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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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kCTBS  ANTiHIEUns 

M  I"  luiJTU  iSgd, 

DdcKIT  IBT  la  dùcIpliDE  d»  [[tolalm  d«  U  mMallti 

comnémonlive  de  rciprdll]on  de  Hadigucir 

OùUT  lur  11  dixHpIliiP  da  litnlalrn  de  la  mtdtlik 

comoiéniontli* de  l'eipédllloD  du  Dahotnej... 

DicaiT  qnl  proclame  det  breveta  d'InTeotEou  et  dci 

DicaiT  qui  prôclime  qatiapte-buit  «Hioni  de  bmeti 

DiCiiT  qui  appnave  le  comple  d^mplol  dea  fq^B  dt 
pcdice  lecrèle  affeclja  au  serrîce  de  la  Iraniportatioi 
e(  de  11   reUgation  à  la    naaTellf^CalédoDie    paor 

l'eietoce  1891 

DicBET  Gtuil  le>  limitei  de  U  mer  aor  la  partie  du 
littoral  compriK  entre  lu  paiole  de  Sldi-Fermch  et 
la  poiote  de  Pncide  (quartier  marfllme  d'Alger) 

DÉCHET  qut  approuve  le  tarif  pour  la  perception  dea 
droid  de  p^e  an  bac  de  Maisnni^alStlc,  lur  la  ri- 
vière de  Sefne,  rommune  de  Malnni-Laffltte  (Seine- 

DÉcaiT  modiOlut  le  dècrel  du  3i  ma)  1891  coDccrnanl 
la  n'prniinp  par  ïnic  dbciplinaire  dri  inrracUorn 
ipéciatei  lui  iadigèn»  de  ta  CucbinchinP 

dellndditrie  et  dei  colonie*  (3-  Mcdon  :  ColoDin)! 
pour  reierdcc  1893,  un  chupïtre  ip^ial  dettlné  a 
recevoir   rimpotalloa   dei  d^peuu  de  lolde  ant^ 

Datait  portant  omoliition  de*  lervicei  de  TEipn»!- 

DicsiTqni  nomme  M.  ^l/iW  PirarrfeommiMsirag'inérBl 
de  rEiptnition  utiivenellc  de  1900 

DÉciiT  qui  orginlie.  dam  11  cofooie  péniteolliire  de 
ta  Guyane,  une  lurveillancr  iptcillc  à  la  lorlle  dci 
nailrei,  en  vue  d'empt^lier  lei  c'vaiïnnt  du  Irani- 
porl*i ,  do  reiêitu^  et  dei  rccla^lonnaires  colon iain. 

DiciET  Djodiflaul  U  compoiilloa  du  conuil  prlii:  de  la 

DicilTqni  approuve  l'échange  entre  TÉlat  et  M**n<uiiz 
{Margiierite-Ilaric-Cficitiiit]  de  li-rniDi  battit  en 
lleérle 

Dicaer  qai  ronvoqne  Ici  coaielli  municipaoi  dei  eom- 
monei  de  la  Guideloope ,  à  l'eirel  de  nommer  luuri 
d^cgu^i  en  vue  de  l'eleetioD  d'un  lénitcur 

DECHET  qui  convoque  In  conieili  miinicipeat  dei  com- 
munei  de  U  Rfianlon ,  i  l'ilTet  de  nommer  Inn  déK- 
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TITftES  OIS  LOIS  BT  siCiUlTS. 


DiicnBT  qal  ouvre  au  ministre  de  Tagriculture ,  sur 
Texercice  1893,  nn  crédit  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  Trésor  pour  remonte  des  haras  et 
encouragements  à  finduslrie  chevaline 

IMcRiT  qui  ouvre  au  ministre  de  ragrieudtsre,  sur 
Texerdce  i8p3 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
verses  an  tr^r  pour  travaux  à  ext^uler  dans  la  foret 
domaniale  des  BeBi-Ohobri. 

DscRBT  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce ,  de  1*fai- 
dustrie  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1893,  un  crédit 
versé  au  Trésor  à  titre  d'avances  pour  rétablissement 
ûe  ffgncs  A  de  réseasx  tt^Tgpfcontqqes * 

DÉCRET  qui  modifie  le  décret  du  aS  septembre  187G, 
relatif  a  Tétablissemeirt  d'un  dépôt  oe  dynamite  au 
plateau  d*ÀbIon  (  Calvados  ) 

Decr£t  qui  autorise  fétabtissement  d>Ein  dépôt  de  dyna- 
mite sur  le  territoire  doia  oosnmn  ne  d^Uxeau  (Saône- 
et-Loire  ) 

DÉCRET  qui  autorise  rétablissement  â*un  dépôt  de  dyna- 
mite aor  ie  territoiiie  de  la  commune  de  Carvin  (  Pas- 
de<<:alais } 

DÉCRET  qni  anlorisc  le  mininlre  de  la  gmtm  à  acceplert 
au  nom  de  TÉtat  le  den  de  deux  cents  firanot  de  renie 
trois  pour  cent  £iit  au  16*  bataillon  de  cbasseiirs  à 
pied  et  au  111*  d'infanterie  par  le  lieutenantH^olonel 
Normand 

DÉCRET  qui  supprime  le  dépôt  de  dynamite  établi  suc 
le  tecrilQ&re  de  la  cooimune  d'Essonnes  (  Pas-de^a- 
lais>,  ..Tr..., 

DÉCRET  (]|ul  snpprime  ie  d^pôt  de  dynamite  établi  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Saint-Chéron  (  Selne-<et- 
Oise). 

Décret  qui  suAprime  le  dépôt  de  dynamite  étaiiii,  sur  le 
territoire  ae  la  commune  de  S«isyHK>ns-£ licites 
(  Seine-et-Oise) 

DÉCRET  cmi  autorise  la  société  anonyme  Lorraine  Lmiuâ' 
trielie  a  eompléler  les  installations  établies  mit  le  côté 
droit  de  la  station  d'Hussigny  (ligne  de  Longwy  à 
ViUempt)  se  trouvant  à  moins  eue  deax  mètres  du 
chemin  de  fer 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  du  oommerœ,  do  Hn- 
dustrie  et  des  colonies,  sur  rezercice  1893,  un  crédit 
à  titre  de  Ibods  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
rétabUiiCBiicnt  de  lignes  et  de  bureaux  télégraphi- 
qœs 

DÉCRET  portant  modifications  à  l'orgaaisatiou  du  ser- 
vice judiciaire  en  Nouvelle-Calédonie 

DÉCRET  fixant  le  traitement  et  la  parité  d'office  des  magis- 
trats de  la  cour  d'appel  et  du  tribunal  de  première 
instance  de  Nouméa  (  Nouvelle-Calédonie j 

DÉCRET  qui  autorise  l'étabiiasement  de  trois  dépôts  de 
dynamite,  dont  un  sur  Le  territoire  de  la  commune  de 
Sauvi|pAes  et  deux  sur  celui  de  la  commune  de  Mont- 
ceau-les-Mines  (  Saône-et- Loire  ] 

DÉCRET  qui  autorise  le  ministre  de  la  marine  à  accepter 
au  nom  de  la  .caisse  des  Invalides  de  la  marine  ie  legs 
Mabire  (  Jeem^'Elienne) 

DÉCRET  dédaraut  d'utilité  publique  la  construction  de 
quais  maritimes  à  rcxtrémité  ouest  du  canai  de  Tao- 
carviile  nn  port  du  Havre  (  SeimMuTérieurc  ) 

DÉCRfiET  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce,  de  l'indus- 
trie et  des  colonies,  sur  rexcrcice  1893,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Téta- 
blisscmeut  de  lignes  iéiépbofuqucs 

DÉcnST  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  du  Havre 
i  contracter    n  emprujot 
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de  dcui  psrccil»  dalluvïou  lor  la  rive  dmite  de  U 
GiroDiif .  cbni  la  QDmmuae  de  Mai'CreDÎcr 

DéciiBT  ipproavial  la  DOHcesfioD  à  la  ville  de  Siiul- 
Sn-nn  d'une  parcelle  de  lerraln  doauolal  inr  le 
gitie  do  B*i<S«MaM,  cniniiiiuie  de  SalDl-Servan 
(Hrc-elViljloel 

DicHiT  aïKircnvaiit  U  coDCenlon  à  JtU.  Lègliii  et  com- 

fignle  d'uDe  paicdie  de  lerraln  relranch^c  du  lil  de 

DicREi  QUI  accordé  à  la  ville  de  BoïdoKne-iur-Her  on 
eatrepûl  rèL-1  poar  les  lurrei  indigènci-  -  - ^^  r 

DÉciET  porUDi  ce  uni  toll  :  restent  aDeclJi  à  l'adml- 
Dblnâon  dei  forâi  1»  bâliinenLi  et  terrain  alTeclii 
à  la  itcbcrie  dite  rl>  Uadaoe 

SiCRiT  qui  affecte  au  service  d»  ponts  et  cliaiiHcei  une 
parcdïe  dépendant  de  la  forêt  dumaolatc  dei  Heni- 
Kïnl  (dipnrtemeot  d'Alger] 
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TITBBS  DBS  LOIS  ET  D^CBETS. 


DÉCRET  relatif  a  une  imposîtioa  exiraordioaire  à  perce- 
voir, en  i8oii,  pour  les  dépenses  de  la  chambre  de 
commerce  de  Nantes  (  Loire-lBférieare  ) 

DécRBT  relatif  à  la  réglementation  de  farrimage  des 
marchandises  à  bord  des  navires  de  commerce 

DECRET  qui  OQATe  an  ministre  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie et  des  colonies,  sur  Pexercice  1893 ,  un  crédit 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  pour 
rétablissement  de  lignes  télégraphiques 

DécRBT  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce ,  de  in- 
dustrie et  des  colonies  (4*  section  :  Colonies) ,  sur 
rcxercicc  i8g3,  un  crédit  a  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor  pour  les  dépenses  de  rexposi- 
tion  de  Chicago 

Dbcrbt  qui  ouvre  au  ministre  de  Tagriculture  un  crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  le  compte  dcflnitif  de  Texercice  1889. . . 

Décret  qui  autorise  le  ministre  de  la  marine  à  accepter 
au  nom  de  rétablissement  des  invalides  de  la  marine 
le  legs  Serain  (  Victor-  Yws  ) 

Décret  qui  distrait  du  régime  forestier  pour  être 
soumis  au  service  de  la  colonisation  divers  terrains 
dans  la  forêt  d*Ouled-Mimoun ,  commune  d*Àïn- 
Fezza ,  arrondissement  de  TIemcen  (Oran  ) 

DÉCRET  qui  modiGe  l'article  a  du  décrot  du  i3  décemi>re 
1^93  piortant  organisation  du  service  de  l'inspection 
du  travail  dans  Tindustrie 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  Tagrandissemcnl  de  la  gare  de  Narbonne 
(Aude)  et  ramëlioration  des  communications  aux 
abords  de  celte  gare 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture  un  crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice  1890.. . 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture  un  cré- 
dit supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constates  par  le  compte  définitif  de  l'exercice  189a. . . 

Loi  qui  uuvre  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  Texercice 
1896 ,  un  crédit  supplémentaire  destiné  au  service  des 
commissaires  de  police 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Hautes-Alpes  à  con- 
tracter un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  TArdèche  à  contracter 
on  araprunt 

Loi  qm  autorise  le  département  de  fAveyron  à  contracter 
un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Cantal  à  contracter 
un  emprunt. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente  à  con- 
tracter un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Corrèie  à  con- 
tracter un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Corse  à  contracter 
un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Côtes-dn-.Ncrd  à 
contracter  un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  d^fpartement  de  la  Creuse  à  con- 
tracter un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Dordosn^e  à  con- 
tracter un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Doubs  à  cnntrvoter 
un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Gard  à  contracter 
UB  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  llaate-Garonne  j 
contracter  un  emprunt 
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Loi  qui  autorise  le  départempat  de  la  Gironde  à  con- 
tracter un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  d«t  i'Hërault  à  coo> 
tracti'r  au  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Tlsère  à  contracter 
un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Tlscre  à  contracter 
un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Jura  i  contracter  un 
emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire  à  contracter 
on  emprunt»  •• , t.... 

Loi  qui  autorise  le  d^'partemcnt  de  ia  Uaute-Lolre  à 
contracter  un  emprunt 

Loi  qui  autorue  le  département  du  Loiret  à  contracter 
nn  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Lot  à  contracter 
un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Manche  à  con- 
tracter un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Mayenne  à  con- 
tracter un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Meurthe-et-Moselle 
à  contracter  un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Morbihan  à  con- 
tracter un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Nièvre  à  contracter 
un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Puj-de-Dûmc  à  con- 
tracter un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Saône-et'Loire  à  con- 
tracter un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Sarlhe  à  con- 
tracter un  emprunt. 

Loi  qui  autorise  lo  département  de  la  Savoie  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  cxtraordiuaire- 
ment 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Savoie  à  con- 
tracter nn  emprunt 

Loi  qui  autorise  Te  département  de  Seine-et-Marne  à  con- 
tracter un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Tarn  à  contracter 
un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Tarn-ct-Garoune 
à  contracter  un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Var  à  contracter  un 
emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Vo§fges  a  contracter 
un  emprunt 

DÉCHET  qui  alTecle  au  département  des  travaux  publics 
la  partie  des  dunes  de  la  Tamarissière-d'Agde  (  iJé- 
raiût  ) ,  d'une  contenance  de  Ireise  hectares  en- 
viron   

Loi  qui  autorise  le  département  des  fiasses-Âlpes  à  con- 
tracter nn  emprunt  et  à  s'Imposer  extraordioaire- 
menL 

Loi  qui  autorise  le  département  deTAubcà  contracter 
un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  TAude  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemenl 

Loi  qui  autorise  le  depariement  de  la  Charente-Infé- 
rieure à  contracter  un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Drôme  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  sMmposer  extraordinaire- 
ment 
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Loi  qn\  autorise  le  département  da  Finistère  à  contrac 
ter  nn  emprunt • 

Loi  qui  antorisc  le  département  de  la  Loxère  à  con 
tracter   un   emprunt  et  à   s^mposcr  eztraordmaire- 
ment 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Nord  à  contracter 
un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  I*Ome  à  contracter 
un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Hautes-Pyrénées  à 
contracter  nn  empmnt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Saône  à 
contracter  nn  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  ia  Scîne-Inrérieare  à 
contracter  un  empmnt -^ 

Loi  qui  autorise  le  d>''partement  de  Scine-et-Otse  à  con- 
tracter un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Deux-Sèvres  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s*impo6er  extraordinaire- 
menl 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  Vaucluse  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinatrement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vienne  à  contrac- 
ter un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  1* Yonne  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  cxtraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Alpes-Maritimes  à 
contracter  un  emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  TAriège  à  contracter 
un  emprunt. 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Calvados  à  contrac- 
ter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire - 
ment 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Côle-dX)r  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s^lmposer  extraordinaire- 
mcnt 

Loi  qui  autorise  le  département  d'Iile-et-Vilaine  à  con- 
tracter deux  emprunts 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Tlndre  i  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  cxtraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Landes  à  contracter 
un  emprunt  et  à  sMmposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Loir-et-Cher  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Marne  à  contrac- 
ter un  emprunt • 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Basses-Pyrénées  à 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairc- 
ment 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales à  contracter  un  emprunt  et  à  s*imposer  extraor- 
dinairement   ^. 

Loi  qui  qui  autorise  le  département  du  Nord  à  !^im- 
poser  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  de  TAude  à  s'Imposer 
extraordinairement 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Finistère  à  contrac- 
ter deux  emprunts ' 

Loi  qui  approuve  un  engagement  du  département  delà 
Nièvre  pour  concourir  aux  dépenses  de  l'école  pra- 
tique d'agriculture  de  Corbigny "^ 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Vienne  à 
s'imposer  extraordinairement 
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TITRES  DES  LOIS  ET  DECRETS. 


DÉCRET  portant  ce  qui  suit  :  est  reporté  au  1*'  dé- 
cembre 1894  le  délai  Gxè  par  l'article  5  du  décret  du 
26  mars  1888  pour  raccomplissement  des  expropria- 
tions m'^cessaircs  à  rexécution  des  travaux  de  rectifi- 
cation delà  route  départementale  n"  2S  de  Saint-Vit 
à  Ougney,  entre  Saint- Vil  et  Berlheiangc,  sur  le  terri- 
toire d'Anlorpe  (  Jura  ) 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Chalon-sur-Saône  (Saône-et- 
Loirc  )  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extra- 
ordinairement 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Chaumonl  (  Haute-Marne)  à 
cbanger  ralTectation  de  fonds  dVmprunt 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Grcnobfc  (Isère)  à  contrac- 
ter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaircment.  . . 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Hyères  (Var)  à  contracter 
un  emprunt  et  a  s'imposer  extraordinairement 

Loi  qui  autorise  La  ville  de  Laval  (Mayenne)  à  contrac- 
ter un  emprunt  et  a  s'imposer  extraordinairement . . . 

Loi  qui  autorise  la  >  ille  de  Lisieux  (  Calvados  )  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Lyon  (Rhône)  à  contracter 
un  emprunt 

Loi  qui  approuve  un  engagement  de  la  ville  de  Saint- 
Élienne  (Loire),  pour  remboursement  d'emprunt. ... 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture,  sur 
l'exercice  iSg.") ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  l'entretien  de  l'école  pratique 
d'agriculture  d'Écully  (  Rhône  ) 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture,  sur 
l'exercice  ïSgi,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  travaux  dans  la  forêt  doma- 
niale de  Chabet-el-Ouart 

DÉCRRT  fixant  les  limites  de  la  mer  sur  la  partie  de  litto- 
ral comprise  entre  l'Oued-Auseron  et  rOued-Hachcm 
(  quartier  maritikne  d'Alger  ) 

DÉCRET  fixant  les  limites  de  la  mer  sur  la  partie  du  lit- 
lor.'.l  comprise  entre  Tipaza  et  la  pointe  dite  du 
Nador  (  quartier  maritime  d'Alger  ) 

DÉCRET  relatif  à  une  contribution  spéciale  à  f>ercevoir, 
en  189/1,  pour  les  dépenses  de  diverses  chambres  de 
commerce 

DÉCRET  relatif  à  une  imposition  additionnelle  à  perce- 
voir, en  i<^9A  .  pour  les  dépenses  de  la  chambre  de 
commerce  de  Reims  (  Marne  ) 

DÉCRKT  relatif  à  une  imposition  extraordinaire  à  perce- 
voir, en  1^9/4,  pour  les  dépenses  de  la  chambre  de 
commerce  de  Rouen  (  Seine-Inférieure  ) 

DÉCRET  relatif  à  une  imposition  additionnelle  à  perce- 
voir, en  1894 ,  pour  les  dépenses  de  la  chambre  de 
commerce  de  Marseille  (  Bouches-du-Rhône  ) 

DÉCRET  relatif  à  une  imposition  extraordinaire  à  perce- 
voir, en  1894,  pour  les  dépenses  de  la  chambre  de 
commerce  (le  Lille  (  Nord  ) 

DÉCRET  relatif  aux  droits  de  courtage  maritime  à  perce- 
voir à  Port-dp-la-:\ouvelle  (  Aude  ) 

DÉCRET  relatif  à  une  contribution  spéciale  à  percevoir, 
en  189/1,  pour  les  dépenses  de  diverses  chambres  et 
bourses  de  commerce 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Annonay  f  Ardèchc)  à  con- 
tracter on  emprunt 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Blois  (Loir-et-Cher)  à  con- 
tracter nn  emprunt 

Loi  qui  autorise  la  ville  Brive  (Corrèze)  à  contracter  un 
emprunt 
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Loi  qui  aatorise  la  ville  de  Cahors  (  Lot  )  a  contracter 
oo  emprunt 

Loi  qui  aatorise  la  ville  de  CompiAgue  (Oise)  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Mraux  f  Seine-et-Marne  )  à 
contracter  un  emprunt  et  à  s'Imposer  extraordinaire- 
ment 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Nantes  (  Loire-Inffrieure  )  à 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Reims  (  Marne  )  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Lot  qui  autorise  la  ville  de  Rennes  (I Ile-et-Vilaine)  à 
contracter  un  emprunt  et  à  percevoir  une  surtaxe 
d'octroi 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Tulle  (  Corrèze  )  à  contracter 
un  emprunt  et  à  percevoir  une  surtaxe  d'octroi 

DÉCRIT  fixant  les  limites  de  la  mer  sur  la  partie  du 
littoral  dn  département  d'Alger  comprise  entre  la 
pointe  Pescade  et  la  ville  d'Alger 

Décret  <|u]  fixe  la  valeur  des  monnaies  étrangères  en 
monnaies  françaises  pour  la  perreption,  pendant 
Tannée  iSgà,  du  droit  de  timbre  établi  sur  les  titres 
de  rentes ,  emprunts  et  autres  eflels  puUics  des  gou- 
vernements étrangers 

1*'  SUIBSTRB  DE  189A. 

Loi  rdative  à  un  échange,  entre  l'État  et  M.  Brude,  de 
terrains  forestiers  situés  dans  le  département  de  la 
DrAme , 

Loi  relative  à  un  échange,  entre  l'État  et  M.  Jatteatt, 
de  terrains  situés  dans  le  département  du  Loiret 

DÉcnsT  qui  convoque  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes comprises  dans  le  département  des  Vosgrs  à 
l'effet  d'élire  leurs  délégués  en  vue  de  l'élection  d'un 
sénateur 

DÉCRET  portant  réorganisation  du  personnel  des  commis 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 

DÉCRET  qui  fixe  les  traitements  des  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées 

Dr.cRET  qui  fixe  les  traitements  des  eontrôlears  des 
mines  

DÉCRET  modifiant  l'article  1"  du  décret  du  3 5  novembre 
1893  relatif  à  la  franchise  accordée  à  la  correspon- 
dance de  service  de  certains  fonctionnaires 

DÉCRET  portant  transformation  de  l'école  coloniale 
d'enseignement  primaire  complet  de  Caycnne  en  col- 
lège d'enseignement  secondaire  mpdcrne ,  et  organi- 
sation de  cet  établissement 

DÉCRET  qui  forme  une  section  temporaire  du  conten- 
tieux au  Conseil  d'État 

DÉCRET  qui  autoriftc  l'établissement  d'un  dépôt  de 
dynamite  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Rive- 
rcnert ,  lieu  dit  Lcu  Cabesses  { Ariège  ) 

DÉCRET  qui  supprime  le  dépôt  de  dynamite  établi  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Chennevicres-^ur- 
Marne  (  Scine^el-Oise  ) 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  pubHquo, 
des  beaux-arts  et  des  cultes  un  crédit  supplémen- 
taire en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés 
par  le  compte  définitif  de  iSqa 

DÉCRET  qui  oonvoquc  les  conseils  mtinicipaax  des  com- 
munes comprises  dans  le  département  d'Indre-et- 
Loire,  à  l'effet  de  nommer  leurs  délégués  en  vue  de 
l'élection  d'un  sénateur 
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[ul  Ëxe  It  cadre  du  peraonnel 
le  ti  riUc  de  Dijm  {  CdlMt'Oc) . . 
ni  ètïDd  U  JwidicUon  da    m 


du  décret  do  17  Juin 

i687  9ur  tapcneptiDadi:  t'wmi  de  am  «d  AlgiiH. . 

Dtc*>T  qui  tue  Ik  taM  — ■kip»le  ■  ptccncir  isr  la 

ckivn»  dam  qoAtrv  commune!   du  dèpartcmeiit  dif 


Huit  <ni<  autn  im  Bliriitic  dn  InnHiu  jaib 
rQHiJcc  i3^,n>a*dii  ■  «icdrlHub  daa 
icnir  iD  Tr^iH,  iMlinUF  «ai  inniaa  d'i 
mcBt  de>  cbemi»  de  frr  de  N^nc  d  Manl-di 
;l  de  TnajaaCDvIÉ  «wnt-BteohW 

DécnBT  qui  mm  au  niirirtnde  ViHtaEtkM  p 


dei  tribuuaui  du  Tôt 

u  S^igal  da  loli  nd«U«ei 

i    crédit  cxtnDrdjaaire  poar  le* 
■alBion  iibitMlu  de>  pésheiia  de 


Befcîng. 

DiciiBT  relatif  il  la  léceesiuMiiw.  do  canacii  M[iériem 
de  raisislanee  publique _p_,^ 

DÎCRRT  portant  qiw  la  JTJAirtton  da  cOBiniiaain  de 
pDlIcc  de  LiilcDi  [CaJvadog)  est  <Mendue  au  com- 
mun» de  aiat,  Ouilly-l^aiBila,  BuuiiLkn  «1  Saiol- 

DicnlT  qui  ouïre  aa  KÏniiUa  da  niiibrBrïiaia|HiUiqqe, 
dei  beau-aiU  et  des  cnltet,  «ir  l'enacioe  iSfS ,  an 
crédit  i  titre  de  luada  de  eancoan  yirtit  au  Trèm 
pour  la  d^tenaaa.  de  r^^TfigBfBtrnt  aopéxicar  en 

DÉCRIT  qui  anboriac  le  liàlAnaïer  de  Toivln  dei  avoQU 
'    pr^i   le  Iribuaal  ciiil  de  Toiica  (  Indre-el-Loin: } 

accepter  le  Ittgt  Ixmii  Bobin- 
DiCBIT  qui  onvre  au  miniil — 

l'eierdce  ig«3,  on  crUil 

veriéiHTruor  poaj  étui 

fer  eiécuti'ji  par  rélil.  . . 
DÉcaET  na\  approuTe  U  iBbilitatiaD ,  à  U.  Ltriuird, 

la  aocieCô  anonyme  du  cheiain  de  fa  de  Tuîro 


'e  des  travaai  yiHica,  m 
de  toDda  de  cpoconi 
raraoi  de  chauiiu  d 


e  la  llBue  de 


,._      ïainl 

',  dana  l£  defâi^i 
._  t™»»»»  de  Voir 
icbcoteiU    de    Saïut- 


CSIT  qui  antorlac  la  compagnie  bamiK-péalniul 
1  tlalilir  et  à  csploiler  om-:  grae  fiie  >ur  k  1 
l'AiiKn,  aapol  da  Harrc  {SeiBe-lafériean).. 


—  xnt  — 


Il  portast  aaloriwtiaa  de  rcmbooner  oa  de 
en  reala  traii  et  demi  pow  civil  Ici  mto  quirc 
et  Acmi  pour  cent  LjKTÏt»  m  grapd-Uvrt  df  la 
DrItF  pabUoae 

**-' — t  rdAtïria  rembourHtiDent  ou  ■  U  coDvenion  ci 
ICI  troii  et  demi  poDi  cent  dci  reiilei  quatre  i-i 
demi  pour  cent  liucrltea  ta  gnod-livre  de  U  Drtti 
pabliqoc ' - , .  - -  -  « . 

DKBEt  portint  tpflcHpISon  an  chnpilre  l*i  &ù»  di 
badret  do  miiililère  àa  flouica,  d'nn  crMit  oaver' 
iBT  rnerdce  iSgl  pour  couirir  I»  fïiû  de  la  ton. 
^imion  des  reaies  quatre  et  demi  pour  cent  autrei 
qac  cevi  de  triiorene  ...  - , .  - , , 

McMT  qui  Su  U  taie  mnniclpalc  ■  perreroir  anr  lei 
chinudas*  b  wmmaiiede  ManlblBlixille  (Menic).. 

DéciET  qsl  ftie  le  tniteveot  dei  (oua-iaKinieun  de 
Aonls  et  cbaouëca - 

DicaiT  Doi  eoDitUiic  en  «ntrcpAt  iM  du  donano  II 
h)Is  Wa«Tai>  affectée  i  reipoîilion  iotematioulc  de 
vtlodpidle 

DîcilT  r^atif  à  rémiinoD  du  ndavcaD  fonda  tn 

Rote  n4>Uve  à  ra«ciitiâii'de  fârûciê  fi  dé  la  coniê 
due  mire  la  France  et  la  Belgiaue,  le  31  Jnin 
oenaDt  l'ealreticD  det  toan  d  eau  mitOTeiu 

lo  deu  Otjt- 

lûiiET  qal  soloiûe  H.  Morand  {JranU'ûÈmi 
ajmrier  à  wa  iu>iii  patronymique  cdui  de  Moittc 
lÉCBKT  qal  autoriM  U.  JloiiUin  ii  la  Blanchiri  à  (i 
tner  à  ion  Dom  pilronymlque  celai  de 

La  BdificUnf. 

iMcnET  qni  mvre  an  mioktrc  da  traTMTx  ] 
i'nmîce  189Î,  ao crédit  à  ùtredefond» 
iren'^  au  TrcMr.  applicable  ani  travani  de<  parti  de 

Dien>(  et  de  Bardeioi 

UcRtt  portant  ce  qui  niit  : 

Im  juridktioD  du  coouniMaJn  cNtnl  de  poUi 
Saint-QaeaUn  (Auoe)  eit  èttndne  i  tontea  lo 
munea  du  caatoD. 

ta  jurldictioa  du  csmmluaire  ipédcl  depolkzde 
U  l'afuie  (Allier)  eil  étendue  à  lonte    ' 

I4  Jojidictlon  du  eoruBuaairc  de  police  de 
(  Cher  )  eat  étendue  à  toUfi  tel  coaunonei  du  c 
La  Juridiction  do  coeaoïiualre  de  polîoe  de  Vlenoa 

La  juridiction  du  commûHirc  de  police  de  Cailn 

(Tan)  at  étendue  â  toalei  les  comnaBci  du  cantoi 

La  juridiction  du  coomUiair*  de  police  de  Hi 

Ui  joridicUon  dn  coBmiaialre  de  police  de  Lavati 
(  Tan  )  eit  étendoe  i  toalsi  lei  commaoei  da  cantoT.. 

LajurldtdioD  du  comml-wlr^de  policede  Gmilbet 
[Tan]  «t  étendue  à  toatea  locomniHDei  dn  canton. 

U  Jarldkliaii  do  cemnuuaire  <k  police  de  GaUlK 

(Tarn]  cM  éteudue  ■  touto  lei  cammuneidmaintoa. 

'  Lm  qal  aalsrfw  la  tlDe  de  Nancy  (  M-^nluFel-HoaeUe) 

i  coulrtcler  un  empraot  et  ■  l'iapoKr  atnordlnaj- 

Loi  qui  autorlae  ta  rille  de  Perpignan  (  Pyrènéa.Orien- 
laln }  à  coulracler  un  emprunt  et  à  a'impnarr  eatraoa' 
din^remeDt. 

NcaBT  qui  cooTOqae  le  collège  •ilcclanl  de  la  pceniire 
dn*nacrialian  d'il*!*  (Ganl),  ■  TcOM  d'éliic  un 
déplU 
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rr  d'il  l'ip'*' r.-n*-j'r»-  €Tï  ansT">^*ï 

|>*vr  r-  )  '   *  <  par  î?sccc:p^r«  d«»hD:*:f*  dc^  ^kt:.'.'-- 

I  "  V* ,    I  "•>  i  f  *   :  ",  7 

il  *  d'Hvrc» 

fn ^r.-'T  fjni  ouTr»*  I»*  barraa  dr%  doaan-^  'fArm^Tititr*** 
SoH     1  fi  fTi  porta  l'on  '^  aa  'rdOMt  r>  Ij  Ijhraine. . . 

ïytf'.*.!  qii  O'ivpr-  aa  minjstr»^  d'îs  »rataii\  puMir«.  <ar 
l>tcrr«'r  i*f,^  ,  an  cr-'iil  a  tilrr  d**  fonds  d*»  cf>nz  >nrs 
VïTv'-^  aa  'ir*'\f*r  pour  I»;  Irjîî»  m^nl  d»'  r<*rlu^!«_r 
rhar;r^  de  Ij  mj dopo rrr  d*»  port«  fr3''c»'s  du  can3d 
d''  Bonr^rido»! 

Drr.nf.T  f\u\  ouvre  aa  minislre  d'^s  travaat  puMi'^s,  sur 
rex*rr':ir»'  i-*-^'  ,  on  cn*dit  a  tîtr*»  d»^  fonidr  on'-onr» 
vrrv'*«  an  Tr-'^or  pour  Ir»  fraiî  d'orî.iiragp  rJ».ctri  |ut; 
du  Pa!.iin-Ro>al  cl  d'*i  a^iords  '!u  Th^Vifr'-Frsnrais  — 

Dm.krt  qn?  ouvr»r  aa  ministre  (\o^  trav.iui  pu!)!irs,  sur 
IVtrrfirjî  iH<)3,  «n  crAdît  a  titre  do  fonds  do  concours 
*er»'-s  an  Tn  »or,  applirablc  anx  d/^nsc»  d'exconlion 
du  ni\p||"mc'nt  ^t'xuwaX  du  trrritnin"  de  la  ^ominiinc 
d'Harnr»^  ',  l'as-do-Calais^ 

DF.cr.FT  nui  onvn*  au  ministre  d«*<  trava»i\  pnbli  $,  sur 
IVxemce  i8f|^,  un  fT'"lil  à  titre  d»;  fonds  dr  concours 
\i'rs*"<  au  Trésor  pour  «'tndcs  et  (ravaax  de  chemins 
d<'  fiT  ex/rutés  par  TÉtat 

DicnKT  (\n\  ouvre  au  ministre  des  travaat  publics,  sur 
l>xerficr  i^^:^ ,  an  cr/'dit  à  titre  de  fonds  de  concours 
vrriH'^  au  'frc^f  pour  éludes  et  travaux  de  chemins 
de  At  cxôcutôs  par  TÉlat 

Dkcret  qui  ouvre  au  ministre  des  tra>aux  publics,  sur 
rexrnire  iH()3 ,  un crMit  à  titre  de  fonds  de  concours 
vcri^A*  au  TrÂsor,  applicable  a«t  tra\aux  d'entretien 
de  divers  ports  maritimes 

Dfcrrt  qui  ouvre  au  nuoistrc  de  ragricultarc  un  crédit 
supph'mentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  pour  le  compte  définUif  de  Texcrcice  1890. . 
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TiTBia  ne  ueis  bt  vécuTs. 


DÉCBET  mmi  proMolgiie  le  tnité  canota  à  Bangkok.,  le 
3  octolMre  lègi ,  cnlre  Ja  France  «t  le  ÂiaiB 

DécBBT  portaAt  que  «or  rémohameat  da  legt  Uenrr 
Gifmrd  il  ert  atiiibné  à  la  «odété  TAlUanfie  icançvse 
une  aonBinede  cent  aiUc  Crânes. . 

AscaET  portant  que  sur  l'émolument  du  legs  Henry 
Gtjfmrd  11  orit  aitriiNié  à  la  Société  internationale  des 
èleDkricâefis  une  somme  de  cent  mille  franca 

Dbcbet  qoi  €»aiMK>^oe  las  conaeilB  jnnnicipaux  des  iQOBi« 
muttcs  comprises  dans  le  département  de  la  Meuse  à 
reffet  de  nommer  leurs  délégués  en  vue  de  réiection 
d'an  aènateiir 

AÉCRET  qui  convoque  les  conseils  municipaux  des  noim 
mânes  isompriMs  dans  le  défMuriement  de  Vandoae^  à 
refet  de  nommer  leurs  dék'giiés  en  vue  de  l'éleotion 
d^un  sénateur 

DÉcuerqw  «nvvejHi  aobinistre  des  finances,  sur  reaer- 
dcc  1^93 ,  nn  caédlt  à  titae  de  fonds  de  eimcovrs  ver- 
sés au  Trésor  pour  dépenses  publiques 

DécaKT  ^«é  reparte  i  r«xcreioe  i&^  on  crédit  non  am- 
ployé«n  i8a^, «destiné  à  Ja  décoration  d*édifices  pohiics 
à  Paris  et  dana  les  départements 

DscBET  qni  ooxre  an  minisUre  de  rinstraction  pabiqne, 
des  Jbeassx-arts  et  des  ouïtes,  «ur  l'exercice  1893,  «n 
crédit  «  titre  de  fends  de  «onoonrs  versés  au  Trésor 
pour  dépenses  pi^dlquas 

Dbci&t  4|ai  tend  enéculolre  en  Algérie  la  loi  du  8  août 
1893 ,  relative  an  séjour  àts  étrangers  en  France  et  à 
la  protection  du  travail  national 

DÉCB&T  qui  dëdare  d'utilité  pul»limie  les  travaux  à 
exioBKter  par  la  compagnie  dît  Nord ,  pour  le  prolon- 
gemeut ,  jusau'au  pmkt  de  Saxnt-Onen ,  du  duâodn  de 
fer  des  dncks  Snint^Onen  à  Ja  Plaine-^Saint-Oenis 
(Seine) 

DicBET  qni  crée  un  conseil  de  pirad'faommes  à  la  Ro- 
chelle (Gliav<»ite-InCérleiire} 

Okchbt  qui  prcncrit  la  mise  en  adjudication  de  la  con- 
œnsion  de  Texploitation  de  la  forme  de  ladonl»  du 
bonsin  i  flntde  Bardeaux  (Gironde) ^ 

Dbcmit  qni  mo^Ae  celui  du  29  novembre  1893 ,  relaUf 
à  la  ciwwialionen  franchise  «par  la  poste ,  des  avis  de 
constatation  de  maladies  épidémiqnes 

fiécnET  qui  institue  une  prnd'hommie  «a  Lavandou 
(Var) 

DicRET  qui -ouvre  au  ministre  de  riutérieur  un  crédit 
supplémenlaire  en  angmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1890, 
1891  et  189a 

DscfiET  4|ni  approuve  la  convention  annexe  an  tnité  du 
8  août  1891 ,  Mlati/  à  rétablissement ,  dans  le  dépar- 
tement du  iiOiret ,  d'une  ligne  de  tramwrays  de  Pithi- 
vifa»  à  TowY 

DccBBT  qui  cr»B  à  Sainte^Savine  (  Aube)  un  commissa- 
riat de  police.  La  juridiction  du  commisaariat  de 
police  de  Dieppe  (Se&ne-inférieure)  est  étendue  à  la 
coaasnune  4le  SaiBt-lfartin>%liae. 

AÉCBBT  qui  reporte  à  Texercice  189&  un  crédit  non 
em^vë«n  1893 ,  apf>licat»le  à  Texécution  de  travaux 
à  f  élabiiasementdes  pupilles  de  la  marine ,  à  Brest. . 

DÉCRET  qni  afmronve  les  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  for  de  l'ouest  algérien ,  aur  la 
ligne  de  Midah  à  Berrouaghia 

DécRBT  portant  homoiogaijon  de  la  limite  intérieure  de 
la  xone  des  fortifications  modifiée  aux  abords  de  la 
batterie  du  nouveau  pont  du  Drac ,  à  Grenoble 
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TITRB3  DBS  LOIS  BT  DECRITS. 


DicRET  portant  nominatioD  de  membres  de  la  commis^ 
sion  coargée  de  Texamen  des  comptes  rendas  par  les 
ministres  pour  l'exercice  1890  et  rannêe  1891 

DECRET  portant  homologution  da  bornage  de  la  limite 
extérieure  de  la  zone  des  fortifications  dn  poste  d*El- 
Oned 

DÉCRET  qui  classe  la  commune  (i*Ambarès^t-la-Grave 
(Gironde)  dans  la  première  série  du  tableau  annexé 
au  décret  dn  3i  décembre  1893  ,  pour  la  fixation  des 
indemnités  de  résidence  aux  instituteurs 

Dbcrkt  qui  poKc  de  neuf  â  douze  te  nombre  des 
membres  de  la  chambre  de  commerce  de  Lorient 
(Morbihan  ) 

DECRET  qui  autorise  rétablissement  d^un  dépôt  de  dyna- 
mite sur  le  territoire  de  la  commune  d*Aiixelles-Bas 
(  territoire  de  Belfort) 

DECRET  qui  autorise  l'établissement  d'un  dép6t  de  dyna^ 
mite  sur  le  territoire  de  la  commune  d'Auberchicourt 
(Nord) 

DÉCRET  qui  autorise  l'établissement  d'un  dépôt  de  dyna- 
mite sur  le  territoire  de  la  commune  de  Roost-Waren- 
din  (  Kord  ) 

DÉCRET  portant  qu*un  adjoint  en  sus  dn  nombre  dëter- 
terminé  par  la  loi  sera  nommé  dans  la  section  de 
Laun-er-Ster,  commune  de  Gaudan  «  canton  de  Poot- 
Scorff,  arrondissement  de  Lorient  (Morbihan) 

DÉCRET  qui  déclare  nulles  et  de  nul  eflet  les  délibéra- 
tions du  16  septembre  189S  du  conseil  général  des 
Bouchesdu- Rhône 

DÉCRET  portant  qu*un  adjoint  en  sus  du  nombre  déter- 
miné par  Tarticle  7.S  de  la  loi  do  5  avril  188Â  sera 
nommé  d^ns  la  section  de  Juch ,  commune  de  Ploaré, 
1  canton  de  Douarnenez,  arrondissement  de  Qnimper 
(  Finistei'c  ) 

DÉCRET  portant  homologation  du  bornage  de  la  zone 
des  fortiflcalions  du  Ibrt  du  Bonrdiau  ,  des  ouvrages 
de  Bocq  et  de  Ferrién^s  lu-Petite ,  i  Maubeuge 

DÉCRBr  portent  fixation  et  répartition  du  crédit  d'in- 
scription des  pensions  civiles  pour  Tannée  189^ 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  Tintérieur,  sur  Texer^ 
dcc  1893,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  le&  dépenses  des  établissements 
thermaux  aflTerméâ 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce  de  Findus- 
trie  et  des  colonies,  sur  Tcxercice  1893,  un  crédita 
titre  de  fonds  de  concours  versés  an  Trésor  pour  les 
dépenses  de  construction  du  pavillon  national  à  Tex- 
position  de  Chicago 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  dn  commerce,  dePindus* 
trie  et  des  colonies ,  sur  l'exercice  189S,  un  crédita 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
rétablissement  de  lignes  et  de  réseaux  téléphoniques. 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce,  de  Pindus- 
trie  et  des  colonies,  sur  rexercice  1893,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  an  Trésor  pour 
Pentretien  d'élèves  à  l'école  nationale  d*horiogerie  de 
Cluses  (  Haute-Savoie) 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  Pinstruction  publique, 
des  beaux-arl«  et  des  cultes  on  crédit  supplémentaire 
en  augmentation  de^  restes  à  payer  constatés  sur  le 
compte  définitif  de  Petercice  1892 

DÉCRET  relatif  à  la  tti\e  des  -correspondances  à  destina- 
tion des  Pays-Bas,  dont  la  remise  devra  être  faite 
par  exprès 
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TITRES  DIS  LOIS  ET  DiCABTS. 


[tSFér.iS^Â. 


iS. 


2db«. 


liiai. 


17- 


Dkbbt  qui  oavre  au  ministre  de  Tintiériear,  sur  l'eier- 
ciee  i&^  y  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concourt  ver- 
sés au  Trésor  pour  ies  dépenses  d'entretien  des  mouu- 
ments  de  Viilersexei  (  Haute-Saône  j  trt  de  Baule 
(Loiret) 

DécacT  qui  ouvre  an  ministre  du  commerce,  de  Tin- 
dastrie  et  des  colonies,  sur l'e&ercice  i8q3,  un  crédit 
Tené  au  Trésor  à  titre  d'avances  pour  l'établissement 
de  lignes  et  de  réseaux  téléphoniques 

DÉCRET  qui  affecte  au  département  des  travaux  publics 
ies  tnraÎDs  dépendant  de  la  batterie  déclassée  de 
nie«nx-Moines  (  Côtcs^lu-Nord  ) 

DÊCBST  portant  que  la  commune  d'Issy-les-Moulineaux 
(  Seine  )  est  substituée  aux  droits  que  l'État  tient  du 
décret  du  lA  février  189A  revisant  les  alignements  de 
la  partie  de  la  route  nationale  n"  18g  comprise  entre 
la  roe  Vantélard  et  la  me  des  Prés ,  dans  û  traverse 
de  ladite  commune 

Dbckit  qui  ouvre  an  ministre  de  la  puerre ,  sur  l'exer- 
cice 1093 ,  un  crédit  à  titre  de  fonos  de  concours  ver- 
sés au  Trésor,  aflfecté  à  la  construction  d*un  quartier 
de  cavalerie  à  épernay 

Dbcbbt  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre ,  sur  l'exer- 
cice 1893 ,  un  crédit  à  titre  de  foncb  de  concours  ver- 
sés au  Trésor,  aflceté  à  divers  travaux  à  Cortes  et  à 
Besançon 

Dbcbbt  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre ,  sur  i'eier- 
ciœ  1893,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  ver- 
sés au  Trésor  pour  l'extension  du  périmètre  de  i'oc< 
troi  de  la  ville  d'Épinai 

Dbcbbt  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1893 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  ver- 
sés au  Trésor,  affecté  à  des  txiivaux  à  l'hospice  civil 
d*  Argentan 

DéCBKT  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Texerace  1894 ,  nn  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
Ycrsés  au  Trésor  pour  la  construction  de  trottoirs  et 
de  csAÎveaux  sur  la  route  nationale  n"  1  ,  dans  la  tra- 
verse de  BIrmandreïs  (départ(*ment  d'Alger  ) 

Dbcbbt  qui  onvre  au  minbtre  des  travaux  publics  •  sur 
rexcTcice  1893 ,  on  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Tiésor,  applicable  aux  travaux  d'améliora- 
tion du  port  de  Marseille  (  instruments  de  radoub  ) . . 

Dbcbbt (^ui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
rexeicice  1895,  nn  crédita  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  api^cable  à  l'établissement  de  di- 
verses lignes  de  chemin  de  fer 

DécBET  c^ui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
rexcrcice  1893,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  applicable  à  des  travaux  projetés 
dans  ies  jports  de  Cherbourg  et  du  Havre 

Dbcbbt  qui  approuve  les  dépenses  faites  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  a  Lyon  et  a  la  Médi- 
terranée sur  son  réseau  algérien ,  pour  l'augmentation 
du  matériel  roulant 

Dbcbbt  concernant  le  tirage  au  sort  des  places  et  la  po- 
lice de  la  pèche  à  Terre-Neuve , 

Dbcbbt  qui  ouvre  au  ministre  de  Pinstruction  publique , 
des  beaux-arts  et  des  cultes  un  crédit  supplémentaire 
en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le 

compte  définitif  de  l'exercice  189s 

Dbcbkt  qui  ouvre  au  ministre  de  1  instruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cuttes  un  crédit  supplcmeutaire 
en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le 
compte  définitif  de  l'exercice  189a 
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TITRES  mis  IM»  B-B  bAcUTS* 


DECRET  qui  autorise  M.  Pelletier  { Marie- Aagaste-Charles^ 
Hipofyte)  et  M.  PtUeti^r  { Panl-Victer-Hipolyte)  à  ajou- 
ter à  son  nom  patronymique  celai-  de  Doisj 

DECRET  qui  autorise  M.  Gabriel  {Louia-Awgiul^-Marie-' 
Joseph  )  à  suintituev  à  son  nonr  patronymique  celui 
de  SihiOe. 

DÉCRET  portant  exlenslon  dte  la  jnridicUon  dH  commis- 
saires de  police  de  Saint-Amant  (Cher)  et  de  Saint-Rô 
{ Meurthc) 

DÉCRET  qui  rend  applicable  aux  colonies  lir  IM  du 
18  avril  18S6  sur  rcspionnage 

DÉCRET  qui  détermine  le  rang  des  sou'Kpiéfettmres  de 
r Algérie  dans  le  classement  généval  des  sons-préfec- 
tures der  la*  métropole 

DÉCRET  qui  déciarcf  nvlles  et  de  nul  eflNf  fet  délibération» 
da  conseil  génétvl  de  la  Seine  en  date  <te»9  et  16  juin , 
i5  et  aa  uo^em^brv  et  i3'  déeembre  i8g3: 

Loi  qui  aatorise  le'  départtaient  d'Ule-et'^inaine  à* 
s'imposer  extraerdinairement 

Loi  qui  auloriae  le  département  de  la  Vendée  à  eox^ 
tracter  un  emprunt  et  à  s^mposer-  extkttordinidré- 
ment 

'DÉCRET  portant  homologation  du  bornage- du  poTVgone 
eicepdonoel  eréé  dana  là- première  zone  des  servitudes 
de  la  place' dfr  Bhyonne'. 

DÉCRET  qui  eonvoqùe  H&eoU^  ^ctorattfe'la  pmmère 

'  circonscription  de  Castres*  (  Tarn }  à  Teffet  d*éltre  an 
députéi. 

DÉCRET  qui  convoque  le  collège  électoral  de  l'àcrrondis- 
sement  de  Doultens  (Somme)  a  reflet dTéiire un  dé> 

•    puté 

Décret  qui  transporte  du  budget  du  ministère  de  lln- 
slrnction  publique ,  des-  beaux-arts  et  des  cultes ,  pour 
rexercice  i8^4 ,  an  budget  du  ministère  dn  conatmerce, 

'  de  rindttstrie  et  des  colonies ,  pour  le  même  exercice, 
un  crédit  adlseté  a  Téccrfe  d'apprentissage  «A'  à-  récole 
primaire  supérieure  et  proAnsionndle  de  gnr^ns  âf^ 
Rouen 

DÉCRET  qui  approuve  la  concession'  aux  sieurs  hmrome 

'  frère»  d^une  parceHe  de  terrain  provenant  de  la  grève 
du  bassia  d^Ârcachon  au  port  du  canal  de  Meatras. . . 

DÉCRET  qui  fixe  le  cadre  du  personnel  affecté  an  service 
de  la  pdiee  de  HeacD 

DÉCRET  qui  ouvre  le  bureau  des  douanes  de  Blanc-Mis- 
seron  (  Nord  )  à  f  importation  et  au  transit  de  ta 
librairie 

DÉCRET  portant  règlement  d'admiaistsatiovpttblique  sur 
la  taxe  militaire 

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  à  Toetrot  de  Digne  (Basse9- 
Alpe9) , 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  Poctroi'd'Éviao-Ies-BBinff 
(  Hante-Savoie) 

Loi  qui  proroge  une  sortaice  â  Toctiui  de  PftMigosteK 
Daoulas(  Finistère) 

Loi  qui  pruiuf^u  une  surtaxe  à  ^oet^ot  (Ht  PfoiUBoguer 
(  Finistère) 

Loi  qui  proroge  des  surtaxes' à  l\>ctnii  de  Rnuen  (  Seine- 
Inférieure) 

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  à  I\)cfroi  du  Trépozt 
(  Seine-Inférieure  ) .^ 

Loi  relative  a  un  échange,  entre  l'État  et  M"*'  veuve 
Prévost ,  de  terrains  forcatiera  situés  dans  le  départe^ 
ment  dés  Deux-Sèvres 

DÉCRET  portant  que  la  Juridiction  du  commissaire  de 
police  d*Aibertvitle  (Savoie)  est  étendue  aux  communes 
de  Pallud ,  Saint-Sigismond ,  Veathon  et  Gésardie». . . 
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TITRES  «■•- 
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DicRiT  qoi  diatnife  une  partie  do  tarritoinde  U  oon 
mime  de  Sainte-Te^re ,  cantcn  et  anrondIiMncnl  de' 
Guèx«t   (Qreuae),  et  I«  rattache  à  la  commuiie  de 
Saifit-Lawant  (  aiénie  canton  ) 

OécaeT  portant  que  la  commune  de  Biiire-aea»-C(nrliie, 
cant0a  d'Albot,  anoadittement  de  Péronae  (Somme), 
portera,  à  Faveair,  le  nom  de  Buir^uM'Anare 

DicaiT  qni  aotoriae  Mi  Pvrdrtam  (/otai-JlamttaJd)  à 
sabrtkoer  à  son  nom  patronymique  celui  de  Kiitl^ 

DÉÇUT  qui  owTK  an  ministre  de  rint<h<iear,  t«r  l*eier« 
dce  1893,  un  crMit  à  titre  de  fends  de  coneom 
ytnè^  au  Trésor,  applicable  aux  dépenses  dlnstailatloa 
du  Centre  de  Frcndah 

DicAsr  qni  flae  la  tanr  m«nldpale  à  ueiuewilr  sur  les 
chiens  dans  laoomBane  de  Saint«^wpioa  d  Ca 

•  (Gironde) 

Loi  qui  éKire  Ivdivit  dé  douane  da*bléret  de  scs<  dérivés 

à  I  im|iei  talien 

DécaiT  qui  owre  an  ministre  de  IMnstfoctiaii  pnbllque , 
des  bcausi>arts  et  des  cnltes  an  crédit  sQppiementBive 
en  eogmcntatiatt  des^  nstes  à  paver  oonstalés  par  les 
comptes  déftoltirt des  exeRices  i^gt  et  169* 

DÉCRIT  qui  annule  une  somme  restée  saneenspiai  sur'ie< 
crédit  ouvert  an  miliislMdu'oanuneree,  de  IHndustrie 
et  des  colonies  par  lo  décret  du  n  juillet  1893,  pour 
Tentretien  dl&lères  à-Téoele  nationale'  d'taorlogene  dé 
Closes 

DécRBT  qui  ovmeau  ministre  des  finances,  sur  i*eKer^ 
dce  iSgé ,  nn  crédit  à  titre  de  fends  de  oonenws  ver^ 
ses  an  frèser  pmr  les  dépenees  du  cadastre. 

loi  qni  autorise  la  ville  d'Arondion'  (  Gironde  )  à  eon* 
traeterun  emprunt  et  à  s*imposcr  exiraoïdinairement 

Loi  qni  niodi6e-  les  limites  d*Â|^  d'admission  des  can* 
didats  i  l*école  polyteohnique 

DÉCRBT  qni  dédanre  qu'il'  y  a  abus  dtina  la^  dbpesHion 
de  Tarrété  du  maire  de  Sàintvl>Bnis (Seine)  interdisant; 
sur  laToiepnliliqae,  IVihibitlen  d'emMème» servant 
aux  dififirents  ouïtes 

DÉCRIT  qoi  déclare  d*ntillté  pnMiane  les  travaux  de 
rectification  de  la  route  natloitale  n"  79*,  dan»  le 
sommeV  de  la  montée  des  Yigfnes  (  Ain  ) 

DÉCRIT  séparant  les  eans  exploitées  en  commua  parle» 

^    prud*homies-du  fo^isq  et  de  Sanary  . .  • 

DccRBT  qnî  antorise  rétablissement;  d*tatt  dtoiV  de*  tm- 
nage  dinr  le  port  de  Maieeilte 

DÉCRIT  partant  approbation  dn-  compte  d'emploi  des 
fonds  de  police  secrète  aflectés  au  service  delà  trans- 
portation  et'  de-  la  roiégation  à  la  Guyane  flnmçaise 
pour  l'emrcice»  i^B^S 

Loi  qnA^crée  nncsnitue-à  roetroid*!llibbe\-ille  (Somme). 

Loi    qui    proroge  une  surtaxe  k  Poctroi  de  Givray 

•  (Vienne) 

Loi  cmi  proroge  nne  siirtfeure  »  roespoi*  dfDbenf  (Si^ine^ 

Inlerienre) ' 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  foetroi  de  Obnetton 

(Finistère) 

Loi  qui  prorage  des-  surtaxes  à  roottoi*  dto  la  Mute 

(  Isère) • 

Loi    qui  prmtwe  une*  surfavc-  à  roctfevi  de  Sisteron 

'     (  Basses- Alpes  ) 

Loi  qui'  proroge  une  suitlixe  é'roctrof'de  VisiHe  (Isrve). 
DÉCRIT  qui  pMte  de  oeuf  a  dnuse  le  nombn?  des  mem- 
bre» de  le  cbamitoe  de  commerrede  Dieppe  ( Seine* 
Inlérieure) 
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TtTBSS  BKS  LOIS  BT 


DioMT  portant  qve.la  commuie  de  Revest-en-F«agat . 
cantoo  de  Soinl-EtienDe ,  arrondiasemeot  de  Forcal- 
qaier  ( Basses- Alpes . ,  portera,  à  ravenir,  le  nom  de 
Btreti  -  Saitd  '  MvtiM ,  et  ooe  le  chef-lieu  oommaoal 
tera  tnnsJêié  a«  hameaa  de  Saiat-BiartJD 

Decarr  portant  que  la  commue  de  Wattignies,  cantoo 
de  Vanbenge,  acroadjssement  d^Avesocs  'Xordi, 
portera,  à  TaTeoir,  le  nom  de  ff' attigmie»  -  la -\  ic - 
toin 

DÉcaBT  qni  dedare  d'atililé  pabliqne  la  rectification  de 
la  roule  oationale  n*  80 ,  dans  la  Iravene  de  Cfajssey- 
en-Morran  { Saône-d-Loire  ) 

DÉcaar  qni  oatre  an  budget  annexe  de  la  caisse  des 
înTalides  de  la  marine,  eierdce  i^v^h,  nn  crédit 
destiné  an  payement  de  dépenses  snr  foiids  provenant 
de  retennes  sur  les  primes  à  la  construction  et  à  la 
na-vigation 

DccaiT  qui  ouvre  an  minbtre  de  nnslmctioo  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes  nn  crédit  supplèmcn- 
laiie  en  augmentation  des  restes  à  payer  coastalés  par 
le  compte  dêfiaittf  de  reiercice  iSga 

DÉCBKT  qui  ouvre  an  ministre  de  llnslmction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes  un  credit  suipplémen- 
taire  en  auginentation  des  restes  à  payer  constatés 
par  les  comptes  définitifs  des  eiereices  '1890,  1891  et 

189a ^. -.-•,- 

DîcaBT  qni  déclare  d'utilité  pnUicpie  les  travaux  â  exé- 
cuter pour  rétabliasemeat  d'une  déri^-ation  de  la 
Seine,  entre  Bray  et  la  Tombe  ( Scined-llarne 

DecaET  qni  nomme  l«s  membres  de  la  commission  de 
vérificatioo  des  frais  de  service  et  de  négociation  du 
Trésor  public  pour  l'année  1^^ 

DtcaxT  cfuî  affecte  an  département  de  la  guerre  une 
parcelle  de  terrain  dépendant  de  la  forêt  domaniale 
de  Saint-Antoine 

DÉcmsT  portant  règlement  d'administration  pufciiqne 
sur  les  associations  syndicales 

DécaST  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce, de  lindus- 
trie  et  des  eolontes,  sur  Pexerdee  1893,  un  crédit  à 
titre  de  Ibods  de  oonoours  versés  an  Trésor  pour 
rétabiimement  de  lignes  lélépboniqnes 

Dbcbxt  qui  modifie  l'organisation  de  Fadministration 
centrale  du  ministère  du  commerce  et  de  l'in- 
dnatrie 

Dbcbst  qui  ouvre  an  ministre  des  finances ,  sur  Pexer- 
cice  1894 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
Tcrsés  an  Trésor  pour  FétaMissement  d*nne  manufac- 
tnre  d'allumettes  à  Aix 

DÉcaxT  qui  ouvre  an  ministre  de  Finstmction  publique, 
des  Uânx-arts  et  des  cuites,  sur  Fexeroce  1893,  un 
crédit  à  litre  de  fonds  de  oonoours  versés  au  Trésor 
pour  Faoqulsition  d'un  groupe  en  bronze.  In  Lutlmrs 
de  Charpentier 

DicaiT  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  Fappliration  de  la  loi  du  13  juin  1893.  en  ce 
qui  concerne  les  mesures  d'hygiène ,  de  salubrité  et 
de  protection  à  prendre  dans  les  manufactures, 
fabriques ,  usines .  chantiers  et  ateliers  de  tons  genres. 

DicasT  qui  rend  applicable  à  FAlgérie  le  décret  du 
aS  décembre  1893 ,  relatif  à  Fextension  de  la  juridic- 
tion des  commissaires  spédanx 

OécaaT  qui  ouvre  an  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
Fexcrcice  i&9i,  un  crixlit  versé  au  Trésor  à  titre 
d'avances,  applicable  aux  travaux  d'aaaétioration  da 
port  de  Dunkerque 
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DÉCHET  qui  ouvre  aa  ministre  des  travaux  publics  «  sur 
rezercice  1894 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  coocours 
versés  au  Trésor  pour  la  reconstruction  de  la  Jetée  et 
du  port  de  Dankerque 

DscRET  portant  que  la  commune  de  Moathiers,  canton 
de  Blanzac,  arrondissement  d'AngouIême  (  Charente  )  » 
portera,  à  Ta  venir,  le  nom  de  Moutkiers-sur-Boême* . 

DÉCBET  qui  institue  une  commission  chargée  de  statuer 
sur  les  demandes  d'admission  à  soumissionner  pour 
radjudication  du  service  maritime  postal  français 
entre  la  France  et  TAngleterre 

DÉCBET  portant  règlement  sur  l'oi^anisation  de  l'école 
polytechnique 

Décret  qui  modiûe  les  subdivisions  de  la  dix-septième 
région 

DÉCEET  qui  ouvre  au  miuistre  de  rinstruction  nubliquo , 
des  beaux-arts  et  des  cultes  un  crédit  supplémentaire 
en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  les 
comptes  dcflûitifs  des  exercices  1890,  1891  et  189a... 

DÉCEET  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce,  deTindus- 
(rie  et  des  colonies  un  crédit  supplémentaire  en  aug- 
mentation des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes 
définitifs  des  exercices  1891  et  189^ 

DÉCBET  qui  approuve  la  concession  au  sieur  Bilard 
(  Louit  )  d'une  parcelle  de  terrain  à  conquérir  sur  le 
lit  de  la  rivière  de  Vilaine ,  à  Rennes 

DÉCRET  (|ui  ouvre  an  miuistre  des  travaux  publics,  sur 
rexercioe  1893,  un  crédit  à  titi-c  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor  pour .  études  et  travaux  de 
chemins  de  fer  exécutés  par  TËtat 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
rezercice  1893,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor  pour  Texécution  de  travaux 
publics. 

DÉCRIT  qui  autorise  rétablissement  d*un  dépôt  de  dyna- 
mite rar  le  territoire  de  la  commune  .de  Saint-Laurs 
(  Deux-Sèvres) 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
rexerdce  i8q3  ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  applicable  aux  travaux  d'achèvement 
du  port  de  Bordeaux ^ 

DÉCRET  oui  ouvre  an  minbtrc  des  travaux  publics ,  sur 
rexerace  1893 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  l'établissement  du  chemin  de 
fer  de  Nérac  a  Mont-de-Marsan 

DÉCRET  qui  ouvre  an  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
Texerctce  iBgà ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  études  et  travaux  de  chemins  de 
fer  exécutés  par  l'État 

DÉCRST  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Texercice  1893 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor,  applicable  au  payement  de 
l'indemnité  allouée  aux  garaiens  du  feu  de  marée, 
pour  la  manœuvre  d'une  sirène  à  main  installée  sur 
la  jetée  du  port  de  Calais 

DÉCRET  oui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
l'exerace  i8q3  ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Tr^r,  applicable  aux  travaux  d'amélioration 
du  port  de  Philippevillc  (  Algérie  J 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  prévus 
jpour  famélloralion  du  port  de  Calvi  ( Corse) 

Décret  qui  approuve  les  dépenses  à  faire  par  la  com- 
pajgnie  des  cnemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
MMiterranée,  sur  son  réseau  algérien  (  fourniture  de 
matériel  et  d'outillage  ) 
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DicmT  qaJ  oa«ic>a  Blniitre  de  l'Indractwa  pabllei«e. 

d»  beaui-u'U  et  d«  ralta.  ht  l'oiaocs  169!,  OIi' 

crMU  ■  titn  de  londi  d«  coacosn  renéi  au  Triwt 

pour  1«t  doprr 

■ertaloJTï  de  , 
DicMT  qui  1"" 

du  bani-4rt>  etdaculLa.  inr  l'aiociH  1S93.  im 

pour  la  d^MDHS  de  robiervatoire  de  Touli 
Dbciuit  qal  oavn-  bu  miiùilre  de  ]»  ^en« 
«uppl^meDlaire  eo  lugiikeatatioD  dâ-  rcitci  «  p«?^ 
caoïtal^pu  lacompUkd^aoitiicdea °-- 

1891  et  .K91 

UÉCAKT  qni  oavr«  BH  mùiiitre  de  riattructioD  publique , 

des  bekui-Arta  el  dna  cultes,  «ur  rnercke  i^Ai  nu 

crédit  à  litre  de  Ibuda  de  coacaur»  venéi  tw  Tnbur 

le*  dépenrsduKrrlMdel'iiistnKliau  puitllqne. 

qui  cr^  ou  cDiudi  de  pr«d'lioiBiiies  ■  GltltsM- 

(lodrc) 

qni  pnmige  pour  une  aaoée  t»  dîip»itîeii*  di 
4  du  9  flvrjl  jd0B  R^atirà  ta  0>ap«  d»  berte 
les  (qmirtien  de  RiMioffeldn  Conquèt) 

1^,  lin  crédit  à  liln  de  lindi  àa  eoaraur 
>  ta  TréioT,  affeclA  «m  dëpeojsi  dt  l'orplidiuat 

qui  ouTre  au  oioistre  d«  la  nerre.  hv  . 
1893,  un  crcdit  a  titre  de  fendi  de  coi 
1  ao  7rt»r,  tWKté  à  Vaiieulitin  de  la 
■ère  dr  lu  R6gencM  de  Tudù 

qui  oayn  au  Bloiiln  di  lu  wmem;  lur  I 
189A,  un  crédit  a  titra  d*  fttodi  da  coi 
1  an  TcéHir  pour  conitractia*  d*up«  gni 

portaot  kadnlofoliea  d«  bornage  den  aoj 
Indea  dca  omnagna  d»  ttocaf  «t  dw  ftwt  du 
.  à  Uanbeuffe. 

»II  :.  I>q»«i 
I  onvTTde*  crédte  «tmerdlniim  auc  fciaffclM 

E,  denodaiMe  etdaDilOBia) 
L  ouneaa  miniitn  dacmameme,  de  Tiaduitiie 
•  «iaalei,  rar  reiertiee  189* ,  dei  ivMllid» 
à  r«tililM-  la  paiiKlpation  rtaofnlat  à  l'npotMM 

■1    piwtne  d»  lortaiea  i   rwini    dIAibacni 

^e*-dn-Mido<) 

I  «fit  une  nutiK  à  Toctrai  dr  Cannlec  |  rbri- 

i  pcoroge  daa  nrlaiea  à  foclrot  de  la  nrti- 

(Onwl 

à   pnmgi    dea    aartHtH    à    Tactnii    d'HIrioa 

prarogr  det  »rtaie*à  l'octroi  de-ljon  («i>D«|. 
i  paavge  dea  lurtue*  i  ntctroi  di  HamUle 
chcidD-RkdueJ 

pnrogedea  « 
•e) 

II  pmn^  dti   Mrtaiev  à  i^octrof'  de  Péronne 


L 


Lot  qui  iDloriH  le  d^partcmrnt  de  Is  ' 

lema  empruDl  cl  à  ilmpoHT  «ilmc 

Loi  ipil  odtr«  an  mlnittir  d'?  flninc 

1894 ,  de»  ef*dUi  dlnicription  et  do  pajcmenl  ponr 
leienite  dr.  pfnsion.  ci.lles  (loi  du  ajnin  i«S3V  . . 
.01  ijfil  cpf^  QD  iiilni»l*r(!  de>  cotoniei . .  ■  -  ^ , . . . 

°  i4,  nn  cridil  pour  radminiitniron  Fcntnlc  (pCT- 
nH  et  maUrii^l]  du  rolaiitèiT  dHCoIa 
IT  rapportant  1«  décret!  d«   1^,   ir 
ig  niallh  an  rattlchmunl  des  irrvl. 

DÉcniT  qui  modlfle  Ta'rlkle  ifidù  décret  du  18  Juillet 
iSga  relotiri  rorganiiatloa  de  l'érulc  natloc   ' 

DicaiT  ipii  ouire  an  oiinlitn  dei  traiaoi   pi 
crMlt  laupléiBeDtBiR  en 

pajer  «mitatéa  par  lea   r 

D^EKIT  ([ul  (nniportr  n  mlnlilèrc  dn  colonlei  Ira  cré- 
dita ouvert)  Hir  le  bodgvt  général  dea  eiercicea  <^î 
et  i*ai  an  miuiatère  du  commerce  pou  le  acrrice 
deicÔloniEt 

Loi  roDcemint  :  1'  rouïcrtureel  l'annalatioD  itecrédill 
■urreiereice  iSg3;  !■  rouTcrture  de  crédili  au  liln 
dea  budgrti  aoneici 

Loi  qui  approuve  fairaoeemenl  mon^tiiin!  coodu  i 
Paaii,  k  iS  oorembre  ,^3,  cnlrr  la  France,  la  Bel- 
gique, lïi  Grèce,  nialie  el  la  Suis». 
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de» 
Baiktias. 


Idem. 


DÉCRBT  qui  ouvre  au  mtnUitre  de  rinslrncUon  publique» 
des  beaux-arts  el  des  cultes  un  crédit  supplcmentaire 
en  augmcutation  des  restes  à  payer  constatés  par  les 
comptes  dénnitifs  des  exercices  1890,  1891  et  189a... 

DÉCRBT  qui  ouvre  au  ministre  de  lUnslruction  publique , 
des  beaux-arts  et  des  cuites  un  crédit  supplémentaire 
en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le 
compte  définitif  de  IVxercice  189a 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  Tinstruction  publique* 
des  beanx-arts  et  des  cultes  un  crédit  supplémentaire 
en  augmentation  des  restes  à  pa^er  constatés  par  le 
compte  déQniUr  de  Texcrcice  189a 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  rinstruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes  un  crédit  supplémentaire 
en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le 
compte  définitif  de  Tcxercice  189a 

DÉCBET  qui  porte  de  douze  à  quinze  le  nombre  des 
membres  de  la  chambre  d«  commerce  de  Roubaix 
(Nord) 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  la  Somme  à  s*lm- 
poaer  extraordinairemenl 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  Toctroi  de  Crozon  (  Fi- 
nistère ) '. 

Loi  qui  rétablît  une  surtaxe  à  Toclroi  de  Dirinon  (  Fi- 
nistère ) ....••. • 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  a  Toctroi  de  Grandcamp 
(  Calvados) 

Loi  qui  proroge  uae  surtaxe  à  Toctroi  de  Guipavas  (  Fi- 
nistère ) 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  a  Toctroi  dUrvillac  (  Finis- 
tère)  

Loi  qui  proroge  des  surtaxes  à  roctroi  de  Saint-Jeau- 
de-Lux  (  Basses-Pyrénées  ) 

Loi  qui  proroge  une  surtaxe  à  Toctroi  des  Salins  (Jura). 

Loi  oui  proroge  une  surtaxe  à  Foctroi  de  Villeiranche 
(  Âlpea-Mariliiucs } 

Loi  qui  crée  des  surtaxes  à  Foctroi  de  Vilré  (Ille-et-Vi- 
laine) 

DÉCRET  qui  approuve  la  concession  à  la  ville  de  Hon- 
fleur  (  Calvados  )  d'un  emplacement  à  conquérir  sur  le 
domaine  public  maritime ,  entre  le  phare  de  Fhôpital 
et  la  jetée  de  Fouest  à  Honfieur 

NoTiPiCATioN  au  gouvernement  de  la  République  fran- 
çaise dt:  Faccession  de  la  colonie  anglaise  de  FAustra- 
lie  occidentale  a  la  Convention  télégraphique  de  Saint- 
Pétersbourg  du  10/aa  juillet  1870 

DÉCRBT  qui  promulgue  Farrangement  monétaire  conclu 
a  Paris ,  le  i5  novembre  1893 ,  entre  la  France  ,  la  Bel- 
gique ,  la  Grèce ,  Fltalie  et  la  Suisse 

Loi  qui  abroge  la  loi  du  17  juillet  1879  en  ce  qui  con- 
cerne la  ligne  dMntérét  général  de  Chatlans  à  Fro- 
mentine 

DÉCRET  qui  crée  une  chambre  de  commerce  à  Charlc- 
ville  (  Ardcunes  ) 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  ^erre ,  sur  Fexer- 
cice  189A,  un  crédit  à  titre  de  londs  de  concours 
versés  au  Trésor,  aficctc  à  divers  travaux  militaires  .. 

DÉCRET  relatif  à  Fouvcrture  d*abattoirs  publics 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  Finstruction  publique , 
des  beaux-arts  et  des  cultes  un  crédit  supplcmentaire 
en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le 
compte  définitif  de  Fezcrcice  189a 

DÉCRET  (jui  fixe  le  traitement  des  secrétaires  des  com- 
missariats de  police  des  communes  du  département  de 
la  Seine 
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poDrlravaui  «^ca[^  àdîvcn  tfdiBct'g  dior/^ini 

p»ya  anaitlèi  pat  la  compte)  diBoiUfl  do  Mcr- 
cldM  itoo,  .«91  tt  1895 

DiciiT  rrlalil  k  det  nmoiMcatioDi  ■ppoHé»  à  l'orgini- 
utioa  d«  l'adminiilrtUoD  centrale  du  miniitèn;  it  la 
gatm 

DÎCBIT  qui  luIorlK  M.  Cocu  lAlberl-Ooril)  et  11.  Cocu 
(  Mareil.LouiiVicmr  )  ■  inbitiluCT  ■  ligr  Dom  palro- 
Dymique  cfluL  de  Clovis -....' ---...-,. 

DicmiTqui  autorise  M.  Poisiieri  dU  Vïrpoii  (4(ttr(]  ,1 
ïntuLEtacr  th  un  nom  palroaymiqde  cdui  d«  Bttiaiigfr. 

DtciiT  qoi  aulorbe  M"-  fccr  (  Man'e-Cl^nunlfnr  |  ■ 
lotMllInor  ■  lOP  Dom  ptiroDynique  celai  de  Dniadc- 

DicitT  i)Di  nulariM  M.  timemUac  (JtB<t-JmUa]  A  >ubi- 
tltoer  a  son  Dom  palroDjrmique  celui  de  Gniouilloc. . . 

DluiT  qui  (Onioqnc  le  callùre  ilectonl  de  l'arnind»- 
Kment  de  HonlUliord  (I>aubi)  à  l'elTet  d'èUrc  nn 
d^lé 
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DÉCHET  qui  réjftte  le  rpcoars  formé  par  le  conseH  8e  'fa-' 
brique  de  Saint-André-foiu-Bdége  poar  -Mmaldtlon' 
cfvo  arrêté  dn  ooDaeH  de  prffeetnre  de  ia  Hadtc-Sa-' 
voie 

DÉCNBT  qui  complète  la  iiomenclatnre  des  étabIkftemenU 
dangereux ,  insahfbres  et  incommodes ' 

DÉCHET  relatif  au  recxdtement  des  percepteurs  'soniumé- 
ralres  et  au  clœnemcnt  des  perœptions 

DÉCHET  qui  fixe  la  taxe  muuicipale  à  perceroir  sur  les 
chiens  dans  ia  commune  de  Tnaon  (  Vosges) 

DÉGBET  (pi  ouvre  au  ministre  de  riotérieur,  sur  l^exer-' 
ciœ  109A,  ira  crédit  à  tftre  de  fonds  de  concours 
verses   an  Tr^r  pour  travaux   de    canaliaatiou  en 
Algérie 

Dbcmt  qui  reporte  à  Texercire  iBgfA  une  somme  mm' 
employée   en   1895  pour    Lnnraux    à  Tètililissemecit 
tliennal  de  Vichy •= 

DiécHBTreiafirà'Uadmisafon  a  circuler -en  ftunéhise  de 
la  correspondance  de  ^service  que  les  tfirecteurs  des' 
dépôts  d*etilon»-ont  à  échanger  avec  les  pedefreniers , 
chefs  de  station  de  "monte 

DÉCHET  qui  onnrre  au  ministre  du  commerce,  de  SMn- 
duotrie ,  des  postes  et  des  téif^raphes ,  sur  l'exerdce 
1894,  un  crédit  à  ttlre  de  fonds  de  concours  versés' 
an  Trésor  pour  Tètalriissemeitt  de  lignes  téfégi-ajihi-' 
ques 

DÉCHET  qui  Iranstfére  du  miniitéfe  de  fmitruCffon  pu-' 
bUque,  des  beaux-arts  et  des  édites  an  ministère  do 
commerce ,  de  Tindustrie ,  des  postes  et  des  tclégra-' 
pbes  les  écoles  prhnaires  supv>rieures  et  professToa 
ndles  de  Saint-Chamond,,  dn  Uaits  et  "de  Limogea. . 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre,  sur Texer-? 
cJoe  1893,  un  crédit  à  titre  de'fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  pour  location   du  magasin  d'habillement 
de  Hontpeilfer 

DÉCHET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
rexennœ  f8g3 ,  nn  crédit  a  titre  de  fonds  de  concours 
versés  an  Trésor  pour  ie  service  de  la  perception  des 
recettes  des  grues  du  port  d'Alger  en  rSgS 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  1898,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor  pour  l'entretien  de  la  route 
thermdic  n*  1  pcndarit  Tannée  1893 

DÉcnsT  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  puMics ,  sur 
rcxereiue  i6q3  ,  un  crédit  a  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  applicable  aux  travaux  de  rescinde- 
ment  d*une  maison  srtu/'e  en  saillie  sur  les  aligne- 
ments de  la  route  nationale  n*  100,  dans  ia  traverse 
d'Apt 

DÉCRET  oui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
l'exercfce  i8p3 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Tpmot  pour  Tenlretien  des  routes  nationales 
dans  le  département  de  la  Seine 

DéciBT  qui  ouvre  au  toinistre  dn  travaux  publics ,  sur 
l'exercice  i8g3,  un  crédit  à  ti'tre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor,  applicable  à  divers  travaux  de 
ns^gatlon  intérieure 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
Texercice  \Sgà ,  un  crédit  à  Htre  de  fonds  de  concours 

■  versés  au  Trésor,  applicable  à  divers  travaux  dv  na- 

vigaHon  intérieure 

1DÉCKET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
reierace  1894 ,  un  crédit  versé  au  Trésor  à  titre 
d'avances  pour  l'amélioration  du  port  de  Mostaga- 
nem • • ' 
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TITRES  DES  LOIS  ET  DRC&BTS. 


DBcaBT  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
i^exercice  1894,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  applicable  à  la  construction  de 
divers  chemins  de  fer 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Texercicc  189A.  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  Texécution  du  nivellement 
gênerai  du  département  du  Pas-de-Calais 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
Texercicc  1893 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  app)  Icablc  à  la  construction  d'un 
aqueduc  sous  la  route  nationale  n"  ii5,  dans  la  tra- 
verse de  Prayssac 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Texercice  1893 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  applicable  à  divers  travaux  mari- 
times  

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Texercice  1893,  un  crédita  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  les  frais  d'éclairage  électrique 
du  Palais-Royal  et  des  abords  du  Théâtre-Français. . . . 

DÉCRET  qui  autorise  le  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique, des  beaux-arts  et  des  cuites  à  accepter  la 
donation  faite  à  Técole  nationale  des  beaux-arts  par 
la  dame  Sophie-Anais  Periac ,  veuve  Saint-Agnan  Bou- 
cher  

DÉCRET  qui  fixe  les  taxes  a  percevoir  sur  Icspièces  d^état 
civil  aélivrées  par  le  ministère  des  afiaires  élran- 
gère^s ,  en  exécution  de  la  loi  du  8  j  uin  1893 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  b(>aux-arts  et  des  cultes,  sur  rexcrcioe 
1894,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  <x>noours  versés 
au  Trésor  pour  les  dépenses  des  facultés 

DÉCRET  qui  approuve  le  treizième  supplément  au  long 
cours  et  le  premier  supplément  au  cabotage  au 
tableau  général  des  distances  de  port  à  port 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  rinstrucUon  pu- 
blique, des  beaux -arts  et  des  cultes,  sur  Texercice 
1894,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  pour  les  dépenses  des  écoles  nationales 
des  beaux-arts,  des  arts  décoratifs  et  d'art  indus- 
triel  

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  Finstruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes,  sur  Texcrcice  1894,  un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor 
pour  les  dépenses  de  Técole  nationale  d'art  déco- 
ratif de  Nice 

DÉCRET  qui  modifie  le  paragraphe  a  de  l'article  1*'  du 
décr(*t  du  5  février  1887,  portant  organisation  du 
cercle  national  des  armées  de  terre  et  de  mer 

DÉCRET  oui  ouvre  au  ministre  du  commerce ,  de  l'indus- 
trie, aes  postes  et  des  télégraphes,  sur  Pexercice 
1894,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concourt  versés 
au  Trésor  pour  rétablissement  de  lignes  et  de  bureaux 
télégraphiques 

DÉCRET  qui  autorise  M.  Cabocke  (Lucien' JaveruU- 
Auguslc)  à  substituer  à  son  nom  patronymique  celui 
de  i'mnwry 

DÉCRET  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Hon- 
fleur  à  mettre  à  la  disposition  de  l'Etat  une  somme 
pour  l'exécution  de  travaux  de  dragage  an  poft  de 
Tronville-Deauviilc 

DÉCRET  qui  convoque  le  collège  électoral  de  l'arrondis- 
sen^nt  de  fiagueres-de-Bigorre  (  Hautes-Pyrénées  )  à 
l'cfiFei  i'élire  un  député 
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TITM9  DIS  LOI»  BT  oicMTS. 


Mméios 


rAOH. 


[sèAvrii  i^  DÉcuBT  qal  convoque  le  collège  éleetonl  de  rarroodHi- 
lement  de  GMlelnaedary  (Aude) ,  à  Teffet  d*éllre  un 

dépvté. 

DicMT  qoi  coiiTO<me  le  collège  électoral  de  rarrondlt- 
I    seseiit  de  NevIoiAteau  (Vosges),  A  IVffet  d*éilre  uo 

dq>i»té 

DiciiBT  qai  réglemente  Texploitatlon ,  par  la  cfaambie 
de  commeroe  de  Bordeaux,  du  tenrioe  d*oatiHage 

Snbàc  installé  on  i  installer  sor  les  quais  et  dèpen- 
ances  dn  port  de  Bordoani 

DiwT  qui  dèdare  d*ntHité  publique  Tëtablisscnient 
d'âne  ligne  de  tramway  entre  la  porte  d^Allemagne , 
à  Paria,  et  la  mairie  do  Prè-Saint-Gervais  (Seine).. . . 

Dtfcarr  portant  ce  qui  soit  :  la  commune  de  Baaougcs , 
canton  et  arrondissement  de  la  Flèdie  (Sartlie) ,  por- 
tera, à  Fayenir,  le  nom  de  Bazomgei-sur'le'Loir  ;  la 
conumine  de  le  BreH ,  canton  de  Mootfbrt-Ie-lRotron , 
arrondissement  dn  Mans  (Sartlie),  portera,  à  l^are- 
nir,  le  nom  de  le  BreU-tur-Mérize  ;  la  commune  de  la 
Presnaj,  canton  de  la  FTesnay,  arrondissement  de 
Mamen  (  Sartbe  ) ,  portera ,  à  f  avenir,  le  nom  de  la 
Fy«ffiiagr-rar-rA^tt«t;  la  commune  de  Marolles, 
canton  et  arrondissement  de  Saint-Galais  (  Sartbe } , 
portera,  i  Fa  venir,  le  nom  de  MaroUes-lèsSaint- 
Ctàms:  la  commune  de  Nenfckâtel,  canton  de  la 
Presnay,  arrondissement  de  Salut-Mamers  (Sarthe), 
portera,  à  Pavenir,  le  nom  de  Nenfchâtei-en-StiosnoU ; 
la  commune  de  SaUé ,  canton  de  Sablé ,  arrondisse- 
ment de  la  Flèche  (  Sartbe  ) ,  portera ,  à  Parenlr,  le 
nom  de  SobU-suT'SiU-Hie ;  la  commune  de  Sceaux, 
canton  de  Tnttè ,  arrondissement  de  Mamen J  Sartbe), 
portera,  A  Parenir,  le  nom  de  Seeaax-tar-'Haûne ;  la 
commune  de  la  Soie,  canton  de  la  Suse,  arrondisse- 
ment du  Mans  f  Sartbe),  portera,  A  PaYenir,  le  nom 
de  la  Suze^mtSmike  ;  la  commune  de  Vallon ,  canton 
de  Lane,  arrondissement  dn  Mans  (Sartbe) ,  portera  , 
à  Pavenir,  le  nom  de  Vallon-tur-G^ 

DicaiT  qui  owra  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur 
Peserdoe  1S95 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  dépenses  publiques 

DBcaST  qui  ouvre  au  ministre  oes  travaux  publics, 
sut  Pexerdce  1899 ,  un  crédit  A  titre  de  fonds  de  con- 
coors  Tersés  an  Trésor  pour  inexécution  de  divers 
travuix  de  cbemins  de  fer 

DicBiT  oui  ouvre  an  ministre  des  travaux  p  blics,  sur 
Pcxeieice  1893,  un  crédit  A  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  applicable  A  l'exécution  de  divers 
travaux  de  canalisation  d*cau  déprn(tent  dn  service 
des  eaux  de  Versailles  et  de  Marly 

DaciBT  portant  homoio{<aUon  dn  bornage  des  sones  dp 
servitudes  dél  batteries  de  Sathonay  et  de  Scrme- 
naz  du  fort  de  Vancta  H  des  oavragx's  de  Neyrou ,  à 
Lyon 

DicaiT  qui  déclare  d'otUité  publique  les  travaux  A 
exécuter  pour  l'agrindissement  do  la  gare  de  Paris, 
dn  réseau  des  chemins  de  fer  df^  Paris  a  Iaou  et  A  la 

Méditerranéf 

a6.  DicBBT  qnf  ouvre  an  ministre  des  finances,  sur  Pcxer- 

ciee    irgà ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 

versés  an  Trésor  pour  les  dépenses  dn  cada.ttrc 

''nB.  DécasT  qui  transfl&re  le  chef-lieu  de  la  commune  de 

Miramas,  oanton  de  Salon,    arroniisscment  d*Aix 
(  Booches-du-Rh6ne  ) ,  dans  la  section  de  Constantinc. 

Dbcbbt  portant  homologation  du  plan  de  diHimitation 
de  la  Mme  myriam^tnqne  de  la  place  de  Bayonne. . . 

Jir  Série. 
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loUet 


TITEBS  M»  MIS  ST  BéCE119«. 


ay  Avril  iBg^' 


/iem« 


Id/tnif 


Tèemu 


/((fm« 


/«km. 


Idemi 


*  .««■ 


de»  hiMMii  »r1»  ft  des  cadtas  va.  cvMit  iTpMmi 

I  Uire  en  augmentation  des  restes  à  pajer  constatés  pw 
le«  CMspia»  déteiftU» daa  esnrioes.  i&»i  ai  i^a...  ^ 

Dicisr.  |Nwti«ii  WnoioBaiiaB  du  plan  dt  t«  wme  «  jiter 
mMHqac  de  la  place  de  Salnt-Jcan-Pied-de-Port ^. 

D^nn  qp^a«vi»«»miflMm  éftVinsiNeikM»  pu Wityi» 
des  bniwf  art»  «td«s  cattes,  «a  médiX  si 
taire  en  aigoMotatioD  4«s  leftca  ■  mer 

I    par  le  compte  définitif  de  FeseKiisa  sega ^ .  »«  ^n 

DécNu  qni  «sivi»  aii  «liMto»  d*  ilMtevctio»  p«bttv>«t».  i 
des  Max^aBls  et  das  Q»ilaa  w»  arédU  mppUiirni 

;  taire  en  aaHwniiNiina  daa  «atea  à.  nayor  annstalé» 
par  koanDtadafiaJftifdereaarck»  i«y^ ,^ 

Dtcuxnlaiu;  v*  à  la»  ■appraasifta  d>  f>rl.ai— »  frwN- 
chiMi;  a*  à  rateissoA  «a^fraadiiaa  d*  1«  oaamppn» 
daQCfe  officà  Ue  «pn  laaetMira  d'étaMnijwr  das.  armirtia  i 
sernoOs  maritiaiaa  ont  à  écbang^  avoe  les  owntiir 
danla des  it«na«»  do  r«cr«taao»l  aide  mflfcMisation^ 
avtci  les  tnmm illista isai  «n&  «ppsoviaiooaaiaenta  <t 
arec  les  dixecieais  des  étafaiissanaAii 

Dici»T  q»i  oMxUie  rartick  25  da  oahiv  des 
annexé  an  décssi  dn  &  février  iflyn  iiiiit.if.ant 
de  romoeqfuge  an  port  de  Diappo. .  •— ^ 

Dicnu  qjfti  anU^se  M.  Ji«4nu6«B  ^kémïïwmnfuu)  À 
ajoutcx  à  son  oûoià  oalnids  Umami»^^^* »  -- 

Dfcmt  mndigapl  fartioie  a  éa  drarai  dn.  U  avril  kfi3& 
qqi'a  inslUnÀ  ua  oonseil  da  prad'hoiBaMft  k  Owann.». 

DAcnu  qnl  onvae  ao.  ministra  4oa  tr»v««K  pnUica,. 
sur  rex«rcice  1893,  na  cnidlt  k  ttira.  dn  fondai  dn 
conoQiu»  vcrs^  an  Tiéioc  yonc  Untsatia»  de  lrMr< 
chécs  onverlosaor les rlwstAas . dea<wnias, 
da  diépnrtemeut  de^  la  Saine. .  „  .'■ *. . . 

DécnnT  qui  A'c:  in  ta«o  nuuùcipale  4  nascevoin  mt  If» 
chiens  dans  dffon  qpmmnna»  dm  dépai^aïaiil  4»  In 
Gifondc.. ^. 

DAcnBT  qui  ouvre  an  mlnlakoa  daa  tmvaan  pnhlics>  «u 
iesercfce  \f^^  na  csédU  à  titna.  de  fbnda  de  oan* 
conrs  vcnés  an  Trésor  ponr  fantretian  de  la 

|j    naiioDale  n*  10^  enAae  Sema «l  VaasaiUaa 

xMcsBT  qui  onvre  an  ministre  dos  teavanx  pnUien^ 
reseroce  i8^  .  nn  crédit  à  titrede  fbndodeoa«H 
▼crsés   an    ïresoa  pour   realrelin».  des  taioai 


a»  3fcvi#» 


'. 


pour 
ooivertes  snr  les  routes  nationales  m*'  i« 
et  i^ ,  dnaa  le  départemeai  dn  la  Satoa. 

DécRBi  oui  onvne  an.  ministae  dm-  traaani.  pnMicn,  mt 
rercrctœ  1893 ,  «a  crédit  à  Ulre  de  Candada^oonoona» 
versés  au  Trésor»  applicable  à  f antartfaià  de»  mas 
de  France  et  de  Mosséna.  (mute  nntionalr  ai*  7>»  à 
Nice 

D^HBT  oui  ouYxe  an  ministre  des  travnna  pnl^lias,  snr 
l'exerdoe  i8o3  »  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  ooneonr» 
versés  an  Trésor  ponr  les  irais  d'exécution  du  nivella* 
ment  géoéral  dn  territoica  do  In  caaaiwwsa  de  Lcnn 
(Pas-do^alaîs) 

DicBBi  aoi  ouvre  au  ministre  des  travann  pnibllca,  mu 
IVrercice  i8^4  »  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  conaaiwi 
versés  an  Trésor  ponr  étndes  ai  travaux  dn  eliaoïina 
de  fer  exécutés  par  TEtai 

pDicaiT  qui  ouvra  an  miniatra  de  In  gncrm,  snr  l'ennraieo^ 
1895,  nn  crédit  à  titre  de  fipods  dn  oonconrs  versés 
an  Txéaor  affecté  à  rentrctien  da  boursiers  no  Pryta- 

.    née  militaire 


DécasT  qui  onvw  an  ministre  de  la  OMon, 
^    la^ ,  nu  crédit  à  titre  ds  fiands  de  c 
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TITIIBS  DIS  LOIS  Vt  oéORCTS. 


DéCAiT  qui  oavre  au  ministre  des  travaux  publics ,  anr 
rexercice  1894 ,  un  «redit  à  Utre  de  fonds  de  concouts 
Tcnës  au  Trésor,  applicable  à  rétablissement  du  che- 
min de  fer  de  Saint-Laurent  à  Mores 

DécEBT  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux a  contracter  un  emprunt 

DicEBT  qui  autorise  Tonverture  et  l'exploitation  dans 
les  locaux  de  Th^tel  des  chambn^s  syndicales .  situes 
rue  de  Lancry,  n*  10,  à  Paris,  d*nne  salle  de  ventes 
puUiques  de  marchandises  neuves ,  aux  enchères  et 
en  ^ros -  • 

DicaET  qui  autorise  les  mineurs  ci-après  nommés  sous 
la  tutedle  de  leur  mère,  M**  Lalhemânt  {^Marie-AmêHe- 
Eugénie)y  épouse  divorcée  de  M.  Sanfy  [Etienne' Aagiu lé), 
savoir  :  Sanfy  {CamiUe-Joseph) :  Sanfy  {Bené-Gastonh 
Sanfy  {Lneiên-Jos€ph]^  Sanfy  {Georges-Etienne) , 
Sanfy  {Marie-Sazaane)  et  Sanfy  (Uon)^  à  substituer 

à  leur  nom  patronymique  cclu  ae  Henry 

qui  déclare  nulles  et  de  nul  effet  la 


MvaibM» 

dM 
•■lUtftu. 


dâibéra- 
1893,  do  conseil  d^arrondlssement 


DécaBT 
tion,  en  date  de 
de  SaIntFDenis 

DicasT  qui  rectifie  ,  en  ce  qui  concerne  le  département 
du  Nord,  le  tableau  de  population  n**  à,  déclaré 
authentique  par  le  décret  du  5i  décembre  1891 

DECRET  portant  promulgation  de  la  convention  conclue 
à  Dresde,  le  i5  avril  1893,  entre  la  France,  TAlte- 
magne,  r Autriche-Hongrie ,  la  Belgique,  ritalie,  le 
Luxembourg,  les  Pavs-Bas,  la  Russie  et  la  Suisse  et' 
du  protocole  d*adhésion  de  la  Grande-Bretagne- . 

DiIcKBT  qui  ouvre  le  bureau  des  douanes  de  Lyon  aux 
opérations  de  réintégration  en  entrepôt  ou  de  réex- 
portation des  essences  fabriquées  avec  des  clous  ou 
griffes  de  girofle  importés  sous  le  régime  de  Tadmis- 
sion  temporaire 

DicKBT  qui  reconnaît  fa  maison  d*arrét  et  de  correction 
de  Béthune  (Pas-de-Calais)  comme  établissement 
affecté  à  remprisonnement  individuel  des  détenus 
des  deux  sexes 

DÉCRET  portant  règlement  d*administrat!on  publique 
sur  les  suppléants  auxiliaires  chargés  de  remplacer  les 
instituteurs  en  cas  de  maladie 

DÉCRET  qui  approuve  la  substitution  de  la  compagnie 
générale  des  omnibus  à  la  compagnie  générale  pari- 
sieaiie  de  tramways ,  comme  rétrocessionnaire  de  la 
partie  exlra-muros  du   tramway  de  Monireuil  à  la 

£lace  de  la  Nation .' 
SRBT  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce,  de  lln- 
duslrle ,  des  postes  et  des  télégraphes ,  sur  l'exercice 
189& ,  un  crédit  à  litre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  pour  les  frais  d'établissement  de  lignes 
téléphoniques 

Dbcbkt  qui  autorise  l'établissement  d'un  dépôt  de  dyna- 
mite sur  le  territoire  de  la  commaoc  de  Saint-Marliu- 
de-Renaras  (  Basses-Alpes  ) 

Loi  qui  autorise  la  viHe  de  Bourges  (Cher)  à  contracter 
un  empiunt  et  à  s'imposer  extraordinalrcmeoL 

DÉCRET  qui  convoque  le  collège  électoral  de  Tarrondisse- 
ment  de  Verdun  (Meuse) ,  à  l*effct  d'élire  un  député. 

DÉCRET  portant  augmentation  du  nombre  des  Juges  titu- 
laires et  des  juges  suppléants  du  tribunal  de  com- 
merce de  Fiers  (Orne) 

DÉCRET  portant  homologation  de  la  xone  des  fortifica- 
tions du  blockhaus  du  chabor  à  Khenchda 

DÉCRET  portant  homologation  du  bornage  de  la  partie 
de  la  Bone  intérieure  des  fortifications  modifié  en 
arrière  du  front  ia-i3 ,  rue  Duguesclin ,  a  Brest 
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TlTllBS  m»  LOIS  BT  VlCftlTS. 


DicMiT  qui  r^eite  le  reooun  pour  abus  formé  par  le 
desfervaol  de  la  tuccursalede  5aiBt-Thoiaaa4e-€onac 
(Charenl»-lAférieiire) 

DécaaT  qui  latUche  radminialraliou  dca  culte»  aa  mi- 
nistère de  rinlérieur 

DiCBBT  qui  nomme  M.  Chartes  Dupuy,  dépoté ,  mlniatre 
de  riniérienr  et  des  cultes 

D^aiT  qui  nommf  M.  Chwl«s  DupaY,  ministre  de  Tin- 
t^leur  et  des  cultes ,  président  du  Conseil  des  mi- 
nbtres. , .  ; 

Dîcarr  qui  nomme  U.ûuérÎH  {Kugine)  sénateur»  gacde 
des  sceaux ,  ministre  de  la  Justice 

DéCEBT  qui  nomme  M.  Uanoiaux  {Gabriel) ^  ministre 
des  afiaires  étrangères 

DacEBT  qjiX  nomme  M.  Poincarré  ( Raymond) ^  député, 
ministre  des  finances 

DécaiT  qai  nomme  M.  Leyaues  (Gtorgei),  député, 
ministre  de  rinstmction  puolique  et  dM  beanx-arts. . 

DicaiT  qui  nomme  M.  le  générîd  Mercier  ministre  de 
la  guerre* *.••..•..• ••• ^ 

Dbcebt  <^ui  nomme  M.  Féliœ  Faure,  député,  ministre  de 
la  marine , 

DicBBT  oui  nomme  M.  Barlhou  {LotUe),  député,  mi- 
nktrc  des  travaux  publics 

DâcaiT  qui  oommo  M.  loeaiieâ,  sénateur,  ministre  du 
commerce  «  de  Tindustric,  <ka  postes  et  des  télé- 
gï»pbes 

Dbcebt  qui  nomme  M.  Viger,  député ,  ministre  de  Tagri- 
cnlture. 

Dbcbbt  qui  nomme  M.  Delcaesé,  député,  ministre  des 
colonies. , 

DicRBT  qui  approuve  le  compte  dca  fonds  secrets  au 
ministère  des  afiaires  étrangères,  du  i*'  Janvier  au 
3o  mai  189&.. 

DiCBBT  portant  qa^  U,  Marigot'Molfy  (.Sa(arJun)  et 
M.  Marigol-MoUy  (Paai^Cmils}  sont  aatorisés  à  subati- 
tuer  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Carty ^ 

DicaBT  oui  supprime  le  commissariat  de  police  c^dstaot 
à  Chaibonnieres  (  Rhône  ) 

DicBBT  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  délibération, 

.  en  date  du  à  avril  189Â,  du  conseil  général  de  la 
Drôme** .  <  r . . . .  7 • 

LfOi  qui  modifie  les  articles  110,  lia  et  65a  du  code  de 
commerce  sur  la  lettre  de  change 

Loi  qui  déclare  d*utilitë  publique  rétablissement,  sur 
le  chemin  de  fer  dUntérét  local  de  Uontereau  à 
ChAteau-Landoo ,  d'un  embranchement  partant  de  la 
gare  de  ilontereau  pour  aboutir  à  une  gare  à  créer 
sur  la  rive  gauche  de  la  Seine 

OicaBT  oui  modifie  les  articles  1,  3 ,  5  et  6  du  décret' 
du  3o  décembre  iSgé*  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  Torganisaiion  do  l'administration 
centrale  du  ministère  de  la  Justice 

DâcaBT  qui  ouvre  au  ministjre  des  finances ,  sur  Tcxcr- 
cicc  1894»  on  crédit  à  Utre  de  fonds  de  concoure 
verscfs  au  Trésor,  aflecté  aux  dépenses  de  renouveUe* 
ment  du  cadastre. 

DccatT  qui  autorise  M.  Saîd  IFrancoit)  à  substituer  à 
son  nom  patronymique  ceint  de  LMureux 

DicsKT  qui  autorise  M.  de  Savigaan  { Louis-Georget- 
ilédanCiAuleuil)  à  «û^oter  à  son  nom  patronymique 
celui  de  Luromôiérs.. 

DicRBT  qui  Aomme  un  membre  de  la  commission 
chargée  de  i^taumcn  des  comptes  rendus  par  les  mi* 
nisires  pour  Texercice  1890  et  rannée  1891 
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TITBES 


IS  IT 


DÉGRar  qui  couvo^jue  le  collège  électonl  de  la  première 
ciromsci^ttvii  de  TarrMNEiMiÉseiit  ^te  wtw?  (^Ebp* 
rc»e3 ,  4 -Tdfcl  *Wi« «ttAépatè 

BécBiT  qui  oitvre  an  vinhtre  de  ia  ctnehre,  MtrlVMr-' 
cice  t89<,  «n  «réAt  «  iflfe  -Ae  mds  ^  uim^miib 
'versés  au  Trésor,  affecté  à  des  travaux  topogiapMqntt' 
en  Vuirilrile • 

O^CRiT  qoi  oaTre  au  mioistre  de  la  «aerre ,  satir  ftitts 
cice  i^i/à ,  tiii  crédit  àUbrede  fénda  de  cuacoi»  iwiim 
an  TrésMT,  affecté  a  dIfUB  Ifavawi •  • 

OècatT  qui  oaTre  au  ministre  de  la  gnerre,  rar  Vexer^ 
cice  i«9i«  an  crééRt  à  Htrc  de  tbnéMdetomoemnintwéB 
«a  Tréim-,  afiecté  à  drver»  travnt 

Loi  nfoA  iritaMit  nue  sortaac  a  T^BCltroi  de  tTMfi^iîC'(  riHa^ 
1ère) 

Loi  DolatiTe  à  un  étâiaage,  euHeTEtat  et  les  «oènsorts 
<Jtt9laamin,  Henry  et  hurtl,  de  terrafM  'foreslleni 
situés  daoale  département  de  rallier 

McRiT  qaicrèe,  4aAs  la  Ville  et  Pacts,  tfrois  noweavtr 
em|wois  de  oommissaiitt  de  ^oliae <  •  ■ 

'NcRiT  qui  modifie  les  articles  3 1  et  34  da  cahier  der 
cluviges  anneifé  a«-déoc«t  dn  a&  #éeeaAre- *i686 ,  -pM-- 
lanft  coDcession  à  la  chambre  de  -commerce  de  'Bon» 
logne^ur-Wer  d^oa  ovCIHage  pvWte  i  élÉMit'  dans  le 
port  de  <}ette  vUle 

DécMr  portant  evéaition  dYmemèdrile  d'honneur  peter 
les  agents  Infêrieors  des  donanes 

DècRBT  portant  liom<rfogation  du  bornage  des  sowes 
de  servitude  dea  %aWerite  et  vigfo  de  fterm^Vat ,  de 
f^ogent .....' 

DÉcnsT  qui  dëelare  ^««mtc  publique  nt  «MMMe  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paria  à  Orléans  Va' 
noanfllea  voies  fcrréea  à  'éMMIr  sur  le»  tfanis  dTlU- 
guiHon  et  de  Saint^Loois ,  wm  port  àe  ^hHAt%. 

e^RBT  qui  dédare  d'uilUké  poMiqne  raabliasomeiit , 
dans  le  dépastement  de  H  Savoie,  #^ane  Vgne  de 
tni«iwajr«firtre  Mbvfier  cA  fkWta^wBaina. 

Loi  qui  ouvre  au  -mkiialfe  xtea^ectfonies ,  'Stif  fea«»éi«e' 
189^,  va  tTtVBt  ettfaordhiaire  pour  la  'ptuttuUortées 
ioléréls  français  en  Afrique 

Loi  qal  asAorWe  la  'Vllle  de^  Sedan  ('ATdteniiea)-à-6«n« 
trarler  nn  emprant 

Loi  qui  établit  d'office  une  impoaition  extraordinaite 
sur  la  commaroe  de  llohutac  CDonlOj^ne} 

BftcRBT  instituant  uae  -comBaiaaten  «harjgfe  de  la  T^rtttt' 
de  IVnieCCe  des  inpdls 

Loi  q|aî  asHirise  la  ville  die  V\én  (Orne)  à  eoultacter 
uQ  «itipTUflft  et*à  s^Hnposer  etfraordImlireaeiiK ...... 

Loi  qui  aator^  la  WUe  dellodiclbrt  CCXteneAte'Iiifê- 
ric«re)  à  coniracter  -nu  evnproMl  et  i  8%aposer 
cxtréordlnaf  rement 

Loi  qof  autorise  la  ville  de  ^"iimieB  tMoiMhanl  à  con- 
tra ;ter  an  emprunt  et  ib  s^mposer  cftltftorditnilro- 
ment '. . .  : ' 

Loi  qui  <Hatral9t1a  BMlion  de  Pradn  de  la  rommune  de 
Lagarde,  eau  Ion  esf  de 'Toulon,  aftondiBaemeart  de 
Tonlon  { Var) ,  et  l^érf^m  eommmie  diriSficle 

fjOi  fui  impose  dV>fl[ice  plusieurs  comnnmetf  de  la 
Haailc-^Henne 

BecHtT  qui  autorisa  W.  .Vetuiier  X  9tattice^Lf9>»JCdim  )  à 
ajouter  31  aon  mm  pjtroWj uique crfni  de  fïriin. . 

iJBCRtTqni  aMtoHsr  Iff.  SohMHt  {'Fêlb>J^ths')  à -8a9)il!K«er' 
à  son  nom  patronymique  celui  de  DantêânH.  . . .  -. 

DÉciitr  qui  deelare  9ulte  ci  de  nul  effet  la  dWlbiiatliMi  ; 
eu  date  du  B  wvifl  t994  »  dn  conic^R  gMétiB^dca  Prré-' 
n  ^««Orientale» : '. . .  ' 
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-V  27490.  —  Loi  relative  à  an  Echange,  entre  l'Etat  et  M.  Brude,  de  Terrains 
forestiers  situes  dans  le  déparfcment  de  ta  Drame. 

Du  3  Janvier  189a. 
(Promulgaée  au  Journal  officiel  du  A  Janvier  1896.  ) 

Le  Sékat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
iacle  passé,  le  26  août  1892 ,  entre  M.  le  préfet  de  la  Drdme,  agissant 
aanom  deTEtat,  et  M.  Brade  (Pierre -Joseph) ,  demeurant  à  Bou vante, 
rechange  sans  soulte  d*une  parcelle  de  deux  hectares  soixante-huit 
ares  dix-neuf  centiares  (2**  68' 19'),  àdétacherdela  forêt  domaniale  de 
Lente,  n*'  286,  289  et  290,  section  C,  du  plan  cadastral  de  la  com- 
mune de  Bouvante,  contre  un  ten^ain  d'une  contenance  de  quatre 
hectares  quarante-six  ares  quatre-vingt-deux  centiares  (4''  46'  82*) 
appartenant  à  M.  Brade,  à  prendre  dans  les  parcelles  n*"*  92,  93  et 
94,  section  C,  du  plan  cadastral  de  la  commune  de  Bouvante  et  tou- 
chant au  terrain  domanial  oar  son  extrémité  ouest. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le^ Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  3  Janvier  189^. 

signé:  CAUNOT. 
Le  Ministre  des  Jinancei , 

Signé  :  A.  BORDBAU. 
nr  Série,  i 


-  Ijii  rtiatitta  IX  f.-ÀM.i'- .  ntrtrtjrit  et  V.  Jatri 
lUaâ  ■iaiu  It  ^tptirlement  </»  Lord. 


Le  ^É1AT  rr  u  Caunac  hs  dctïtes  on  adotté  , 

Le  PkÉSIDCST   De  H    RLPCftUQn  F«0»tLCUB  LA  LOI   d< 

»ai(: 

AitncLe  cnocE.  E&l  approate.  soos  I»  conditions  s 
l'acte  passé,  le  k  juin  i^^,  entre  U.  le  préfet  do  Loirel 
nom  'le  l'État,  et  M.  Jalleau,  rechange  sanssoulle  d'ane 
le*  Pré*  de  Dampiern,  d'une  cootenaoce  de  deiu  hectare: 
ares  (a'  sV),  sitnée  coounane  des  Bordes  et  enclavée 
domaatale  d'Orléans,  contre  les  parcelles  suivantes,  s 
territoire  de  la  même  commune,  an  lieu  dit  le  HaUier 
chemin  de  fer  rl'Oriéans  à  Gieu,  à  détacher  de  la  forél 
l'I'tine  touchant  à  la  roule  de  U  Croix-Sain  1-Marc,  d'uD 
dequatre-viagt-quin^earesquatre-vinft-dii  centiares  (95'' 
située  à  quelques  oi<>tres  au  nord-ouest  de  la  première, 
nance  d'an  hectare  trente  et  an  ares  soixante-cinq  centian 

La  présente  loi ,  délibtTée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  pa 
des  députés, sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
Fait  à  Paris,  le  3  janvier  189). 


p.  nid  iei  ItMles  i  ils  p.  OJO  àMcHMT  mi  fnmd'tiirre 
Du  17  JkHvief-  lA»^. 
I  pTonulguéi;  id  Jouriml  «ffieiM  do  18  Janiin'  i««t.  ] 
i.Wr  RT  \.K  t^IAUbRE  BKS  DÉI'UTÉs  OKT  JlDOPti, 

«lî.HTTiBKT  M  lA  l\if.MîM.i(ïim  Mtomacw.  n  loi  d( 

1",  Le  ministre  des  TniitiiceR  *s!  tiUtorisé  il  rfl 
[iifitrc  et  demi  pour  cent  (4  \j-}.  p.  (t/o)  inscrites  a 
'tte  publique  ii  raison  de  cent  francs  (  loo')  par  c 
(V  i/a)de  renie, oiià  lesconvertir  en  nonvi'lles  i 


r 
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demi  pour  ceut  (3  i/u  p.  0/0]  portaut  jouissance  du  iG  février  1894 1 
à  raiaoo  de  trois  francs  et  demi  (3^  1/2  )  de  rente  pour  quatre  francs 
et  demi  (&'  1/3)  de  rente. 

2..L'cxcrcîoe  du  droit  de  remboursement  de  TÉtat  est  suspendu 
poarles  nouvelles  rentes  trois  et  demi  pour  cent  (3  1/2  p.  o/d)  pen- 
dant un  délai  de  huit  années  à  courir  du  16  février  idgd* 

3.  Le  nouveau  fonds  trois  et  demi  pour  cent  (3  1/2  p.  0/0)  pourra 
être  divisé  en  séries.  Les  arrérages  en  sont  payables  par  trimestre ,  et 
ie  minimum  de  rente  inscriptible  est  fixe  pour  ledit  fonds  à  deuK 
francs  [n*], 

ToQs  les  |»iviièges  et  inununités  attachés  aux  rentes  sur  TÉtat  sont 
amirés  aux  renies  du  nouveau  fonds  trcNS  et  demi  pour  cent  (3  1/2 
p.  o/q). 

Ces  rentes  sont  insaisissables,  conformément  aux  dispositions  des 
lois  des  8. nivôse  an  vi  et  22  floréal  an  vn,  et  peuvent  être  affectées 
aux  remplois  et  placements  spécifiés  par  Tarticle  2g  de  la  loi  du  1 6  sep- 
tembre 1871. 

4.  Tout  propriétaire  de  rente  quatre  et  demi  pour  cent  (4  1/2  p*o/o) 
qui,  dans  un  délai  de  huit  jours  à  couxir  de  Tepoque  qui  sera  fixée 
par  décret  du  Président  de  la  République,  n'aura  pas  demandé  le 
remboursement  sera  considéré  comme  ayant  accepté  la  conversion. 

5.  Les  remboursements  demandés  pourront  élTD  opérés  par  séries, 
et  les  rentes  non  converties  continueront  k  porter  intérêt  à  quatre  et 
demi  pour  cent  (4  1/2  p.  0/0)  jusqu'à  la  date  fixée  pour  le  i^embour- 
sement. 

6.  Les  rentes  converties  jouiront  des  intérêts  à  quatre  et  demi  pour 
cent  (4  1/2  p.  0/0)  jusqu'au  16  février  1894* 

7.  En  ce  qui  concerne  les  propriétaires  de  rentes  qui  n'ont  pas  la 
libre  et  complète  administration  de  leurs  biens,  l'acceptation  de  la 
conversion  sera  assimilée  à  un  acte  de  simple  administration  et  sera 
dispensée  d^autorisation  spéciale  ainsi  que  de  tonte  autre  formalité 
jadiciaire. 

Les  tuteurs,  curateurs  et  administrateurs  pourront,  nonobstant 
toute  disposition  contraire,  et  notamment  par  aérogation  k  l'article  5 
de  la  loi  du  27  février  1880,  recevoir  et  aliéner  ultérieurement,  sans 
autorisation,  les  promesses  de  rentes  au  porteur  représentatives  des 
firactioas  de  franc  non  inscriptibles  résultant  de  la  conversion  des 
rentes  appartenant  aux  incapables  qu'ils  représentent. 

8.  Pour  les  rentes  grevées  d'usufruit,  la  demande  de  rembourse- 
ment devra  être  faite  par  le  nu- propriétaire  et  l'usufruitier  conjoin- 
tement. Si  elle  est  faite  par  Tun  d'eux  senlement,  le  Trésor  sera  vala- 
blement libéré  en  déposant  à  la  Caisse  des  dépots  et  consignations  le 
capital  de  la  rente. 

Si  ce  dépôt  résulte  du  fait  de  l'usufruitier,  celui-ci  n'aura  droit, 
jusqu'à  l'emploi,  qu'aux  intérêts  que  la  Caisse  est  dans  l'usage  de 


résulte  du  fait  du  nu-propriétaire,  ce  dernier  sera  tenu  de 
l'usufruitier  la  difTérence  entre  te  taui  des  intérêts  payés 
I  trois  et  demi  ponr  cent  (3  1/2  p.  0/0).  Toutefois  il  n'est 
IDC  atteinte  aux  stipulations  particulières  qui  règlent  les 
lu- propriétaire  et  de  l'usufruitier. 

iniitre  des  finances  est  autorisé  à  pourvoir  aux  demandes 
[Tsement  au!  seront  faites  au  moyen  de  rémission,  au 

intérêts  au  Trésor,  de  rentes  trois  et  demi  pour  cent 
o)  nouvelles  jusqu'il  concurreuce  de  la  somme  de  rente 
pour  produire  le  capital  correspondant  auxdites  demandes, 
ourra  *;tre  provisoirement  pourvu  ans  remboursements 

au  moyen  de  l'émission  d'obi ig^ations  du  Trésor  à  court 
l'une  avance  de  la  Banque  de  France. 
condiUons  dans  lesquelles  s'ellectui^ruiit  le  remboursemeul 
rsio»  des  rentes  quatre  et  demi  pour  cent  (4  i/a  p.  cyfo), 
ies  rentes  trois  et  demi  pour  cent  [3  i/a  p.  0/0)  nouvelles, 
m  en  séries,  la  délivrance  aux  ayants  droit  de  promesses 
u  porteur  pour  les  fractions  de  rentes  non  inscriptibles  et, 
[,  le  remboursement  de  ces  promesses,  seront  déterminées 

du  Président  de  la  République. 

s  litres  ou  expéditions  à  produire  pour  le  remboursement 
ersion  des  rentes  quatre  et  demi  pour  cent  (4  1/2  p.  c^), 
e  cette  destination  y  soit  exprimée,  et  en  tant  qu'ils  servi- 
lement aux  opérations  nécessitées  parla  présente  loi,  sercmt 
timbre  et  enregistrés  gratis. 

l  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  les  ressources  géné- 
[Iget  de  i8g4 ,  un  crédit  de  trois  millions  huit  cent  cinquante 
s  (3,85o,ooo')  destiné  à  couvrir  les  frais,  autres  que  ceux 
ic,  nécessités  par  le  reuilioursemeut  ou  la  conversion  des 
Ire  et  demi  pour  cent  (A  1/2  p-  0/0). 
:asou  il  serait  pi>3cédé  à  une  émission  de  rentes  trois  et 
cent  (3  1/2  p.  0/0],  conformément  aux  termes  de  l'article  9 
:ute  loi,  les  dépenses  matérielles  et  les  frais  de  toute  lia- 
nt prélevés  sur  le  produit  de  i'opéralloti. 
ninistre  des  finances  rendra  compte  des  opérations  aiito- 
la  présente  loi  au  moyen  d'un  rapport  adressé  au  Président 
blique  et  distribué  au  Sénat  et  à  la  (lianibre  des  députés. 

nteloi,délil»éréectadoptéepar  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
s,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Étal, 
kris,  le  17  Janvier  189^. 


1 
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N*  37493.  —  DÉCRET  qui  convoqae  les  Conseils  manicipaaa:  des  communes  com- 
prises dans  le  département  des  Vosqes  à  l'ejfet  de  nommer  leurs  Délégaés  en 
vue  de  l'élection  d'un  Sénateur. 

Du  5  Janvier  1894. 
(  Promalgaé  aa  Jorniuil  officiel  du  5  janvier  1894.  ) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  da  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  t*in- 
térienr; 

Vn  les  lois  du  a  août  1876  et  du  9  décembre  i884; 

Vu  Tarticie  i*',  paragraphe  5,  de  la  loi  du  3o  décembre  1875; 

Va  les  articles  3  et  4  du  décret  du  5  janvier  1876^^),  portant  convocation 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  du 
même  mois; 

Attendu  le  décès  de  M.  Albert  Ferry,  sénateur  du  département  des  Vosges, 

DéCRBTB  : 

Art.  1^.  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
ie  département  des  Vosges  sont  convoqués  pour  le  dimanche  21  jan- 
vier 1894,  à  l'effet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants  en  vue 
de  réiection  d'un  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
raux, des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux 
du  département  des  Vosges,  se  réunira  au  chef-lieu  ie  dimanche 
25  février  1894,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
rales, tant  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la  no- 
mination du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées 
par  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

k.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  3  Janvier  189/1. 


Signé  :  CARNOT. 


[ 


Le  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  :  nATNAL. 

'■  xu*  série.  Bull.  190,  n*  4942. 


V  3749^'  —  DàcMET  modifianl  Varlide  1"  da  déerel  dii  '35  uorembre  i893 
rtltdif  à  la  Fraachite  accordée  à  la  eoriespotuituice  de  tcnlce  de  ceriaint 
h'onctionnairet. 

Du  i  Janvier  iSçii. 

Le  Président  de  l*  République  française. 

Vu  les  articles  1  et  1  de  l'ordonnance  du  17  novembre  i844  '''  sur  les 
franchises  postales; 

Vu  le  décret  du  35  Bovembre  189$  '",  concédant  la  frauchiie  postale  à  la 
correspondance  officielle  que  l'ingénienr  en  chef  du  aenrice  de  U  marine  i 
Montpellier  et  l'ingénieur  ordinaire  du  même  service  à  Cette  ont  à  échan- 
ger avec  ringénienr  de  la  marine,  chef  dubaasin  du  Rhône  à  Lyon; 

Vu  ta  lettre  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  13  décembre 
1S93,  concernant  des  modiGcations  à  apporter  dans  la  dénoinination  de 
certains  fonctionnaires  désignés  dans  le  décret  du  aô  novËmbre  iSgS; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies, 

DltCRÈTE  : 

Abt.  1".  L'article  1"  du  décret  du  25  novembre  iS^S  ci-de«us 
visé  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Est  admise  à  circuler  eu  franchise,  sous  bandes,  )a  correspon- 
dance officielle  que  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  chargé 
du  sei'vice  des  ports  maritimes  da  déparlemcat  de  l'Hérault  à  Mont- 
pellier et  l'ingénieur  ordinaire  des  poots  et  chaussées  chargé  du  pre- 
mier arrondissement  du  même  service  à  Celte  ont  à  échanger  avec 
l'ingénieur  de  la  marine,  chef  du  bassin  du  lUiôoe  à  Lyon.» 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
det  toit. 


Fait  à  Paris,  le  i  Janvier  i8gÂ> 


Signé;  CAnNOT. 


HT  DE  LA  ItÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

irt  du  garde  des  sceaux,  ministre  delà  justice; 

lit.  iiSl,  11-  ii65ii,  '1  Ml- série, Bwit.  i5o6,  »•  i73i5. 
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Vaia  loi  4kis6  oetobfie  iëë8,  retativei  ia  création  d'aoe  section  tauipo- 
riiredo  cooteotieux  an  Conseil  d'Kiat,  et  notamment  larticie  1"  de  ladite 
loi ,  ainsi  godcu  : 

•  Lorsque  les  beaoins  du  «ei*viee  l'exigeront,  il  aéra  formé,  par  décret  en 
conseil  d'État,  une  section  temporaire  qui  concourra  au  jugement  des 
affaires  délections  et  de  contributions  directes  on  taxes  assimilées»; 

TuTétat  des  affaires  pendantes  devant  le  Conseil  (J'État  statuant  au  con- 
tentieux; 
Le  Gomeii  d'État  eitleadii , 


Art.  l**.  li  est  formé  au  G>nseii  d'État,  pour  Toipédition  des  aliaireB 
deiectioos,  de  contributions  directes  ou  taxes  assimilées,  une  section 
temporaire  du  contentieux  dont  la  durée  est  fixée  à  une  année  à 
compter  de  son  installation,  s'il  n'en  est  autrement  ordonné  par 
an  décrel  poiatérieur. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministi*e  de  la  justice,  est  chargé  de  Texé- 
cntion  du  présent  décret,  qui  sera  puHîé  au  Journal  officiel  et  inséré 
aa  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Janvier  iSgA- 


.signé  :  CAAMOT. 


Lm  Card9  des  tcwmkr,  Mmulre  dt  Imjmtiice, 


Signé  :  A!fT0?fiif  DuBOST. 


N*  37496.  —  DÉCRET  ^ui  otare  au  Ministre  de  timtraction  publique,  des 
fcMBX-arU  ei  des  cultes,  an  Ciédit  tupplémeniaire  en  eaigmeniation  des  Restes 
à  payer  constatés  par  h  Compte  définit^  de  iS92. 

Du  9  Janvier  i8g4. 

Le  PaésiDEHT  D£  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

Sar  le  rapport  dn  ministre  de  rinstniclion  publique,  des  beaux-arts  eL  des 
cultes; 

Vu  la  loi  dn  aS  avril  1893,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'exercice  1893 ; 

Va  les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  l'in- 
stmctiao  publique,  des  l)eaiix-arts  et  des  cultes,  première  tection  [Service 
àe  l'instruction  publique),  pour  Texercice  189:2; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  33  mai  i834; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i856  ^•>; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  186a  ^\  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  les  réclamations  des  personnes  dont  Tétai  est  ci-joint; 

''•  11' série,  Bull.  4Ao,  n*  4iio.  "'  \i'  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 


Considérant  que  te  compte  dëfiaitif  de  l'eiercice  1893  présente  aa  du-  ] 
pitre  xi.viii.  sur  lequel  les  sommes  demandées  doivent  être  prélevées,  na 
reste  disponible  suffisant  pour  les  acquitter; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  3  janvier  iS^i . 


est  ouvert  au  ministre  de  i'instructioD  publique,  des 
des  cultes,  première  section  {Service  de  fitatruclion 
lUgmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte 
lépeuses,  un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de 
cent  qua Ire- vingt-trois  francs  soicante-quinze  centimes 
réparti  ainsi  qu'il  suif  ; 

1,  cliapiln;xi.\fii i8,i83'75' 


e  forme  le  montant  des  créances  désignées  au  tableau 
r  lesquelles  des  états  nominatifs  seront  adressés  au  mi- 
aDces,en  exécution  de  l'arlicJe  1.29  du  décret  du  3i  mai 

stre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 

orisé  à  ordonnancer  cette  somme  sur  le  chapitre  lxiv 

met  des  exercices  clos,  ouvert  k  son  budget,  première 

ce  de  l'iTUtraction  publique),  conformément  à  l'article  g 

3  mai  i834  ci-dessus  visé. 

Qurvu  à  celle  dépense  au  moyeu  des  ressources  affectées 

liuaire  de  l'exercice  courant. 

stre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 

inistre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 

l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bal- 

i,  le  9  Janvier  189a- 


iÀCJtBT  qui  convoque  lei  Conseils  munîcipaitj:  des  c 

tu  le  département  d' Indre-et-Loire  à  l'effet  de  munnur  Ivtrt 

ne  de  l'éUction  d'an  Sénateur. 

Du  Çi  Janvier  iBgà. 

(Promiilgué  bd  Joarmil  qffitiri  da  11  jantler  iSgï.) 

)T  DE  LA  HÉPUBLIQUB  FBAKÇUSB, 

silion  da  ministre  secrétaire  d'État  aa  département  de  l'ÏQ- 
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Voles  lois  du  2  août  ï6']b  et  du  9  décetnbre  i884; 

Vurarlide  1",  paragraphe  3,  de  la  ioi  du  3o  décembre  1876; 

Vn  les  articles  3  et  4  dn  décret  du  3  janvier  î876^^\  portant  convoration 
i}e  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  du 
uiéttie  mois; 

Attendu  le  décès  de  M.  Guinoi,  sénateur  du  département  dlndre-e( -Loire, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
le  département  d'Indre-et-Loire  sont  convoqués  pour  le  dimanche 
18  janvier  1894 «  à  Teffet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants 
CD  vue  de  l'élection  d'un  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
raux, des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux 
do  département  dlndre-et-Loire,  se  réunira  au  chef-lieu  le  dimanche 
imars  1894,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  sénateur. 

3.  La  i*éunîon  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
rales, tant  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la 
Domination  da  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées 
jar  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

^.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  9  .lanvier  189/1. 

Signé  :  CARNOT. 
'.«  Vmifirf  de  l'intérieur. 

Signé  :  [\aynal. 


V  a749^>.  —  DÉCRET  quijixe  le  Cadre  du  personnel  chaiyr  Je  lu  f^olicc 

de  ht  ville  de  Dijon  {(Utte-d'Or). 

Du  9  JuiivicT  i8(j'i. 

Le  Pkésïdent  de  la  Hépiiblique  fiu\çaise, 

Siir  la  proposition  du  ministre  de  Tintérieur  ; 

Voies  arrêtés  des  consuls  en  date  des  12  messidor  an  vin  et  3  t)ruairtire 

Va  la  loi  du  5  avril  1884; 

Vu  la  délibérât  ion  du  conseil  municipal  de  Dijon,  en  date  du  i*   décembre 
'893, 

DÉCRBTE  : 

Art.  1".  Le  cadre  du  personnel  chargé  des  services  de  la  police  Av 


^) 


wrsérû,  Bull.  290,  n*  494'?. 
Xir  Série.  i .  . 


^ 
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jon  (Côte-d'Or)  est  fixé  conrormùmeiit  au  tableau  annexé 
iécret. 

tistrc  de  t'intéiicur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
sera  inséré  au  Buttelin  des  lois. 
is,  le  9  Janvier  189 '|. 

signé  :  CARSOT. 

Signé  ;  Rimât.. 

nnt  réglenuntation  da  cadi't  da  ptrinnntl  eharijr  ilu  Ifixice  de  la  police 
<lc  l'i  rille  de  Dijon.    ■ 

ur .,800' 

r  de  siïreté i  .70a 


8.i5o 


rs  à  i.ioo  Traiici 

gadiers  à  i,3oo  franci 

le  1"  rluse  i  1,300  fraurs 

le  1'  clisw  à  1,1  jo  TraDci 

rveidant  dei  promenades 

hnrg^i  spéciBlemenl  de  la  voirie,  à  i.ilio  fmacs. 


-  DÉCHET  qui  Minplèfe  l'iirlicle  â2  du  IMiiel  du  27  juin  ISS? 
tar  la  perct^ption  de  l'Octroi  de  mer  en  .llgérie. 


•  Prniuulgué  ati  Jaurnal  officiel  do  iCi  Jaavier  iKgâ.j 
IF.M    DE    LA    HkI'LBLIQUE    t'BANÇllSE, 

>porU  (les  ministres  des  finances  et  de  l'intciieur, 

.',  de  l'ordonnance  «lu  33  Juillet  i93'4  <",  l'article  5  de  la  loi  du 
les  arlieles  'il  et  ia  de  l'ordonnance  du  a8  septembre  1847  '' 

;()(le  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

nance  du  -ti  décembre  i8'i4'".  instituant  en  Algérie  an  octnii 

els  des  a6  décembre  1884'".  3odéecn»t)re  1886 ''•,  37  juin'* el 
1887  '",  39  décembre  1888  '"',  u8  décembre  1889  i",  a3  dé- 
'■'"  et  19  septembre  1891"",  relatifs  audit  octroi  1 
1  33  de  la  loi  de  finances  du  36  janvier  1893 ,  éUttiiisant.  au 
sor  public,  uu  droit  de  consommation  additionnel  au  droit  tu 
n  l'oclroi  de  mer  en  Algérie  ; 


rtie,    1"  section. 

•    Mi'»éri«.B.ill.  .100. 

'    Mi-scrie.Bnll.  1.38, 

.i,n-,3878. 

"  \ii*»éri8,  Bull.  H06, 

67.i.-m:io. 

"'  Mi-*érie.B<ill.  1101. 

'"    \n'»enB,ltiill.  i3Ko, 

oâfi.  Il"  i7loi. 

'■"  \n*-;crie,Riill.  ,:»?., 

B,n'i6o7.  '  —  11  — 

?o  ies  lois  et  règrlements  sur  tes  och*ois  de  la  métropole  ; 
Vu  le  décret  du  16  août  1881  '^^  sur  iW^anisatioii  administrative  de  l'Ai- 


gene; 
Le  Conseil  d'État  entendu , 


DÉC&ÈTB  : 


Art.  1".  L'article  22  du  décret  du  27  juin  1887,  sur  la  perception 
deroctroi  de  mer  en  Algérie,  est  complété  par  les  deux  paragraphes 
suivants  : 

i  Les  producteurs  d'alcool  de  Tintérieur  qui  ne  sont  pas  bouilleurs 
de  cru  ne  sont  admis  «1  la  faculté  d'entrepôt  que  si  leur  première 

Srisc  en  charge  n'est  pas  inférieure  à  5  hectolitres  d'alcool  pur.  Ils 
oivent  présenter  une  caution  solvabîe  s'engageant  solidairement 
avec  eux  au  payement  des  droits  d'octroi  de  mer  et  de  consommation 
afférents  aux  quantités  d*alcool  entreposées;  a  défaut  de  caution  re- 
connue solvabîe,  ils  sont  tenus  de  verser,  k  titre  de  consignation  ,  le 
montaixit  de  ces  droits  à  la  caisse  du  receveur  des  contributions  di- 
verses de  la  localité. 

•  Les  bouilleurs  de  cru  peuvent  pbtenir  la  faculté  d'entrepôt  pour 
ies  alcools  provenant  de  leur  récolte,  quelle  qu'en  soit  la  quantité, 
et  sans  être  assujettis  à  fournir  caution  ou  à  consigner.  En  cas  de 
fraude  constatée ,  le  bénéfice  de  la  présente  disposition  peut  leur  être 
retiré  par  l'administration ,  et  ils  sont  alors  assimilés  aux  autres  pro» 
(lucteurs  d'alcool.  ■ 

2.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  à 
celles  du  présent  décret. 

3.  Les  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Balletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  gé- 
néral de  l'Algérie  et  publié  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  10  Janvier  189^1. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  MiAiXre  4e  l'iniéritur,  U  Mimstre  des  Jinancett 

Signé:  Ra^nal.  Signé:  A.  Burdb^D. 


I 


N*  37600.  —  DÉCRET  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  Chiens 
dans  quatre  communes  du  département  du  Gard, 

Da  10  Jauvitr  1894* 

Li  PiKssiDSirr  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  do  minisire  de  rintérieur; 

'^'  AU'  série,  Bail.  654,  n*  iio36. 

1 . .  • 
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Vu  :  la  loi  du  a  mai  i855  el  le  décret  régleiuen taire  du  4  août  1' 

Les  délibérations  prises  pur  les  conseils  muoicipaux  des  quatre  et 
désignées  dans  le  lableau  ci-dessous; 

Les  avis  émis  par  le  conseil  général  du  Gard,  à  la  date  des  4 
tembre  iSgS; 

L'avis  du  préfet  el  les  autres  pièces  de,raBair«; 

La  section  de  l'iiitérienr  du  Conseil  d'État  entendue, 

Ubchete  r 

Art.  I".  La  Li>lc  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens, 
rjuatrc  communes  du  département  du  Gard  comprises  dxos  k 
ci-après,  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

A  quatre  ItnDcs  (V)  pour  Jes  chiens  d'agrément  ou  ser\ 
chasse  -, 

A  un  frauc  cinquante  centimes  [  i'  5o)  pour  les  chiens  de 
autres  compris  dans  la  deuxième  catégorie. 


2.  Le  minisire  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
décret. 

l'ait  à  Paris,  le  lo  Janvier  iSgà- 

Signé  :  CARNOl 

Signé  :  R.iY^.ii.. 

H'  ^7^01.  —  Uev.ket  qui  0UVI1!  au  Ministre  de  l'iialraclioa  pabl 
beaux-arh  cl  ihs  cultes ,  un  Crédit  supplémeniaire  en  augmeniatioa 
t(  payer  constatés  par  les  Comptes  déjinitifi  des  eaxrcieet^iSSt  et  Ii 

Du  11  Janvier  iSgi. 

Le  Présiuent  de  la  KÉPimLiQuç  françiisk, 

Snr  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-a 

Vu  la  loi  du  a8  avril  i8g3,  portant  Gx&tion  du  budget  des  recett 
dépenses  de  Vevrrir.^  iRn^l- 


Vu  les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  départemeni 
struclion  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  première  section 

At  VinstritrÀînn  aiibtiaiie\ .  nntir  Ia>  AKerrîrr>ï  i8m   et  i^?  ■ 


tU  l'instraction  publiifae] ,  pour  les  exercices  i 
"'  II'  série.  Bull.  3io,  n'  1955. 
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I  Tu  rtrtide  9  de  la  loi  du  a 3  mai  i834; 

Yu  le  décret  da  10  novembre  i856'^); 

Ya  le  sénat us-con suite  dtt3i  décembre  1861  ; 

Vu  Tarticle  ka6  du  décret  du  3i  mai  1863  ^\  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Vo  les  réclamations  des  personnes  dont  Tétat  est  ci-joint; 

Considérant  que  les  comptes  défînitifs  des  exercices  1891  et  189a  pré- 
sentent, aux  divers  chapitres  sur  lesquels  les  sommes  réclamées  doivent 
Hre  prélevées,  des  restes  disponibles  sufiisants  pour  les  acquitter; 

Vn  lavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  39  décembre  1893, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstructioD  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  première  section  (Service  de  l'instruction 
pnhUau£)yen  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte 
définitif  des  dépenses,  un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de 
treize  mille  neuf  cent  trente  et  un  francs  soixante-div -neuf  centimes 
(i3,93i'79),  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 


Exercice  .89.  l^lî'PÎ.^'^'-^' 
*'  (  chapitre  l  .  . . 


22'  4oM 

58  -îS   I 

chapitre  iv 16  66 

Exercice  189*2 {  chapitre  xlviii i.'^,25o  00 

chapitre  Li 6o4  •'>o 


60'  ey 


13,871  it) 


E'tsKMBMt : i3,93i  79 


Cette  somme  forme  le  montant  des  créances  désignées  au  tableau 
ci-joint  et  pour  lesquels  des  états  nominatifs  seront  adressés  au  mi- 
nistère des  finances,  en  exécution  de  l'article  129  du  décret  du 
3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  est  autorisé  k  ordonnancer  cette  somme  sur  le  chapitre  l\iv 
spécial  :  Dépenses  des  exercices  clos,  ouvert  à  son  budget,  première 
section  (Service  de  l'instruction  publique)^  conformément  à  l'article  9 
<lelaloi  du  23  mai  i834  ci-dessus  visé. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affect«''es 
au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Janvier  1894. 

Sipné  :  CARNOT. 


nj 


Le  Ministre  des  finuncrs , 
Signé  :  A.  Ddrdeau. 

XI* série,  Bull.  à4o,  n'  4iio. 


f.e  Ministre  de  l'inslruclion  publique , 
des  heaax-arts  et  des  cnlles , 

Signe  :  h).  Spullbr. 
'*>  XI* série,  Bnll.  io45.n*  10527. 


—  n  — 

V  3750a.  —  DécRET  portant  création  de  Pensions  de  réforme  ampr^fii 

des  Artistes  de  i'Opéra. 

Da  19  Janvier  18^. 

Lk  Presidext  de  la  Republique  française  , 

8tir  le  rapport  da  ministre  de  l*instniction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  calies; 

Vo  le  décret  da  26  mars  1887  * ,  relatif  à  ia  liquidation  de  la  caisse  des 
retraites  institaée  au  proût  des  artistes  et  employés  de  TOpéra; 
Va  Tavis  de  la  commission  de  liquidation  de  ladite  caisse, 

DtcnÊTE  : 

Abt.  l'MI  pourra  être  accordé  des  pensions  de  réforme  aux  artistes 
faisant  partie  du  personnel  du  chant,  des  chœurs,  de  la  danse,  du 
baiiet  et  deTorchestre  qui,  par  suite  de  rafTaiblissement  des  facultés 
artistiques,  ne  seront  plus  en  mesure  de  remplir  convenablement 
leur  emploi,  et  qui  justiGeront  des  trois  quarts  du  temps  enigé  pour 
rétablissement  du  droit  à  une  pension  de  retraite. 

2.  Ces  pensions  de  réforme  seront  liquidées  proportionnellement 
au  temps  pendant  lequel  la  retenue  aura  été  exercée,  et  calculées  sur 
le  traitement  moyen  des  six  dernières  années,  à  raison  d'un  soixan- 
tième pour  chaque  année  de  service. 

Il  ne  sera  pas  tenu  compte,  pour  le  calcul  de  ces  pensions,  des 
services  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer. 

Ces  pensions  seront  réversibles  sur  les  veuves  etles  orphelins,  dans 
les  conditions  prévues  par  les  articles  20,  22,  23,  24^  25,  26,  27  et 
28  du  décret  du  \f\  mai  1 856. 

3.  La  commission  de  liquidation  déterminera  annuellement, 
d'après  les  ressources  de  la  caisse  «  le  chiffre  que  Tensemble  des  pen> 
sions  (le  réforme  accordées  en  vertu  du  présent  décret  ne  pourra 
pas  dépasser  pendant  Tannée. 

(i.  Les  régies  en  vigueur,  eu  co  qui  concerne  la  liquidation  et  ia 
jouissance  des  pensions  de  retraite,  seront  applicables  aux  pensions 
de  réforme. 

Les  propositions  du  directeur  de  ropéra  devront  être  accompagnées 
d'un  rapport  spécial  du  chef  du  service  sous  les  ordres  duquel  Tarliste 
est  employé. 

5.  Les  artistes  qui  se  trouveront  dans  les  conditions  leur  permet- 
tant d'obtenir  une  pension  de  réforme  pourront  opter  entre  cette 
pension  et  le  remboursement  des  retenues  établi  par  l'article  4  an 
décret  du  26  mars  1887  et  l'arrêté  ministériel  du  i"  septembre  1887. 

'  xir  lérîe ,  BnlL  1073 ,  u*  1770V. 
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6.  Lé  ministre  de  rinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cuites  est  chargé  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
au  Joanud  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Paît  à  Paris,  le  12  Janvier  iSgd* 

Signé  :  GARNOT. 
U  Mimittrû  de  tùutmclion  pabUqae  , 
des  beaMx-arts  tt  du  cultes  , 

Si^é  :  E.  Spuller.] 


y  a7Ôo3.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  finances ,  sur  l'exercice  i89U  , 
irii  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  aa  Trésor  pour  Dépenses  pu- 
htiquts. 

Du  i3  Janvier  iSg^' 

Le  Président  d£  la  République  française, 

Ta  la  loi  du  7  août  18Ô0,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  de 
iaercice  i85i; 

Va  la  ici  de  finances  du  a6  juillet  1898,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  iSgS; 

Va  ia  déclaration  de  versement  tenant  lieu  de  récépissé,  constatant  le 
«raement,  par  une  commune  de  Meurthe-et-Moselle,  d'une  somme  de 
BÙfle  àx  cent  ringt-sept  francs  soixante-deux  centimes,  affectée  aux  dé- 
Itt&ses  du  renouvellement  de  son  cadastre  ; 

Vu  le  récépissé  constatant  le  versement,  par  le  trésorier- payeur  générai 
du  département  de  la  Charente-Inférieure,  à  titre  de  fonds  de  concours 
poar  dépenses  publiques,  dNine  somme  de  cent-cinquante-cinq  francs 
ioixante-douze  centimes,  formant  le  reliquat  des  sommes  comprises  au 
Mget  sur  ressources  spéciales  et  non  employées  à  la  clôture  de  Texeicioe 
189a  pour  le  renouvellement  du  cadastre; 

Vu  le  récépissé  constatant  le  versement,  par  le  trésorier -payeur  général 
de  la  Savoie,  d'une  somme  totale  de  quatre-vingt-quatorze  mille  sept  cent 
on  îrancs  soixante-dix-huit  centimes,  affectée  aux  dépenses  du  cadastre  et 
provenant,  pour  quarante-neuf  mille  cent  deux  francs  cinquante-trois  cen- 
times, des  subventions  de  l'État  (art.  1"  du  chapitre  iv  du  budget  sur  res- 
sources spéciales)  et  pour  quarante-cinq  mille  cinq  cent  qualre-vingt-dix- 
oeuf  francs  vingt- cinq  centimes  de  l'excédent  du  produit  des  centimes 
<i^partementaux  (article  3  du  même  chapitre),  lesdites  sommes  non  em- 
ployées à  la  clôture  de  l'exercice  189a; 

Va  les  déclarations  de  versement  tenant  lieu  de  récépissés  et  constatant 

le  veraement  par  le  trésorier -payeur  général  de  la  Haute -Savoie  dune 

somme  de  quatre  cent  vingt-neuf  mille  quatre-vingt-trois  francs  trente-sept 

intimes,  affectée  aux  dépenses  du  cadastre  et  provenant  :  1*  pour  trois 

nt  ^quatre-vingt-dix  mille  six  francs  quarante  centimes ,  des  subventions 

•  l'État  (art.  i*'  du  chapitre  iv  du  budget  sur  ressources  spéciales  de 

'Xercice  1892);  a**  pour  trente-huit  mille  trois  cents  francs  viagt>huit  cen- 

•nes,  de  l'excédent  du  produit  des  centimes  départementaux  de  189a  et 

^nées  antérieures  sur  les  dépenses  annuelles  (art.  a  du  même  chapitre) , 

sdites  sommes  non  employées  à  la  clôture  de  l'exercice  189a;  3*  pour  sept 

Qt  soixante-seize  francs  soixante-neuf  centimes,  du  produit  des  centimes 

piirtementaux  imposés  en  1896  ; 


—   16  — 

Vu  la  déclaration  de  versement  tenant  lieu  de  récépissé  et  constatant  le 
versenieni,  par  le  trésorier-payeur  glanerai  du  déparlemeat  de  Mem-the-et-  ■ 
Moselle,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une 
somme  de  trois  mille  deux  cent  quatre-vingt-dix-huit  Trancs  cinquante- sept  ; 
renlinics.  foimant  le  reliquat  des  sommes  comprises  au  budget  sur  re»- 
Miurci'S  spéciales  et  non  employées  à  la  clôture  de  l'exercice  1891  pour  le 
ri'nouvellement  ducai!astre; 

Les  cinq  versements  susmentionnés,  savoir  : 

j-et-Moselle 1,(137'  *'^' 

«-fnférîeurc i55  73 

94,701  7S 

avoie 4îo,o83  '.i-^ 

)-el-Mo5elle 3.398  .'(7 

lembleà 538.867  "»*' 


e  Sa  du  décret  du  3i  mai  186a  '*',  portant  règlement  génér.t)  sur 

ité  publique; 

port  du  ministre  des  finances  . 


I)  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exei'cice  189^, 
e  cinq  cent  vingt-huit  milie  huit  cent  soixante-sept  francs 
s  {528,867' 06),  '"^  chapitre  Lxx  du  budget  dudit  e\orcice: 
lentage  et  d'expertise.  —  Cadastre  primitif. 

i  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précéilent  an 
ressources  versées  au  Trésor  à  cet  effet,  à  titre  de  fonds 


inistre  des  finances  esl  chargé  de  l'exécution  du  présent 
sera  inséré  au  Batletin  des  lais. 
ris,  ie  i3  Janvier  tSo^. 


-  DÉCHET  qui  ouvre  un  Ministre  de  t' instruction  pablii/ae,  des 
s  ft  des  cultes,  sur  l'exercice  1S93,  un  Crédit  à  tifre  de  fond'  de 
versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  F  Enseignement  sapi'riettr  en 

Ou  16  Janvier  iSgi. 

lEHT  DK  LA  BÉPUBLIQUB  FRANÇAISE, 

port  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  tieaiix-arls  el 


B.D*i6o7.  —  17  — 

Tu  la  loi  dn  38  avril  iSpS,   portant  fixation  dn   budget  général  des 

)eettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1893  ; 

Va  larfide  8  de  la  loi  du  20  décembre  1879,  relative  à  la  création  des 

»les  d^oseignement  supérieur  en  Algérie; 

Vu  la  décliiration  délivrée  par  le  tnésorier- payeur  d*Àlger,  le  7  de  ce 
mm,  constatant  cpie^ce  même  jour,  il  a  été  versé  dans  sa  caisse  par  M.  Ces- 
Un,  receveur  municipal  de  la  ville  d'Alger,  une  somme  de  trente  mille 
finies,  représentant  la  subvention  de  la  commune  aux  écoles  supérieures 

B1893; 

Tnt article  iSdc  la  loi  du  6  juin  i843  et  l'article  52  du  décret  du  3i  mai 

Vd  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  10  janvier  1894 1 
DÉautTs: 


Abt.  l**.  li  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique, 
^ées beaux-arts  etdes  cultes,  première  section  (Service  de  l'instruction 

ihli<iue) ^  un  crédii  de  trente  mille  francs  (3o,ooo')  applicable  aux 
^penses  de  renseignement  supérieur  en  Algérie. 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  iv  du  budget  des  dépenses 
[de  Texercice  1893  (Algérie). 

2.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  ver- 
gée au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cuiteset  le  ministre  des  ûnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  16  Janvier  1894. 


le  Ministre  des  finances , 
bigné  :  A.  Burdb/lu. 


Signé  :  ÇARNOT. 

Le  Minisire  de  l'instruction  publiquf , 
des  beaux-arts  et  des  cultes. 

Signé  :  K.  Spolt.br. 


K*  îyÔoô.  —  DÉCRET  relatif  au  remboursement  ou  à  la  Conversion  en  rentes 
3  i/2  p.  OfO  des  rentes  4  i/2  p,  0/0  inscrites  au  grand-livre  de  la  Dette  pu- 
hliqae. 

Du  17  Jan\ier  1894. 
(  Promulgué  «u  Journal  officiel  du  18  janvier  1^94.  ) 

l'E  Président  de  la  République  fhançaise  , 

Vu  la  ici  du  17  janvier  189^,  portant  autorisation  de  rembourser  ou  de 
<^OQvertir  en  rentes  trois  et  dlemi  pour  cent  (3  i/a  p.  0/0)  les  rentes  auatre 
^âemipourcent  (4  1/3  p.  0/0]  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  publique; 


'^  u'  tjéric,  BttU.  1045,  n*  10597. 


Mnr  le  rapport  do  rnâniitre  ûet  finance» . 

Akt.   I".  Les  propriétaim  de  rentes  (]n>lre  el  dem 

(^  1/3  p.  o/n)  qoi  voodront  ^tre  remboorsés  derroat  eu 
tuer  en  même  temps  le  dépôt  de  leurs  titi 
rix/-9  : 

!  (la  Corse  exceptée],  da  dimanche  31  a 
e  28  janvier  inclusivement; 
du  mardi  23  janvier  an  matin  jusqu'au  1 

e,  du  mercredi  2^  janvier  au  matin  jn 

ivement  ; 

lolonies,  pendant  boit  jonrs  coosécntifi 

la  promulgation  du  présent  décret. 

ndcs  seront  rei;ues ,  savoir  : 

-  A  la  caisse  centrale  du  Trésor,  rue  de  El 

éparleiiieiils ,  y  compris  la  Corse.  —  A  la  ci 

g^ui^raux,  des  receveurs  particuliers  de! 

g  de  chef-lieu  d'arrondissement  dont  li 

.upprimée; 

!.  ■ —  A  la  caisse  des  trésoriers-payeurs  et 

AoiÙM.  —  A  la  caisse  des  trésoriers-payeu 
cîdcssus  désignées  seront  ouvertes  de 
ros  du  soir,  y  compris  les  dimanches,  e 
heures  du  soir. 

livré  aux  déposants  un  récépissé  des  titre 
sera  visé  au  contrôle,  conformément  à  1 
rii  1833. 

^es  à  échoir  le  16  fémer  189^  sur  les  n 
t  sera  demunilé  serant  payés  à  leur  échéa 
ï  nominalih.  —  Sur  quittance  spéciale  rei 
incDl  de  la  demande  de  remboursemen 
■  nom.  Pour  le  payement  des  arrérages  ; 
Itanco  tiendra  lieu  du  titre. 
*  mi.rifs  tt  (tu  jwricHr,  —  Sur  la  présentai 
or  préalahlemenl  détaché  des  titres  avant 
de  tous  autres  coupons  au  porteur  a  i 
'  r<'pr>'sent('s  sera  déduit  dn  capital  à  ren 
ntles  devront  éU'e  établies  en  double  ei 
k  s)vviAn\  luis  à  la  disposition  des  pro| 
ses  des  crtmptaWes  aniorisés  à  recevTMr  di 
»H\  seri»nl  n-véliis  de  la  siirnalure  du  dép 
ni  dcxTMtt.  s'il  s'açit  de  tiUt«  ooauaalils 


a.Ji'i6o7.  —  19  — 

\  faire  certifier  leur  signature,  sur  Tune  des  deux  expéditions, 
notaire  ou  un  agent  de  change,  dont  la  signature,  dans  tes 
^ments  antres  que  celui  de  la  Seine,  devra  être  légalisée. 

Les  demandes  de  remboursement  seront  centralisées  dans  les 
de  fat  direction  de  la  dette  inscrite,  à  Paris,  où  elles  seront 
et  réparties,  s'il  y  a  lien,  par  séries. 
décret  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois 
connaître  le  mode  et  la  date  des  remboursements 

les  titres  dont  le  remboursement  n^aura  pas  été  demandé  dans 
lais  fixés  par  Tarticle  i**  cesseront  de  porter  intérêt  à  quatre  et 
pour  cent  (4  1/2  p.  0/0)  à  partir  du  16  février  1894  et  seront,  à 
>ter  de  cette  date  et  à  raison  de  trois  francs  cinquante  centimes 
[So]  de  rente  par  quatre  francs  cinquante  centimes  (V  5o)  de 
î,  convertis  en  titres  du  fonds  trois  et  demi  pour  cent  (  3 1/2  p.  0/0) 
par  Tarticle  i**  de  la  loi  du  17  janvier  j  89/i. 

fractions  de  rente  non  inscriptibles  du  fonds  nouveau  donne- 
iîeu  à  la  délivrance  de  promesses  de  rente  au  porteur  qui  seront 
tngées,  apr^  réunion  du  minimum  iuscriptible  de  deusL  francs 
de  rente,  contre  des  rentes  trois  et  demi  pour  cent  (3  1/2  p.  0/0). 
promesses  de  rentes  seront  établies  par  millimes. 
sCn  arrêté  du  ministre  des  finances  déterminera  fépoque  et  les 
ions  matérielles  de  l'échange  des  titres  convertis. 

.8.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
ït,qiu  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  aes  lois, 

^Faità  Paris,  le  17  Janvier  1894. 

Sigrné:  CARNOT. 
U  MoÊÛtrt  detfinmMcm, 

Si^  :  A.  Bdrdbau. 


a7Ôo^j.  —  DÉCRET  portant  inscription  au,  chapitre  lvi  bis  du  Budget  du 
Ministère  dts  finances  d'un  Crédit  ouvert  sur  l'exercice  i89^t,  pour  couvrir 
Us  frais  de  la  Conversion  des  rentes  4  i/2/).  OjO  autres  que  ceujc  de  trésorerie, 

m 

Du  17  Janvier  189^. 
(Promulgaé  au  Journal  officiel  da  18  jauvicr  iSqU.  ) 

Le  Président  de  la  république  française, 

Vu  la  loi  de  finances  du  36  juillet  1895,  portant  fixation  du  badget  gêné- 

[îal  des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1894; 

Vu  la  loi  du  17  janvier  1894 1  portant  autorisation  de  rembourser  ou  de 
JRvertir  en  rentes  trois  et  demi  pour  tent  les  rentes  quatre  et  demi  pour 

cent. 

DÉCRKTE  : 

Art.  i".  Le  crédit  de  trois  millions  huit  cent  cinquante  mille  francs 


—  20  — 
(3,8^,ooo')  ouvert,  sur  l'exercice  1894,  par  l'arlicie 
17  janvier  1894  pour  cou VTÎr  les  frais,  autres  que  ceui 
nécessités  par  le  remboursement  ou  la  conversion  des 
et  demi  pour  cent  (4  1/2  p.  0/0),  sera  inscrit  k  un  du 
du  budget  du  ministère  des  finances  de  l'exercice  i 
numéro  lvi  bis  et  libellé  :  Frais ,  autret  que  ceaa: de  tréio 
par  le  remboursement  ou  la  conversion  des  rentes  tfoatr 
cent  (à  //2  p.  fl/tf). 

2.  Le  ministre  des  finances  est  char^  de  l'exécati 
décret,  qui  sera  publié  au  Journalofficiel  et  inséré  au  i 

Fait  à  Paris,  le  17  Janvier  1894- 

.  Sipné  :  CAi 

Sigm'  :  A.  BunneiL. 


K°  17507.  —  DÉCRET  qaijixe  ta  Taxe  municipale  à  pei-cevoi 
dans  la  commune  de  MoatbtaimiiUe  [Meute), 

Du  17  Janvier  189!. 
Le  Pbésidbnt  de  la  RÉPUBuguB  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

1  3  mai  i85ô  el  le  décret  réglementaire  du 

>n  prise,  À  la  AtAe  du  !%  juin  1893,  par  le  ca 

le; 

ir  le  conseil  général  de  la  Ueuse  dana  m  séi 


taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  c 
Uontblainville  (Meuse)  est  fixée  ainsi  qu 
(6')  pour  les  chiens  d'agrément-ou  servai 
ûnquante  centimes  (i'5o)  pour  tes  chiet 
i  dans  la  deuxième  catégorie. 

tre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécuti 
,  le  17  Janvier  189^. 


nT  1607. 


—  21  — 


i.  —  DÀciiET  qui  convoque  le  Collège  électoral  de  la  première  circott- 
icripiîon  d' A  lais  {Gard)  à  V  effet  d'élire  un  Dépoté. 

Du  33  Janvier  1894. 
(  Promudgué  ait  Journal  officM  du  a5  janvier  i8$4* } 

PaÉSIDRTVT   DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

la  proposition  du  ministre  secrétaire  d*État  an  département  de  i*in- 

Uloi  oTi^anique  da  3o  novembre  1876  sur  l'élection  des  députés; 

Il  loi  do  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scrutin  uninominal  et  fixé 
»iiscriptioos  électorales; 

tes  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  ^^^  ; 

la  loi  do  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  multiples; 

le  décret  au  a3  juillet  1898  ^'^  portant  convocation  de  tous  les  collèges 
»ram  : 

i  la  démission  de  M.  Desmons ,  député  du  département  du  Gard  pour  la 
Aère  circonscripfion  d'Alais, 


ILTE. 


.  l".  Le  collège  électoral  de  la  première  circonscription  d'Alais 
j  est  convoqué  pour  le  dimanche  18  février  iSgA,  à  TefTet 
un  député. 

LVlection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
!t5  ci-dessus  visés. 

tS-  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  Tarticle  8  du 

réglementaire  du  2  février  1862,  il  y  aurait  lieu  d'apporter  des 

ications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3 1  mars  dernier,  publie- 

:,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau  desdites 

Ifications. 

.4.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 

5t. 


Fait  a  Paris,  le  23  Janvier  189/1. 


Le  Minslre  i»  Vintériew, 
Si^é:  Ratnal. 


Signé  :  GARNOT. 


V  spne,  Buii.  i88 .  n*  36ôd  et  3637. 


»  Ml*  série,  Bull.  i566,  o*  «6771. 


—  22  — 


N*  375of|.  —  DicBET  qui  convoque  le  Collège  électoral  de  la  première 
scription  de  Coatances  (Manche)  à  l'^et  d'aire  un  Député. 

Do  33  JanTier  189e. 
(  Pfomnlgfié  an  Jownml  offiâri  da  sS  jaATier  1894- ) 

Le  PnésioENT  de  la  Répubuque  française. 

Sur  la  proposition  dn  ministre  secrétaire  d*£tat  an  départemeDt 
térienr  ; 

Vu  la  loi  organique  dn  3o  novembre  1876  sur  l'élection  des  dé] 

Vu  ia  loi  du  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scrutin  uninominal 
les  circoiiscriplions  électorales; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  i8ôa  '^); 

Vu  ia  loi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  multiples; 

Vu  le  décret  du  a5  juillet  1893  (^),  portant  convocation  de  tous  les 
électoraux  ; 

Vu  la  démission  de  M.  DrienSj  député  du  département  de  la  Manche î 
la  première  circonscription  de  Goutances , 

DécRÈTB  : 

Art.  1".  Le  collège  électoral  de  la  prexxuère  circonseriptioi 
Coutances  (Manche)  est  convoqué  pour  le  dimanche  18  février 
à  reflet  d'élire  un  député. 

2.  L'«''lection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  pai*  lesi 
et  décrets  ci-dessus  visés. 


3.  Les  maires  des  communes  où ,  conformément  à  rarticle  8j 
décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aurait  lieu  d'à] 
des  modiâcations  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars 
publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  U 
desdites  modifications. 


'Ë 


!\,  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chaig^é  de  l'exécution  dn  préj 
décret. 


Fait  à  Paris,  le  a3  Janvier  189.V 


/^  Jftnùdnt  dt  Vintiriemr, 
Sijrné  :  R\tnu.. 


Signé  :  CARNOT. 


"  X'  «érw.  Bail.  i88.  u- 3656  et  363-. 


^  XII*  »mc ,  Bail.  i566 ,  n*  26771. 


r'B*n'i6o7- 


—  ^23  — 


37610.  —  DécmET  qai  convwfoe  le  Collège  électoral  de  la  première  cir- 
eorisaiplân  de  Marseille  {Bonches-dn-Rhâne)  à  Vefjel  d'élire  un  Député. 

Du  25  Janvier  1894. 
(Proffittlgvé  ao  Journal  officiel  da  aà  janvier  i8(>^.) 

Le  Président  de  la  République  françaisb, 

m 

9 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  département  de  Tin- 

Vn  k  loi  oi^anique  dti  3o  novembre  1876  sur  relection  des  députés; 

Tu  !a  loi  du  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scinitin  uninominal  et  fixé 
circonscriptions  électorales  ;  . 

Va  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  <•>: 

Va  la  loi  'du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  multiples; 

Ta  le  décret  dn  a3  juillet  1896  (^ ,  portant  convocation  de  tous  les  collèges 
^étectoraux  ; 

Va  la  démission  de  M.  Peytral,  député  du  département  dos  Bouches-du- 
Rhôoe  pour  la  première  circonscription  de  Marseille, 

DÈCRéTE  : 

Abt.  V\  Le  collège  électoral  de  la  première  circonscription  de 
^Ifarseille  (BouchesKlu-Rhdoe)  est  convoqué  pour  le  dimanche  18  fé- 
vrier 1894,  à  reffet  d'élire  un  député. 

1  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminée»  par  les  lois 
«t  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  coimnunes  où,  conformément  à  Tarticle  8  du 
^^cret  réglementaire  du  3  février  i852 ,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
^  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier, 
publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau 
Jesdites  modifications. 

^.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
Aécrel. 


Pait  à  Paris,  le  23  Janvier  1894. 


signé  :  CARNOT. 


le  Uimttre  de  Cintérieur, 
Signé  :  Rattval. 


:i)  Tt 


!•  série,  B«U.  488,  n"  3636  et  SôS;. 


«  \n*  série.  Bulî.  i566,  n-  a«)77i. 


coiivoqae  le  Collège  électoral  de  la  ■ 
[Alliei-Maritimes]  à  l'effet  d'élirt  on  i 


Du  '3  Jnnrier  189*. 


Le  pKÉSIDtlNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISB, 

1  départe 

Vu  ta  loi  organique  du  3o  uovembre  187Ô  sur  l'élection  (le! 
Vn  la  loi  du  i3  fevriei-  i88f),  qui  a  rétabli  !■.■  scrutin  uniiK 

les  circonscriptions  électorale;»  1 

Vu  les  décrets  orginoiquo  cl  réglementaire  du  3  février  i8â 
Vu  la  loi  du  17  juillet  i8S<i,  qui  interdit  les  candidatures  mi 
Vu  le  décret  du  aS  juillet  i8g3  <",  portant  convocation  de  toi 

élecl  oraux  ; 

Vil  la  démission  de  )l.  Uorriglione ,  député  du  département 

nliii)i':i  pour  In  deuxième  circonscription  de  Nice, 


Art.  l".  Le  collège  «'leclorat  de  la  deuxième  circoii 
^ice  (Alpes-Maritintes)  est  cunvoqué  pour  le  dimaach 
iSgi,  à  l'eflct  d'élire  un  di'puté. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  détemiioée 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

.1.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à 
décret  régiementaire  du  2  février  i852,  il  y  aurait  lie 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  ïi  n 

Sublieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs 
csdites  modifications. 

'1.  Le  ministre  de  riuléricur  est  chargé  de  l'ctécutio 
décret. 


Fait  à  Paris,  le  -ï-i  Janvier  iSgV 


ï*iérie.BDll.i88,i 


B.ii*i6o7.  —  2r>  — 

a 70 13-  —  DÉCRET  qui  convoqae  le  Collège  électoral  de  l'arrondissement 
de  Sifteron  (Basses- Alpes)  à  l'effet  d'élire  un  Député. 

Do  i3  Janvier  189^. 
(Piomulgué  au  Jovarnal  officiel  da  aS  janvier  189'!.) 

Le Phestokht  db  la  Republique  française, 

la  proposition  da  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  i*in- 

IjIb b loi oi^nique  du  3o  novembre  1876  sur  l'élection  des  députés; 

nia  loi  du  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  te  scrutin  uninominal  et  Vixé 
tarconscriptions  Rectorales; 

[Ta  les  décrets  or^nique  et  réglementaire  du  2  février  1862  t*>  ; 

ftul&loi  du  17  juiHet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  multiples; 

^Vttle  décret  du  23  juillet  1898  ^,  portant  convocation  de  tous  les  collèges 

^Ttt  Veiirait  des  procès-verbaux  des  délibérations  de  la  Chambre  des  dé- 
duqnel  il  résulte  que,  dans  la  séance  du  19  décembre  1893,  la 
ibrea  invalidé  les  pouvoirs  de  M.  le  vicomte  d'Hugues,  élu  député  du 
irtcment  des  Basses-Alpes  pour  Farrondissement  de  Sisteron , 

IteaÈTE: 

AfiT.  I".  L,e  collège  électoral  de  rarrondissement  de  Sisteron 
>  Alpes)  est  convoqué  pour  le  dimanche  18  février  1894,  à 
d'élire  un  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
'décrets  ci-dessus  visés. 

Us  maires  des  communes  où,  conformément  à  Tarticle  8  du 

rel  réglementaiire  du  2  février  i852,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 

modificatioDs  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier, 

fconl,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau 

lies  modifications. 

}'  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
«ret. 

^^it  à  Paris,  le  23  Janvier  1894. 

Signé  :  CARNOT. 

t-8  Ministre  de  i'inlérieur. 
Signé  :  Ratjtal. 

^rie.Bull.  488,  n*' 3636 et 3637.  ^^  J^"'  s«"e,  Bull.  i566,  n*  26771. 
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N*  3731 3.  —  DécMBT  qui  eonvoqiie  le  CêUèg^  élmUoral  de  l'orront 
de  Tkanon  {Hmte-Siwoie)  à  l'émet  d'^kre  mi  Dépalé. 

Do  2^  Janvier  189a. 
{ PvcMDuifsvé  «a  Journal  t^^dA  dji  25  jaavkr  l9^} 

Le  Président  de  la  IlÉPimuQU£  fraiiçaij»s. 

Sur  ia  proposition  du  ministre  lacrétaire  d'État  an  département  de  V{ 

térieur; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  noveoabre  1875  sur  l'élection  de»  dépotés; 

Vu  la  loi  dn  i3  février  1S89,  qui  a  réiabli  le  scrutin  uniapOToal  et 

les  circonscriptions  électorales; 

Vu  les  décréta  orgamque  et  régiemeiUaire  en  %  février  i8&a  ^^^  ; 

Vu  la  kn  du  17  juîikt  1^89,  qni  ioAerdit  les  candidatures  muitipiea; 

Vu  le  décret  dn  33  juillet  1893  ^^\  portant  convocation  de  tous  iea  col 
électoraux  ; 

Vu  fta  dénÛHson  de  M.  FoUkU,  dé^lé  du  dépactemeat  de  la  Haute^^ 
l>our  i'arrondisaeoient  de  Thonen, 

DéCRBTB  : 

Art.   1".   Le   collège   électoral   de  rarrondissemeut   de   Thoi 
(Haute-Savoie)  est  convoqué  pour  le  dimanche  18  février  1894» 
reflet  d'élire  un  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  le» 
et  décréta  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  Tarticle  8 
décret  réglementaire  du  a  février  i8ôa,  il  y  aurait  lieu  d'apj 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier, 
hlieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau 
dites  modifications. 

-J.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du  prés< 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  23  Janvier  1894. 


4 


Signe  :  CARNOT. 


Lt  Minisire  de  l'intérieur, 
Signé  :  R\Tit(4L. 

'»)  \*sëiie,Bon.488,n"5636el3637. 


<*'  MI*  série,  Bull.  i566,  n*  ^6771- 


B.  n*  1607. 
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a75i^.  —  DécBBT  qui  convoque  le  Collèae  électoral  de  l'arrondisseme\ 
d'L'ssel  [Corrèze]  à  V effet  étélfre  an  Député, 

Du  25  Janvier  1894. 
f  Promulgaè  au  Journal  officiel  da  a5  janvier  1894.} 

Président  de  la  République  française  , 

ia  proposition  du  ministre  secrétaire  d*Élai  au  département  de  Tin- 

r  f 

b  loi  organique  du  3o  novembre  1875  sur  l'élection  des  députés; 

lâloi  da  i5  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scrutin  uninominal  et  fixé 
inscriptions  électorales; 

les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  (^)  ; 

U  loi  do  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  multiples; 

le  décret  du  a3  juillet  1893  <*> ,  portant  convocation  de  tous  les  collèges 
lux; 

b  démission  de  M.  Dellesiablc,  député  du  département  de  la  Corrèze 
Tarrondissement  d*Ussel , 


r.  l*.  Le  collège  électoral  de  rarrondissement  d'Ussei  (Corrèze) 
convoqué  pour  le  dimanche  18  février  189/4,  à  l'effet  d'élire  un 
lié. 

L'élection  aura  lien  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
Ifdécrets  ci-deasus  visés. 

t.  Les  maires  des  communes  où ,  conformément  à  l'article  8  du 

ït  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 

modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  pu- 

sront,cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau  des- 
modifications. 

"4.  Le  ministre  de  Tin  teneur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 


Fait  à  Paris,  le  23  Janvier  1894. 


u  Mimsire  ie  FinUrieur, 
Signé:  Rayîial. 


Si^né  :  CARKOT. 


u:  xi 


V  série,  Bull  488 .  n-  3636  cl  3637- 


I») 


xn*  iérie,  Bull.  i566,  n*  «6771. 
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i,  tés  qa%  sont  désignés  audit  tarif  et  qui,  aux  termes  du  caliier  des 
t,  sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard.  (Fontainebleau, 
iS93.] 

fia  dniis  à  percevoir  aa  passage  d'eaa  de  Maisons-Lajfitle ,  svu*  la  rivière  de  Seine, 
dans  la  conutatne  de  Maisons-Laffitte ,  département  de  Seine-et-Oise. 

l".  Les  prix  pour  le  passage  (aller  et  retour  compris)  par  tt*te  de  bétail  et  par 
mit  fixa  ainsi  qu*il  suit  : 

Foor  DD  cfaevai  hongre  on  une  jument,  une  vache  laitière  ou  une  gé- 

4*00' 

on  âne  ou  nne  âoesse  •  une  mule  ou  un  mulet 2  00 

one  chèvre 1  a5 

[le  passage  n*est  obligatoire  que  pour  les  bestiaux  des  habitants  de  la  commune 

is  et  ceux  qui  tes  gardent ,  mais  toute  personne  qui  se  présentera  au  moment 

!,à  l'aller  oa  au  retour,  pourra  être  admise  dans  le  bac  gratuitement,  à  la 

de  ne  pas  causer  de  gène  pour  le  service  des  bestiaux.  Le  fermier  devra 

sapporfer  gratuitement  le  transport  par  le  bac  des  récoltes  des  propriétés  parti - 

Rs  àt  rL*e .  mais  seulement  à  Taide  de  brouettes  et  à  la  condition  qu*il  n'en  ré- 

de  gène  poor  te  service  des  bestiaux  ; 
.    senrice  du  passage  d'eau  sera  fait  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil 
'Jes  exceptions  stipulées  ci-après),  pendant  les  périodes  comprises  entre  le  pre- 
liinancfaê  du  mois  de  mai  de  chaque  année  et  le  i5  novembre;  il  pourra  être 
■Blé  te  reste  du  temps; 

rie  passage  sera  interdit  quand  les  eaux  atteindront  Taltitude  de  deux  mètres 
centioièti  es  à  Véchelle  du  pont  de  Maisons ,  quand  la  rivière  charriera 
flacons  et  dans  les  temps  de  débâcle; 
[Le  lac  ne  poarra  jamais  être  chargé  au  delà  du  poids  qui  le  ferait  enfoncer  jus- 
IX  %na  de  âottaison  tracées  en  rouge  sur  ses  flancs  ; 

Tout  conducteur  de  bestiaux  demeurera  responsable  des  dommages  qu'il  aitfa 
lanfaac. 

i,^8oat  exempts  des  droits  de  péage  : 

préfets  et  sons-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arrondisse- 
k,les  maires,  les  juges  d'instruction  et  pix>cureurs  de  la  République,  les  juges 
1  et  Iran  greffiers,  les  conunissaires  de  police  et  autres  agents  Je  police  judi- 
les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  inspecteurs  des  finances, 
Klenrs  et  employés  des  administrations  de  l'enregisti'ement  et  des  domaines, 
ilrâ>atîons  (yrectês  (les  percepteur  compris),  des  contributions  indirectes  et 
aanes;  les  agents  des  manufactures  de  1  État,  les  agents  de  l'administration 
^  \ës  agents  voyers,  piqueurs  et  cantonniers  des  chemins  vicinaux,  les  recè- 
des communes,  les  vériiîcateurs  des  poids  et  mesures,  les  préposés  d'octroi  et 
de  radnûnistration  des  postes  et  des  télégraphes ,  mais  pour  le  cas  seule- 
où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à 
pour  cause  de  serrice,  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  revêtus 
Bunines  distinctives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  soit  de  leurs  commissions, 
1^ cartes  personnelles  tenant  lieu  de  ces  commissions,  soit  enfin  de  réquisitions 
'"^  par  lie  directeur  du  service  intéressé; 
BÛiustres  des  différents  cultes  i-econnus  par  l'État  ainsi  que  leurs  assistants, 
préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe 
.  le  droit ,  dans  leurs  tournées ,  de  réaiamer  le  passage  en  franchise  de  leurs  secré- 
des  domestiques  attachés  k  leur  personne  et  de  leui's  voitures  et  conducteurs; 
[^  Us  malles-poste,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement  ; 

Les  trains  d^artillerie ,  r'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires  chargés 

^«mtîoiis  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui  les  accom- 

Bat;  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures  requis  pour  ie  transpoK  des  vivres 

rinnée,  des  équipages,  des  troupes  et  des  militaires  malades,  les  voitures  cellu- 

"  «t leurs  chevaux  et  conducteurs; 

[jP  Les  militaires  de  tous  gi^ades  voyageant  a>ec  leurs  corps,  les  sous-officiers  et  les 
U  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ainsi  que 
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\«»  j|375iô.  —  DÉCRET  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir 
^  dans  deux  communes  du  département  de  l'Ain, 

Da  2&  Janvier  189^. 

Le  Pbssident  de  la  Repubuque  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  :  la  loi  du  a  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  • 
vant; 

Les  délibérations  prises,  à  la  date  des  16  aYril  et  21  i 
conseils  municipaux  des  communes  de  Jujarieux  et  Confi 

L'avis  émis,  à  la  date  du  q3  août  1893,  par  le  conseil 
celui  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d*Etat  entendue, 

DécR^TE : 

Art.  1".  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  \r 
deux  communes  du  département  de  TAin  compris 
ci-dessous,  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 


OE&IC?(ATIO'<(    DES   COimCliCS. 


Confraiiçou 
Jiijurieux.. . 


2.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de 
décret. 


Fait  à  Paris,  le  a\  Janvier  1894. 

Le  Ministre  de  l'inlcricar. 
Signé  :  Ratnal. 


N"  27616.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  Repli 
signé  par  le  ministre  des  finances)  portant  ce 

Art.  l**.  Est  et  demeure  approuvé  le  tarif  ci-î-, 
des  droits  de  péage  au  bac  de  Maison s-Laffitte , 
territoire  de  la  commune  de  Maisons-Laffîtle,  d<' 

2.  Sont  exemptés  des  droits  de  péage  : 

Les  administrateurs,   magistrats,   fonctionn-i  . 


(1) 


xr  série,  Bull.  5so,  n*  2955. 


sir    ^ 


^ 


s« 


V^ 


«  - 


£ 


3* 


-^1^^,. 


/ 


V; 


^>  )  ^  '-^Cie'j  portai 


appoiitioi 

) 


I  Président  de  l^  RépnsLiQUE  française  (conU 
sceaux,  mi  niitre  de  la  justice)  portant  ce  qni  suit:* 
-Romaatd),  archilecte,  né  le  a6  février  1844,  à  H 
olombes  (Seine),  est  autorisé  à  substituer  à  soi 
RUchmana,  et  à  s'appeler  légalement,  à  l'i 

î  nonrra  se  pourvoir  devant  les  Iribunaux  pour  U 
de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  pj  ' 
ion  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  _. 
opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'j^ 


CerliGé  conforme  : 

Paris,  le  3i  '  Mars  189/1. 

Le  Garde  des  Sceauj:.  Minittre  de  la  Jiulh 

ANTONiN  DUBOST. 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N^  1608. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


[5a5.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  V intérieur,  sur  V exercice  i89'i , 
OtixX  iupplémentttire  destiné  au  service  des  Commissaires  de  police. 

Du  19  Décembre  2893. 
(  Promulguée  an  Journal  officiel  du  so  décembre  189.3.  ) 

^AT  ET  LA  ChAMBA£  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE , 
PlÉsiDENT   DE  LA  REPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI   dont    la    teiieiir 


ff'  1".  U  est  ouvert  au  ministre  de  rintérieur,  sur   Texercicr 

en  augmentation  du  crédit  accordé  parla  loi  de  finances  du 

uiilet  1893,    au  chapitre  liv:  Traitement  des   commissaires   de 

^  indemnités  de  déplacement  et  autres^  un  crédit  supplémen- 

de  hait  cent  vingt  mille  francs  (8îio,ooo'). 

fl  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  géné- 
dn  budget. 

présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
Icputés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

^t  a  Paris,  le  19  Décembre  1893. 

Signé:  CARNOT. 


^  Minittre  des  finances, 
^%né  :  A.  BonDEAr. 

^IC  Série, 


Le  Ministre  de  l'iniériiur, 
Sigoé  :  Rayxaî.. 


Pi*  37536.  —  Loi  qai  aitlorise  le  département  det 
à  contracter  an  EmpraaI. 

Du  10  Décembre  i8f3. 

(  Promnlgiide  aa  Jomrnal  offiâtl  da  ig  d&cembie  1 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  dss  députés  ont  adopté 

Le  Président  de  la  Répubuq-jb  phouulcde  la  i 
suit  : 

Akt.  1".  Le  départemeDt  des  Haiites-Alpes  est 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  auxconditions  de 
une  somme  de  soixante  mille  sept  cents  francs  [6 
sable  en  trente  anset  exdusivement  applicable  aux 
vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  1  a 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  împui 
fonds  d'avances  reconstitué  par  application  de  la  1< 
1890,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  dé 
de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts 
ment  de  l'emprunt  de  soixante  mille  sept  cents  fi 
l'artide  1"  ci -dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  ( 
ordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  aui 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  lo  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  1 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
Fait  à  Paris,  le  30  Décembre  1893. 

Signé-' 
U  Miiùltrt  <U  einlérUar, 
Signé  :  Raynal. 


V  37537.  —  Loi  qui  aatoriu  le  défiartaoutU  dt 
à  contracter  an  Empranl. 

I>a  10  Décembre  1893. 

(Promnlgute  la  Journal  officiil  do  19  décembR  il 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  d 


^ 


Le  Président  de  la  République  promulgue  la  li 
suit  : 

Abt.  I",  Le  département  de  l'.teîèche  est  autoris 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite. 
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fadhODoins  vicinaux ,  aux  conditions  de  cet  établissement  » 
somme  de  deux  cent  soixante-six  miUe  francs  (266,000'),  rem- 
le  en^nte  ans  et  exdusivement  applicable  aux  travaux  des 
à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  lâSo. 
La  réalisatîoa  de  cet  emprunt,  aui  sera  imputé  sur  le  nouveau 
(TaYances  reconstitué  par  application  de  la  loi  du  3o  décembre 
»,  ne  pourra  être  efiectuee  quen  vertu  d^une  décision  du  ministre 
Fintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
it  de  femprunt  de  deux  cent  soixante-six  mille  francs  autorisé 
fartide  i"  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes 
>niinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
i,en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

ésente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
•Qtés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l*État. 

^litàParis,  le  20  Décembre  1893. 

U  Minûrt  d$  rinterimr. 
Signé  :  Ratxal. 


Signé  :  CARNOT. 


V  37528.  —  Loi  qui  autorise  le  dêpartetnent  de  VAveyron 

à  contracter  un  Emprunt. 

■ 

Dq  ao  Décembre  1895. 
(Fromoigvée  «s  Journal  offititi  dn  29  décembre  1893.) 

SfaiT  «T   LA   ChaMBBB   DBS   DEIPirrÉS   ONT   ADOTTB, 

Pr£sidbht  db  la  Rbpubuqub  pbomulgub  la  loi  dont  la  teneur 


r.  l^  Le  département  de  TAveyron  est  autorisé,  conformé- 
ità  la  demande  que  le  conseil  générai  en  a  faite ,  à  emprunter  à 
une  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
Mmmede  cent  cinquantequaire  mille  francs  (  i54«ooo'),  rem- 

')le  en  trente  ans  et  exdusivement  applicable  aux  ti-avaux  des 
^es  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouveau 

d'avances  reconstitué  par  application  de  la  loi  du  3o  décem- 
.1890,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
de  rintérieur. 

Les  fonds  nécessaires  au  sen^ice  des  intérêts  et  an  rembour- 
^nt  de  l'emprunt  de  cent  cinquante-quatre  mille  francs  autorisé 
1  article  i*'  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes 

2. 
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extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  lo  août  1871. 


La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  1893. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Minisire  de  Viniériewr, 

Signé  :  Ratnal. 


^  par  la  MV 

•    j 

larlaChamM 


N"*  37529.  —  Loi  qai  autorise  le  département  da  Cantal 

à  contracter  un  Emprunt. 

Du  ao  Décembre  i8g5. 
{ Promolguéc  au  Journal  officiel  du  ag  décembre  iSgS.) 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  du  Cantal  est  autorisé ,  conformémi 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  k  emprunter  à  la 
des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
somme  de  cent  soixante-quatre  mille  cinq  cents  francs  (i64«S< 
remboursable  en  trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux  trai 
des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  la 
1880. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nooi 
fonds  d'avances  reconstitué  par  application  de  la  loi  du  3o  d< 
1890,  ne  pourra  être  effectuée  qu  en  vertu  d'une  décision  du  minii 
de  rintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  retnboui 
ment  de  l'emprunt  de  cent  soixante^uatre  mille  cinq  cents 
autorisé  par  l'article  1*'  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit 
centimes  extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année 
la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 


La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chaj 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État* 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  1893. 

signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  de  l'ùUérieur, 

Signé  :  Raynal. 
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V  27530.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente 

à  contracter  un  Emprunt, 

Du  20  Décembre  1893. 
(PrcMnolgaèe  an  Journal  offieUl  da  i^  décombre  1893.) 

LESbui  ET  LA  Chambre  des  députés  out  adopté, 

Le  Pbésideht  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
lit: 

Ait.  1**.  Le  département  de  la  Charente  est  autorisé,  conformé- 

it  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter 

tïà  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établisse- 

tt,  une  somme  de  soixante-dix  mille  francs  (70,000'),  rembour- 

le  en  trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des 

les  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouveau 

d^avances  reconstitué  par  application  de  la  loi  du  3o  décembre 

I,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre 

rintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
it  de  Temprunt  de  soixante -dix  mille  francs  autorisé  par  Tar- 
i"  ci-dessus  seront   prélevés    sur   le   produit   des  centimes 
lordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

Là  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  1893. 

Signé:  CARNOT. 
Le  MinUtre  da  l'intérieur, 
Signé  :  Ratnal. 


N*  27531.  —  Loi  qui  autorise  le  déparlemenl  de  la  Corrèze 

à  contracter  an  Emprunt. 

Dq  ho  Décembre  1893. 
(Promulgaée  an  Journal  officiel  dn  ag  décembre  1893.) 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Lk  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
:sQit: 

AïiT.  1".  Le  département  de  la  Corrèze  est  autorisé,  conformément 
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à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la  < 
des  chemins  vicinaux,  aux  <^nditions  de  cet  établissement,  nne  soi 
de  cent  six  mille  six  cents  francs  (106,600'),  remboursable  en 
ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des  lignes  vicinale 
subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

La  réalisation  de  c^  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  noui 
fonds  d*avances  reconstitué  par  application  de  la  loi  du  3o  d< 
1890,  ne  pourra  être  effectuée  qu*en  vertu  d'une  décision  da  mîi 
de  rintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  reml 
sèment  de  l'emprunt  de  cent  six  miUe  six  cents  francs  autorisé 
l'article  V  ci-deasus  seront  prâevés  sur  le  produit  desceatiaies 
(NrdiDaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  papr  la  k» 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871, 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
des  députés,  sera  exécutée conmie  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  ao  Décembre  1893. 

Signé  :  CARUOT. 
Le  Mimstre  de  Viniérieur, 
Signé:  lUrfAL. 


N*  3753^.  —  Loi  qai  autorise  le  départmnaU  de  la  Corse. 

à  contracter  un  Emprunt, 

Dm  30  Décembre  1893. 
(  Promalgaée  au  Journal  t^finel  du  a^  décembre  iS^.  ) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

fl 

Le  Président  de  la  Répubuque  promulgue  la  loi  dont  la  ten( 
suit  : 

Art.  l".  Le  département  de  la  Corse  est  autorisé,  conforment 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à 
caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  étabiîssemei 
une  somme  de  quarante-sept  mille  francs  (47»ooo'),  remboursable  ^ 
trente  ans  et  exclusivement  appUcaUe  aux  travaux  des  lignes  vict 
nales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouv 
fonds  d'avances  reconstitué  par  appUcation  de  la  loi  du  3o  décevcM 
1890,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  June  décision  du  flû* 
niflire  de  rintërienr. 

• 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  remboiuï^" 
ment  de  Temprirot  de  quarante-sept  mille  francs  autorisé  par  iV- 
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1"  ct-dessas  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes  extra- 
Biuires  dont  le  maximunni  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
ices,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  dâibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
[iesdépatés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  ï  Paris,  le  20  Décembre  iSgS. 

Signé  :  GARNOT. 

te  Ministre  iê  l'intérieur. 
Signé:  Ratwai.. 


X*  37533.  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Câtes-du-Nord 

à  contracter  un  Emprunt, 

Da  io  DëcenAre  1893. 
(Promalgaée  au  Jounuù  officiel  da  39  décembre  iSgSO 

Ll  SÉNAT  XT  LA  ChaMBRB  DES  DÉPUt£s  ONT  ADOPTA, 

Li  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
mît: 

An.  1".  Le  département  des  Côtes^lu-Nord  est  autorisé,  conlbrmé- 
iieotà  la  demanoe  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la 
caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
lue  somme  de  soixante-dix-sept  mille  six  cents  francs  (77,600'),  rem- 
boanable  en  trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des 
IfDes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  man  1880. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouveau 
fonds  d'avances  reconstitué  par  application  de  la  loi  du  3o  décembre 
1890,  ne  pourra  être  effectuée  qu  en  vertu  d'une  décision  du  ministre 
de  l'mtérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse* 
ment  de  Temprunt  de  soixante-dix-sept  mille  six  cents  francs  auto- 
.jîsé  par  Tarticle  i"  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  cen- 
times extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la 
loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Qiambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  1893. 

Sîgiié  :  CARNOT. 
lA  MMâên  de  tbitàiemr. 
Signé  :  Ratn ak. 


—  liO  — 

N*  37534'  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Créas e 

à  contracter  un  Emprunt. 

Da  3o  Décembre  1893. 
(Promulguée  au  Journal  officia  da  ag  décembre  1893.  ) 

Le  sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

.  Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  U 
suit  : 

Art.  l".  Le  département  de  la  Creuse  est  autorisé,   confoi 
ment. à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  empranl 
la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établis^ 
une  somme  de  quatre-vingt-dix-huit  mille  francs  (98,000'),  reml 
sable  en  trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des  li] 
vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouv< 
fonds  d^avances  reconstitué  par  application  de  la  loi  du  3o  décembfi 
1890,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  mi- 
nistre de  rintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse^ 
ment  de  Temprunt  de  quatre- vingtdix-huit  mille  francs  autorisé  pif 
Tarticle  i*'  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes  extn- 
ordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  dft 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambra 
des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  FÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  1893. 


Signé:  GARNOT. 
bt  Ministre  de  l'intérieur. 
Signa  :  Ratnal. 


■ 


N"  27535.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Dordogne 

à  contracter  un  Emprunt.  ^ 

Du  30  Décembre  1893. 
(Promulgaée  au  Journal  officiel  du  27  décembre  1893.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneor 
suit: 

Art.  1".  Lé  département  de  la  Dordogne  est  autorisé,  confor- 


j 
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à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  em- 

àkcaifse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  éta- 

mt,QDe somme  de  cent  cinquante-sept  mille  francs  (157,000'), 

)i]rsai)Ie  en  trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux 

lignes  Wdnales  à  subventionner  eu  veilu  de  la  loi  du  12  mars 

[U  réiiisatioD  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouveau 
d'avances  reconstitué  par  application  dé  la  loi  du  3o  décembre 
De  pourra  être  effectuée  qu^en  vertu  d'une  décision  du  ministre 
ilériear. 

Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
itder^npmnt  de  cent  cinquante-sept  mille  francs  autorisé  par 
le  1"  ci -dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes 
linaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
ices,  eo  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

p^nte  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
îiépatés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

W  à  Paris,  le  20  Décembre  iSgS. 

Signé  :  CARNOT. 
UmmstniêrinlérUmr, 
Signé  :  Ratnal. 


N*  37536.  —  Loi  quiautoiise  le  déparlement  du  Doubs  , 
à  contracter  un  Emprunt. 

Du  20  Décembre  1893. 
(  Promolgaée  au  Joamàl  officiel  du  29  dèœmbre  1893.  ) 

LkSout  xt  la.  Chambre  dbs  députés  ont  adopta, 

I^IDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE   PROMULGUE   LA   LOI  dout   la    teoeui 


^'  1".  Le  département  du  Doubs  est  autorisé,  conformément  à 

i^de  que  le  conseil  général  en  a  foite,  k  emprunter  à  la  caisse 

chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement,  une 

le  de  cent  trente  mille  francs  (  i3o,ooo') ,  remboursable  en  trente 

^^t  exclusivement  applicable  aux  travaux  des  lignes  vicinales  à 

HeutioDner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

M  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouveau 

^  d'avances  reconstitué  par  application  de  la  loi  du  3o  décembre 

^1  ne  pourra  être  eflTectuée  qu^en  vertu  d'une  décision  du  ministre 

^««ïtérieur. 

[^*  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse» 

^Séne.  2.. 


I  ■ 
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mfiot  de  l'empruDt  de  ceattreote  mille  francs  amomé  par  Ta 
ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centinies  eitraordiiiaS| 
dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  U  loi  de  finmaoeavi 
vertu  de  la  loi  du  lo  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chamii 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  30  Décemfaare  iSgS. 

8«gM:  GâBPIQrr. 

Le  Ministre  de  l'intérieur,  i 

Signé:  Ratral.  1 


N*  27537.  —  Loi  qui  atUorise  h  déparlement  du  Omrd 
à  contracter  an  En^trunf, 

UvL  30  Décembre  i893« 

•   (Promolgaée  mu.  Journal  officiel  du  39  décembre  1893.} 

Le  SéMÀT  ET  LA  Chambre  des  Déparés  ont  adopté,  ; 

Le  Président  de  la  RépuBUQUE  promulgue  la  loi  dont  la  tend 
suit  :  j 

Aat.  L".  Le  département  du  Gard  est  autorisé,  conformément 
demande  ^ue  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la 
des  chemins  vicinaux,  au]c  conditions  de  cet  établissement, 
somme  de  deux  cent  mille  francs  (aoo,ooo'),  remboursable  en 
ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des  lignes  vicinalea 
subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  noavi 
fonds  d'avances  reconstitué  par  application  de  la  loi  du  3o  décei 
1890,  ne  pourra  être  efiectuée  qu^en  vertu  d'une  déoiâon  du 
de  Tinlérieur. 

2.  Lçs  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  i*einbouill 
ment  de  l'emprunt  de  deux  cent  mille  francs  autorisé  par  rarticle  s 
ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes  extraordio«M 
dmit  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  d 
vertu  de  la  loi  du  10  aoàt  1871.  | 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  riiamh^ 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  90  Décembre  1893. 

Sî^é  :  CARTOT. 
Le  Mùùslre  de  l'UOériêur, 

Signé:  Ratnal. 


J 
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il  ovNCnNfer  m  EmfrmMi, 

D«  10  MmmîIm»  i%S. 
>roiani!^«lte  su  Jb«riiiiï  ffffkié  (in  )g  âéoei&l>re  1B93.) 

U  Sint  Bf  !▲  Ghaibis  vêb  oimiis  tanr  Aftorri  ^ 

Le  F^idkrt  de  la  RipuBUQUB  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

■r* 

:  Ait.  l*.  Le  département  de  la  Haute-Garonne  est  aatoriflé ,  confor- 
[  ttémenl  a  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter, 
^  ï  la  caisse  des  chemins  vicinaux ,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
:  ine somme  de  quatre-vingt-dix  mille  huit  cents  francs  (90,800^^ ,  rem- 
hwniiMr  tm  trente  aa»  «t  âKcIufli¥ilAeKt«Miîcâble  «ox  tcavuns  des 
lignes  vicinales  à  sobvcaiiMBiier  ea  verte  4e  la  loi  du  la  tin  aâte. 
La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  3era  imputé  sur  le  nouveau 
ioods  d'avances  reconstitué  par  application  de  la  loi  du  3o  décembre 
1890,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'4iae  déciaîoB  du  ministre 
de  fiotérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  Temprunt  de  quatre-vingt-dix  mille  huit  cents  francs  auto- 
I  ^  par  rarticle  x"  ci-dùjus  seioat  piéievés  sor  le  produit  des  cen- 

Îtimes  extraordinaires  dont  le  i»a«nwni  est  fixé  chaque  année  par  la 
ioi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

U  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
d»  dépatés,  sera  exécutée  coiuiae  lei  de  rËtat. 


► 


Wl  k Paris,  le  20  Décembre  1898. 

Signé  :  GARNOT. 

Le  MUùstrt  de  tfitUérieaLr, 
Signé  :  Ratnal. 


N"  27559.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Gironde 

à  contracter  un  Emprunt, 

,  Du  ïo  Décembre  1893. 
(froandisét  «a  JmmtA  officiel  en  19  ékaàbn  1693.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

U  PmSSlDBNT  PB   LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dout  ia  teneur 

suit; 

to.  1".  Le  département  db  la  Gironde  est  autorisé,  conformément 

2. . . 


—  'Id  — 

à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a*  faîte,  à  emprunter  à 
caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  étabiiss 
une  somme  de  cinquante -six  mille  francs  (56,ooo^),  remhoui 
en  trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des  lignes 
nales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouvi 
fonds  d'avances  reconstitué  par  application  de  la  loi  du  3o  dé< 
1890,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  mi] 
de  rintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  remi 
ment  de  l'emprunt  de  cinquante-six  mille  francs  autorisé  par  1\ 
ticle  1"  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes  exliar 
ordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  diaque  année  par  la  loi 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chainbi 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  1893. 

signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  de  l'intérieur. 

Signé  :  Ratnau 


N*  27540.  —  Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  VHéraalt 

à  contracter  an  Emprunt. 

Du  20  Décembre  1893. 
(  Promulguée  an  Journal  offieid  du  29  décembre  1893.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  PRÉsmBNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dout  la  teueor: 
suit: 

Art.  1".  Le  département  de  l'Hérault  est  autorisé,  conformément  k 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la  caisse 
des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement,  one^ 
somme  de  trois  cent  quinze  mille  trois  cents  francs  (3i5,3oo'),  rem- 
boursable en  trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des 
lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouveau 
fonds  d'avances  reconstitué  par  application  de  la  loi  du  3o  décembre 
1890,  ne  pourra  être  eflFectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  trois  cent  quinze  mille  trois  cents  francs  auto- 
risé par  l'article  1*'  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  cen- 


r 
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iÔDes  extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la 
lbi*de finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  (oi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 


\ 


Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  1893. 

[  '  Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministn  de  VUUe'riew, 

Signé  :  Ratnal. 


N*a7Ô4i«  —  Loi  çoi  autorise  le  département  de  l'Isère 
à  contracter  un  Emprunt, 

Da  30  Décembre  1893. 

(Promalgaée  aa  Journal  officiel  do  29  décembre  1893. } 

LeSotat  8t  la  Chambre  dbs  députés  ont  adopté, 

Le  PaÉsn>ENT  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sut: 

iiL  1".  Le  département  de  llsère  est  autorisé,  conformément  à 
u  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la  caisse 
I  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement,  une 
tsonvme  de  deux  cent  soixante -dix -huit  mille  six  cents  francs 
[(^600'),  remboursable  en  trente  ans  et  exdusivement  applicable 
i  loi  travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi 
[  do  12  mars  1880. 

b  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouveau 
ionds  d'avances  reconstitué  par  application  de  la  loi  du  3o  décembre 
•  *^,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  mi- 
•tt*re  de  l'intérieur. 

2-  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
I  jP^l  de  l'emprunt  de  deux  cent  soixante-dix-huit  miUe  six  cents 
!  ™c8  antorisé  par  l'article  i^  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit 
i  w*  centinies  extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année 
[P>r  ia  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

U  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

I    ^it  à  Paris,  le  20  Décembre  1893. 

I  Signé:  GARNOT. 

I  Le  MimaUrt  de  Viatà-ieur,- 

Signé  :  Ratn al. 
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N*  37550.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  Meurihe-et-Moselie 

à  contracter  an  Emprunt. 

Du  20  Décembre  1895. 
(Promalguée  au  Journal  officiel  da  39  d(H:embre  1893.  j 

Le  Sénat  et  la.  Chambre  des  DéporÉs  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  ten< 
suit  : 

Art.  l".  Le  département  de  Meurthe-et-Moselle  est  autorisé, 
formément  à  la  aernande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à 
prunter  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  ël 
blissement,  une  somme  de  quatre-vingt-deux  mille  six  cents  fran^ 
(82,600'),  remboursable  en  trente  ans  et' exclusivement  applicabl 
aux  travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  di 
12  mars  1880. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouveau 
fonds  d'avances  reconstitué  par  application  de  la  loi  du  3o  décembre 
1890,  ne  pourra  êlrç  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  lainistre 
de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement 
de  l'emprunt  de  quatre-vingt-deux  mille  six  cents  francs  autorisé  par 
Tarlicle  i*'  ci -dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  1898. 

Le  Ministre  de  rinlcrieur. 
Signé  :  Ratnai.. 


Signé  :  CARNOT. 


N*  37551.  —  Loi  qui  autorise  le  déparlemeni  du  Morbihan 

à  contracter  un  Emprunt. 

Da  20  Décembre  1895. 
(Promuiguèe  aa  Journal  officiel  du  29  déceiii'bre  i8|^.> 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tencar 


suit  : 


Art.  l".  Le  département  du  Morbihan  est  autorisé,  conformément 
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[àb<iGE&aûde  qae  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la 
Imsse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
^une  somme  de  quatre-vingt-quatre  mille  francs  {84,ooo'),  rembour- 
Isable  en  trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des 
\h^&  vidnales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 
i  La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  te  nouveau 
&Qds  d^avances  reconstitué  par  application  de  la  loi  du  3o  décembre 
1890,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d*uue  décision  du  ministre 
de  fintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse* 
■jnentde  TempruDt  de  quatre-vingt-quatre  mille  francs  autorisé  par 
farticie  i*  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
fioaoces,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
ées  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  TËtat. 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  1893. 

Signé  :  a4RN0T. 
Le  Mmigtre  da  i'i^Metur, 

*  Signé  :  Raynal. 


N*  '^jbba.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Nièvre 

à  contracter  an  Emprunt, 

Du  20  Décembre  1893. 
(Promulguée  au  Journal  ofioUl  du  39  dt^cembre  189$. ) 

1^  SilUT    ET   LA   ChAVBBI:   DBS   DEPUTES   ONT  ADOPTE, 

I2  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
8Qit: 

Art.  !•'.  Le  département  de  la  Nièvre  est  autorisé,  conformément 
À  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la 
caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
ûûe  somme  de  quatre-vingt-seize  mille  neuf  cents  francs  (96,900'), 
i^^boorsable  en  trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux 
des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  ht  loi  du  12  mars 
1880. 

I^  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouveau 
fonds  d'avances  reconstitué  par  application  de  la  loi  du  3o  décembre 
^890,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre 
4ft  fintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembours  e- 
^«nt  de  l'emprunt  de  quatre-vingt-seize  mille  neuf  cents  francs 
autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des 


—  54  —  •» 

centimes  extraordinaires  dont  le  nuadmam  est  fixé  chaque 
la  loi  de  finances  «  en  vertu  de  la  1<h  du  lo  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
des  députés,  sera  exécutée  cooune  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  1893. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministn  de  l*iniérinr. 

Signé  :  Ratral. 


I 


N*  37553.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Puy-de^Dâme 

à  contracter  un  Emprunt. 

Du  20  Déceml^rc  1893. 
(PromuJguéc  au  Journal  officiel  do  27  décembre  1893.  ) 

L£  SÉNAT  BT  LA  GhAMBRE  DES  DEPUTES  0!^T  ADOPTE, 

Le  Président  de  la  Repubuque  promulgue  la  loi  doat  la  tenei 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  du  Puy-de-Dôme  est  autorisé,  conformé^, 
ment  k  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  it; 
la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
une  somme  de  trois  cent  treize  mille  huit  cents  francs  (3i3,8oo')« 
remboursable  en  trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux 
des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars 
1880. 

La  réalisation  de  cet  cimprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouveau, 
fonds  d  avances  reconstitué  par  appUcation  de  la  loi  du  3o  décembre 
1890,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  remboune- 
ment  de  Temprunt  de  trois  cent  treize  mille  huit  cents  francs  autorisé 
par  Tarticle  1*  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centime» 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  du 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  fÉtat 

Fait  à  Paris,  le  30  Décembre  1893* 

Signé  :  CARNOT. 
I«  Mirùttrt  de  l'intérieur. 

Signé  ;  RaynUm 


B.  n*  1608. 
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li*  17554.  —  Loi  qai  atUorise  lo  déparimnent  de  Saâne^t^Loire 

à  contracter  nn  Emprunt, 

Du  ao  Décembre  1895. 
(PiomuJgiiée  au  JourmU  officiel  du  si  décembre  1893.  J 

Ll  SéxÀT  KT  LL  CHUiBHE  DES  mfUlis  ONT  IBOFTB  , 

Li  ?KksjDKtrt  DB  LA  REPUBLIQUE  PBOMULGUB  LA  LOI  doot  la  teneoT 
soit: 

Art.  1*.  Le  département  de  Saône-et-Loire  est  aatorisé,  conformé- 
xnent  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  «  à  emprunter  à 
Il  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
one  somme  de  cent  onze  mille  francs  (iii^ooo'))  remboursable  en 
freote  ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des  lignes  vici- 
âmes à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouveau 
tonds  d'avances  reconstitué  par  application  de  la  loi  du  3o  décemdie 
1890,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre 
^  l'intérieur. 

t  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
nt de  Temprunt  de  cent  onze  mille  francs  autorisé  par  Tarticle  i** 
ctdessns  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires 
doot  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en 
vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 


Fait  k  Paris,  le  20  Décembre  iSgS. 

U  Ministre  d*  l'intirimw, 
Signé  :  Rathal. 


Signé  :  GARNOT. 


N*  27555.  —  Loi  qtù  autorise  Itt  département  de  ta  S€Lrthê 

à  contracter  an  Emprunt* 

Da  ito  Décembre  1893. 
(Pramviguèe  aa  Javml  officisl  du  99  diœnibite  1893.) 

Le  sénat  bt  la  Ghambbb  dbs  nipUTÉs  ont  adopte. 

Le  pBBsiHuit  DB  LA  R]bpoBUQUB  FBOifULGVB  LA  LOI  doQt  la  teneuT 

AsT.  1".  Le  départeawni  de  la  Sarthe  est  autorisé.»  conformément 
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à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  k  b 
caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement* 
une  somme  de  quarante  et  un  mille  trois  cents  francs  (4it3oo^« 
remboursable  en  trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux 
des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mar» 
i88o. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouveaa 
fonds  d'avances  reconstitué  par  application  de  la  loi  du  3o  décembre 
1890,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre 
de  rintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  quarante  et  un  mille  trois  cents  francs  autorisé 
par  l'article  i"  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 


Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  i8g3. 

Le  Ministre  dé  l'intérieur. 
Signé  :  Ra.ynax. 


Signé  :  CARNOT. 


N"*  37556.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Savoie  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemenU 

Da  30  Décembre  1893. 
(Promalgaée  aa  Journal  officiel  da  ag  décembre  iSgS.  ) 

Le  Sénat  et  la.  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  là  loi  dont  la  teaeur 
suit: 

Art.  1*'.  Le  département  de  la  Savoie  est  autorisé,  confoi^mé- 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter 
à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
une  somme  de  cent  cinq  mille  huit  cents  francs  (io5,8oo'),  rem- 
boursable en  trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des 
lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouveau 
fonds  d'avances  reconstitué  par  application  de  la  loi  du  3o  décembre 
1890,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  mi- 
nistre de  rintérieur. 

2.  Le  département  de  la  Savoie  est  également  autorisé ,  conformé- 
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mt  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  ex- 
|tnoniinairement,  pendant  vingtsix  ans  à  partir  du  1"  janvier  1898, 
ite-six  centièmes  de  centimes  (0°  36)  additionnels  au  principal 
les  quatre  contributions  directes ,  pour  en  affecter  le  produit,  peu- 
tdant  cette  période,  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement  de 
ronpnint  de  cent  cinq  mille  huit  cents  francs  autorisé  par  l'article  i" 
lôdcmis. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
[eitraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
le  finances,  en  vertu  de  ta  loi  du  10  août  1871. 

3.  Pendant  les  années  1894  à  1897  inclusivement,  le  service  dudit 
iprunt  sera  assuré  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  le  produit  de 
[imposition  extraordinaire  de  quatre  centimes  autorisée  par  la  loi  du 
'i  décembre  1891  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande 
fcommanication  et  d'intérêt  commun. 

La  présente  loi,  délibérée'et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
[des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  k  Paris,  le  20  Décembre  189.3. 

le  MikUtrt  dt  l'intérieur. 
Signé  :  Rayical. 


Signé  :  CARNOT. 


W  27557.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Savoie 

à  contracter  un  Emprunt. 

Du  30  Décembre  1893. 


(Promulguée  an  Journal  officiel  da  ag  décembre  1893.) 
Ll  SilfAT  ET  LA  GhAMBEB  DES  niPUTJ&S  ONT  ADOPTE, 

Le  PAEsroENT  DE  LA  REPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  tcncur 
soit  : 

Abt.  l".  Le  département  de  la  Haute-Savoie  est  autorisé,  confor- 
mément k  la  demande  que  lé  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter 
à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
une  somme  de  cent  trente-trois  mille  neuf  cents  francs  (i  33,900'), 
i^^nboursable  en  trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux 
<  >  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertn  de  la  loi  du  12  mars 
1   V). 

a  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouveau 
'  ds  d'avances  reconstitué  par  application  de  la  loi  du  3o  décembre 
o,ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre 
'    Pintérieur. 

.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 


ment  d«  l'empruut  de  cent  trente-trois  mille  neuf  cents  francs  aa 

lise  par  rarticle  ■'  ci-^lessus  seront  prélevés  snr  le  prodait  des  cl 

times  extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  { 

lances,  en  vertu  de  la  loi  du  lo  aoât  1871. 

ite  loi,  délibéréeetadoptée  par  le, Sénat  et  par  la  C 
>,  sera  exécatée  comme  loi  de  l'État, 
ris,  le  30  Décembre  1893. 


558.  —  Lot  qai  autorise  h  départemetù  de  Seiiu-et-Marne 
à  contracter  m  Emprknt. 

Da  10  Décembre  1893. 

(Promulguée  an  Joanml  offtM  du  17  lUoemlire  iSftî.  ) 

r  BT  LA  Chambre  dbs  députés  okt  adopté, 

DENT    DE    LA   RÉPUBLIQUE    PROHDLOUE  LA  LOI  dout  la  tene 

Le  département  de  Seine-et-Marne  est  autorisé,  conform 
lemande  que  le  conseil  général  en  a  faite ,  à  empmater 
s  chemins  vicinanx,  anx  conditioDs  de  cet  établissemen 
e  de  quarante  et  un  mille  deux  cents  francs  (4i.30o' 
lie  en  trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux  travai 
vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  13 

ation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouvea 
nces  reconstitué  par  application  de  la  loi  du  3o  décembi 
lourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  déciuon  du  m 
intérieur. 

inds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembonne 
mprunt  de  quarante  et  un  mille  deux  cents  iîrancs  autoris 
I  1"  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centime 
lires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
n  vertu  de  la  loi  du  to  août  1871. 

aie  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  OtamiKi 
I,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

irîs,  le  20  Décembre  iSgS. 

Sigoi  :  CABNOT. 
nûtN  (k  nitUiiear, 
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ff  27559.  —  Lot  <fui  amtorise  le  âé^riemeni  du  Tmrn 

à  coniracter  mm  Emprunt, 

Da  30  Décembre  1893. 
(Promnlgnée  an  Jomrnmi  officiel  da  27  décembre  1S9S.) 

ij  SélAT  BT  LA  CmAMBBK  DU  DÉniTiS  OWT  ADOFri, 

Lk  PidsiDsirr  de  la  Mpubuqitk  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Ait.  i*'.  Le  département  du  Tarn  est  autorisé  ^  conformément  à 
h  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la  caisse 
dochemins  vicinaux  «  aux  conditions  de  cet  établissement ,  une  somme 
de  cent  vingt-neuf  mille  francs  (129,000'),  remboursable  en  trente 
ans  et  exdusivement  applicable  aux  travaux  des  lignes  vicinales  à 
nbventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouveau 
fonds  d*avances  reconstitué  par  application  de  la  loi  du  3o  décembre 
i&9D,ne  pourra  être  effectuée  qu^en  vertu  d'une  décision  du  ministre 
de  rinténear. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  Temprunt  de  cent  vingt-neuf  mille  francs  autorisé  par  Tar- 
tide  L*  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes  extra- 
(ffdinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  i*État. 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  1893. 

Signé  :  CARNOT. 

U  Mimstre  de  Vintérter, 
Sigoé  :  Rayral. 


iV  27660.  —  Loi  qai  autorise  le  département  de  Tarii-^t-Garonne 

à  contracter  un  Entrant. 

Dn  30  Décembre  1895. 
{frmtmigmtt  an  Jowntd  çffiàd  da  19  déoombK  iSt90 

Le  SiiAT  ET  LA  Chambre  des  d£put£5  okt  adopté, 

lit  PalbiDEirr  de  la  îMvtmxqvE  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

it: 

Aiî.  l**.  Le  département  de  Tarihet-Garonne  est  autorisé ,  confor- 
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mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  ( 
à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  condilions 
ment,  une  somme  de  quatre-vingt-un  mille  qii 
{8i,4oo'},  remboursable  en  trente  ans  et  exclusii 
aux  travaux  des  lignes  vicinales  et  subventionner  < 
du  13  mars  1880. 

Laréalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  su 
d'avances  reconstitué  par  application  de  la  loi  du  3 
ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  4'une  décisii 
rintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  an  service  des  intérêts 
ment  de  l'emprunt  de  quatre-vingt-un  mille  quati 
torisé  par  l'arlicle  1"  ci  dessus  seront  pR-levés  sur  I 
limes  extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  < 
la  loi  de  Qnances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  18 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Étit. 
Fait  à  Paris,  le  30  Décembre  1893. 

Si* 
/.(  Uim-Jln  4«  l'inlcHnir, 

Signé:  Bti!iAi.. 


le  le  département 
n  Emprunt. 

Du  30  Décembre  1893. 

(Promalgaée  «d  Joarital  affititi  da  ig  décembre  i 

Le  Sénat  et  la  Ch&hbre  des  défutés  ont  adopté. 

Le  Président  db  la  RépuBLiQnE  prohulcue  la  l 
suit: 

Abt.  l".  Le  département  du  Var  est  autorisé,  c 

demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emp 

des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement,  une 
somme  de  cent  cinq  mille  trois  cents  francs  [io5,3oo'],  rembour- 
sable en  trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des  lignes 
vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  13  mars  1880. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  oui  sera  imputé  sur  le  nouveau 
fonds  d'avances  reconstitué  par  apphcation  de  la  loi  du  3o  décembre 
1890,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  minislre 
de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  inl^n^ts  et  au  rembourse- 
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[jnrtdePemjMniDt  de  cent  cinq  mille  trois  cents  francs  autorisé  par 
fîElicie  i"  cindessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes  ex- 
traordinaires dont  le  maximum  est  Gxé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  lo  août  1871. 

La  préente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le^Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  conome  loi  de  TÉtat. 

Fait  k  Paris,  le  20  Décembre  1893. 

Signé  :  CARNOT. 
U  MùUstre  de  CinUriemr, 

Signé  :  RATfiAL. 


N*  27562.  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Vosges 

à  contracter  un  Emprunt, 

Du  30  Décembre  i8g3. 
{ Promnlgaée  an  Journal  officiel  du  29  décembre  iS^.) 

Le  Semât  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte, 

Le  Pkésident  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

Abt.  1*.  Le  département  des  Vosges  est  autorisé,  conformément 
à  ia  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la 
caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
une  somme  de  soixante-trois  mille  francs  (63,ooo'),  remboursable 
entreote  ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des  lignes  vici- 
nales à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouveau 
fonds  d'avances  reconstitué  par  application  de  la  loi  du  3o  décembre 
1890,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  mi- 
nistre de  fintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  remprunt  de  soixante-trois  mille  francs  autorisé  par  l'ar- 
ticle 1"  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes  extra- 
onUnaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  iSgS. 

Signé  :  GABNOT. 
ht  MiiMire  is  l'intérieur. 

Signé  :  Ratnal. 


N*  37563.  —  Loi  fui  autorùe  le  département  4i 
à  l'impoîer  exlraordùuiirament. 

^    Oa  )i  Décembre  1899. 

(  Promnlgnte  4a  Jawal  ^gMâi  dn  19  dtcanfan  iSg 

LT  ET  LA  GHAMBRB  DBS  DÉFDTÉS  ONT  ADOPTA, 

SIDENT  DE    LA   BÉPUBUQUB   PROMULGUE    LA  LG 

[  UNIQUE.  Le  département  da  Nord  est  auti 
i  demacde  que  le  conseil  général  ea  a  fa 
nairement,  en  iSgi,  deux  centimes  (o'oa] 
des  quatre  contributions  directes,  pour  en 
erses  dépenses  d'intérêt  départemental, 
mposition  sera  recouvrée  mdépendammei 
laires  dont  le  maximum  est  &xé  chaque 
es,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

eate  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et 
;és,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
?aris,  le  31  Décembre  1893. 

Signé 

linùtndê  l'ÏAl^rûw 
Signé  :  Katru.. 


Du  3  Février  18»!. 

(  promulgni  an  Journal  officiel  du  î  R^vrier  i6gl.  ) 
SIDBNT  DE   Lk   RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

ropotition  du  ministre  secrél«ire  d'État  au  départegaent  de  l'fii- 

i  du  a  août  1875,  et  spécialement  l'article  33  de  cette  loi; 
i  du  9  décembre  1884; 

^ait  des  procèS' verbaux  des  délibérations  du  Sénat  duquel  il 
dans  la  séance  du  36  janvier  i8g4.  celle  assemblée  a  invalida 
e  M.  Bivali,  élit  sénateur  du  département  de  l'Aude, 

,  Le  coll^  électoral  du  département  de  l'Aude,  formé 
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des  eoBseniers  généi^aux,  des  conseillers  d'arrondissement 
Mgmtg  mnoicipaux  élus  le  3  décembre  iSgS,  est  convoqué 
-fterle  diniaiiGhe  25  février  189^1  à  Teffet  d'élire  an  sénateur. 

%  Les  opérations  élecioraies  auront  lieu  suivant  les  formes  déter- 
iBiiiée&  pw  les  lois  ci-dessus  visées. 

3.  Le  ministre  de  rîntérieur  est  chargé  de  Texéculion  du  présent 


Fait  à  Paris,  le  2  Février  189/1. 


Lt  Mlmttre  de  Vinltrieur, 
Signé  :  Raynal. 


Signé  :  CARNOT. 


1*37565.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
wpié  par  ie  ministre  de  la  marine)  portant  ce  qui  suit  : 

A  la  date  du  a3  avril  189a,  la  mer  avait  pour  limite,  sur  la  partie  du 

fittoral  du  département  d'Alger  comprise  entre  la  pointe  de  Sidi-Ferruch  el 

la  pointe  Pescade  (quartier  maritime  d'Alger],  la  ligne  tracée  en  rouge  sur 

le  plan  en  dix-sept  leuilles  annexé  au  présent  décret,  portant  Tindication  : 

Imkeda  rivage  de  la  mer,  et  numérotée  de  1  à  968,  de  968  à  971  (pai*tie 

Rcdfiée),  de  971  à  980,  de  980  à  986  (partie  rectiûée),  de  98Ô  à   io54  et 

de  0  à  5  partie  modifiée). 

Les  droits  des  tiers  sont  réservés,  (Fontainebleau,  26  Août  1893.) 


K*  17966.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  ie  ministre  de  la  marine)  portant  ce  qui  suit  : 

i  la  date  du  23^  mai  1891,  la  mer  avait  pour  limite,  sur  la  partie  du  lit  to- 
nd du  département  d*Alger  comprise  entre  TOued-Auseron  et  TOued- 
Hacbem  [quartier  maritime  d'Alger),  la  ligne  tracée  en  rouge  sur  le  plan 
en  aeof  feuilles  annexé  au  présent  décret,  portant  Findication  :  Limite  da 
rivage  de  la  mer,  et  numérotée  de  1  à  554  et  de  355  à  61 5. 

Les  droits  des  tiers  sont  réservés.  [Paris,  30  Décembre  1893,) 


N*  27567.  —  DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  la  marine)  portant  ce  qui  suit  : 

Ala  date  du  27  mai  189a,  la  mer  avait  pour  limite,  sur  la  partie  du  litto- 
ral du  département  d*A]ger,  comprise  en  Tipaza  el  la  pointe  dite  da  Nador 
(quarûer  maritime  d*A]ger),  la  ligne  tracée  en  rouge  sur  le  plan  en  deux 
feuilles  annexé  au  présent  décret,  portant  l'indication  :  Limite  du  rivage  de 
/orner,  et  numérotée  de  1  à  i56  et  de  i37  à  160. 

Le»  droits  des  tiers  sont  réservés.  {Pans,  30  Décembre  1893.) 


—  es  — 

N*  lySfiS.  —  Dbcrbt  dd  Présidbht  de  la  RépDBLi 
ligné  par  le  ministre  de  l'initi-action  publique 
cidtes)  qui  auloriie  le  bâtonnier  de  foMÎre  des 
civil  de  Tours  (Indre-et-Loire)  à  accepter  le  legJ 
d'un  portrait  lait  à  cet  ordre  pur  le  sieur  Loait 
rnenl  olographe  du  i"  juillet  1890.  (Parii ,  i6  Jan 


Certifiée 

Paris,  le  3 

Le  Garde  de*  Sceaux 
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37669.  —  Loi  qai  ouvre  au.  Ministre  de  V intérieur,  sur  l'exercice  iS93,  un 
O^it  extraordinaire  destiné  à  indemniser  la  Société  anonyme  de  pahiica- 
tioftf  périodiques  de  la  suppression  du  Bulletin  des  communes. 

Du  25  Décembre  i8g5. 
(Promalgnèe  aa  Joamal  officiel  du  a6  décembre  iSgS.) 

Le  Srhat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

LePiésident  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
Isnit: 

Abt.  1*.  Un  crédit  extraordinaire  de  trois  cent  quinze  mille  francs 
if3i5,ooo')  est  ouvert  au  ministre  de  rintérieur  pour  indemniser  la 
r« Société  anonyme  des  publications  périodiques  »  de  la  suppression  du 
[BdUtin  des  communes. 

Ce  crédit  sera  rattaché  au  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  1"  sec- 
,  pour  l'exercice  de  1898,  où  il  formera  le  chapitre  lxxx,  sous  le 
de  :  Indemnité  à  la  Société  anonyme  des  publications  périodiques 
pour  la  suppression  du  Bulletin  des  communes. 

l  iSt.  H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  géné- 
ï*te  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1893. 

U  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Cham- 
bre des  députés,  sera  exécutée  coimne  loi  de  TEtal. 


Fait  à  Paris,  le  23  Décembre  1893, 

le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  A.  Burdeau. 

Xll^  Série. 


Signé  ;  CARNOT. 

Le  Ministre  de  Vintérieur, 
Signé  :  IVvynal. 
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iN*  37570.  —  DÉCMET  qui  approuve  le  Compte  d'emploi  des  fonds  de 
secrète  affectes  aux  services  de  la  Transportation  et  de  la  Reléga"' 
Nouvelle-Calédonie  pour  l'exercice  1892. 

Du  3i  Juillet  1893. 
Le    PlKSlDBNT   DE    LA    HePOBLIQIIS    Fll4!fÇAiSl, 

Sur  le  rapport  du  ministre   du  commerce,   de  Tindustrie    et 
lonies , 

DécBÈTE  : 

Art.  1".  Est  approuvé,  tel  qu'il  est  annexé  au  présent  décn 
compte  d''emploi  de  la  somme  de  six  mille  francs  (6,000*^)  aflft 
pour  Texercice  1892,  aux  besoins  de  la  police  secrète  sur  les  éi 
sements  pénitentiaires  de  la  transportation  et  de  la  relégation 
Nouvelle-Calédonie; 

2.  Le  ministre  du  commerce ,  de  l'industrie  et  des   colonies^ 
chargé  de  T^xécution  du  présent  décret,  q^ui  sera  insésé  au 
des  hU  et  diXx^Bulletm  officiel  de  VadiDimstoatiQn  de&  coloai«si. 

Fait  à  Marfy. Je-Boi ,  fe  3 1  Jùiflet  1 893'. 

Signé  :  CARNOT, 

le  }fim8(rc  du  cmmnerfie,  et  nndmsttiic 
et  des  colonies. 


Signé  :  TebMIR*. 


H"  27571.  —  DÉCRJST  modifiant  le  décret  du  3i  mai  i892  eonnêimai 
liepression  par  voie  discîplinctire  des  infractions  spéciales  caix  Indigèm 
la  Cockinchine. 

îfn  3  Septembre  t9^5. 

(Proronl^oé  en.  /ommak  pffkiel  du  7  feptenibK  1893.  ) 

Lb  Pafsidsnt  db  la  République  frahiçaise. 

Sur  le  rapport  du  minifttve  du^ocpinmeroc^  db  l'industrie  et  des  c( 

Ytt  rsHTiicle  18  du  sénaAm-contirile  du: 3  itiai  ]864; 
Vu  le  décret  du  3i  mai  t^^a^'^  coacernaot  1a  répresMoa  par  voie 
plinaire  des  infractions  spéciales  aux  indigènes  de  la  Gochinchine, 

DÉCRÈTE  : 

m 

Art.  1".  I/article  i"[du  décret  su svisé,  do  3i  mai  f9^,  est  ib^ 
difîc  ainsi  qu'il  suit  : 

■  Pendant  di\  ans  à  partir  de  la  promulgatioD  du  présent  décret, 


U) 


xrr  série,  Bull.  1 485,  n*  25i83. 
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iflistnteiifs  de»  afhdre»  indigène»,  e»»  dehors  de  itt  «irran* 
ioo  terntoriaie  de  la  ville  de  Saigon,  continueront  de  statuer 
Tyoie  disciplinaire  sur  les  infractions  éuuniérées  au  tableau  an- 
'aa  présent  décret' et  cooimises  par  les  Annamites  non  citoyens 
et  ceux  qui  ietrrsonl  assimiles. 
Ift  cootinueronC  k  appHt|uer  la  peine  d'un  a  huit  jours  J'emprr 
rf  et  ccfie  dte  une  à  dfx  piastres  (fkmeade  ou  Tune  de  ces 
iKÎBfs  seuiement.  » 

Le  ministre  du  conunerce,  de  Tindutlvie  et  éi»  cohvnes  eH  fè 

des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés  de  i'*exécution 

décret ,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  îa  République 

(,  au  Balletin  ier  lois  et  au  Balletin  officiel  de  f  administration 

lies. 

.Fontainebleau,  le  3  Septembre  1893. 


le  Garde  du  êceaux^ 


%•  • 


Signé:  CARNGT. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'indimlrir 
$^éu  pakmm,, 

Sifsé:  'VmiutMi. 


^"P^—DàcHET  qui  ouvre  au  budget  du  Ministère  du  commerce,  de  l'iw 
'^  et  des  colonies  (3*  section  :  Colonies),  pour  l'exercice  1892,  un 
ïjf^  spécial  destiné  à  recevoir  l'imputation  des  dépenses  dé  Solde  anlv- 
l'w  à  cet  exercice:. 

Du  7  Septembre  1893. 

Wsu)ENT  DE  LA  Republique  française, 

fe  rapport  du  ministre  du  commerce ,  de  Tindustric  et  des  colonies  ; 

^^  i«4icle  9  de  la  loi  du  8  jviiliet  1837,  portant  que  les  rappels  d  arré- 

çt  accessoires  de  solde  continueront  d*ètre  imputés  sur  les  crédits  de 

fcTce  courant  et  qu'en  fin  d'exercice,  le  transport  en  sera  effectué  à  un 

^spécial,  au  moyen  d'un  virement  de  crédit  à  soumettre  à  la  sanc- 

MiMvie  amtc  I»  M  èo  règioraUnt  d^  Texercice  «^iré;  ' 

^*^cfe  i-é9  d^  dfecrel  dû-  3i'  mw*  1662  '»>,  portant  règlement  sur  îa 
'   "^   poblkpicr. 


«   ( 


WcRK 


TE: 


Airr.  l".  Il  Ç5|  ouvert  au  budget  du  département  du  commerce, 

i['*^^ostrie  et  des  colonies  (3*  section:  Colonies)^  pour  Fexercice 

1^2,  UQ  chapitre  spécial  destiné  à  recevoir  l'imputation  des  dépenses 

^ft aiiléxieuxeç.kcfitaiifiAcice.  Ce  chapitre,  qui  postera  le  n'  xxxiu 


Ui 


*'*»«rie,  MP.  io45,  n"  10527. 
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prendra  le  titre  de  :  Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antirwm 
à  1892. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  Tarticle  précédent  se 
inera,  par  virement  de  comptes,  de  la  somme  de  cent  mille  six 
soixante-treize  francs  trente-quatre  centimes  (100,673' 34)» 
des  rappels  de  solde  et  autres  dépenses  y  assimilées,  provisoiren 
acquittées  sur  les  fonds  du  budget  de  1892  {Service  colonial)  dési 
dans  le  tableau  ci-annexé  au  présent  décret,  et  dont  les  résull 
répartissent  comme  il  suit  : 

Exercice  1 888 i,oi8'  0. 

Exercice  1889. 3,908 

Exercice  1890 ao.91  a  79| 

Exercice  1891 72,833  if 


I 


Total  égal 100,673  34 


3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  26  janvier  1892,  ainsi 
les  dépenses  imputées  aux  chapitres  suivants-,  sont  atténués  dans 
proportions  ci-après  : 

Chap.  m 200*  00* 

#     V ,.,.  5oo  o\ 

VI 32,193  79 

VII ,...,  Ai^  àT  i 

IX i-jb  45 

XI 4ia  55 

XVI 460  o5 

XX 65,337  8î 

XXIII 887  ÎO 


Somme  égale 100,673  31 


U.  Le  ministre,  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  eti 
ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concei 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  l* 
et  annexé  au  projet  de  loi  portant  règlement  définitif  des  dépenses 
Texercice  1892. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  7  Septembre  1893. 

Sîgiié  :  CARKOT. 

le  Mhiùtre  dêsjinimcef,  .  u  MinUtn  du  commerce,  ée  l'indûitrii 

Signé  :  P.  Peytral.  «'  <*«»  colonies, 

$i^  :  Tbrbier. 
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'emrfvtxereice,  des  rappels,  de  dépenses  payables  sur  revues  antérietwes  à  1892 
à  mt  été ae^ttées  sur  Us  chapitres  de  l'exercice  1892  désignés  ci-après,  et  dont 
impart  aa  chapitre  xxirr  doit  être  opéré  dans  le  compte  définitif  des  dépmises 
Fexercke  précité ,  conformément  aoic  dispositions  des  articles  9  de  la  loi  du  8  juillet 
'Sy  et  tSS da.  décret  da  3t  mai  i862,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité 


irtom  r»nttTfTK 


dm  «rcilU  et  des  psyemcnU. 


T. 
TI. 


UL    PenoDoel  des  services 

civils 

Personnel  des  cultes.. . 
PerscHinel  d.es,  services 
miUlaires 

TiL  agents  des  vivres  et  da 
matériel 

IL  Vissions  et  étades  co- 
loDÎales 

Xi.     Hôpitaux. —  Personnd. 

STi.  Dmnsrs  di'v  erses  et 
dlnlérét  général.. . . 

u.    Soadan  français 

■  uiiuAdministration  péni- 
tentiaire. —  Person- 
nel  


DETAIL  ,   PAS  SXIKCICB  « 


18M. 


4,oi8*5o« 


Totaux /i,oi8  60 


1M9. 


iSo'oo' 
75  QO 


s,663  83 


lao  00 


a,9oâ83 


1S90. 


9,36o'a7* 


96  98 

11,455  h^ 


1891. 


aOfQia'  73 


25o'oo' 
5oo  01 

32,683  5a 
371  47 

175  45 

335  57 

46o  o5 

47,3bo  oa 

7*7  30 


**■ 


7», «M  ag 


TOTAfl. 


a5o'oo' 
600  01 

33,193  79 

446  47 

178  46 

433  55 

460  o5 
«5,337  8a 

887  30 


ioo»67ft  54 


M^  ie  présent  tableaa  à  la  somme  de  cent  mille  six  cent  soixante-treize  francs 
cenUmes. 

'^^.fe  34  août  1893. 

U  SouS'Secrétairê  d'Èiai  de»  colonie», 

.    $igné  :  DsLCASsÉ. 


N'  27673.  —  DÉCRET  portant  organisation  des  Services 
de  l* Exposition  universelle  de  1900. 

Du  9  Septembre  1893. 

(Promulgué  au  Jour/ui/  officiel  da  10  septembre  1893.) 

^  PfiZSmEifT   DE    LA    REPUBLIQUE    FRANÇAISE , 

^Ofle  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  ; 

;u  Je  décret  du  1 3  juillet  1892  ^'^  instituant  à  Paris,  en  1900,  une  Kxpo- 
•«on universelle  des  œuvres  d'art  et  des  produits  industriels  ou  agricoles; 

Art.  l".  Les  services  de  TExpositioniiniverseHe  de  1900  sont  placés 


\\. 


"*" série,  Bufl.  i5io,  n*  j5649. 
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sous  raiitorité  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colo- 
nies, et  dirigés  par  un  commissaire  général. 

.LâSKittirilMiitiions  ir'éaer^éefi  au  ^niiùstie  <x)mpF«iiAei)t  ies  ^Bspparts 
avec  le»  Ch»nA>reR,  Tapfjr^lMftifm  deB  pwj^ts  d^«ns(nnbie,  les  ine- 
srures  9'ordre  général, la  dé!éga*tïon  fles  crédîts  au  commissaire ^éiijé- 
ral,  Tapjprobation  des  con^ptes,  la  nopiinatioii  dpsdirçctjeiiEsMiJidDB- 
ée  service. 

.  Le  commissaire  géïw»ra1  estfHmiMfté  par  décret.  'Ha  ^a'hinite  direc- 
Son  de  tous  les  services  et  nomméles  agents  autres  que  les  directeurs 
4t  chefs  de  seirice. 

2.  11  est  institué.,  au  ministère  du  commerce,  deTindustrie  et  des 
oioJonies,  une  commission  consultative,  dite  ùommmivn  supérieure 
le  rKafsposUioji^ 

Cette  commjjssionj  présidée  .par  .le  minière  du  commerce,  del'in- 
éustrie  et  des  colonies,  a  pour  vice-présîdents,  ie  ininriti*e  de  Tin- 
Itradnon  pithlîque,  des  beauK-arts  et  des  aoitea,  le  ministre  de 
Pa^BOulturenel  le  commissaire  général. 

lillle  se  compose  de  cent  membres  non  Dompri$  le  l)ui;^au ,  ^avoii'  : 

Le  fious-sâcr(tttaired'£iat  desumlDuieB; 
Huit  sénateurs; 

Le  vi€e-ppé«de«t-ë«-GeBseH-d'-Ët«t  et  ^ux  conseillers  d'Etat  appar- 
ie iva  ut  ji  laf«(^on  des  )toav«niK  .piuèUcs,  de  l'agrictfHnf re ,  du  com- 

Le  préfet  deia  Seine; 

Le  préfet  de  police; 

Le  président  du  conseil  général  de  la  Seine; 

Le  jw^idewtM#u*ooii«f¥if  Tiitifiicipal  et  huit  membres  de  ce  conseil; 

Le  directeur  générai  ide  Texploitation  de  l'Exposition  universelle 
de  1889; 

Le  directeur  jgéuéral  des  finances  de  TE^^position  universelle  de 
1889; 

Deux  membres  de  TAcadémle  des  sciences; 

Deux  membres  de  TAcAdéime  dd6«c*eiK^es  morales  et  politiques; 

Trois  membres  de  l'Académie  des  beaux-arts  ; 

Le  président  de  la  Aanibre  de  commerce  de  Paris; 

Les  présidents  des  chambres  de  «ccuoaitt^ncd  deiBoide^ux»  ie^fatTe, 
Lille,  Lyon,  Marseille  et  Nancy; 

Le  présîdtMit  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine; 

Le  goTiv^eiTicfiu'  âe  ia  Banque  de  France  ; 

Le  gouverneur  du  Crédit  foncier; 

Le  directeur  du  Crédit  Ivonnais; 

Le  directeur  général  des  postes  et  télégraphes; 

Le  dia^ecteiir  dutcciiàinei^ùe  lAtérieiur; 

Le  directeur  du  commerce  extérieur; 

Le  directeur  de  renseignement  industiûd  et  conanttrcial; 
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Le  chef  du  cabinet  du  ministiw  4tt  oommevoe,  de  l'industrie  et 
des  colonies  ; 

Le  vîce-recteur  de  TAcadémie  de  Paris  ; 

Le  directeur  des  beaux-arts; 

Le  directeur  de  Tagriculture; 

Le  directeur  des  affaires  commerciales  au  ministère  des  affait^es 
étraugères; 

Le  directeur  des  chemins  de  fer  au  ministère  des  travaux  publics; 

Le  directeur  des  routes,  de  la  uavigation  et  des  mines  au  ministère 
des  travaux  pubScs; 

Le  directeur  général  de  la  comptabilité  publique; 

Le  dtrodtMrgéttérft! deè  docranes; 

Ije  ^iHMtbeW'générftl  des  tTOtfferibuf  ions  indirects  ; 

Le  AHT  ^Mtert-majcM'  ■général  'du  ministre  de  la  guerre  ; 

Ijé  Aef  ti'é*i*-lttajor  général  du  norinwtpe  >d<5  4a  -martne  ; 

Un  •diî^dleur  désigné  par  le  ministre  de  t'în<:érM»ur; 

Un  directeur  désigné  par  Je  ministre  de  la  justice; 

Le  nîce-présideat  do  oMiseil  g^éral  des  ponts  et  €tiaa»ié«s; 

Le  directeur  de  l'école  nationale  des  ponts  et  chaussées  ; 

Le  vice-président  du  conseil  général  des  saines  ; 

Le  directeur  de  Técole  nationale  supérieure  des  min^  ; 

Le  directeur  des  travanx  de  Paris  ; 

Le  directeur  de  l*école  centrale  des  arls  et  manufactures; 

Le  président  de  la  société  Aes  ingénieurs  civils; 

Le  directeur  de  Técole  nationale  des  beaux-arts; 

Le  <d4i«cleiir  ^  oonservilBire  oaiionai  4e8  «ans  crt  niélîers; 

Les  dîpecteurs  des  oomiMigmes  des  chnmios  de  fer  de  i!£sit,ds 
rOuest,  d'Orléans,  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médètemanée  et  du  MMt; 
le  directeur  de  l'admiiustration  des  chemins  de  fer  de  l'État;  l'ingé- 
nieur en  chef  de  l'exploitation  de  la  compagnie  des  chemins  de  Ter 
du  -V«rd.; 

Le  président  de  la  compagnie  générale  des  omnibus  de  Paris; 

Le  président  directeur  de  la  compagnie  générale  des  voitures  à 
Paris; 

Le  président  de  la  compagnie  générale  transatlantique; 

Le  présMeM  de  la  cmnpagviie  des  messageries  ttaritimes  ; 

Le  président  de  la  compagnie  des  batea«rx  parisiens  ;    « 

Un  rejpjéseaiant  delà  presse  parisienne; 

Un  .représeata£i;t  de  la  presse  départementale  ; 

Trois  représeniajuts  de  l'industrie  des  constructions  métalliques* 

Les  membres  non  désignés  par  le«rs  fonctioiis  sent  nommés  par 
décret. 

La  commission  supérieure  est  appelée  a  émettre  son  avis  sur  les 
questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  ministre  du  commerce,  de 
l'industrie  et  des  colonies. 

Ell(3  peut  se  subdiviser  en  comités,  qui  élisent  leur  bureau. 
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sous  raiitorité  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  d«î»^ 
nies,  et  dîrig-éspar  un  cûmmissàire  général. 

,  Uas  ^attribujtiefis  réftRrvéesvaa  iniuiistie  compremen  t  ies 
avec  !e»  Chiwnfcres,  l'uppr^iftitMi  des  pwij^s  ffenstnanble, 
srures  9'ordre  générai,  la  (!éîéga*tion  des  crédits  au  comxnissaii 
rai,  Tapprobation  des  conjptesa  la nominatioç  dcsdirectf 
4e  service. 

Le  commissaire  géfténal'^stfwwîïraé  par  décret.  'H  aia 
lion  de  tous  les  services  et  noinme'lesageB te  autres  que  les  di 
il  chefs  de  serrice. 

2.  11  est. institué^  au  ministère  du  commerce,  deriadustrie 
colonies,  une  commission  consultative,  dite  commùsion  sa 

tt  TExposàioii. 

Cette  commission^  présidée  .par  le  minime  du  conuaiierce, 
êustrie  et  des  colonies,  a  pour  vice-présîdeitts,  ie  miwHÉre 
Itradîon   pitMique,  des   beauK-arts   et  des  çulte&,  le  joaini 
Ka§rB9u]ture.^elle  commissaire  générai. 

¥llle  se  compose  de  cent  membres  non  Don^is  Jel>ui:Bau« 

Le  sous-BOcmtaiire'd'Iâiat  desiwJLoiiîee; 

Huit  sénateurs; 

i^omte  dépuiléfi; 

Le  ^*e€-pr-é*ideBt-du-(]eBseil-fl'4^t«t-et  ^ux  conseillers  d''Etat  a 
le  Mut  À  i  a  section  des  )toava%iK  pubHcs,  de  1  agricu4tnre ,  du 
^ftiy^^  iki'JHdHftlrFie  -et  Aasjioftff^  i^  tékîg^ciipiUe&; 

Le  préfet  de  la  Seine; 

Le  préfet  de  police; 

Le  président  du  conseil  général  de  la  Seine; 

Le  pr^ideift^*ooii9eii  mnmcipal  et  huit  membres  de  ceco 

Le  directeur  giénénd  fie  l'exploitation  de  l'Exposition  univ 
de  1889; 

Le  directeur  ^général  des  finances  de  TEiçpositioQ  universelle 
1889; 

Deux  membres  de  TAcadémie  des  sciences  ; 

Deux  membres  de  rAcadëmie  des  «cÂences  morales  et  politiq 

Trois  membres  de  TAcadémie  des  beaux-arts  ; 

Le  président  de  la  cJianibre  de  commerce  de  Paris; 

Les  présidents  des  chambres  4e  «omiaercé  deiBevdeayx,»  leU 
Lille,  Lyon,  Marseille  et  Nancy; 

î^e  président  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine; 

Le  gotivHjiTîÇfur  de  'la  Banque  de  France  ; 

Le  gouverneur  du  Crédit  foncier; 

Le  directeur  du  Crédit  hoonais; 

Le  directeur  général  des  postes  et  télégraphes; 

làË  ^eeci/èiir  ÂiuiOMàmevCéS  iatérieiikLr; 

Le  directeur  du  commerce  extérieur; 

Le  directeur  de  renseignement  indusliiel  et  comnansial; 
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:Adân  cahinet  du  minittipe  é^  oonuBeroe,  de  iliidnstrie  et 

îur  de  rAcadëmîe  de  Paris  ; 
;iir  des  beaux-arts; 
leur  de  ra^cultore  ; 

des  affaires  commerciales  au  ministère  des  affaites 

leur  des  chemins  de  fer  au  ministère  des  travaux  publics; 
^ur  des  routes,  de  la  uavigation  et  des  mines  au  ministère 
iBX  pubKcs; 
Urecteur  générai  de  la  comptabilité  publique  ; 
irgéttéràl  deê  douanes; 
g^finénl  des  tTOtfbibu^îons  indirectes  ; 
d^tat-marjefr 'général <du  minififtne  de  H  guerre; 
'^élaft-ittajor  général  du  ministre -de  4a  marine; 
ï«r  "dhésigné  pier  le  ministre  de  4'irRérieur  ; 
directeur  désigné  par  le  ministre  de  la  justice; 
l'mhpiréajdeat  da  oMiseil  général  des  ponts  et  ohaas»ees; 
directeur  de  l'école  nationale  des  ponts  et  chaussées; 
xioe-président  du  conseil  général  des  naines; 
directeur  de  Técole  nationale  supérieure  des  iiiki<eB; 
directeur  des  travaux  de  Paris  ; 
directeur  de  l^éoole  centrale  des  ails  et  manufactures; 

Sresident  de  la  société  des  ingénieurs  civils; 
iredeur  de  Técoie  nationale  des  beaux-arts; 
imteiir  4a  oonsorfalMffe  oUional  4es  «ans  crt  méliers  ; 
iiiMheurs   dkes  oomingnies  des  cbenios  de  fer  de  l*£9it,ds 
»t,  d*Oiiéans ,  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  d«  Miéi; 
de  radmioistratiûn  des  chemins  de  fer  de  TÉtat;  Tingé- 
«ncheî  de  l'exploitation  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 

'l^rèsidenl  de  la  compagnie  générale  des  omnibus  de  Paris; 
président  directeur  de  la  compagnie  générale  des  voitures  à 

« 

président  de  la  compagnie  générale  transatlantique; 

ygBîdeiit  de  ta  compagnie  Aes  messageries  muritimes  ; 

président  de  la  compagnie  des  baleaffx  parisiens  ;    • 
iQ  iquréseiUant  de  la  presse  parisienne; 
ilai^prêseats^it  de  la  presse  départementale  ; 
Trois  représeoiajats  de  rindui^riç  des  constji*uctions  métalliques. 

}^  membres  non  désignés  par  lemrs  fofictimts  sewt  nommés  par 

*-^  commission  supérieure  est  appelée  a  émettre  son  avis  sur  les 
?^^*quî  lui  sont  soumises  par  le  ministre  du  commerce,  de 
^•^«islrie  et  des  colonies. 

^^^^^  p^uv  se  subdiviser  en  comités,  qui  élisent  leur  bureau. 


—  7h  — 

Vu  les  décrets  du  20  août  i853  et  du  10  mars  1800,  sur  l'exêci 
riuyanie  dé  la  peine  des  traAaia  forcés  ; 

Vu  la  loi  du  8  janvier  1877  et  les  «tecseès^  dit  4i  mars  1877  ''*>, 
f)licable  aux  colonies  le  Code  pénal  métropolitain  ; 

Vu  le  décret  du  3o  juin  1891  ^^,  fisMit  ies  ékâtnents  coustitutîfs 
<l*évasion  commis  par  les  reciusionnaires  coloniaux  ; 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce ,  de  f  industrie  et  des 
«t  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Art.  1".  Un  surveillant  militaire,  accompagné  d*un  autre 
la  force  publique  régulièrement  assermenté,  pouira  se  rendrel 
<ie  tout  bâtiment  autre  que  les  navires  de  guerre,  avant  sa 
d'un  port  ou  rade  de  la  Guyane  franchise. 

Il  est  enjoint  k  tout  capitaine,  maître  ou  patron,  do  leur 
eii^iâfi  de  besoin vlea  cJ»»Dahres„.  armoires  ou.calB&du  bâlim< 
<\xjf\\R  pu«6ejil^i^«ssarer  qu'il  ne^  s'y  trouve  ni  tfaosporié  ni 

2.  En  ce  qui .  concerne  Ifes  caboteurs  français  naviguant 
<]uyane  françaréè  t\  Mapa  ou  les  pmnts  intermédiarres  dti' 
<îonlesté  entre  la  France  et  le  Brésil,  un  des  agents  préposés  à 
pourra  y  rester  embarqué  jusqu'oïl  rkrrîvét^  dtt  bâtiment  à 
<'.hure  du  Mahury.  ,  .  i     ,,. 

3.  Le  commissaire  de  inscription  mdtritime  otf  son  nè[ 
«en  ce  aui  conct^në  l!?s  n^t^^^es  français,  Ife  capîitfeiittede'  purt 
dt^légue,  ponrles  navirfes  étrart^et^l  devront  tSf^nsmettnè  aw 
de  la  police,  aussitôt  leur  réception ,  tous  les  renseignements  qui] 
seront  fourais  relativemmit .  à  la.  date^da  4épai*ft.Uu  Jiàtim< 

nombre  d^hommes  d'équipage,  de  passagers. 

•  i.   • 

i.  Quiconque  aura  contrevenu  aux  dispositions  du  présent 
-soit  en  s'opposant  à  îa  visite,  soit  par  de  fausses  déclarations,^ 
puni  d'une  atticnde  de  cent  francs  (100')  à  cinq  cents  francs  (F 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  prévues  a  l'article  4  du  dé 
*la  19  mars  1862  sur  le  rôle  d*éqùipage  et  de  celles  édictées 
<!omplicité  d'évasion. 

En  cas  de  récidive,  le*maxîmùm'de  celte  amende  sera  appfi 
pourra  même  être  porlé  au  double;  une  peine  d\împrisoniieitie 
six  jours  a  un  mois  pourra  en  outre  être  prononcée. 

L'article  46o  du  Code  pénal  sera  applicable. 

5.  Des  arrêtés  ou  règlements  locaux  détermineront  les  condilifl* 
^l'application  du  préscfnt  décret. 

().  Le  ministre  du  commerce,  de  L'io^ustrit  et  des  colooies  ^^* 
^ardc  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en 
r|ui  le  c<mcerne,  de  Texécution  du  pvéttewvt  décv«t^  qtli  atiai  '^ti^  * 


(i) 


xn-  série ,  Bull.  356,  n*'5879.  "  \iV  s«rf«;  Bull'.  iMl,  n">4t*3- 
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ofieiel  de  la  Hépubilque  française,  au  Bulletin  offuiel  du  si>tis- 
l«l  d'État  des  cotomes  et  An  Bulletin  4n-  his^ 

i  Fonlaineblean,  le  22  Septembre  i8g3. 

Signé  :  CARNOT. 

le  Minitlr0  «(a  coifuiuroe,  de  l'imàuslrie 
el  dés  colonifs. 


Jfiaûfiv  dm   îm   jaidei. 


Signé  :  Tuuusa. 


Jl*  37576.  — DÉCRET  moâUflani  la  Composition  da  ConseH  prké 

de  la  Cockinchine, 

Du  34  Octobre  1895. 

»    r 

Pbesidemt  de  la  Republique  fhaxçaise, 

rapport  du  ministre  du  coiivnerce,  de  Tinduslrie  et  des  colonies; 

*«fâ(ie  vBdo  MnatijiS'-cousuUc  du  3  mai  i854; 
décral  du  16  juillet  1888  ^'\  ur^ni^ant  le  conseil  privé  de  U  Cochin- 

Ve  décret  du  '^6  août  iSSg^modiGant  la  composition  da  consent  sapé- 
fét  ïlmài^iihàme  elid«r  c^iiMÛi;  fUEÎvé  de  la»  Codûnelune, 

1*".  Le  paragraphe  5  de  rarticle  3  dM  ééctei  du  25  août  v889> 
M  akàâi  ^u'il^uil  ;.«frQis  supipléaais,  uonmiés  |/ar  décret, 
i4  ai*  besoin  le^  coueeitterstUulairesi » 

l^  mMstre  du  amatmcay  dé  rôidmUie  et  de^  colontea  eai 
^^de  rexécution  dM' présent  déet«è^>qnti  sera  inséré  au  J^mnat 
p«/de  la  République  française,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin 
fïc/deradininistratiou  des  colonies. 

*'ait  à  Pari» ,  le  2^  Octobre  1893. 

Signé  :  CARIÏOT 

^  '*iiii»lrt  du  commerce,  de  l'industrie 
el  des  colonies  , 

Signé:  TsRRiBR. 


>^Mhi 


yj^c  '^  S>àc»mr  qui  convôf  ne  les  QoHMfiU  mwiieipmue  des  commune  de 
^^^^'^^'^dÊdoape,  â  l'effet  de  nommer  leurs  Ùél^^ms^  en  ime  de  r  élection  d'un 
fiénatear. 

Du  8  Nevembve  18^4 


V  Vwmnl^fêk  em  Journ^L  offiehl  du  lo  nQveuiJire  iSyS*  ) 
^  I^AÉSIDBNT    DE    LA    RBMTBblQttB  MUMÇAISK^ 

^WiifÇQiPl  (Iq  aÉwittlredu  conuaeiee,  de  riadufttrîe  et  des  colonies  i 


m 
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Vu  la  loi  du  a  août  1875  ;  .  * 

Vu  Tarticle  1",  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  ii^3^ 

Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876  *^  portant  com 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriale» 
même  mois  ; 

Vu  ta  loi  du  9  décembre  1884  ; 

Vu  le  procès- verbal  de  la  séance  en  date  du  ag  mars  1876 ,  fi: 
partition,  en  trois  séries,  des  départements  de  France  et  d*A]^érie^ 
colonies  françaises,  ainsi  que  Tonlre  de  renouvellement  desdites  se 

Attendu  que  la  série  A,  désignée  par  le  sort  comme  devant  ^tre 
velée  la  troisième  en  i885,  doit  être  de  nouveau  renouvelée  en  i~ 

DécRBTB  :  , 

Akt.  1".  Les  conseils  municipaux  des  communes  de   la 
loupe  seront  convoqués  le  dimanche  3i  décembre,  à  Tefiet  de 
mer  leurs  délégués  et  suppléants  en  vue  de  rélection  du  sénat 
la  colonie. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseiUers 
raux  et  des  délégués  municipaux,  se  réunira  au  chef  -  lien 
colonie  le  dimanche  4  février  1894,  pour  procéder  à  Téiectii 
sénateur  de  la  Guadeloupe.  , 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations 
raies,  tant  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants  que  pour 
mination  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  détei 
par  les  lois  et  décrets  susvisés. 

4.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonie 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au* Bai 
des  lois ,  au  Bulletin  officiel  de  Tadministration  des  colonies  et 
Journaux  officiels  de  la  métropole  et  de  la  colonie. 

Fait  à  Paris,  le  8  Novembre  1893. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  da  commerce,  de  Viadaetrie 
et  des  colonies. 

Signé:  Terrier. 


N*  27678.  —  DÉCHET  qui  convoque  les  Conseils  municipaux  des  conimaïusi 
la  Réunion,  à  l'effet  de  nommer  leurs  Délégués  en  vue  de  l'élection  d'an  ' 
nateur, 

Da  8  Novembre  1893. 

(Promalgaé  aa  Journal  officia  du  10  oovembre  1S93.) 
Le  PR£SmENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du"  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies: 
^''  xii*  série /BoU.  290,  n*  4942. 
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Vu  la  loi  du  a  août  1876; 

Vu  Tarticle  1*',  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1876  ; 

Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876  ^^\  portant  convocation 
de  tons  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  du 
même  mois; 

Vu  la  loi  du  9  décembre  i884; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  en  date  du  29  mars  1876 ,  fixant  la  ré- 
partition, en  trois  séries,  des  départements  de  France  et  d'Algérie  et  des 
colonies  françaises,  ainsi  que  Tordre  de  renouvellement  desdites  séries; 

Attendu  que  la  série  A,  désignée  par  le  sort  comme  devant  être  renou- 
reiée  la  troisième  en  i885,  doit  être  de  nouveau  renouvelée  en  1894, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  conseils  municipaux  des  communes  de  la  Réunion 
seront  convoqués  le  dimanche  3  décembre,  à  Teffet  de  nommer  leurs 
délégués  et  8uppléant3  en  vue  de  l'élection  du. sénateur  de  la  colonie. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
raux et  des  délégués  municipaux,  se  réunira  au  ehef-iieu  de  la  co- 
lonie le  dimanche  7  janvier  iSç^liy  pour  procéder  à  l'élection  du  sé- 
nateur de  la  Réunion. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électorales, 
tant  pour  Télection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la  nomina- 
tion du  sénateur,  auront  lieu  selon  les  formes  déterminées  par  les 
lois  et  décrets  susvisés. 

4.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois,  au  Balletin  officiel  de  l'administration  des  colonies  et  aux 
Journaux  officiels  de  la  métropole  et  de  la  colonie. 

Fait  à  Paris,  le  8  Novembre  1893. 

Signé  :  CARNOT.. 

Le  Ministre  da  commerce,  de  Vindastrie 
et  des  colutûeSg 

Signé  :  Tbrhibr. 


N*  37679.  —  DÉCHET  qui  ouvre  au  Ministre  da  commerce ,  de  V industrie  et 
des  colonies,  sur  V exercice  1893,  un  crédit  versé  au  Trésor  à  titre  d'avances 
pour  l'établissement  de  Lignes  et  de  Réseaux  téléphoniques. 

Du  9  Novembre  1895. 
Le  PRÉSmENT  DE  LA  RÉPUBUQUfi  FRANÇAISE , 

Vu  la  loi  de  finances  du  a8  avril  1893,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  de  l'exercice  1893; 


(1) 


xu*  série,  BuH.  390,  n*  A94.1. 
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Vu  larticle  52  du  décret  du  3i  mai  i86n  ^^\  reliifif  anxiendsde 
Vu  ie  relevé  ci^aimexé  des  sommei  versées  à  tilre  dawii 
caisses  du  Trésor  public  par  des  ccnruBunes ,  dés  sociétés  et 
pour  rétablîssenewt  de  lignes  et  de  réseaux  tédëphooiques ,  lecpz^ 
la  somme  de  cent  cinquante-six  mille  quatre  cent  quatre- vingt- 
quatre-vingt-huit  centimes; 

Vu  Vêrm  conforme  du  OHnisIre.des  Ananees , 

DécRifcr 

Art.  i^'.  H  eni  ouvert  mi  ninistère  du  cmameroe,  de  i^ti 

des  colonies  (Direction  générale  des  postes  et  des  télégraphes,  — 
phones)^  sur  l'exercice  iSgS,  un  crédit  de  cent  cinquante-six 

fuatre  cepil  quatre -viugt- trois  francs  quatre-vingt-huit   oei 
i5M83' 88)^  savoir; 

•Gh4P.  x\xf .  Mcténéi.  Dépansen 4e  premier  établistsement t X^é^S^i 


S.  Il  est  pourra  à  ta  dépense  «uiorisée  par  'rarticie  préi 
moyen  de  ressources  spéciales  versées  au  Ti^sor  à  oH  e#el ,    k 
de  fonds  de  concours. 

^.  Le  mioistpe  du  eomoieree^  de  rioduttrte  4it  des 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  obaonn  en  o^^î  le  coik 
de  rexécotion  du  pr^nt  décret,  tfai  sera  inséré  4MI  •Bml/ëiêénl 
lois. 


Fait  à  ^aris,  te^  Novembre  i8^3. 

Le  Ministre  desjînamces  j 
Signé  :  P.  Pkytral. 


Si^  :  C AfWOT. 

Le  Ministre  dft  cfmvuene,  Je  l'int 
et  dta  coUmi^» 

j^ign4  :  VkbMEM. 


N*  37080.  —  DécBET  qui  modifie  le  Décret  du  2S  septembre  1876 ,  rBiat\ 
rétablissement  d'un  dépôt  de  Dynamite  au  platean  d'iblM  {Calvados]. 

Du  9  Novembre  iSgS. 
(Promttlgi»»^  au  Marnai  officiel  da  i5  noTPmKre  i^5.  ^ 

Le  Président  de  la  République  française  ; 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  oommeroe.  de  rindustrie  et  des  colonie 
de  Tintérieur,  des  Gnances  et  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  8  mars  1875  et  les  décrets  des  a^  août  i87r)<^  «t  ^  ocin&re 
1882  •^'  sur  la  poudre  cWnamite; 
Vu  les  décrets  du  9.5  septembre  1876 '*i,  autorisant  rétablissement  d' 


une 


'»>  \i*  sôi-ie,  Bull.  10 45,  n*  10517. 
•»  m' t^Ae   BuU.  «69,  n*  4517. 


.» 


mV  série,  Bull,  j.'^g ,  n*  1  ioDa. 
'*  \ii*  série,  Bvài.  is'j ,  «r«570. 
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modiiicatif  du  précédent; 

Vu  iA<d£iaaiuie  adressée  un  préfet  du  CftWado&«  le  :k%  ^wd  li^»  par  \at 
société,  générale  paurtU.  i^Jaricatiom  de  la  dyttMXÛ^^v 

¥m  le»  pièces  de  rinslnicii^n  lonvfrte.à  la  auite  des  rfrr^tés»  du, préfet  du 

Calvados ,  en  d^tedes  idÎMiUv^a  juiUet  et  5i  dùcembce  1890; 

V'v  la  dépêche  ml^essôe  par  4e  uiinist]^  du  ofNumereQt  de  l'industrie  et 
«de3  colonies,  le  11  février  iHy^,  à  la  ■société  générale  |y<xur  ta  £al>r^catigat 
de  la  dynamite;  1 

Vu  ensemble  la  rcponse  de  cette  société,  en  ilale  du  3i  mars  1893,  ainsi 
q^ue'fes  observations  et  tes  plans  présenté?  à  Tappui/les  nomrdlcs  ôbserva- 
*  lions -et  le  noufemi  i^lan  modifié  préstmté  fcla  dale  <ln  81  juJUet  i8f>3,  -p**"» 
^jm  resti'Fait  ai^ne»^  «m  pré^eMèéeeet; 

Vu  Tavis  du  comilé  consultatif  des  arts  et  niamifiK^tîïrfs, 

AivT^  1*'.  Le  décret  ci-dessus  vise  du  23  septembre  1876  est  inodiru- 
ou  complété  par  les  dispositîoijjS.  suiva^iles. 

2..  La  iaJbriqAie.de  4yn«^mite  tfu^roijafeint  dite  4eva  çjilouive  d-une 

yuloiiire'de  dein  mètro^i  cinqua^Le  centimètres  (:2"!5o)  de  iwkuteur, 

formaskt  une  enceiate  conlinse  aiûvAut  le  tracé  ew  tiaît»  r^^u^es  div 

plan  n"*  2  ;  cette  clôture  sera  établie  conformément  aux  indicaiioHS' 

du  plan  d^  détaji  n"  3. 

.  Deux  portes  seront  ménagées  dans  Fûnceinie^  Tune  au  point  A 
ppur  rentrée  dcB  ouvriers  et  des  matières  prem,ièi*es ,  l'autre  au  point  l\ 
pi^ur  ia  3oriie  des  pro$iuUs  mauuiactfirés  ;  celte  puvte  demenrcra 
constamment  fermée  à  cJef,  sauf  pendant  les  transports  de  d\  na^nite 
aux  u9uveau\.iBag;93iDs;  la  porte  A  sera  également  fermée  à  clef  en 
dehors  des  heures  de  Jravaii;  elle  j^cra.  en  outre  placée  constamment 
.30 us  la  surveillance  d'un  gardien. 

Les  terrains  compris  dans  Tenceinte  contJmie,  aïnsî  ([ue  les  parties 
externes  et  supérieures , des  levées,  seront  plaq.tés  d arbres  a  feuillage 
loulfij  et  à  croissance  rapide.  , 

^,  AiicaBohamp  d'eipérionoe  fioar  Tétacki  deseuploufs  ue  pourm 

être  installé  dans  Tenceinte  définie  ci-dessus.  Les  essais  deidvaamilr*- 

an  uiorljer  nécessaires ,  jpoitr  iu  contrAie  cànstaat  de  ia  fiiÎM'icaiion  ^ 

auront  lien  dans  une  autre  partie  de  Tusine,  aussi  éloignée  qvtut  iptis- 

*siMe  detaiaèriqTie  pn^preBMent  dite. 

5.  Le  service  delà  fabrique  et  des  nouveaux  jniagasins  sera  assuré 
par  les  deux  coupures  D  et  E  du  plan  n"*  p.  La  coupure  figurée  en  (\IV 
sur  le  p/aii  u*  i  sera. supprimée  et  la  continuité' des  lo\érs  si'ra  réta- 
blie en  ce  point,  conforménient  aux' Indications  du  plan  n^  v. 

5.  L'écouioinent  dr»eaui  f)ilruviales'deTraélflrei*omf)ié4t*iu*em  a^surr 
oMkmsv  defr.afceiierR.rli  sera  puuiivaià  «m^  vDiiiiiati^n  coièvenaldo  dtrs 

^^  XII'  série,  Bull.  i4o4,  ii"  iÔtiSfi. 
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ateliers  aa  moyen  d'^éveots  qui  seront  protégés  par  la 
ture  contre  les  rayons  directs  du  soleil. 

Des  dispositions  seront  prises  pour  faciliter  la  sortie 
en  cas  d'accidents;  les  portes  des  ateliers  devront,  à  cet  el 
de  dedans  en  dehors  et  être  munies  d'une  fermeture   pom 
tionner  facilement  par  une  simple  poussée  intérieure,  les 
qui  existent  actuellement  pourront  être  conservées,  mais 
à  la  condition  d'être  rendues  mobiles  de  façon  à  pernaettre 
leur  ouverture  automatique  de  deéans  en  dehors. 

6.  La  cheminée  actuelle  des  chaudières  des  générateurs 
sera  supprimée;  les  gaz  seront  envoyés  dans  la  cheminée  43 
la  hauteur  est  supérieure  a  celle  des  ateliers  de  fabrication, 
ration  ou  de  concentration  des  acides. 

Toutes  les  cheminées  seront  munies  de  paratonnerres 
conditions  admises  comme  présentant  une  sécurité  suffisant 

7.  Le  dépôt  de  coton-coUodion  sera  divisé  en  compartii 
tourés  chacun  de  cavaliers  en  terre  et  ne  contenant  pas  plus 
cents  kilogrammes  (200^)  de  coton  Tun. 

8.  Les  toitures  de  toutes  les  constructions  destinées  à  rece^ 
matières  explosibles,  à  un  état  quelconque,  seront  en    ma| 
légers,  non  métalliques  et  incombustibles;  elles  seront   peii 
blanc. 

9.  Les  bâtiments    actuellement  affectés,  dans   l'intérieur 
fabrique,  au  dépôt  de  la  dynamite  confectionnée  el  encaissée, | 
supprimés  comme  dépôt.  Ils  sA-ont  remplacés  par  de  noiiveai 
gasins  à  construire  aux  points  marqués  69  S,  T.  U.  V.  X.  surlj 
n*  2. 

Ces  magasins  seront  établis  conformément  au  plan  n*  5,  d; 
mêmes  conditions  générales  que  les  ateliers  de  fabrication;  ils 
un  faux  grenier  avec  plafond  enduit  du  plâtre;  des  évents  ei 
métallique  seront  ménagés  tant  dans  le  faux  grenier  que  dâ| 
magasins  pour  déterminer  une  large  ventilation. 

Le  sol  sera  dallé  et  cimenté  avec  soin  et  les  murs  seront  reco^ 
d'un  enduit  de  ciment  fait  de  manière  à  préserver  la  dynamite 
i*humidité. 

Les  magasins  seront  fermés  par  une  porte  double  en  meni 
pleine. 

La  hauteur  des  levées  en  terre,  leur  épaisseur  à  leur  sommet 
conformes  aux  indications  du  plan  n"  5;  les  parties  externes  et 
rieures  seront  plantées  d'arbres;  chaque  magasin  devra,  en  oj 
être  entouré  d'un  mur  solide  de  trois  mètres  de  hauteur,  placé ^ 
mètre  du  pied  du  talus  extérieur  des  levées  en  terre. 

Il  sera  établi,  à  une  distance  d'environ  deux  mètres  du  bâtiincDl 
un  paratonnerre  sur  màt,  dans  les  conditions  admises  comme  f^ 
sentant  une  sécurité  suffisante.  Les  parties  métalliques  du  bàtimf» 
seront  mises,  au  moyen  de  tiges  métalliques,  en  communicalioi 
avec  le  conducteur  du  paratonnerre. 
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matières  inflammables  autres  que  les  explosifs  k  base  de  nitro- 
-ioe  et  spécialemeût  les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les 
en  ignition,  les  pièces  siliceuses  apparentes ,  les  outils  en 
^seront  formellement  exclus  des  magasins  et  de  leurs  abords. 

Jooyerlure  ou  la  fermeture  des  caisses  renfermant  la  dynanâîte , 
qae  les  manipulations  de  cet  explosif,  ne  devront  jamais  être 
idans  les  magasins,  mais  en  dehors  de  leurs  murs  d'enceinte, 
magasins  seront  placés^ous  la  surveillance  d'un  gardien  spé- 

qoi  devra  être  muni  des  armes  et  munitions  nécessaires  pour 
ser  une  attaque.  Le  logement  de  ce  gardien,  placé  au  point 

lué  V  sur  le  plan  n*  2,  sera  relié  électriquement,  d'une  part, 

la  ville  de  Ifonfleur  et,  d*autre  part,  avec  le  personnel  de  l'usine, 

d'assurer,  le  cas  échéant,  la  prompte  arrivée  de  la  gendarmerie, 
communication  devra  fonctionner  automatiquement  en  cas 

ipture  des  fils, 
quantité  maximum  de  dynamite  que  chaque  magasin  pourra 

mr  est  fixée  a  quarante  mille  kilogrammes  (4o,ooo*). 

sera  toujours  tenu  en  réserve,  à  proximité  des  magasins,  des 
irovisionnements  d'eau  et  de  sable,  ainsi  que  les  moyens  de  com- 
vin  commencement  d'incendie, 
serrice  des  magasins  ne  devra  jamais  être  fait  que  de  jour. 

[10.  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  l'autorité 
lifaire,  la  société  devra  évacuer,  sur  le  point  qui  lui  sera  indiqué, 
ijmamite  renfermée  dans  la  fabrique,  k  moins  que  cette  dynamite 
soit  requise  par  ladite  autorité.  Si  l'évacuation  n'est  pas  opérée 
J*  le  délai  prescrit,  la  destruction  de  la  dynamite  pourra  être 
'née,  sans  qu'il  en  résulte  pour  la  société  aucun  droit  a  îndem- 


n.  La  société  générale  se  conformera,  sous  peine  de  déchéance, 
^i^escriptions  ci-dessus  dans  le  délai  de  six  mois  pour  celles  énu- 
dans  les  articles  2,  4,  5,  6,  7  et  8,  et  dans  un  délai  d'un  an 
cdles  qoi  font  l'objet  de  l'article  9. 
Ces  délais  courront  k  partir  de  la  notification  du  présent  décret  k 
société. 

i2.  Les  changements  d'aflTectation  de  plusieurs  locaux  et  les  ame- 
utions que  la  société  générale  va  se  trouver  amenée  k  opérer  pro- 
Ji veinent,  comme  conséquence  des  prescriptions  ci-dessus,  et  qui 
i]ont  être  efiTectués  conformément  aux  indications  des  plans  an- 
txes,  sont  dès  k  présent  autorisés. 

^^'  Indépendamment  des  vérifications  que  Tadministration  supé- 
rUre  peut  ordonner  en  tout  temps,. il  sera,  par  un  ingénieur  de 
'^t  désigné  k.oet  effet,  procédé,  k  Texpiration  des  délais  ci-dessus 
^Wis,  à  la  reconnaissance  et  k  la  vérification  de  tous  les  travaux 

'P^crits  et  autorisés,  dans  le  but  de  s'assurer  de  leur  entière  confor- 

'^^^  aux  conditions  qui  précèdent 


—  S-2  — 
■Vi.  Ia décret  da  rj5  septembre  1876  est rappwrtédwi  tente 
a  de  cmVtraire  anx  dispositions  da  frrésent  décret. 

15.  Les  miolstres  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colooi 
l'iatérieur,  des  finances  et  de  la  guerre  sont  ctiargés,  chacun 
q^ai  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  ius6 
liaUetin  des  (ois  et  publié  au  Joiwnal  officiel  de  la  Républiqoe  I 
çaise.  ' 

Fait  k  Paris,  le  9  Novembre  JS93. 

Signi  :  CARIOT. 
U  IVt^iiitfatÀa  Coaml.iminiitruUl'airrittr,  U  Miniitrida  ctmntrcr.ide  l'i 

bigné  :  Cb.  Dupoï.  "  ''"  "''°"'"  ■ 

Signé  :  TURniKB, 

U  Miaûirt  de  In  gutrre,  l.t  Vint 

Sifnâ  :  iG*'  LouiLUiN.  Bifné 


i  Promolgué  :iu  Journal  ogitid  ia  iS  no'i'inbre  iSpl.) 
Lk    PBésmSHT   DE    LA 'BipOBLIQDB    FRANÇAISE, 

Sur  le  .r»)tport'des  minialres  du  eommeiice,  Ae  l'ùidustne  el  des  c<^o4 
(le  l'intérieur,  des  Bnanres  et  de  la  guerre: 

Vu  ia  loi  du  8  mars  1875  et  les  décret»  des  24  août  1875  "'  et  a8 
1883  <*  sur  [a  pondre  dynauiile; 

Vu  U  denMiide  formée  par  M.  Ounpionael ,  onHre  de  forges  A 
'(Kaàn^etLoife).  à  l'etlet  d'être  notorisÉ  a  olaMir «n  défait  de  djHaamito 
deuxième  catégorie  sur  le  territoire  do  la  oaiiiRnB«  d'UaeaD  {T   ' 

Vu  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  l'enquête  . 
il  a  été  procède; 

Va  l'avi»  du  préfet  du  département  de  Sadne  et-Loirc; 
Vu  l'avis  du  oomilÉ  consultatif  des  arts  et  manufactures. 


Campiounei.  mailre  de  forges,  concessionnaire  J* 
Lon  (  SaAoe-et-Loire) ,  est  autorisé  à  étaMir  tia  d^pûl 
deuxième  cntégorie  sur  ie  lerritoire  de  la  coaHWW 
it  •BeuuTOir-  (Saône«t-toik^),  sons  les  conditH"* 
îctes  suivants. 

iflg.  n°  iâi7.  m  xirsériei  flatl.  739.-B-  laliSt. 
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défiât  sem  établi  dans  iVnplacement  maiMipié  sar  le  plan 
ibie  produit  par  ie  demandeuf,  leqnet  pi»i  restera  anneKi^  au 
ièmL 

lÉliment  sera,  dans  toutet»  ses  parties,  de  construction  lé- 
comportera  un  plafond  et  un  faux  grenier. 

Lé»Dts,/enoés  par  uae  toiiç  i^étaliigue,  sejcont  méoMgé^  tant 
bni  grenier  cpie  dans  le  magasin  pour  déternuner  une  laj^e 
m.  .    ^ 

tiare,  non  métallique,  devra  être  aussi  légère  que  po&&ible 

Dlerune  saillie  suffisante  pour  proiliéger  les  évents  du  maga- 

ïtre  les  rayoDis  directs  du  soleil. 

jsçra  soigoeujseoicnt  daUé  et  hs»  parois  du  bâtiment  saroiit 

i^d'un  «exiduit  propce  à  préserver  la  dynamite  contre  Vhu- 

^t  «era  fermé  par  uuje  porte  double  en  menutKCuâe  pleine. 

itf6i  sera  efHlouré  dWe  levée  tm  terre  «dent  le  talus -este- 
iMfaetablt,  sur  ime  épaisseur  de  cinqnanie  eenlimèh^s,  aver 
débarrassées  de  pierres  et*Mnti  gasonné;  ce  talus,  dofft  la 
^Àra  a<Ksi  raîde  qae  le  )»erftfettra  la  nature  du  remblai,  aura 
"  i  ««  mètre  de  distance  du  saubassement  du  bâtiment  et 
imel  à  un  mètre  au  moins  au-dessus  du  niveau  du  fafte  de 
ït.  A  cette  hauteur,  la  levée  conservera  à  toute  époqure  nne 
minimum  d'on  mètre.  Elle  sera  traversée  pour  faccès  du 
par  un  passage  voûté. 

ia  levée  on  terre  sera  elle-même  enveloppée  par  un  mwr  en 
mrie  de  trois  mètres  de  hauteur  au  moins  ^  placé  à  un  mètne 
"  du  talus  extérieur.  La  partie  supérieure  de  ce  mur  ne  sera 
>ttpée  par  la  baie  d*accès  qui  v  sera  ménagée  avec  une  hauteur 
îmum  de  deux  mètres  et  qui  sera  fermée  par  une  porte  solide 
le  tfuHc  bonne  sernrre. 

Avaot  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les  travaux  de- 
t  être  vérifiés,  sur  Tordre  du  préfet^u  département,  par  uu  in- 
îordes  mines  ou  des  ponts  et  chaussées  qui,  avec  le  concaurs 

ingénieur  des  poudres  et  salpêtres  déflégné  par  le  ministre  de  la 

^fi'aïaurcaca  qm  lontes  le» owJMiOiu^  ciideflaïus  obt  été  remplies , 
Ijûr  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  ces  ingéDteur&,  ie  préfel 
■^^era,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service  du  dépôt.  Avis  de  cette 

en  service  sera  donné  au  ministre  du  commerce,  de  rindustric 
«iWnies. 

dépôt  sera  en  outre,  au  point  de  vue  technique,  soumis  en  tout 
^5  an  contrôle  des  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres,  sans  que 
^"  tnee  de  Taiiftorké  «Minicipale  soit  nécessaire. 

I»  U  quantité  maximum  de  dynaniite  que  le  dépôt  pourra  rece- 
^  fixée  à  cinquante  kilogrammes. 

^  ^BasaieDlion  ém  dépèt  aeni  oemfiée  à  des  ItomunesKle  oborx. 
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Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  de^ 
ouvertes  qu'en  dehors  de  Tenceinte  du  dépôt. 

Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  et  sy 
les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en   ig^i 
pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer,  jseront  formellement 
dépôt  et  de  ses  abords. 

La  clôture  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le    service'^ 
pôt,  et  ce  service  ne  se  fera  que  de  jour. 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d'un  agent  spëcû 
chargé  de  la  garde. 

Ce  gardien  sera  installé  en  permanence  à  proximité  du 
dans  Tun  des  bâtiments  de  service  du  puits  de  mine  en  coi 
cution,  et  sera  muni  des  armes  et  munitions  nécessaires 
pousser  une  attaque.  Un  chien  de  garde  sera  nuit  et  j^ur 
dans  Tenceinte  du  dépôt.  • 

H  sera  installé  dans  le  local  assigné  au  gardien  une  sonnej 
trique  reliée  à  la  porte  intérieure  du  dépôt,  dont  le  timbre 
en  marche  à  la  plus  petite  ouverture  de  la  porte  et  dans  le  ca$\ 
section  du  fil  de  communication. 

Une  consigne,  alTichée  dans  le  même  local,  fixera  au  grai 
mesures  à  prendre  dans  les  diverses  circonstances  qui  peavi 
présenter. 

Il  sera  toujours  tenu  en  réserve,  à  proximité  du  dépôt  «  des 
visionnements  d'eau  et  de  sable  ou  tout  autre  moyen  propre  à  étt 
un  commencement  d'incendie. 

La  personne  qui  délivrera  la  dynamite  aura  à  justifier,  à  toul 
auisition  du  préfet,  de  ses  délégués  et  des  agents  de  Tadministr 
des  contributions  indirectes,  de  Temploi  de  cet  explosif.  A  cet 
elle  devra  tenir  un  registre  coté  et  parafé  par  le  maire,  sur  U 
elle  inscrira  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc  : 

1*  Les  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception; 

2*  La  date  des  livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  un  usage  ii 
diat; 

3"  Les  quantités  qui  leui*ont  été  livrées; 

4*  Les  noms,  prénoms  et  demeures  de  ces  ouvriers. 

L'emploi  de  la  dynamite  délivrée  aux  ouvriers  sera,  en  outRi 
goureusement  vérifié. 

9.^  Dans  le  cas  oi!i  des  négligences  seraient  constatées  dans 
ploitation ,  la  suppression  du  dépôt  pourra  être  prononcée  dans 
conditions  déterminées  par  Tarticle  g  de  la  loi  du  8  mars  1876  sari 
poudre  dynamite. 

10.  Le  permissionnaire  sera  tenu  d'emmagasiner  les  caisses  H 
cartouches  de  dynamite  de  manière  à  éviter  Tencombrement  cl  * 
faciliter  aux  employés  des  contributions  indirectes  leurs  xériici* 
tions;  il  devra  fournir  à  ces  employés  la  main-d'œuvre,  les  poids,l<* 
balances  et  autres  ustensiles  nécessaires  à  leurs  opérations. 


11*1609.  _  ^5  — 

nEn  cas  de  guerre  et  à  ia  première  réquisition  de  Tautorité 
^  le  permissionnaire  devra  évacuer  sur  le  point  qui  lui  sera 
la  dynamite    renfermée  dans  le  dépôt,  à  moins  que  cette 
oe  soit  requise  par  ladite  autorité. 

lation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  destruc- 
h dynamite  pourra  être  ordonnée,  sans  qu'il  en  résulte  pour 
sionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

délai  accordé  au  permissionnaire,  sous  peine  de  déchéance, 
ttallation  du  dépôt,  est  fixé  à  six  mois  à  partir  du  jour  de  ia 
m  de  Tautorisation. 

>nsation  accordée  cessera  de  plein  droit  en  même  temps  que 

iQx  de  fonçage  du  puits  de  mine. 

^A  toute  époque,  l'administration  supérieure  pourra  prescrire 
itres  mesures  qui^eraient  jugées  .nécessaires  dans  Tintérét  de 
té  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

Le  permissionnaire  devra  d'ailleurs  se  conformer  à  tous  les 
lents  existants  ou  à  venir  sur  la  poudre  dynamite,  ainsi  qu'aux 
ri^emeats  existants  ou  à  intervenir  et  régissant  les  établisse- 
^uigereux,  insalubres  ou  incommodes. 

l«s ministres  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies,  de 
iur,  des  finances  et  de  ia  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
^ia  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  llépublique  fran- 


a Paris,  le  9  Novembre  1893. 


U  Prétidmt  du  Conseil, 
iiUdUrtdél'intériemr, 

Signé  :  Ch.  Duput- 

Itlftiiutre  de  laguern. 
Signé  :  G'*   Loizillon. 


Signé  :  CARNOT. 

Lt  Miniitre  du  commerce,  de  C industrie 
et  des  colonies  ,         * 

Signé  :  Tkaiuer. 

Le  Ministre  desjinanees. 
Signé:  P.  Pittral. 


i  i/? — t^écRET  qai  ouvre  au.  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
\*mnies,  sur  l' exercice  i893,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
^iresorpour  l'établissement  de  Lignes  et  de  Bureaux  télégraphiques. 

Du  i5  Novembre  i8q3. 

^^  Pkesidemt  de  la  république  française, 

fLI    ^oi  de  finances  du  a8  avril  iSgS,  portant  ûxatiou  du  budget  général 
f^^V^oses  de  Texercice  iSgS; 


Vu  Vaiiick»  5a  do  décrei-  du  3iJBaa«i86a  (^,  relatif  max  fckfids  de 

Vu  le  relevé  cit-aimeiiè  des  sodhiks  versées  daoas  kesi  caisse* 
[Mibiic  par  des<  cocDcriune»,  des  sociétés  et  des  j^arlîcuiiers,  pcnv 
avec  les  fonds  de  TÉtat,  aux.  frais  d*éta]»lisseiueat  de  ligne»  et  de: 
télégraphiques,  lequel  s'élève  à  la  soiiime  de  deux  cent  soixante 
mille 'se{)rt  cent soixanie-trefte  francs  soixante-cinq  centimes; 

Vu  Tavis  conforme  du  ministre  des  finances, 

•  •  il  . 

* 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  du  eofiuti€ii^e,  de?  PitMlt 
âea  cafenie»  (  UîrecUmi^générale  des  post»eê  destéUgtûph^s  )\  si 
cice  1893,  un  crédit  de  deux  cent  soixante  et  gds»  mille   ^ 
soixante-treize  francs  soixante-cinq  centimes  {271,773' 65), 

CnuiP,  tu.    indentotlés  <iiverses«t  secours r 9^i 

■  IX.     Matériel  de»  bureanx. » . .  j 5«^5Af 

\ii.   Appareils  el  matériel  technique  d'exploitation 3 1,344 

xiii.  CottstnKlioQ  et.flntrslfeB  desK^MS  tMénnii^hi^oeBj  «do,  1 1^ 

1.      Personnel-^  TAigérie.  -  ^ ,^. . .  < ,  ^M 

. — : —  II.      Matériel  de  TAlgérie 4»7a4 

'PdVAt'  MAL. .' a7m773'  ^ 

21  11  est  poui*vii  a  ïa  d^ense  autorisée  par  fàrfîcle  précAfiâ 
moyen  des  ressources  spéciales-  versées  au  Trésor  à  cet  effet,  à 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chafeun  en  ce?  qui  le  csont 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 

Fait  à  Paris,  le  i5  Novenibre  1893. 

*  dîgirà  :  CAft!«Cnt. 

Le  MUàitn  dès  Jinani^ ,  le  Minislrt  éa  contMerct ,  éë  rïmii 

SignérP.PEYIKAL.  et  d^  colonies. 

Signé  ï  Terrier. 


^j''  37083.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au.  Ministre  des  travaux  pablics  u/i 
supplémentaire  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  pai^  les  ^ 
dejfinitifs  des  exercices  ÏS90,  iÏÏ9i  et  Ï8S2. 

Du  24  Janvier  1894. 

I 

Le  Président  de  la.  Repubuqije  rRAMÇAisE,  * 
Sur  le  rapport  du  ministre  éels  travaux  pttfMfcs; 

^'^  xr  série,  Bull.  io45,  a'  io53> 


B.  H*  1609.  _  87  — 

Félit  ct-annexé.   montant  à  cent  vingt -trois  mille  sept  cent  seize 
-troitf  centiiDCS  et  comprsnant  soixante  -  cinq  créances 


lettt  aux  restes  à  payer  constatés  dans  les  comptes  dcGnitifs  • 
à  des  e^rdces  i8go»  1^891  et  1893*7 

Tirtrde  9 de  la  loi  du  a3  mai  iS34  et  Tarticle  ia6,  paragraphe  3,  du 
(il  3i  mai  186a  ('>  sar  la  comptabilité  publique; 

il  lettre  da  ministre  des  finances,  en  date  du  2:1  janvier  1894; 

^rant  qu'aux  termes  des  articles  9  de  la  loi  et  126  du  décret  pré- 

es  créances  comprises  dans  Tétat  snsvisé  peuvent  être  acquittées , 

qu  elles  concernent  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices 

[,  1891  et  189a  ,  et  que  leur  montant  n  excède  pas  les  crédits  dont  Tan- 

a  été  proposée  dans  les  projets  de  loi  de  règlement  desdits  exer- 


r.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  eu  augmen- 
^dfi&  restes  à  payer  constatés  dans  les  cofnptes  définitifs  du  mi- 

des  travaux  publics  pour  les  exercices  1890,  1891  et  1892, 
Bit  supplémenftâire  dfe  cent  vingt-trots  miHe  sept  cent  seite 
»QnquaDte-trois  centimes  (123,7 16^  53) ,  destiné  à  payer  soixante- 
noavelles  créances  liquidées  à  la  charge  desdits  exercices,  con- 

«ni  k  rétat  ci-joint,  et  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

Exercice  1880 3,885' 65* 

Kiereicc  1891 39,563  69 

Exercice  189a 80,267  ^9 

Total  égal 133,716  53 


^  L'«sdoQBaDcement  de  ces  créances  aura  lieu  par  imputation 
te  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos 
Im^^  d!u  ministère  des  travaux  publics  de  fexercice  courant. 

^  U  sera  pourvu  au  crédit  alloué  par  l'article  i*'  au  moyen  des 
>iUEceft  générales  du<  budget  ordiaaire  de  l'exercice  1894- 

•i'  Ces  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
îun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
i  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

^^tl  a  Paris,  le  24  Janvier  1894. 


w 


^  Miiùiire  des  Jinaneet, 
Si^  i  A.  BURDKAU. 

«•série,  Bail.  io45.  n*  10527. 


Signé  :  CAAJMÛX. 

I 

Le  Ministre  des  travaux  publia. 
Signé  :  Jonmart. 
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cntéi  par  TÉtal. 

.6 

KnisB.:'i>ér<aidai«ryia-duGaDtr6leK|   Notd | 

de    •nrvcillancc   d«    chenini   de   fer 

CODcédét.                                                                          1                                                      I 

.3 

Naïigiti™  intérieorp.  niviê™.  Tr.v«n< 



""""■' M,« 

38 
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^■Ji  crédit  addUtionnel  omx  restes  à  payer  de  ces  exercices.  ' 


nvminoê 
d'ordre 

criansM. 


«OIITAXT  DBS  CMAHGB» 


natvr*. 


ebapltr*. 


ex«i«iM. 


t4et  frais  d*adjadicaUoa ,  en  1890, 
'->  bancs^bords  da  canaJ  de  la  Hiute- 


4. 


ia'35" 


ia'35* 


dépenses  faites,  en  1890,  au 
i^MiT  fagrrandissement  de  la  gare 
ifi|;ae  de  Bordeaux  à  C<rtte  )  «  en  vue 
Bs  cette  gare  des  lignes  de  Marmande 
*lâe  Uarmande  à  Angoul6roe 


3,873  3o 


3,886»  65* 


3,873  3o  / 


de  déplacements  occasionnés 
I  «la  commissariat  de  Somain 

relatives  à  Tadjndication  d'un 
Projeté  SUT  la  Marne ,  entre  Bonoeuil 

»stancc  Comier  contre  l*ÉUt  ) 

U&  ^^  ^*onée  1891,  d*ane  somme  de 
►1»  «oL  qi^  leur  a  été  allouée  par  Jnge- 
»ttU)aiial  civil  de  Versailles  en  date  du 
«etc.  (Réparation  de  Pendiguement 
■^•Bonce.) 7 


h 


6 


57  5o 


3i  10 
hoo  00 


ii3  7a 


I 
57  5o 


43i   10 


ai3  73 


3  de  dépenses  faites,  en  1801,  au 
Ajw  pour  Tagrandlssement  de  ia  gare 
wc  l ligne  de  Bordeaux  à  Cette) ,  en  vue 
v^ns  cette  gare  des  lljgnes  de  Marmande 
**ï  «l  de  Marmande  a  Ângouléme. 

'**^nnerie  et  de  serrurerie 

'  **  ^nnx  dhdessus ,  montant  à  5a8'  î^a. 


/ 
H 


3a,346  o5 

5a8  aa 

a6  hi 


3a, 346  o5 
554  63 


39,563' 69 


tc^* 


Tniiui  dit-ers  dam  Jit  bAliments  dvili/  Mon.. . 


PïBoouïl  d™  pa)il> 


^ 
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ROVéROS 

des 
cha|UtM». 


3a 


35 


I1IM4USIOH  Dit  GBArrrXBS 


et  services. 


de  l'ordoaBaneement 

os 

da  Bandetement. 


/  Pari»  (direct}. 


Idem. 
Idem. 


Idem.. 
Idem^. 


Grosses  réparations  des  bâtimeDls  civils. 


SerTlcc   des   eaux   de   Ver.«ailles   et    de 
Mariy. 


Idem 

Idem 

Idem. 

Idem 

Idem 

I  Idem 

Idem. 

Idem 

Idem 

idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Seine^t-Olse 


52 


£tades  el  travaux  de  chemins  de  fer  exé- 
cutés par  rÉlat. 


Aveyron. 


m 


M.  M  oser t 
lectc. 


M.  J. 
M.  E.  D\ 

M—    T* 

Ha  Chm 

tectc, 
M.  P.  I 

teurw 

M.   ÈmUe 
tecte. 

M«  It.  de 
ficateur. 

M.  y.  Toh 

M.  Ed. 

M.  T.Sibot.. 

M.  Duiert, 

M.  DideM, 
M.  Chapellf. 

M.  /'.  Testel.. 

M.  J.  Jot 

If.  £.  DaU 
teur. 

If.  P.  Gin 

If.  Bûurdt 

M.  A.-G.  Br 
cateor. 

Lesconsoii»' 


a»  SBCTI05. 

If.  Ugah  eat 
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OBJiT  Dit  ciiiircss.  • 


Trava^ux  de  ncltoyage  et  de  AsUuratioa  exécutés  à 
rècole  nationale  des  beaux-arts 

Fourniture  d'arbres  (  école  nationale  des  beaux^arts). 

Honoraires  snr  travaux  et  fournitures  ci  -  dessus , 
montant  ensemble  à  adS'iS  (école  nationale  des 
l)eaux-arts) 

iflem 

'Travaux  de  plomberie  exécutés  au  théâtre  national 
de  i*Opéra  (  2,948'  ao  -h  677' 65) 

Travaux  de  serrurerie 

Honoraires  sur  travaux  ci-dessus ,  montant  ensemble 

à  A^aSSi^Si  (  théâtre  national  de  l'Opéra) 

Màem 

'  Travaux  de  fumisterie  exécutés  au  ministère  de  Fin- 
struclion  publique 

Honoraires  sur  travaux  cî-dcssus ,  montant  à  i,/ii7'68 
( ministère  de  rinstruction  publique) 

Jdem. 

Travaux  de  maçonnerie  exécutés  an  Muséum  d'his- 
toire naturelle 

'  Travaux  de  menuiserie  exécutés  au  Muséum  d'his- 
toire naturelle 

Travaux  de  peinture  et  de  vitrerie  exécutés  au  Mtuéum 
d'histoire  naturelle 

Honoraires  sur  travaux  ci-dessus ,  montant  ensemble 
à  a  1 ,937'  5o  (  Muséum  d'histoire  naturelle  ) 

lAem 

Travaux  de  maçonnerie  exécutés  à  l'observatoire  de 
Paris 

I  Travaux  de  dallage  et  d'asphalte  exécutés  à  l'obser- 
vatoire de  Paris , 

'  Honoraires  sur  les  travaux  ci-dessus ,  montant  à 
3,10a'  43.  (  Observatoire  de  Paris.  ) 

Idem '. 

Travaux  de  couverture  exécutés  an  palais  du  Troca- 
^     déro 

Houoraires  sur  les  travaux  ci-dessus,  montant  à 
a.oSa'  97.  (  Trocadéro.  ) 

Idem 

Intérêts  «  pendant   l*année   189a,    d'une  somme  de 

4,274^45  qui  leur  a  été  allouée  par  jugement  du 

'  -^   trffliraat  dvfl  de  Versailles ,  en  daté  dtt  »6  jtrftt 

1889,  etc.  (  Réparation  de  Tendiguement  de  I*étaog 

de  la  Ronce.  ) 

XTBAOEDIIIAiaBS. 

Indemnité  allouée  à  raison  des  sujétions  qui  lui  ont 
été  imposées  dans  rexécutlon  des  terrassements  de 
la  station  de  THospitalet.  (  I^igne  de  Tournemirc 
au  Vigan ,  3'  lot.  ) 
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3,5a5  85 
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1,417  68 


35 

4a  63 

36 

i4  18 

37 

16,611  78 

38 

3,776  97 

39 

1,548  75 

4o 

658  la 

4i 

319  37 

\  80,367' 39" 


a,3oi  55 

800  88 

93  07 
3i  oa 


!,o5a  97 

61  59 
ao  53 


/ 


ai3  7a 


ai3  10 


5o 


a.34o'oo' 


det 


5a 

(Sultr.) 


60  bis. 


BM  CIAPITBSS. 


el  MTVice». 


LTEV 

de  rordonaiacem«al 

oa 

dn  maadatoneat. 


Areyroii. 


)• 


Études   et  travaux  de   chemins  de.  fier^ 
exécutés  par  l'Mtat 


Pyrénées  -  Orien 
tsles. 

Pavit  (direct)' 


60  qaater. 


SeUtfNCt-Oise.... 

'.  Trayaux  difc»  daus  !«  bâtiments  civilsl  (direct)  .. 

I      cl  paiais  nationaux j  ^  ' 

Idun 

Paris  (direct).. 

Idtm.^ 

Idem 


Travaux  au  palais  du  Louvre 


Idtm 


InsuflBsance  éventuelle  des  produftfr  de\ 
I*exploitatJo])  des  chemins  de  fer  ra-i 
chetés  pavrElat  depuis  la  loi  du  id  maif 
1878,  dci  chemins  de  fer  coudfillësV  Strioe. 
plac^  soas  le  scqucsLre  adteinistratin 
et  des  H^aef  reirecues  à  i*ËM  pav  suite  V 
de  décheasices  définitives i 


L.e 


l.  A, 

LU 

[.  J* 

M.  Lois* 


leur. 


Ha  comi 
mtnsde: 


Entretien  des  rout«s  en  Algférie. 


Alger . 


—  96  — 


ilAbts d*enipranL  (Ligne  de  Toar- 

I.  3»lol.  ) 

lent    cxécatés  en    1892,   ao 

[,  sur  ia  section  du  chemin  de  fer 

1 5ùnl  -  Jean  -  Pied  -  de  -  Port  comprise 

rd  OsMs 

lanaie  estcaocdlnaire  s^apoliauant 
ioecapé»  par  fe  cBrmin  de  fbr  aLlne  à 

'1,  dans  U  commane  de  Palalda 

mis  à  k  chaygf  dcr  l>dmsni>to>Uon. 
Ig  adiadicataîrc   des  travaui    da 

tllgae  de  Limogrs  au  Dorât. } 

«lu&cataa  aa  dooaioA  da 

rbSTiot  ci-dessoB,  montan t  à  -.6,7 1 1  '  4 1  • 
'  Sunt-€kÉadL  >... « 

ie  exécutés  an  palais  du  Louvre, 
itnre  euVcutés  au  palais  du  Louvre, 
et  frottage  de  parquets  au  palais  du 

•  • '■•  ■•  •.•••••••••••■••••••. 

fenfc,  maçonnerie  et  installation  de 

«a  palais  da  Louvre 

imiu  ci-dpssns,  montant  ensemble 
fi*.  {PaJ«  4u  Lonvrc.  ) 

« 

tjdépeBses  snr  les  rMettes  pour  fonoic 
de  la  ligne  de  Vassy  à  Doule- 

•«•••«••••-••■■•■••■•«••«••a 


d'ordM 

de» 
cria  aces. 


5i 


5a 


53 


6â 


MORTABr  asa  ca 


par 

aalara. 


3.ai7'68- 


7  34 


54 

i44  ^ 

55 

i6l»7Li  Ax 

56 

Bot  34 

57 

167   LI 

68 
69 

a4  9^ 
5io  68 

60 

«47  09 

61 

10,682  45 

62 
63 

349  o5 
u4  05 

a,o39  19 


par 
chapill*. 

•nraics. 

i3,87o''j6' 

1T.5»  W 

11,923  76 

a,o39  19 

iRillIS. 


au  préjudice  de  cet  agent  dans  Téta- 
'n  katdcfcaa  justificatif  d'Mrmce  de 


66 


X»  00 


10  00 


Total. 


123,716  53 


^  présent  état  à  la  somme  de  cent  vingt-trois  mille  sept  cent  seize  francs 
^nte-trois  renUroes. 

^^t  le  i5  janvier  1894* 

Le  Ministre  dês  travaux  publics. 
Signé  :  Jonxart. 


N*  37^84.  —  DécRBT  DU   PRÉSIDEKT  DE  LA  RÉPUDLIQDE  FEIAMÇAISI 

signé  par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur)  j 
la  comniiiiie  de  Vulaioes  (canton  et  arrondissement  de  Provj 
tement  de  Seine-et-Marne)  portera ,  à  l'avenir,  le  nooi  de  Valainet- 
[Paris.  23N(meBibrel893.] 


Certifié  confonne  : 
Paris,  le  6  *  Ami  i8gi. 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  h 
Antonin  DUBOST. 


StTio;iALi.  —  6  AvrU  i8gi. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


^37680.  —  DâcBET  (fui  autorise  l'établissement  d'un  Dépôt  de  Dynamite 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Carvin  [Pas-de-Calais], 

Du  9  Novembre  1893. 
(Promolj^  aa  Journal  officiel  da  lA  novembre  i^g^.  ) 

U  PrÉSIDBNT  DB  la  RiPlXBLIQUB  F RANÇAIAK  ^ 

:Sar  le  rapport  des  mînislres  da  commerce ,  de  i*industrîe  et  des  colonies , 
uintérieur,  des  fmances  et  de  la  guerre; 

^'a  la  loi  da  8  mars  1875  et  les  décrets  des  a4  août  1876  ^')  et  â8  oclobie 
^  sur  la  poudre  dynamite; 

vq  la  demande  formée  par  la  société  anonyme  des  mines  de  Garv  in  à 
™  tfèlre  autorisée  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  première  caté- 
ie  sur  le  territoire  de  la  ocHiimnne  de  Carvin  ; 

^^les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  Tenquète  à  laquelle 
^*  été  procédé; 

Va  i  avis  du  préfet  du  Pas-de-Calais  ; 

Vq  lavis  du  comité  consultatif  deA  arts  et  manufactures, 

-  DicRBTi: 

'  ^"ï'  l*.  La  société  anonyme  des  mines  de  Carvin  est  autorisée  à 


i] 


W  Scrie. 


^>  mV  série^  Bull.  739,  n!  tsSSs. 

4 
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étaWir  un  dépôt  de  dynamite  de  première  catégorie  sar  !è 
de  la  commune  de  Carvin  (Pas-de-Calais),  sous  les  conditions 
cées  aux  articles  suivants. 

2.  Le  dépèt  s«ra  établi  daa^  Templa^meni  mawiaé  sur  le 
d'ensemble  ppoduit  par  t»  séciété  péthiéDnaii^Y  Id^im  pian 
annexé  au  présent  décret. 

3.  Le  bâtiment  sera,  dans  toutes  ses  parties,  de  coostractii 
g:ère;  il  comportera  un  plafottd  et  isn  faux  gtenier. 

Des  évents,  fermés  par  une  toile  métallique,  seront  ménagés: 
dans  le  faux  grenier  que  dans  le  magasin  pour  déterminer  une 
ventilation.  ' 

La  toiture,  non  métallique,  devra  être  aussi  légère  que 
et  présenter  une  saillie  suffisante  pour  protéger  les  évcnts  du 
contre  les  rayons  directs  du  soleil. 

Le  sol  sera  soigneusement  dallé  et  les  parois  du  bâtiment 
recouvertes  d'un  enduit  propre  à  préserver  la  dynamite  contre 
midité. 

Le  dépôt  sera  fermé  par  une  porte  double  en  menuiserie 

4.  Le  dépôt  sera  entouré  d'une  levée  en  terre  dont  le  talus 
rieur  sera  établi  sur  une  épaisseur  de  cinquante  centimètres, 
les  terres  débarrassées  de  pierres,  et  sera  gazonné;  ce  talus,  di 
pente  sera  aussi  raride  que  le  permettra  la  nafirre  dvt  rembfar, 
son  pied  à  un  mètre  de  distance  du  soubassement  du  bâtim< 
son  sommet  à  un  mètre  au  moins  au-dessus  du  niveau  du  faite  de 
bâtiment.  A  cette  hauteur,  la  levée  conservera,  à  toute  époque, 
largeur  minimum  d'un  mètre.  Elle  sera  traversée,  pour  Taccès 
dépôt,  par  un  passage  voûté. 

r>.  La  levée  en  teiTc  sera  elle-même  enveloppée  par  un  mtf^ 
ma(^onnerie  de  trois  mètres  de  hauteur  au  moins,  placé  à  un  m 
(lu  pied  du  talus  extérieur;  la  partie  supérieure  de  ce  mur  ne 
pas  interrompue  par  la  baie  d'accès,  qui  y  sera  ménagée  avec 
hauteur  maximum  de  deux  mètres  en  dehors  de  la  vue  de  feutrée^ 
dépôt  et  qui  sera  fermée  par  une  porte  solide  pourvue  d'une 
serrure. 

6.  Un  logement  de  gardien  sera  construit  k  pMUcimîté  du  éi 
dans  une  excavation  creusée  dans  le  talus  du  Mout-de<Terrc»  oà 

logement  sera  défilé  contre  les  projections  directes  d'one 

7.  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les  tniyaox  M 
\ront  être  vérifiés,  sur  Tordre  du  préfet  du  département,  par  an  ia^ 
«^énieur  des  mines  qui,  avec  le  concours  d*un  ingénieur  des  pou( 
<'t  salpêtres  délégué  par  le  ministre  de  la  guerre ,  s'assurera  qoe  tootei 
tes  conditions  ci-dessus  ont  été  remplies,  et,  sur  le  compte  qui  lui 
sera  rendu  par  ces  ingénieurs,  le  préfet  autorisera,  s*il  y  a  liea,b 
mise  en  service  du  dépôt.  Avis  de  cette  mise  en  service  sera  donné 
au  ministre  du  commerce,  de  Tinduslrie  et  des  colonies. 
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éépàtsen  en  ootarer  an-poént  de  me  teèhnîqife,  soumis  en  tout 
a»  coDtyôie  des  ingéDieurs  devpoadres  et  salpêtres^  saits  que 
nce  de  l'autorité  mamtipaïe  sovt  néee$saire. 

8.  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt  pourra  rece- 
cat  fioDée  à  deux  orala  luïogràxmmm* 

9..  La.  manutention  do  dépôt  scxa  OMiii^e  à  des  hommes  de  choisi. 
Les  caisses  cooteoani  les  cartoiichea  de  dynaïaiîte  ne  devrooli  être 

quTeo  debora  de  TettcemAe  du  dépàl. 
Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  et  spéciale- 
les  amorces  fulminantes,  la  poudre^  lès  matières  en  ignition, 
pierres  siliceuses,  les  outih  en  fer  seront  formellement  exclus  du 

et  de  ses  abords. 
La  clôture  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du  dépôt 
ce  service  ne  se  fera  que  de  jour. 
Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d*un  agent  spécialement 

'  de  la  garcfe  et  de  Temploi  de  la  dynamite. 

Uo  gardie»  spéeial  sera  installé  en  permanence  dans  ie  logement 

à  cet  usage.  Ce  gardien  sera  muni  des  armes  et  munitioiii 

ssaires  pour  repousser  vatm  attiiifue  et  secondé  dass  sa  uirveil- 

ce  par  un  fort  cbien  de  garde,  nuit  et  jour  enfermé  dans  Ten- 

ate. 

le  gardien  du  dépôt  et  le  chef  du  service  des  mines  seront  mis 
communication  électrique  entre  eux  et  avec  la  brigade  de  gendar- 
erie  de  la  circonscription  par  des  fils  dont  la  rupture  déterminerait 
fonctionnement  d^avertisseurs  à  chacune  de  leurs  extrémités. 
Une  consigne,  affichée  dans  le  logement  du  gardien,  fixera  à  ce 
jderoier  les  mesures  qu'il  aurait  à  prendre  dans  les  diverses  circons* 
nces  qui  peuvent  se  présenter. 

Ilsera  toujours  tenu  en  réserve,  à  proximité  du  dépôt,  des  appro- 
sionnements  d'eau  et  de  sable,  ou  tout  autre  moyen  propre  à 
"ndre  un  commencement  d'incendie. 
La  personne  qui  délivrera  ta  dynamite  aura  à  justifier,  à  toute  ré- 
quisition du  préfet,  de  ses  délégués  et  des  agents  de  Tadministration 
des  contributions  indirectes,  de  l'emploi  de  cet  explosif.  A  cet  effet, 
elle  devra  tenir  un  registre  coté  et  parafé  par  le  maire,  sur  lequel 
elle  inscrira  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc  : 

1*  Les  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception  ; 

a'  La  date  et  la  quotité  des  livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  un 
asage  immédiat; 

3*  Les  quantités  qui  leur  ont  été  livrées  ; 

4*  Les  noms,  prénoms  et  demeure  de  ces  ouvriers. 

L'emploi  de  la  dynamite  délivrée  aux  ouvriers  sera  en  outre  rigou- 
ïetisement  vérifié. 

4. 
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•    10.  Dans  le  cas  où  des  négligences  seraient  coostaiées  dans 
])loitalion,  la  suppression  du  dépôt  pourra  être  prononcée  daa»! 
conditions  déterminées  par  Tarticle  9  de  la  loi  du  8  mars  1875 1 
la  poudre  dynamite. 

LI.   La  société   permissionnaire   sera  tenue  d'emmagasiner 
caisses  de  cartouches  de  dynamite  de  manière  à  éviter  TeDcoi 
ment  et  à  faciliter  aux  employés  des  contributions  indirectes  h 
vérifications;  elle  devra  fournir  à  ces  employés  la  main-d'œuvre, 
poids,  les  balances  et  autres  uslensiies  nécessaires  à  leurs  opératii 

12.  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  Taul 
militaire,  la  société  permissionnaire  devra  évacuer  sur  le  point 
lui  sera  indiqué  la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  à  moins 
cette  dynamite  ne  soit  requise  par  ladite  autorité. 

Si  révacuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  dest 
tion  de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée,  sans  qu'il  en  résulte 
ta  société  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

13.  Le  délai  accordé  à  la  société  permissionnaire,  soos  peine 
déchéance,  pour  l^nstallation  du  dépôt,  est  fixé  à  six  mois  à  pai 
dii.  jour  de  la  notification  de  Tantorisation. 

1^.  A  toute  époque,  l'administration  supérieure  pourra  presi 
telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  Tintérét 
la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  natioaale. 

15.  La  société  permissionnaire  devra  d'ailleurs  se  conformer 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1875  et  des  décrets 
1/1  août  1875  et  28  octobre  1882  sur  la  poudre  dynamite,  ainsi  qu'ai 
lois  et  règlements  existants  ou  à  intervebir  et  régissant  les  établie 
inents  dangereux  et  les  matières  explosibles. 

« 

16.  Les  ministres  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies, 
l'intérieur,  des  finances  et  de  la  gueire  sont  chargés,  chacun  en 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  11 
Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  frar 
çaise. 

Fait  à  Paris,  le  9  Novembre  1893. 

Signé  :  CARNOT. 

/.  ?  freaiienl  du  Conseil ,  Ministre  de  i'iktérieui'.  Le  Xlinishv  dm  commerce,  de  i'inàaslrit 

o'.^  •     4-      TV  et  des  coioHtes , 

Sîgrné  :  Terrier. 

*  « 

Le  Ministre  de  la  guerrti^  Le  Minitire  des  Jînances,    ■ 

Signé  :  G"'  Loizili.o^.  bigné  :  P.  Pbttrai.. 


J 


8.  n*  i6io. 
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f3l7586. —  DéenBT  qui  supprime  h'ffépâi  de  dynamite  établi  sur  le  (erritoirè 

ée  la  commant  d*Essom^  iSeine-et-Oise), 


Do  i4  Norembre  4l?^.\ 
[Promulgoé  au  loarnaf  officiel  da  19  novi^mln-ç-jSgS.) 


Li  Président  de  la  HévuBUQve  française;      '    "         ' 

irlc rapport  des  tnînSstnes  du  commercé,  de  INutflistrît.etjsrei^ colonies, 
Ilnlérieur,  des  finances  el  de  la  guerre; 


>■  ^  "    1 


Va  le  décret  du  î»4  aoûi  i8^5l«>  sur  la  poudre  dynRinHe; 

le  dëcrel'  du  i8  octobre  1887  W,  autorisant  M.'ffadot  à  'éthWir'urCdfcp.ôt 

drnamiie  de*  deuxième  catégorie  sur  le  territoire' de  la  commune  d-!^ 

(Seine-et-Oise);  '    . 

['Va  les  décrets  des'i5  octobre  1810^  et  5  mai  1886W  sur  les  ét»^bHsse- 
dangereux ,  insalubres  ou'  rrtcommodes  ;  "   ' 

Vu  Tavis  du  préfet  de  Seine-et-Oise; 

Vu  lavis  du  comité  constillàtlf  dev  arts  et  manufactures; 

l  Coasidératit  que ,  le  dépôt  dé  dynamite  d*E5sonnes  ayâitt  cessé  de  fonc- 
~ïr,Uy  a  lieu  d'en  régulariser  ta  suppression,  .       »     . 

DécHÈTB  : 


'  Km.  l*    Le  décirt  slisvisé  du   18  octobre  1887  est  et  demeure 
ipporlé. 

%  Les  ministi*es  du  cbmniercie ,  de  Tindu^trie  et  des  dolonies,  (ic 
ftotérieur,  des  finances  et  de  la  gn(*rre  sont  chargés,  chacuh  en  ce 
^tiileconceitiie,  de  rexécution  du  présent  décret,  quî  sera  inséré  î^ii 
iBllitm  des'his  et  priblié  au  Journal  officiel  de  îa  hépubîiqitn  fran- 
çaise. 


Fait  à  Paris,  le  i4  Novembre  1893. 


Sigué  :  Cu.  DuPUY. 

I 

le  JHAiifltfre  de  te  guêtre , 

Signé  :  G**  lJonnrLt.oif. 


•^  xn'iéiie,  Biit  1116,  n'  t83W, 


Signé  :  CARNOT. 

Le  MinSttre  éa  commerce,  de  l^industHe 
et  des  colonies. 

Signé  :  TBRRixn. 

ïse  Ministre  dos  finances , 
•    Signé  :  P.  Pettb*t.. 


•*^  I  \  •"  série ,  Bull.  5î5  ,  n*  6059. 
^^'  xiV  »éi*io,  Bull,  wn  i ,  n*  1680$. 


—  102  — 


ird7587.  —  DÉtmMT  qui  opprima  li  DifiMds  dvtmmiki  élMi  «nu*  le 

de  la  commwM  à»  iàifd'Vkértm'iSeme'eMiée). 


•  "• 


•  •    •* 

*  •'•  • 

• 

( ?nm^4fié  Ih  Jovmul  tfgkM  d«  »g  novembre  iJ)^-) 
•  ••    . 

Le  Président  ^sxa  RÉpirvLiQW  iiAliç4iai(<« 

Sur  ia  l'^morUdee  môûstr^s  du  commerce,  à^  i'U 
de  i'iatériëgCi'iês  ûaaaces  et  de  i»  giiernBi; 


el  da» 


Vf*^*' 


Vu  ie  ^éçret  du  a4  août  1S7&  ^'^  3ur  la  poudre  dfnftonte; 

yt^ih^iémt  d^  10  iwni  i«83  ^'^  «Mitorifeot  M.  ««»  rien  à  éWiiiéw^ 
dA  «d/afooile  de  f  remiàre  çetégorie  «w  le  Aerritom  de  U  romnwwiei 

^  Saint-Chéron  (Seine-et-Oise)  ; 

Vu  les  décreU  def  i5  ocAolve  i8to^>  et  3  nw  1086  W  w  im 
ments  dangereux,  insalubres  ou  iAComo^eft; . 

Vu  lavis  du  préfet  de  Seine-et-Oise ; 

Vu  Tavis  du  comiié  coMittUatiC  de«  arto  ^mmvibctmm^i  >• 

CepMÂdéraat  que.  la  dépôt  4e  dyaamUe  de  dei^M^^Q  o'^uil  pue  1 

il  y  a  lieu* d'en  régularisera  fuppi^ewîoA*    - 

DéCRBTB  : 

Akt.  1".  Le  décret  suavisé  du  10  pnara  iâ83  est  et  demeure 

porté. 

2.  1^9  ministres  da  commerce  «  de  Tindustrie  et  4ee  calpai^t 
rintérieur,  des  fioaoœ^  ^  de  la  guerre  soqt  cbwgés,  <;baçiM»  e»^ 
qui  ie  qoncerme.  de  l'e^écutioo  du  préseat  décret  ^f^  ^v^  ^ 
au  BulleSiu  ie$  leis  et  piiblié  iiaJwirfialqfficji^l^iai\\éfi9^hiiqm 
(jaise. 


Fait  à  Paris,  le  i4  Novembre  i8ft3. 


1^  PpéêiétaU  du  CçmmU^  Mimêira  4c  i'itUérienr, 
Signé  :  Cif.  DopoY. 

JU  Hmùtrê  49  (n  guerre, 
ft  l   0^   IjO»U.I.OII. 


Signé  :  CARIfOT. 
et  des  coiomets 

■  ' 

Signé  :  Terrieb. 


le  Mtmstne 


i»  Wi*  série ,  Biyi.  7(W5,  n*  i3i73. 


(^)  ur  «érie,  Bull,  losi ,  n*  jmWo». 


B.  Q*  i6io. 
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|fjS88.  —  DÉCRET  (fui  supprime  le  Dépâlde  dynamite  établi  sur  h  territoire 
de  ta  commune  de  Soisysous-Éliofles  [Seine- et-Oise), 


Du  i4  Novembre  1893. 


(  pTomalgrué  »«JbiifMal  9§leiH  dd  1^  ii«v<Éibte  il^.  ) 


PaisiDSlIT  DB  LA  MPUBLl^im  mANÇi^E, 

t  « 

le  rftppcnii  des  nôiûAres  da  oomoierce  >  de  l'«Hid»lrife  <ft  des  cote  Wes , 
ilérieur,  des  Goances  et  de  la  guerre; 

Tq  \e  décret  da  24  ^out  1S75  ^*^  sur  la  poudre  dynamite  ; 

Je  déciret  do  lO^iUei  iBS5  (^»  antonseotlft.  Pauphiu  à  étabJir  uadièpôt 
'  te  de  deuxième  ç^iégQÛt  sur  Je  ^rriioire  de  la  coipmuiie  d« 
kÉtialles  (Seîoe-etrOite);    , 

rit  les  décrets  des  lô  octobre  ftëuo^*}  et  3  mai  1686^^  sar  les  établisse- 
daûgereviE,  însaiobretf  an  iscomaiodes  ; 

[Vu  Tavis  da  préfet  de  Seine-et-Oise  ; 

fatavis  du  ceinitëeoiisifltatiîdçs  arts  >el  manufactures^ 

losîdérant  qae ,  le  dépôt  de  dinAWte  de  Seisytacms-Étiolks  a  étant  pos 
t,  îly  a  lieu  d*eii  régulariser  la  suppression. 


'TyicaiiLTB  : 


Akt.  l**.  Le  décret  susvisé  du  10  juillet  i885  est  et  demeure  rap 


L  Lfea  mîBMtres  dn  commetct^  de  l'fndustrie  et  des  colonies,  df 
■teneur,  des  finances  cft  de  la  guétrt  9Mt  diargés,  chacun  en  ce 
le  concerne,  de  rexécution  du  présent  décret ,  qui  «em  inséré  au 
1»  iet  lois  él  ptiMié  au  Journal  offteitl  Ae  la  RépnWîqwefran- 


Fail  k  Paris,  le  \h  Novembre  1893. 


^  Pr»«i4fiit  4m  Cciutil,  Ministre  de  l'inlérieur, 
Signé  :  Ch.  Dupuy. 

Lé  MiMiêère  êe  in  gétrrr, 
Sijpaé  :  O^  Lofxiu.o^. 


Signé  :  CAMi^iOr. 

Le  Ministre  Ha  commerce,  de  VinduHrie 
.«t  d*<  coléêim , 

Signé  :  TanaiEii. 

/.«  URniiire  de»  jintinces, 
Si^ië  :  1*.  !*ïtTa\r.. 


(*)  IV'  sMe,  Boit.  3^5.  n'^odg. 
^•'  XII* série,  Bull,  loai,  n*  16801». 
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N'  37589.  —  DÉCRET  portant  modifications  à  l'organisation  da 

judiciaire  en  Nouvelle-Calédonie. 

Du  i5  Novembre  1893. 
i  Promulgué  au  Journal  officiel  du  16  novembre  1893.) 

Le  Président  djb  la  République  françai^Bv) 

Sur  les  rapports  des  ministres  du  commerce ,  de  Tindustric  et  des  col 
et  du  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  juàlice^  -      •  . 

Vu  i*articie  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854  ; 

Vu  les  décrets  du  38  novembre  1866 -^'^^4  pôrtanl^organi^lSon  delà 
en  Nouvelle-Calëdonie  ; 

Vu  le  décret  du  3  août  1878  ^*\  portant  ouverti^  en  Nouvelle-CaU 
du  recours  en  cassation  en  matière  civile; 

Vu  le  décret  da  ay  mars  1879  ^*^  portant  ouverture  en  Nouve!te-Cal^ 
du  recours  en  annulation  et  du  recours  en  cassation  en  matière  ct'imii 

Vu  les  décrets  des  27  mars  1879  ^*^  et  a8  février  i88a  ^*\  portant  ré< 
nisation  de  la  justice  en  Nouvelle-Calédoine; 

Vu  le  décret  du  10  février  i883  ^*K  portant  transf^ment  a  Canal*  1 
siège  de  ta  justice  de  paix  de  Bourail  ;  <      . 

Vu  les  décrets  des  :^2  août  1887  ^^^  et  aS  juin  1889  ^^^  portant  créât 
d^emplois  aux  tribunaux  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  des  justices  de  — ' 
compétence  étendue  à  î'ilfe  des  Pins  et  àBôurail,      ' 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  La  justice  de  paix  à  compétence  étendue  instituée 
Ouégoa,  par  le  décret  du  20  février  1882,  est  supprimée. 

Des  arrêtés  du  gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie,  rendus 
conseil  privé  et  soumis  à  rapprobation  du  ministre  chargé  des  c( 
nies,  délimiteront  les  territoires  dépendant  de  la  dr-conacript 
d'Ouégoa,  qui  seronf  soumis  à  la  juridiction  respectrx  e .  dçs  joMi 
de  paix  de  Canala  et  de  BouraiL  . 

il  sera  procède  également,  par  voie  d^arrété  du  gouverneur 
conseil,  à  Tinstallation  des  audiences  foraines  reconnues  uécessaû 

2.  Le  tribunal  supérieur  de  Nouinéa  est  suppi  imé  ;.  il  est  rem] 
par  une  Cour  composée  de  : 

Un  président; 

Deux  conseillers; 

Un  conseiller  auditeur. 

U  est  institué  près  ladite  Cour  d'appel  un  procureur  général,  qai' 
remplit  les  fonctions  de  chef  du  service  judiciaire,  un. substitut  du 
procureur  générai,  un  greffier  et  des  commis  greffiers  assermentés. 


>*)  xi'  série,  Buil.  i4J4, 11^4819. 
w  xrr  série,  Bull.  4io,  n*  7337.  ' 
'*'  \u*  série.  Bull.  ;i4a,ii*7934. 
**  xa* série,  BuU.  Vi"?,  "'790 »• 


<*'  xii*  série,  BuU.  702 ,  n*  iigSS. 
••»  XH*  série.  BuU.  758,  n*  12968. 
("  XII*  série,  BoU.  ïi94^m*  18171. 
'  xn'  sé|*ic,  Bull.  faâS,  «T  «1076. 
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3.  Le  tribunal  de  pi^mière  instance  de  Nouméa  est  composé  de  : 

Un  juge-président  ; 
Deux  lieutenants  de  juge. 

Sont  maintenus  près  ce  tribunal  : 

Un  procureur  de  la  République; 
Un  substitut. 

Les  fonctions  de  greffier  du  tribunal  de  première  instance  sont 
remplies  par  le  greffier  de  la  Cour  d^appel  assisté  de  deux  commis 
greffiers. 

4.  Les  attributions  précédemment  conférées  au  tribunal  supérieur 
de  Nouméa  et  à  ses  membres  par  les  lois  et  règlements  antérieurs  au 
présent  décret  sont  dévolues  a  la  Cour  d*appel  et  à  ses  membres. 

5.  La  Cour  d^appel,  constituée  en  Gour  GrimincUe,  dans  les  con* 
ditions  prévues  aux.  décrets  susviisés  des  217  mars  1879  et  28  février 
1882  >  tiendra  quatre  sessions  par  an  pour  le  jugement  des  affaires 
qui  lui  seront  renvoyées  par  ordonnance  du  procureur  général,  chef 
du  service  judiciaire. 

La  date  d'ouverture  de  chaque  session  sera  fixée  par  le  gouver- 
neur, sur  la  proposition  du  chef  du  service  judiciaire. 

Les  assesseurs  seront  désignés  pour  toute  la  durée  de  la  session  et 
après  le  tirage  au  sort  qui  sera  opéré  huit  jours  au  moins  avant  l'ou- 
verture de  la  session. 

6.  Le  président  de  la  Cour  criminelle  est  chargé  :  i*  d'entendre 
Taccusé  après  la  signification  de  l'acte  d^accusatîon  et  la  notification 
de  la  liste  des  assesseurs;  2*  de  convoquer  ces  derniers  et  de  les  tirer 
au  sort. 

Il  est  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire  en  vertu  duquel  il 
pourra  prendre  sur  lui  tout  ce  qu'il  croira  utile- pour  découvrir  la 
vérité,  et  la  loi  chai-ge  son  honneur  et  sa  conscience  d'employer  tous. 
ses  efforts  pour  en  favoriser  la  manifestation.. 

Il  pourra  dans  le  cours  des  débats  appeler,  même  par  mandat 
d'amener,  et  entendre  toute  personne  ou  se  faire  apporter  toutes 
nouvelles  pièces  qui  lui  paraîtraient,  d'après  les  nouveaux  dévelop^ 
pements  donnés  à  Taudience,  soit  par  les  accusés,  soi!  par  les 
témoins,  pouvoir  répandre  un  jour  utile  sur  le  fait  contesté. 

Les  témoins  ainsi  appelés  ne  prêteront  point  serment  et  teurs  dé- 
clarations ne  seront  considérées  que  comme  renseignements. 

Le  président  devra  rejeter  tout  ce  qui  tendrait  .à  prolonger  les 
débats  sans  donner  lieu  d'espérer  plus  de  certitude  dans  les  résultats. 

7.  La  Cour  criminelle  statuera  sur  les  questions  résultant  de  l'acte 
d'accusation  ou  pouvant  résulter  des  débats  ainsi  que  sur  les  cir- 
constances atténuantes,  quand  le  fait,  tel  qu'il  est  reconnu  constant, 
est  qualifié  crime  par  la  loi. 

8.  Lorsque  la  Cour  de  cassation  annulera  un  arrêt  rçqdn  par  la 
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Cour  d*appel  ou  par  la  Cour  d^assîse»,  elle  pourra  renvoyer 
devant  la  même  cour.  A  défaut  d*un  nombre  sufimaot  de 
n'ayant  pas  connu  de  Taffaire,  le  président  y  pourvaira  en 
des  magistrats  honoraires  ayant  droit  de  siéger,  des  membres 
bunal  de  première  instance  et,  à  leur  défaut,  des  arocats  défei 
par  ordre  d'inscription  au  tableau.. 

9.  Les  fonctions  du  ministère  public  sont  spécialettteiit  et 
nellement  confiées  au  procureur  féedral.  U  p^^te  la  parcrie  Aii 
d^ences  quand  il  le  juge  c<MiveDable« 

10.  Le  procureur  général  exerce  les  fonctions  et  les  attrîbi 
prévues  à  rarticle  ga  du  décret  du  28  novembre  i366  susMaé, 
organisation  de  la  justice  ea  Nouveiie^Calédi^iHei. 

11.  Le  substitut  du  procureur  général' ne  participera  à  rex< 
des  foiMStious  de  procureur giéftéital quâ  iouasa  divrotiKm. 

Touftis  les  fois  qu'il  en  sera  requî»  par  ie  procttreM*  ^néi 
sera  tenu  de  lui  eommuniquep  les  conchimnd^  q«i^fl  H'  ppoposeï 
ddotier.. 

En  cas  de  dissentiment,  le  procureur  général  contt*hira  d*aprè^ 
opinion  pet^sonneile^ 

.12.  En  toute  matière  et  en  tout  état  de  cause ^  le  droit  d*a4 
]a  liberté  provisoire  avec  ou  sans  caution  appartient  au  pi 
général, 

13.  Le  procureur  de  la  République  a  les  attributioQft  <pii  Loi 
conférées  par  les  articles  22  et  suivants  du  Code  d'instriKStion 
nélle,  sauf  les  dérogations  apportées  par  la  législation  locale;  il 
plit  les  fonctions  du  ministère  public  près  le  tribunal  de  pr< 
instance  et  participe,  sous  la  direction  du  procureur  génécal.i 
l'exercice  des  autres,  fonctions  énoncées  au  pré3eDt  décreL 

Il  esi.  placé  sous  les  ordres  du  procureur  générai* 

l  :'i.  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  n6rt  cobtfainss  ab 
sent  décret; 

15.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustiie  et  de»  eolonîed 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chaînés,  chacua  e 
qui  le  Concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui^  sera  i 
au  Journal  officiel  de  la  Répubiiqiie  française,,  aa  BnUeUn  itf# 
au  Bulletin  officiel  du  sous-secrétariat  d*Etat  des  coloiùea. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Novembre  1893. 

S%iié  :  CAM^iOT. 
f.e  Ifatie  des  ScMttX,  Ministre  Ûc  la  justice,  te  Ministre  rfii  com)nerce,  de  llndustm 

Sipné  :  É.  GiÉBiN.  ««  '"  "*"*''• 
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).  —Décim  fiximl  hTrnhmneni  et  la  Partie  é'sïïki  deâ  Mugitiratê jiix 
dot'  d'appel  el  du  Tribunal  de  première  instance  ae  Nouméa  { Nonveljle- 
ilédonie). 

Du  i5  Novembre  1895. 
f  Promolgué  au  Journal  officiel  du  16  novembre  18^3.  ) 

Président  de  la  RépuBUQVB  française  , 

fe  rapport  de»  minitire».  du  commerce,  de  Tinduslrie  ,et  des  colooies 
g«rde  d»  m«»ax,  uuRistre  de  ia  justice, 

ra  l'article  18  an  sénatm-coitsutte  do  5  mai  i85^7 

le  décret  du  i5  novembre  1898,  portant  modincatîon  à  l'organisation 
lire  de  la  Nouvelle-Calédonie, 

:RrrE  : 

IRT.  1".  Le  traitement  et  la  parité  d^office  des  magistrats  de  la 
dlippei  et  dtt  tribunal  de  pveniière  iAstasce  de  Nouoiéa  aont 
comme  sait  : 


»4stC}|AYfOV 


f 


TftAlTMir-^T 


colonial. 


ttnoircar  gf  imSt»!  ,  chef  du 

ï*  nrvkc  judiciaire 

|8«lMtiliit  du  procureur  gé- 

oénl 

tde  U.  Camr  ^F^ippaL 


aadHetfr. 


de  l«  RéfubliqQe. 
'«ve^prtKdent  d<i  tribunal 

VeBMtoéi. 

LiNtenaot  de  juge 

SobsUtni  du  procarear  de  la 

RipuÈiqae. 


16,000' 
6,000 

8,000 

<J,ooo 

è,D0O 

8*0Q0 
S^OOD 

6,000 
6,coo 


9*sicx.àTio»    »Jta    ûiriCBs 

é$  U  nitgittrilvre  mélropeiitiine 

•QxqueJs  sont  v^siniiî^s 

l»s  CMpfeU  Aé  U  mi(^»tntuTc  coloaihrle. 


office*. 


Avocat  général  à  Paris 

Procarear  de  la  Répnblique. 

Conelller  dct  cumr  dViikprl . . 
Préskbei^t  de  triboiial 

Juge 

QnSêau» 


Quotité 

du 

trtHettflfot. 


ProcoMur  et  i^téaident  ét\ 
tribuDat 

Jagc  d'iostruclioD 

Sabstitat 


A3,aoo' 

5,000 

2  ,000 
,000 
3,000 

S|Ooo 

ËkO09. 

3,5oo 
1,800 


ê 

3- 
3« 


3' 
3« 


1  tet«b«c||[^  iiNiAe»  <Ua{Hisi4ioaS' -coE^cair^s  au  pressent  décret. 

3-  U  ministre  an  commerce,  de  l^ndustrie  et  des  colonies  et  le 
Pïjiedcs  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
foit^txmeenie,  d49  resécution  du  présent  décret,  <)ui  sera  insévéau 

4  •  •  • 
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Journal  officiel  de  la  République  française,  au  Bulletin  ih 
Bulletin  officiel  du  sous-secrétariat  d'État  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Novembre  1893. 

Signé  :  CARNOT. 

Lf  Garde  des  Sctaux,  Ministre  de  la  justice.  Le  Hinisire  du.  commerce,  de  f*î 

,     _    ^    .  et  des  colonies , 

Signe:  E.GcÉRiH. 

Signé  :  Tkrbibiu 


N"  37391.  —  DÉCRET  qui  autorise  l'élabHssement  de  trois  dépôts  de  Dyi 
dont  un  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saavignes  et  deux  sur  ceii 
commune  de  Montceau-les-Mines  (Saâne^t- Loire). 

Du  i5  Novembre  1893. 
vPromulgaé  an  Journal  officiel  da  ig  novembre  1893.} 

Lb  Président  de  la  Répubuque  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  âa  .commerce,  de  l'industrie  et  des 
nies,  de  Tintérieur,  des  finances  et  de  la  gxierre; 

Vu  la  loi  du  8  mars  1876  et  les  décrets  des  a4  août  1876  ^^^  et  a8 
188a  ^*)  sur  la  poudre  dynamite; 

Vu  la  demande  formée  par  MM.  Jules  Chagot  et  compagnie,  conc< 
naires  des  mines  de  Blanzy,  à  TefTet  d'être  autorisés  à  établir  trois 
de  dynamite,  de  deuxième  catégorie,  dont  un  sur  le  territoire  de  la 
mune  de  Sauvignes  et  deux  sur  le  territoire  de  la  commune  de  ModI 
les-Mines; 

Vu  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  TenquMe  à  lai 
il  a  été  procédé; 

Vu  lavis  du  préfet  de  Saône-et-Loire ; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  MM.  Chagot  et  compagnie,  concessionnaires  des  mil» 
Blanzy  (Saône-et-Loire)  sont  autorisés  à  établir  trois  dépôts  de 
mite  ae  deuxième  catégorie,  dont  un  sur  le  territoire  de  la  comi 
de  Sauvignes  (Saônc-et-Loire)  et  deux  sur  celui  de  la  commun] 
Montceau-les-Mines  (Saône-et-Loire),  sous  les  conditions  énoi 
aux  articles  suivants. 

2.  Les  dépôts  seront  établis  dans  les  emplacements  marqnéssj 
les  plans  d'ensemble  produits  par  les  demandeurs,  lesquels 
resteront  annexés  au  présent  décret. 

3.  Chaque  bâtiment  sera,  dans  toutes  ses  parties,  de  conslrai 
légère;  il  comportera  un  plafond  et  un  faux  grenier. 


<''  UJ*  série,  DulL  969,  n*  45 17. 


•*'  XII*  série,  Bull.  739»  a*  itS». 
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iDes  évents, fermés  par  ane  toile  métallique,  seront  ménagés,  tant 
^le  fanx grenier  que  dans  le  magasin, pour  déterminer  une  large 
tatilalion. 

La  toiture,  non  métallique,  devra  être  aussi  légère  que  possible  et 
lésenler  une  saillie  suffisante  pour  protéger  les  évents  du  magasin 
ffntre  les  rayons  directs  dn  soleil.* 

Le  sol  sera  soigneusement  dallé  et  les  parois  du  bâtiment  seront 
IcxNivertes  d^n  endoit  propre  à  préserver  la  dynamite  contre  Thu- 

I  Le  dépôt  sera  fermé  par  ane  porte  double  en  menuiserie  pleine. 

h.  Chaque  dépôt  sera  entouré  d'une  levée  en  terre  dont  le  talus 
térieur  sera  établi  sur  une  épaisseur  de  cinquante  centimètres 
'do)  avec  des  terres  débarrassées  de  pierres  et  sera  gazon  né;  ce 
us,  dont  la  pente  sera  aussi  raide  que  le  permettra  la  nature  dn 
blai,  aura  son  pied  à  un  mètre  {i  )  de  distance  du  soubassement 
bâtiment  et  son  sommet  à  un  mètre  (1"]  au  moins  au-dessus  du 
eau  du  faîte  de  ce  bâtiment.  A  cette  hauteur,  la  levée  conservera 
toute  époque  une  laideur  minimum  d'un  mètre  (i").  Elle  sera  Ira- 
^e,  pour  Taccès  du  dépôt,  par  un  passage  voûté. 

5.  La  levée  en  terre  sera  elle-même  envdoppée  par  un  mur  en 
taqoonerie  de  trois  mètres  (3*"}  de  hauteur  au  moins,  placé  à  un 
it'tre  (i")  du  pied  du  talus  extérieur.  La  partie  supérieure  de  ce 
ur  ne  sera  pas  coupée  par  la  baie  d'accès,  qui  y  sera  ménagée  avec 
ne  hauteur  maximum  de  deux  mètres  (2")  et  qui  sera  fermée  par 
«0  porte  solide  pourvue  d'aune  bonne  serrure. 

0.  Avant  que  chaque  dé{)ôt  puisse  être  mis  en  sei*vice,  les  travaux 
^  vront  être  vérifiés ,  sur  Tordre  du  préfet  du  département ,  par  un 
SAgénieur  des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées  qui,  avec  le  concours 
ffun  ingénieur  des  poudres  et  salpêtres  délégué  par  le  ministre  de  la 
Ipierre,  s'assurera  que  toutesles  conditions  ci-dessus  ont  été  remplies , 
j^f  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  ces  ingénieurs,  le  préfet 
^utorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service  du  dépôt 

Le  dépôt  sera  en  outre,  au  point  de  vue  technique,  soumis  en  tout 
ps  aa  contrôle  des  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres,  sans  que 
'^sisiaBce  de  l'autorité  municipale  soit  nécessaire. 

[   /.  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  chaque  dépôt  pourra 
i^cevoirest  fixée  k  cinquante  kilogrammes. 

[    ^'  La  manutention  des  dépôts  sera  confiée  à  des  hommes  de  ctioix. 
f,  Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront  être 
ouvertes  qu'en  dehors  de  l'enceinte  du  dépôt. 

L<is matières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  et  spécialement 
les  aiQorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  ignition,  les 
Pjçrres  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  formellement  exclus  de 
fnaque  dépôt  et  de  ses  abords. 

La  clôture  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du  dépôt , 
^  <*  service  ne  se  fera  que  de  jour. 


k. 


Les  dépàls  seront  plaoés  sovs  hi  sarveillaace  d'iua  ageaA 
ment  chargé  de  ia  g^rde. 

Ce  gardien  sera  îostallé  en  permanence  k  proximité  du 
dans  uu  logement  affecté  à  son  ujsaget  90«t4ans  Tiui  des 
ée  service  du  puits  voisin  de  mine  et  sera  MiiDi  des  jimas  el 
tions  nécessaires  pour  repousser  ujie  aitacfutt* 

il  seara  installé,  dans  le  local  assené  an  gardieB,  fine 
électrique  reliée  à  la  porte  intérieure  d«  dépôt  placé -sm»  la 
lance  de  ce  gardien,  dont  le  timbre  sera  mis  en  marche  à  k 
petite  oaveriiKre  de  la  poFle^  et  auast  dans  le  oaa  d\iae  «ectîoii 
de  communication. 

Une  consigne  affichée  dans  le  même  local  fixera  au  gardieoj 
mesures  à  prendi'^  dans  les  diverses  circonstances  qui  peuvealfl 
présenter. 

Il  sera  toujours  tenu  en  réserve,  à  proximité  de  chaque  dépfttt 
approvisionnements  Jeau  el  de  sable,  ou  tout  autre  moyen  pro] 
(* teindre  un  commencement  d'incendie. 

La  personne  qui  délivrera  îa  dynamite  aura  à  justifier,  h  toute 
quisition  du  préfet,  de  ses  délégués  et  des  aj^cnts  de  fadministrar 
des  contributions  indirectes,  de  Temploî  de  cet  explosif.  A  cet  c 
elle  devra  tenir  on  registre  coté  et  parafé  par  le  nam,  sur  ii 
e(te  inserira,  jowpar  josr  et  sans  aucuii  blanc  : 

1*  Les  quantités  inttJoduites  et  la  date  de  leur  réoepttoa  ; 

5*  La  date  des  livraisons  faites  aui  ouvriers  pour  ntk  »»age  i 
diat; 

3'  Les  quantités  qui  leur  ont  été  livrées; 

4''  Le»  noms^  prénonas  et  demeueres  de  cas  ouvrâersu  . 

L'emploi  de  la  dyaan&ite  déii%Tée  aux  ouvriers  sera,  ea  ou 
rigoureusemenit  véribfié. 

9.  Dans  le  cas  où  des  négligences  seraient  constatées  dans  Tex 
tation;  la  suppression  des  dépôts  pourra  être  prononcée  dans 
conditions  déterminées  par  Tartide  9  de  la  loi  4m  8  ntars  1875  sur 
poudre  dynamite. 

10.  Les  peraùssionnaires  seront  tenus  d'emmagmsiiier  les 
de  cartouches  de  dynamite  de  manière  à  éviter  reQ09mi>reiiiecit  et 
faciliter  aux  employés  des  contributions  indirectes  leurs  vérificalioi» 
ils  devront  fournir  à  ces  employés  la  main-d'œuvre,  les  poids,  i 
balances  et  autres  ustensfles  nécessaires  à  leurs  opérations. 

1 1 .  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  Tautorité  mili'1 
taire,  les  permissionnaires  devront  évacuer  sur  le  point  qui  leur  wn 
indiqué  la  dynamite  renfermée  dans  chaque  dépôt,  à  moins  que 
cette  dvnamite  ne  soit  requise  par  ladite  autorité. 

Si  révacoation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  deslniclion 
de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée  sans  qu'ail  6n  résulte  poor  ks 
permissionnaires  aucun  droit  à  indemnité. 

12.  Le  délai  accordé  aux  pemùssioniiaines,  saut  MÎm  àt  àè 


I 
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,  pour  rinstallation  des  dépôts,  est  ûxà  à  six  moû  à  partir  du 
de  Uk  Boàification  de  rautorasation. 

rS.  A  toute  époque ,  radmînistration  supérieure  pourra  prescrire 
autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  Tintérêlde 
lié  publique  ou  de  U  défeote  nationale. 

bjM,  I.C»  permissionnaires  devront  d*aiileurs  se  conformer  à  tous 
ft^.iK^fleiaeots  exislanl»  ou  à  venir  sur  ia  pcédre  dynamite,  ainsi 
Wlflif^  lois  et  xèghmewài  qui  résinent  les^établiMemeiits  danferoul, 
pidnbgcc  ou  iaeenuBodeA. 

,  15.  Les  ministres  du  conmieroe,'de  Tindustrie  et  des  colonies, 
h  rintérienr,  des  finances  et  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en 
t  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
hBuUeiiR  des  loi»  et  poblié  au  Journal  officiel  de  la  R^mblique  fran- 

} 

[Fait  à  Paris,  le  i5  Novembre  1893. 


k 


Signé:  CARNOT. 

Le  PnkUtiU  4»  Cmunl.,  l€  Minitirf  en  emunênti,  dt  t'indmlrie 

Ministre  de  l'inlérienr,  et  des  colonies , 

Signé  :  Ch.  Dupuy.  Signé  :  Terri  eb. 

Lg  Mimstre  d»  la  guem.  Le  Minittre  éei  finances , 

Signé  :  C  J^muov.  Signé:  P.'Prytaal. 


mÊamt^mimmm**^ 


1^37592.  —  DÉCRET  qai  ouvre  au  Ministre  du  commerce,  de  V industrie  et 
^  des  colonies^  sur  ^exercice  1893,  un  Crédit  à  titre  âe  fonds  de  concours 
^    tenés  an  Trésor  poncr  Vétd^Hssemeat  de  Lignes  téléphoniques, 

h  Du  1.7  Novevibre  1893. 

^  Vq  la  loi  de  iinances  d«  a8  ^vrîl  «SgS  ..portant  ûxation  du  budget  général 
\  iieïexerÊioe  1893; 

l     Vu  îarticle  52  du  décret  da  âi  mai  Ji86;i  ^^K  relatif  aux  fonds  de  coacours  ; 

Vu  le  relevé  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor 

I  «gbUc  par  des  villes  et  des  juuiicali^s  .pour  eoncQurir,  avec  (es  fonds  de 

I  TÉtat,  aux  Trais  d'établissement  de  lignes  téléphoniques  «  lecpel  s^elève  a  la 

I  soaune  de  deux^eaiquariuiie  iQille  huit  cent  qntatre-viogt-huitfrauos  trente- 

àtsa.  centimes  ; 

Va  lavis  eonlbrme  du  ministre  des  finances, 

DscaiETB  : 

Art.  l*.  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et 

) 
I 
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des  colooies,  troisième  section  (Téléphoner)^  sur  i*exercice  ti 
crédit  de  deux  cent  quarante  mille  huit  cent  qnatre-vingt-bait 
trente-deux  centimes  (2^0,888' 32),  applicable  au  chapitre 
Matériel,  —  Dépenses  de  premier  étahlissemeni. 

i.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 
ciales  versées  au  Trésor  à  cet  eSct,  à  titre  de  fonds  de  concoun. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colon» 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  cpii  le  con< 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Baltetin  des 

Fait  à  Paris,  le  17  Novembre  1893. 


Lô  Hinistrê  de^jinançu. 
Signé  :  P.  Peytral. 


Signé  :  CARNOT. 

Le.  Ministn  4u  eonuiuree,  de  Vimimtbig 
et  des  eoloiMS, 

Signé  :  TERRnin. 


N*  375^3.  —  DÉCRET  qui  atUorise  la  Chambre  de  commerce  dtf  Harrfi 

a  contracter  un  Emprunt. 

Du  18  Novembre  1893. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  da  19  noveaibre  1893.  ) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  cobnii 

Vu  la  loi  du  3o  janvier  1893  sur  la  marine  marchasde; 

Vu  le  décret  du  3  septembre  l85l('^  poiiant  règlement  d^admiaist 
publique^sur  Torganisalion  des  chambres  de  commerce; 

Vu  le  décret  du  3  août  1880  t*\  la  loi  du  22  mai  1886  et  les  décrets 
3i  juillet  1888  ('>  et  17  juin  189 1  ^*\  relatifs  à  rétablissement  d  un  droiti 
tonnage  au  port  du  Havre  ; 

Vu  Tarrèté  ministériel  da  3a  août   1893,  homologuant  les  noa^ 
tarifs  à  percevoir  dans  le  port  du  Havre; 

Vu  le  décret  du  16  novembre  1893,  qui  a  déclaré  d*utilité  publiqnej 
construction  de  quais  maritimes  à  Textrémité  ouest  du  canal  de  Tanrs 
et  ijui  a  pris  acte  de  Tofifre  de  concours  faite  par  la  chambre  de  comnM 
du  Havre; 

Vu  les  délibérations  de  la  chambre  de  commerce  du  Havre,  des  4 
17  octobre  et  26  septembre  1893; 

Vu  les  promesses  de  vente  passées,  les  29  et  3i  juillet  1893,  entre  :  d*i 
part,  les  représentants  de  la  chambre  de  commerce  du  Havre,  agissant 
le  compte  de  TÉtat;  d*autre  part,  M.  Mignon ,  liquidateur  de  la  société  a( 
nyme  des  constructions  navales  du  Havre  et  MM.  Herz,  Pupin,  Arthur 
Brunetf  en  vue  de  racquisition  des  terrains  nécessaires  à  Fexécation  dff| 
projet; 


'"    X'  série,  Bull.  442,  n*  52?tg. 
«  \ii'  série,  Bull.  564,  n*  9875?. 


!»>  xu'  série.  Bull.  1188,  n*  igfi^i. 
"^  xii-  série,  Bull.  i4i8,  n*  «396^ 
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l    Va  les  dépèches  du  ministre  des  travaux  publics ,  en  date  des  1 9  août , 
ta  et  3ooclobre  iSgS; 

!    Ta  TaTÎs  du  ministre  des  finances; 

Va  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  a  été  soumis  le  projet  et  notam- 
l&ent  le  rapport  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  a5  septembre 
i893; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 


I 

t 


DacRÊTB  : 


I  Aht.  l".  La  chambre  de  commerce  du  Havre  est  autorisée  à  em- 
|kmiiter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre  francs  vingt 
intimes  pour  cent  (  d.20  p.  0/0)  une  somme  de  sept  cent  soixante- 
icinq  mille  francs  (765,000'),  en  vue  de  subvenir  aux  frais  d'acqui- 
bîtioo  des  terrains  qu'elle  s'est  engagée  à  livrer  à  l'Etat  pour  l'étabiis- 
Isement  de  quais  maritimes  à  l'extrémité  ouest  du  canal  de  Tancar- 
^ille  et  qui  font  l'objet  des  promesses  de  vente  ci-dessus  visées. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra  être 
balisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fraction,  soit  avec  publicité  et 

concurrence ,  soit  de  gré  à  gré ,  soit  par  voie  de  souscription  publique , 
[avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
[par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
[consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
I  établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  période  de 

trente  années. 

2.  Le  droit  de  tonnage,  établi  dans  le  port  du  Havre  par  le  décret 
I  du  2  août  1880,  la  loi  du  as  mai  1886  et  les  décrets  des  3t  juillet 
I  1888  et  17  juin  i8gitContin<iera  d'être  perçu  au  profit  de  la  chambre 
I  de  commerce  du  Havre,  dans  les  conditions  fixées  par  l'arrêté  mi- 
^;  nistériel  du  3o  août  iSgS  et  pendant  tout  le  temps  nécessaire  pour 
'  lui  permettre  de  se  couvrir  des  obligations  qu'elle  contracte  en  vertu 
i  du  présent  décrets 

Le  perception  de  ce  droit  cessera  aussitôt  après  l'entier  accom- 
I  plissement  desdites  obligations. 


Fait  à  Paris,  le  18  \ovembre  1893. 

Si^é:  CARNOT. 

U  Mbùitre  da  commerce,  de  Vindattrie 
et  dee  colonies , 

Signe  :  Tannisn. 
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N**  37604.  --  DÉCRET  qui  porte  de  i  00  à  123  le  noBi^re  dts 

de  la  Commission  supérieure  de  V^i^ositioii  uiiwgfs^Uç  iie  iSOÛ, 

Du  18  Noveiujare  1895. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  lo  novembre  189B.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  ie  rapport  du  ministre  du  commerce ,  de  Tindustrie  et  des  col 

Vu  le  "décret  dti  9  septembre  r895^*\  Instîluarrt  an  ttitiîstère  du  « 
mertïe,  de  rinâUsflrie  étrdes  côfonies  une  commMstoH 'ConsilHatîve 
missiêM  Mtpériêfmê  de  fE:upoKiion  mâvêntdie.^ie  iêOO, 

DéttRÈTE : 

I 

Art.  1".  Le  aombpe  des  membres  de  lu  commission  «upérii 
de  rEsposîtiofi  uaiveroeUetdQ  ij^o^  fiirîiniilvement  fine  àoeat  (jli 
non  ôompris  ie  bwea»,  esjt  porté  à  ceot  viiigt-Urois  (i^)  par  1» 
joBctions  «utniuntes  : 

Quatre  députés  '(seize  auiieii  de  ^otize)  ; 

Un  membre  deVacattémîe'des'beaux-arts  (cfuâtré  au'lteu  détroit) 

Le  président  de  ïa  chambre  de  commerce  df*Amîehs; 

Le  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Nantes  ; 

Le  président  de  la  chambre  de  commei^ce  de  Reims; 

Le  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Rouen  ; 

Le  président  de  là  chambre  de  «commerce  de  Suhlt-ÉlicBiie  ; 

Le  présideiKt  de  la  chatmtare  decommeiiÉe  nie  SfeiintKJiieMÎD  ; 

Le .présidenit  de  la  chambre  de  comonroe^e  Toulouse; 

Le  directeur  de  rOfKce  du  travail; 

Le  directeur  du  secrétariat  et  de  la  camptabiiîéé  ali  atiaistèie 
rinstruction  publique,  des«beaxixr^airte«et  des  ouïtes; 

Le  directeur  des  forêts  au  ministère  de  ragriculiniei; 

Le  dineotour^des  bàtÎBieiits  GrV'Meiot  de»  liaiais  nationaux  au  miais'l 
tère  des  travaux  publics; 

Le  directeur  général  des  contributions  directes; 

Le  directeur  de  Tassistance  et  de  Thygiène  publiques  au  ministère 
de  Tintérieur; 

Le  directeur  dé  Fadministration  pénitentiaire  au  ministère  de  Tin- 
té rieur; 

(In  architecte  inspecteur  géaéral  des . monuments  bialMiques; 
Le  président  du  syndicat  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  de  Paris; 
Î3eux  représentants  de  la  presse  (quatre  au  lieu  de  deux). 

Le  sous-secrétaire  d'Etat  des  colonies  est  remplacé  par  un  fonction- 
ire  qu'il  désiene. 


naire  qu 
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xn*  série,  B  ill.  1609,  u'  37573. 
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Le  directeur  du  Crédit  lyonnais  est  remplacé  par  le  président  du 
Dseil  d^administration  de  la  même  société. 

Les  directeurs  généraux,  les  directeurs,  le  secrétaire  fénéràl  auront 
trée  dans  la  commission  avec  voix  coiMoltative,  en  ce  qui  concerne 
affaires  de  leur  service,  s'ils  n'en  font  partie  à  ua  autre  titre. 

U2.  Le  ministre  du  commerce,  de  îindustrie  et  des  colonies  est 
argé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  iaséré  au  Bulletin 
Utt  loU  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  18  Novembre  1893. 


I 
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Sijjiïé  ;  CARNOX. 


Le  Minitire  du  commerce,  de  Vinduttrie 
et  des  colonies , 

Signé  :  Terribr. 


•*•«• 


If*  37596.  —  DÉCRET  QUI  nomme  les  Membres  d&  Ul  Commissmn  esspérieure 
i  de  l'Exposition  ^nivei'SûlU  de  i90Q, 

■ 

■ 

Du  19  Novembrje  18^3. 
{Promul|faé  au  Journal  officiel  àa  ao  novembre  1893.) 

;     Le  PRËSmBNT  DE  LA  RÉPliBLIQUfi  FRAN^IAKSË  , 
f 

L    Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrieet  d<M  colonies; 

l^las  décrets,  en  dale4es  9  septen^^reC^  et  18  novenAre  i695<^,relatirs 
à  rinstitution  d'une  commission  consultative,  dite  Ki&mmUûm  mpérieiire  de 
tEs^itM»  mùnerulle  de  Î9Û0, 

DécaicxB: 

f'     Aet.  1",  Sont  nommés  membres  de  la  commission  supérieure  di* 
f  r£xposition  universelle  de  190a: 

|.     MIL  DniZ'iionuin  •  sénateur; 
De  Freycinet,  sénateur; 
Gfijfe,  sénateur; 
Poivrier,  sénateur; 
JaheSimim,,  sànaieur; 
SpaUeTf  séiiatear; 
Tolain,  sénateur; 

Alphonse  Humbei^,  dépvté; 
dmuianpB,  dépnté; 
Denvs  Cochin,  député; 
Lockr^t  dë|Hité  ; 

'  \ir série,  Bull,  k^,  n'  17573.  ^'  V«r  ci-deMUs,»*  1759^. 


—  116  — 

MM.  Mesureur,  député  ; 
Trélat ,  dépnié  ; 
Bardeau ,  député  ; 
Charles  Roua^ ,  député  ; 
Etienne,  député  ; 
Camille  Kranlz ,  député  ; 
Isamhert ,  député  ; 
Af^/mtf,  député; 
Pierre  Legrand,  député; 
Raynal,  député; 
Sibîlle,  député; 
Siegfried,  député; 
Chauchat,  conseiller  d'Etat; 
Rousseau,  conseiller  d'État; 
Caron,  conseiller  municipal; 
Ferdinand  Duval ,  conseiller  municipal; 
Levraud,  conseiller  municipal; 
Lopin,  conseiller  municipal; 
Maury,  conseiller  municipal; 
Muzet,  conseiller  municipal; 
Sauion,  conseiller  municipal; 
Strauss,  conseiller  municipal  ; 
Berthelot ,  membre  de  l'académie  des  sciences  ; 
Mascart,  membre  de  l'académie  des  sciences; 
Léon  Say,  membre  de  l'académie  des  sciences  morales  et 

tiques  ; 
De  Franaueville ,  membre  de  Tacadémie  des  sciences  iii< 

et  politiques  ; 
Guillaume,   sculpteur,  membre   de  Tacadémie  des 

arts  ; 
Daumet,  architecte,  membre  de  l'académie  des  beaux-arts; 
Charles  Garnier,  architecte ,  membre  de  l'académie  des  beai 

arts; 
Vaudremer,  architecte,  membre  de  l'académie  des  bcau^ai 
Bœswilwald,  architecte,  inspecteur  général  des  monoineni 

historiques; 
A.  Ranc,  président  de  l'association  syndicale  professionn< 

des  journalistes  républicains  français; 
Afézières,  président  de  l'association  des  journalistes  parisieni 
Edouard  Hervé,  vice-président  du  comité  de  l'association  svn^ 

dicale  de  la  presse  parisienne; 
Léon  Brière,  président  de  l'association  syndicale  de  la  presse 

républicaine  départementale  ; 
Bourdet,  administrateur  de  la  société  anonyme  des  anciens 

établissements  Cail  ; 
Duval,  directeur  de  la  compagnie  de  Fives-Lille; 
Schneider,  directeur  de  la  société  des  houillères,  forges,  acié* 

ries  et  ateliers  de  construction  du  Creusot. 
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2.  Le  ministre  du  commerce,  de  rindustrie  et  des  colonies  est 
bar^de  rexécotion  da  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin 
VS  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  19  Novembre  1893. 

signé  :  CARNOT. 
Lt  Mimittn  dm  comaicrre ,  de  IHtuUulne 
tt  des  colonieê , 

Signé  :  TBRRJKit. 


BT  ^7596.  —  DÉCRET  relatif  à  la  Déctaralion  des  Accidents  suirenas 

dans  les  Établissements  industriels. 

Du  20  Novembre  1893. 

Lb    PRÉSmSNT   DE    LA    REPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

'\  Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l*industrie  et  des  colonies; 

;  Ta  rartlde  11  de  la  loi  du  13  juin  1893  ainsi  conçu  : 

I  «Tout  accident  ayant  occasionné  une  blessure  à  un  ou  plusieurs  ouvriers 
fBTTenu  dans  un  des  établissements  mentionnés  à  l'article  1"  et  au  dernier 
karagraphe  de  Farticle  a  sera  Tobjet  d'une  déclaration  par  le  chef  d'entre- 
irise  ou,  à  son  défaut  et  en  son  absence,  par  le  préposé. 
f  «Cette  déclaration  contiendra  le  nom  et  l'adresse  des  t' moins  de  Tacci- 
|bnl;  elle  sera  faite , dans  les  quarante-huit  heures,  au  maire  de  la  commune, 
^i  en  dressera  procès-verbal  dans  la  forme  à  déterminer  par  un  règlement 
administration  publique.  A.  cette  déclaration  sera  joint,  produit  par  le 

trou,  un  cerliGcat  du  médecin  indiquant  Tétat  du  blessé,  les  suites  pro- 
ies de  l'accident  et  Tépoqne  à  laquelle  il  sera  possible  d'en  connaître  le 
lut  déGnitif. 

«  Récépissé  de  la  déclaration  et  du  certificat  médical  sera  remis ,  séance 
iBoante.  au  déposant. 

■  Avis  de  Taccident  est  donné  immédiatement  par  le  maire  à  Tinspectcur 
;#nsionnaire  ou  départemental  •  ; 

I    Le  Conseil  d*État  entendu, 

DÉCRÈTB  : 

*  Art.  V\  Le  procès-verbal  de  la  déclaration  d'un  accident  à  dresser, 
i.en  vertu  de  Tarticle  11  de  la  loi  du  12  janvier  1893,  par  le  maire  de 
I  la  commune  où  cet  accident  s'est  produit,  sera  rédigé  conformément 
''  aa  modèle  annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tinduslrie  et  des  colonies  est 
!  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  20  Novembre  1893. 

Signé  :  CARNOT. 

^  I4  Jiimstre  du  commerce ,  de  l'industrie 

H  des  colonies. 

Signé  :  TiînnîBn. 


DBPARTfiMENT 
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ftfiPUBLlQliJE.  rftANÇftlSE. 


ARRONDISSEMEI«'r 


MAIRIE  D 


C.\NTO^ 


COMMUNE 


(*}  Kom  et  prénoms. 

(*)  ladiqMT  U  date  ei 
rhcnre. 


PROCES -VERBAI. 
DE  DliCtAHJïtïOPr  d'AôcidentC*). 

(  An.  11  dé  lit  loi  tlu  13  Juin  1893.) 

H    I  MKII  II  II         I     ■ 


Par-devant  nous  <* , 


W  Indiquer  les  notn^ 
préiu»«««  pr«fes«i«»  ai 
adresse;  mention aer,  en       _«^;--«  Ja,i<.  ^»^,^^w^miy^  A 
eas  d'absence  <m  à  dé-       «»«*«  dé'la  GOmmiOie  4 

faal  dn  chef  df  l'entre-       ^ ^^tt±scA 

prise,  q«é  U  dècrar* lion      MOBSl^M, 

a  bien  été  faite  par  son 

préposé. 

liple,  snlVsiit  les  cas. 
O  tndiqaer  la  natore 


.dc^^iaiMeiift  d 


a  comparu  le'^- 


x'i  uiaïaaer  la  natore 

ilîa'ïi'a'cr.TiSÎ  Tii*    ^^  nous  a  remis .  en  x^ttix  de  f  àrticte  n  d«  h  Ibf  Ai  1 2  jim 
râeeideat^'  °^  *  '"  *^     uoe  déclaratîoa  relative  à  ua  accident  isolé  00  mqlttple^*^ 


(*'  Indiquer  les  noms,      le^*' 
prénoms ,     ige  »    se&e . 

firofessiôn  et  adrèsèé  dk      dans  ^^ 
a  vie  Urne   on  des  vic- 
times, j^is. 

en  Indiquer  les  noms , 
proressîons  et  adresses. 


Cette  déclaration  constate  que  :  i*  i/accident  résulte  de  lacîf 
ïtance  sufvanfe  : 


1"  Que  les  témoins  de  Taccident  sonl^'^ 


A  cette  déclaration  était  joint  un  certificat  de  M.^" 

(a)  Sont  aeals  considérés  comme  accijdcnls  ceux  qat  l'araisscnt  <i<^^ 
entraîner  une  Incapacité  de  travail  de  Irois  jours  an  moînt. 
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médecin  à  ,  donnant  par  \iclime  les  renseigne' 

meals  sniTtnts  : 


zr  lUWMn 


et»  virli 


sin 

•i 
igc  de»  TIC  limes. 


de  l'accident. 


MorU. 


*kl 
de 
la  blessure. 
4     <iti II  i  fc» 


SOITIt  mOBABUt 


de  it  ble««are. 


liéiai    il    ait    II  <i» 


XPOQUI 

à  iaqaelle 

il  aéra  possible 

d'en  coonailre 

le 

rfanltal  définiUr. 


La  déclantion  et  le  certificat  médical  ont  été  anfterêi  «f  présent 
procès-verbal  poar  être  transmis  à  M.  Tinspectaur  départemental  du 
travail  en  résidence  à- 

Ml?  et  ftnM  te  pnéant  piocës^vaiW»  le»  jouf,  mois  «t  an  que 
dessus,  lequel  a  éié  i\}^  âVeé  nous  par  le  déclarant,  après  lecture 

faite. 

[Signatures.) 


Vu  pour  éik^  ànfl^ié  atl  iétYéi  dû  â6  ntfvèmbré  i%S. 

It  Kints&e  4ln  wmmèfeê,  de  Vhulû^rie 
et  de*  colonies , 

Signé  :  tKnnivH. 
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N*  37597.  —  DÉCRET  qui  constitue  en  Entrepôt  réel  des  Douanes  les 
affectés  à  l'Exposition  internationale  et  coloniale  de  Lyon. 


ir« 


^Exposition 

Dtt  so  Novembre  1893. 
(Promulgaé  aa  Journal  officiel  da  22  novembre  iS^S.) 

Le  Président  de  la  RipuBLiQUB  française  , 

Va  Tarlicle  34  de  la  toi  du  17  décembre  i8i4; 
Vil  l'article  4  de  la  loi  da  5  juillet  i836; 

Sur  le  rapport  da  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonii 
et  d'après  l'avis  conforme  da  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  V.  Lés  locaux  affectés  à  rExposition  internationale  et  coloi 
qui  se  tiendra  à  Lyon  en  1894  sont  constitués  en  entrepôt  réel 
douanes. 

2.  Les  objets  destinés  à  cette  exposition  seront  expédiés  directemi 
sur  les  locaux  affectés  à  Texposilion,  sous  le  régime  du  transit  inl 
national  ou  du  transit  ordinaire,  par  tous  les  bureaux  ouverts  à 
transits. 

Les  expéditions  auront  lieu  sans  visite  à  la  frontière. 

.^.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  et 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concei 
de  Tcxécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  ojlc 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Novembre  1893. 

Signé  :  CÂRNOT. 
Le  Miniêtn  du  commerce,  de  l'iadiulrie 
et  des  colonies , 

Sigaé  :  TBnnnsR. 


N"*  37698.  —  DÉCRET  qui  crée  un  Conseil  de  Prud'hommes  à  Blois 

[Loir-et-Cher], 

Du  22  Novembre  1895. 
(Promulgué  tm  Journal  officiel  du  36  novembre  iSgS.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies;] 
Vu  la  loi  du  i*|  juin  i8ô3  sur  les  conseils  de  prud*hommes; 
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Blois,  en  date  du  la  novembre 
i8çja  ; 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  Loir-et-Cher,  en  date  des  18  mars  et  ai  F» 
i8p3; 

Vu  la  lettre  du  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice,  en  date  du  19  ^ 
1893; 


>.  n*  1610. 

kinsetl  d'Ebat  enlendu. 


.  1".  Il  est  créé  k  Bloîs  (Loir-et-Cher)  un  conseil  de  prud*- 
es  qui  sera  composé  de  la  manière  suivante  : 


irVonalrn,  comyean^  tallleun  ^habilit 

CbavdrouDÏcn ,  fïrblinUcji ,  londciirt,  Turgirai»,  imprimeur*, 
■ur^htm  Rrnnli,  HiëcHildciii ,  horlogen 

macnrm,   cbombllen,  dlitilUlcun,  halUen.  pàllHlm,  boa- 

BriqueUen,  laiUin,  chupcalicri.  cai»rci)ri.  utoçau  et  lill- 
Irpn  de  (dm*,  mf naidcra ,  pcinliri,  plitrier»,  Mrrurior» , 
chamm*  .  etmmten,  ubùlim.  scirrin  m^inicinn 


^1 


La  iuridictioD  du  conseil  de  prnd'iionunes  de  Bloîs  s'étendra  à 

les  établissements  industriels  désigné.^  ci-dessus  et  doi)t  le  siège 

situé  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Blui^. 
iroat  justiciables  dudit  conseil  les  fabricants  et  entrepreneurs  qui 
nt  à  fa  tête  desdits  établissements,  ainsi  que  les  chefs  d'atelier, 
tréma  !  1res ,  ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront  poureux,  quel 

soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des  uns  et  des  autres. 

Aussitôt  après  son  installation ,  le  conseil  de  prud'hommes  de 
s  préparera  el  soiimeltra  à  Tapprobation  d^  minisire  du  com- 
ité, de  l'industrie  et  des  colonies,  un  projet  de  règlement  pour 
1  régime  intérieur,    ^  .  ,  ,      ■      , 

1)  Le  ministre  du  commerce,  d^  riodu^trie  et  de&  colonies  et  le 
de  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
1  le  concerne,  de  reiécutioû  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
Balletia  dei  toit  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  Ilépublique 
Divise. 
Fait  h  Paris,  le  33  Novembre  i6^'S. 

Signé  ;  OflBOT, 


—  lîfâ  — 


fi 


N*  27699.  —  DÉCRET  relatif  à  ane  Imposition  extraordinaire  à 
en  i89i ,  pour  les  Dépenses  de  la  Chambre  de  commerce  du  Havr9  {l 
Inférieure), 

Da  37  Novembre  1895. 

liS  PflBSDSlVT  ]>B  LA  RsWBUQflB  TBAMÇmB) 

Sur  le  rapport  da  ministre  da  commerce,  de  l*indastrie  et  des 

Vu  le  décret  du  3  mars  1877  ^i  qfod  a  Aèdaré  d'utilité  publique  k 
Jiructioa  de  ia  bourse  du  Havre  et  autorisé  les  voies  et  moyens  d*ex<' 

Vu  la  loi  du  16  mai  1878,  qui  a  autorisé  une  imposition 
èe  dix  centimes  par  franc,  au  maximum,  sur  les  patentés  de  la  ville' 
Ravre  désignés  dans  Tarticie  33  de  la  loi  du  a5  avril  »844 ,  ea  ayant 
eux  additions  et  modiQcations  autorisées  par  les  lois  uUérieaves  sur 
patentes,  pour  concourir  au  remboursement  de  Temprunt  d'un  nul 
buit  cent  quarante-sîx  mille  deux  cents  j&ancs,  contracté  par  la  cbn 
âe  commerce  du  Havre,  en  vue  de  la  construction  de  la  Bourse,  avec^ 
autres  ressources  qui  doivent  èlre  appliqua  k  cette  desHnation  ; 

Vu  notamment  rarticle  3  de  ladite  loi ,  ainsi  conçu  : 

«  Le  nombre  de  centimes  addittonneb  à  perceroTr  sera  fixé ,  cha^pe  ai 
aar  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règjlemeats.  d*adœloisUBtioa 
bique  •  ; 

Vu  le  décret  du  i5  mai  i88a^\  qui  a  autorisé  la  chambre  de  coi 
|u  Havre  à  contracter  un  nouvel  emprunt  de  quatre  cent  trente-huit 
Irancs,  en  vue  de  solder  les  frais  de  construction  du  palais  de  la  booi 
cette  ville  ; 

Vu  la  loi  du  lô  mai  1883,  étendant  au  service  du  nouvel  emprunt  1* 
tatîon  de  rîmposîtîon  extraordinaire  autorisée  par  la  îoî  précîlecTlfiiTI 
1878  sur  les  patentés  de  la  ville  du  Hav^; 

Vu  Tarticl^  38  de  la  loi  du  i5  juilVet  1880  sur  les  patentes; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1893,  portant  fixation  du  budget  général  des 
penses  et  des  recettes  de  Vexercice  189^  ; 

Le  Conseil  d'état  entendu, 

Dbcrèxk : 

Abt.  r'.  Il  sera  perçu,  en  ^Sgd,  aur  les  patentés  de  la  ville 
Havre  compris  dans  Tarticle  38  de  la  toi  du  i5  juillet  1880  soi*] 
patentes,  en  ayant  égard  aux  aMitiôns  el  modifications  ajuldriil 
par  les  lois  ukérieures,  une  imposition  extraordinaire  addïlianr 
de  sept  centimes  vingt  mille  huit  cent  quarante-cinq  dix  miliU 
(o' 072084^)  par  franc,  au  prî^ieipal  de  la  c^owtrAmtton'Aes^patei 

2.  Le  produit  de  cette  imposition,  destiné  k  concourir  au 
des  deux  emprunts  contractés  par  la  chambre  de  commerce  du  (bt 
pour  la  constraction  de  la  bourse,  sera  mis,  snr  les  mandats  du  pré 
de  la  Seine-Inférieure,  à  la  disposition  de  cette  chambre,  qui  aw 
rendre  compte  de  son  emploi  au  ministre  du  commerce,  de  VmifA 
trie  et  des  ccrfohies. 

3.  Le  ministre  An  commerce,  de  f industrie  et  des  colonies  et 


p) 


XII 'série,  Bull.  339»  n'  SgAS. 


'*'  xii*  série,  Bull.  730,  n'  u38o. 


B.  n*  1610.  —  IM  — 

■unktfe  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne^ 
le  f exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.. 

Fait  à  Paris,  le  27  Novcmln-e  1893. 

9l^BC";  \jAnrK3Tr. 


U  ÊOniaén  dtt  fimtm.9s,  U  Mmistn  S 

c     j(    n  t>^  ^ .  Hdueolomês, 

fiogoé  :  P.  iteTRAIi. 

Signé:  TEhniBn. 


N*  27600.  —  DdoMJRT  relatif  à  une  Contribution  spéciale  à  percevoir  en  189% 
ieê  BépeKtm  de  diverses  Chambres  et  Bourses  de  commerce,  ; 


! 

I  Da  37  Novembre  J893. 


Le  Président  db  ia  Répubuque  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies^ 

?a  les  articles  11  à  16  de  la  loi  de  finances  du  a5  juillet  i8ao,  Tafiicle  4 
le  la  loi  du  i4  juillet  iBAS  et  Tarticle  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  a6  joOIet  1893,  portant  fixation  du  budg^et  général  des  dé- 
fenses et  des  recettes  de  f  exercice  18^, 

Art.  l**.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  deux  cent  cinqf 
fulle  cinq  cent  quatre-vingt-six  francs  (2o5,586'^]«  nécessaire  aii 
fttyement  des  dépendes  des  chambres  et  des  bourses  de  commerce; 
mentionnées  au  tableau  annexé  au  présent  décret». suivant  les  budget» 
^)prouvés,  sur  la  firoposition  des  chambres  de  commerce,  par  le. 
lîioiftbre  du  ooammerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies,  plus  cinq  cen- 
fmes  (o*o5)  par fhinc  pour  couvrir  les  Qon-valeurs  et  trois  centimes. 
(o'o3),  aussi  par  franc,  pour  subvenir  aux  frais  de  perception,  sera' 
fépartie,  en  1894,  conformément  audit  tableau,  sur  les  patentés 
lésignés  par  Tarticle  3d  de  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur  les  patentes» 
•D  «yMit  égHMl  9m%  «ddîiions  et  modifications  autorisées  par  les  lois 
«Itmeures. 

2.  Le  produit  tle  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des. 
fréfelf ,  à  ia>  disposition  des  chambrea  de  commerce,  qui  rendront 
^mpte  de  son  enïploi  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et 
les  ei»lonies.  • 

,  3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  et  le- 

S'oistre  dès  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,. 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois^. 

Prit  à  Paris,  le  tj  Novembre  1893. 

I  Signé  :  CARNOT.  . 

I,  Le  Ministre  éesfuuMcn,  Le  Mimslre  du  commerce,  de  Pinduttrie 

SîgnéiP.PlYTRi^L-  eîdescoloMÎes.  i 

Sifoê  :  TBftfiiSfU 


tngoaltiM... 

BcHDfOD... 

Calali 

(ïmbnL . . . . 

CBrcauoDDr.. 

CIcrmaDl- 

Ucn 

Mcm 

Uarsclllc ... 

MDutauban.. 
Korhonnc — 

Nimc* 

««■ 

Roinnf. 


Douto. 

pBi-do.Cilali.. 

SciDC-luRricoi 
P»-dc-C*laii . 

Rhône 

dD-Rbône. 
Tarn-eK^fODa 

Gard 

/rffai 

H«ile4lanK.. 

Pal-Jp-Caliii.. 


Idrm 

Chambre, 

Uim.::.. 
Chambre. 


urlption  dt  li  cUa^  | 
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N*  37601. — DÉCBST  relatif  à  une  Imposition  extraordinaire  à  percevoir,  en  i89i, 
pour  les  Dépenses  de  la  Chambre  de  commerce  da  Mans  (Sarihe). 

Du  27  Novembre  1893. 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce ,  de  Tindnslrie  et  des  colonies  ; 

Va  la  loi  du  ii  mars  1887,  qui  a  autorisé  la  chambrQ  de  commerce  du 
Hans  à  contracter  un  emprunt  de  quatre  cent  mille  fmncs  pour  subvenir 
aux  frais  d'établissement  de  la  bourse  de  commerce  de  cette  ville  et  décidé 
que  cet  emprunt  serait  remboursé,  capital  et  intérêts,  au  mcyin  d^une 
imposition  extraordinaire  de  dix  centimes  cinq  dixièmes  par  franc,  au  maxi- 
mum, additionnelle  à  la  contnbation  des  patentés  du  département  de  la 
Sartbe,  compris  daii^  Tarticle  38  de  la  loi  du  lô  juillet  1880  sur  les  pa- 
tentes; 

Vu  notamment  l'article  4  de  ladite  loi,  ainsi  conçu  : 

t  Le  nombre  des  centimes  additionnels  à  percevoir  au  profit  de  la  chambr(^ 
de  commerce  sera  fixé,  chaque  année,  par  un  décret  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  d*admtnistration  publique  •  ; 

Va  l'article  58  de  la  loi  du  1 5  juillet  1880  sur  les  patentes; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  i8g3,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  Texercice  1894  ; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DÉCRETS  : 

Art.  V\  11  sera  perçu,  en  1894,  sur  les  patentés  du  département 
de  la  Sarthe,  dïésignés  dans  l'article  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880, 
en  ayant  égard  aux  additions  et  modifications  autorisées  par  les  lois 
ultérieures,  une  imposition  extraordinaire  de  huit  centimes  sept 
mille  sept  cent  cincjuante-trois  dix  millièmes  (0^087753)  par  franc, 
additionnelle  au  principal  de  la  contribution  des  patentes. 

2.  Le  produit  de  cette  imposition,  destiné  au  service  d'amortisse- 
aient  de  l'emprunt  contracté  par  la  chambre  de  commerce  du  Mans, 
en  vue  de  rétablissement  de  la  bourse  de  commerce  de  celte  ville, 
sera  mis,  sur  les  mandats  du  préfet  de  la  Sarthe,  à  la  disposition  de 
la  chambre  de  commerce,  qui  aura  à  rendre  compte  de  son  emploi 
au  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois. 

'    Fait  à  Paris,  le  27  Novembre  1898. 

signé  :  CARNOT. 

Le  Minmtre  dt*  finances.  Le  Ministre  da  commerce,  dt  l'industrie 

-.      ,     _   _  et  des  colonies. 

Signé  :  P.  Pbytral.  .     , 

Signé  :  Terrier. 
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T  27602. — i>iemgr  yvi  oonvùqae  In  GmieiU  wmniàpmmM  de» 
prises  dans  le  éépmriemeni  de  (a  Metue  à  tejfet  d&  mBmmgr  kan 

en  vae  de  l'élection  d'un  Sénateur. 

Da  7  Février  189^. 
{ Hromaigpé  an  Journal  officiel  da  9  février  1894.  ) 

Le  Phésidbnt'db  la  Répobuque  fraiiçai5E, 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  cfÉtat  au  département 
lérîeur; 

Vu  ie»  kâfr  da  2  août  1876  et  du.9  déc«inbr».  1^84; 

Vu  Tarticle  1^,  paragraphe  3,  de  la  kn  du  3adéeemi»e  1^76; 

Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876  ^'\  portant  coovc 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  do 
même  mois; 

Vu  Textrait  des  procès- verbaux  des  délibérations  du  Sénat, 
suite  que,  dans  la  séance  du  16  janvier  1894,  tl  a  été  procédé, 
ment  a  rarticlc  3  de  la  Loi  du  9  décembre  1884,  à  «a  tirage  au  sort 
désigné  le  département  de  la  Meuse  comme  devant  être  appelé  à  " 
sénateur  en  remplacement  de  M.  Schœîcher,  sénateur  inamovible, 

DécRÈTE  : 

Art.  1*'.  Les  coaseib  municipaux  des  communea  comprisesi 
le  département  de  la  Meuse  sont  oonvoquét  pour  le  dimaiidie 
vrier  1894,  à  l'effet  de  nommer  leurs  déiégné»  et  Map^éanlBC 
de  rélectiûtt  d'un  sénatear. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers 
raux,  des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  mùnî( 
du  département  de  la  MeasCt  se  réonira  au  chef-lieu  ie 
1*'  avril  18949  pour  procéder  à  rélection  dufi'  aénateor. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations 
raies,  tant  pour  Télection  des  déléguéa  et  suppléants  que  pour 
mination  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  oélei 
par  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

4.  Le  ministre  de  Fintérieur  est  chargé  de  Texécution  du  pi 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  7  Février  1894. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  de  VinléHewr, 
Signé  :  Rat*at.. 

'"  Ml'  série.  BuU.  ago,  n'  4942. 


B.  n*  i6io.  —  m  — 

IV  ^tOoS.  —  DÉCBST  qm  convoiftte  les  Conseils  manidpaax  des  ôommunes 
comprises  dans  le  département  de  Vauclase  à  V effet  de  nommer  leurs  Délégués 
en  vue  de  r^etion  d*un  Sénateur,   ' 

Du  7  Février  189^. 
(  Promulgaè  au  Journal  q^ciel  du  9  lévrier  1894.) 

Le  PRESIDBliT  DH  la  R^UBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  la  propositiûa  da  ministre  secrétaire  d^État  an  département  de  iln- 
lérieur  ; 

Vu  les  U^ig  da  a  anût  1875  étduQ  décembre  1884; 

Vu  l'article  1",  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1876; 

Vu  les  articles  5  et  4  do  décret  du  3  janvier  1876  ^^),portant  convocation 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  du 
même  mois  ; 

Attendu  le  décès  de  M.  Gent,  sénateur  du  département  de  Vaucluse, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  V.  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
le  département  de  Vaucluse  sont  convoqués  pour  le  dimanche  25  fé- 
vrier iSg^t  ^  TeiTet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants  en  vue 
de  rélection  d'un  séoftleur. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
raux, des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux 
du  département  de  Vaucluse,  se  réunira  au  chéf-iieu,  le  dimanche 
1"  avril  1894,  pour  procéder  à  Télection  d'un  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
raies,  tant  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la 
nomination  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées 
par  les  Ipis  et  décret  ci-dessus  visés. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  7  Février  1894. 

Signé  :  GARNOT. 

L9  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  :  Ratnal. 


Cï) 


xji*  série,  Bull.  290,  n*  A^ii. 


1 
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N*  37604.  —   DECRIT  un  PRisiDBNT  DS  U  RipDBLlQOI  PUKÇAl»  jCM 

signé  par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur)  portaoli 
In  conunune  du  Chamboa  (canton  de  Tence,  arrondisiemeol  (TYi 
gcaux,  itépartcmeDi  de  la  Haute-Loire)  portera,  à  l'avenir,  le  n» 
le  Chambon-de-Tence.  {Parif,  23  Nwen^re  1893.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  io  7  '  Avril  189S. 
f.e  Gante  âet  Sceaux .  Ministre  de  la  J«ii 
Antonis  DUBOST; 


lUPRlviniE  s*tl05ti,«. —  ^  Airil  iSji. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N^  1611. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

I.  —  Lot  qui  oavre  au  Ministre  des  affaires  étrangères,  sur  l'exercice 
)3,  un  Crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses  de  la  Commission  arbitrale 
Pêcheries  de  Behring, 

Du  i5  Jftuvier  1894. 
(  Promulgua  au  Journal  offiàd  du  16  janvier  i%^h.  ) 

SiskT  ET  LA  ChaMBBB  DBS  DKPUTfiS  ONT  ADOPTE  , 

Pbbsidkht  de  la  république  promulgue  la  loi  doot  la  teneur 


iT.  l*'.  U  est  OQvert  au  ministre  des  afîaîres  étrangères,  sur 
^rdce  1893,  eu  addition  aux  crédits  ouverts  par  la  loi  du  38  avril 
u  an  crédit  extraordinaire  de  (|uarante-cinq  mille  sept  cent 
luie-quatorze  francs  (45,77^^)  qui  formera  le  chapitre  xxui  du 
(et  des  affaires  étrangères,  sous  la  rubrique:  Dépenses  de  la 
iimon  arbitrale  des  pêcheries  de  Behring. 

Usera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  générales 
mdget  de  Tcxercice  1893. 

présent»  loi,  délibérée  et  adopté  parlevSénat  et  par  la  Chambre 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

''ait  à  Paris,  le  i5  Janvier  189^. 

u  Uimslrt  du  fimmnees , 
Signé  :  A.  Bordsao. 

J/r  Série. 


Signé  :  CARNOT. 

f^  rrdiidenl  du  Comtil  « 
MinUlre  des  affaires  étrangères , 

Signé  :  CisiMin-PiRiBR. 
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N*  27606.  —  DÉCBET  qui  accorde  à  la  ville  de  Boalogne-sar-Mer  an 

réel  pour  les  Sacres  indigènes. 

Dti  29  ^tembre  1893. 
(Promulgue  au  JourneU  officiel  du  a  décembre  1893.) 

Lb  Président  de  la  République  française. 

Vu  Farticle  10  de  la  loi  du  27  février  i83a  ; 

"Vu  Tarticle  ai  de  la  loi  du  Sk  niai  1S46; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Boulogne-su r-Mer,  ea| 
du  a  juin  1898; 

Vu  la  lettre  de  la  chambre  de  commerce  de  Boulogne-sar-Mer, 
ém  iT  jrôi  1^3; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  24  octobre  iSgB; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  deTindustrie  et  des  cok 

DÉCRÈTE  : 

Art.  ^^  Ud  entrepôt  réel  pour  les  sucres  indigènes  est  a< 
la  ville  de  Boulogne-sur-Mer. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  coioûies 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coui 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal offici 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  29  Novembre  1893. 


Le  Ministre  des  Jinances, 
Signé  :  P.  Pettral. 


Signé  :  CAnîÇOT. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  Vittdt 
«f  des  tohmes , 

aigfté:  TjMfinut. 


M*  37607.  —  DÉCRET  relatif  à  une  Imposition  extraordinaire  a  peri 
i89U,  pour  les  Dépenses  de  la  Chambre  de  commerce  de  Nantes  [Loire- 

Du  1"  Décembre  1895. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  ie  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colof 

Vu  l'arrêté  consulaire  du  6  messidor  an  ix  ^*\  qui  a  institue  une  boi 
de  commerce  à  Nantes  (Loire-Inférieure); 

Vu  le  décret  en  date  du  11  août  1808; 


nr  série,  Bull.  8ô,  n*  ^06. 
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Vu  b  loi  du  5i  juillet  1889,  qui  a  autorisé  une  imposition  extraordinaire 
additionfielle  à  la  contribution  des  patentes  de  trois  cent  quatre-vingt-quatre 
dix-miliièmes  par  franc,  au  nuaimain,  sur  les  patentés  de  la  circonscription 
de  la  chambre  de  commerce  de  Nantes  désignés  dans  Tarlicle  38  de  la  loi 
du  i5  juillet  1880,  en  ayant  ëg»rd  anx- additions  et  modiGcations  autorisées 
par  les  lois  ultérieures  sur  les  patentes,  pour  concourir,  a  partir  du  1*' jan- 
vier 1890,  avec  leii  autres  retsources  qui  doivent  ëèreaflectces  à  cette  desti- 
nation, au  service  des  intérêts  et  de  i  amorti ssetnent  do  rcmprùnt  de  quatre 
cent  mille  francs  que  ladite  chanive  a  été  autorisée  à  contracter  p6ur  sub- 
venir aux  travaux  de  restauration  et  d'agrandissement  de  la  bourse  de 
Nantit 

Vu  notamment  larlicle  3  de  ladite  loi  ainsi  conçu  : 

•L»  aonbre  des  centimes  om  fractions  de  centime  à  pei*cevoir  sera  fixé, 
cài^miMMée,  pM  un  décret  rendu  dans  la  foime  des  règlements  d  admi- 
nistration publiqofi,  &ur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'indus- 
trie et  des  colonies*; 

Vu  1  article  38  de  la  i<H  du  lô  jaiHet  1880; 

Vu  la  loi  du  a6  juillet  1893,  portant  fixation  du  budget  général  dl»$  dé- 
penses et  des  recettes  de  Texercice  1894; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DéCRBTB : 

Art.  1".  11  sera  pei<^u,  en  1894 ^  sur  les  patentés  de  la  circonscrip- 
tion de  la  chambre  de  commerce  de  Nantes  désignés  dans  rarlicle  '68 
de  la  loi  du  i5  juillet  1880,  en  ayant  égard  aux  additions  et  modi- 
fications autorisées  parles  lois  ultéricnres,  une  imposition  extraor- 
dinaire adiiitioniielte  d«  trois  cent  quatre-vingt-quatre  dix  millièmes 
(o'  o384)  par  franc  au  principal  de  la  contribution  des  patente^. 

2.  Le  produit  de  cette  imposition ,  destiné  à  concourir  au  rembour- 
sement ac  l'emprunt  contracté  par  la  chambre  de  commerce  de 
Nantes,  en  vue  des  ti'avauK  de  restauration  et  d'agi'andissement  de 
la  bourse  de  cette  ville,  sera  mis,  sur  les  mandats  du  préfet  de  la 
Loire-Inférieure,  à  la  disposition  de  la  chambre  de  commerce,  qui 
aura  à  rendre  compte  de  son  emploi  au  ministre  du  commerce,  de 
rindustrîe  et  des  colonies. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  et  le 
raîttistre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Ftiit  cl  Parié,  le  1"  Décembre  1893. 

Sîjrnt?  :  CAnNOT. 

Le  Min.sivc  des  finances^  Le  Mùnsire  dut  commerce,  de  l'industrie 

Sigllé:P.PBVTnAL.  cl, les  colonie., 

Sig-aé  :  Terrier, 
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N**  27608.  —  DÉCBST  relatif  à  lu  Itéglementation  de  l'arrimage  des  Mmt 

à  bord  des  Navires  de  commerce. 

Du  1*'  Dëcemlire  1893. 
(Proraal^c  au  Journal  officiei  da  6  décembre  1893.) 

Lb  Président  de  l\  République  française, 

Sur  le  rapport  du  iiiîtiislrc  du  commerce,  de  rînduslrie  et  des 

Vu  la  loi  du  ao  décembre  1893,  ainsi  conçue  : 

«  Article  unique.  —  Des  décrets  détermineront  les  règles  d*»prës 
devra  être  eifectué  l'arrimage  des  marchandises  à  bord  des  narires  dil 
mercc;» 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrète  : 

Art.  V.  Les  règles  suivantes  seront  applicables  à  rarrimagei 
marchandises  à  bord  des  navires  de  commerce,  à  moins  de  coor 
tions  contraires. 

TITRE  V\ 

MARCHANDISES    DE    TOUTE    NATURE,    A    L'EXCEPTION   DES    GRAI55 

EN    VRAC    ET    DES   LIQUIDES. 

2.  Toutes  les  marchandises  craignant  rhamidité  devront  être 
tégées  par  des  greniers  et  garnitures  ayant  au  moins  les  dîmeas 
suivantes  : 

i'  Pour  les  marchandises  en  fûts,  futailles,  boucauts  ou  ctis 
sauf  pour  les  savons,  le  grenier  devra  avoir  dix-sepl  centîmèt 
partir  du  vaigrage  dans  les  fonds  du  navire,  dix-sept  centii 
à  la  couche  ou  ventrière,  et  une  gtiruiture  de  ti^ois  centimètres* 
abord  ; 

2"  Pour  les  marchandises  en  sacs,  balles  ou  ballots,  le 
devra  avoir  au  lu^iiis  vingl-ciiiq  centimètres  dans  les  fonds 
couche,  et  la  garnittire  cinq  centimètres  en  abord; 

3"  Pour  les  savons,  il  suffira  d'un  grenier  de  quatre  centime 
dans  les  fonds  et  aux  ventrières  et  d*unc  garniture  de  trois  centime 
en  abord. 

K\ceptioii  est  Tnle  pour  les  navires  à  double  fond  ou  à  water- 
last,  pour  lesquels  il  ne  sera  exigé  dans  les  fonds  qu'un  grenier 
bois  de  dix  centimètres. 

Le  faux  lillac  non  calfaté  est  réputé  grenier,  pourvu  qu'il  ait 
hauteur  de  seize  centimètres  dans  les  fonds. 

Dans  les  navires  en  bois,  la  garniture  en  abord  est  comptée  à  pai 
du  vaigrage;  dans  les  navires  en  fer,  elle  est  comptée  à  partir 
Tarétc  intérieure  de  la  membrure. 
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5.  Dans  les  eDti^ponts  calfatés  et  sur  les  planchers  des  faux-ponts 
ég^alement  calfatés,  la  circulation  de  Teau  devra  être  assurée  partout 
par  un  grenier  de  trois  centimètres  mis  en  travers  ou  en  long,  mais 
avec  des  coupures  en  travers,  avec  des  orgues  Iribord  et  bâbord  pour 
Fécoulement  des  eaux. 

ft.  Tout  logement  d'équipage,  cambuse  ou  emménagement  inté- 
rieur, devra  être  bien  calfaté  et  avoir  des  orgues  tribord  et  bâbord 
pour  récoulemeot  de  Teau  et,  à  la  cloisoo,  une  tiingle  de  huit  centi- 
mètres de  hauteur  calfatée,  pour  empêcher  Teau  de  se  rendre  dans 
Tentrepont  ou  dans  la  cale. 

5.  Les  bois  servant  au  fardage  ou  grenier  devront  être  secs;  ceux 
de  ces  bois  qui  seront  disposés  eu  abord  devront  être  fixés  contre  le 
vaigrage,  de  façon  à  ne  pas  glisser  dans  les  mouvements  du  navire. 

Tout  corps  spongieux  ou  lest  susceptible  d'avarier  les  marchandises 
u''est  pas  réputé  grenier.  Tel  est  le  cas,  notamment,  des  sables, 
terres,  charbons,  argiles,  chaux,  sels,  phosphates  et  autres.  Une 
séparation  en  bois  de  sept  centimètres  est  alors  obligatoire.  Dans  le 
cas  où  le  lest  scia  formé  de  sable  ou  de  terre,  le  vaigrage  devra  être 
calfaté  ou  les  joints  garnis  de  lattes  ou  lambourdes  jusqu'à  une  hau- 
teur suffisante  pour  empêcher  le  sable  ou  la  terre  de  tomber  dans  les 
mailles* 

Les  bois  de  campéche  ou  autres  analogues,  dents  d'éléphant,  fibres 
de  coco,  etc.,  ne  pourront  pas  avoir  de  fardage  ou  de  garniture;  ils 
devront  être  préservés  comme  il  est  d'usage  de  le  faire  pour  les  mar- 
chandises sèches. 

6.  Les  cloisons  d'emménagement  ot  les  épontilies  métalliques  de- 
vront être  revêtues  de  natte»,  toiles  ou  autres  gainiitures;  les  mats, 
luttes,  archipompes  et  puits  aux  cliaines  devront  être  recouverts  avec 
da  bois  de  trois  centimètres  d'épaisseur. 

7.  Les  marchandises  qui  peuvent  se  détériorer  par  contact  direct 
ou  indirect  ne  pourront  être  arrimées  l'iuic  au-dessus  de  lautre  ou 
Tune  à  côté  de  l'autre. 

Toute  marchandise  sèche  arrimée  sur  des  barriques,  barils  ou 
frtts  contenant  du  liquide  devra  eu  être  séparée  par  un  fardage  en 
bois  de  trois  centimètres  d'épaisseur. 

Toutes  les  marchandises  dégageant  des  émanations  susceptibles 
d''avarier  les  marchandises  voisines,  telles  que  certaines  essences 
végétales  et  minérales,  les  bois  créosotes,  etc.,  ne  pourront  être  char- 
gées que  dans  un  emplacement  séparé. 

8.  Les  cuirs  salés  devront  être  arrimés  par  couches  horizontales, 
tête,  ventre  et  queue  en  abord  avec  un  grenier  de  vingt-cinq  centi- 
mètres. Us  devront  être  saturés  de  saumure.  Il  est  fait  exception  pour 
les  cuirs  reçus  en  paquets,  qui  seront  rendus  tels  qu^ils.  auront  été 
reçus. 

Les  cuirs  secs  devront  être  arrimés,  tête  v ventre  et  queue  en  abord 


sur  un  grenier  de  vingt-cinq  centimètres  sur  le  fond  et  à  la  ami 
aucun  cuir  du  chargement  ne  pourra  servir  commue  garaiisfe. 

Les  cuirs  secs  ou  toute  marchandise  craignaot  rhuinidité, 
au-dçs5us  des  cuirs  sales,  devront  en  être  séparés  par  un  fardagei 
bois  de  quinze  centimètres. 

Les  os  employés  comice  fard^ge  devrpnt  être  recouverts  de  plant 
de  trpis  centimètres  igiu  moips  d'épaisseujr, 

9.  Les  compartiments  dits  cales  à  eau  ne  de\Tont  recevoir  de 
chandises  que  s^ils  sont  garnis  intérieurement  (fun  fardage  de 
centimètres  d'épaisseur  et  après  avoir  été  convenablement  nr* 

et  asséchés. 

10.  Dans  les  navires  k  vapeur,  les  cloisons  séparant  Jes  chî 
des  machines  et  chaudières  des  cales  à  marchandises  ou  des 
utilisées  comme  cales  devront  être  éloignées  des  marchandises 
moyen  de  cloisons  pleines  en  bois  régnant  sur  toute  la  hanteur 
séparées  de  la  tôle  par  un  espace  vide,  de  manière  que  la  mai 
dise  soit  distante  de  la  tôle  de  vingt  centimètres  pour  les 
dièi'es  et  de  dix  centimètres  pour  les  machines.  L'évacuation  de 
chaud  de  Tespace  vide  devra  être  assurée  par  Tinstallation  de  cbei 
nées  d'appel  convenablement  disposées  de  chaque  bord. 

Les  mêmes  dispositions  devront  être  adoptées  pour  les  entre] 
au  passage  des  cheminées,  sous  la  réserve  que  l'espace  vide 
sera  réduit  k  dix  centimètres. 

11.  Les  marchandises  susceptibles  d'être  endommagées  par 
poussières  ne  devront  pas  être  chargées  dans  les  soutes  à  charhoD. 

12.  Les  rails  et  fers  en  barres,  plats  ou  profilés^  devmnt  «tre 
mes  en  grillage,  et  la  muraille  du  navire  devra  être  partagée  par 
forte  garniture,  soit  en  fer,  soit  en  bois,  si  les  quantités 
comportent  ces  précautions. 

Le  ripage  devra  être  prévenu  en  empêchant  le  glissement  fer 
fer  par  Tinterposition  d'un  certain  nombre  de  lattes  en  bois  répai 
sur  la  hauteur  du  chargement. 

Tous  les  espaces  vides  en  abord  devront  être  remplis  par  du 
convenablement  seiTé,  et  l'ensemble  du  chargement  devra  èUe  coii 
sous  les  barrots  par  des  épontilles  volantes  placées  de  distance  «« 
distance  sur  des  madriers  en  travers. 

Dans  le  cas  où  des  rails  ou  fers  en  barres,  plats  ou  profilés,  seraifiH^i 
chargés  sur  barrots  en  fer,  lesdits  barrots  devront  être  isolés  pa^rdw 
bois,  de  façon  à  ne  pas  supporter  directement  les  fers  arrinMb  au- 
dessus. 

TITRE  II. 

GRAINS    ET    GRAINES    DE    TOUTE   NATlTftk   EW    VRAC. 

L3.  Tout  navire  d'au  moins  quatre  c^its  tonneaox  de  jaage,  ckaf' 
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gCftHt  des  gmint  on  gmifim  on  vrtc,  devra  avoir  uiu  aTchîfiempe  de 
dimensions  suffisantes  pour  donner  accès  à  un  homme  et  lui  per- 
mettre d*y  travailler.  On  devra  pouvoir  y  pénétrer  soit  par  un  trou 
d''homme  dans  ie  pont  aupérienr,  soit  par  4in  couloir  libre  dans  l'en- 
trepont, à  partir  de  l'écocitîlle  de  f arrière,  mats  dans  aticiHi  cas  par 
le  grand  panneau. 

■  14.  I>e  gfrenier  devra  avoir  une  hauteur  de  vîngft-sept  centf mètres 
au^eMus  du  vaigrage  dsms  !es  fonds,  vingt-sept  centimètres  auit  ven- 
trières avec  garniture  de  trois  centimètres  en  abord. 

1 5,  les  greniers  et  garnitures  devront  être  entièrement  recouverfs- 
de  toiles  ou  de  nattes,  de  manière  à  empêcher  <}ue  le  grain  ne  passe 
au  travers. 

16*  Dans  les  Maires  ayant  ua  vaigrai^  à  ^laire^voie,  les  intervalles 
d^  c^  vaigni£^  devroot  4ir^  e«acte«ieot  remplis  et  rocouverU  d'une 
aatta^  IpiXe  ou  autre  ga,rnitw^  pour  ei^péclior  le  pai aage  du  grai»  ^t 
a^MVQV  h  cirçulatiim  de  Te^w  aui  pooipe»» 

Dans  les  navires  à  vaigrage  pieio.,  il  set»  exigé  en  ab^«  contre  la 
f»r»iiiire  •  nue  A«tte.  w  Mie  jusqu'au  pont  JMtpéri«ur, 

17.  Les  chambres  des  machines  et  chaudières  des  navires  à  vapeur 
chargés  de  grains  ou  graines  devront  être  isolées  du  chargement, 
conformément  à  Tarticie  10. 

I8n  L>ératioA  des  oale^  reo&rmaat  des  {grains  ou  graines  devra 
être  assurée  par  des  manches  à  vent  ou  des  ventil^ieurs  &n9s  on  Mo- 
biles dans  tout  navire  de  quatre  c^nts  tonneaux  de  jauge  et  au-dessus. 

TITRE  m. 

VINS,    ALCOOLS,    HUÎLES^    ET    ÔtéNE!L\LEMBNT  TOUTES  I4ES    MATIÈB^;» 

LIQUIDES. 

10.  Les  fûts  conteoaBt  d«8  liquides,  9%  sont  d'égale  dimiensioQ» 
devront  être  arrimés  par  plana  horizontaux,  ta  bonde  en  dessm,  de 
oMinière  que  les  douves  des  fonds- se  trouvent  dana  une  position  ver^ 
ticale. 

I^  fats  devront  avoic  le  bpuge  liture»  tant  sur  le  fond  que  dan»  les 
a)>ords,  et  être  $^i»i&  par  quatre  boas  coins  au  collet,  tous  les  vide% 
en  abord  étant  remplis.  li  est  interdit  d'arrimer  bouge  ^ur  boufe* 
Chaque  fdt  du  premier  plan  dans  la  cale  ou  dans  les  entreponts  repo- 
sera sur  deux  cadastres  ou  deux  traverses  munies  de  coins,  afin  que 
le  bouge  ne  stipporte  pas  le  poids  de  la  cargaison  superposée. 

Lorsque  les  fûts  seront  de  dimensions  inégales,  ou  lorsque  la 
finesse  des  formes  du  navire  s'y  opposera  d*une  manière  absolue, 
Tarrimage  horizontal  ne  sera  pas  exige,  mais  les  autres  règles  ci-dessus 
détaillées  de\Tont  être  obseï 
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20.  Sous  le  pont,  les  fdts  ne  devront  pas  êlre  arrimés  sods 
de: 

6  plans  pour  une  contenance  s'élevanl  jusqu'à  249  litres; 
5  plans                                     '  de  aSo  à  399  litres  ; 

4  plana                  ■  de  4oo  à  699  lilres; 

3  plans  — à  700  litres  et  au-dessus. 

Après  trois,  quatre,  cinq  et  six  plans,  suivant  la  distindira 
dessus,  rétablissement  d*eDtreponts  fixes  ou  mobiles  sera  obligat 
dans  toute  la  longueur  des  cales,  même  sous  les  panneaux. 

21.  Les  chambres  des  machines  et  des  chaudières  des  navires 
vapeur  chargés  de  liquides  devront  être  séparées  du  chargement, 
vaut  les  prescriptions  de  Tarticle  10. 

22.  Dans  les  cas  où  des  fûts  seraient  placés  sur  le  pont,  soit  del 
soit  couchés ,  en  vertu  du  consentement  écrit  du  chargeur  préva 
Tarticle  229  du  Code  de  commerce,  ils  devront  être  arrimés  sar 
plan  unique  et  solidement  saisis  entre  eux  sans  que  rien  soit 

{)ar-dessus.  Les  fûts  couchés  seront  élevés  sur  des  cales  permet 
^écoulement  facile  des  eaux  en  dessous. 

Dans  les  spardecks  ou  faux-ponts,  les  fftts  pourront  être  ai 
debout,  à  la  condition  qu'ils  ne  forment  qu'un  plan  unique  et 
rien  ne  soit  chargé  par  dessus. 

Aucun  chargement  de  liquides  en  fûts  ne  sera  autorisé  sur  le 
du  spardeck. 

23.  Dans  les  cales,  tout  fût  debout  ou  en  travers  sera  consii 
comme  mal  arrimé. 

TITRE  IV. 


/    t 


MESUBES   GENERALES. 

24.  Les  marchandises  pour  lesquelles  le  présent  règlement  ne 
contient  pas  de  prescriptions  spéciales  seront  arrimées  avec  tous  1» 
soins  et  précautions  nécessités  par  leur  nature. 

25.  Le  capitaine  est  obligé,  suivant  les  circonstances,  de  tenir  ses 
panneaux  solidement  fermés,  recouverts  de  deux  prélarts  fixés  d'mK 
façon  rigide  contre  les  hiloires,  soit  en  les  clouant,  soit  en  les  maii^ 
tenant  par  des  tringles. 

26.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  est 
charçé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Jourtd 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Décembre  iSgS. 


Le  Ministre  du  CQmnurce^  de  l'industrie 
et  des  colonies , 

Siguë  :  Terrier. 


Signe  :  CARMOT. 
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8*37609.  —  DÉCBET  qui  otiore  aa  JUinistrc  du  commerce,  de  Vinduslrie  et  des 
colonits,  sur  Vcxercico  iS93,  au  Crédit  ù  litre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  pour  Vélablisscment  de  Lignes  têléqraphiques. 

Du  1"  Décembre  189»*^. 

Le  Président  de  la  République  franc  aise. 

Vu  la  loi  de  finances  du  a8  avril  i8(j3,  p  jrlaiit  fjxalion  du  budget  général 
tfet  dépenses  de  l'exercice  1898; 

?u  rnrticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ('>,  relatif  aux  fonds  de  concoure; 
•  Va  le  relevé  ci-anncxé  des  sommes  vcrsjcs  dans  les  caisses  du  Trésor 
public  par  des  compagnies  de  chemins  rïc  fer  pour  concoiinr,  a\'ec  les  fonds 
de  l'État,  aux  frais  d'établissement  de  ligî^rs  télégraphiques,  lequel  s'élève 
*^^h.  somme  de  quatre-vingt-douze  mille  six  cent  quatrc-vingL-scize  francs 

itre-vingt-dix-nenf  centimes; 

?u  ravis  conforme  du  nn'nistre  des  fmances, 

OÊCRÈTE  : 

^  AUT.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et 
ies colonies  [Direction  générale  des  postes  et  des  télégraphes)^  sur  Texer- 
cicc  1893,  un  crédit  de  quatre-vingt-douze  mille  six  cent  quatrc- 
iingt-seize  francs  quatre-vingt-dix-neuf  centimes  (92,696' 99),  savoir: 

CoAp.  VII.     Indemnités  diverses  et  secours 2»754^  ^<y 

i\.      Matériel  des  bureaux i  ,836  X) 

■  \ii.     Appareils  et  maténel  tccbuiqiu:  d'exploitation 7,3^5  02 

XUL  Construrfion  et  entretien  de  lignes  lélcgraphiqocs..  79,880  3o 

I.        Personnel  de  l'Algérie A4  c3 

IL       Matériel  de  rAlgérie 836  ï)2 

Total  ég^l 9^1696  99 


2.  11  est  pourvu  h  la  dépense  autorisée  par  Tarlicle  précédent  au 
moyen  de  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  cet  cdel,  k  titre 
tle  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  rindustrîc  et  des  colonies  cl  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
ie  Texéculion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Décembre  1893. 

Signé  :  CAKNOT. 

te  MiiUSrc  des  finances,  Le  Mînislre  du  com'nrrcc.  de  l'ind'istre 

c»  rx   n  et  des  coloniei , 

Stgiie  :  P.  PtYinAf.. 


Signé:  TcnniEn. 


m 
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'série,  Rull.  ioi5,  n*  10597. 
V//'  SJric, 
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N*  37610.  —  DÉCRET  qui  ouvre  aa  Minisire  da  commercé,  de  i'iadastrie  ef 
colonies  (4*  section  :  Colonies) ,  sar  l'exercice  i893,  an  Crédit  à  titre  iefmA 
de  concours  versés  aa  Trésor  pour  les  dépenses  de  VExposUion  de  CMca^o. 

Du  2  Décembre  1893. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  28  avril  1893,   portant  fixation  do  budget  génënl 
dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1893; 

Va  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8/i3,  portant  règlement  défînitif  da:] 
bodget  de  Texercice  1840; 

Vu  les  récépissés  constatant  les  versements  eSeclaés  au  Trésor  à  titre 
fonds  de  concours  : 

i**  Dans  la  caisse  du  receveur  central  de  la  Seine  par  le  pcotectorat  de 
Tunisie,  d*une  part 4tC 

D*autre  part Sool 

a""  Dans  la  caisse  du  trésorier-payeur  de  la  Martinique,  en  vertu 

d*une  délibération  du  conseil  général  da  27  janvier  1893 a^oooi 

Formant  un  total  de 6,800 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  1*'  décembre  18^3, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  du  couunerce,  de  Findustrie  et 
des  colonies,  quatrième  section  (Colonies] y  exercice  1893 ,  au  titre  da 
chapitre  xxi\  bis  :  Exposition  de  Chicago ,  un  crédit  de  six  mille  hait 
cent  francs  (6,800') ,  applicable  aux  dépenses  afférentes  à  cette  expe- 
sitioQ. 

2.  11  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  spe*' 
Ciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  confonûi^ 
ment  à  Ténumération  qui  précède. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne* 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  (te 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  Décembre  1893. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  financer  j  Le  Minitlndu  commtrce,  dtCind^lrit 

Signé  :  P.  Peytr  il..  **  ''"  **''*"**'*  • 

Signé  :  Terrieii. 


B.  n*  i6u. 
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r  7761 1.  —  DicMET  qmi  moiijh  Vartidê  S  dm  DécrM  eu  iS  décembre  tê9», 
portMi  Organisation  da  Servkê  ée  i'hupêctm§i  da,  trmmii  dmnê  l'imdmsbriêi 

Du  18  Décembre  tSgS. 

Lb  Pr^ident  de  la  Rbpubuqub  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  tlndustrie  et  des  colonies; 

Va  la  \m  éa  a  novembre  189a; 

Va  le  décret  da  i3  décembre  189a  <*^  organisant  le  service  de  Tlnspection 
do  travail; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

Va  lavis  de  la  commission  supérieure  instituée  par  l'artide  aa  de  la  loi 
fiécitée, 

Dkcbête: 

Akt.  l*'.  L'article  a  du  décret  du  i3  décembre  189a  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

Dans  les  deuxième  et  quatrième  drconscriptions,  les  résidences 
ie%  inspecteurs  divisionnaires  sont  fixées  :  pour  la  deuxième ,  à  Tours , 
et  pour  la  quatrième,  à  Nancy. 

Dans  la  quatrième  circonscriptioD,  les  résidences  des  trois  inspeo- 
tenrs  départementaux  attribuées  aux  départements  de  la  Marne  et 
de  ta  Meuse  sont  fixées  à  Reims,  Bar-Ie-Dac  et  Chàlons^ur-Mame. 

Dans  la  dixième  circonscription ,  la  résidence  de  Tinspecteur  dé- 
fuleniental  des  départements  des  Alpes-Maritimes  et  du  Var  est  fixée 
a  Nice. 

Dans  les  troisième  et  sixième  circonscriptions,  les  inspections  dé- 
partementales sont  délimitées  conformément  au  tableau  suivant: 


néràMtmmwMTU 


Aabe,  Yoonc.. 

Haaic-Marne,  CMe-éTOt. 

Nièvre,  9»dMKSl-L«ire 

Jura,  Doab»  ( moin»  i'arroadiatcineDt  de  Monlb^Iiard].. . 
Beiroit,  Naote-Saône  (plus  farrondtsMmcBt  de  Montbè- 


lard) 

Oûe 

Sdoc-Infcricure. 


Earc  et  rarrondiueoient  de  Dreux 

Earc-et-Loir  (moins  rarronlisseuient  de  Dreux} ,  Orne.. 
,  Calvado),  MuDchc 

I  


lOMtaa 

4m  iasprcttan 

•I 

ia»pMiri««« 

dpp  ■n«fB»nta  ax. 


1  iofpectcnr. 

anfiR» 
Uâm., 
Idem. 

Idem, 
idem, 

2  inspecteura. 
1  inspectrice. 
I  lnspe::tear. 
Idem. 

Uem. 


i.  Dans  les  départements  où  les  conditions  de  service  IVxîgeront, 


u:  série.  Bon.  iSai .  n*  258S7 


0  •  •  • 


—  uo  — 

les  frais  de  tournées  alloues  sur  états  aux  inspecteurs  et  inspectricet 
pourront  être  remplacés  par  des  indemnités  dont  la  forme  et  le  mat» 
tant  seront  réglés  par  arrêté  ministériel. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Baîletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  j8  Décembre  1893. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Minisire  da  commerce,  de  l'industrie 
et  des  colonies  , 

Signé  :  J.  Ma HTY. 


N"  27612.  —  DÉcttET  qui  nomme  deux  Membres  de  la  Commission  supeiinn 

de  V Exposition  universelle  de  1900, 

Du  22  D'cembre  i8p3. 
(Promal^é  aa  Jonrmd  officiel  da  ai  décembre  1S93.) 

i^B  Président  de  la  Répubuqub  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonie); 

Vu  les  décrets  en  dale  des  9  septembre ^'^  18^*'  et  19  novembre  1893*, 
relatifs  à  l'institution  d'une  commission  consultative  dite  Commissm  SBfi' 
rieare  de  l'Exposition  universelle  de  1900, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  MM.  Jules  Roche  et  Terrier,  députés,  sont  nommés  membra 
de  la  commission  supérieure  de  TExposition  universelle  de  1900,  a 
remplacement  de  MM.  Raynal,  qui  a  été  nommé  ministre  de  ^inl^ 
rieur,  et  Bardeau,  qui  a  été  nommé  ministre  des  Gnances. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Dnllelin 
des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  22  Décembre  1893. 

Signé  :  CAUNOT. 

Le  Minisire  du  commerce,  de  l'industrie 
tt  des  co'onies. 

Signé  :  J.  Mariy. 

»''  \ii*  série,  hiiîl.  1609.  "'  ^7^)73.  *'  Ml'  série,  Uull.  1610,  n'  J759). 

'"  \ii*  série,  Bull.  iGio,  u' 37596. 
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N*  37613. —  DÉCBET  qui  ouvre  le  Bureau  de  Douane  de  Serzin  (Haute-Savoie) 
à  l'Importation  des  Marchandises  taxées  à  plus  do  vingt  Jrancs  les  100  kilo- 
grammes. 

Du  33  Décembre  1895. 
(Promalgué  aa  Journal  ojfîcitl  da  27  décembre  i8g3.) 

Le  Président  de  la  Republique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce ,  de  Tindustrie  et  des  colonies  et 
d*après  l'avis  conforme  du  ministre  des  fmances; 

Vu  Tarticie  4  de  la  loi  du  5  juillet  i836,  qui  confère  au  gouvernement  le 
droit  de  déterminer  les  bureaui  de  douane  par  lesquels  auront  lieu  impor- 
tation,  Texportation  et  le  transit  de  certaines  marchandises, 

DÉCRSTE  : 

Art.  l".  Le  bureau  de  douane  de  Serzin  (Haute-Savoie)  est  ouvert 
à  rimportation  des  marchandises  taxées  à  plus  de  vingt  francs  les 
cent  kilogrammes  (100^)  ou  nommément  désignées  par  l'article  8  de 
la  loi  du  27  mars  1817. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Décembre  1893. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Minûtre  des  finances ^  le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie 

„t      ,      .    -,  et  des  colonies , 

Signé  :  A.  Bdrdbau. 

Signé:  J.  Martt. 


N*  27614.  —  DÉCHET  relatif  à  une  Imposition  extraordinaire  à  percevoir, 
en  i 89 à,  pour  les  Dépenses  de  la  Chambre  de  commerce  d'Alger. 

Dn  25  Décembre  1893. 

Le  Ph^sidbnt  de  la  R^ublique  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindastrie  et  des  colonies; 

Vu  le  décret  du  16  avril  i85a,  qui  a  institué  une  bourse  de  commerce  à 
Alger  (département  d'Alger) ; 

Vu  le  décret  du  a  mars  i885,  portant  concession  k  la  chambre  de  com- 
merce d'Alger  de  terrains  destinés  à  la  construction  du  palais  de  la  bourse  ; 

Va  la  loi  du  7  février  1889,  qui  a  autorisé  une  imposition  extraordinaire 
additionnelle  à  la  contribution  des  patentes  de  qiuitorze  centimes  qua- 
rante-six centièmes  par  fratic ,  au  maximum ,  sur  les  patentés  de  la  ville 


—  IW  — 

d*A]ger  compris  dans  Tarticle  38de  la  loi  da  i5  juillet  1880,  en  ayant  égaid 
au  additions  et  modifications  autorisées  par  les  loâs  ultérieares  sur  les  pa- 
tcBles ,  pour  concoorir  à  partir  du  i"  janvier  id^,  avec  les  autres  ress(MV«ei 
qui  pourront  être  appliquées  à  cette  destination,  au  service  de  TaBDipraiit 
d*un  million  de  francs  que  ladite  chambre  de  conmierce  a  été  autorisée  i 
contracter  pour  ia  construction  d*mi  palais  consulaire  À  Alger; 

Vu  notamment  Tartidle  3  de  ladite  loi ,  ainsi  conçu  : 

c  Le  nombre  des  centimes  additionnels  a  percevoir  sera  fixé,  chaque 
année,  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d*administratioQ 
publique»; 

Vu  Varticle  38  de  U  loi  du  i5jmliet  1880; 

Vu  la  loi  du  a6  juîHet  1893,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  Texercice  1894  ; 

Le  Conseil  d*É1at  entendu , 

DécRÈTB : 

Art.  l".  Il  sera  perçu,  en  iSg^^  sur  les  patentés  de  h  ynSk 
d^Alger  compris  dans  Tartide  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880,  en 
ayant  égard  aux  additions  et  modifications  autorisées  par  les  lois 
ultérieures,  une  imposition  extraordinaire  additionnelle  de  sept  cen- 
times cent  vingt-sept  millièmes  (0^071^7)  par  franc,  au  principal 
de  la  contribution  des  patentes. 

2.  Le  produit  de  cette  imposition,  destiné  à  concourir  aia  rem* 
boursement  de  Femprunt  contracté  par  la  chambre  de  commeite 
d*Alger,  en  vue  de  la  construction  du  palais  consulaire  de  cette  viBe, 
sera  mis,  sur  les  mandats  du  préfet  d'Alger,  %  la  disposition  d^  k 
chambre  de  commerce,  qui  aura  à  rendre  oooipte  de  son  ^^«'y^f  ao 
ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  gui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  BnHetm  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Décembre  1893. 

Signé  :  CARNOT. 


Le  MiMiêir€  dajnmwtt ,  Là  Miaisin  dm  cowumtne ,  dt  l'iwémttrir 

Signé  :  A.  BURDBAO.  el  des  colonies. 

Signé  :  J.  Mari  y. 


N'  37616.  —  DécBBT  qui  ouvre  aa,  Ministre  du  eommœroe^  4»  Vùtàiutrm  el  dts 
colonies,  sur  l'exercice  1893,  an  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
ffv  Trésor  pour  NtMksement  de  ÏÀ^nes  iMphoni^ues, 

Du  35  Décembre  1895. 

Le  Président  db  la  République  fr\t»çaise, 

Vn  ia  loi  de  finances  dv  a8  avril  1893 ,  portant  fixation  du  bttdg«t  séaérti 
des  dépenses  et  des  reoetles; 


B.  n*  1611.  —  143  — 

Ym  ïmrikàm  ôa  dn  dëcrat  du  3i  mai  i86f  (^),  relttif  «m  faads  dé  concoar»; 

Va  le  rdevé  d-«nnexé  des  sommes  versées  daos  les  caisses  du  Trésor  pu- 
Uic  par  des  communes,  des  sociétés  et  des  particuliers,  pour  concourir, 
«vecles  fonds  de  TÉtat,  aux  frais  d*é(abiissement  de  lignes  téléphoniques, 
lequel  s*élève  à  la  somme  de  cent  quarante-six  mille  six  cent  soixante-dix- 
Mof  francs  Tin^t-Mpl  ccBlimai; 

Vu  l'aTÛ  ooDMnne  du  ministre  des  finances, 

Dggiibtb  : 

Art.  1**.  n  est  ouvert  au  ministère  du  commerce  «  de  Tindustrie  et 
des  colonies  {Direction  générale  des  postes  et  des  télégraphes —  Télé* 
fhones)j  sur  Texercice  iSgS^  un  crédit  de  cent  quarante-six  mille  six 
cent  soi xante-dixneuf  francs  vingt-sept  centimes  (146,679' 27),  sa- 
voir : 

Chap.  XXXI.  Matériel.  Dépenses  de  premier  éUblissement 143,697'  71* 

II.      Matériel  de  fAIgttielTéléplKKies) 3,981  56 

Total  égal 146,679  27 

2.  Il  est  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  de  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  cet  effet,  à  titre  de 

'  fmàs  de  Gonconrs. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  et 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Décembre  1893. 

signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des^ntmeet.  Le  Mimttre  da  commerce,  de  Cindustrie 

o-     L     AU ^-.  et  des  colonies, 

Sigoé  :  A.  BUADXAU. 

Signé  :  J.  Maaty. 


!*■ 


fT  27616.  —  DÉCHET  fixant  Je  Costnme  des  membres  de  la  Coar  d'appel  de 
Nouméa  (NonveUe-Calédonie)  etda  Procareiir  de  la  République  près  le  Trl- 
hmnal  de  première  instance  de  la  même  ville. 

Du  a6  Décembre  1893. 

Lb  PnÉsmBNT  OB  LA.  Rbfubliqve  faavçaisb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindontite  et  des  colonies 
et  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  ; 

Vu  Tarticle  18  du  scnatus-consulle  du  3  mai  i854; 

Vu  les  décrets  du  i5  novembre  1893  ^*\  concernant  Torganisalion  judi- 

^^  xr  série ,  Bulî.  ioA5,  n*  10527.  '*'  xif  série,  Bull.  1610,  n*  27589. 


—  IkU  — 

ciaire  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  portant  créai  on  d'une  cour  d^appd  i 
Nouméa, 

Obgrètb : 

Ai\T.  1".  Le  costume  d'audience  des  magislrats  de  U  conr  d'appel 
de  Nouméa  et  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  même  ville  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

i"  Aux  audiences  ordinaires,  les  membres  de  la  cour  d'appel  por- 
teront la  toge  et  la  simarre  en  étoffe  de  soie  noire,  la  chausse  de 
licencié  sur  Tépaule  gauche,  la  ceinture  moirée  en  soie  noire  avetj 
franges  et  rosette  sur  le  côté  gauche,  la  cravate  en  batiste  tombantijj 
et  plissée,  la  toque  en  velours  noir. 

Le  président  et  le  procureur  général  auront  autour  de  leur 
deux  galons  d'or  en  haut  et  deux  galons  d'or  en  bas.  Les  conseillers  eà\ 
auront  deux  en  bas.  Le  conseiller  auditeur  n'en  aura  qu  un  en  bas* 

2"  Aux  audiences  solennelles,  aux  audiences  de  la  cour  criminelieet 
aux  cérémonies  publiques,  les  membres  de  la  cour  d'appel  porteront 
la  toge  et  la  chausse  en  étoffe  de  laine  rouge. 

La  toge  du  président  et  celle  du  procureur  général  seront  bordées^ 
sur  le  devant,  d'une  fourrure  d'hermine  de  dix  centimètres  (o^  io| 
de  large  ; 

3*  Le  substitut  du  procureur  général  portera  le  même  cosIq] 
que  les  conseillers; 

/i*  Le  greffier  de  la  cour  portera,  soit  aux  audiences  ordinairesi 
soit  aux  audiences  solennelles  ou  criminelles,  soit  dans  les  cérémo-j 
nies  publiques,  le  mémo    costume   que   celui  des  conseillers,  i 
.  l'exception  des  galons  d'or  a  la  toque,  qui  seront  remplacés  par  des 
galons  de  soie  noire. 

2.  Le  procureur  de  la  république  près  le  tribunal  de  premièrc 
instance  de  Nouméa,  soit  aux  audiences  ordinaires,  soit  aux  aa- 
diences  solennelles  et  aux  cérémonies  publiques,  portera  le  même 
costume  que  celui  du  juge- président  dudit  tribunal,  tel  qu'il  a  été 
Bxé  par  les  décrets  des  28  novembre  1866  et  27  mare  1879. 

3.  Sont  maintenues  toutes  dispositions  non  contraires  au  présent 
décret. 

U,  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  el  des  colonies  et  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Journal  officiel  de  la  République  française,  au  Bulletin  des  loiseX  au 
Bulletin  officiel  du  sous-secrétariat  d'Etat  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  26  Décembre  1893. 

Signé  :  CÂRNOT. 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  Injustice ,  Le  Ministre  du  commerce,  de  Vimbutrit 

Signé  :  Aiitoni!!  Dubost.  ' 

Signé  :  J.  Marty. 


B.  D*  1611.  —  1^5  — 

N*  27617.  —  DÉCRET  qui  abroge  lei  Dispositions  transitoires  édictées  par  Var- 
iicie  13  da  décret  da  25  jain  i887  et  par  le  décret  da  3  aoilt  suivant  sur  le 
ftecrulement  da  personnel  des  Comptables  des  matières  aux  Colonies. 

Du  36  Décembre  1893. 
(  Promalgué  aa  Jonrnal  officiel  dc5  26-27  di5wCinbrc  1893.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  te  rapport  da  ministre  du  commerce,  de  rinddstrie  et  des  colonies; 

Vu  le  décret  du  35  juin  1887  ^'^  portant  réorganisation  du  personnel  des 
comptables  aux  colonies; 

Vu  le  décret  du  3  août  18S7,  complétant  1  article  i3  du  décrot  du 
a  5  jyiu  1887, 

Art.  1".  La  période  de  première  formation  du  corps  des  comp- 
tables aux  colonies  est  déclarée  close. 

2.  Sont,  par  suite,  abrogées  les  dispositions  transitoires  prévues 
par  Varticle  i3  du  décret  du  25  juin  1887  et  le  décret  du  3  août  de  la 
même  année. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  l'administration  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  26  Décembre  1893. 

Signé  ;  CARNOT. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  Cinduslrie 
et  des  colonies. 

Signé  :  J.Habty. 


N*  27618.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
colonies,  sur  l'exercice  1893,  un  Crédit  versé  au  Trésor  à  titre  d'avances 
pour  l'établissement  de  Lignes  et  de  Réseaux  téléphoniques. 

Du  26  Décembre  1893. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  la  loi  de  finances  du  a8  avril  1893,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  de  Texercice  1 893  ; 
Vu  l'article  Sa  du  décret  du3i  mai  1863  î'\  relatif  aux  fonds  de  concours; 
Vu  le  relevé  ci-annexé  des  sommes  versées  a  titre  d'avances  dans  les  caisses 

(I)  xn*  série,  Bull.  1101,  n'  18120.  ^'^  xi*  série,  BuH.  ioé5,  u*  io5t7. 


—  146  — 

du  Trésor  public  par  des  communes,  des  sociétés  et  des  partiddien, 
l^établifsement  de  lignes  et  de  réseaux  téléphoniques ,  lequel  s'élève 
somme  de  cent  quatre-vingt  mille  quatre  cent  treat^uit  firaacs 
vingts  centimes; 

Vu  Ta  vis  conforme  du  mioistre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  du  conunerce ,  de  rindastrie 
des  colonies  [Direction  générale  des  postes  et  des  télégraphes  — 
phones)^  sur  Texercice  1893,  un  crédit  de  cent  quatre- vingt 
quatre  cent  trente-huit  francs  quatre-vingts  centimes  (  i80fi&3S^ 
savoir  : 

Chap.  x.t\i.  Matériel.  Dépenses  de  premier  établissement. iSiU^S'&r 

ir.      Matériel  de  rAlgérie  (râéphones] 38,000  00 

Total i8o,438  80 


2.  li  est  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent 
moyen  de  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  cet  effet,  à 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  deTindustrie  et  des  colonies  et 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concei 
de  Fexéctttian  du  pi*ésent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Décembre  1893. 

Signé  :  CARÎIOT. 

U  Ministre  des  finances,  U  Mmisin  ia  comwerct,  de 

Signé  ;  A.  BciaB«Au.  ''  ^*'  "^'^'""  • 

Signé  :  J.  Marty. 


N*  37619,  —  DécBET  aaifixe  l'Intérêt  composé  du  capital  dont  U  est  teu 
compte  dans  les  Tarifs  d'après  lesquels  est  calculé  le  montant  des  primes  à 
payer  pour  les  Assurances  en  cas  ae  décès,  souscrites  à  partir  da  Vjantitr 
i89fi. 

Do  16  Décembre  1893. 

(  Proawlgaé  aa  Jounml  oJieUl  da  29  dcoeabce  i^^ô.  > 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  nnnislre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies 
et  du  ministre  des  finances. 

Vu  les  articles  1 ,  3.  3,  7,  16,  17  et  18  de  la  loi  du  11  juillet  1868,  por- 
tant création  de  deux  caisses  d'assurances,  l'une  on  cas  de  décès  et  Toutrc 
en  cas  d accidents  résultant  de  travaux  agricoles  el  industriels; 

Vu  rartîcle  1 1  du  décret  du  10  août  1868  '•)  rendu  en  exécution  de  celle 
loi; 


(>) 


XI*  série,  D«li.  i<97,  n*  i63d9. 


B.  n*i6ii.  —  147  — 

Vv  Fartide  32  da  déeret  dn  i3  août  1877  ^^^» 

Vu  l^article  59  de  la  loi  du  a6  juillet  1898,  portant  ûxotion  du  buciget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1894; 

Va  Tavis  exprimé,  dans  sa  séance  du  i5  décembre  iSgS,  par  la  commis- 
sion sapérieure  formée  en  exécution  de  Tarticle  17  de  la  loi  précitée  du 
11  juillet  1868, 

DécaÈTB: 

Akt,  1".  Le  taux  de  Tinlérét  composé  du  capital  dont  il  est  tenu 
compte  dans  les  tarifs  diaprés  lesquels  est  calculé  le  montant  des 
primes  à  payer  pour  les  assurances  en  cas  de  décès  ^  souscrites  à 
partir  du  i*' Janvier  i8g4,  est  fixé  à  trois  francs  pour  cent  (3' p.  0/0). 

2«  Les  tarifs  sont  établis  k  l*aide  de  la  table  de  mortalité  dite  de 
«  Deparcieux  >. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1893. 

Sigaé  :  CARNOT. 

Le  MinUtrt  det  financée.  Le  Ministre  du  eommefre,  de  rindaslrie 

c*      ^     A    n        _  et  des  colotUes , 

Signé  :  A.  Burdbàu. 

Sif  uc  7  J*  Maiitt. 


PT  2'jSikOé  —  DÉCMMT  relatif  à  une  Conlribation  spéciale  à  percevoir  en  189 à 
pour  les  Dépentes  de  dîxerses  Chambres  de  commerce. 

Du  3o  Décembre  1893. 

Le  PRssifiurr  dx  la  République  feânçaise^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies; 

Vu  les  articles  11  à  16  de  la  loi  de  finances  du  a3  juillet  i8ao,  Tarticle  4 
de  la  loi  du  i4  juillet  i838  et  futicle  38  de  la  kri  du  lô  joillet  1880; 

Vu  la  loi  du  36  juillet  1893,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  Texercice  1894^ 

DécR^TB  : 

Abt.  1*.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  cent  cinq 
mille  sept  cent  cinquante  -  huit  francs  (io5,758'),  nécessaire  au 
payement  des  dépenses  des  chambres  de  commerce  mentionnées 
au  tableau  annexé  au  présent  décret,  suivant  les  budgets  approuvés, 
sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce,  par  le  ministre  du 
commerce,  de  Tiodustrie  et  des  colonies  y  plus  cinq  centimes  (o^  o5) 

«'»  xn*  série,  Bull.  35i ,  n*  6282. 


Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  coloniesi 
Vu  le  décret  du  i5  mai  i88o<".  qai  a  ratifié  l'acquisition,  faite  par  h 
chambre  de  cummerce  de  Reims,  d'un  immeuble  sis  en  celte  vitlc,  en  ne 
de  l'instotlation  des  services  de  la  chambre  et  de  la  boarse  de  commerce, 
et  autorisé  ladite  chambre  à  emprunter  une  somme  de  cinq  cent  mille  Crânes 
pour  subvenir  aiu  frais  d'acquisition  dudit  immeuble  et  ans  dépenses  (le 
consirucliun  et  d'appropriation; 

Vu  la  loi  du  5  août  1880,  qui  a  autorisù  une  imposition  extraordinaire 
additionnelle  a  la  contribution  des  patentes  de  deuit  centimes  par  franc, 
ou  maiimum,  sur  les  patentas  du  département  de  In  Mnrne  di^signés  dani 
l'article  33  de  la  loi  du  35  avril  1844 ,  en  ayant  l'gard  ani  additions  et  loe- 

l'i  Mi'série.Boll.Sto.n'sSii. 
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difications  autorisées  par  les  lois  ultérieures  sur  les  patentes,  pour  concou- 
rir, à  partir  du  1"  janvier  1881,  avec  les  autres  ressources  qui  doivent  être 
appliquées ,  à  cette  destination,  au  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
de  Temprunt  précité  ; 

Vu,  notamment,  Tartrcle  3  de  laditt»  loi,  ainsi  conçu  : 

«Le  nombre  des  centîtiies  additionnels  à  percevoir  sera  fixé,  chaque 
année,  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique  b  ; 

Vu  l'article  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur  les  patentes; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1893,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1894  ; 

Le  Consjil  d'État  entendu, 
Dbcrbtb  : 

Abt.  1".  11  sera  perçu,  en  1894,  sur  les  patentés  du  département 
de  la  Marne  désignés  dans  Tarlicle  38  de  la  loi  du  x5  juillet  1880, 
en  ayant  égard  aux  additions  et  modifications  autorisées  par  les  lois 
ultérieures,  une  imposition  additionnelle  d'un  centime  quatre-vingt- 
dix-huit  mille  dix-huit  dix-milliomès  (o'oiqSoiS)  par  franc,  au  prin- 
cipal de  la  contribution  des  patentes. 

2.  Le  produit  de  cette  imposition,  destiné  à  concourir  ou  rem- 
boui*sement  de  l'emprunt  contracté  par  la  chambre  de  commerce  de 
Reims,  en  vue  de  l'acquisition  de  l'immeuble  affecté  au  service  de 
la  chambre  cl  de  la  bourse  de  commerce  de  cette  ville,  sera  mis,  sur 
les  mandats  du  préfet  de  la  Marne,  à  la  disposition  de  la  chambre 
de  commerce,  qui  aura  à  rendre  compte  do  son  emploi  au  ministre 
du  commerce,  de  Tindustric  et  des  colonies. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  rindustrie  et  des  colonies  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUelin  des  loif. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Décembre  1893. 

Signé:  CARXOT. 

Le  Ministre  desjinances.  Le  Ministre  du  commerce,  de  Cindustrie 

>,.,.„  et  des  colonies , 

Signe:  A.  Burdeau. 

Signé  :  J.  Marty 


N*  27623.  —  DÉCRET  relatif  à  une  Imposition  extraordinaire  à  percevoir,  en 
i89h ,  pour  les  Dépenses  de  la  Chambre  de  commerce  de  Rouen  (Seine-Infé- 
rieare). 

Du  3o  Décembre  189?. 
Le  Pll£SmBNT  DE  Lk  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

Sur  1» rapport  du  ministre  du  commerce,  de  rindustrie  et  des  colonies; 
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Vu  la  loi  da  aa  juillet  189a»  qui  a  autorisé  une  impoaîtion  exi 
naire,  additionnelle  à  la  contribution  des  patentes,  de  cinq  centime» 
cent  quarante-quatre  millièmes  par  franc,  au  maximum,  sur  les 
la  circonscription  de  la  chambre  de  commerce  de  Rouen  eompria  Ah 
ticle  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880,  en  ayant  égard  aux  additions  et 
Gcations  autorisées  par  les  lois  ultérieures  sur  les  patentes,  pour  codi 
À  partir  du  i*'  avril  189a,  avec  les  autres  ressources  qui  pourront  être 
pliquées  à  cette  destination,  au  service  de  Tempruntde  sept  cent 
six  mille  francs  que  ladite  chambre  de  commerce  a  été  autorisée  à 
tracter  en  vue  de  l'agrandissement  da  palais  consulaire  de  Rouen; 

Vu  notamment  Farticle  5  de  ladite  loi,  ainsi  conçu  : 

•  Le  nombre  des  centimes  additionnels  à  percevoir  sera  fixé«  chaque^ 
née,  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d*adminisl 
publique  »  ; 

Vu  rarticle  38  de  ladite  loi  du  i5  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  a6  juillet  1893,  portant  Gxation  du  budget  général 
penses  et  des  recettes  de  Texercice  189^; 

I^  Conseil  d*État  entendu, 


DÉCRÈTE  : 

Art.  1**.  Il  sera  perçu,  en  1894 ,  sur  les  patentés  de  la  circoi 
tien  de  la  chambre  de  commerce  de  Rouen  compris  dans  rarticle! 
de  la  loi  du  i5  juillet  1880,  en  ayant  égard  aux  additions  et  su 
cations  autorisées  par  les  lois  ultérieures,  une  imposition  exi 
naire  additionnelle  de  cinq  centimes  cinq  cent  quarante-qaatre 
lièmes  (o'o55d4)  par  franc,  au  principal  de  la  contribution 
patentes. 

2.  Le  produit  de  cette  imposition,  destiné  à  concourir  au 
boursement  de  l'emprunt  contracté  par  la  chambre  de  commerce 
Rouen,  en  vue  de  Tagrandissement  du  palais  consulaire  de 
ville,  sera  mis,  sur  les  mandats  du  préfet  de  1»  Seine-Inf 
la  disposition  de  la  chambre  de  commerce,  qui  aura  à  rendre  coi 
de  son  emploi  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
nies. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  et 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con< 
de  l'cxéculion  du  présent  décrc!,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lok 

Fait  à  Paris,  le  3o  Décembre  189?. 


/<*  Miuistre  d^s  jhutures , 
Sigiii:  A.  BL'»Dr.\u. 


Signé  :  CARNOT. 

Le  JJinUin  du  commerce,  de  Ciitdas'.ne 
et  des  co'on't-s. 

Signé  :  J.  Mâirrr. 
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N*  27633.  —  DÉCRET  relatif  à  une  Imposition  additionnelle  à  percevoir,  en 
i89à,  pour  les  Dépenses  de  la  Chambre  de  commerce  de  MarseUle  (Bouches- 
da-Rhône). 

Da  3o  Décembie  1893. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sar  le  rapport  du  minifttre  du  commeroe,  de  l^induslrle  et  des  colonies; 

Vu  le  décret  du  i5  décembre  i85i  (*\  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  la 
construction  de  la  bourse  de  Marseille  et  autorisé  les  voies  et  moyens  d'exé- 
cution; 

Vu  la  loi  du  10  juin  i854»  qui  a  autorisé  une  imposition  extraordinaire 
de  viBgt<cinq  centimes  par  franc,  au  maximum,  sur  certains  patentés  de  la 
Tille  de  Marseille; 

Vu  notamment  larlide  3  de  ladite  loi,  ainsi  conçu  : 

tLe  nombre  des  centimes  additionnels  à  percevoir  sera  ùxé,  chaque  an- 
née, par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
pubfiqne»; 

Vu  la  loi  du  93  juillet  1830  et  la  Idi  du  1 5  juillet  1880  sur  les  patentes; 
Vu  la  loi  du  36  juillet  1893,  portant  fixation  du  budg^et  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  Texerdce  1894  ; 
Le  Conseil  d*Eiat  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Abt.  1".  Il  sera  perçu,  en  189&,  sur  les  patentés  de  la  ville  de 
Marseille  compris  dans  Tarticle  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur 
les  patentes,  en  ayant  égard  aux  additions  et  modifications  autori- 
sées par  les  lois  ultérieures,  une  imposition  additionnelle  de  trois 
centimes  (o'o3)  par  franc  au  principal  de  la  contribution  des  pa* 
tentes. 

2.  Le  produit  de  cette  imposition ,  destiné  à  concourir  au  service 
des  emprunts  contractés,  pour  la  construction  de  la  bourse,  par  la 
chambre  de  commerce  de  Marseille,  sera  mis,  sur  les  mandats  du 
préfet  des  Bouches-du-Rhôoc,  à  la  disposition  de  cette  chambre,  qui 
aura  à  rendre  compte  de  son  emploi  au  miDÎstre  du  commerce,  de 
rindnstrie  et  des  colonies. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tinduslrie.  et  des  colonies  et  le 
ministre  des  Gnances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Décembre  1893. 

Signé:  CARNOT. 

Le  Ministre  dei  finances,  te  Ministre  dm  commerce,  de  t'induetrie 

et  des  colonies  , 

**  Signe  :  J.  Marty. 

i*»  \'  série,  ItiH.  ^69,  n*  3417. 
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N"  37624. —  DÉciiET  rdtt'.ijà  une  Imposition  extraordinaire  à  peixeroiren^ 
pour  les  Dépenses  de  lu  Chambre  de  commerce  de  Lille  [Sord], 

m 

Dii  3o  Dt^cembrc  1893. 

Le  Prksioent  de  la  République  fujuiçaise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce ,  de  Tiiidustrie  et  des  cok 

Vu  la  loi  du  4  juillet  1893,  qui  a  autorisé  une  imposition  cxtraor 
ndditionviclle  à  la  contribution  des  patentes  d'un  centime  quarant 
mille  huit  cent  dix-sept  dix  millièmes  par  franc,  au  maximum,  sur  les] 
tentés  de  la  circonscription  de  la  chambre  de  commerce  de  Lille,  c( 
dans  Tarticle  38  de  In  loi  du  i5  juillet  1880,  eh  ayant  égard  aux  a( 
et  modifications  autorisées  par  les  lois  ultérieures,  pour  concourir,  à 
du  i"  janvier  1893,  avec  les  autres  ressources  qui  pourront  être  .i| 
à  cette  destination  ,  nu  service  de  Temprunt  de  cent  mille  francs  que 
chambre  de  commerce  a  été  autorisée  à  contracter  pcTar  la  création 
école  supérieure  de  commerce  à  Lille; 

Vu  notamment  Tarticlc  3  de  ladite  loi,  ainsi  conçu  : 

«Le  nombre  des  ccnlinics  additionnels  à  percevoir  sera  Vixé^  cl 
année,  par  un  décret  rendu  dans  la  fora*e  des  règlements  d*admini2 
publique  h; 

Vu  Tarticle  38  de  la  loi  du  1 5  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  36  juillet  i8<j3,  portant  fixation  du  budget  général  desj 
penser  et  des  recettes  de  Texercice  1894; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCIVÈTE  : 

Art.  r'.  Il  sera  pevqn  en  1894,  sur  les  patentés  de  la  circonj 
lion  de  la  chambre  de  commerce  de  Lille,  compris  dans  rartic» 
de  la  loi  du  i5  juillet  18S0,  eu  ayant  égard  aux  additions  et 
modifications  autorisées  par  les  lois  ultérieures,  une  imposil 
extraordinaire  additionnelle  d'un  centime  trois  mille  deux  cent 
neuf  dix  millièmes  (o'oio32i9)  par  franc,  au  principal  de  la  coi 
bution  des  patentes. 

2.  Le  produit  de  cette  imposition,  destiné  à  concourir  au 
hoursement  de  Temprunt  contracté  par  la  chambre  de  commerce 
Lille,  en  vue  de  la  création,  dans  cette  ville,  d'une  école  supériei 
de  commerce,  sera  mis,  sur  les  mandats  du  préfet  du  Nord,  à 
disposition  de  la  chambre  de  commerce,  qui  aura  à  rendre  com\ 
de  son  emploi  au  ministre  du  commerce,  de  Tinduslrie  et  dcs(* 
lonies. 


3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tinduslrie  et  des  coloûics  rt 


" 
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ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  rexécùtiôn  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Décembre  iSgS. 

signé  :  CARNOT. 


Le  Ministre  des  financer , 
Signé  :  A.  Burdbau. 


Le  Ministre  da  commerce ,  de  l'indasirie 
et  des  colonies , 

Signé  :  J.  Maiity. 


N*  27625.  —  DÉCRET  relatif  aax  Droits  de  courtage  maritime 
à  percevoir  à  Port-de-la-Nouvelle  [Aude). 

Da  3o  Décembre  1895. 
(Promulgué  au  Journal  officid  du  1 4  janvier  189A.  ) 

Le  Président  db  la  République  française  , 

Sot  le  rapport  du  ministre  du  commerce ,  de  l'industrie  et  des  colonies  ; 

Vu  ia  loi  du  a8  ventôse  an  ix; 

Vu  les  articles  74  à  90  du  Code  de  commerce; 

Vu  Tarrèté  des  consub  du  ag  germinal  an  ix  (^^  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  i4  novembre  i835W; 

Vu  Tarticle  la  du  décret  organique  du  3  septembre  i85i(^); 

Vu  le  décret  du  3i  décembre  i85a  ^^\  relatif  à  Torganisation  du  courtage 
maritime  à  Port-de-la-Nouvelie  (Aude)  ; 

Vu  les  avis  du  tribunal  de  commerce,  de  la  chambre  de  commerce  de 
Narbonne  et  du  préfet  de  TAude; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1"..  Les  droits  de  courtage  à  percevoir  par  les  courtiers  d'as- 
surances, interprètes  et  conducteurs  de  navires  à  Port-de-la-Nouvelle 
(Aude)  seront  désormais  réglés  conformément  aux  tarifs  A  et  B  an- 
nexés au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Décembre  iSgS. 

Signé  :  CARNOT. 

LeMiniitre  dm  eommerw»  de  t'indastrie^ 
et  des  colonies. 

Signé  :  J.  MartY. 


i*>  III*  flérie,  Bull.  79 ,  n*  64a. 
*"  IX'  série,   a*  partie,    1"  section, 
Bull.  595,  n**  6o56. 


^*)  V  aéiie,  BuU.  44at  n*  32d9« 
*•'  XI* série,  Bull.  10,  n*  75. 


k.^Tm^àMsérmUéf^ 


BXTRAIT  pu  0Q9B  OS  ^mifllCI. 


Le*  coiirti«n-mlerpr«les  el  conductenn  de  navires 
font  le  courte^  des  affrètements;  ils  ont  en  outre, 
seuls ,  le  droit  de  traduire ,  en  cas  de  conlestalions 
portées  devant  les  tribunaux,  les  déclarations,  chartes- 
parties,  connaiMements,  contrats  et  tous  actes  de 
commerce  dont  la  tradnctien  serait  n^ceewire ,  en  in 
de  constater  lo  cours  du  fret  ou  du  nolis. 

Dans  les  affaires  eontentieuses  de  commerce  et 
pour  le  service  des  douanes,  ils  serviront  seule  à% 
truchements  à  tons  étrangers,  maîtres  de  navires 
marchands,  équipages  de  vaisseau  et  autres  personnes 
dentr.  (Axi.&x) 


BATIEBS. 


BÂTIMCIITS   À  TOILSS. 


Entrant  for  lett 
Sortant  »ar  lest. 


Entrant  cha^^  en  totalité  oa  en  paxtk.. 
j»«0Unft  «b«iy^  ta  totalité  ««  «  |Mftie^« 

BÂTUIBIITS   À   TAPEU». 

Entrant  anr  btt  awaeiiBiH^f^ »*»•»■ 

Entrant  «ur  leat  •ans  paaMUfcrf., 

Sortant  sur  le»t  sani  passagers 

Sortait  smr  lett  arec  passager*. 


Entrant  otoféi  «a  Maliié  om  ea  piitit>*««< 
Sortant  chaînés  ep  totaliU  ou  en  partie*  • 


TBAttOCnOR  01  riàcBs 


dans  le  cas  de  contestation  prévn  par  l'article  80  dn  Code  de  commeret. 


'Il  r      >»     I 


Ponr  un  connaissement  ordinaire 

Pour  an  connaissement  extraM^nafre > 

Pour  le  prolôl  d'une  lettre  de  change 

Pour  les  actes  judiciaires  (  la  première  page  ) * « 

Pour  les  actes  Judiciaires  (la  deuxième  page  et  chacune  des  pag^  suivantes), 


La  base  de  perception  est  le  tonneau  de  chargement ,  tel  qnll  ^  indi^vé  ilm.  ttrif  «i"^^^ 
du  35  août  1861. 


Un  navire  sorti  du  port  et  forcé  d*y  relâcher  est  exempt  de  tout  courtage 

Les  narwes  en  relâche  forcée,  par  s«ite  de  gros  temps  •«  d'avarlef , 
tage. 


ftittpUle* 


ri6ii. 
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(Mât). 


■iriBM 


liicabotag* 
i  fifta  fnoçait 

fto4f  h  Canm 


blssak  U  iis«ig«lî*n 

■rec  l'f  Irtngw, 

]«s  coloniis  franftises 

•i  ks  pamU  tnnçalf 

de  l'Océan. 


r 

L'OS' 


PAS  TOnSAO  DB  1AV6B. 


o'io* 


PAS  TOtTHEAU   DB  CBABCEIIBBI. 


f 


10' 
10 


o'ao* 
o  ao 


PAU  TOII!IBA0  M  JAVGB. 


1/^ 


•ri/a 


o'o7*  i/a 


o'  lO* 


PAB  TOBHfAO  M  OUtCMMHT. 


|«  10 


o'ao' 

o  ao 


SXTRIIT  OK  L'PBPOXSAXCf  BOT  AU 


du  i4  novambrd  i835. 


J.A  Qoadttito  4^  navîM  «ooi|>r«iid  l'aceoiBi^liAMiittiit 
des  formalrirs  et  obligationa  &  remplir  aapi^s  du 
tribunal  de  comniariM ,  dm  la  douuM  «t  des  antres 
adminUtrations  publiques ,  et  l'assistance  à  prêter 
aux  capitaines  et  équipages,  suivant  l'usage  des 
li^ni.  (Art.  9.) 

Les  narires  en  simple  reliehe,  reparlant  sans  avoir 
•nDbsrqué  ou  débarqué  de  marchandises,  ne  payeront 
nef  de  dfoii*  p^n«  thm*  4|i«  h*  mviîfes  «ur  lest. 
(  Art.  5.  ) 

(jaand  «n^  navire  Trichera  dans  pli^sieur»  ports 
pour  compléter  son  chargement  ou  débarquer  des 
murclwkadiSM  p  il  d«vra  1m  (lM<t»  4«  courtage  dnns 
chaque  port  à  raison  seulement  du  nombre  do  ton- 
neaux qu'il  anra  embarqué»  of  drban|uc«,  lans  que 
ces  droits  puissent  jamais  être  looindrcs  que  lc9  droits 
poyés  par  les  navireii  sur  lest.  (  Art.  6.  ) 

I.e  plaire,  les  pierres  meulières,  le»  brquev  et 
autres  matières  embarquée*  comme  lest  ne  seront 
p4s  soumis  «as  droits  do  canriaft  laariUine. 
(  Art.  7.  ) 

Dans  Bucnn  eas,  les  droits  de  eonrtege  na  pourront 
êtra  |>«>T«A  eoatrajramanft  à  l'esécalion  des  traités. 
(  Art.  a.  î 


APvmiTmBBSTt 


lîllIt-pattM 


à  la  coeiHctte. 


S6R  LA  TALBDR  DU   PAET. 


^p.0/0 


I 


a  p.  0/0 


faotté  pas  le  fréleor  et  nokié  par  riUMlcnr, 
â  voios  de  conventions  oonti^Mœ^- 


▼BNTI  DIS  VATIABS. 


SUR   LE   PRIX   DE   VBHTE. 
1  p.  0/0 

pavidbk  moMâ  par  le  Tendeur  et  oioitié  par 
Vachisteyar,  ô,  a;u>iiMi  de  coAYC9|ioii«  cOQ'- 
traires. 


Ik  droit  ^a/lîrèleaoeDt  ser^  p^yr  im  ^  car£BftiACl»  «OiMècc,  ?|i^4$ma|Aà  fpfur  la  coioAailtf  à  la 
■.Mri  pas  duc  et  se  confondra  avec  le  courljige  d^affV^tegient. 

I*ifa^  d^aiTrèfcoBcnt  comprend  Texpôdition  du  contrai  &  chacnnc  dos  parties. 

pjils  de  courtage  tar  les  t>&limcnta  charges  (  à  voiles  on  à  vapeur  )  ne  peuvent  èlre  moindres 
IdimUiayés  par  les  la^nps  ^&t^m»^|s  aar  lest. 


\ 
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B.  —  Tarif  des  droits  de  courtage  d'assurcuices  maritimes  à  Port-de'h'fhtndh 

[Aude], 


XATOAB   LES  0PÊKATI0?(S. 

nérKiBirnox. 

Rédaction  des  contrats  ou  poHccs   dasm- 
raiiccs. 

• 

Sor  ]c  a:ootaiit  de  la  prime  de  la  staâ 
assurée  : 

7  i/a  p.  ofo 

payables  par  raasoreur. 

N*  27626.  —  DÉCBBT  relatif  a  une  Conlribatioii  spéciale  à  percevoir  en  i| 
pour  les  Dépenses  de  diverses  Chambres  et  Èonrses  de  commerce. 

Du  5o  Décembre  1893. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
nies,  et  d*après  les  propositions  du  gouverneur  général  de  TAlgérie; 

Vu  le  décret  du  no  janvier  i85i  ^^\  déterminant  ie  mode  de  rè^t 
des  recettes  et  des  dépenses  des  chambres  de  comimerce  de  TAIgérie; 

Vu  !e  décret  du  26  décembre  1881  W,  qui  a  déclaré  applicable  en 
rie,  sous  certaines  modifications,  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur  la  cent/ 
tion  des  patentes; 

Vu  le  décret  du  2  décembre  i885^'\  portant  promulgation  en  Alger 
Tarticle  :i  de  la  loi  du  3o  juillet  i885  sur  la  contribution  des  patentes; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1 898 ,  portant  fixation  du  budget  général  desj 
penses  et  des  recettes  de  l'exercice  1894, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  i".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  soixanl 
mille  neuf  cent  quatre-vingts  francs  (62,980^),  nécessaire  au 
ment  des  dépenses  des  chambres  et  de  la  bourse  de  commerce 
tionnées  au  tableau  annexé  au  présent  décret,  suivant  lesbu( 
approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce,  par 
ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies,  plus  cinq 
times  (o'o5)  par  franc  pour  couvrir  les  non-valeui^  et  trois 
times  (o'  o3),  aussi  par  franc,  pour  subvenir  aux  frais  de  pei 
tion,  sera  répartie,  en  1894 ^  confonnément  audit  tableau,  sur 
patentés  désignés  par  Tarticle  38  de  la  loi  du  i5  juiliet  1880  sari 
patentes,  en  ayant  égard  aux  additions  et  modifications  autoriî 
par  les  lois  ultérieures. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats 

préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rem' 


"  x'  série,  Buil.  349,  n'  2719. 
"  xir série, Bull.  68a.  n»  ii533. 


^»  XII'  férié.  Bail.  979,  n'  i6ii4. 
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»te  de  son  emploi  au  ministre  en  commerce,  de  Tindostrie  et 
cokmies. 

^3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  et  le 
listre  des  flnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
le,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
lois. 

Fait  à  Paris ,  le  3o  Décembre  1893. 

Signé  :  CARNOT. 

U  ilMstre  éetjimuues,  U  Minitlrt  du  eomméfte,  dt  VUiémstrie 

Sigiic  :  A.  BURDKAU.  "  "^  *•'•'"'*•  ' 

Signé  :  J.  MikATT* 


TM.LS«. 

BIPABTimXTt. 

CIABMBS 

•t 

boarso. 

SOMIlM 

à 

impoMr. 

rATBNTil  IMPOAJtBLU. 

^ 

Use 

Aiser. 

Chambre. . . 
ooonc»  •  •  *  • 
chambre.. . 

idem 

bUm 

JVffli».  •• .  • . 

MéM 

Total.  . . 

25,439' 
6,43t 
6,4oo 

-i.a3o 

B.700 

i3,«4o 

â»95o 

Patentés  du  tbnl  le  d^rtc- 
ment. 

m«»t. 

Patentés  do  département 
compris  dans  la  dxcon- 
■cripllon  de  la  chambre. 

Idem. 

Uem, 

Pateotés  de  tout  le  dèparte- 
meot. 

Patentés  dn  département 
oompris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

""o*^  *• • 

GoDsUntiiie 

Idem. 

fiMilarotîiic  •  .  . . 

Ut-m 

>^f^. 

Orja - 

r^ -. .  - 

Pbflipperille 

ConsUnline 

«a.9«o 

37627.  —  DÉCHET  qui  fixe  la  vaiear  des  Monnaies  étrangères  en  Monnaies 
jrançmses  pour  la  perception,  pendant  l'année  189 ^t ,  da  dfvit  de  Timbre 
éahti  sur  les  titres  de  Rentes,  Èmpranls  et  antres  Effets  publics  des  Gouver- 
nsmenfs  étrangers. 

Du  3i  Décembre  1895. 

Le  PHÉSmBNT  DE  LA  RÉPUBUQUE  FRANÇAISE , 

VaTarticte  6  de  la  loi  du  i3  mai  iP63,  portant  Gxalioii  du  budi^t  géné- 
ddcs  dépenses  et  des  recettes  ordinaires  de  Texercice  1864,  lequel  est 
insi  conçu  : 

9 

>  A  dater  du  1"  juillet  i863,  sont  soumis  à  un  droit  de  timbre  de  cin- 
tntc  centimes  p^r  cent  francs  ou  fraction  de  cent  francs  du  montant  de 
ir  valeur  nominale ,  les  titres  de  rentes ,  emprunta  et  antres  effets  publics 

des  Gouvernements  étrangers,  quelle  qu*ait  été  i* époque  de  leur  ciîbition. 
«La  valeur  des  monnaies  étrangères  en  monnaies  françaises  sera  fixée 

annaellement  par  un  décret»; 
VaVarticle  1"  de  la  loi  du  a5  mai  1872,  qui  abaisse  le  droit  établi  par 

I  article  précité , 

DÊCAÈTB: 

^VT.  l*.  La  valeur  des  monnaies  étrangères  en  monnaies  fran- 
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•çaises  pôuv  la  peroeptioiiy  pendeuit  TâMiée  iSgi^da  étmt  de 
<^tabli  par  Tarticle  i"  de  la  loi  du  25  mai  1872,  est 
il  suit  : 


;\llemagne Mark 

Aoolelcrre  (   ^^^^^'  ^'"^  sleriin^ 

®  (   Emprunts.  Livre  sterling.  Change  fixe. . . . 


Florin 


Autriche.Hopgric*.|   Bmprunû.*Fiorii.*Chi;ii^efiic. 


Bnéék  G«nad«v 
Cap. 


> 


Livre  sterling.  Change  6xe. 


Buenos-AvtM           I  OWîgations  hypothécaires,  série  E.  Piastre  forte. 
^      (       Change  (iie 

m  I 

Danemark 3  i/a  p.  o/o.  Couronne.  Change  fixe. 

Obligations  domaniales  1878.   Livre  sterling. 

KeYPte     ...         î       Change  fixe 

'^"^ ^   Emprunt  3  p.  0/0  i885.  Livre  sterling.  Change 

fixe • 


Espagne  > 


(  Piastre ^.*.'. 

1»  Emprunts.  Peseta.  Change  fixe. 


Êttts-unis.. i  5°*^^v/•;••  •rA:n'''/i;'''v 

^  Consolidés  h  p.  0/0.  Dollar.  Change  fixe. 

Finlande Mark.  Changé  fixe 

j   Emprunts.  Florin.  Chçiuge  fixe. . .  • . . ^ 

Inde ^  1/1  p.  0/0  1S80.  Roupie.  Change  fixe 

Norvège 1886  et  1888.  Livre  sterling.  Change  fixe 

^TVlugaT. ••.•.....  Retrtcd'p. fsfo*  ltv^b fpccniif^. Olmigc imc ■ . •  * 

Rouble. 

I   Emprunt  5  p.  0/0  iS^i.  Livre  sterling.  Change 

I       fixe «w 

\  Emprunta  d'Oriant.  IVoiihle.  Change  fixe 

f   Emprunt  intérieur  h  1/2  p.  0/0  iBgo.  Rouble. 
\       Change  fixe. 

<ç^^jjg i   d  p.  0/0  1878.  Livre  sterUng.  Change  fixe 

(   4  p.  0/0  1880.  Livre  steriiog*  Change  fixe.. . .  • 

TniYniU  J   Emprunts  d  i/à  p.  0/0  1871  et  h  p.  0/0  1801. 

^"'^'^ I       L\vre  sterling.  Change  fixe ... . . . ...... . . . 

Uniffuav                  I   Emprunt  3  i/a  p.  0/0  1891.    Livre  sterling. 
**     ^ \       Ciiange  fixe 


Russie. 


1'  II* 


aS   24 

25  20 

3  5o 
33  30 

75     25 

35  00 

h   16 
1  00 

5   16  3/i 
5  00 

I  00 

3  06 
a   10 

3  5o 

35  30 

3  55  i/T 

3>  30 

4  00 

4  00 

35  10 
25  ao 


'.5    23 


35    35 


2.  Le  ministre  des  fioances  est  chargé  de  Texécution  du  pi 
décret^  qui  sera  inséré  au  BaUetin  des  lois* 

Fait  à  Paris,  le  3i  Décembre  1893. 


Signe  :  CARNCrr. 


Le  Ministre  des  finances. 
Signé:  A.  Rurdbvu. 


u^» 
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R*  976118.  —  DécRrr  m  PataiyiifV  di  la  Hi^pùbliquk  fiumçaisb  (contre- 
signé par  ie  miniitfe  de»  trafanx  publie*). qai  àoloriM  la  ftocîèlé  anonyme 
L.orrfiiiie  intkistri^le  k  conpiéter  les  ioftsdlations  étaMie»  sur  le  cÂté 
droit  dd  la  ttalion  d'Ifassigm  (ligne  de  Longwy  à  Villertqprt  ) ,  oovlbniié- 
mcal  aux  déorels  des  lô  décembre  i883  et  aa  décevibi^  1888,  par  un 
apparoll  à  an'  chaud  et  par  an  «amena  ae  trouvant  à  moins  et  deux 
.mètres  du  chemin  de  fer,  ittais  laOf  empiéter  anr  la  limite  du  domaine 
public.  (Paris,  îà  Novembre  1893,) 


N*  27629.  —  DÉCRET  DU  Président  db  la  Rbpubliqub  fr^nçaisb  (coiilrc- 
signé  par  le  ministre  de  la  marine)  qui  autorise  le  ministre  de  la  marine 
à  accepter,  au  nom  de  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine,  aux  charges, 
clauses  et  coQditions  imposées,  le  legs  fait  à  ladite  caisse  par  le  sieur 
Mahire  (Jean-Etienne)  ^  suivant  son  testament  olographe  du  1'' juillet  1889. 
Le  titre  de  rente  formant  le  montant  dudit  legs  sera  immatriculé  au 
nom  de  rétablissement  institué,  avec  mention,  sm*  T inscription ,  de  b 
destination  de^  arrérages,  IParis,  15  Novembre  1893*) 


N'  27680.  — Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé parle  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1°  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  construction  de  quais  maritimes  à 
a  TejLlrémité  ouest  du  canal  de  Tancarvillc,  au  port  du  Havre  (Seine-Infé- 
rieure), conformément  aux  dispositions  de  Tavant-projet  dressé  par  les  in- 
génieurs, le  7  août  1893  «  et  aux  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, en  date  des  2^  août  et  19  octobre  1893; 

a*"  Il  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  la  chambre  de  commerce 
du  Havre,  de  contribuer  à  la  dépense  jusqu^à  concurrence  du  montant  des 
frais  d'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  la  construction  des  no  1  veaux 
quais  projetés  ; 

3*  Le  surplus  de  la  dépense  correspondant  à  l'exécution  des  travaux  pro- 
prement dits,  soit  huit  cent  mille  francs,  sera  imputée  sur  les  ressources 
inscrites  annuellement  à  la  deuxième  section  du  budget  du  ministère  dos  tra- 
vaux publics  pour  Tamslioration  des  ports  maritimes.  (Paris,  iS  Sovembre 
1893.) 


N' 27631.  —  Décret  du  Président  de  la  République  fringiise  (contre* 
signé  par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare 
nulle  et  de  nul  elTet  la  délibération,  en  date  du  i5  novembre  1893,  par 
laquelle  le  conseil  général  de  la  Seine  a  renouvelé  le  vœu  «  qu'une  amnis- 
tie pleine  et  entière  pour  faits  de  grèves,  délits  et  crimes  politiques,  de 
presse  et  faits  connexes,  soit  votée  par  le  Parlemenl.  »  (  Paris ^  23  Novembre 
1893.) 


N"  2763a.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (conlre- 
signé  par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  l'acte  administratif 
passé,  le  4  juillet  1893^ deva^nt  le  sous-prëfet  de  Rayonne,  dèlégu''  à  cet 
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cfTet  par  le  préfet  des  Bas  ses -Pyrénées,  portant  concessioa  à  HM.  Dm 
rail  frères,  nux  clonses  et  conditions  stipulées  et  moyenoiint  le  vcnea 
de  la  somme  de  sept  cent  loi  ma  te- dix-neuf  francs,  d'aœ  parcelle  it\ 
raia  de  sept  mille  «ept  cent  quatre-vingt-neuf  mètres  curés  soiuDloJ 
cenliëincs,  retranché  de  l'AdoDr  au  lieu  dit  PeUl-Lunaet  ou  les  0c 
sur  le  territoire  de  la  commune  du  Boocau  [  Bisses-Pyrénées  1,  désig 
par  une  tuinte  rose  et  définie  par  les  lettres  E ,  P,  G,  G,  D,  E,«irLc| 
annexé  audit  acte.  (I*»ri~i,  28  HoMmbra  1893.) 


Certifié  coDforme  : 
Paris,  le  lo  '  Avril  189). 


Le  Garde  dxs  Sceaaa:,  M'imilre  delaJi 
Antohin  DDBOST. 


ivkLC.  —  10  Ami  iSji 


—  I6i 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


N^  1612. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


1^376^.  —  DÉCBET  qai  promulgue  la  Convention  conclue,  le  9  Août  1893, 

I  mtre  la  France,  la  Belgique,  le  Laxemhowg  et  les  Pays-Bas,  ivlativcment 
n  transport  de  certaines  Marehandisei. 

Du  3i  Janvier  189^. 
(Promulgué  au  Jourutd  officul  du  1"  février  189.^.) 

f  Lb  Peésideict  db  la  Rkpubuque  française  y 

i 

^  Sur  b  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  des  ofTaires  étran- 
pires, 

DACBBTB  : 

AiiT.  !•'. 

Une  convention  spéciale  relative  au  [transport  de  certaines  mar- 
idiaDdises  ayant  été  conclue  à  Paris  «  le  9  août  1893,  entre  la  France, 

II  Belgique,  le  Luxembourg  et  les  Pays-Bas,  et  les  ratifications  de  cet 
Kte  ayant  été  échangées  à  Paris  le  3i  janvier  189/i,  ladite  G)nven- 
^0,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution  : 


CONVENTION. 

Us goaveniemeDta  de  la  RépubUaiie  française,  de  la  Belgique,  du  Luxembourg  et 
^iks  Pays-Pms,  osant  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  le  dernier  alinéa  du  para- 
linpbe'l  des  Dispositions  réglementaires  pour  Texécution  de  la  Convention  internatio- 
^■k  de  Berne  àa  ih  octobre  1890,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  spéciale 
!  idatiTement  an  transport  de  certaines  marchandises  et  sont  convenus  de  ce  qui  tait  : 

Ait.  1".  Sont  admis  au  transport  interuatioiial  les  objets  désignés  ci-aprës,  en 
:  Forenance  du  territoire  de  l*un  des  États  contractants  et  à  destination  du  territoire 

xirséis.  6 
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ifqn  autre  État  coiiUactMt,  par  te»  tigncs  de  diemint  Je  fer  ■iauiPUM  k 

de  la  Convention  de  Berne,  et  aux  conditions  générales  de  cette  Convenâôn, 
tout  ce  qui  n'est  pas  réglé  par  les  conditions  suivantes  : 


I. 

TRANSPORTS  PUlliBRSS. 

Le  transport  est  effectué  en  grande  vitesse. 

Les  frais  àe  toans^ort  éoiweni  ob^galDJr«atei||  éb«  Wéa  a«  défart 

Le  transport  ne  peut  s'effectuer  que  son  fa  garde  d'une  penomie  cfaai^gée 
compagner. 

Le  corps  doit  être  placé  dans  un  cercueil  en  métal ,  d'une  épaisseur  snflE 
laissant  échapper  ni  hauide  ni  gaz.  Ce  retcifliil  doit  être  renfermé  lui-même 
bière  de  bois  d'une  solidité  convenable. 

Sur  le  parcours  de  chaque  Etat ,  les  transports  funèbres  sont,  da  reate, 
lois  et  règlements  de  police  spéciaux  existants  ou  à  intervenir. 


IL 

OR    ET    ARGEIvr    EN    LlflGOTS«    PLATINR,   VALEUR    MO?l!IAYBB    OU    B?l    PAPIKR , 
D'OR   OU    D'ARGENT,    MERCURE ,   PAPIERS    IMPORTANTS,  PIERRES    PRiciBUSES, 
FINES,   BIJOU\   ET  AUTRES  OBJETS  PRÉcnUX,  BlMKfBRifiS  ET  DENTELLES. 

Ces  transports  sont  régis  par  les  dispositions  spéciales  suivantes  : 

Pour  être  admis  au  transport,  les  finances  et  articles  déclarés  à  la  valeur,  tebi 
plaqué  d^or on  d'argent,  le  mercure,  îes  peHcs  fines ,  les  denCeHe^  et 
doivent  être  renfermés  dans  des  sacs,  sacoches,  groapa,  caisjes,  boites  o« 
transport  à  découvert  est  interdit  d'une  manièK  abaoiue. 


Envois  en  sacs,  sacoches  ou  yronps. 

Les  sacs ,  sacoches  ou  groups  seront  entièrement  coasoa  en  dedans  et 
conditionnés ,  c'est-à-dire  ni  déchirés  ni  raccommodés. 

L'issue  de  ces  sacs,  sacoches  ou  groups  sera  fermée  au  flMyea  d'i 
ficelle  intacte  (  par  conséquent  sans  épissure  ni  allonge) ,  dont  le  nœud  sera 
d'an  cachet  k  la  cire  et  dont  les  bouts  seront  maintenus  icir  une  ficke  fit 
un  cachet  semblable.  A  défaut  de  cachet,  les  bouts  de  la  corde  ou  ficelle 
ctre,  près  du  nœud,  introduits  dans  un  plomb. 


Envois  en  boitei,  otûsêes  ou  barils. 

Les  boites,  caisses  ou  barils  seront  cloués  ou  cerclés  avec  solidité  et  ne 
présenter  aucune  trace  d'issue  refermée,  ni  de  fracture. 

Les  boîtes  et  caisses  seront  fortement  liées  au  moyen  d*aiie  carde  d*im  seol 
ceau ,  pèacée  en  croix  avec  cachets  à  la  cire  on  pkanfas  en  nombre  néceasain  ^ 
assurer  l'inviolabilité  des  colis.  Une  ficelle  appliauée  en  croix  aux  deux  extrémités  1 
chaque  baril  y  sera  maintenue  au  moyen  de  cacnets  à  la  che  ou  de  plombs. 

les  envois  de  dentelles  et  broderies  qui  n'auront  pas  fieu  dans  des  sacoches  ovi 
des  caisses  ne  seront  reçus  que  si  elles  sont  renfennées  dans  une  enveloppe  eo 
cirëe. 

BUlets  de  bcaïque,  titres  de  rentes,  actions,  obligations,  coupons  dintérit 

ou  de  émidmâB* 

Les  envois  de  l'espèce  devront  être  présentés  au  transfert  dans  des  sacs , 
caisses,  om  former  des  paqueto  revêtus  d'eaveleppes  intactes  en  papier  ciié  oa 
dMBiné  ou  em  toile  cirée. 

Toutefois,  les  valeurs  présentées  sous  enveloppe  en  tout  autre  papier  pourront ( 
acceptées  si,  sous  le  rapport  de  la  sofidité  et  du  cenditioMieiiient,  œs  eovdufpilt 
laissent  rien  a  désiier. 


B.n*i6i2.  —  163  -!- 

Tont  pMniet  devra  être  clos  au  moyen  de  cacfaeli  «  bi  éàe  en  nomhve  rafilniit  poor 
«n  asmrer  ilnvioUbilité  (trois  au  moiot). 

DMaraiion, 

La  lettre  de  voitore  devra  moationiier  Ja  valeur  de  Tartit  '.a  ut  porter  un  caebet  à  la 
eire  oa  on  flonb  conforme  à  celui  appoaé  sur  l'artide. 

Les  adresses  devront  éire  très  lisimement  écrites  ;  dles  ne  ponmot  ètve  ni  contnea, 
ni  colléef  •  ni  do«ée»,  afin  q[u*elles  ne  puissent  dlseiawiler  ancune  trace  dîssne  re- 
fermée ou  de  fracture.  Elles  poonont  être,  sok  insciites  auc  les  coik,  soii  «ttadiées 
à  ces  colis  au  moven  d*une  ficelle* 

La  dédaration  de  la  valeur  de  Tartide  acca  mentionnée,  d'une  manière  très  lisible , 
aur  l'adresse. 

Les  initifies,  léîgendes,  armoiries,  nôsoos  socialea  on  noms  d'étabtisaanaenta  em- 
preints sur  les  cachets  k  la  ciie  ou  sur  les  plombs  apposés  sur  les  sacs,  saeoehea, 
boîtes ,  groups ,  caisses ,  barils ,  paqnets,  devront  étee  paraâtement  liâfalea  et  distincts. 

Les  emprainÂes  à  grilles  et  celles  fiutes  avec  des  pièces  de  monnaies  sont  formelle- 
ment esduea. 

R0SponsMUté. 

En  cas  de  perte  totale  du  colis ,  l'indemnité  due  par  le  chemin  de  fer  sera  éffale  au 
montant  de  la  valeur  déclarée,  augmentée  des  frais  de  transport  et  des  frais  de  douane 
acquittés  postérieurement  à  TeavoL 

En  cas  de  manquant  on  d'avarie,  le  chemin  de  fer  payera  le  montant  de  la  dépré- 
ciation calculée  sur  la  m|me  base. 

La  dédaration  d'intérêt  à  la  livraison  n'est  pas  admise. 

IH. 

OBJETS  D'ART,  TBL8  QUft  TABULàUX,  STAXQ»,  BR03IBS  D*AAT,  AlTnQUITBS. 

Il  n'est  admis  ni  déclaration  de  valeur,  ni  dédaration  d'intérêt  à  la  livraison. 

En  cas  de  perte  ou  d'avarie ,  l'indemnilé  due  par  le  chemin  de  fer  ne  dépassera  pas 
un  firanc  cinquante  centimes  (i'5o}  par  kilogramme  de  poids  brat;  sauf  le  cas  où ,  par 
des  tarifs  communs  régulièrement  approuves  par  les  autorités  compétentes  de  chaque 
itat,  deux  ou  plusieurs  administiaUons  de  chemins  de  fer  accepteraient  une  lespon- 
sabîlîté  plus  étendue. 

IV. 

MATIÈIIBS  DAIfOBRBUSKS  OU  ADTRBS  BICLUBS  DU  TRANSPORT 'l?iTBRNATIONAL  PAR  LE  4* 
DU  PAHAGRAPBB  l"  DB»  DiaPOSITIDIlS  aBOIiBMBIITAmm  DB  LA  OONVBflTIOIC  DB  BERNE 
OU   ADMISES  CONDITION!SBLLEMBIfT  AU   TRANSPORT  PAR   L'ANNEXE    1    DBSDITBS  DISPO- 


1*  PétroU  à  l'état  hnU  et  rectifié  (iXXdê  fMMê^e  i  ) 


{»] 


Le  pétrole  à  l'état  brut  et  rectifié,  s'il  a  un  poids  spécifique  d'au  moins  780  milli- 
mètres à  une  température  de  iy*5  du  thermomètre  centigrade  (Ceisins)  ou  s  il  n'émet 
pas  de  vapeurs  inflammables  a  une  température  de  moins  de  21*  du  thermomètre 
centigrade  ( Celsius)  et  à  une  hanienrdn  navomètre  de  760  miUùonètrea  rapportée  au 
niveau  de  la  mer; 

Les  hoilea  préparées  avec  le  goudron  de  lignite,  si  elles  ont  au  moins  le  poids  spé- 
cifique d-dessus  indiqué  (solarod,  photogëne,  etc.^; 

Les  bmiea  préparées  avec  les  goodrona  de  komlle  (beniole,  tduole,  xyide.  cu- 

t*>  Le  texte  ici  reproduit  ost  le  teite  méetie  de  i'auaese  1  des  DiipastièoBi  régiemên- 
Uures  de  la  Convention  de  Berne,  sauf  les  additions  oci  Bsodifieations  qui  y  ont  été 
apportées  et  qui  sont  imprimées  en  italiques. 

6. 


mole ,  etc.  ) ,  «inai  que  l'essence  de 
tions  suivantes  : 


—    I()'l  — 

■lirbane  (nitvo-bentiue),  sont  soQinii  tu 


1*  Ces  objets, à  moins  que  des  voitures  spécialement  construites  à  cet  effbt  p 
citernes)  ne  soient  employées,  ne  peuvent  être  transportés  que  : 

a)  Dans  des  tonneaux,  particulièrement  bons  et  solides  ; 

6)  Ou  dans  des  vases  en  métal  étanches  et  capables  de  résister; 

c)  Ou  dans  des  vases  en  verre  ou  en  grès;  en  ce  cas,  toutefois,  en 
prescriptions  ci-dessous  indiquées  : 

aa)  Quand  plusieurs  vases  sont  réunis  en  un  coKs ,  ils  doivent  être  emballés 
ment  dans  de  fortes  caisses  de  bois  garnies  de  naille ,  de  foin ,  de  son ,  de 
bois ,  de  terre  fossile  ou  autres  substances  meubles; 

bb)  Quand  les  vases  sent  emballés  isolément,  l'envoi  est  admis  dans  des  _ 
eu  veaux  solides  munis  de  couvercles  bien  assujettis  et  d*anses ,  et  garnis  d'uiie  ' 
suffisante  de  matière  d'emballage;  le  couvercle,  consistant  en  paille,  joncs, 
ou  matières  analogues,  doit  être  imprégné  de  lait  d'argile  ou  de  chaux  ou  d'une) 
substance  équivalente,  mélangé  avec  du  verre  sotuMe. 

Le-  poids  brut  du  colis  isolé  ne  doit  pas  dépasser  soixante  kilogrammes  (60^) 
les  >ases  en  verre  et  soixante-quinze  kilogrammes  (75^)  pour  les  vases  en  grèèr 

2*  Les  vases    qui  se   déténoreront  pendant  le  transport  seront  imi 
déchargés  et  vendus,  avec  le  contenu  qui  y  sera  resté,  au  mieux  des  intérêts 
pédlteur; 

3"  Le  transport  n'a  lieu  que  sur  des  wagons  découverts.  Si  les  opérations  du 
en  douane  exigeaient  des  wagons  munis  do  bâches  plombées ,  le  transport  oë 
pas  accepté  ; 

4"  Les  dispositions  du  n*  3  qui  précèdent  sont  aussi  applicables  aux  toi 
autres  récipients  dans  lesquels  ces  matières  ont  été  transportées.  Ces  récipients  < 
toujours  être  déclarés  comme  tels; 

5*  Quand  ces  produits  sont  livrés  au  transport  en  quantités  ne  dépassant  _ 
kilogrammes  (10^)  par  espèce,  il  est  permis  de  Us  réunir  en  un  colis,  tant  enCi«| 
qu'avec  d'autres  objets  admis  au  transport  sans  conditions. 

Ces  corps ,  renfermés  dans  des  flacons  de  verre  ou  de  fer-blanc ,  doivent  être 
balles  solidement  par  couches  au  moyeu  de  paille,  foin,  son,  sciure  de  bots, 
fossile  ou  autres  substances  meubles,  et  être  désignés  nominativement  dans  la 
de  voiture; 

6*  Il  doit  êtra  indiaué  sur  la  lettre  de  voiture  que  lés  objets  désirés  aux 
et  3  du  présent  numéro  ont  un  poids  spécifique  d'au  moins  780  millièmes  ou 
pétrole  a  la  qualité  indiquée  dans  le  premier  alinéa  du  présent  numéro  à  1'^ 
point  d'inflammation. 

(^)nand  cette  indication  ne  se  trouve  pas  dans  la  lettre  de  voiture,  on  applic 
conditions  de  transport  concernant  l'essence  de  pétrole. 


1*  Pétrole  à  l'état  brut  H  redifié  (S  XXI  de  ïatmtxe  i) 


(11 


Le  pétrole  à  l'état  brut  et  rectifié ,  le  pétrole-naphte  et  les  produits  de  la 
du  pétrole  et  du  pétrole-naphte ,  lorsque  ces  matières  ont  un  poids  spécifique  de 
de  780  millièmes  et  de  plus  de  680  millièmes  à  une  température  de  17*  S  du  tb 
mètre  centigrade  (benzine,  ligroine  et  putzôl). 

I.cs  articles  précités  sont  soumis  aux  dispositions  suivantes  : 

1"  Ce!i  objets ,  à  moins  que  des  voitures  spécialement  construites  à  cet  efl'et  (1 
citei^nes)  ne  soient  employées,  ne  peuvent  être  transportées  que; 

a)  Dans  des  tonneaux  particulièrement  bons  et  solides; 
6)  Ou  dans  des  vases  en  métal  étanches  et  capables  de  résister; 
c)  Ou  dans  des  vases  en  verre  ou  en  $rh ;  en  ce  cas,  toutefois,. en  obsensst 
{irescriptions  ci-dessous  indiquées  :     * 
aa)  Quand  plusieurs  vases  sont  réonis  en  un  ooiis ,  ils  doivent  être  embaUés 


"Le  texte  Ici  reproduit  est  le  texte  même  de  l'annexe  1  des  Dispositions 
tnires  de  la  Convention  de  Berne,  sauf  les  additions  ou  modifications  qui  Toal' 
apportées  et  qui  sont  imprimées  en  italiques. 


B.n*  i6ia.  ^  145  — 

menl  dans  de  for  les  cause»  de.bpU  ^miee  de  DÙUe,  de  (akk,  de  -son,  de  scitire  de 
bob,  de  ten-e  JTossile  ou  autres  substoAeea  meuble»;. 

bb)  Quaad  les  va5«»  seofe  emibaUë»  isolément,  Tenvoî  est  adeftis  dans  des  fwniers  ou 
cuveaiu  solides  m^inia  de  coaveraka  bien  assujettis  et  d*aases ,  et  garnis  d'une  qnan^ 
lité  sttfljsante  de  inalière»  d'emballage;  le  ooavcrrie,  consistant  en  paflle,  joncs, 
roaeaui  ou  autres  matiènes  analogues,  doit  être  knfgéaaéd»  kài  d'argile  eu  de  chaux 
oa  d'une  autre  substance  équivalente,  mélangé  atrec  du  Terre  soluMe.  Le  poids  brut 
du  colis  ne  doit  pas  dépasser  quarante  kilogrammes  {ko^}  ; 

3*  Les  vases  qui  se  détérioreront  pendant  te  transport  seront  immédiatement  dé- 
chargés et  vendus,'  avec  lecontepu  qui  y  sera  resté,  an  mieux  des  intérêts  de  Fexpé- 
dhenr;  • 

3*  Le  transport  n'a  lieu  que  sur  des  wagons  découverts.  Si  les  opérations  du  passage 
en  douane  exigeaient  des  wagons  munis  de  bâches  plombées ,  le  transport  ne  serait 
pas  accepté; 

à*  Les  dispositions  du  chi0re  3  qui  précèdent  sont  aussi  applicables  aux  tonneaux  ' 
et  autres  récipients  dans  lesquels  ces  matières  ont  été  transportées.  Ces  récipients 
doivent  toujours  être  déclarés  comme  tels; 

5*  Quand  ces  produits  sont  livrés  au  transport  en  quantités  ne  dépassant  pas  dix 
kilogrammes  (lo^)  par  espèce,  H  est  permis  de  Us  réunir  en  un  colis,  tant  entre  eux 
qa'avec  d'autres  objets  admis  au  transport  san$  conditions. 

Ces  corps ,  renfermés  dans  des  flacons  de  verre  ou  de  fer-blanc ,  doivent  être  em- 
bftUés  solidement  par  couches,  an  moyen  de  paille,  foin,  son,  sciure  de  bois,  terre 
Ibaaile  ou  autres  sunstances  meubles  ,•  et  être  designés  nominativement  dans  la  lettre 
de  voiture; 

6*  Au  changement  et  au  déchargement,  les  paniers  ou  eu  veaux  contenant  des  bal 
Ions  en  verre  ne  doivent  pas  être  transportés  sur  des  camions ,  ni  portés  sur  les  épaales 
on  le  dos,  mais  seulement  par  les  anses; 

7*  Dans  les  wagons,  les  paniers  ou  cnveanx  doivent  être  solidement  aîsaieftis  et 
attachés  anx  parois  du  wagou.  Les  colis  ne  doivent  pas  être  chargés  l'un  sur  l'autre , 
mais  l'un  à  côté  de  l'autre ,  et  sans  superposition  ; 

8*  Chaque  colis  isolé ,  ainsi  que  les  cuveaux  ou  paniers  arrimés  doivent  porter  sur 
une  étiquette  apparente,  avec  le  mot  «  inflammable  »  imprimé  sur  fond  rouge.  Tes 
mots  «à -porter  à  la  maini.  Les  wagons  devront  être  munis  d'une  étiquette  rouge 
portant  Trascription  «A  manœuvrer  avec  précaution ■; 

9*  11  doit  être  indiqué  sur  la  lettre  de  voiture  que  les  objets  désignés  dans  le  pre- 
mier alinéa  du  présent  MimérO  ont.un  poids  spéciBque  de  moins  de  780  milliènaes 
et  de  plus  de  680  millièmes  à  une  température  de  17*5  Celsius.  Quand  celle  indication 
ne  se  trouve  pa»  ^n»  la  lettre  de  voiture.  Ton  appliquera  les  conditions  de  transport 
concernant  l'essence  de  pétrole ,  etc. 

3*  Essence  de  pétrole  [S  XX If  de  Vanne^te  f  ]  ^'^  [gazoline,  néoline,  elc.)  et  auWes  produits 
similaires  fieiiement  inftàmmahles ,  extraits  de  naphte»  de  pétt^oie  on  de  goudron  de 
lignite,  et  dont  le  poids  spéeffiifne  n'est  pas  supérieur  à  680  miÏÏiètnes  à  la  température 
de  17' 6  {cent^rades). 

L'eaaence  de  pétrole  (gazoline,  néoline,  etc.)  et  les  autres  produits  facilement 
inflammables  préparés  avec  du  pétrole-naphte  ou  du  goudron  de  lignite,  torsque  ces 
matières  ont  un  poids  spécifique  -de  B80  miilfèn^e»'au  moins  i  une  température  de 
i7*5Cdsius. 

Les  produits  précités  sont  soumis  aux  conditions  suivantes  : 

1*  Ces  objets  ne  peuvent  être  transportés  que  ? 

.  tt)  Dana  des  vases  eu  métal  é  tanche»  et  capables  de  imûstar, 

é>)  Ou  dans  des  vaa0a  en  verra  «•  eu  grès:  encecaâ,  toutefois  «  en.  observant  les 
prescriptions  ci-dessous  indiquées  : 

aa)  Quand  plusMVt  vaaefsont  rénaîs<eer'un  celis,  ils  d«vent  ètreembaliés  soli- 


:•; 


Le  texte  ici  jreproàMit  eoi  le  texte  mèofiede  l'annbxe  1  ^êa-Dispoeitimu  réglemen' 
tmres  de  la  Couven^iou  de  Berne ,  saufle»  addiliona  ou-medificaltena  qui'  y  ont  été 
apportées  et  qui  sont  impiîmées  en  italique^ 


—  I««  — 

d««ieiift  tels  de  fortes  cstsses  èe  beis  faillies  de  peî&e ,  defiift ,  de  son,  et 
bois ,  de  terre  fossile  oa  autres  sobslattOM  meoMei  ; 

,bb)  Quand  les  vades  soiil  ensbayés  isoléoient»  VtmnA  estaioits  daM  éas 
ou  ««veaux  solides  manîs  éa  coanfcrdes  bien  assufcNit  «t  -^mmm^  et 
quantité  sitfbanAe  de  jnatières  d^eihsiiafp  ;  le  nuUwtUe.  caMiMMt  M 
roseaux  ou  matièfus  aiialo|Uei,  daii  être  imprégné  de  luit  d*ui«ik<uu 
d'une  autre  substance  éc|mv«leote«  aiélatt^  avec  du  ferre  lejulili.  La 
colis  isolé  ne  doit  pas  dépasser  <|uarante  Idiinaiiiaiai  (4o^h 

a*  Les  vases  qui  se  détériorèrent  pcoadaut  le  transpoci 
chargés  et  vendus,  avec  le  contenu  qui  y  sera  resté,  au  mieux  des  intérêts  de f 
diteur; 

3*  Le  transjKNTt  n'a  lieu  que  sur  des  wagons  découvevla,fii  laa 
en  douane  exigeaient  des  wagons  munis  de  bâches  plombées ,  le  transport  wâ 
pas  accepté; 

A*  Les  dispositions  du  n*  3  qui  préçèdcMit  sont  anasi  af|*Kftables 
autres  récipients  dans  lesquels  ces  matières  ont  ékè  transperiéil 
docveoi  toiuours  être  déclaiés  oouune  tels; 

5*  Quana  «es  produits  sont  Svrés  au  trauspect  eu  plantâtes  ne  dépuaaani 
kilogrammes  (lo^)  par  espèce»  il  est  peraûs  de  Us  réunir  tm  un  «afia,  tau 
au'avec  d'autres  objets  admis  «u  trausuoit  saut  eooditioaa.  <^  cocps^ 
dans  des  flacons  de  verre  ou  de  fbr-bhnc,  doivent  ètea  umhaifc^ 
couches  au  moyen  de  faitta,  £oia«  son»  sciure  de  beis»  iaiva  tesîle  «■ 
stances  meubles,  et  être  désignés  nominativement  dans  la  lettre  de  voiture; 

6*  4u  cbargeoaent  et  an  déchai^geoMmt,  les  paaîers  ou  oovaaax 
ions  en  vorre  ne  doivent  pas  éiro  transportés  sur  des  caauooa 
épaules  ou  le  dos ,  mais  seulement  par  les  anses; 

7*  Dans  les  we^uos,  les  paniers  et  cuveaux  doivent  être  solidement 
attachés  aux  P^nus  du  warâi.  Les  colis  ne  doivent  pas  ètie  chargea  les 
autres ,  mais  Fun  à  côté  de  vautre  et  sans  supeiyosition^ 

8*  Chaque  colis  isolé,  ainsi  que  les  paniers  ou  cuveaux  arrimés,  doîvent 
une  étiquette  apparente,  avec  le  mot  «Inflammable»  imprimé  sur  fond 
mots  t  A  porter  à  la  main».  Les  wagons  devront  être  munis  d*Qoa  étâquetta 
portant  Tinscription  •  A  ranger  avec  ^précaution  ». 


r  Xanraii^uûla  au  «dIMs  (S  XCIW  ér  ri 


Ea  r^gie  géuMle,  la  ievure,  liquide  ou  soliii ,  ne  miu  tufuu  ifu» 

qui  ne  sont  pas  fermés  hermétiquement 

Si  néanmoins  le  chemin  de  fer  consent  à  accepUr  la  levure  âans  des  r^ipientt 
ment  clos,  il  a  le  droit  d'exiger  de  TexpédiUur  Ven^a^tmani: 

i*  De  ne  soulever  4uieune  rédasmuiou  dams  Uâ  cas  ou  Jas  «Hapis  -ds  tésfècem 
pas  aeeeptés  sur  tes  ligues  dm  chemius  4ejer  corretpomfÊnts  ; 

2*  Tf  assumer  la  responsabilité  pour  tous  dommages  fui  poUrraâtat  fwruemirm  ( 
marchandises  ou  au  matériel  de  transport  ^  par  suite  du  mode  d^emboBage;  le  eau 
k  rnooesuit  de  cos  dûmemgm,  Ul  f  a  il  uota  dir  Jisé  ptr  ér  phmùm  de  Jèr,  énra 
recmmu  par  Vexpééileur  juuu  aonlcilatiQa; 

3*  Dene  réclamer  aacume  inimmité  dil  chef  des  omuim*  a^tféft 
l'écoulement  de  leur  contenu, 

5*  Noir  de  famée  et  aie  (Fatt*  %  XX^Ul  da  fiisau  i^ 

Le  noir  de  fumée  et  les  aulreB  es^hee»  dt)  sulê  en  p<mdtt  HoheniK  être  loAiBfli 
^os  des  embaliagei  ofltamt  tonte  gainatie  «entra  le  'tuiaieige  t^es,  I 
caisses,  etc.]> 

ai  la  saâa  est  fmld«Mut  cakiiBée  «  die  doit  «ré  Teuftméa 


^''  LuteileiaaBprodmteMteleïteméMed»iten^Bei4ée>MMiMaurr^^ 
fairar  de  la  Cossenlian  de  B«rae,  aanTies  aMMoiiaev  uMdlAeutioiisquIyert^ 
apportées  et  qui  sont  imprimées  en  italiqnef% 
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i<ti|iiiiilii  -pteoéi  éÊÊOê  4e  lolides  piwiepi  et  tainsés  inlmeaveateniiie  papier, 
de  toile  ou  d*tiDe  autre  matière  analogue. 

U  teme^e imitiar  4lait  awrtiniiiier  m  fn  wm^U  ùnUitemmi  «tetuée an  non.  A 
défaut  de  cette  indication ,  la  mie  ett  tniftèe  eanaae  ai  «la  élall  IratdMiDeiit  ««Icéaée. 


lailItttfàyliv/if^BU  Itoatgai  tfé  ta  èkmj9  de  pemére. 


at  earlMBehea  «a  oartoo  ganoea  mtéwauKjinBat  d'un 
revêtement  mélailiqnepusqu'à hwaHardala cka^ga de  faodra  aonlalHnifet aa  «rans- 
pOTt  aas  «oadilaaMB  mvaatea: 

a)  Pour  les  cartouches  métalliques,  les  projectiles  doivent  être  adaptés  Si  la  domffe 
méMiqiie  de  façoo  q«i%  ne  pmseat  ni  iTen  dèticher,  m  permettre  le  tamisage  de 
la  poudre. 

Paàr  fea  cafft—UBi'm <a»twa,  la  djagge  aatièrade  paudra  cofiteana  daaa  le  rêvé- 
teaaeot  métaHi^pie  dait  élae  fienaéé  tBfmétJyiemcut  par  mm  -an  pianeart  twmiw 
serrantes ,  de  façon  que  la  poudre- wi  paimi  taaMser»  même  ém»  ie  cas  oà  la  eaffache 
serait  brisée  aunlessus  du  revêtement  métallique; 

6)  Les  cartouches  devront  être  fwcfaitenaept  assiyetties  dans  des  récipients  en  fer- 
blanc  on  en  carton  solide.  Ces  récipients  seront  placés  dans  de  très  fortes  caisses  en 
boîi  dont  lea.  pfuroia  auroai  «mnoiiia  dia-huU-mîUiiHÀtras  (0*018)  d'épaisseur;  tes 
cs^paoQs  vides  demoBt,  la  cas  adiéant»  ê4i«Tepiplis4aoHnUMà,  dedécheta  de  piyicraa 
d*etoapes,  de  manière  à  éviter  un  déplaëement  •«  oa  aaaavaaieal  4m  aédpienla 
daraatM  transport; 

e]  Le  poids  maximum  brut  d'une  caisse  ne  pouna  dipassrr  aaot  V  jiayamaiBi 
(100*). 

Les  caisses  pesant  brut  plus  de  dix  Uiogranunes  (10^)  seront  munies  de  poignées  ou 
de  liteaux  pour  en  fhcifiter  la  manojtenlîon^ 

d)  Les  caisses  ne  ponn*ont  pas  être  IVsrmées  an  toioyen  de  dons  en  fer;  elles  devront 
porter  une  inscription^  indiquant  d'une  manière  apparente  la  nature  du  cputeau  et 
être  munies  de  plomhs; 

é)  Les  lettres  de  voiture  devront  être  accompa^ées  ifune  attestation  signée  par 
rexpéJîteur  et  reproduisant  la  marque  des  plombs  apposés  sur  les  caisses. 

(Celle  attestation  devra  être  conçue  comme  suit  : 

«Le  sousai^é  certifie  que  les  conditions  réaiemeataires  prévues  aa  a'  6  delà  Con- 
vention spéciale  passiée  l6^« ...  1^95,  entre  la  Belgique,  la  Fiance*  ie  LuienUH>uijg 
et  les  Pays-Bas ,  jpour  le  transport  des  n^archandises  par  chemin  de  fer,  ont  été  obaar- 
vées  en  tous  pomts  pour  fenvoi  indiqué  à  la  lettre  de  voiture  cî-joiute  et  portant  la 
marque; . .  • .  sur  le  plomlu » 


cfarfKjfiâ^. 

Les  pièces  d'artifice  sont  admises  au  transport  sur  le  territoire  de  chaque  EUit  où 
leur  transport  est  autorisé,  à  charge  de  se  conformer  aux  règlements  intérieurs  de 
chaque  État,  existants  ou  à  intervenir. 

8*  Guz  liquéfiés  {acide  carboniqne,  protoxyde  d'azote,  ammoniaipie  ei  chlon^ 

1*  Ces  prodoits  ne  sont  admis  aa  tianspvit  que  renfermés  dans  des  récipients  en 
fer  ou  en  acier  qui  doivent  : 

a)  Avoir  supporté  à  Tépreuve  officielle  [épreuve  à  renouveler  au  moins  tous  les  trois 
ans  pour  l'aciae  cai^nique,  le  protdXvde  a*axote  €L  Fammoniaque,  et  au  mdids  tous 
les  ans  pour  le  cblon$)  nne  pression  miérieute  telTe  qu*eHe  est  d^rmihée  au  para- 
gffiphe  9  ei-aprèas«ttaavetr  subi  onedélbniiation  persntante  no  des  fesnres; 

6)  Port^  ime  marque  officielle,  placée  à  im  endroit  bien  apparent,  qm  indiqtie  le 
pMda da  récipient  vide  (v  compris  la  soupape  avet  la  chape  on  te  bonehon) ,  la  charge 
en  kilogrammes  qu'il  peut  recevoir  en  conformité  des  dispositions  du  paragraphe  3 , 
alnàl't(iie'1adale  deYâ  defntère  éprénvet'. 

'  c)  Être  mtptûff  de  cliapés  vissées  aux  ï'écîptertt«  ef  desïrfiées  h  prtitégér  les  so^ipapès  ; 
ces  chapes  doivent  être  dn  atême  métal  que  les  ré<tfipieats.  - 


^uà  la 


d  le  prvAvf^pÉc  fuMtÊ^  a  s5o  ftUDOSphèrcs  et  no 
de  iiyiide  f  ■■  Mire  lu  Mil  yïlit  i  lalBlifiii  liecapaqié  dnrécipteat. 
de  la  rafuriir'  de  tiâic  fitras  qvnile  cenlUitres  d*esD  ne 
plas  de  dn  iHiM  imi— i  i  irikh  cHbaome  oa  de  nrotoiyde  d*aiole  Ikniidei; 
laHiBeanfBe,  a  loo  aftBWMiKresct  m  koogiaflnBe  ae  npmn  par  oa 
hlre  ^latre^uist^B  MuUhtoea  de  npiiKf  da  i^iipifal  ; 

r   Pour  lecidofv,  à  5oalBospltôe  et  aa  kSoçnaBBW  de  lifoidefar  iieaf  dé^ 
Ulfcsdecaparilé; 

3*  Les  nécîpieBte  rontcnaat  des  fu  fiya'Bf»  ae  pea[Teat  être  jetés,  ni  être 
aox  raroDs  da  solefl  oa  à  la  diaieiir  dn  Icn; 

k*  Le  tfasspart  de  ces  ariides  ae  peaft  avaîr  Boa  qae  daas  des  wagiau  fermés 

Il  MD^MCés  «  cd  eflet  et  dont  le 
doitélie  lerétn,  lecaséckéuit. 


9*  CUarmrt  et  mrOiyk. 

Cet  arikie  ne  peut  cire  lisnsporlé  c|Be  dans  des  Téci|Heats  en  tMe  dfi  fer  on  d'acie 
pariaHenent  étaiidies et  hermétkiaemeal  fennés,  timlirn  par  raatorfté  compéteott»' 
13  ataBosphères  et  chargr^  sur  wâguns  décmnerts.  -"^ 

Pendant  les  mois  d'avril  à  octobre  indas,  les  entoîs  doivent  être  recouverls  m' 
bêches  fournies  par  respéntenr. 

lO*  Préparations  fondées  cTbji  tattamge  dkaiie  et  térébaUkine  oa  d^alcool 
ttoec  dt  la  rétime,  teUa  foe  Us  vernis  à  Talcool  et  les  siccatifs, 

1*  Lorsque  ces  préparadoos  sont  expédiées  en  tonries,  boateilles  on  crachons,  lei^' 
récipients  doivent  être  fermés  hermétiquement  et  être  bien  emballés  dans  des  caiaMS 
ou  des  paniers  munis  de  solides  poignées. 

Si  les  récipienLs  sont  en  métal ,  en  bois  ou  en  caoutchouc,  3s  doivent  être  parfaite- 
ment ëtancbes  et  bien  fermés; 

2*  Les  préparations  composées  d*huiles  de  térébenthine  et  de  résine  qoi  répandent 
ane  maaYaise  odeor  ne  peuvent  être  transportées  que  sur  des  wagons  découverts; 

5*  Quand  ces  préparations  sont  livrées  au  transport  en  quantité  ne  dépassant  p* 
(fil  kilogrammes  (lo^)  par  espèce,  il  est  permis  de  les  réunu*  en  an  colis,  tant  eaiR 
elles  qa  avec  d'autres  objets  admis  an  transport  sans  condition.  Ces  subslanoes,  rea- 
fermées  dans  des  flacons  de  verre  ou  de  fer-Uanc,  doivent  être  emballées  soUdemeat 
par  couches  au  moyen  de  paille,  foin,  son,  sdare  de  bois,  terre  fossile  ou  autres 
substances  meubles,  et  être  désignées  nominativement  dans  la  lettre  de  voiture. 

11*  Papier  graissé  ou  hailé  et  fuseaux  faits  de  ce  papier. 

Ces  articles  ne  peuvent  être  expédiés  qa'en  wagons  fermé  3  ou  en  wagons  découverts 
et  bâchés^ 

là*  Famiers  et  mflières  fèçfléts. 

Sont  admis  au  transport  par  wagons  complets  et  aux  conditions  suivantes  : 

I*  I/C  fumier  sec  est  expédié  en  vrac,  dans  des  wagons  découverts,  bâchés  aa 
moyen  d'agrès  à  fournir  par  rexpéditeur  ;  ' 

'*  ^*  J?.'^*^'^'  fécales ,  y  compi-is  celle»  provenant  do;  fosses  d^alsances,  ne  peuveot 
être  expwLéw  que  dans  des  wagons-citernes  parraitement  étancb^  ou  dans  des  réd- 
pients  très  solides,  herméliquemcut  fermés,  bien  éta'nches  et  chafgés  sur  des  wagoos 
découverts. 

Dans  tous  les  cas.  les  mesures  nécessaires  doivent  être  prises  pour  éviter,  ea  coun 
de  transport  et  lors  du  chargement  et  du  déchargement,  téchappement  des  maiièrtf 
et  des  liquides ,  ainsi  que  le  dégagement  dWeur3  méphitique»; 
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3*  Le  chemia  de  fer  est  en  droit  d*exiger  le  payement  da  prix  de  transport  au  mo- 
ment de  la  remise  à  l'expëdition  ; 

4*  Les  frais  de  désinfection  sont  à  la  charge  de  rexpéditeor  ou  da  destinataire. 

Ces  transports  restent  d'ailleurs  soumis  aux  rè^ements  en  vigueur  .sur  le  territoire 
de  chacun  des  États  contractants. 

Le  çnano  et  les  engrais  artifidela  sont  admis  ao  transport  spns  aueoAe  oonditiod  ' 
spédue. 

i3*  Ca\XUiX9$  de  veaufixiickes, 

4 

Sont  admises  au  transport  dans  des  récipients  étanches  et  aux  conditions  ci-après  : 

1*  Les  caillettes  doivent  être  débarrassées  de  tout  restant  d*a!iment  et  être  salées, 
de  telle  sorte  qu'il  soit  employé  quinze  à  vingt  grammes  de  sel  de  cuisine  par  cail- 
lette; 

a*  Une  couche  de  sel  d'environ  un  centimètre  (o*  oi)  d'épaisseur  doit  être  répandue , 
en  outre»  au  fond  des  récipients  serrant  d'emÙlage  ainsi  que  sur  la  couche  supé- 
rieure des  caillettes; 

3'  La  lettre  de  voiture  doit  contenir  une  déclaration  de  Texpéditaur  spécifiant  que 
les  paragraphes  i  et  a  ont  été  observét»; 

à*  Le  chemin  de  fer  peut  exiger  que  le  prix  de  transport  soit  payé  au  départ; 

5*  Les  frais  de  désinfection  éventuelle  du  wagon  tombent  à  la  charge  de  l'expéditeur 
ou  du  destinataire. 

2.  L'admission  au  transport,  sous  certaines  confions,  de  marchandises  exclues 
par  le  4*  du  paragraphe  i*'  des  Dispositions  régUmentmres  de  la  Convention  de  Berne, 
—  ou  la  concession  de  conditions  moins  rigoureuaes  que  celles  atipvUes  pour  les 
marchandises  admises  conditionnellement  par  l'annexe  i  desdites  Dispositions  régle- 
mentaires ou  par  la  présente  Convention,  -^  pourront  faire  l'objet  de  tarifs  communs 
entre  deux  ou  plusieurs  compagnies  ou  admmistrations  de  chemins  de  fer. 

Ces  tarifs  communs  seront  élaborés  par  voie  d'entente  directe  entre  les  compagnies 
ou  administrations  à  ce  dûment  autorisées. 

Lesdits  tarifs  seront  soumis  à  Tapprobation  des  autorités  auxquelles  sont  confiëes, 
dans  chaque  État,  Thomologation  ou  la  ûxation  des  tarifs  et  la  surveillance  des  che< 
mins  de  fer.  &  ne  pourront  être  rendus  exéouloiref  que  lorsque  l'approbatioB  de  tous 
les  États  sur  le  territoire  desquels  lesdits  tarifs  devront  être  appliqués  aura  été  notifiée 
aux  compagnies  ou  administrations  intéressées. 

3.  Les  gotfvememeats  signatairss  de  la  Convention  iutemattonale  de  Berne  du 
là  octobre  1890  et  qui  n'ont  pas  pris  part  à  la  présente  Convention  sont  admis  à  y 
adhérer  sur  leur  demande. 

Cette  adhésion,  qui  emportera  de  plein  droit  Tacceptation  de  toutes  les  clauses  » 
sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  au  gouvernement  de  la  République  française , 
et  par  ce  gouvernement  aux  autres  États  signataires. 

4.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Elle  entrera  en  vigueur  un  mois  après  la  date  de 
réchange  desdites  ratifications  et  aura  la  même  durée  que  la  Convention  intemalio- 
nale  signée  à  Berne,  le  1 4  octobre  1890,  sur  le  transport  des  marchandises  par  chemin 
de  fer.  > 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  savoir  :  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
République  française,  l'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le 
roi  des  Belges  près  le  gouveroement  de  la  République  française,  le  chargé  d*afiaires 
du  Luxembourg  à  Paris  et  Tenvoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
S.  M.  la  reine  des  Pays-Bas  près  le  gouvernement  de  la  République  française,  dûment 
autorisés  à  jcet  effet,  ont  dressé  la  présente  Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  quatre  exemplaires,  le  9  Août  1893. 

[L,S.)  Signé  :  Jules  Devbllb. 

{L.S,)  Signé  :  Bstbns. 

{L.S,)  Signé  :  Vannbrus. 

{L,s/)  Signé  :  A.  I^b  StcbrS; 

Xlf  Série,  fi  •  • 


Art.  2> 

Le  président  du  €onseît,  ministre  des  affaires  étançères^est 
da  rex^iUiûQ.,du  pi!^s«a&  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Janvier  1894. 

Signé:  CARNOT. 

Ib  Président  diL  QpmçiU^ 
Minisin  det  affaires  étrangères , 

SigDé  :  Casimiu-Pbrier. 


■^■-^^«■•"^m 


Pf  27634.  '• —  DicnâfT  qai  ùtert^  ma  MÙiûitte  de  Pàifrî^^ulture ,  $itr 
cice  i893,  un  Crédit  à  tUre  de  Jonds  de  co7ico«r4  versA  «i^  TrifOr 
Reaiontâ  des  Haras  ei  Enjcûarag^aiéiiUs  à  Vmdustrie^  çkextfJio^ 

Lb   PRésnUINT  1>W  Là  IVliMlHUQVK   PMlfÇâlM-, 

Sur  ie  rapport  du  ministre  de  ragrieultwror 

Va  ]a  loi  du  a8  avril'  1893  »  portant  fixation  du  budget  général  de»»  recette»' ^ 
et  des  dépenses  de  Texercice  1893; 
,  Vu  Varticle  i3»de  U  loi  de  foaacefi  du  6  juin  1843»  sur  VeoipkiàdQa  {m6~ 
de  concours; 

Vii  l*arlicle  ^  du  décret  du  Si  mai  186a  ^^\  partant  Fè^lemaiil  mf  li' 
comptabilité  publique; 

Vu  les  déclarations  ci-annexées ,  constatant  îc  versement  au  Trésor,  k  \Stié\ 
de  fonds  de  coocoim  pour  dépenaes  pnUiquAfc;  d^wee  somme  é&  cent  saî- 
xante-dix-neaf  milie  deux  cent  soixante  et  un  francs  einq[aaQte-h«Ht 
limes,  produit  du  prélèvement  opéré  sur  ie  pari  mutuel  en  faveur  de  Véti^' 
vage  ; 

Vu  l*avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du. 5  novembre  1893^ 

DiCBÀTB  : 

Art.  I".  11  est  ouvert  au  miûistre  de  ragricultujre^  sur  rexercîcc 
1893,  un  crédit  de  cent  soixante-dix-neuf  mille  deux  cent  soixante 
et  un  francs  cinquante-huit  centimes  (  179,261' 58)  applicable  comme 
suit: 

Budget  ordinaire,  trotsièine  partie,  chapitre  xxt  r  Remonté  in 

haras. 

Ce  crédit  sera  affecté  aux  dépenses  résukant  de  i»  toi  du  1  juin 

et  du  décret  du  7  juillet  1891. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par 


w 


XI*  sépe,  BniU  &o45,  a'  lo^rj. 
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jbaoGÎélés decooites  aotorisëes  coDfonnémeBt  k la  loi  da  a  joiu 
1891. 

M  Le  ministre  de  l^agcicokofe  «t  is  nriaislve  é»  finances  sont 
lûigés,  chaimift  es  ce  qui  le  concentet  4e  rexécalion  dn , présent 
lécret,  qui  sera  inséré  au  BnfJrtès  dis  Jsôl 

Paît  à  Paris,  le  8  Novembre  iSgi}. 

Signé  :  CARNOT. 


U  Mimsin  eu  Jmnmm  »  U  Mimêtrt  4»  VmgntailHre, 

Sigi»9  :  P.  PUTBAL.  .  SienÂ  :  Vi«kr. 


} 
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f  27635.  —  DÉCBET  qui  ouvre  aa  MiniUre  de  l'Agriculture,  sur  l'exercice 
{993,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Travaux 
à  exécuter  dans  la  forêt  domaniale  des  Benî-GhoBri. 

Du  8  Novembre  iSg3. 

Ls  Pbssidsiit  db  la  R^PuauQUis  française, 

5ur  le  rapport  du  ministre  de  Fagricoltare  ; 

V  fa  ]«  ici  du  %S  avril  189Î,  portant  fixation  du  budget  généni  des  recettes 
~  des  dépenses  de  TeKerdce  iâ§3; 

Voiarlide  i3  de  la  loi  de  finances  da  6  juin  i843  sur  leniploi  des  fonds 
|i  concours  ; 

^  Vu  rarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^ ,  portant  règlement  sur  la 
IlSUptabilité  publique; 

Yn  1a  déclaration  du  trésorier-payeur,  du  8  juiHei  iSq5^  constatant  le 

^onent  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques, 
e  somme  de  mille  cinq  cents  francs  prélevée  sur  celle  de  irbis  mille 

mes  consignée  le  i3  novembre  1891  pour  garantie  de  travaux  dans  une 

riie  de  la  forêt  domaniale  des  Beni-Ghobri,  suivant  déeisfons  du  ministre 

»  rafricoltore ,  des  aS  tanvier  et  a5  mars  i8o3; 

Yaravis  dU  ministre  des  fifnances,  en  date  du  5  novembre  1893, 

Diddia: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de,ragricullure,  sur  Texercice 
1893 ,  un  crédit  de  mille  cinq  cents  francs  { 1 ,5oo') ,  applicable  comme 
«ait: 

Budget  ordinaire^  4"  partie.,  chapitre  xiv»  service  de  TAIgérie. 
[Travaux  en  Algérie.) 

Ce  crédit  sera  affecté  à  des  travauic  de  protection  et  de  pénétration 
dans  ia  forêt  domaniale  des  Beni-Ohobri. 

2.  Il  sera  pourrie  ailii  dépenses  autorisées  par- 1er  présent  décret  au 
ïûoyen  du  versement  effectué  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  le 

^  M' lérie,  Bull.  1045,  n*  loSay. 

0. .. 
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conccssionuaire,  de  ia  récoite  du  liège  dans  la  forêt  domaaûde 
Benî'Ghobrl. 

3»  Le  ministre  de  Tagricuiture  et  le  ministre  des  fin^nc^*^ 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  pré 
décret,  qui  sera  inséré  au  BaUetin  des  loù. 

Fait  à  Paris,  le  8  Novembre  1893. 


Le  MinittrÊ  desjuuacet. 
Signe  :  Piytbal. 


Signé  :  CARNOT 
^gné  :  ViGDU 


y*  37636.  —  Dec R ET  relatif  à  la  Correspondance  téfégrapkiqae  privée 

dans  le  Bégime  intérieur. 

Du  12  Janvier  1894* 
(Promulgue  tu  Journal  officiel  dn  ii  février  189A.) 

Le  Président  de  la  Rbpubuqub  française, 

Vu   les  lois   des  ag    novembre  i85o,  a8  mai  i8ô3,  g  décembre  ij 
ai  mars  1878  et  notamment  rarticie  a  de  la  toi  du  ai  mars  1878,81 
conçu  : 

•  Les  taxes  sous-marines,  sémaphoriques  et  urbaines,  et  générale 
toutes  les  taxes  accessoires  ainsi  que  les  mesures  propres  à  mettre  les 
du  service  télégraphique  intérieur  en  harmonie  avec  celles  du  service  iol 
national,  pourront  être  fixées  par  décrets;  néanmoins,  celles  de  ces 
sitions  qui  pourront  affecter  les  recettes  de  l'État  devront  être  soumises] 
Tapprobation  des  Chambres  dans  la  prochaine  loi  de  finances»; 

Vu  ia  loi  du  19  juin  1891  ; 

Vu  les  décrets  des  8  mai  1867  <^^  et  16  avril  1881  ('>; 
Vu  le  décret  du  au  juin  1891  ^^\  portant  exécution  du  règlement  de 
vice  international  arrêté  à  Paris  le  ai  juin  1890; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
nies, 

DÉCRÈTE  : 

CHAPITRE  ]•'. 

OUVERTURE  DES  BUREAUX  TELiGRAPfll'^UBS. 

Art.  I".  Les  bureaux  télégraphiques  gérés  par  f  administratiou  d< 
postes  et  des  télégraphes  sont  ouverts  au  public  comme  il  suit  : 

1*  Les  bureaux  dits  permanents,  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit; 


'*)  XI*  série,  Bull.  U94,  n*  i5i43. 
<•>  XII'  série,  Bull.  620,  n'  10626- 


"'  xii*  série,  BoU.  1409,  n*  i58o5. 
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t3*  Les  fauream  dits  de  detni-nuiê,  de  sept  heures  dii  matin  en  été 
hait  keures  en  hiver  k  onze  heares  du  soir  ou  minuit  ; 
|f  *3*  Les  bureftnx' dits  éotapku,  de  sept  heures  du  matin  en  été  et 
uit  heures  en  hiver  à  neuf  heures  du  soir; 

^  4*  Les  bureaui  dits  limités,  à  d^s.  heures  déterminées,  entre  sept 
lieures  du  matin  en  été,  huit  heures  en  hiver,  et  neuf  heures  au 
IKiir,  sous  la  condition  que  les  vacations  Q*ont  pas  une  durée  moindre 
le  neuf  heures  les  jours  ouvrables  et  de  quatre  heures  les  dimanches 
«A  jo«rs  feri^  légaux* 

•  '  2.  La  période  d'été  commence  le  i"  mars  et  finît  le  3i  octobre;  la 
|iériode  a*hiver  commence  le  i**  novembre  et  finit  le  dernier  jour  de 
feviier. 

i  3.  Des  arrêtés  ministériels  opèrent  le  classement  des  bureaux 
Ikntre  les  diverses  catégories  décntes  à  l'article  i*'.  Les  heures  d'ou- 
^rlure  et  dé  clôture  sont  affichées  à  la  porte  de  chaque  bureau. 

h.  Les  télégraphes  établis  dans  les  mçiisons  éclusières  des  voies  na- 
vigables ou  dans  les  sémaphores,'  ainsi  que  ceux  établis  dans  les  gares 
de  chemin  de  fer  ou  dans  les  loqapx; appartenant  à  des  compagnies  ou 
sociétés  ou  à  des  particuliers,  sont  soumis,  en  ce  qui  concerne  les 
:)eures  d'^ouverture,  lorsqu'ils  sont  ouverts  au  public»  ii  des  règles 
jlpéeiales  coi)oertées  par  Tadmiaistraiioa  dés  postes  et  des  télégraphes 
Énr«&-f  adniioislratftou  dont  r^ve  leur  gérant. 

i  ...  CHAPITRE  U.. 

D^Pdt  DBS  T^IÉGRAinreS. 


#•» 


5.  Les  télégrammes  privés  ii  transmettre  sont  remis  au  bureau  télé- 
^phique. 

■  * 

6.  Toutefois  Texpéditeur  peut  être  admis  k  les  transmettre  par 
télégraphe  ou  par  téléphone  au  bureau  de  départ.  Uans  ce  cas,  il 
verse  aux  mains  du  receveur  de  ce  bureau  une  provision  préalable 
pour  garantie  de  la  taxe  à  percevoir;      ■       • 

.CHAPltRElU. 
aéùActiOK  ras  TéiiièRAirMBS. 

7.  Les  diverses  parties  dont  se  couqpose.  un  télégramme  sont  U- 
beUées  dans  Tordre  suivant  : 


^  *  li .' 


1*. Indications  évênluelles';         ,.        .  :     .t    ;• 

.2*  Adres^;  ,.,  .     •■    '' '..;     . 
3*  Texte; 
4'  Signatij^é., 

8.  Ua  téiégMpiftaK  n'est  accepté,  que  s*il  est  écrit  UsJblement  en 
caractères  qui  aient  leur  équivalent  dans  le  tableau  des  signaux  téié<- 


—  174  ~ 

graf^iques' usités  en  Franoe  (laibiea«  n^  ij^^si  totitînfnrtigtte, 
rature  ou  surcharge  e»t  approuvé  par  r«exîpédîÉBor  du  iHr |^i  nu— 
par  son  repréKntaut  «t  8*ii  est  rédigé  soivHil  1»  oàgies  étaUies  ~ 

le  préseut  décret.  i.  ,.  , 

CHAPITOEIV. 

9.  Les  indications  éventuelles  caractérisent  les  MégisauBSB 
cîaux;  edles  sont  relatives  au  mode  de  remise»  à  la  réponse  pni 
à  Taccusé  de  itéceptîoo^au  collationneiuent,  aux  télégrammes 
suivre. 

10.  Ces  indications  peuvent  être  écrites  soas  la  forme  abrégée 
uise  pour  les  indications  de  service  (tableau  n*"  2).  Loi^qu'elies  m 
exprimées  eu  langage  ordinaire»  elle^  sont  écjrite^  en  iraaçais. 

CHAPITRE  V. 

.<•'-,  Il 

ADRirS^.  "^    ' 

11.  Toute  adresse  comprend  an  stota^ilettx'  mois:  krfMrémierdf^l 
signe  le  destinataire  «tie  second  ie  feuneau  tétégrapbiqae  4e 
nation.  Le  nom  de  ce  buveau  est  écrit  td  qnSi  flaire  dan»  la 
ciature  des  bureaux  télégraphiques. 

12.  L'adresse  comprend  toutes  lei  indications  nécessaires  poarj 
que  la  remise  au  destinaUire  ait  lieu  sans  .recherches  ni  demandes' 
de  renseignements.  Ces  indications  sont  écrites  en  français. 

13.  L'expéditeur  supporte  les  conséquences  de  f insuffisance  o« 
de  rincorrection  de  l'adresse. 

It^.  Toute  personne  peut  demander  f  enregistrement  à  ua  bmnesa 
d^ioe  ou  de  pluisieurs  adresses  oonvenues  ou  abrégiié^ 

Cet  enregistrement  est  subordoi^iké  à  l'acceptation .pay  le  receveur 
de  l'adresse  proposée  et  au  versement  d'une  taxe  d'abonnement  qui 
est  fixée  à  quarante  francs  {4o^]  par  an,  courant  du  1*' janvier,  ou 
à  vingt  francs  (20')  par  semestre  indivisible,  courant  du  i*' janvier 
ou  du  i*'juiilet,  ou  a  omqjban^  (&^)po«r.uii9nois. 

L'abonnement  est  dû  pour  chaque  adresse  convenue  ou 
déclarée  par  la  fliéme  pèrsovine.  '  ' 

15.  Un  destinataire  peut  demander  que  ^s  télégrammes  lui  .soient 
portés  à  un  domicile  autre  que  celui  mdiqtié  pkr'Peipédïtfnir  ou 
remis  à  des  domiciles  différents  selon  le  jour  ou  i^henre  de  la  joamée. 

Il  est  perçu  pour  chaque  déclaration  de  ce  genre  :  i*  la  m'èn^e  taxe 
que  pour  l'enregistrement  d'une  adresse  convenue  ou  aîbrégée,  et  2*, 
en  outte ,  a^itont  de  dwni^axes  que  tedAcltmat  inÉM|«e,  lia idamiiiies 
isohis  nn. 


B.  n*  1612.  175 — 

ï  CHAPITRE  VI. 

16.  Le  texte  des  télëfnmnestpedtétre  Tédigé  011  iMgege  clair  ou 
en  langage  secret  ou  partie  en  langage  clair  et  partie  en  langage  se- 

^O'elL  4i^  télémmm^s  sans  t^te  SDfft  admis. 

17.  Le  laiigagie  clair  est  celui  qui  offre  uu  seus  comprâiênsi|)le 
iUans  Tuoe  quelconque  Ses  langues  autorisées  pour  la  correspondance 
NCMge a|Aiyie  ittteriitUtoBMe  (iaM^att  >o^  a  ) ,  en  daers  IHio  des  idiomes 

^  brêten ,  gAseon  o«  pri)ven<^. 


!.]     18.  Le  langage  secret  cot^prend  le  langi^ç  convenu  et  le  laqg^e 
pFâiîfiré,  k  Texclusion  du  langage  en  lettres  ayant  une   significatiQi> 


19.  Le  langage  convenfi  se  compose  de  mots  qui,  tout  en  préf^- 
Jant-chacun  un  sens  intrinsèque,  ne, Fonn^ent  .ps^  dç  phrases  ayapt 
un  sens  apparent  intelligible^ 

.^^  20.  Les  motç  du  langage  convenu  ne.  pçuYen.t  conienir,  au 
'miÎTnum,  que  dix  caractères  et  sont  empruntés  ^  une  ou  plusieurs 
|^|les. langues  allanjAnde,  aji,gjaise^  esp9^uole<»  .iraoçâiset  hollandaise, 
'**' mne^  portugaise  et  latine,  j  ...,, 


21.  Les  noms  propres  ne  sont  admis  dans  les  télégrammes' en  liii- 
,gage  convenu  quavec  leur  signification  .epJaQgt^ge  dair.  . 

2S«  A  ftaLfmUaa  ém  délai  d*aa  an^ui  euiniiî  la  iniUiurtieii  du 
\ocabalaire  -officiel  évessé  par  le  hareati  iatemilioiMd  des  adminis- 
trations télégraphiques,  Temploi  de>oe>iioaiiulaire  deviendra  obliga- 
toire pour  la  rodafltioii  de  ioat  tél^gramm^  enlang^  convenu. 

23.  Le  bureau  d'origine  peut  exiger  la  tivduolîMi  enkagage  dinr 
des  naots  écrits  en  jbi^gêge  secret  çt  la  piodaction  du  yooabulaii^  qui 
a  servià  libeller  le  tel^iamipe. , 

2/1.  Le  langage  chi&é  se  compaee  de'igtoiMpef  on  de  séries  de 
chifiOres  arabes  ayant  une  signification  secrète. 

CHAPITRE  VIL 

,    :    .        '  '  -.1  ' « 

SIGNATURE. 

K5.  Laôgaalvai  peattdtre'oumreaia^^  00  aloréiBée^,  ou  mèmeièlre 
omise. 


M.  )/expédi«iéréstlena4'«t«d)iirsiki.id0ii^  re- 

qû^ie  firépasé  du  lélégnphe. 

27.  Uidentité  d*un  expéditeur  qui  n'est  pas  connu  du  receveur  d'un 
èwNuB  *€Hk^éktàâm  par  Tiittartatioa  'de  dmat  ténMÎos  cctonus,  ou  par 


L.. 
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dix  centimes  {o'  lo)  paor  téjégnaume  Du  pÊBt  lérie  de 
«lépoMi^  simuitaiiéaMiit  «oos  borétTetmfm  lui*  Dan^ae 
il  ii\BSt  déliiirni  Hfo^  seul  Téoépbséw 

48.  Lorsque  doit  y  avoir  perception  à  Farrivée,  le  télé 
iiW  délivre  au  destinataire  que  contre  payement  de  la  taxe  d 

4&  Si  le  ântioataire  refaiç  de  paffer  h Haae  due, cette  tAse 
oonvrée  Mr  respéditew. 

CHAPITRE  XL 

RÉPONSES   PXrÊBS   ET  «ÔITS   Dk   RÉV^WSC. 

50.  Tout  expéditeur  peut  affranchir  la  réponse  qu^il  d< 
son  correspondant;  dans  ce  cas,  il  inscrit  findicatioii   évi 
«Réponse  payée»  ou  «R  P»'  ou  «Réponse  payée  x. . . . . 
«  R  P  X mots  ».  Cette  indication  est  taxée. 

51.  ai  Texpéditeur  inscrit  sur  la  minute  fiiidication  év4 
«  Réponse  p^vée  »  ou  «R  P  »,  le  préposé  perçoit  pour  la  réj 
taxe  d'un  télégramme  ordinaire  de  dix  mots.   - 

52.  Si  l'expéditeur  œmplèleliiodioaAkA4veailiieBe|Mrla. 
du  nombre  de  mots  payés  pour  la  réponse,  il  acquitte  la  taxe  o 
pondante,  qui  ne  peut  être  inférieure  à  celle  &\xn  télégramme 
paire  de  dix  mots. 

53.  Lé  boTtiait  .d'arawée  «PMi  aa  datfawtMwe.  mm  b^m  jb 

valable  pendant  si^  semaines  à  dater  du  Jour  où  il  a  été  étaUi^ 
expédier  gratuitement  et  dans  les  limites  de  la  taxe  payée  d* 
un  télégramme  à  une  destination  quelconque. 


54.  Si  la  valeur  du  bon  est  inférieure  à  la  taxe  du  téléj^ 
sert  k  affranchir;  le  détenteur  du  bon  verse  le  <x>mpTément. 
dant,  lorsque  la  réponse  est  adressée  krexpéditeùr  wx  premier 
gramiae^  ie  compléiiieot  peo^  élre  perça  «ar  eut  etpi 
-cas^  les  indicatioas  «liles  paarlàftevceplHiii  àHaxriWeaonl: 
avant  l'adreMa  at^uées. 

55.  ^i  la  valeur  d^u  bon  excède  la  taxe  du  t^ëgrammé  qu'ail 
affranchir,  il  n'est  fait  aucun  remboursement,  sauf  s^il  s'agit 
bon  de  réponse  provenant-cTuâtélégMinme  extraeuropéeo. 


CHAPITRE  XII. 


demaïAhr 


56.  L'expéditeur  d'un  télégramme  â  ïa  faculté  â^'éù 
calkti<inaenMsat'Dans«e«as,  fl  maonftiÏQdioâtiQiî  éweatoBile 
lationnement»  ou  «TC»  qui  «9t taxée. 

57.  Le  ceUatianoemeMt  «oneist 
4ëftégranme  de  baman  i  buTeau. 


•dins  la  Té^mim  iÊ^lgalê 
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iélégrdiïame  ordinaire  d*uii  même  nombre  de  mots. 

CHAPRMI  Xttl. 

'   .'  .     '  '  '  •  '     ' 

59*.  L'eg(.péditeQr  de  tout  léUgraxyîoie  jpieiU  démoder  que  i'ifl4ica- 
Uoa  delà  date  el  qe Thetire  auxquelles. aoA  iélégraaune  sera  i^euau  à 
son  corre^podaj^i lui  soit  jxotifice  par  télégraphe  ou  par.poste  aussitôt 
après  la  remise.  II  inscrit  alors  l'indication  éventuelle  «  Accusé  de 
réception  »  ou  t  C  R  »  ou  «  Accusé  4^  réception  postal  ■  ou  •  C  R  postal  » 
qui  est  taxée. 

60.  La  taxe  de  Taccu^é  de  l'éceptimi  léiég;raphique  est  égale  à  celle 
d*UQ  télégramme  ordinaire  de  dix  mots. 

dl«  La  Iax0  46  tMsmé  de  réo^km  poetàL^esl  fixée  k  dix.  <)mimm 
(p' 10). 

02.  L'àcctt^é  dte  rjécepfiotï  *st  tfàtismîs  pftr  le  Imteau  d**frivée  &ii 
bureau  d'origine,  qdî  fc  fait  paivenit  à'rexpédUetur. 

<»JAPrrRE  X!V. 

Til.iGaAM|ttS   X   FAtRBSUIKR^.. 

63*  Un  télégramme  est  réexpédié  à  des  adresses  ou  à  des  destina- 
timn  •ndeewives  lortqub  l'eotpédilewr  a  ibacnrit  rtadkxdîM  événtoelle 
«  Faire  suivre  »  ou  «  F  S  ■,  qui  est  taxée;      .     « 

M.'LVxpéditedr,  en  mscrivafif  cette*  îndit^ation',  s^engage  à  payer 
les  taxes  de  réexpédition  fin  ref»teraie«t  dtie^  par  »frite  de  ùettt^'opé^ 
ralliai.  Un  versement  d^arrhes  ^Mt  étti»  exigé:  ' 

65i  Ces  taxes  sont  calculées  d'après  le  nombre  de  iiiçts  transmis; 
chaque  réexpédition  à  une  nouvelle  adresse  est  consîdiJrée  comme 
tttt  tfOQveaa  télégramme.  Chaque  «ouvelie  adresse  est  Inscrite  sor  le 
lélégraBame  à  la  sente  de  (a  précédente. 

66-  Un.  télégrajnme  pst  réexpédié  à  des. adresses  ou  à  dee  destina- 
tions successives  lorsque  le  destinataire  ou  son  représentant  Ta 
demandé  par  écrit. 

67.  Par  cette  demande  le  destinataire  s'engage  à  payer  les  taxes 
afférentes  aux  réexpédiliiofn  Moœssiveft.  Uii  versement  d'arrhes  peut 
être  exigé.  . 

6&.  Le»,  réexpéditions  n^.  smt  iJEiites  (;(V.e.  dans  les  U^iite&,du 
régîme.  çuropépu.        .  ;,    ,/       .•    '  :    .  /  .  .  .  . 

lorsque  le  télégramme  ne  sort  pas  du  terntom  tebfjni.  Sî  JlMpédî" 
teur  veut  user  de  Mtte  iaeeiÉé^>  il.  tnMsrit  MiK^ntioii  é^i^Étilelle 
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ft  F  S  arrhes  » ,  qui  est  4axée,  et  dépose  ia-  eoBAlM  qui  lai  est 
par  le  préposé. 

70.  L'expéditeur  d*un  télégramme  à  faire  suivre  ne  peut  affraDi 
d'avance  une  réponse  à  ce'téiégilanihie.'  '  ' 

71.  Si,  sur  la  demande. du  destinataire  ou  de  son  représent 
un  bureau  fait  suivre  un  télégramme  avec  réponse  payée,  ce  bi 
utilise  le  bon  de  réponse  qui  a  été  établi  pour  faire  connaître 
bureau  expéditeur  que  le  télégramme  a  été  réexpédié.  Avis  de 
réexpédition  est  donné  pat  ce  dernier  bureau  à  l'expéditeur. 

CHAPHRE  XV. 

Tii.éOAàM«IKS,  MU4TIfLSS^ 

72.  Un  télégramme  dit  télégramme  multiple  peut  être  adressé 
à  plusieurs destinataîres-dàns une i^iéme locatttéoa  datts des 
différentes,  mais  desservies  par  un  même  bureau  télégraphique,' 
à  un  même  destinataire  à^plusieqrs  domiciles  dans  la  même 
avec  ou  sans  réexpédition, par  posjte  ou  par  exprès.  . 

73.  Les  indications  éventuelles  que  peut  comporter  un  télégrai 
multiple  sont  placées  devant  chacune  des  adresses  qu'elles  concei 
Si  l'indication  éventuelle  s'applique  nécessairement  à  l'ensemMe 
télégramme,  elle  n'est  insànte  qu'une  fois  "et  avant   ia  pi — * 
adresse. 


74.  Les  télégrammes  multiples  sont,  passibles,  ii 
des  taxes  accessoires  éventuelles  :  "  i 

I*  D'une  taxe  calculée  sur  le  nombre  total  des  mots  à  traosm< 
comme  s'il  s'agissait  d'un  télégramme  unique  ;   . 

2*  D'un  droit  de  copie  de  çioquaate  centimes  (o'  5o)  par 
série  de  cent  mois;  ce  droit  est  répété  autant  de  fois  qu'il  y 
d'adresses,  moins  une.  " 

75.-  Chaque  copie  du^  télégraiiWLe  ét^ie.  pf^:  1^  bureau  d'i 
ne  porte  que  l'adresse  qui  lui  est  prfi4>re,  à  jaaob^  que  L'ex^pédil 
n'ait  demandé  le  contraire  en  inscrivant  sur  son  télégramme ^  av4 
fadresse ,  la  mention  :  t  Communiquei:  toutes  adresses  » ,  qui  est  '  ' 

CHAPITRE  XVI, 

OnpRE  D&  TJRANSiUSSIOK»  '  •    i 

76.  La  transmission  des  télégrammes  a  lieu  dans  l'ordre  suivant  : 

'  ■  1*  Télégrammes  intéressant  la  sécurité  ou  l'ordre  public;  télé^ 
grammes  relatifs  au  service  des  chemins  de  fer  et  intéressant  la  séi» 
rite  des voyctgcnrsoa  vçktiftbjdes dçmandes'^e «secours pour^siniBtm 
(iDoendies,  iwmdatàosst^etc);  ■:  .   i  . 

r  TéifégranimtB  d^Btatellélégramttesdffieids; 
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3*  Télégrannne&et  avis  de  service, 
4*  Télégrammes  internationaux  privés  uiçente; 
5*  Télégrammes  privés. 

77.  Les  télégrammes  de  même  ordre  sont  transmis  par  les  bureaux 
de  départ  dans  l'ordre  de  leur  dépôt,  et  par  les  bureaux  de  transit 
dans  Tordre  de  leur  réception. 

CHAPITRE  XVU. 


'  j. 


KBinSB   DES  TSLA6RÀM1IES. 

78.  Les  télégraamies  qui  jouissent  de  la  priorité  de  transmission 
(art.  76)  jouissent  dans  le  même  ordre  de  la  priorité  dans  la  distri- 
bution. 

79.  Tout  télégramme  adressé  à  domicile  ou  «  poste  restante  >  ou 
«  télégraphe  restant»  dans  le  lieu  d  arrivée  est  distribué  gratuitement. 

8(X  Un  .tétégraduiie  est  Yalablement  remis  :loiBqu*ii  estdélivi^é  au 
domicile  indiqué  sur  f  adresse  à  onepersoimequi  déclare  être  le  des- 
tinataire ou  chaogée  par  le  desttoataire  de  recevoir  ^es  télégrammes,^ 

81.  Tout  expéditeur  peut  obtenir,  en  inscrivant  sur  son  télé- 
gramme les  indications  éventuelles  correspondaotes,  qui  sont  taxées, 
que  son  télégramme  soit  remis  «  ouvert  »  ou  «  en  mains  propres  >. 

82.  Lorsque  le  télégnimme  porte  Tindication  «Mains  propres»  ou 
«M  P»,la  remise  est  valablement  faite  lorsque  le  télégramme  est 
délivré  au  domicile  indiqué  sur  l'adresse  à.  une  personne  qui  déclare 
être  le  destinataire  et  signe  le  re<;u  du  nom  porté  sur  l'adresse  du 
télégramme. 

83.  Lorsqu^un  télégramme  n*a  pu  être  remis  à  domicile  et  est 
délivré  au  guichet  d'^un  bureau,  ou  est  adressé  «télégraphe  restant» 
ou  «  poste  restante  » ,  il  tfest  remis  au  destinataire  qu  après  constata- 
tion de  son  indentité.  Cette  constatation  est  faite  dans  les  conditions 
indiquées  à  Tartîde  27  du  présent  règlement.  Toutefois,  si  le  télé- 
gramme est  adressé  «  télégraphe  restant  »  ou  poste  restante  »  sous  un 
chififire,  des  initiales,  etc.,  il  est  remis  à  toute  personne  qui  réclame 
un  télégramme  adressé  sous  ce  chiffre,  ces  initiales,  etc. 

84.  Le  lieu  d'arrivée  s^eutend  : 

De  l'agglomération  où  est  situé  le  bureau  télégraphique  dans  les 
localités  n'ayant  pas  d'octroi  ; 

Du  territoire  compris  dans  les  limites  de  Foctroi ,  dans  les  localités 
ayant  un  octroi  ; 

De  Tenceinte  de  la  gare  ou  du  sémaphore,  si  le  bureau  télégra- 
phique est  une  gare  ou  un  sémaphore; 

Du  bâtiment  où  est  placé  l'appareil,  s'il  s'agit  d'un  bureau  du  ser- 
vice de  la  navigation  (écluse.,  barrage,  etc.) 
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85.  Lorsque  le  destinataire  ea  bSà  U  dflnwfwifr  Mi  itceiciàr^ 
bureau  d'arrivée  ou  lorsque  f expéditeur  *  porté  siv  son 
rindicalion  éventuelle  taxée  «  Téléphone  » ,  le  téléçraimne  est 
par  téléphone  dans  les  conditions  fixées  pour  le  service  Itéléphonk 

86.  Lorsque  le  domicile  indiqué  par   le   télégramme  n^est 
compris  dans  les  limites  de  distribution  gratuite  du  bureau  d^axir 
la  remise  a  lieu  par  poste  ou  par  exprès.  A  cet  effet,  rexpédîl 
porte  sur  son  télégramme  Tune  des  indications  éventuelles 
•  exprès  payé  » ,  «  poste  » ,  •  posfe  recommandée  »  ou  «  P  R  ». 

87.  L'exprès  s'entend  de  toot  mode  de  mnâte  plus  rapide  quel 
poste. 

88.  La  taxe  àe  fexprès  est  de  cinquante  centimes  (o'  5o)  par 
mètre  indivisible.  Elle  est  calculée  sur  h  distance  réeïle.  Cette  dî; 
se  compte,  pour  les  habitations  agglomérées,  du  bureau  d^arri^ 
«antre  de  raggiomération  et,  pour  les  habita ti—n  itolées,  du  bi 
dTanivée  au  lieu  même  de  distributioa.     . 


89.  Toute  personne  peot  obtenir,  en  en  frâaaÉ  k.  dfMwwte 
que  1»  télégrammes  qui  parviefidroat  à  soq  adrt»e  lui  soieat 
par  esprès,  en  s'eogageant  à  acquitter  les  finis  de  pork. 

90.  Les  télégranames  pour  Tintérieur  à  eipédier  par  la 
oomme  ieltree  ordinaîresi  ne  sont  soumis  à  anémie  suHaoe. 

91.  Les  télégrammes  pour  Fîotérieur  qui  doivent  Atre  lûîs  à 
poste  comme  kttre  recommandée  sont  soumis  à  la  taxe  postale  de 
reeommaAdation . 

92.  Les  télégrammes  transmis  à  un  bureau  télégraphîlque 
d\ïne  frontière  pour  être  expédiés  par  poste  sur  le  territoire  vôi 
sont  déposés  à  la  boîte  comme  lettre  non  affranchie  et  le  port  est 
la  charge  du  destinataire. 

93.  Les  télégrammes  destinés  à  des  pays  Joutre-mer  qui  sont 
à  la  poste  en  France  sont  obligatoirement  soumis  k  la  recommai 
tion  postale  et  acquittent  le  prix  du  port  d*une  lettre  recomman< 
pour  ces  pays. 

94.  Les  taxes  d'exprès  ou  de  roeomoMadation  poalalesoatp 
au  départ  sur  l'e^pédileur.  Toutefois  le^  tajie  est  por^o^  wr  ie 
nataire  lorsque  l'envoi  par  exprès  a  été  demandé  par  lui  en  vue  de 
télégrammes  attendus. 

95.  Le  bureau  d*arrivée  emploie  la  poste  : 

i**  Lorsque  ce  n^ode  d'envoi  ^  été  demandé  par  i'.expéditauroapar 
le  destinataire 

2"  Lorsque  l'envoi  par  exprès,  bien  que  demandé,  n'est  pas 
possible  ;  • 

3*  A  défaut  d'indication  d'aiUre  moyen  de  remise, 

96.  Les  télégrammes  avec  réponse  payée  ^  avecaseiuéde  Béceptioa» 
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à  tmmMr^ ea miiM piM^^ct» ^  fr^r expRèsou  par poAte.raGommwxM»» 
mfi  aotti  déliUTM  qw  eoobre  reçu. 

97.  Lorsqolciiï  télégramme  tt*a  ptr  être  remis,  fetpédîteuT  en  est 

rasé  p«r.  le$  «^Q9i  4i^  bii^i^u  d'origi»^^  si  rep^péditew  lui  a.  &it  cQn- 
n«ttr»  flioi9k  a(k^MAv  1^ 

98.  Tout  télégramme  qui  n'a  pu  être  remis  ou  qui  n'a  pa»  été 
rédamé  daw  1q  délai  de  «i;^  semameA  eat  aiQéanti, 

REMBOURSEMENTS. 

99.  Toute  réclamation  en  remboursement  de  taxe  est  formée, 
sous  peine  de  déchéance,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  partir  du  jour 
de  la  perception  et  est  aoe<MH]MigDée  des  pièMies  probantes. 

XOO.  Est  remboursé  d'ofliçe  j^ai"  U  bmewqui  a perçw : 
i**  Toute  taxe  perçue  en  trop  par  erreur;     .. 
2*  Tout  excédent  d^arrhes; 

it  La  taxe  dé  tourttélégramiiie  'annulé  otz  art^té  avant  transmis- 
sion ,  sous  déduction  d^un  droit  de  eiriquante  centimes  (o^  &o)  (art.  !»9). 

10t.  Est  remboursée  k  l'expéditeur  sur  sa  demande  1 

1*  La  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  qui  n'est  pas  parvenu  à 
destination  par  le  fait  du  service  télégraphique; 

2"  La  taxe  des  avis  de  service  rectificatifs  d^eryeur»  imputabl^^  HU 
télégraphe  ; 

3**  La  taxe  de  tout  télégramme  collationné  qui ,  par  suite  d'erreur 
de  transmission,  n'a  pu  manifestement  remplir  son  objet; 

A*  La  somme  versée  pour  une  réponse  payée  d'avance,  si  le  desti- 
nataire n'a  pas  fait  usage  du  bon  de  réponse  et  si  ce  bon  a  été  déposé 
dans  un  bureau,  dans  le  délai,  de  six  semaines  qui  suit  la  date  de 
délivrance  du  bon,  avec  une  demande  de  remboursement  à  effectuer 
au  profit  de  l'expéditeur. 

102.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  le  rembourse- 
ment s'applique  exclusivement  aux  télégrammes  non  parvenus,  aux 
avis  de  service  rectificatifs,  aux  télégrammes  coUationnés  qui  ont 
été  dénaturés,  y  compris  les  taxes  accessoires. 

CHAPITRE  XIX. 


/   / 


COPIES   ET    COMMUNIGikTION   D'ORIGINAUX   DE   TELEGRAMMES. 

lQ3f  L'expéditeur  et  le  destinataire  d'up  télégramme  ou  leurs 
ayants  droit  ont,  après  constatation  de  leur  identité,  le  droit  de  se 
faire  délivrer  des  copies  certifiées  conformes  de  la  minute  de  ce  télé- 
gramme. La  délivrance  des  copies  est  subordonnée  au  payement  d'une 
taxe  de  cinquante  centimes  (o'  5o)  par  télégramme  ne  dépassant  pas 
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cent  mots;  ce  droit  estaugfineiilé  de  ciaqnante  centimes  (o^5o^ 
série  de  cent  mots  indivisible.  Les  demandes  de  copies  doivent 
faites  dans  le  délai  de  six  mois  fixé  pour  la  cooservatioades; 

10^.  L'expéditeur  peut,  dans  le  même  délai  et  en  justifiant 
qualité,  obtenir  sans  frais  communication  des  originaux  au 
de  dépôt. 

105.  Les  bureaux  télégraphiques  ne  sont  tenus  de  déiii 
copies,  de  communiquer  des  originaux,  de  donner  suite  aux  ré< 
tions  qu'autant  que  les  intéressés  fournissent  les  indications 
santés  pour  trouver  les  télégrammes  auxquels  se  rapporte  la  dema 

CHAPfTRE  XX. 

PHBSCitIPTIONS   niVBaSES. 

106.  Les  dispositions  édictées  par  le  présent  décret  seront  a| 
quées  à  partir  du  i"  juillet  iSgd. 

107.  Sont  abrogés  le  décret  du  1 6  avril  i88i  et  toutes  les 
sitions  contraires  au  présent  décret. 

108.  Le  ministre  du  commerce,  de  rindustrie  et  des  coloniefi 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bi 
des  lois  et  au  Journal  officiel. 


Signe  :  CARNOT. 


Fait  à  Paris,  le  12  Janvier  1894. 


Le  Minittreda  commerce,  de  Cindaslrie 
et  des  colonies. 

Signé  :  J.  Martï. 


TABLEAU  N*  1. 

CARAGTÀIIES   AOVIS   POIJA    LA    RÉDACTION   DKS   TÉLÉORAHIIBS. 


Lettres. 

Avec  lous  les  appareils  |  *'  ^^  ^\^'  *'  ^'  ^»  6'  ^^  ''  h  ^^  ^  »,  ".  0.  p. 

'^'^         (       r,  s,   1,  u,  V,   w,  X,  y,  z,  ch. 

Avec  Tappareil  Morse  seulement  :  a,  â  ou  à,  n,  ô.  û. 

Avec  les  appareils  imprimant  en  caractères  romains,  les  signes  (-f  )  *  double  tr«C {- 

Chijfres. 
1.  2,  3,  4,  5,  6,  7.  8,  9.  0. 


D.  n'  1612. 
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ë^ 


Signes  de  pùnetaaUon, 


et  virgule ; 

Rpoiots 

■l  d*interrogation ? 

■I  (feidamalion ! 


\ 


ApMiropbe 

Trait  d'union. . . . 

Parenthèse. 

Guillemets 

Barae  de  fnction. 
Souligne 


TABLEAU  V  S. 


0 

/ 


i  • 


INDICATIONS   KVB?iTUKLI.KS. 


SfQNBS 

GOiOBirnoNiin^. 


*  senrics  taxé  » ' ST 

\Tûe  avec  t  réponse  payée  > , BP 

ime  avec  ■  cdllationnement  • T€ 

ime  avec  c  accoflë  de  réception  » CB 

le  avec  c  mccusé  de  réception  postal  » .  '. CR  postal 

.   (   «  fiiire  suivre  •   •    FS 

n  (  ■  faire  jinirre  arrhes  • FS  arrhes 

\9 .,..•. 

recommandée  > PR, 

payé» XP 

imme  à  c  remettre  ouvert  • RO 

ime  è  ■  remettre  en  mains  propres  » MP 

loniquer  toute»  adresses  • ; 


: 


^ 


TABLEAU  N*  3. 


fu! 


^em  WHHt   I.«rSA«B  mr   PSHMIS   DkWt  I.A   CORIVK^POTibANCK   T^lKOnAimiQUVt 

iPRlViB  1!ltBn^MIt0lfAI.B.      '   - 


i    1:  Lé 

k<:  i>  L*anghiis, 


h 


3.  L'allemand, 
h.  L'arabe, 

5.  L'arménien, 

6.  Le  boiéme, 
7-  Lt  hdIgBre, 
S«  Le  croate, 
9.  Le  danois, 

10.  L'esdavonien , 

11.  L'espagn^, 
i3.  Le  flamand. 


td;  Le 

i4»  L^hébren, 

i5.  Le  boUandaia^  . 

16.  Le  hongrois, 

17.  L'illyrique, 

18.  L'italien, 

19.  Le  japoQAiai  - 
.ao.  Le  latin,' 

ai.  Le  mel#it«    . 
a 3.  Le  norvégien, 
!r3.  lie  persan,' 
fi4«  Le  petit  russe. 


i5.  Le  polonais, 
a&.  Le  pbrtvgais, 
s  7.  Le  roum^io, 

38.  Le  rothènc, 

39.  Le  russe, 
&•.  «Le  MBhe, 
3i<  I4R  siaittois, 
3t.»  Le.sloya^c, 

33.  Le  Slovène, 

34.  Le  suédois, 
"âS.  Le  tufc» 
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N*  37637.  —  DÉCRET  reltdifà  Vëmmiom  ém  mouveau  Fonds  S  1}2  p. 

Oo  lo  Janvier  189A. 
(  Promulgué  mi  Itmrmaî  officiel  da  21  laovier  1894.} 

Lb  Président  db  l\  Répvbliqii5K  françusb. 

Vu  rarticle  3  de  la  loi  du  17  janvier  1894  «  partant  notamment 
nouveau  fonds  trois  et  demi  pour  cent  (3  i/a  p.  0/0)  pourra  être  dit 
séries  et  que  le  niioimum  de  rentv  nuciiptifale  est  fiié  pour  ledit 
deux  francs  (a')  ; 

Vu  L'article  11  de  ladite  loi,  ainsi  conçu: 

«Les  oeadîtions  dans  lesquelles  s'effectueront  le  remboonement 
conversiua  des  rentes  (juatre  et  demi  pour  câil  (4  i/a  p-  c/o),  rémi 
des  rentes  trois  et  demi  pour  cent  (3  i/a  p.  0/0)  nouvelles,  leur  divî  * 
séries,  U  délivrance  aux  ayants  droit  de  promesses  de  rentes  aa 
pour  les  fractions  de  rentes  non  inscriptibles  ety.s*îl  y  a  liea«  le 
sèment  de  ces  promesses,  seront  déterminées  par  décrets  du  Président  1 
République»; 

Vu  les  décrets  des  16  décembre  1S76  ^'^  et  la  m«rs  ^877  (*^  et  1*4 
nîstériet  du  même  jour,  déterminant  les  attributions  de  Tageot 
des  reconversions  et  renouvellements  ; 

Vu  te  décret  du  la  juillet  i883  <^  sur  les  transferts  de  rentes  certifiéi 
les  départements  ;  

Sur  le  rapport  du  mioistre  des  finances. 

Art  1".  Le  livre  des  rentes  quatre  et  demi  pour  cent  (il  i/a  p. 
sera  fermé  le  1"  février  1894. 

11  sera  procédé ,  à  partir  du  %  féyrier,  à  l'ouverture  d'an  nooi 
livre  où  les  anciennes  rentes  quatre  et  demi  pour  cent  (4  i/a  p. 
nominatives  dont  le  remboursemeni  n'aar«  pas  été  denuaidé  se 
transcrites  d'office,  à  raison  de  tDois  franés  cinquante  centimes (3' 
par  quatre  francs  cinquante  centimes  (4'  5o}  de  rente  quatre  et  ' 
pour  cent  {A  i/a  p.  0/0)  et  avec  jooiucaoïoe  du  16  Séemtr  \ 

Les  renies  du  fonds  trois  et  déni  pour  cent  (3  i/a  p.  t)fo) 

des  mutatîous  et  ded  transferts  joumaiîérs  seront  égamnentiDs 

sur  ce  livre.    ' 

•  •   •      I'  .  .  ' 

2.  Les  esiraîta  d'inscriptions  des  nouvelles  renlea  ferais  et 
pour  cent(^  1/2  p.  0^)  nomioaliv»  seront  établis  fmrVmgemi 
table  du  gnmd-iivre.  Ils  seront  vérifiés  par  l'agent  ewnpUMc 
conversions  et  renbuvellemeuts  et  vt^és  au  contrôle. 

3.  Ces  nottveauSL  titres  nomioatiis  aeroal  remis  .en  échange 


t^'  xir  série,  Bull.  535,  n*  584 1. 
»  xii*  série,  Bull.  335 ,  n*  5851. 


('J  XII*  série,  Bail.  785,  n«  i5éo8. 


B.  n*i6i2.  —  \B7  — 

imos,  par  les  «oins  des  comptables  sur  la  caisse  dksqiieis  les  atYé- 

teen  sont  ordonnancés, 
cane  jasiification  ne  sera  exîfée  des  mtéressés  povr  ceiécbange, 
' —  même qme les  inscriplioas quailrset  demi  pour  cent  (4 1/'  p*  o/o) 

langer  auraient  plus  de  dix  aimées  de  date. 
Rëaomoins,  la  nouvelle  ioscription  du  fonds  trois  et  demi  pour 
(3  1/2  p.  0/0}  sera  revêtue  de  la  mention  «  à  régulariser  »  Ior;sque , 
suite  a*an  décès  ou  d*nQ  changement  de  qualité  signée  au 
\h  rente  sera  devenue  susceptible  de  mutation. 

Les  agents  de  change  près  les  bourses  départementales  pourvues 

^  ntpiets  pourront  certifier  les  transferts  des  inscriptions  nomi- 

îves  du  ibnds  trois  et  demi  pour  cent  (3  1/2  p.  0/0)  assignées 

'les  à  la  trésorerie  générale  du  département  ou  Us  exerœat, 

te  ces  transferts  auront  pour  objet  la  délivrance  d'antres  inscrip- 

nominatives. 

opérations  seront  exécutées  par  les  comptables  «t  oontràlées  par 
préfets  dans  la  forme  et  les  conditions  prescrites  par  le  déci^t 
12  juillet  i883. 

[&  Les  inscriptions  mixtes  et  au  porteur  trois  et  demi  pour  cent 

[2  n.  0/0)  seront  expédiées^  wv  la  demande  des  intéressés^  après 

oes  titres  quatre  et  demi  pcwr  cent  {A  1/2  p.  o/o)  ^  échanger. 

certificats  de  réexpédition  de  cas  titres  semnt  établis  par 

ïnt  comptable  des  reconversions  et  renouvellements. 

6.  I^  dépôt  des  inscriptions  mixtes  et  au  porteur  donnera  lieu  à 
hdétivrance  de  récépissés  à  talon  visés  au  contrôle  conformément 
^  £spositions  de  la  loi  du  24  ^vr3  i833. 

L  Les  rentes  mîates  el  au  )Ml«iir  du  CaiidB  trois  ot  demi  pour  cent 
»i/2  p.  0^  )  seraot  énaises  dans  ka  coupurcs  ci-apiiès  :    • 


2  fr. 

i 


'  1 


7rr. 

30  fr 

s 

50 

"9 

100 

10 

.i«o 

^ 

300 

500  fr. 
1,000 
1,500 
3v 


8.  Les  fractions  non  inscriptibles  détachées  des  rentes  converties 

»Dt  représentées  par  des'  promesses  au  porteur  délivrées  avec 

issaoce  du  16  février  1894. 

Mkhii  payement  ^^ariôénges  ne  peut  'ftre  fiitt  ^k*  les  pmoiesses 

iptioD.  mi'C^'pofteur  de  ces  vateuts  qui  en^  produira  pour  une 

ede  deux  francs  (2'}  au  moins  obtiendra  un  titre  définitif  dans 

fonne  nominative,  mixte  on  auportethri  Toutefois,  une  somme  de 

^  franc  (1')  en  promesses  d'inscription  pourra  être  conveilie  en 

te  inscription  définitive  si  le  porteur  en  deknânde  la  rédniob  à 

te  inscription  déjà  existante  4n  fonds.  JIms  et  «deiai.  pour  cent 

|î  1/2  p.  0/0). 

9-  Les  inscriptions  de  rente  nominatives,  mixies  M  Au  fortevr  du 
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fonds  trois  et  demi  pour  cent  (3  1/2  p.  0/0)  serrait  réparties  ea 
séries  approximativement  égales. 

La  division  des  titres  en  séries  sera  efiectuée  an  moiaent  de 
expédition,  et  ebaque  inscription  de  rente  délivrée  portera  Tii 
cation  de  la  série  à  laquelle  elle  appartient. 

10.  Un  arrêté  ministériel  fera  connaître  : 

i*"  A  quelle  date  aura  lieu  rechange  des  titres  nominatifs  ; 
2*  A  partir  de  quelle  date  et  entre  lés  mains  de  quels  compl 
s'effectueront  les  dépôts  des  titres  mixtes  et  au  porteur. 

11.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  prà 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Janvier  1894. 


Si^é:  CARNOT. 


Le  MMMre  des  fhuoaeUt 
Signé  :  A  BvncBAU. 


N*  27633. —  NofE  relative  à  l'exécution  de  l'article  €  de  la  Convention 
entre  la  France  et  la  Belgique ,  le  S$  juin  1882,  concernant  l'entretien. 
Cours  d'eau  mitoyens  entre  les  dease  Pays. 

(Promulguée  au  Joanuil  officiel  du  ai  janvier  1894. ) 

En  exécution  de  Tarticle  6  de  la  Convention  conclue  entrée 
France  et  la  Belgique,  le  22  juin  1882 ^*\  pour  assurer  le  rétabl 
ment  dans  leur  état  normal  et  Tentpetien  ttltérieiir  de»  cours  (Ti 
mitoyens,  non  navigables  ni  flottd[>ies,  les  Gcovemements 
et  belge  sont  convenus  que  ladite  Convention  sera  mise  en  appHcal 
à  dater  du  i5  janvier  189^9  en  ce  qui  concerne  les  cours  d*eau 
navigables  ni  flottables  qui  sont  mitoyens  entre  les  départements 
FAisne  et  des  Ardennes,  d'une  part,  et  la  province  belge  de  Haioai 
d*autre  part,  et  que  ne  visait  pas  Tentente  précédemment  constat 
par  la  note  insérée  au  Journal  officiel  du  7  juin  1891. 


IT  37659. — DicMST  portant  que  la.  Bêtmion  des  oMcieirs  coiirff/ner.  i 

prend  te  titre  de  Cercle  militaire,  de  Com<nercy. 

Da  3^  Jaa.ior  1S94, 
Lb   PB£SIDEKT   de   la    république    FftVSIÇAJSE, 

Sot  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre. 


n^  «éne,  BuiL  79$  «  «*  ia356. 


B.n*  1612.  —  189  — 

h* Va  le  décret  du  13  juillet  1886,  portant  organisation  des  cercles  et  des 

Uiotlièaues  militaires  ; 

piTa  le  oecret  du  5  février  1887  ^^\  portant  organisation  du  cercle  national 

m  armées  de  terre  et  de  mer  ; 

fies  sections  réunies  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  coio- 

fies  et  de  rintérieur,  des  caftes;  de  Tinstraction  publique  et  des  beaux- 

prts  du  Conseil  d*£tat,  entendues; 

I  DécBin  : 

Art.  l*'.  La  réunion  des  officiers  de  Commercy,  constituée  à  Com- 

r,  piread  le  titre  de:  Cercle  miliiairei  de  Qmimercy;  il  relève  du 

listre  de  la  guerre  et  est  administré  par  un  conseil  d'administration 

cinq  membres,  nommés  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du 

mandant  d'armes  de  la  place  de  Commercy  et  Tavis  du  général 

(mandant  le  (5*  corps  d'armée. 

Il  est  soumis  aux  règles  d'administration  et  de  comptabilité  adop- 
pour  les  corps  de  troupe. 

X  Le  budget  du  cercle  est  arrêté  par  le  conseil  d'administration 
approuvé  par  le  ministre  de  la  guerre. 
iLes  recettes  se  composent  : 

1*  Du  revenu  des  dons  et  legs; 

2*  Du  produit  des  cotisations; 

3'  Des  bénéfices  de  l'exploitation  du  cercle. 

3.  Les  dons  et  legs,  dont  le  cercle  militaire  de  &)mmercy  peut 

appelé  à  recueillir  le  bénéfice,  sont  acceptés  par  le  ministre  de 

re,  conformément  aux  lois  et  rè^ements  sur  la  matière. 

Les  contrats  sont  passés  par  le  conseil  d'administration  ;  lorsqu'ils 

)pliquent  à  des  engagements  dépassant  dix  mille  francs  (10,000'), 

sont  approuvés  par  le  ministre. 

A.  Les  règlements  du  cercle  sont  arrêtés  par  le  ministre  de  la 

5.  Dès  que  le  conseil  d'administration  sera  constitué,  le  comité 
la  réunion  lui  remettra  un  compte  rendu  de  sa  gestion  financière. 
Le  procès-verbal  de  cette  remise  sera  soumis  à  l'approbation  du 
Ministre  de  la  guerre. 

!  6.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
liécret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du 
[ministère  de  la  guerre. 

Faiti  Paris,  le  23  Janvier  1894. 


Sigc<:  CARNOT. 


U  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  A.  Mbrcibr. 

*"  m* lérie,  Bull.  1070 ,  d*  17^56. 
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N*  27640.  —  DÉCRET  qui  convoque  le  Collège  électoral  de  la  prenâère 
scription  de  Castres  [Tarn)  à  l'effet  d^étire  un  Dépoté, 

On  33  Févcier  i^gi. 
(Promalgac  au  Journal  OjfKiel  da  a^  fcvricr  i8()&.) 

Le  Pa^ident  de  la  République  fiunçaise, 

Sar  la  proposition  da  ministre  secrétaire  d^État  ao  départemeiit  de^ 
térieor; 

Vu  la  loi  organiqae  du  3o  novembre  1875  sur  Félectioo  des  dépotés; 

Vo  la  loi  da  i3  février  1889,  qui  a  rétaUi  le  scrutin  qninnmiiiai  dj 
les  circonscriptions  électorales; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  ^^'; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  T^  interdit  les  candidatures  multiples; 

Tu  le  décret  du  a3  juillet  1898  ^\  portant  convocation  de  tous  les  col 
électoraux; 

Attendu  le  décès  de  M.  Abrial,  député  de  la  première  circonscriptioflj 
Castres  (Tarn) , 

DécRÈTB  : 

Aet.  i*'.  Le  collège  électoral  de  la  première  drconscripliaB 
Castres  (Tarn)  est  convoqué  pour  le  dimaDche  18  mars  il 
reflet  d'élire  ud  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  Farticle  8 
décret  réglementaire  du  2  février  1862 ,  U  y  aurait  liea   d^ap] 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  de 

Sublieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un 
esdites  modifications. 

4.  Le  ministre  de  rintérieur  est  chargé  de  Teiéctttion  du 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  Février  1894. 

Signé  :  CÂRNOT. 

Le  Ministre  de  riaie'riemr. 
Signé  :  Ratnal. 

(*}  X- série,  Bull.  488»  n*- 5636 et 5637.  ^*^  »'  série,. BiA.  laM.nf  §«77 ■* 


J 
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li*Q76é>«  —  DÉcmmt  <ftt'  <mno^ûeie  GêHèfê  Aéctetùl  4&'i'arrmdi$$6nêni 
d»  Domilms  (S&mmê)  à  H'tgfA  d'éUn  wr 


Du  23  Février  1894. 
(Pronmlgaé  an  Jomnud  offUUl  da  a4  février  189).) 

Le  Président  de  la  Ri^publique  française, 

-  Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d*£tat  au  département  de  l*in- 
térienr; 

Va  la  loi  organiq[ue  du  3o  novembre  187Ô  sur  l'élection  des  députés; 

Vu  la  loi  du  1 3  lévrier  1889,  qui  a  rétabli  le  scrutia  uninominal  et  fixé 
les  circonscriptions  électorales  ; 

Vn  les  décréta  organique  et  ré^emealaire  du  2  février  i85q  <^>  ; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  multiples; 

Vu  le  décret  du  a3  juitlet  1893  ^},  portant  convocation  de  tam  le»  collèges 
électoraux; 

Attendu  le  décès  de  M.  Dusevel,  député  do  département  de  la  Somme 
pour  rarrondissement  de  Doullens , 

DÉGRBTB : 

Art.  1".  Le  collège  électoral  de  rarrondissement  de  Doullens 
(Somme)  est  ooavoqué  pour  le  dimanche  i8  mars  1894,  à  Teffct 
d^éiire  un  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  Tarticle  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  v  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier, 
publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau 
desdites  modifications. 

k.  Le  ministre  de  rintérieur  est  chaîné  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  Février  189!. 

Signé  :  GAKNOT. 

Z.C  MinUtrt  de  l'itUéritur, 
Signé  :  Ratiial. 

w  X- série, Bail 48a, nr  3636 el 3037,  »  wi« série, Bail.  i566,  n«»677i. 


N*  37643.  —  DiCMT  M)    PUOIDUT  DB  LA  HwUllUQtrK  mAXÇAUB  [< 

signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  dépariea 
des  travaux  publics  la  partie  des  dunes  de  la  Tamarissière^tl 
(Hérault],  d'one  contenance  de  treize  hectares  environ,  tttaèe  lu  ■ 
(le  la  ligne  A,  B,  C,  D  du  plan  dressé  par  les  iogéniears  des  tn«^ 
ntaritimes,  Icqnel  |Jan  restera  annexé  au  présent  décret.  [Paru,  M 
cembre  1893.) 


Certifié  conforme  : 

Pani,  le  i3  '  Avril  iSgh- 

Le  Garda  des  Sctaax,  UinUlre  de  ta  itit» 

ANiOMN  DUBOST. 


■  Ucal>M<ien^ 


IMPRUniB  ■AIIOSAI.H. 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


I . 


N*  1613. 


rtÊmÊUÊmmamm 


RÉPUBUQDE  FRANÇAISE. 

H*  37643.  —  DicnsT  qui  approuve  la  Déclaration  signée  à  la  Haye, 
U  17  janvier  1S9é,  enire  la  France  et  les  Pays-Bas, 

Da  3  Février  iSg^. 

« 

(Pnnniilgtië  àa  lottnud  ùffieM  du  S' tèvAer  1S94  '. 
Ls  PRÉSIDBlfT  Dl  LA  R£PUBUQU£  FRANÇAISE  ^ 

Jkr  la  proposition  du  président  dn  conseil,  mxnistre  des  affaires  étran- 


Art.  [•'. 

iDoe  Déclaration  ayant  été  mgnée  k  ta  Haye,  te  17  jtûTÎer  1894 ^ 
pela  France  et  les  Pays-Bas,  en  vue  de  déterminer  les  conditions 
ps  lesquelles  s'effectuera  le  service  de  remise  des  correspondances 
hf  exprès  entre  les  deux  Pays,  ladite  Déclaration ,  dont  la  teneur 
tt,  est  approuvée  et  sera  insérée  au  Journal  officiel. 


D£CLÂRATION. 


Le  gouvernement  de  la  République  française  ci  le  gouvernement 
BeSa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  ayant  jugé  utile  de  modifier, 
^&  leurs  relations  postales,  la  taxe  spéciale  fixée  par  le  deuxième 
«inéa  de  l'article  1 3  de  la  Convention  de  TUnion  postale  oniveroeUe , 

HT  Séria,  7 
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sîgfïée  à  Vîeiine,  \t  à  JnSfet  1891,  !w  soroslçiiés  Aftmeot  aïoh 
cet  effet  sont -convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Par  dérogation  au  deuxième  alinéa  de  Tartide 
de  la  Convent^np  de  TCnioii  postale  .mifversèlle,  elD  daté  do  h  y 
1891,  la  taxe  spéciale  de  remise  à  doinicilé  des  (^n^ois  qualifiés 
est  fixée  à  cinquante  centimes  (So*")  pour  les  expéditions  de  Fi 
sur  les  Pa)^-Bas;  cette  laxfi  resii^  &xfe  à  trefite  K^ântimef  (39'J«i< 
qui  concerne  îes-env^i^  effectués  des'Pays-Bas^n  Prarfce;  elle 
rera,  dans  les  deux  cas,  acquise  à  Tadministration  du  pays  d\ 

Sont  applicables  aux  envois  dont  il  s'apt  toutes  les  autres 
sitions  dudit  article  i3.         ...  1       ! 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  M.  Louis  Lcgrand,  envoyé  exi 
dinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  français 
la  Haye,  et  M.  Van  Tienb^wen,  BÛaîfttfe  de»  9Aât%s  étrangère» j 
Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas,  ont  dressé  la  présente  Déclaratif 
qui  entrera  en  vigueur  à  la  date  dont  conviendront  les  admij 
tions  postales  des  deux  Pay8.,/et  T^n^revétcie  deieurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  en  double  exen^plaire,  le  17  Janvier  1894. 

.    (£.  5.)  Signé  :  U  Lbgrajid. 
(Li*  iS.)  .Signé:  ViiTf  Tien  HOTE 

Le  président  du  conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  2  Février  iSgé-'       '  -     ' 

Signé  :  CARNOT. 

L^jtrémdent  d»  Consàl,  '»■ 

XCnittre  des  affaires  Arxuigères , 

Signé:  Casimir-Perur. 


N"  37644*  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Minùtrâ  des  travaux  publics,  sur  Vt 
cice  1893,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  applk 
à  dât  Travmup  projeêês  sut'  k^if  Botijtes  mUmuUm. 

.  '  .       ■ 

Du  28  Di^cembre  1893. 

TjE  PfiÉSIDJSftr  DE  lA  RipUBLlQUÉ  FRANÇAISE  ,    * 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  28  avril  1898 ,  portant  fixation  du  budget  général  des 
penses  et  des  recettes  de  Texercice  1893  et  répartition ,  par  chapitre,  dtfj 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Ttr  !  article  52  du  décret  du  3*1  mai  1862  ^>  sur  la  ôorôplabilité  pul^qoCi 
rdàHf  à  f «mploi  des  Cond^  de  cboteours-;  ' 

.  •        •  •      .  r  , 

('>iar'«éspî0,  miill<  1045,  ti*  10617. 


B.  D*  i6i3.  ~  105  — 

îu  rëtat  A  cî-annexë  des  sommes  versées  dans  ies  caisses  du  Trésor 
ic  par  divers  intéressés,  pomf  cûDcoarir,  arec  ies  fonds  de  l*État,  à 
de  tnivaiix  nnUics  annartrmant  à  rexercice  i8q3  : 

Jn  ia  lettre <da  «niustre  des  finanees,  en  dÉfe  da  36  décembre  1898, 


r.  1*.  1!  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur  le  bud* 

de  rexercice  1893,  pour  Temploi  de  fonds  de  concours.»  des  cré» 

iMitionxiek  montant  ensemble  à  vingt- htiit  mille  neuf  cent 

itre-vîngt-quaiorze  firancs  quarante-ciiKi  centimes  {28^^' àà)  ti 

'-'-  ainsi  qa'il  auit,  savoir  : 

< 

BUDGET  ORDINAIEEL 


r  SECTION. 

DÉPIlVafeS  ORDni  AJ9iB|. 

»Hip.  xuu.  Roates  et  ponts.  —  TrtYaax  ordinaires.  (Entretien] . .         1,061' 45* 
XXIV.    Bobtes  et  ponts.  —  Grosses  réparations  et  restaura- 
tions         3 1,855  00 

II*  SECTION. 
toirtiiSKs  ixTHAOKDnrAtus. 

Msm.    Laniaes  4es  «oates  nationales,  des  roates  départe- 

thermales 1,078  00 

XLiv.    Rectifications  des  routes  nalknaies  et  des  routes  dé- 

partemeotaies  des  départementi  annexés 5,ooo  00 

EmiiiiJL  co«B»çcideBKis.*>* .      ^%%$k  45 

•        .       --  .  ■  .-  .  .  •         . 

somme  de  vingtrhuit  miHe  neuf  cent  quatre-vitigt-quatorze 
les  quarante-cinq  centimes  est  tépartie,  par  entreprise,  confor- 
tent k  rétat  6  annexé  au  présent  décret. 

[2.  n  sera  pourvu  aux  A^nscfs  aulOirisëes  par  l'article  précédent 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
concours,* pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

|3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chaînés, 
icnn  en  ce  qui  le  concerne,  de  Tex^cution  du  présent  décret,  qui. 
inséré  an  BuUetim  des  kis^ .... 

Faità  Paris^  to  aftlXéosnabrâ  1893. 

<  •     * 

■  I 

IfTlimslre  éa finance,  ïa  Mmisirê  dêi  tna/auk  pahlîet. 

Signé  :  A.  BoRDiAU.  Signé  :  C.  Join«ii.RT. 

7» 


—  itte  — 


Etat  A. 

ÈUA  dêi  sommes  versé&s  an  Trésor  à  titre  de  fonds  de  eôneanrspomr  dé|^enset^ 
et  deêdnées  à  être  rattachées  a»  bmdget  de  tespetoiee  i9ÊS. 


■XXTS. 


PAKTaS  TBaSAMTBS. 


Boacbes*    ( 
da-ilhône.  } 


Corse 
Eure. 


I 


Pyrénées    ( 

(I  Bsses-).  I 

Rhône . . . 


Sadnc 
(Hante-} 


La  commnAe  d*Al- 
lanch. 

La  -ville  de  Sartèoe. 

La   ville  de   Pont- 
Aodemer. 

La  ville  de  Biarritz. 

La  ville  de  Bayonne. 

La     commone     de 
la  Mulatière. 


axcams 

det    fisaacca 

où  Im  fonds 

ont  éU  vcnés. 


Seine 


I  Le  département ... . 

La     commune     de 
Maisons- Alfort. 


Tarn. 
Var.. 


Vosges 


La  compagnie  pari- 
sienne (Ta  gaz. 

I  La  ville  de  Carmanx. 

j  La     commone     de 
(      Sainte-Maxime. 

Divers  Intéressés. . . 


Marseille 

Sarténe....... 

Poot-Aademer. 

Bayonuc 

Mem .' . .. 

Lyon..  ..V 

Vesool 

Pttls. ...... .'. 

Idem 

Albi: 

Draguiguan. . . 

éftinal 


xoiiKnos 
de» 


piMM. 


VATBS 


rtnemtmU. 


.Mi3 

361Â 
16537 

7io 

34436 

3a3i 
33o8 

395q  1 


à  eepL  1899. 

f  8  juin  1899. 
L7-jÉillel  1^. 

17  Juin  1893. 

S  oct.  1893. 

3i  oct.  1893. 

a4  Aodt  1893. 
a8  aoàt  1893. 

i*'  sept.  i?93. 

s3  sept.  1893. 
lAfept.  189S. 

16  sept.  1893. 

TOTAI, 


losfi 
5oo  «•( 

600  Qft 
600  00 

48i  60 

B»ooo  00 
18,000  00 

S70  10 

800  00 
1,078  00 

9J^ 

»8.t94i^ 


État  B. 

Répartition,  par  chapitre  et  par  entreprise,  «Tan  crédit  additimuiêl  de  28,994  fr. 
owoert  aa,  ministre  dm  ttaoamx  pmkUo»,  smt'U  boâget  de  Vexerdce  iS93 ,  pour  fi 
-de  femds  de  concours. 


tirxvnKÈKrê, 


Rhône. 


Seine 


•nxqncUcs  loa  fopd*  sent  dcsUaM. 


■  OaVAST 

dos 


Vosges. 


BUDGET  ORPtNAia^. 

!'•  SErtiOXi  (depersss  ordinaires.) 
CHAPITRE  XXUI. 

aOUTES  ET  PONTS.  —  TRAYAOX  OnDINAIDBS. 

(HiktMUto.)  '      ' 

Réfection  da  paYage  de  la  rovle  natiôiiale  n*  86.  dan*  la 

traverse  de  la  Molalière < 

Entretien  de  tranchées  onverfks  su^  le»  tontes  nationale» 

dn  département  de  la  2>dne 

I  Bépantion  des  dêgradatloos  causées  aax  pUntatioiis  de  la 
I     route  nationale  n*  69  bis,  sur  le  territoire  de  Chéniménil. 

Total  dn  Chapitre  ixiii 


A8i'6o- 
570  10 

9  7* 


1,061  hi 


B.  n*  i6i3. 


—  197  — 


-Sb6oe. 


•mq«cflM  les  fbads  font  4«iUiiés. 


OHAPmiB  IXJt. 
ROOTis  IT  FOiTs.  (GroMes  réparations  et  rcfUarationt.) 

Êlugissenieat  de  la  roule  nationale  n*  8  bis,  dans  la  tra- 
verse dn  plan  de  Coquet 

I  Améttoration  de  la  roate  nationale  n*  196,  ^ansla  tnrversc 
I     de  Sartène* • 

(  AméiioratkHi  des  canimtti  le  long  de  la  roate  nationale 
)     n**  180 ,  dans  la  traverse  de  Pont-Aactem«-.  ; 

^vrènécs      (Arrosage  de  la  roote  natlMièle  n*  10,  entre  Batonnc  cf 
i^anssn.).     f     llla^ita  (600^ ^  foo') , 

(Goostractkm  «Ton  perré  aux  abof4i'dn<pant  d«-CfcaraiA«» 

I     (roate  natiop^e.  n^5), ..... .,. 

(  Constmction  d*on  sqaedoc  sous  la  roale  nattooale  n*  68 , 

"  "  #     dans  la  tra  vene  de  Caraivax. 


•  •  «  •« 


(Haute-). 


Total  do  Chapitre  xxir. 


Il*  SECTION.   (dÉPKIISES  B.VTRA01U>I5AIIUES.  ) 


CHAPïtRE  XLII. 

LACims  DES  liOCTtS  MAtlOlCALlS ,  DES  ROUTES  D^PAUTKBEV 
TAtBS   nta  .«ÉPAflTtmiTf  AIMBaiis'  ET   DES  ItOVTtt  tiBR- 

■ALBS. 

■  I       '  • 

(  Aclièveaicnt  de  la  raote  nationale  n*o3  eot»  Gisclc  et 
(     TréJuB... 

CHAPITRE  XUV. 

aicririGATioR  ras  rootis  iatiohalbs  kt  dis  routes 
DéfAtLT^mmrMJt»  des  vépARTRimrs  ARmiir. 

i  Rectification  de  la  route  nationale  n*  57,  entré  fa  Pro\i- 
(     dence  et  les  Lavrottes | 


■OITAIT 

«a» 

eriditt. 


100' 
1,366 

ÔOO 
IfSOO 

800 


3i,8SS 


'i,o78f 


5,000 


RÉCAPITULATION. 


RUD6BT  0RDIRAIRE. 

i  • 

1'*  SECTION.  —>  DEPENSES  ORDIHAIRES. 

Caip.  XXIII.    Routes  et  ponts.  —  Travaux  ordinaires.  (Entretien ) i«o6k'it6* 

XXIV.    Roules  et  ponts.  —  Grosses  réparations  et  restaurations ....         ai,8S5  00 

a*  imctt^ll.  — 'toiS^tSBfi  IXTRAdRDIrtATRt*. 

xLii.     Lacunes  des  roules  nationale ,  des  roalcs  départementales 

dpijdépartfmei^ts  anneW^  et  des  routes  thermies,.  •  ^ . . . .  1,078  00 

I  ClAP.  XLIT.     Rectiffcations  des  routes  nationales  et  des  rootes  départe- 

menlales  des  départements  annexés R,ooo  ôo 

>  ■  ,  ' 

Total  cinitAi 38,994  AS 

BBBBiÉBBafiHBttSiiSfifiiiBBtSBBaiaâÉfeaiaaaiMBAttBa 
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N'  57645.  —  DÉCRET  portant  Béorgmisation  da  personnel  ie$  Cmunt  •! 

des  ponts  et  chaussées  et  des  mines > 

Du  5  Janwer  lè^k- 

(Promulgué  an  Journal  ojfdel  da  5  janvier  1894. } 

Le  Président  sm  hx  Bcpubliq!»  nuNi^Âi»», 

* 

Va  la  loi  da  5  juillet  i85o  ; 

Va  le  décret  du  9  juiu  àâSS  ("^  ; 

Vu  les  lois  du  iS  murs  et  du  i5  jaîilei  1889; 
'    Vu  ie  règleoient  d'administration  publique  du  98  JÉnvièr  l8g3^, 
en  exécution  dvk  loî  da  i&  jufllet  y88§; 

Vu  la  loi  de  finances  portant  fixation  du  budget  de  1894; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  trav-aux  puUicft^; 
Le  Conseil  d*État  entendu, 

I 

,    îïÈCKtn: 

Art.  1^.  Les  commis  des  pont»  et  chaussées  sont  affeclés  au  — 
Ses  bureaux  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ou  adjoints  ^ 
conducteurs  pour  jbss  études  et  la  suryeiilaAce  des  tjcavaux  et  pour] 
surveillance  et  la  poltc&du  donaînepablîo^e'ia  pmnde  voirie.    * 

Ils  peuvent  être  temporairement  affectés  ^  par  le  ministre  des 

vaux  publics,  aux  btirisaux  des  ingénieurs  ms  mines;  ils  sonti^ 

désignés  sous  le  nom  de  commis  des  mines  pendant  toute  la  durée 

cette  affectation. 

<  < 

7    2.  Les  commis  soni  divisés,  en  six  claaMs-ikHitid  traitement  aimi 

est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Principaax  [1/20 au  maxijnam de  l'e^feclif  tptal) .«•**..  s*iaaf- 

1**  classe 3,000 

?       a*  classe 1,700 

5*  classe -... i,|oo 

^       4*  classe j. i.îoo 

Stagiaires 1.000 

;    Les  commis  peuvent  recevoir,  s'il  y  a  lieu,  des  indemnités  de 
dence  et  les  autres  allocations  accessoires  prévues  par  les  règi< 
fcn  vigueur. 

3.  Les  commis  des  ponts  et  chaussées  sont  nommés  et  promus 
|e  ministre  des  trayau;!  publics^  qui  délejunina-  Teffectif  de  cbac 
classe  d'après  les  ressources  budgétaires. 

4.  Tous  les  commis  débutent  par  le  gradé  de  commis  stagiairct 
Texception  : 

h*  ^e»agents  inférieurs  des  ponts  et  chaussées  comptant  au  me 


B.n*  i6i3.  —  109  — 

an  de  services  et  ayant  aalûfiyt  à  Texailiai  prévu  à  Tarlide  6  ci- 
,  oo  étant  pourvus  d'oa  ccrtificM  ou  diplâiiie  dispensant  de 
^.  uen;  ces  ageata  débutent  par  la,  quatrièsoe  classe  ; 
i*  Des  candidats  admissibles  au  grade  de  cooduçteur  des  poats  et 
lassées  on  de  contrôleur  des  mines,  qui  débutent  par  la  troisième 

Teua  Isa  emplois  de  oonvoù»  stagiaire^  soat  réservés  aux  anciens 
officiers  présentés  en  vertu  de  Tarticle  34  de  la  loi  du  i8  mMs 
s  par  i^  cowpuiiisAioo  à».  çiafiaeaieBi  ai^geaAi.  aja  mimifJàve-  (te  la 
!^  om  aoz.  asicieiia  militairea  ^fvadés  vempjiasaat  iea  ix^ditiopis 
liftées  faw  le  rà^nent.d^adiiiinistratioD  pubU(|ii€i4ti  aS  jan- 
1892  y  reodu  «Aexécwttioik  de  la  loi  dui  j,5r  juillet  1&&9H 
i4éiiu|.de  caodidbta  de  Q6tit>o%l^gMHe«iem«ai$t^  das-  travaux 
fom%  ^oauttc»  te  nmabre.  djc  ^aammi»  ato^iyaa  nécewaijce  aux 
dut  idrvice ,  #«  «a  ocfnfitMRBuoit  afia  ooadttions  détacpaiDéda'  fmv 
5  dtt  rè^gknaeAt.d'adigMQiis&rationi  publique  du  38  >9ttvier 
|3  et  par  l'article  6  du  présent  décret. 

Nui  ne  peut  être  nommé  commis  stagiaire,  par  applfêation  du 

lier  paragraphe  de  Partitle  précédi^nt,  i^Si  n'est  Pk'ancais,  ftgé  de 

ans  an  moins^et  de  tiogt-lhiit  ans  ans  an  plus*  et  s'il  n'a' été 

adhonisTsiMé  soft  en  raison  âes  f Hres  jmr  Itii  produits  conftr- 

lent  au  paragraphe  3  du  présent  atticTO,  sort  k  fa  snit^  #t]n 

len  portant  sur  les  connaissances  oi-apr^  : 

*^  PrmcipeS'  de  k  iangpH  framçaîsct..  ^t*^  Arîlhinétique 
ï,  -^  Eaqfiésilion  da  vpékam  naétfii|«e  des'  poi^  et  mesucw. 
rfMons  def  gcottétrsa  Tekflhres  à  la  mesore  des  angles  ^  dea  sur- 
et des  solides.  —  Éléments  dréesrinlHiéaîse. 

Sont  dispensés  d^rexamefn  : 

»  ,  ■ . .  ',«•,■■  ' .    '  '  '     . 

<i*  bea  €aaiéidiil»4àel«|Déa  adiaiBMUea!a«X:  épreuve  du  dewLÎème 
dan*  le  caHOMU»  poÉt  far  grade  da  conduetaw  d«a  la^ttUiet 

toisées;  '>    . .  ( 

^*  Les  caïklidats  pourvus  du  diplôme  du  baccalauréat  es  sciences 

du  diplôme  du  batbalactTéat  é(e  renseignement  sfecôvidai^e  'fclas- 


Us  capdidatapiourvaa  .du  diplôme  du  i^iaccalauréai  de  l'ens^- 
secondaîre  apéciajL  ou  moderne^ 
i*  Les  anciens  élèves  diplômés  des  écolaa.  ttatiooates  d*^^  .et 

t  Les  anciens  él^ve^s.  diplômés  d^s  éooîes  des  maifres  mineurs 
Waîsetde  Douai.  " 


•  <  I  I 


il^caa^idatiy^'ilifQit  Ml  Mwdispeiiaé-dey^xainaii^  ackanera, 
ram  fe  i*'  j^^y^  ja,  dMtende  ad  miniatre  des  travaux  p^^Uica'  en 

flBMtiimx  »  .      .  •  I . 

,  ^'  Son  aete*  et  niaisflwnee  èff,  i^il  y. a  lien,  ntie  pièce  atithenti^fae 
i^^t^Minisn  qviriiCé-d»  FiM^an^; 


—  190  — 

N*  27640.  —  DÉCRET  qui  convoque  le  Collège  électorai  de  ta  prendtre 
scription  de  Castres  [Tarn)  à  l'^et  d^étire  an  Dépoté. 

On  %2  Févder  i8g4« 
(Promulgué  au  Joarnal  ojjficiel  da  ah  fcvricr  iSqjI.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sor  ia  proposition  da  ministre  secrétaire  d*Étst  an  département  de^ 
tériear; 

Vu  la  loi  organiqpe  dn  3o  novembre  1875  sur  Félectioo  des  dépotés; 

Vu  ia  loi  da  i3  février  1889,  qui  a  rétalili  le  scrotîn  noinomîiiai  «t 
les  circonscriptions  électorales; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i852  (*'; 

Vuia  loi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  multiples; 

Vu  le  décret  du  a3  juillet  1898  ^\  portant  convocation  de  tous  les 
électoraux; 

Attendu  le  décès  de  M.  Abrial,  député  de  la  première  circonscriptîoii 

Castres  (Tarn) , 

Dbchètb  : 

Aet.  I**.  Le  collège  électorad  de  la  première  circonscriiition 
Castres  (Tarn)  est  cfmyoqoé  p<mr  le  dîmaDche  18  mars  lâg&ti 
l'effet  d'élire  un  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  détermiaées  par  les 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où ,  conformément  à  Farticle  S 
décret  réglementaire  du  2  février  1862,  il  y  aurait  lieu   d'api 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dei 

Sublieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  labi 
esdites  modifications. 

k.  Le  ministre  de  Tiiitérieur  est  chargé  de  TeiéGtttion  du  préient 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  Février  1894. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministrt  de  rintérinw. 
Signé  :  Râtnal. 

<*)  \*  série ,  BuU.  488  »  n"  5636  et  36d7.  <*)  xn  série  >  BvIL  iSM  •  n'  sftn'- 


r 

B.  n'  1612.  —  101  — 


^vjôki'  —  Décmgf  (fd  OMMfAel»  GêHèfê  Mecletal  àéVurrondksemêni 
éê  DmiUms  [Sm/me)  à  H'tgfA  étéHrt  tt  Dépmté. 

Da  33  Février  1894. 
(Proomlg^  aa  Jomrmal  offieM  da  là  ftviier  189).) 

Lb  PlESIDEIlT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

k  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  i*in- 

•  » 

la  loi  (MTganiqae  du  3o  novembre  187Ô  sur  l'élection  des  députés; 

la  loi  du  i3lénrier  1689,  qui  a  rétabli  le  scrutin  uninominal  et  fixé 
srconscriptions  électorales; 

ks  décret»  ocgttûqœ  et  réglemMiiaire  du  3  février  i85a  <*>  ; 

la  loi  du  17  juillet  1889,  ^^  interdit  les  candidatures  midlipUs; 

le  décret  du  a3  juillet  1893  (^,  portant  convocation  de  l«»  ks  collèges 
lux; 

lu  le  décès  de  M.  Dusevel,  député  du  département  de  ia  Somme 
rarrondissenient  de  Douilens, 

iDÊcnÈTB: 

&T.  l*'.  Le  collège  électoral  de  rarrondissement  de  Douilens 
t)  est  convoqué  pour  le  dimanche  18  mars  18949  à  Teffet 
îre  on  député. 

Sélection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
i  décrets  ci-dessus  visés. 

^-  IjCs  maires  des  communes  où,  conformément  à  Tarticle  8  du 

't  réglementaire  du  2  février  1862,  il  v  aurait  lieu  d'apporter 

modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le   3i  mars  dernier, 

lieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau 

iites  modifications. 

i  Le  ministre  de  Tiotérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 

fcreU 

Fait  à  Paris,  le  22  Février  189!. 

Signé  :  GAKNOT. 

^  Miiditrê  de  VmUritar, 
Signé  :  Ratval. 


(<)  t* 


i*aérie,Ball.488*Br  3634»et3637.  «  ui* série,  Bail.  i5d6,  n«  16771. 


N*  37643-  —  DiCMT  DD    PnésiDUT  DB  LA  KWUKUQUS  rMASÇUSS  II 

signé  par  le  nÛDÛtre  des  travaux  public*)  qui  affecte  au  dëpirts 
des  travaux  publics  ta  partie  des  dunes  de  la  Tamariiiière^f^ 
(Hérault),  d'une  contenance  de  treize  hectares  environ,  située  m  1 
<le  la  ligne  A,  B,  C,  D  du  plan  dressé  par  les  înfféDienrs  des  tn 
maritimes,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret.  (Paru,  H 
cembrt  1893.) 


Certifié  C0Df(M'inc  : 
Paris,  le  i3  '  Avril  189&. 
Le  Garde  dti  Sceaux,  UàÙMtre  de  la  hié 
Amo.mx  DUBOST. 


iMPBums  aATTo.tu.i.  —  i9  Anil  iB^â. 
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'       BULLETIN  DES  LOIS 

I 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
■  K  1613. 


«n*** 


i  RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

I 

»  ■  f 

,  N*  37643.  —  DÉCBET  qui  approuve  la  Déclaration  signée  à  la  Haye, 
U  i7  janvier  iS9k,  enire  la  France  et  les  Pays-Bas. 

Ihi  3  Février  1B94. 
(Promidgiië  an  Journtd  offieté  du  3  février  i^^h\ 

m 
I 
I 

il  PEisiDRNT  DB  LA  RfiPUBUQUS  FIUHÇAISB, 

I 

tfor  la  propositioii  du  président  du  conseil,  ministre  des  affaires  élran- 

Ucbétb: 

Art.  r. 

Uoe  Déclaration  ayant  été  signée  k  h  Haye,  ie  17  janvier  1894 > 

tla  France  et  les  Pays-Bas ,  en  vue  de  déterminer  les  conditions 
lesquelles  s^efiTectuera  le  service  de  remise  des  correspondances 
ir exprès  entre  les  deux  Pays,  ladite  Déclaration,  dont  la  teneur 
ist,  est  approuvée  et  sera  insérée  au  Journal  officiel. 


nicLARATION. 


I^  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvernement 
j^Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  ayant  jugé  utile  de  modifier, 
wis  leurs  relations  postales,  la  taxe  spéciale  fixée  par  le  deuxième 
ilinéa  de  Tarticle  i3  de  la  Convention  de  TUnion  postale  universelle. 


arséru. 


—  1«4  — 

sîgffée  à  Vienne,  !e  j  Juillet  1891,  les  soussignés  Mment  nnh 
cet  eiîet  sont  «convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Par  dérogation  au  deuxième  alinéa  de  rartide 
de  la  Convent^n  de  TUnioM  postale  universelle^  en  daté  da  &  ji  ~ 
1891,  la  taxe  spéciale  de  remise  à  domicile  des  enVois  qualifiés  e 
est  fixée  à  cinquante  centimes  (5o')  pour  les  expéditions  de  Fi 
sur  les  Pay^rBas;  cette  taxe  iiefite  iix^e  à  tre^ite  iceiitime|  (39*^  «a 
qui  concerne  les  envoie  effectués  des  Pays-Bas  en  Prarice;  eUe  m^ 
rera,  dans  les  deux  cas,  acquise  à  Tadministration  du  pays  d'oi 

Sont  applicables  aux  envois  dont  il  s'agit  toutes  les  autres 
sitions  dudit  article  i3.         .  ..  '       ! 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  M.  Louis  Legrand,  envoyé  exi 
dinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  frauçaisej 
la  Haye,  et  M.  Van  Tienhoven,  BÛaMtre  des  affiiir«s  élrangèîre 
Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas,  ont  dressé  la  présente  Déclarai 
qui  entrera  en  vigueur  à  la  date  dont  conviendront  les  admij 
tions  postales  des  deux  Pay&,/et  r#n^ revêtue  de  feurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  en  double  exemplaire ,  le  17  Janvier  189A. 

.    [L.  S.)  Signé  :  L.  Lbgra3id. 
(2m  iS.)  Signé:  VanTibn  ho  te 


Le  président  du  conseil»  ministre  des  affaires  étrangères,  est  chaj 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  2  Février  lè^.i       •    •  ' 

Signé  :  CARNOT. 

Le  prémderU  du  Conseil,.  :« 

Wînistre  des  affaires  étrangères  « 

Signé  :  Casimir-Peribr. 


N*  37644*  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Miniâtrâ  des  travaux  publics,  sur  l\ 
cice  1893,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  appiî 
à  d$s  Travaux  projetés  su^^  l^r  Boutes  naémiaks. 

Du  28  Décembre  i8û3. 

■ 

"Le  'P«Ésn)É!«rT  de  xa  République  fraitçaise  ,  * 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  a8  avril  1898,  portant  Gxation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  receltes  de  l'exercice  1893  et  répartition,  par  chapitre  «  des 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice  ; 

Ttr  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  t^fea  <^)  iuf  ïa  Coriiplabilîté  puMÎcpie, 
relailf  k  4*«aipiDi  des  fonds  de  ctotfcoors-;  '    * 

•  « 

('>Mr-séri0,«all«  1045,  M*  105^7. 


B.  n*  i6i3.  ^  195  — 

Vu  rëtat  A  ci-annezë  des  sommes  versées  dans  les  caisses  da  Trésor 
«Uîc  par  divers  intéressés,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  i*État,  à 
inécation  de  tnvaox  publics  appartenant  A  Texercice  1893; 

Vu  k  lettre 4ia  ministre  des  finances,  en  dite  da  26  décembre  1893, 

m  • 

r 

iDégaÉWi; 
I 

An.  I*.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud« 

de  Texercice  1893,  pour  Temploi  de  fonds  de  concours ^  des  cré» 

additionnels  montant  ensemble  à  vingt- huit  mille  neuf  cent 

ttre-vingt-quatorze  firancs  qoarante-cinq  cenlimes  (284994' d5)  et 

tis  ainsi  qa'ii  aiûty  aavoir  : 

« 

BUDGET  ORDINAIRE. 


r  SECTION. 
Dipsuafes  OKDmAmw^ 

CsÂP.  xxni.  Roates  et  ponts.  —  TrtTaux  ordinaiies.  (Entretien } . .         1 ,061'  45* 
■        urr.    Boutes  et  ponts.  —  Grosses  réparations  et  reitaura- 

iions ai,855  00 

ir  SECTION. 

DârVlVSBS  KXTKAOlCDniAlaiS. 

Cklf.isii.    tjTwaas  des  «ontes  nationales,  des  routes  départe- 


r- 


thermales 1 ,078  00 

xuv.    Rectifications  des  routes  nalinftates  et  des  routes  dé- 
partementales des  départeaaents  annexés 5,00000 


Eaumu  eoannç  cideasui* •  •• .      iS^^^à  éô 

I  LadHe  somme  de  vingt-huit  nuile  neuf  cent  quatre-vingt-quatorze 
kncs  qnarante-cinq  centimes  est  répartie,  par  entreprise,  confor- 
mément à  rétat  B  annexé  au  présent  décret. 

^2.  n  sera  pourvu  aux  èépenscfs'  autorisées  par  Tarticle  précédent 
m  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  lYéaor,  à  titre  de  fonds 
le  concours,* pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

i3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
acun  en  ce  qui  le  concerne,  oe  Texécution  du  présent  décret,  qui 
#ra  mséré  au  Buttetin  des  loif* .... 

'  Fait  à  ParÛK  la  a&  DéMmlm  1S93. 

signé  t  GAftHOT. 

•  •  • 

Zê  TRaitlrt  dujmancêt ,  U  Ministre  des  travovk  jmbliM , 

Signé  :  A.  BoKDiAU.  Signé  :  G.  Jon!<i|lrt. 

7* 


—  ifte  — 

État  A. 

État  du  sommes  versées  an  Trésor  à  titre  defbnds  de  eànctmrspour  dépensât 
et  destinées  à  être  rattachées  on  bmdget  de  taaxraite  iiif. 


■BXTS. 


PAKTUS  ytBftAMTSS. 


Bottcbes-    ( 
da-Rhône.  ( 


Cône 
Eure. 


I 


Pyrénées   ( 

(I  aaiej-).  | 

Rhône • . . 


Saône 
(Hante-} 


.1 


Seine 


Tarn. 
Var. . 


I 


Vosges 


La  coDimone  d'Al- 
lanch. 

La  ville  de  Sartène. 

La   ville  de   Pont- 
Andemer. 

La  ville  de  Biarritz. 

La  ville  de  Rayonne. 

La     commnne     de 
la  Mnlatière. 

Le  département .... 

La     commune     de 
Maisons- Alfort. 

La  compafi^nie  pari- 
sienne du  gas. 

La  ville  de  Garmaux. 

La     commQne     de 
Sainte-Maxime. 

Divers  intéressés . . . 


BBCSm» 

des    finances 

•n  Im  fonds 

onl  éU  \crscs. 


MarsciUe 


Sarténe...'. ... 
Poot-Audemer. 


Rayonne. . 

Idem 

Lyon. . . 


Vesooi 
Paris.. 


Idem 

Albî; 

Dragoiguan. . . 

Épinal 


xmmnos 
drs 

réer- 
pissés. 


VATB» 


84d5 

'  * 

§31 

.9013 

a6iA 
i6537 

28949 

24^36 

3a3i 
33o8 

3859 


TmencnU. 


■■ 


4sepL  i8q3. 

sSjoin  1899. 
17  jAlilet  18^. 

17  Juin  1893. 

B  oct.  1893. 

Si  oct.  1893. 

ià  août  1893. 
a8  août  1893. 

i"8cpt.  i?93. 

s3  sept.  1893. 
lA  sept.  1893. 

16  sept.  1893. 

T«TA^«  »... 


i,s&5  00 ' 


600  00 

48i  60 

&,000  00 

i8/)oo  00 

570  10 

800  00 
isOT^  00 

976 


>a»f9*tf 


État  B. 


A^aretCiofi,  par  chapitre  et  par  entreprise,  «fan  crédit  additionnel  de  QBJ994  fr. 
ouvert  SOL  ministre  des  travamx  pmMiies,.stitle  haiget  de  V exercice  1893,  pour  ti 
-dis  fends  de  concours. 


timknmtnrB. 


Rliône. 
Seine. . 
Vosges. 


soxqn«U«  l«s  fopds  sont  dMliaw. 


BUDGET  ORP^NAIfi^. 

V*  SECTION,  (dépersks  ordinaires.) 

«    ....     ^  • 

CHAPITRE  ZXUI. 

aOOTBS  ET  POHTS.  —  TIIAVAOX  ORDINAIRES. 

(latMUte.) 

Réfection  da  pavage  de  la  roate  nationale  n*  86*  dans  la 

traverse  de  la  MuLaUérc 

Entretien  de  tranchées  oaveiits  mat  I»  ttmttB  aatloilAic» 

du  département  de  la  ^eine 

I  R^panlioA  des  dêgmdations  causées  aax  pUniations  de  ta 
j     route  nationale  n*  S9  bis,  sur  le  territoire  de  Ghéniméuil. 

Total  du  Chapilrc  xxiii 


mou^àsr 
im 


A8i'6o« 
570  10 

9  7» 


1,061  i& 


B.  D*  i6i3. 


—  197  — 


HT». 


•«zqvcBes  lei  fbttAk  S6nt  dMtJné»* 


OflAFTIIIB  XXÏf, 
ROCTBS  BT  PORTS.  (GroMet  rèpantioDt  et  restaurations.) 

(  Êlaigissemeot  de  la  roate  nationale  n*  8  his ,  dans  la  tra* 
da-Bhône.      \     verse  da  plan  de  Cnqacfl 


i  amélioration  de  la  roule  nationale  n*  ig6,  dans  la  tnnrersc 
i     de  Sartène. 


ABKéiioratfon  des  caniveaux  le  long  de  la  roule  nationale 
n*  180,  dans  la  traverse  de  Pont-Audemcr. .'. . , 


I   Pvréuécs       (Arrosage  de  la  route  nationale  n*  10,  entre  Baronne  cl 
l,(laaaea.}.       f     Ittamlte  (600^+ €bo'). 

I  Construction  d^in  perré  ans  êkotéi  do  pont  daCkaroalM 

f     ( route  nationale  n^  5 )* 

fjfo^ ^  1  Construction  d^un  aqueduc  sous  la  route  nationale  n"  88 , 

I     dansla  trareiaedc!€«mi««x.  .^ 


h' 


Total  du  Chapitre  zxiv. 


H*  SECTlOIf.  (dépenses  extraordin airbs.  ) 


CHAPïtRÈXLlI. 

LACOVIS  OBS'  aOOTtS  MAtlOKALBS,  DES  nOUTES  D^PARTltSEV 
TAU»  M»  ttBPAnTtmiTS  AlWliUs  ET  DES  ROOTIS  TBEII- 
■ALBS.  ,        . 

(Achèvement  de  la  route  nationale  n*o8  entre  Gisdc  et 
f     Fréjus : 


f  • 


CHAPITRE  XUV. 

aBCriPICATIOH  DBS  aOOTBS  BATIONALBi  IT  DIS  ROOTES 

Dii^AanMiiiTaiKs  dbs  oépARTiniiits  AamiÉa. 

««ww«        (Reetlfioation  de  la  route  nationale  n*  .S7,  enlrb  la  Provf- 
(  Haute-  ].      (     dence  et  tes  La^-rolles | 


VOITAIT 
eridilt. 


100' 

i,a65 

000 

i«aoo 

iH^ooo 

800 


31,865 


1,078 


-fir 


5,000 


^— ^x 


I*      .  J    .  ' 


RÉCAPITULATION. 


RUD6BT  ORDINAIRE. 


r*  SRCTIOIf 


.  —  D1^ 


PBITSBS  OROIHAIRBS, 


} 


Chap.  XXIII.    Routes  et  ponts.  —  Travani  ordinaires.  (Entretien ) 

sxiv.    Roules  et  ponts.  —  Grosses  réparations  et  restaurations .... 


9*  MCCtiôk.  —  brfVlStSBa  BTTRAdRDIltATRtS. 

iLii.     Lacunes  des  routes  nationales ,  des  roules  departementaics 
d^'départfmçi^ts  annc«és  et  des  routes  thermM.es...  «^ .... 


i,06t'i)5* 
31,855  00 


CuAP.  XLiv.    Rectifications  des  routes  nationales  et  des  routes  dcparle- 
menlales  des  départements  annexés 


Total  ciiiÉBAL. 


1,078  00 

S»000  00 

,i  ; 


38,994  Ao 


—  208  — 

.  Vu  le  récépissé  (o*  3632m|)  do  recevear  eeolni  da  départeonoD* 
Seine,  constatant  qaïl  a  été  versé  au  Trésor  put>lic,  k  ioièomkn- 
par  ia  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi ,  une  somme  de  six 
cinq  cent  miHe  francéf ,  pour  le  payement  des  dépenses  afférentes  anx 
exécutés  par  TÉtat  sur  les  Ngnes  qui  ont  été  coocédées  à  cette 
en  vertu  de  la  convention  annexée  à  la  loi  précitée  du  20  novembre 
Yurayis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  10 Janvier  i8q4« 

McRâTs:  •'  '       . 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  tfa^yaux  publia»^: 
budget  or4inaU^  de  Texercice  1893,  deuxième  section,  cbapilre 
Etudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  F  État,  pour  Tei 
de  fonds  de  concours  versés  par  la  compagnie  des  chemins  de 
du  Midi,  en  exécution  de  la  convention  de  i883,  un  crédit  ai 
tionnel  de  six  millions  cinq  cent  niitle  francs  (6,5oo,ooo'). 

2.  U  sera  pourvu  à  ia  dép^n^e  autorisée  par  f  article  précédeat 
moyen  des  sommes  encaissées  par.  le  .Tres0r4.au.  compte  :  FMid^\ 
concours  versés  par  les  compagnies  dé  ehemisu^de  /et  en  exécution 
conventions  de  1883. 

S.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  li^iministre  des  finances 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécation  dn 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dès  lois.  ' 

Fait  à  Paris,  le  16  Janrvier  189/1.       ' 

flgné:  CiUUrOt. 


Si^  :  A.  BOMntAC* 


N"*  376Ô1.  —  DicMMT  ^ui  approuve  Uf,  SuhstUation,  à  JT.  Ber^^rd,  de 
.  .Société  anonyme  dii  Chemin  de  fer  de  Voîron  à  Saint-Bénui,,  par  SabU-l 
l'enthia-Pont,  comme, concessionnaire,,  dtuis  le, département, d^  l'Isère^ 
rétrocessionnaire ,  dans  le  département  de  la  Stjtimej^  de  ja^  ligne  de  TTrvÊtm 
de  Voiron  à  Smnt^Béron ,  avec  ^embranchement  de  Saipt'JLaarent'du'Pwi 
Pourvoiriez  . 

Du  i,(^  4aQ«ter,  id^i.    v  *  •         •  >    • 

'     .  '  '    '     .  '    '   •  -  •  . . 

{Vnmvàgéh^mJemnultffieùiemvié^miiem  iM^*}  1     • 

'  ff 

Le  Président  de  la  République  FRAHOiÈisBi  > 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  tranmx  publia;    .    . 

Vu  le  décret,  en  date  du  a8  janvier  i893(*>,  qui  a  : 

1*  Déclaré  d'Uttlilé  poblîqQe  rétablissement  d'une  ligM>  de  tramirty 
entre  Voiron  (Isère)  et  Sdint-Béron  (Savoie),  avec  etnbraneèORMnt  dé 
Saint-Laurent-du-Pont  à  Fourvoirie; 


II) 


xu*  série,  Bail.  i545,  n*  2654o. 


B.  n*  i6i3.  —  26»  — 

a*  Approuvé  les  conventions  passées  entre  les  dëparteknents  intéressés  et 
M.  Bernirrâ,  pour  la  concession  à  eelui-ci  de  la  section  dodit  tramway 
comprise  dans  le  département  de  Tlsëre  et  la  rétrocession  de  la  partie  de 
la  même  ligne  située  dans  le  département  de  la  Savoie;  ensemble  ces  con- 
ventions et  les  cahiers  des  charges  y  annexés; 

Vu  notamment  les  articles  ii  et  5  desdites  conventions,  aux  termes 
àësqœhi  U.  Bernard  s'est  engagé  à  conatitaer,  dans  leldélai  de  six  m«is, 
une  sociétè^aïKmyœe  dontU  sâbalîtution.  au  ooncesaioMuiire.  devrait  être 
approuvée  par  décret  délibéré  en  conseil  d*État;  , 

Vu  la  lettre,  en  date  du  la  mai  1898,  par  laquelle,  M.  Bernard  demande  à 
aie  sûbsiiterér  h  s6élMrtfrioi#faS0  du  chemin  de  Déf  dé  ¥èfr6ii  i  Suint^Béron . 
par  Sai nt-Laurent-du-Pont ; 

Vu  les  délibérations  de  la  couunission  départementale  de  Tlsère .  et  du 
conseil  général  de  la  Savoie,  en  date  des  a6  juin  et  aS'ao&t  iSgd; 

Vu  les  lettres  des  pféfets  de  la  Savoie  et  de  l*Isère,  en  date  des  4  et 
18  septembre,  4  et  11  novembre  iSgS; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  notamment  Tarticle  10; 

Le  Conseil  d*Ëtat  entendu, 

-,  •     ,       .  .  ' 

Décrite: 

Art*  1*'.  Est  approuvée  la  substitution,  à  M.  Bernard,  de  la  Société 
anonyoïd  du  chemin  de  fer  de  Voiron  à  Saint*Bâron ,  par  Saiiit-X>au- 
rent-^du-Pont,  oomme  concessionnaire,  dans  lé  département  de 
risère,  et  rétrocessîonnaire,  dans  le  départemertt  de  la  Savoie,  de  la 
ligne  de  tramway  de  Voiron  à  Saint-Béron,  âv;çc..ie|nËraqcbemeht  de 
Saint-Lattrent-du-Pont  à  Fourvoirie,  dont  rétablissei^ept  a  été  déclaré 
d'utilité  publique  par  le  décret  du  26  janvier  i8g5.> 

2.  11  est  interdit  à  la  société  anoDvme  du  chemin'  de  fer  de  Voiron 
à  Saint-Beron,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  sùrï  capital,  di- 
rectement ou  indirectement^  dans  une  opération  autre  que  la  con- 
struction ou  l'exploitation  du  tramway  ci-dessus,  ^sans  y  être  préala- 
blemei^t  a^tQris4ée  par.  décret  rendu  en  cofxseil  d*£Ut*. 

3.  Le  ministre  des  ti'avaux  publics  est  charge  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bullelin  des  luis. 

Fait  à  Paris^  le  16  Janvier  1894- 

•    '  '         .  •        1  :       î  silgné  :  CARNOT, 
Le  Minitire  du .  trmianx  publics  , 

Signo  :  Jox^ART^ 


I  .    .  •  M 


N*  %'j6^%>  --:  DicnM^  qui^œf  le  Cadre  dt^persçnnel  agecJté  ^i^  s^iitk^. 

de  la  Police  de  la  ville  de  Montpellier, 


I   ('   i.> 


Da  a3' Janvier  189I  "  ' 
I^  PRisiDBNT  DE  LA  RÉPURLIQUE  FRANÇAISE, 

,âuF  lu  pnt^sîtion  du.  mihistre  de»  riotériear;  /  i   ;  «  •  - . 

Vu  les  arrêtés  des  consuls  en  date  des  la  messidor  an  viii  et  3  brumaire 
an  IX; 


V«  ia  loi.da  &  «vril  1.884 >  «Mrtidb»  ic3; 

.V«i  ia  déiiMratioo  du  pooieil  nuinjâpal  d«  MootfMliteir.  en  4Mi 
37  déGWibre  11892. 

>  » 

Décrète: 

■1       •  •  • 

Abt.  i".  Lo  éadfiÉ  an  pewMamfti  £liaq§ft  diA  Mrvifl*  ^  poiios  iei 
viiie  4e  Montp«iti«r  est  fixé  oonfoménaeiit  an  tabiMm  annefié 

présent  décret. 

.1 

décret. 
•  Fait  k  P^rk^  Ig  ^^  Ja^vi^r  iSà4, 

£«  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  :  IiArii4l».> 

Tableau  portant  réglenuntation  da  cadre  du  personnH  chargé  des  sermœs  de  pttioi 

de  la  ville  de  Montpellier, 

i  inspecleur  i^  pol^e  .,.^ -r.-  r  ••  .^ ...  .f  .,••••••  •-• ^%*oo' 

X  secrélaîre  chôf. . .' , î,ooo 

'    i  flous^iièpacteur  ies^mofeari j  v. .:.:...»  ^ .  i',^ 

«3  Ma^twyi-yrijaipts  i.»>k)y^  >  ,^.,  ».*..  ►^^^  »..■■.  ■■»..  >#;.«»» . .  ^^  5,|iiw 

4  agents  de  la  sûreté  a  i,5oo^ ,.,....'.. .^  .  ^ O«o0ô 

-i  agents  de  la  sûreté  4  i ,4oo'. . .  .^ «,^ 

i  biigadier  de  ipoliee .:.....«;.  ...;.>^«.«>,«^.».:. .•••       &jâo 

6  sous-brigadiers  à  .i^^oq'*»  «  #•?,•  f  <•••-*  ^  ^«  -•,•/<.  -r  ••  vr  *«*. * f  -  f      <7«^ 

1 1  gardiens  de  la  pai\  de  r*  classe  à  i,d5o^ '. !..      lo.ySô 

19  .gaiiliQnada'la.piiiK  ika'«cl»9t» à  i«Ma^.. •.*•«<>. ^»  .....»•.*>•     |4>W 

.    .  ■■     .  , j     • 

...  ,  .    .  • 

V  37653.  —  DâcBÈT  portant 'hômolù^aHo/i  du  Bomapeêe.la  »me  4ei 
(for  (womgps  fie  y  B^a^tmae,  (Hup  C^^  A'B^^m^ 

0u  34  Janvier  1894. 

Le  PRcamBNT  ds  i^  République  française  , 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  coi 
nant  le  classement  et  ia  conservation  des  places  dé  guerre  et  postes  niilî*] 
taires ,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  ]â  propriété  autour  des  forti6ca« 
tions  pour  la  défense  de  TÉtat; 

Vu'  te  décret  réglementeire  du  10  août  'kSdS  (*>  pocff  Fapplicafioii  des  lois| 
précitées; 

Sur  le  rapport  du  minisire  ^ejia  jg;tt^n;e« 
DécRÈTE  : 

Art.  1".  Sont  définitivemeiit  arréiés  et  «honologvét  yooriesoa- 

*»'  XI*  série,  Bull.  91 .  n*  780,  et  Bull.  io5,  n*  882. 


B.n*i6i3.  —  211  — 

vrages ci-après  désignés,  le  pian  de  délimitation  et  le  procès- verbal 
de  bornai  de  k  aon»  nnùiiie  dêé  s^gyitadM  viiéf  4*  «pprooiiét  par 
le  onnntiv  <i6  la  ciMrM  ? 

Batteries  sud  et  nord  de  la  Repen tance  : 

Classées  dans  la  première  aérie  dm  ouvrages  de  défense  par  la  loi 
do  29  décembre  188 1 . 
Procès-verbal  de  bormige  4«  1 1  avril  vS^S.   >     •  •   i  • 


1  Le  miaitftre  àt  la  fntrre  est  ellargé  ée  l^méeiiitîon*  4a  préaait 

décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

'•   "  •  '      « 

Fait  à  Paris,  le  24  Janvier  1894. 

Signé  :  A.  MsnciBA. 


^^■^ 


r  t 

N*  37654.  —  DicBET  portani  àaimkgÊÊiim  d9  Bm-tH^f^MAJuamp  uuiq^ 

àsiêmrititêe$éS'UPiaptMQQbim's,.\, 

Ta  les  lois  des  io  jniUet  1791^  ij  jiUftet  1819  et  ^o  juitkft  1^1,  concqr- 
aant  le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  nifli- 
taires,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  n  la  propriété  autour  des  forlîGca- 
tîons  pour  la  défense  de  TEtat  ; 

Va  le  décret  réglemoetaire  da  10  août  i853  ^'^  pour  Tapplication  des  lois 
ftêtànèmi  '.  t^ .        -  ' 

SarlerépforldvaaMslrirdtfW^iiaemv      : 

lî  '  .  •••         •  . 


'Il  •         .  .        t  .      •        *i 


Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homoif^é»^  n^jp  la^  place 
ci-après,  les  plan  de  délimitation  et  le  procès-verbal  oe  bornage  de 
la  zone  unique  des  servitudes  visés  ^t  approtiv^  jmr  Iç  miiMcti^  de 
la  guerre. 

Place  de  Golmars: 

Zone  unique' des  servitudes. 

Moès'^Ferbal';de  bofttaftdtt  K  MfpUmàbre  tègti 

2.  Le  miogiiti^  de  ^  g^^rre  e§t  dwg^ê.de.Texéwtiw  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

aîgnèt  A.  Mltaeiia.'       i   •  .  -      - 


^'^  tt  téne,  ML.9t  «rif  tAen  etJ^all.  io5 ,  n*  88a^ 


—  212  — 


rr  37666.  *—  DioBET  qui  Msrt  au  Ministre  de  l'ùuiFnctmn  pahiiaug, 
heatue-arts  et  des  cultes  lui  Crédit  supplémentaire,  en  emgmentsftioÊè  ekf  ~ 
à  payer  constatés  par  le  Compte  définitif  de  l'exercice  1892. 

Du  t6  Janvier  1894* 

Le  Président  de  la  Répubuque  frauçaub» 

Sur  h  mpport  du  ministre  de  riottruetioii  piiblique,  des  beMix-arU 

des  cultes; 

Vu  la  loi  du  a6  juillet  i8q3,  portant  fixation  du  budget  des  recettes 
des  dépenses  de  Texercice  1^4  ; 

Vu  les  états  de  créances  liquidées  à  la  chaire  du  départemeat  de  i*i 
struction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  première  section  (5ei 
de  l'instruction  publique)  ^  pour  Texercice  189a; 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  1866^'); 

Vu  le  sénatus-consuite  du  di  décembre  1861^ 

Vu  larticle  ia6  du  décret  do  Si  mai  186a <^,  portant  règlement 
sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  les  réclamations  des  pereonnes  dont  rétttt  est  ci-joint; 

Considérant  que  le  compte  définitif  de  Texercice  189a  présente  «nx  chai 
pitres  portant  les  numéros  44  et  48,  sur  lesquels  leé  sommes  récla 
doivent  être  prélevées,  des  restes  disponibles  suffisants  pour  les.  iicijiiitter 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  aa  jiknvier  1894 , 

Décrète  : 

• 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstraction  pubiiqtie, 
beaux-arts  et  des  cultes  ^  première  seetio»  (Smvicê  ie  titui 
puhliifue) ,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le  com| 
définitif  des  dépenses,  un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  * 
mille  cent  quarante-trois  francs  quatre-vingt-six  centimes  (8,i43'l 
réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

Eterdcet892.  |SM»J«^»wv , ...•  .     36i'ii* 

^     (  Chapitre  xLvm 7,78175 

E^iSEMBLB , .  8.143  86 


Cette  somme  forme  le  montant  des  oréances  déaigilées  au  lablean 
ci-joint  et  pour  lesquels  des  états  nominatifs  seront  adressés  au  mi- 
nistère des  finances,  en  exécution  de  l'arlide  I29  du  décret  du 
3i  mai  186a. 

2.  Le  ministre  de  Finstruction' publique,  des  bêanr-ârt^  et  des 
cultes  est  autorisé  à  ordonnancer  cette  somme  ,»ur  le  chapitre  us 
spécial  :  Dépenses  des  exercices  clos,  ouvert  à  soc^  bpdget, 

*'   XI*  série.  Bull.  â4o,  n*  4110.  w  sfséria,  BoU.  io45,  n^toS»?. 


B.ii*i6i3.  —  ai3  ^ 

section  [Service  de  l'instruction  publiijue)^  conformément  à  rarticle  9 
deh  ieî  du  33  mai  i834  ci-dessus  visé. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
sa  service  ordinaire  de  l'exercice  courant 

4.  Le  ministre  de  l^instniction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
csltes  et  k  ministre  de»  fimace»  sont  cauqgés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne, de  fexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balh- 
tôt  dit  lois. 

■  *  *      * 

Fait  à  Paris,  le  26  Janvier  1894* 

Signé  ;  CARNOT. 

U  itùiitirt  eu  fimncet ,  U  Mbdttf  éi  FimHrmefimt  paftfffM 

ém  'hmÊÊU  wls  et  éêi  eâlkcf , 


Sigaé:A.  BCBDB4U. 


Signé  :  E.  SroLLin. 


BT  37666.  —  DicMMT  çaî  accorde  la  Vranckise  à  la  Correspondance  de  tervice 

de  certains^  Fonctionnaires. 

Du  37  Jaavier  1894.  , 

Le  PlUSSmBNT   de   la   RipUBLIQUB    FRANÇAISE, 

Tu  les  articfés  1  e(  n  de  l'or^naance  âa  17  noveftidre  iê44  ^'^  sai"  les 
franchises  postales; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindastrie  et  des  colonies, 
DécBÊTB : 

Art.  l*.  Est  admise  k  drcuier  en- franchise  : 

r  La  correspondance  de*  service  adressée  sous  plis  fermés,  dans 
toute  la  République,  parlé  ministre  du  commence,  de  l'industrie  et 
jks  colonies ,  aux  directeurs  des  éc6le^  pratiques  de  commerce  H 
d'industrie  et  aux  inspecteurs  départementànx  de  renseignement 
technique; 

3*  La  covrospondante  /nffiei^e  éciiAPgée  sous  bander ,  dans,  Téten- 
dae  du  département,  eottre  les.  directeurs,  des  écoles. pri^tiques  de 
commerce  et  d'industrie  et  les  inspecteurs  départementaux  de  ren- 
seignement technique. 

f    2.  Le.mioi^trf^  du  .((^mmeroCff  4e  rinaustriiç  et  des  cplonies  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  ,fi^séré  au  Bulletin 

I  I  -'     » 

Fait  à  Paris,  le  27  Janvier  1894. 

Sigiié  :  CARNOT. 
^Jfiiwliv  dm  eomMerce,  da  rmàuêlria 
d  ieê  ctftofitef , 

Signé  :  J.  MiaCtf, 
'"  u*  série,  BqU.  1 15/|,  n*  1  i65S. 


au  ^ 


N*  37667.  —  DécRET  qui  ouvre  ott  Jfuiiifr#flt  fai  fmétre^.ÊÊr  itjgiroàÊt  iS$ê, 
un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  aa  Trésor  pour  Prix  de  /occfioi 
(Ta/i  îmmeuiïe  a  ùahès. 

l^u  37  janvier  i8g|. 

Sot  la  proposition  du  thinistre  de  la  gu^re  ; 

Vu  la  loi  du  a8  avril  1896,  portant  Gxation  du  budget  des  dépenses  (k 
ministère  de  la  guerre  pour  Texerciccr  tS^S* 

Vu  la  corfe!^iidtftieè  échangée,  d*une  part,  entre  le  résident  g'énènd 
France  à  Tuais  et  le  laUiistre  des  affaires  étrangères,  et,  d*aotre  part« 
le  minîsire  des  affeirte  éimagères  et  le  ministre  de  la  guerre,  et  de 
il  résulte  que  }e  gouvememeot  tunisien  s*engage  à  prendre  à  sa  châi^  ^ 
jusqu'au  moment  de  la  reprise  de  possession ,  par  Tadministration  militane^ 
du  bordj  K acheta^  à  Gabès,  le  payement  du  loyer  de  Timmeuble  occupé, 
dans  cette  place,  par  le  logement  et  les  bveaox  du  commandant  miiîture; 

Vu  les  déclarattons  constatant  qtt*une  sûmtfne  tdiatê  ^  deux  HfeMe  ti%B 
cents  francs  a  été  versée  à  !a  téAiHt  dd  p»yt!ùt  lirinctpal  de  la  bri^de  d*oe-< 
cupation  de  Tunisie,  le  24  octobre  1890,  par  ledit  goavernemeat,  conCor- 
mément  à  l'engagement  ci-déssus  relaté  ; 

Vu  larticle  1 3  de  la  loi  du  t>  juin  i843,  portant  règlement  dn  budget i 
de  l'exercice  1840; 

Vu  1  article  h%  do  décrat  4«  âiiiM»  ^^%%  relatif  an  l^^dh  de 
cours  ; 

Vu  la  lettre  du  mii^tstre  des  finances,  en  date  du  aS  janvier  1894» 

DÉCRÈTE  : 


,  Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  f  uerre.»  Hur  leqhapitrexux: 
Éiahlissements  iu  génie  —  MatérieU  de  la  première  sectiion  du  J[>udget 
de  rexercice  1893  «  un  crédit  de  deux  mille  trois  cents  firancs  (a,3oo'K 
*qiH  sera  affecté  au  paQfemeBt  de  It  location  de  Titimieuble  occupe, 
à  Gabès  V  par  le  coxomandaut  oaiiitaire  de  la  place  (logement  et 
bureaux). 

S.  Il  ^eta  pôtifvti  à  ee  (îfédtft  an  «noyén  de  lit  -mmam  vettée  as 
tVéso^  k  tiire  d«  fohds  d«  e^ncouirft,  par  U  fOQvèmediettt  taiii- 
sien.  • 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacnii 
'en  ce  qnl  le  bohcei^ne^,  de' VéitëoiVllèrt»»*!  »préliêirt  A*«Mll,3^ëi  ^aeia 


Fait  à  Paris,  le  27  Janvier  189/1. 


Le  Ministre  des  Jînances, 
Signé  :  A.  Buiu>b\u. 


Sigfnc  :  CARNOT. 

Le  Mimstn  d*  li  gturre. 
Signé  :  A.  Mbagisr. 


'•'  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  io5a7. 


B.  n*  i6i3.  —  9te  — 

uinBMRB^  6«  ne  BsniP  Tvwp  inciiu  cvictt  f  vovr  DO^/iiiVi/ 

Da  S9  Janvier  1894. 

Le  PRismENT  de ul  République  française, 

Sar  le  rapport  de  la  section  die  I^nt^rîeur,  des  cuites,  cle  l^instmction 
lyoMiqae  et  des  beaia*arts; 

Va  le  recours  foriné  par  le  siear  Chatsairuiet  la  dame  veavé  Menu,  enre* 

Ift  McrelSMÎMI  '#enRBrfn''flRl  (xnÊfê^n  oEtâtt  rt  i*i  ItfOVfnilDl^  t9^3  et 

ft  ift  têè'^ft*il  fnÉBé  Sit  CMISm  <fêHa)rfef  (iil'il  y  a  éii  abtii  tA$  iH  psrt  &^ 

B^féfà^g  tWNs  oe  'flailn^Aififll^^  ^  (Sotnr^M?) ,  tiras  le  fâfft  dViiVWr  iPèraA^ 

BIS  tmiipt  jgfwi ,•  tjnr  se  uieseiiiaii  coimiie  mai  1  aiue %  ayec  le  sieur 

(fbtfËle  |MffMim,  IMW  re  Mptêidè  de  l^fifafit-tlM  Mei^  St  ylâMfe 


?ii  le  jogement  du  juge  de  paix  d'Ussef ,  èfl  <fti(e  iffti  i&  Jcifrt  l8j}!l; 
^»>¥ii  te  lettre  d*i1rifeM  Bénnh^i  do  90  dUceiabre  lê^s  en  répoA^  à  la 
munnnicatioii  qui  loi  a  été  donnée  étffpoirrtol; 

L  Va  la  di^>Mie  en  miniitr»  4^  rinsinictîon  poWifoe  et  4ss  ««h«s«  en  date 
|Ai  16  noYembre  ifigâ; 

LVtt  les  avis  de  rëvtooe  de  TuUe  et  du  préfet  de  la  Corrèze,  ensemble  les 
mltH  j^es  dn  dossreir  ; 

■'  tfm^étsitt  qti*n  résutle  dé  Tînlstraction  qàe  f  abbé  Beronîe  n*a  i*ems^  ni 
(ilniéfréè^le  sacreméfnt  ^é  bantèihe  4  fenfanl  da  sieùf  Bi<f6(,  ni  (t*ac- 
jr  comme  parn^n  té  sfeur  çhassaing,  et  que  si  lé  desservant  â  cru 
oîr  soboi'étonèr  raccépialtioh  de  la  dame  Menu,  conime  mafràine ,  k  la 
^  Eificatioâ  de  ik  qnalHé  de  dtthoHqùe,  ce  fsit  ne  présente  pas,  dans  les 
lorconstances  de  Taffaire,  le  caractère  d'un  des  cas  d'abus  prévus  par  1  ar~ 
fidt  6  de  la  loi  susvisée; 
Le  Conseil  d*Ëtat  entendu, 

2.  Le  garde  âes  sceaux,  ministre  de  la  juçtice,  président  du  Con- 
Mi  dréMv^te  ntffilttttrè  <»è  l^insC^elîdil  puMi<}tie,  d^  b^^uk^arts  et 
te  tmèk  smi'tSMgllk  ;kthêi^>ti  iêh  te  t^iii  le  eôvfterhè,  9»  TertMAioii 
du  présent  décret,  qui  sdMk  itÉltei«*M  Bnmih^êà  l&U.     ' 

Fait  à  Paris,  k  29  Janvier  iSg^i "        *  ''    '     '  ' 

/    .  -  Signé  :  CARNOT- 


U  Mûiûtrt  de  l'mtirmdion  pmbiiqw.  Le  Garde,4a»  êtmâar^  MiàbOm  de;  la  justice , 

des  htanx-orU  et  des  cultes.  Président  du  Conseil  d'Etal, 

Signé  :  E.  Spoluu.  Signé  :  A!ito?ii>  Dul'0»t. 


—  216  — 

N*  27659,  —  DicBET  portant  Rectification  au  décret  da  3ê  octobre  iS9i  • 
affecte  au  Département  de  la  guerre  cerlaiai  Terrains  dépendamt  de  la  fi 
domaniale  de  Fontainebleau. 

Du  3i  Janvier  1894. 

Le  Président  de  la  République  fbànçaise,  . 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  la  guerre; 

Vu  le  proc^- verbal  d^  la  oonfèreoce  teaue,  le  ao  mai  1S9S,  entoe 
représeatai^ts  locaux  des  services  iatépçs»é$,  à  i'efltét  de  ré^oiarûer 
erreur  constatée  dans  la  teneur  du  décret  du  3o  octobre  1891.  ^, 
affecté  au  département  de  la  guerre,  pour  TorganÎMitioa  du  camp 
Bas-Bréau,  ainsi  qpe  dun  dépôt  de  fumier»  y  aUenant,  une  sa| 
terrains  de  treize  hectares  huit  ares  quatre-vingts  centiares,  dépendanl 
forêt  domaniale  de  Fontainebleau; 

Vu  raisentiment  donné,  le  aS  août  1893,  anx  centelanoDs  de  ce 
verbal,  par  le  ministre  de  Tagricultare; 

Vu  la  lettre  dtn  1 1  octobre  1893,  par  laquelle  le  rtiinistre  des  finances 
dare  également  adopter  les  conclusions  dudit  procès-verbal; 

Considérant  qu'il  a  été  reconnu  que  les  terrains  affectes  au  dépai 
de  la  guerre  par  le  décret  sus  visé  du  3o  octobre  18)91  ont  été  indiquéaj 
erreur  audit  décret  comme  a^ant  une  superficie  de  treize  hectares  huit 

Quatre- vingts  centiares,  alors  qu'ils  présentent  exactement  une  conleôi. 
e  quatorze  hectares  douze  ares  dix-huit  centiares,  et  qu*îls  sont  teb) 
surplus,  qu'ils  sont  figurés  par  une  teinte  verte  sur  un  plan  pai 
dressé,  le  ay  octobre  i8a3,  par  le  chef  du  génie  de  Fontainebleau,  et 
gnés  dans  un  état  parcellaire  à  Tappui , 

DÉCRÈTE  : 


r.  1".  Le  décret  du  3o  octobre  1891  est  rectifié  et  complété 
li  concerne  rénumération  de  la  superficie  des  terrains  qui 


Art. 
ce  qui  concerne  1  enumeraiion  ae  la  supemcie  aes  terrains  qatl 
sont  portés  conime  é^nt  affectés,  ainsi  qu-il  est  dit  ci-dessus,  au 
partement  de  la  guerre,  la  contenance  de  ces  terrains  étant 
être  de  quatorze  hectares  douze  ares  dix-huit  centiares. 

%  Les  ministres  de  la  guerre,  de  ragriculture  et  des  finances 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  copceme,  de  Texécutioa  du 
décret,  qui  sera  ioséré  an  Ballet ia  4e4  lois. 


Fait  à  Paris,  le  3i  Janvier  iS^. 


U  MimHr9  de  Im  ymm. 
Signé  :  A.  MERCisn. 


Signé  :  C  ARNOT. 


i>) 


xn'  série,  Bull.  U33,  n*  adaai. 


B.n*  i6i3.  —  217  — 

|P  rfi&o,  —  DÉcm  çui  àjfede  an  Département  de  la  guerre  trois  Parcelles 
de  terrain  dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  Haye. 

Du  ?i  Janvier  i8o4* 

Le  Président  de  la  RivoauQVE  FBAiiçâ»B{  ^ 

^  Sur  le  rapport  da  ministrà  dé  la  gaerre  ;' 

Vu  rordonnance  du  i4  jnia  iS33  ^^^  sur  le  mode  à  suivre  dans  tous  les  cas 

i/il'i'agît  d^affieder  on  imniéable  tfomania!  à  un  serticfe  ptibfic  de  TÉtat; 

iW  procès-verbal'de  la  conférence  tenue  à  Nancy,  les  3- 19  mars  189a , 

le»  représentants  loeanx  ^les'^rWces  iritétress^; 

Ta  rassentiment  donné,  le  7  jtHDet  189a,'  aut  conclusrons  et  ce  procès- 

I,  par  le  ministre  de  rayicttltaré;  soos  réserve;  toutefois,  des  condt- 

ci-après,  proposées  par  la  susdite  conférence  par  le  conservateur  des 

de  Nancy,  et  relatives  au  remboursement  des  dommages  cfioiës  i>ar 

'ffrs  et  ainsi  llb^ëes  : 

«Chaque  année,  un  officier  désigné  par  'M.  te  général  cammdndant  fa 
dBvision  dmfenterie  et  un  agent  forestier  désigné  par  M.  le  comervnteur 
forêts  de  Nancy;  oMistâtefont  et  évàiuerotit  ensemble^  les  dommages', 
et  dépréciations  de  toute  nature  causés  à  la  forêt  domaniale  de  Hay^ 
suite  des  exercices  à  feu.  Les  résultats  de  leur  reconnaissance  seront 
lés  dans  un  rapport,  qui  sera  dressé  en  double  minute  et  qui  Gxcra 
itaai  de  rindemniié  à  vçrser  par  le  ^^arteoiept  de  la  guerre  au  dé- 
voient de  Fagricunure  par  vole  dfe  virement  de  compte ■.' 
la  lettre  du  ay  novéoi&re  189),  par  lûguefle  le  ministre  de^  Finances 
également  son  assentiment  au  pi^ojet  a*âfrectation  dont  il  s*agit; 
'Considéninl  qu'en  wb  des  travaux  dk  protection  à  effectoer  aux'  aboi*ds 
diamp  de  tir  de  Laoum,  dana  les  dépendliisees  de  la  place  d^  Nancy,  î1  y 
I  lieu  d*aifecter  an  départeiBeiit?dé  la  guerte  trais  pnocelles^de  tentain  d'une 
iteoaoce  totale  4*enyi|oa  .viQgft-d«Mx  are»  4i%'aept*rentkires,  dépendant 
la  forêt  domaniale  de  Haye,  et  teUas,  i^usiirplus*  qu'elles  soi^t  figurées 
9De  teinte  jaune  sur  un  plan  parcellaire  dressé,  le  ^6  décembre  i8g3 , 
fe  chef  du  génie  de  ladite  place, 

'MMeairc:  ■'  ■  »■ 

Ait.  T'.  IjCs  parcelles  de  terrain  domaiml  auamentiOiVDées-soiit 
att  4épaffieiiiieirf  4e ik  guerre  aoos  le»  conditiona  .^  réserves 
^ns  la  lettre  9UftviAéa  du  tiûttiftire  'de  i'flgncuUitre,  .et 
ûUeuTs  ci-<l£aHis.iepcpduiAta. 

'  î.  Les  ministres  de  kK  igèert^;  del'bgrfcaltiire  et  dés  finances  sont 
"Aafgés,  chacun  êA  ce  <}Qi 9e  concerne,  deTexécntion  du  présent  dé^ 
cret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  3i  J[anvier  1894.  .  •  •/ 

signé  :  CARNOT. 
It  iUaulr$  40  la  e^mré. 

Signé  :  A.  MkrciSr. 
''^  i\*  flérie,  s'  partie,  1"  secUon ,  BuU.  334 ,  n*  j|WU 


—  218  — 


N'  27661.  -*-  Dmcmt  qm  orn^r^  au  Jfâûf^im  Ai  l'ùkstrMçUo^  pM^mf, 
beaux-arts  et  de$  imltet  uiiCrédUfUf^lémmtiairc  etk  auffmenttUion  deg  "^ 
à  payer  constatés  par  le  Compte  définitif  de  1892. 

Du  i-  Wvrier  1894. 

Le  Président  de  la  JUwv^ti^aB  riMHÇAin» 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l*iiutiTiQtioo  puUji^e,  d«ft  beMisHote 
des  cultes; 

Vu  Tétat  ci-ifl^oexé  de  créance  liqiMdôe  4  k  chasge  àm  laîaUtère  dv 
stic^çtioo  publique,  de&  bea«x.-Arft»  et  dm  onUes^  àmsMikmm  foctioii  (j 
Arts],  additionneiieoient  mm  restas  à  payer  et.anx  droks  caiMMéft 
par  le  cooipie  définitif  de  r^xerci»  ii8gak; 

Vu  Tarticle  ia6  du  décret  do.  3i  vsm,  18&1  <^)  sur  la  ooBipUbililésj 
blique; 
•  Vu  Idyis du  miaistre  des  finances; 

Considérant  qu'aux  termes  de  i  article  ia6  du  décBii  précité «.  la 
comprise  sur  l*étaL  tusvisé  peut  èUra  acquittée^  attepdu  qu'elle  001 
des  services  prévus  an  budget  de  Uexeicice^  gIq^  ordeaiOA  détigoé  el 
sou  montant  ji^exjsède  pas  lies  «redits,  restant  à  annuler  enr  cidlnre  d'ei 
cice, 

Dkcrbtb  : 

Art.  l**.  Il  est  ouvert  aa  ministre  de  Tinstructioa  pubUq^ue, 
beaux-arts  et  des  cultes,  en  augmentation  des  restes  à  payer  et 
droits  constatés  «  anrétés  par  le  compte  déGnitif  de  rexercice  1 
un  crédit  suppiémeutaire  de  trois-  miite  fraacs  (3»oao')<» 
d'une  créance  désignée  au  t&Ueati  Gi«-aiiiiexé  eà  ««î  ai  été 
la  charge  de  cet  esencîoe ,  et  pour  hMpieHe  mi>  état  iwaiiimkif 
adressé  en  double  expédifiofi  au  iiiinis!ère''des  fiitancès, 
ment  aux  prescriptions  dtt  décret  dti  3i  mai  i86â. 

2.  Le  ministre  de  instruction  publique,  des  beaux-arts  ^ 
cultes  est  autorisé  à  ordonnancer  cette  créance  sur  le  chapitre  s 
ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  au  budget  de  Teii 
courant,  deuxième  section  (Beaux-Arts)^  en  exécution  de  Tarticie  1 
du  décret  du  3-1  auû  IjBAs. 

9.  li  sera  poiii*va  k  cetUé^dépoiioe  an  ■M^jfeii'dlssTessDvrees 
au  sernoe  cwvKnafre  de^  Pexercioe  eimnrtit    * 

k.  Le  ministre  de  Tinstruction  pciMRfcié,  Ass  béaux-arta  et 
puUea  et  le  miQÎatce.  dasi  finance^  sontcha^éa;,  ehaftaia;  eo  ce>  qji 
cancerpe.,  de  Texécution  dwprésent  décreit ,  .<|ui.aeva  inséré  au 
des  lois.  ,     . 

Fait  à  Paris,  le  1"  Février  1894.  .     « 

Signé  :  CAnsbt. 


(I) 


L9  Ministre  dei  financée  , 
Signé:  A.  Burdeau. 

XI*  série,  Bull.  io45,  n*  lofti^. 


U  MiMttTêéèifiuitmetlm  fmbS^f. 
dei  h^tmx-mit  e(  det  t^tUs, 

Signé  :  E.  Spollki. 


B.  n*  i6i3. 


—  aw  — 


■Hem  de  notueUt  créance  reconnue  en  a9§m0nttUiÊm  ém  yvitfi  à  payer  et  des  irêiU 
flmisîaiês  arrêtés  par  le  compte  définitif  de  t  exercice  1892  et  qui  ett  a  ordonnancer  sur 

k^apiiredes  exereieea  clos  du  budget  de  resercieeeoarmiddan»  ks  conditions  prévues 

psrrerUcle  125  dm,  décret  duSimui  1802. 


Aiensf  MMST». 


mi0mmm 


UomJc  de  Chioa^. 


msm 


TITVtAnit 

•i  «nMlb  d«t  eréanca». 
■  iii  PI  i»ii  I 


«•iw*"**-**i^ 


mmum^ 


et  fouruiture  de  vitrerie  exé- 
catèf  en  189a  pour  l'exposition 
de  Chlcagp  (i.&po'  rH  i»Cioo']. 

maBmmsmmmmsamsmBm 


TOTAL 


par 


T*****-^"^ 


5»ooo' 


ptr 


n 


3,0Q0' 


b.  —  McMMT  qm  wtvré  am  MinifU-e  <i«  rùu/rn^fioii  f^MqiL9,  des 
z-arts  et  des  cultes  an  Crédit  suppi^mentaire  en  etBgfnenUUion  des  Ûeetee 
payer  eonslatés  par  le  Compte  définitif  de  l'exercice  1892. 

•894.' 


F 


ia  loi  du  !i6  juillet  1893,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
de  Texercice  1894; 

Tv  les  étate'de  cgémtes  liquidées  k  la  charge  du  département  de  Tin* 
•ction publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  première  section  (Service 
hmtvmtion  pMhpte]^  pour  f  exercice  189a , 

Tq  i*article  9^ delà  Içd  du  a3  mai  i834; 

le  décret  du  10  novembre  i8ô6  (^)  ; 

fnle  sënatus^coasidle  du  3r  dèueiubie  1861  ; 

(.Tarartide  ia6  du  décret  du  3i  mai  186a  ^K  portant  règlement  général 
pbeomplaMKté'pcdriique;  '•    ' 

To  les  récfamaUoos  des  pemoiines  dont  f  état'  est  cf-joint; 

^CoDûdénint  que  le  compte  définitif  de  Texercice  189a  présente,  aux  cha- 
ires XLViii  et  Li,  sur  iesqnela  les  sommes  demandées  doivent  être  prëie- 
fci,  des  reatea  diqwnibies  suffisants  pour  le^  acquitter; 

Vq  Tavis  du  ministre  des  finances ,  en  date,  du  ^6  janvier  1894  » 
UécÙTB: 


I  *  •        * 


Art.  1".  Q  est  ouvert  au  ministre  de  TinstractioD  publique,  des 
iteaQx-arfs  et  Ses  colles,  premifae  section  [Service  de  rinstruction 
fii'ifaeK  en  augmentation  des  restes  k  payer  constatés  par  le 
finni^  ctéfîniliTcfes  dépenses  ^  un  crédit  snpplémen taire  de  la  sooune 


■    •  ■  « 


'^  XI* série,  BoU.  44o,  n*  4i  10. 


»  «r  «èri»,  Mi.  te&5>^  «*  H6rj, 


—  2Î0  — 

de  cinq  mille  trois  cent  soixante -treize  francs  quinze 
(5,373'  i5),  réparti  ainsi  qa^il  suit  : 

Exercice  189a  i  ch^|«  xiviu MM* 

^  \  chapitre  u 1 10  1 


Ensemble 5,573  iS  J 


Cette  somme  forme  le  montant  des  créances  désignées  an 
ci-joint  et  pour  lesquels  des  états  nominatifs  seront  adressés  aa- 
Distrc   des  finances,  en  exécution  de  Tartide  129  du  décrei 
81  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  «  des  beaux-arts  et 
coites  est  autorisé- k  ordonn  aoeer  "cetie  somiie  sur  le  chapitre  &j 
cial  :  Dépenses  des  exercices  clos ,  ouvert  à  son  budget,  première 
tion  (Service  de  Finstraction  puhhtfae^f  conformément  à  Tartîde 
la  loi  du  23  mai  i834  ci-dessus  visé. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 
tées  au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

U.  Le  ministre  de  riostruction  publique,  des  beaux-arts  .et 
cultes  et  le  ministre  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui] 
concerne,  de  f exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  aa 
letin  des  lois. 


Fait  k  Paris,  lé  i" Février  1894. 

r 

Le  MinUtrt  du  fUuutces, 
Signé  :  A.  Durdeau. 


Signé  I  GAlmOT. 


Le  Ministre  de  tUulnuiiim 

des  beauxHirts  et  ét$  enfle* , 

Si^é  :'  E.  SporxBR. 


"^■■^ 


1 

N*  27663.  —  DÉCRET  qui  oavre  au  Ministre  d$>  Vif^$ru€iiaR  puklimme» 
beaux-arts  et  des  cultes  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  r 
à  payer  constatés  par  le  Compte  définitif  de  Vexercice  1892, 

Du  1"  Février  18^4. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publiqpie,  des  beaux-arts 
des  cultes; 

Vu  la  loi  du  a6  juillet  J893,  portant  fixation  du  budget  des  receltes  et 
dépenses  de  Texercicc  1894; 

Vu  tes  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  1 1 
sirnction  publique,  des  beaux-ails  et  des  ciiltes,  première  section  (^ 
de  l'instruction  pahli(fue),  pour  lexercice  189a; 

Vtt.rartÂcle  9  de  la  loi  da  23  «nai  i834; 


B.  D*i6i3.  _  221  — 

Vu  le  décret  du  lo  novembre  i856  ^'^  ; 

Va  le  sénaius-coQsuile  du  3i  décembre  1661; 

Vu  Tariicle  136  du  décret  du  3i  mai  186a  ^*\  portant  règlement  générai 
sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  les  réclamations  des  personnes  dont  Tétat  est  ci-joint; 

Considérant  que  le  compte  définitif  de  Texercice  189a  présente,  aux 
chapitres  portant  les  numéros  iv,^XLVin  et  li  ,  sur  lesquelles  sommes  récla- 
mées doivent  être  prélevées,  des'  restes  disponibles  suffisants  pour  les 
acquitter; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  a6  janvier  1894 , 

DÉCRÈTE  : 

» 

Art.  V\  U  est  ouvert  au  oxioistre  de  Tinstruction  publique,  des 
beanx-arta  et  de3. cultes,  première  section  (Service  de  Vû^traction 
pa&Ii^ite  ) ,.  en  aogmentatioo  des  restes^  k  payer  constatés  par  le  compte 
définitif  des  dépoises,  dn  crédit  supplémentaire  de.  la  somme  de 
cinq  miHe  sept  cent'  soixanler  six  francs  soixante  -  six  centimes 
( 5,766'  66^ ,  réparti  aifisi  qu'il  suit  : 

Ichapim  IV, . . .  «. ;. .  ; *< é 16'  66* 

chapitre  xlviii ^ . .  ^ <     ^t7^  00 
chapitre  li « 25  00 

Ensbmblb 5,766  66 

Cette  somme  forme  le  montant'  des  créances  désignées  au  tableau 
ci-joiùt  et  poor  lesquels  des  états  xiominatîfs  seront  adressés  au  mi- 
nistère des  finances,  en  exécution  de  Fartide  129  du  décret  du 
3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  rîwstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  est  autorisé  k  ordonnancer  cette  somme  sur  le  chapitre  lxx 
spécial  :  Dépenses  des  exercices  clos,  ouvert  à  son  budget,  première 
section  l&rvKfi  de  Vimtrnctio^  pai/if  a^) ,  conforménotent  à  Tarticle  9 
de  la  loi  du  23  mai  i83â  ci-dessas>  visé. 

3.  Il  sera  pourvu  à  celte  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordû^aire  de  Texercice  courant. 

k.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beâux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bal- 
letin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i*'  Février  1894. 

Signé  :  CARNOT. 

•  *  »  ,  <  »  ■  » 

.    „     ,Le  Mimstrc  dssjinmccs,  .  Le  Ministre  de  rinstruction  publique, 

'■.,-_,  '  det  beanx^rts  etdesenUes, 

.    .        .  Sî^  :  A.  BcnpBAO,  c     r    ;,   ^ 

Signe  : E.  Spolleh. 

(*)  XI'  série,  Bull,  hho,  a*  ^iio.  ''>  xi*  séné;  Bail.  H>45vn*  10537. 


_  222  — 


N"*  37664.  —  DÉCHET  qui  ouvve  au  Ministre  âesJiÊnncet, 
an  Crédit  à  titrt  de  finies  de  concours  versés  ûk  Tréeet  ptmt 
publiques. 

t)a  7  Février  189I. 

Le  Pr£SU>£MT  DK  LL  RiPUBUQUfi  FRAN^JUSK, 

Vu  la  loi  du  7  août  i85o,  portant  Qxation  du  badjget  des  recetti 
Texercice  i85i; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  189a,  relative  aux  coatributioas  directes 
taxes  y  assimilées  de  Texercice  i8o3; 

Vu  la  loi  de  finances  du  28  avrU  1893,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  18^; 

Vu  ies  déciar&tions  de  versefnent  tenant  lieu,  dé  récépissés  et 
le  «erMunent  par  les  fréscrier»ipayeurft  générkom  dei  départemenli 
ScTote  et  de  la  Haéte-Sttfoie,  à  titre  de  fonds  de  coocottn  pour 
p«biiqi>e,  d'une  saman  de  soijcante-cioq  mille  IrancB,  r^r^MntMAt 
tant  des  subventions  allouées  à  ces  départaaieata,poar  l'exercice  1^93, 
les  travaux  du  cadastre  ; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (^^  ^porteal  règlenient 
sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

DéCRÈTB  : 

AjiT.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice 
un  crédit  de  soixante-cinq  mille  francs  (65^ooo  ),  au  chapitre 
du  budget  dudit  exercice  :  Frais  d'arpentage  et  d'expertise,  — 
primitif, 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépfi^e  autorisée  par  l'article  précède 
moyen  des  ressources  versées  au  Trésor  k  cet  effet,  à  titre  de 
de  concours* 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  iViKdcoAioii  du  pi 

décret,  qui  sera  inséré  au  Bulleiin  dês  lois. 


Fait  à  Par»,  te  7  Février  1894. 

Le  Mûùsirê  detJimancN, 
^igDé  :  A.  BgiDiAO, 


6i«ttl  :  GAAlf OT. 


1       » 

1^ 


N*  37666.  —  DécRBT  DU  Président  db  la  RAp«bu<3R7B  puivf  Ans  (< 
signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*"  Est  autorisée  la  restauration  du  pont  suspendu  de  Saint-Vallier, 
Rhône  (  route  nationale  n*  7 ,  annexe  n*  1  ) ,  dans  le  département  délai 
conformémeat  aux  dispositions  du  projet  présenté  par  les  ingétaieurf , 


(1) 


XI'  série,  Bull.  ioé5*  q*  «ooa?. 


B.  n'  i6i3.  —  2M  — 

io«a4  mai  1893,  H  avec  tes  modificàticms  y  apportées  pM*  le  oon^cil  gênerai 
des  ponU  et  ^ainsées; 

a**  La  dépensé,  évaluée  k  cent  soixante-huit  mille  franco,  sera  imputée 
stvr  ies  ibnd»  tMcrits  anmiMilefiienit  an:  bdégM  du  mintsière  deês  travaux 
pnbèîca  poiir  la  constructkni  des  pohto  dépendant  de»  rowtei   nattonaiei. 

(Paru,  22Nmwnbrê  t893.) 

■  »      .       • 

1  II t    i     n  il     l»i< 

N*  27666.  —  DÉGBBT  DU  Ph^sidbht  db  LA  RiîPUBLiQCB  FRANÇAiSB  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Cocu,  (Albert-Ciovis) ,  horloger,  né  le  29  mai  i858 ,  à  Lassay  (Mayenne), 
Et  M.  Cocu  [Marcel- Louis -Victor)^  gérant  d*un  bureau  de  tabac,  né  le 

26  avril  1866,  au  même  heu,  d^txieurant  tous  deux  A  Laval  (Ma venue), 
Sont  autorisés  à  substituer  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Clovis,  et 

à  s*appeler  légalement,  à  i'avmir^  Ci^is  au  lieu  de  Coca; 

2*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opétf^ersiir  les  iwistiie»  de  VéUii  civil  le  changement  résultant  du 
présent  décret  au*après  rexpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  XI  et  en  justifiaai  qu  aucune  opposition  n*a  été  formée  devante  Conseil 
d'État  (Paris,  S  Avril  iS9L) 


N*  27667.   —  DÉCRET  DU  PRBSIDBlfT  DB  LA   RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Poisvert  dit  Verpois  [Albert),  employé  de  commerce,  né  le  7  dé- 
cembre i855,  à  Paris,  y  demeurant,  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  pa- 
tronymique celui  de  Bellenger,  et  à  s'appeler  légalement,  à  Tavenir,  Bellenger 
au  lieu  de  Poisvert  dit  Verpois; 

2*  LecGt  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  Tétat  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret  qu  après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1.1  germinal  an  xi  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
{Paris,  3  AvrU  i89à.) 


N*  27668.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  [contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  M"*  Yver  [Marie-Clémentine]^  née  le  i*  juillet  1847,  à  Paris,  y  demeu- 
rant, est  autorisée  à  substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de  Dulocle, 
et  à  s'appeler  légalement,  à  ^'avenir,  Dulocle  au  lieu  de  Yver;  ^ 

2*  Ladite  impétrante  ne  pourra  se  pourvoir  devant  ies  tribunaux  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret  ou  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi  et 
•en  justinant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(Paru,  3  Avril  i89i,) 


19*  27669.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  )  portant  ce  qui  suit  : 

1^  M.  Ginouillac  [Jean*Jastin)  ^  négociant r  tié  le  19  février  1840,  à  Sainte- 


livrade[Lot-at-Qi)ronii«).d«itMunat  àftltA*  (ipèilie  département),  aAfl 
torisé  à  substituer  è.  son  nom  patronymiqtie  celui  de  (i^iiouillmo ,  et  i^i^ 
peler  légalemeat,  à  l'avenir,  GenoailtcK  sulioa  de  GùioaiUac; 

3*  Ledit  impétrant  ne  poaira  ,ie  pourvoir  devant  les  tribunaux  poor  fa 
opérer  mv  le*  registres  de  l'état  civil  le  changwaeot  réauitoet  dti  préa 
décret  qu'après  l' expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  Vi 
en  justifiant  qu'aucune  oppositioa  a'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'aï 
(Paru,  3  Avril  1896.)  ^ 


Certifie  conforme  : 
Puis,  le  17  '  Avril  iS^A- 


Lc  Cardtf  des  Seeiaue,  Minùlre  4b  la 
AH-nwm  DUBOST. 


CHPHlUBctia  aariasaba.  —  17  Avril  iS^. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

I     y  37670.  —  Loi  qui  élève  le  Droit  de  douane  du  Blé  et  de  ses  dérives 
f  à  l'importation. 

Du  37  Férrier  1894. 
(Promulguée  au  Joarnal  officiel  du  28  fcvrier  189I.) 

Le  Séhat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
rt: 

Aat.  I".  Le  tableau  Â  du  tarif  général  des  douanes  est  modifié 
la  façon  suivante  ; 


FARINEDl   ALIIIBUTAIRES. 

iîraias • 

Grains  concassé»  et  boulaugc  contenant  plus 

de  10  p.  100  de  faiioe 

|tt.  >-  FnMBcnt,  ]    Fariqet  aa  Iaui.  d>itraoU«*ii  de  70  p.  100  et 

épeaotrc ,        *       au--de$sus 

inéCeii.  1   Fàriavs  au  tiKi't  d*extr«cU€Hi  compris  entre 

70  et  60  p.  100 

Farines  ao  taux  d'eitraclion  de  60  p.  100  et 
au-deasous 

75.  —  Biscuits  de  mer  et  pain 

76.  —  Gruaux,  semoule  en  gruau  (grasse  farine} ,  grains  perlas 

ou  mondés 

76  èù.  —  MHIet  décortiqué  et  mondé  

77.  —  Semotttes  en  pâtes  et  pites  d'Italie 

Xlt  Série. 


g«néral. 


lt%  100  kilogT' 


TAitir 
minimum. 


les  lookilogr. 


16' 00' 
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'î.  Les  çfftiTïs  étfftûgei'S  douf  tes  iwpoWàttfflfs  'âiiïtflst  Ituffflf  €li 

due  forme,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  promulgation  de  là 
présente  loi,  qu'ils  ont  été  embarqués  antérieurement  au  21  novem* 
bre  1893  directement  pour  un  Dort  {rancis,  seront  admis  aux  cou*' 
dilions  de  la  législation  €ti  yigiifeur  au  jcfbc  de  letr  embarquement* 


La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
des  députés,  ser^  exécutée  comme  loi 4& l'État. 

Fait  à  Paris,  le  27  Février  189^. 


Chambre 


Le  Ministre  de  Vagriculture , 
Signé  :  Vigkr. 


Signé  :  GARNOT. 

LélUinistre  du  commertet  de  l'imdmstrie 
el  des  cofonûs. 

Signé  :  Maatt. 


N®  37671.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  Vexer»' 
cice  1893,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  applioMê 
aux  Travaux  des  Ports  de  Dieppe  et  de  Bordeaux. 

Du  22  Janvier  1894. 

Le  PRESmENT.DB  LA  BÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  28  avril  1893,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1893  et  répartition ,  par  c5»- 
pitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  ex4 
cice  ; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  186a  ^'^  sur  la  comptabilité  pul^iqne, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  les  déclarations  (n'^ôSS^)  du  receveur  des  finances  de  TarrondÎMe- 
uient  de  Dieppe  (Seine-Inférieure)  et  (n**  i4263)  du  trésorier  générai  d|' 
département  de  la  Gironde,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  publie, 
les  2  et  6  novembre  1893,  par  les  obambres  de 'commerce  de  Dieppe  et  ^^ 
Bordeaux,  une  somme  totale  de  six  cent  quatre- vinft  mîlte  francs  (80,0^^, 
-f  6qo,ûqo'),  am^içabic  aux  uavaux  d'amëlioi^tion  des  ports  desdites  viikii 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  19  janvier  1894, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  V\  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bnd» 
get  ordinaire  de  Texercice  1893,  deuxième- section,  chapitre  lI 
Amélioration  et  extension  des  ports  maritimes  y  pour  Temploi  de  fon^ 
de  concours,  un  crédit  additionnel  de  six  cent  quatre-vingt  miUi 
francs  (680,000'),  applicable^  dans  la  proportion  suivante  «  aux  en* 
treprises  ci-après  désignées,  savoir  : 

Amélioration  du  port  de  Dieppe 8o,ooo'oo* 

Achèvement  do  port  de  Bordeaux 600.000  00 

ExsEMtiLK  comme  ddessus. ......  680,000  00 

.  ''}  XI* série,  Bull.  io45,ii*  10527. 
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L  B  sent  pourra  à  ht  dépense  autorisée  par  Tarticle  préoédeat 
;  moyen  des  resMMuroes  ftpéctaleg  versées  au  Trésor»  à  titre  de  fonds 
concours^  pour  les  enti^rises  mentionnées  audit  ^icle. 

[î  3.  la  ministre  des  travaux  puUics  et  le  ipinistre  dks  finances  sont 
*  ïTgés,  chacun  en  ce  qui  le  conoeme^  de  l^xéontion  du  présent 
ît,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dês  /où* 

Fait  à  Paris,  le  22  Janvier  189/i. 

Signé  :  CARNOT. 

U  MmiUr9  4es  fiameet,  U  Mimstn  én  tràvûwtc  ptibUct, 

Siçné  :  A.  Burdbau.  Signé  :  JosriiART. 


^^Tihi.  —  DÈem»  «u'oavra  dm  Ministre  des  tNivafuû  pnblics,  sttr  VêSPer- 
*IÊl»  i80S,  ftn  Crédit  a  tiÈ^  dêfimâi  de  cùnnûurs  ^êTMjèi  «a  Trésor  pour  le 

Traitement  de  VÉclasier  charge  de  la  manœavre  des  portes  d'accès  dn  cntial 

de  Bourgidoa.  i 

Da  25  Janvier  1894. 

[   Le  PRÉSroENT   DE   LA    RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

yi»  le  rapport  du  imiiiatro.dee  travana  publics; 

^Ya  ta  lo!  de  finances  du  a8  avril  1893,  portant  fixation  du  budget  gént^ral 
b  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  iSgS  et  répartition,  par  chapitre, 
%  crédits  affectés  au  ministère  des  trataax  publics  pour  ledit  exercice; 
Tararticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^'>  sur  la  comptabilité  publique, 
'"If  à  remploi  des  fonds  de  concours; 
I  la  déclaration  (n*  5407)  du  trésorier  mènerai  du  département  du 
,  constatant  qu*il  a  été  versé  au  trésor  public ,  le  a8  octobre  1898,  par 
•mpagnie  du  canal  de  Beaucaire,  une  somme  de  deux  cent  quarante- 
francâ  trente-trois  centimes,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  le 
ent  du  tiers  du  traitement  de  Téclusier  chargé  de  la  manœuvre  des 
(flkccès  du  canal  de  Botirgldoa  ; 
Vu f avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  a3  janvier  1894, 

AÉCRÈTB: 

AvF.  1*'.  u  est  ouvert  au  imatstre  des  travaux  puMks^  sur  le  bud* 
ordinaire  de  reiercice  1893^  première  sectioa^  chapitre  ix  : 
nnd  des  gmrdes  de  naviguiiont  éekuierst  poniiers  et  autres  agents 
'  au  Service  de  la  navigation  intérieure  et  au  service  des  ports  ma* 
nés  ie  coinmerce,  posr  Temploi  de  tonds  de  concours,  un  crédit 
additionnel  de  deux  cent  quarante-trois  francs  trente^trois  centimes 
UU' 33], applicable  au  payement  du  tiers  du  traitement  de  Téclusier 
;  cbargé  de  la  manœuvre  des  portes  d'accès  du  canal  de  Bourgidou. 

^.  11  sera  pourvu-  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 

^*  «•  série,  Bdl.  1045 ,  n*  loSa?. 

8. 
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moyen  des  ressoiirces  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  dej 
concours,  pour  la  dépense  mentionnée  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  préseï 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  25  Janvier  1894. 

signé  :  CARN'OT. 


Le  Ministre  des  finances  , 
Signé:  \.  BaRDB^u. 


Le  Ministre  des  trmtaux  publics , 
digne  :  Jo^ikart. 


N**  37673.  —  DÉCRET  qui  oavre  aa  Ministre  des  travaax  publics,  sar  Vt 
ciee  iS93,  un  Crédit  à  iUre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor 
les  Frais  d'éclairage  électrique  du  Palais-Bioyal  et  des  abords  du  Tl 
Français, 

Da  25  Janvier  1894. 

Le  Président  de  la  Republique  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  a8  avril  iSg5,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  et  des  receltes  de  Texercice  1893  et  répartition,  par  cl 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice;, 

Vurarticle  02  du  décret  du  3i  mai  i86a  ^^^  sur  la  comptabilité  pi 
relatif  à  Temploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  la  déclaration  (n"*  3ia3a)  du  receveur  central  du  département  de 
Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  20  novembre  if 
par  la  ville  de  Paris,  une  somme  de  deux  mille  cent  trente  francs  soi^ 
dix-neuf  centimes ,  à  titre  de  fonds  de  concours ,  pour  les  frais  d*éclaii 
électrique  du  Palais-Koyal  et  des  abords  du  Théâtre-Français  pendant  le  If 
sième  trimestre  de  1893; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  22  janvier  1894, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  ti*avaux  publics,  sur  le  boé-J 
get  ordinaire  de  rexercice  1893,  première  section >  chafntre  xxxTm:] 
Matériel  des  régies  des  palais  naiionaux,  pour  l'emploi  de  f(Mids  M 
concours,  un  crédit  additionnel  de  deux  mille  cent  trente  firaaei 
soixante-dix-neuf  centimes  (  2,i3o'  79)  applicable  aux  frais  d'édair^A 
électrique,  pendant  le  troisième  trimestre  de  1893,  da  PaUis-Roy»| 
et  des  abords  du  Théâtre-Français. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  an 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 


'*•  \i'  série ,  Bull.  io45 ,  n*  10327. 
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3.  Le  ministre  des  travaux  publies  et  le  ministre  dès  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  coneerae,  de  TexécutiaD  da  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  de$  lois. 

Fait  à  Paris,  le  25  Janvier  iSg^- 

Sf^ê  :  CAn?<OT. 

Le  Muùalrt  das  Jimancêt,  Le  MinUlre  des  travaux  public*. 

Signé  :  A.  Bubdkal.  Signe  :  Jo.nnart. 


M*  37674.  —  Décret  oui  ouvr^  aa  Hiniitre  (Us  travanaf  publics,  sur  l'exer- 
cice i  893,  an  Crédit  a  titre  dejonds  de  concours  verses  aa  Trésor,  applicable 
aax  dépenses  d*exéctUion  éta  Nieelkmeni  général  du  iemioire  de  la  commune 
d^ Homes  [Pas-de-Caliùs), 

•  r 

Da  35  Janvier  189^. 

Lk  P&isn>BHT  DB  ul  Rjspdbuqihi  nuuifuaB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  a8  avril  1893 ,  portant  fiiaten  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  189^  et  répartition,  par  chapitre, 
ifes  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

1^  Tu  Tartide  53  du  décret  du 3 1. mai  i86a  ^*)  sur  la  coD(:g;>tabiUté  publique, 
niatif  à  remploi  des  fonds  de  concours  ; 

'    Ta  le  récépissé  [n*"  9a55],  du  receveur  des  fmances  de  Varroodissement 

fiéthune  (Pas-de-CalâîsJ,  constatant  quil  a  été  versé  au  Trésor  public, 

14  octobre  1893,  par  la  commune  d'fiarnes  [Pas-de-Calais],  une  somme 

neuf  cent  dix-neuf  francs,  à  titte  de  fonds  de  concours,  pour  les  dé- 

d'exécution  du  nirellemeht  général  au  terrHoîre  de  la<Kte  commune; 

'  T^ la  lettre  du  ministre  des  financés»  en  daté  du  a3  janvier  189$, 

DeCBBTB:  .  .       • 

Art.  r'*  Il  est  ouvert  an  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
kdget  ordinaire  de  rexeroice  i8g3,  deuxième  section ,  chapitre  lu  : 
Sivellement  général  de  la  France  —  Opérations  et  représentation  gra^ 
jrlifoe,  pour  remploi  de  fonds  de  ooncours,  ua  crédit  additionnel 
At  neuf  cent  dix-neuf  francs  (919'^)  appltcaUe  aux  dépenses  d'exér 
cation  du  niveUement  général  du  territoire  de  la  comnaune  d'Harnes 
(Pas-de<]alaîs). 

2.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  ÎYé^r,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 

•''  xr série,  Bull.  io45,  n*  loSay. 
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chargés,  chacuD  en  ce  qui  le  coiM:erne,  de  l!exécatioD  du  présesl 
décret,  qui  serai  inséré  au  Bjdktin  des  léU, 

Fait  à  Paris,  le  25  Janvier  iSgd. 

Sipié  :  GàRNOT. 

Le  Mitnstre  en  Jm/uices,  Le  Ministre  des  tnnmax  peèha. 

Signé  :  Â.  Boadeau.  Signé  :  Jonnart. 


N"*  37676.  —  Décret  qui  détermine  les  coaditions  dans  lesquelles  s'^edi 
le  Remboursement  da  capital  des  Rentes  4  i/2  p.  OjO  non  converties. 

Dtt  5  Février  1894. 

11.  ■  ■ 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  Tarticie  11  de  la  loi  i}u  17  janvier  1894,  aux  termes  duquel 
décret  du  Président  de  la  République  déterminera  les  conditions  dans 
quelles  s^eiîectuera  le  rembow  w»aciit  âtê  Mtttes  quait^  et  demi  pov< 
non  converties  ; 

Vu  le  décret  du  même  jour  ^; 

Sur  le  rq>port  du  miaistre  de»  fiuAnees^, 

< 

»  •    •  • 

Décrète: 

Art.  1".  Le  rembôCtrseiîieQt  in  capital  des  rentes  quatre  et  déni 

Sour  cent  (4  1/2  p.  0/0)  non  converties  aura  ïîeu,  à  partir  du  vdi-' 
redî  16  février  1894,  en  France  (y  compris  la  Corse)  et  en  Algérie» 
à  la  caisse  des  comptables  du  Trésor  qui  ont  reçu  les  dépdt&de  titres» 
Ce  remboursement  sera  justifié ,.  pour  les  rentes  au  porteur,  parti 
production  du  récépissé  de  dépât  dûmeat  quittancé  ;  pour  les  leatei 
nominatives,  le  récépissé  de  dépôt  dûment  quitt^cé  par  les  ay»t> 
droit  devra  être  appuyé  des  pièces  de  règle. 

2.  Dans  chaque  colonie,  Tépoque  du  remboursement  serafiiéepar 
un  arrêté  du  gouverneur.  Les  ayants  droit  recevront,  en  même 
temps  que  le  capital,  rintérét  k  quatre  et  demi  pour  cent  (4 1/2  |K0|^ 
dudit  capital  calculé  pwkv  le  nontbre  de  jaars  coums  depuis  k 
16  février  1894  jusqu'à  la  date  fixée  par  rarrétédu  gouvemeur. 

3.  Les  i^mfbourseufientfi^  seinMit  centralisés  pour  otûre  dans  lesécri» 
tur^s  du  caîsBier-pflyetrt'  centml  du  Trésor  pùHîc.  • 

II,  Le  mlnhtré  des  financés  e^t  chargé  de  rexécafîon  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bnttetin  i» 
lois» 


Fait  à  Paris,  le  5  Février  189/1. 

Le  Ministre  â^s  finances , 
Signé:  A.  Buadbau. 

'■'  XII'  série,  Bull.  1607,  n*  27506. 


Sîg^é  r  CARNOT. 


B.  n'  i6i4. 


—  aai  ~ 


N"  37676.  —  DicmsT  qai  nomme  an  Membre  du  Comité  supérieur  de  la  Caisse 
des  offrandes  nationales  en  faveur  des  Armées  de  terre  el  de  mer, 

*       Da  5  Février  1S94. 
Le  PkbSIDBNT  DB  la  RÉl>^LIQ15BmA!f^AISt, 

Vu  le  décret  du  18  joio  jid6o  ^'^  ; 

Vu  la  loi  du  27  novembre  1879; . 

Vtt  les  décrets  des  9  janvier  1873^*^; 

Snr  le  rapport  des  ministres  de  ia  guerre,,  de  la  marine  et  des  finapces, 

Décarn: 


Abt.  1*.  Est  nommé  membre  du  comité  supérieur  de  la  caisse  des 
(Arandes  nationales  en  faveur  des  armées  dje  terre  et  de  mer  &I.  de 
JÀTon  dAirolles,  directeur  géoéral  de  la  eomptabilité  publique  au 
■linîstère  des  finances,  en  remplacement  de  M.  Lanjalley,  qui  rem- 
plissait cette  dernière  fonction  au  même  ministère  et  qui  est  nommé 
conserller-maître  à  la  Cour  des  comptes. 

2.  Les  ministres  de  la  guenoBt  de  ia  'niarine  et  des  finances  sont 
diargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséréan  Bwlhtin  de»'hds. 

Fait  à  Paris,  le  5  Février  iS^d.       '         ' 


•        fc 


U  Mimstrû  desfauincUg 
Signé  :  A.  Bucdeau. 


Signé  ;  CAANOT. 

Lu  Ministrt  de  la  marine,  le  Ministre  de  la  guerre. 


Si^né  :  A.  LbfÈvrb. 


Si^né  :  A.  MercieU. 


•  -  ■  *  •  •  i( 


;i   ' 


N*  37677.  —  DicnBT  portant  homologation  du  Bornage  de  la  modification 
apffortée  à  la  limite  intérieure  de  la  Zone  des  Jprtifications  de  la  place  de  la 
Rochelle  i  data  la  pajiie  voisine  du  pavillon  t. 


u 


».l 


'  T>n  5  Février  189a. 


Lb  l^âésiDËIft'  DE  Ia   ft^PUBLÎqCÉ  VAiNÇAlSB, 

Vu  les  lois  des  10  juillet.  17^1,  57  juillet  1813  et  .10  juillet  i85i,  çoncer- 
ûant'te  a&lssemeht  et  là  consei^^afion  des  places  dé  guerre  et  postes  mili- 
taires, ainsi  que  les  servitudes  imposées  &  ta  propriété  autour  des' fortifica- 
tions pour  la  défense  de  TÉtat  ;  1!      , 

Vu  le  déçrei.inéglemefiftaire  du  10  août  i853  ^'^  pour  Tapplication  des  lois 
ptëcitées;  .  ^ 


.1 


^  Jittéâe,  Bull.  Bih ,  n'  7797. 
'"  xir  série,  Bull.  ii8,n*  1724. 


'*'  XI'  série,   Bull.   91,   n'  780,   el 
BfOl.  io5,  n*88i.    *•    ' 


—  232  — 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ia  guerre. 

Décrets  : 

Art.  1*'.  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  le  plan  de  cir- 
conscription et  le  procès-verbal  de  bornage  eo  date  du  2S  septembre 
1893,  visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  conoemant 
ta  modification  apportée,  par  décret  en  date  du  j3  août  1893,  à  la 
limite  intérieure  de  la  zone  des  fortifications  de  la  place  deÛBo- 
chelle,  dans  la  partie  voisine  du  pavillon  I. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  an  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Février  1894. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Mimslre  de  la  gmerr*  ^ 

Signé  :  A.  Mbrgiea.  > 


N*  37678.  —  DÉCRET  povtatit  homoiogmliott  da  Bornage  de  deux  pUyfom 
exceptionnels  créés  dans  la  ZoneÂe»  servUudes  dû  la  plsuce  d"'~' 


Du  5  FéMMei*  189^ 

I 

Le  Président  de  la  République  française , 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  i7JuilM  iSi^  et  10  juillet  .i85i,  coocer 
nant  le  classemenl  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  milî 
taîres,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortiBca* 
tious  pour  la  défense  de  l'État; 

Vu  le  décret  réglemenlaire  du  10  août  i853  ^^^  pour  rapplication  des  lob 
précitées  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre., 
DécBÈTE  : 

Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  le  plan  de 
délimitation  et  le  procès-verbal  de  bornage  en  date  du  8  septembre 
1893,  visés  et  approuvés  par  le  ministrc.de  la  guerre,  concernant  la 
délimitation  des  deux  polygones  exceptionnels  créés,  par  décisioD 
ministérielle  du  /;  avril  1870  et  décret  du  i5  août  1,892 ,  dans  la  zone 
unique  des  servitudes  de  la  place  d'Ehtrevaux. 

2.  Le  ministie  de  la  guerre  est  chargé  de  Tcxécution  du  présent 
décret^  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Février  1894^ 

%né:  eAR?l07. 
Le  Ministre  de  la  guerre, 

Sigoé  :  A.  Mbrcibr. 


«I 


XI'  série,  Bull.  91,  n*  780,  et  Ml.  io5,  n*  88a. 


J 
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y  27679.  —  DÉCRET  qai  reporte  à  l'exercice  i89ft  un  Crédit  non  employé 
en  i893,  destiné  à  la  Décoration  d*édijices  pahlics  à  Paris  et  dans  les  dépar- 
lements. 

Du  7  Février  1894. 

Le  PnisiDENT  db  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  minbtre  de  instruction  publique ,  des  beaux-arts  et  des 
coHes; 

?o  la  loi  du  26  juillet  189S,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé* 
penses  de  Texercice  189^; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  l*article  5a  du  dé- 
cret du  3i  mai  186a  (*^  ; 

Vu  Fétat  ci-annexé  indiquant ,  avec  leur  date ,  les  numéros  et  le  montant 
des  récépissés ,  ainsi  que  les  dates  des  décrets  qui  ont  ouvert  au  budget  du 
ainisfère  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  deuxième 
s^tion  [BeaaX'Ârts)^  exercice  1893,  des  crédits  s'éievfint  ensemble  à  la 
lamme  de  soixante-sept  mille  cinq  cent  quarante  francs,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  les  dépenses  indiquées  audit  état; 

Considérant  quune  seule  dépense  de  cinq  cents  francs  a  été  faite  sur 
Tensenjble  de  ces  crédits  et  quli  y  a  lieu,  en  conséquence,  d'en  reporter  le 
sor{^,soit  la  somme  de  soixante-sept  mille  quarante  francs  au  budget  de 
l'exercice  1894; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances , 

I^gabtb: 

Abt.  1".  Les  crédits  s'élevant  ensemble  à  la  somme  de  soixante- 
sept  mille  quarante  francs  (67,0^0'),  ouverts  à  titre  de^  fonds  de 
coDcoors  au  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes,  deuxième  section  (Beaux-Arts)  du  budget  de  Texercice  1893, 
chapitre  xxii,  et  non  employés,  sont  et  demeurent  annulés. 

2.  11  est  ouvert  au  ministre  de  f instruction  publique,  des  beaux- 
aits  et  des  cultes,  sur  les  fonds  du  budget  de  Texercice  1894,' 
deuxième  section  (Beaux-Arts)^  chapitre  xxii  :  Travaux  d'art,  décora^ 
timi  d'édifices  publics  à  Paris  et  dans  ks  départements,  un  crédit  de 
s<Hiante-sept  mille  quarante  francs  (67,040')  *  applicaUe  aux  dé- 
penses désignés  dans  Tétat  annexé  au  présent  décret. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au 
Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
coites  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 

^iV  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 

IW  Série.  8.. 
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concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  aa  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Février  1894. 


Le  Ministre  desjinancet. 
Signé  :  A.  Burdeau. 


Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  de  Vinstnction  paMifW, 
des  beaux-«rU  H  des  euUes, 

Signé:  K.  Spullbr. 


ÉTAT  des  sommes  versées  aa  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pubUfues 
et  destinées  à  être  rattachées  aa  budget  de  t exercice  i89i. 


B^AfenimiiTt. 


Haate- 
Garonne. 


P«y^e«Ddine. 


PAKT118 

Tantntei. 


CBAPITMB  IT  IIOTrrS 

des  vertemealf. 


La    vUki    de] 
Toaioasc    ' 


CHAPITRE  XXlï. 

TKITAUX     D»ART,     uiCO" 

«ATtoA  t»«iotrictfl  po- 

BLlCa  /^  PAAIS  IT  DAM 
LES  DEPARTEMENTS. 

/Premier  acompte  sar  la' 


Si 
"8 


La  société  da' 
musée  de^ 
Hiom. 


9ekie. 


Var. 


Le    receveur^ 
du   a*  bn- 
rean      des  ' 
domafaes. 


La    ville    de 
Tonîon. 


somaac  de  7a,ooo  ff. 
repréacntam  la  part 
coDiribtitive  de  la 
ville  de  TouloQse  dans 
les  travaux  de  restau- 
ration de  la  salle  des 
Illustres  de  son  h6td 

de  ville. 

Somme  dépensée  en 

1893 

Reste  à  reportera 
àTexercice  1896. 

Première  annuité  de 
la  part  contribatlve, 
fixée  à  a«ooD  fr.,  de 
celte  société  dans  les 
frais  d'exécution  en 
marbre  du  groupe 
intitulé  :  Baiser  Jîlial, 
commandé  à  M.  é\k>m- 
leur 

Atlnbatioa  à  fMlmlolé- 
tralion  des  beaux-arls, 
sur  le  legs  Giffhrd, 
d*aMe  aaBmedMiiiièe 
à  l'exécution  d'une 
statut  à  M.  Giffard. 
(Décret  du  i4  sep- 
tembre 1892. } 

Part  contributive  de  la 
ville  de  Toulouse  dans 
les  fhJa  (Têtéciithm 
d'un  buste  eu  marbre 
de  Pierre  Pugel 


2955 


8S1 


12167 


1806 


DATSS 

dM  vcfMmeaU. 


9  «nll  i89i. 
Idem 


!•'  avril  1893. 


a5  avril  1893. 


Idem. 


Total. . . . 


MSTirr 


,»oo^w 


a«»ooo 


35,aoo 
5oo 


34,700 


1,000  «* 


3o,ooo  f 


i,54o  f 


67^40 


(>}  Décret  do  a5  joillet  1899 ,  reporté  i  l'exereiee  1893  par  décr«t  do  3  juin  i8g3.  —  ^-  Décret 
a4  join  189^-  —  (''  Décret  da  si  eoàt  1895. 
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Et*  37680.  —  DÉCBET  qui  oavre  au  Ministre  de  l'instruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1893,  un  Crédit  à  titre  dejonds  de 
concours  versés  au  Trésor  pour  Dépenses  publiques. 

Du  7  Février  1894. 

Le  Président  de  la  RipuauQUE  française  ^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l^instmction  publicjue ,  des  beaux-arts  et 
des  cultes; 

Ta  la  loi  du  aS  avril  ^^qS*  portant  fixattoa  dii  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  Texercice  logS; 

Vu  la  convention  passée  le  3i  décembre  1886,  entre  le  ministre  de  Tin- 
atniction  pabiiqne  et  des  beaux-arts  et  MM.  Hachette  et  compagnie ,  libraires- 
édîteiin,  demeorant  à  Paris,  boalevard  Saint-Germain,  n"  79,  suivant  acte 
flous  signatures  privées  dont  un  double  porte  la  mention  suivante  :  «Enre- 
fislré  à  Paris,  pour  duplicata,  bureau  des  actes  administratifs,  le  i4  jan- 
vier 1889,  ^^^i^  7^«  <^^  ^'  Reçu  vinfi^-cinq  francs,  décimes  compris.  Signé 
ilisiblement > ,  aux  termes  de  laquelle  MM.  Hachette  et  compagnie,  pour 
aider  à  la  publication  du  Journal  des  savants,  subventionné  par  le  ministère 
de  rinstruction  publique,  et  sous  les  conditions  énoncées  audit  acte,  se  sont 
engagés  à  verser  annuellement  au  Trésor  public  une  somme  de  six  mille 
liraDCs  à  titre  de  fonds  de  concours  ; 

Vu  la  déclaration  délivrée ,  le  ao  de  ce  mois ,  par  le  receveur  central  des 
finances  du  département  de  la  Seine,  constatant  que,  le  même  jour,  il  a  été 
versé  à  sa  caisse  par  MM.  Hachette  et  compagnie  In  somme  de  six  mille 
ftancs  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai 
1863  (^) ,  rdatifs  à  la  recette  et  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  pour  dé- 
penses publiques  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  Gnances,  en  date  du  3i  janvier  1894, 

DéCRBTE  : 

Abt.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  première  section  [Service  de  rinstruction 
publique) y  un  crédit  de  la  somme  de  six  mille  francs  (6,000'). 

Cette  somme  sera  rattachée  au  crédit  du  chapitre  xxxiv  :  Journal 
des  savants,  du  budget  des  dépenses  de  Texercice  1893. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  Trâor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

3.  Le  ministre  de  rinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris»  le  7  Février  1894. 

$i«ilé  :  CÀRNOT* 

le  Ministre  des  Jinances ,  Le  Minisire  de  t^imtnxclion  pubUqae, 

Signé  :  A.  BdrdeaD.  *'  béatu^rts  et  des  cn^tes, 

Signé:  £  Spdller. 


!1) 


n*  série,  Bull.  io45 , n*  10637. 


o  • .  • 


1 
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N"  2*7681.  —  DÉCRET  qairend  exécutoire  en  Algérie  la  loi  da  8  août  iê93. 
relative  au  Séjoav  des  Étrangers  en  France  et  à  la  Protection  da  Tratmil 
national. 

Da  7  Février  1894- 

(  Promulgaë  aa  Journal  officiel  du  1 1  février  1894.  ) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  le  décret  du  21  juin  1890,  concernapft  le  sëjoar  des  étrangers  en 
Algérie  ; 

Vu  ta  loi  du  8  août  1893,  relative  au  séjour  des  étrangers  en  France  et  à 
la  protection  du  travail  national  ; 

Vu  les  propositions  du  gouverneur  général  de  TAlgérie,  le  Conseil  de 
gouvernement  entendu; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur  et  du  garde  des  sceaux ,  ministre 
de  la  justice , 

m 

Dbgrîetb  : 

Art.  V,  La  loi  du  8  août  1893»  relative  au  séjour  des  étrangers 
eu  France  et  à  la  protection  du  travail  national ,  est  rendue  exécutoire 
en  Algérie. 

Sont  néanmoins  maintenues  toutes  celles  des  dispositions  du  décret 
du  21  juin  1890  qui  ne  sont  pas  contraires  à  ladite  loi. 

2.  Le  ministre  de  Tîntérieur,  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  et  le  gouverneur  général  de  TAlgérie  sont  chargés,  chacuo 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  7  Février  1894. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice.  Le  Ministre  de  Vinièritur, 

Signé  :  Antoniti  Duoost.  Signé  :  Rayh al. 


N'  37683.  —  DàcRBT  qai  modifie  celai  da  39  novembre  i89S,  relatif  à  là 
Circulation  en  franchise,  par  la  poste,  des  Avis  de  constatation  de  Maladies 
épidémiqnes. 

Du  8  Février  1894. 
Le  PRÉSmENT  DE  LA  RÉPUBUQUB  FRANÇAISE  , 

Vu  l'ordonnance  du  17  novembre  i844  ^*^  sur  ies  franchises  postales; 

Vu  le  décret  du  39  novembre  1896  ^^\  autorisant  la  circulation  en  franchiie 
des  avis  contresignés  que  ies  médecins,  les  officiers  de  santé  et  les  sages- 
femmes  sont  tenus,  en  cas  de  constatation  de   maladies  épidémiques* 


il) 


IX'  série,  Bull.  ii54,  u*  ii053.  *•>  xn'  série,  Bull.  1596,  n*  a73ii|. 
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d'adresser  aa  maire  de  la  commune  habitée  par  le  malade  et  au  préfet  ou 
au  sotts-préfet  de  rarrondissement; 

Va  la  lettre  du  ministre  de  Tintéricur,  en  date  du  16  décembre  1895, 
tendant  à  obtenir  une  modification  du  décret  du  39  novembre  précité,  en 
ce  qui  concerne  Tobligation,  pour  les  expéditeurs,  de  contresigner  les  avis 
dont  il  s'agit; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  (^industrie  et  des  co- 
lonies, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Le  décret  du  29  novembre  1893  est  modifié  ainsi  qu'il 
sait  : 

«Les  préfets,  les  sous-préfets  et  les  maires  sont  autorisés  à  recevoir 
en  franchise,  sans  condition  de  contreseing,  les  avis  qui  leur  seront 
adressés,  en  cas  de  constatation  de  maladies  épidémiques,  de  loca- 
lités situées  dans  le  département  da  lieu  de  destination  on  dans  les 
départements  limitrophes. 

«Ces  avis  seront  établis  sur  feuilles  en  partie  imprimées  affectant 
la  forme  de  cartes-lettres  et  porteront  imprimées,  d'une  manière  très 
apparente  sur  leur  suscription ,  les  mentions  :  «  Service  des  maladies 
épidémiques.  —  Loi  du  3o  novembre  1892.  • 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois, 

"Fait  à  Paris,  le  8  Février  189^. 

Signé  :  GARNOT. 

O  Mùûstre  du  ciramtree ,  d$  VMmlTiê 
el  des  colonies, 

,  Signé  ;  J.  MarTy. 


N*  37683.  —  DÉcnBT  piniant  fixation  et  répartition  du  Crédit  d'inscription 

des  Pensions  civiles  pour  l'année  i89â. 

Da  i4  Février  1894. 
(Promolgoé  an  Journal  officiel à)^  16  février  1894*} 

U  PRÉsroEirr  db  la  Réfublique  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 

Vu  l'article  ao  de  la  loi  du  9  juin  i853  sur  les  pensions  civiles  ; 
Vu  farticle  5i  de  la  loi  du  !i6  janvier  189a,  portant  fixation  du  budge 
des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  189a  ; 
Vu  le  règlement  d*adminî8tration  publique  du  8  aoàt  189a  <*>; 


0) 
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Tn  l*ëtat  des  extinctions  réalisées  en  iSgS  sor  les  pensions  inscrites, 
arrêté  par  le  ministre  des  6nances  à  la  somme  de  quatre  mitlkms  trois 
cent  cinquante  mille  francs  ; 

La  section  des  finances  du  Conseil  d*État entendue, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  crédit  d'inscription  des  pensions  civiles  régies  paiU 
loi  du  9  juin  i853  est  fixé ,  pour  Tannée  iSgd.  à  la  somme  de  quatre 
millions  trois  cent  cinquante  mille  francs  (4,35o,ooo'). 

2.  Ce  crédit  est  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

Fonds  commun  pour  les  veuves  et  les  oi*phelins goo,OQc/ 

Ministère  de  la  justice « i  oo^ooo 

Ministère  des  afraires  étrangères ^ . . .  So,ooo 

Minratère  de  f  îniérienr  : 

Ministère • * 68/)oo 

Algérie ».....,. i5,ooo 

Ministère  des  finances i  ,291,000 

Ministère  de  la  guerre âo,eoo 

Ministère  de  rinitruction  publique ,  des  beau\^«rt8  et  des  cultes .  970^)00 
Ministère  de  fagriculture  : 

Ministère ao,ooo 

Forêts loS^ooo 

Ministère  du  commerce,  de  Tiiidustrie  et  des  colonies  : 

Ministère 16,000 

Colonies 03,000 

Postes  el-  télégraphes 65o,ooo 

MinistfTe  des  travaux  pubbcs 1 90,000 

Minbtère  de  la  marine . .  i5,ooo 

Total ', A,3So,ooo 

3.  Ne  seront  imputées  sur  ce  crédit  que  i^s  pensions  résultant  de 
décès  survenus  ou  d'admissions  à  la  retraite  prononcées  du  i*'  jan- 
vier au  3i  décembre  1894. 

^.  Les  ministres  aux  départements  ci-dessus  sont  chargés,  chacao 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexécution  du  présent  décret,  qui  sera  pu- 
blié au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Février  1894. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances , 

Signé  :  A.  Burdeav. 

N*  37684.  —  DécRBT  gai  ouvre  au  Ministre  de  tinetruciien  pMime,  àei 
heaux-arts  et  des  cultes  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  ies  resta 
à  payer  constatés  par  le  Compte  définitif  de  Vemereiee  1^2, 

Du  i5  Février  1894* 

Le  Président  de  ia  Aepubuqub  FRANÇiiss, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cukes; 
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Va  ia  loi  da  a6  juillet  1893,  portant  fixation  da  budget  des  recettes  et 
des  dépeases  de  i*exercice  1894  ; 

Va  les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  l*in- 
straction  publique,  des  beaux-arls  et  des  cultes,  première  section  [Service 
de  l'ùutmetion.  pabliqae)„  pont  Texercioe  189a; 

Va  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i856  ^*J  ; 

Vu  le  séaatufl-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  Tarticie  126  du  décret  du  5i  mai  186a  ^'^  portant  règlement  générai 
sur  ia  comptabilité  publique  ; 

Vu  les  rédamatioiu  des  personnes  dont  Tétat  est  ci-joînt; 

Considérant  que  le  compte  définitif  de  Texercice  189a  présente  au  cha- 
pitre portant  le  numéro  48,  sur  lequel  les  sommes  réclamées  doivent  être 
préleYées,  un  reste  disponible  suffisant  pour  les  acquitter; 

Vu  Taris  du  ministre  des  finances,  en  date  du  9  février  1894, 

DéouBTB  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinatructipa  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  première  section  {Service  de  V instruction 
piû>ti(fa£  ) ,  en  augmentalion  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte 
défimtif  des  dépenses,  un  crédit  snpplémentaire  de  ia  somme  de 
huit  mille  cinq  cent  cinqaaDte  et  un  francs  vingt-cinq  centimes 
(8,55i'25),  réparti  ainsi  qu^l  suit  : 

Exercice  1892 ,  chapitre  xlvui « 8,55 1  '  a5* 

Cette  somme  forme  le  montant  des  créances  désignées  au  tableau 
d-joint  et  pour  lesquels  des  états  nominatifs  seront  adressés  au  mi- 
nistre des  finanees,  en  es^écution  de  l'artide  lag  da  décret  du  3i 
mai  i$62. 

2.  Le  ministre  de  f instruction  publique,  des  beaui-arts  et  ém 
cultes  est  autorisé  l  ordonnaneer  cette  somme  sur  le  chapitre  lu 
spécial:  Dépenses  des  exercices  cl^,  ouvert  à  son  bvdget,  première 
section  {Service  de  f  instruction  pnhliyue) ,  conformément  à  Farticle  9 
delà  loi  du  23  mai  iS34  ci-^essns  visé. 

3.  n  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  f  exercice  courant. 

'4.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
coHes  et  k  ministre  des  fittances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  feacéeotion dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bal- 
Utin  des  lois. 

Paît  k  Paris ,  fe  1 S  Février  1894.  • 

Sifné  :  GAimOT* 

Le  MinUlre  desjinances.  Le  Ministre  de  C instruction  publique. 

Signé:  4.  miMàV.  ^  heanx-^Hi  eî4ei  »ttw> 

Signé  :  E.  Spullbb. 

^'>  ir  térie.  BalL  440.  n*  4i  ta  ^*^  xi'  série,  BulL  loài.  a*  aoSs?- 
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N°  27685.  —  DÉCHET  concernant  le  Tirage  au  sort  des  Places  et  la  Poiice 

de  la  Pêche  à  Terre-Neuve. 

Du  17  Février  18g  4. 

Le  Président  de  la  Répubuque  française, 

Vu  les  décrets  des  2  mars  1852^*)  et  22  mars  ]862<'')  sur  la  police  di*  lai 
pêche  h  l*ile  de  Terre-Neuve; 

Vu  le  décret  disciplinaire  et  pénal  du  24  mars  'i852  '"^  sur  la  marine  mar-^ 
chande; 

Vu  le  décret  du  12  janvier  1891,  relatif  à  la  date  de  départ  des  nai 
et  la  dépêche  interprétative  du  7  mars  1891; 

Vu  le  décret  du  12  février  1892  (*\  modiGant  le  minimum  d'équipage  desi 
navires  armés  pour  Terre-Neuve  avec  sécherie; 

Vu  Tarrêté  ministériel  du  24  mai  1862  sur  l'organisation  du  service  de; 
santé  à  Terre-Neuve; 

Vu  les  dépêches  ministérielles  des  26  février  1872  et  12  février  1877, 
concernant  loccupation  du  havre  de Tiie  Rouge; 

Vu  Tarrêté  ministériel  du  2  janvier  1889  sur  k  pèche  de  U  boette  par 
les  banquiers  dans  les  baies  de  Terre-Neuve; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'assemblée  géaérale  des  armateurs  pour  la  pèche 
de  la  morue  à  Terre-Neuve,  réunis  à  Saint-Servan  le  7  janvier  1894; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine, 

DÉCRÈTE  : 

Tirage  et  concession  des  places.  -^  Conditions  de  jouissance  des  places. 

Art.  1".  Les  havres  et  places  avec  les  graves  qui  en  dépendent, 
aux  côtes  de  l'île  de  Terre-Neuve,  continueront  de  n'être  pas  as 
choix  du  premier  arrivé  ni  du  premier  occupant. 

La  répartition  en  sera  faite  entre  les  armateurs,  tous  les  cinq  an.s 
par  voie  d'un  tirage  au  sort  et  au  moyeu  d'un  état  indicatif  des  havres 
situés  sur  la  partie  des  côtes  de  ladite  ile  où,  d'après  les  traités,  les 
capitaines  français  peuvent  s'établir  pour  la  pèche. 

Cet  état  fera  connaître,  suivant  le  plan  topographique  des  côtes  et 
en  commençant  par  le  premier  havre  de  la  côte  de  l'ouest: 

Les  noms  des  havres  ;  . 

Les  numéros  et  les  noms  des  places  comprises  dans  chaque  havre; 

Le  nombre  des  bateaux  que  chacune  peut  contenir; 

La  situation  de  la  gi'ave  correspondant  à  chaque  placeu 

La  nomenclature  des  places  sera  divisée,  sur  ledit  état,  en  trois 
séries  établies  do  la  manière  suivante,  d'après  le  nombre  de  bateaux 
auquel  chaque  place  peut  suffire,  savoir  : 

Première  série  {place  pouvant  contenir  10  bateaux  et  au-dessus)  ; 

">  \'  s  rie ,  Bull.  5o3 ,  n'  3So5.  «'»  x*  série .  Buli.  52à ,  n"  4oo6. 

*''  XI*  série,  BttM.  ioi3,  n*  10071.  *   xii'  série,  BuH.  i468.  n*  14867. 


J 


B.  n-  i6i4.  —  2(il  — 

Deuxième  série  (place  pouvant  contenir  de  lo  à  i5  bateaux  ex- 
clusivement); 
Troisième  série  (place  pouvant  contenir  9  bateaux  et  au-dessous) . 

2.  Tous  les  cinq  ans,  les  armateurs  des  différents  ports  de  France 
qui  se  proposent  d'envoyer  des  navires  k  la  pèche  sur  les  côtes  de 
Terre-Neuve  feront  au  chef  du  service  de  la  marine,  à  Saint-Servan , 
la  déclaration  du  nombre  de  navires  qu'ils  doivent  armer  pour  hi 
pêche ,  avec  l'indication  du  tonnage  de  ces  navires. 

3.  Ces  armateurs  ou  leurs  correspondants  autorisés  se  réuniront 
à  8aint-Servan  le  5  décembre,  sous  la  présidence  du  chef  du  service 
de  la  maripe,  afin  qu'il  soit  procédé,  ainsi  qu'il  suit,  à  la  répartition 
des  places  que  leurs  navires  devront  occuper. 

Les  déclarations  faites  conformément  à  l'article  2  seront  comprises 
dans  un  relevé  général  présentant,  eu  égard  au  tonnage  des  navires 
et  à  la  force  de  Téquipage,  le  classement  des  navires  en  trois  séries, 
savoir  : 

Première  série.  —  i/i3  tonneaux  et  au-dessus»  25  hommes 

d'équipage  au  moins. 
Deuxième  série. — 90  à  1^2  tonneaux  excl usivement,  20  hommes 

d'équipage  au  moins. 
Troisième  série.  —  Au-dessous  de  90  tonneaux,  i5  hommes 

d'équipage  au  moins. 

Il  sera  donné  lecture  de  ce  relevé  à  rassemblée;  après  quoi  le  tirage 
au  sort  aura  lieu  par  série^  en  commençant  par  la  première  et  en 
descendant  de  celle-ci  à  la  deuxième,  puis  à  la  troisième,  jusqu'à  épui- 
sement. 

A  cet  effet,  il  sera  disposé  autant  de  bulletins  qu'il  y  aura  de  na- 
vires dans  une  même  série,  et  chacun  des  bulletins  portera  le  nom 
de  chacun  des  navires. 

Ces  bulletins  seront  ensuite  mis  dans  une  urne,  d'où  ils  seront 
successivement  tirés  en  présence  de  tous  les  armateurs  réunis. 

Au  fur  et  à  mesure  qu'un  bulletin  sortira,  l'armateur  du  navire 
désigné  sur  le  bulletin  choisira  une  place  dans  la  série  à  laquelle  ce 
bâtiment  appartient. 

Si  la  série  des  places  se  trouve  épuisée  avant  la  série  correspon- 
dante des  navires,  les  bâtiments  excédants  seront  réunis  à  ceux  de  la 
série  inférieure. 

Dans  le  cas  contraire,  après  le  choix  fait  par  les  armateurs  des 
navires  compris  dans  la  première  série,  les  places  qui  s'y  trouveront 
encore  disponibles  pourront  être  choisies  par  les  armateurs  de  la 
deuxième  série  concurrenament  avec  les  places  appai'tenant  à  cette 
série.  Les  armateurs  de  la  troisième  série  aujDont  également  la  faculté 
de  faire  choix  des  places  vacantes  dans  les  deux  séries  supérieures. 

4.  Il  pourra,  après  ce  premier  tirage  général,  être  procédé  à  un 
tirage  supi^émentaire  pour  la  concession  de  places  sur  la  côte  de  l'ile 
de  Terre-iNeuve  aux  armateurs  qui  expédieront  leurs  nafvires  k  la 
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pécha  sur  le  grand  banc  ou  sur  tes  bao^uereaux,  avec  f  iateol 
faire  sécher  à  la  côte  de  llle  la  morue  prise  par  ces  bâtûuents. 

Pourront  prendi^  également  part,  à  ce  tinge  sapplémeal 
armateurs  qui,  ayant  déjà  obtenu  une  première  place  pour  un 
demanderaient  une  deuxième  place  dans  un  havre  non  occupé 
concédé  de  la  côte  Est  ou  de  lacAtc  Ouest,  k laquelle  aucun  hàl 
ne  serait  aCTccté. 

Maïs  ces  armateurs,  pour  être  admis  au  tirage  des  places enl 
seront  tenus,  comme  les  autres  armateurs,  k  une  declaratioa 
lable,  à  défaut  de  laquelle  leurs  navires  me  pourrait  s^établir  qi 
les  points  de  la  câte  qui  ne  seront  point  occnpés. 

5.  Par  exception  aux  dispositions  qui  précèdent,  le  ha\Te 
Rouge  situé  à  la  côte  Ouest  de  Terre-Neuve  fera  Tobjet  éPun 
part,  auquel  seront  admis  tous  les  armateurs ,  sans  distinction 
micile,  mais  seulement  à  titre  individuel. 

La  durée  de  la  concession  de  fîle  Rouge  sera  de  cinq  ans, 
pour  les  autres  places,  et,  pendant  cette  période,  Toccupation  ettj 
obligatoire  pour  le  concessionnaire,  qui  ne  pourra,  dans  aacini 
faire  occuper  ce  havre  par  un  autre  armateur. 

Un  personnel  de  90  hommes  au  moins  sera  affecté  à  Pexploil 
dudit  havre. 

Quatre  plaoes  de  bateau  y  seront  réservées,  ainsi  que  dans  le 
de  Cod-Roy,  situé  à  la  même  cdte ,  aux  pécheurs  de  Saint-Pit 
Miquelon  qui  voudront  exerce  jleur  industrie  sur  ces  deux 

6.  La  répartition  des  saumoneries  continuera  d'avoir  lieu 
voie  du  sort  entre  les  armateurs  concessionnaires  des  havres 
quels ,  d'après  leur  position,  ces  saumoneries  correspondent. 

L'opération  du  tirage  sera  constatée  par  un  procès-verbal. 

7.  Les  résultats  du  tirage  effectué  conformément  aux  artides 
çédents  seront  énoncés  d^ns  un  tableau  de.répaiiitîou  dressé 
soins  du  chef  de  service  delà  marine. 

Ce  tableau  devra  présenter  : 

Les  noms  des  havres; 

Les  numéros  et  les  noms  des  places  comprises  dans 
liavre; 

Le  nombre  de  bateaux  que  chaque  plaoe  peut  contenir; 

Les  noms  des  armateurs  concessionnaires  ; 

Les  villes  où  ces  armateurs  sont  domiciliés; 

Les  noms  des  navires; 

Le  port. en  tonneaux  de  ces  navires;' 

Le  nom  et  Tâgc  des  capitaines; 

La  force  des  équipages; 

Le  port  d'où  chaccm  de  ces  bàtioMnis  doit  être  expédié. 

Dans  les  quatre  années  qui  suivront  celle  du  tirage  général,  il  sefll 
fait,  chaque  année,  le  5  décembre^  un  tirage  partiel  des  places  ¥#*] 
cantes,  delà  manière  prescrite  pour  le  tirago  général. 
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8.  A  la  suite  du  tirage  général ,  y  compris  le  tix'age  complémen- 
laire  prévu  à  Tarticle  4,  comme  de  chacun  des  tirages  aonuels,  les 
places  demeurées  disponibles  seront  concédées  par  le  Ministre  aux 
armateurs  qui  en  auront  fait  la  demande  depuis  Tépoque  du  tirage 
jusqu'au  3o  juin. 

Les  armateurs  qui,  postérieurement  au  tirage  général,  obtiendront 
des  places ,  n'en  jouiront  que  pendant  le  temps  restant  à  s'écouter 
jusqu'au  terme  marqué  pour  le  renouvellement  quinquennal. 

Ces  concessions  particulières  seront  inscrites  sur  le  tableau  de  ré* 
partition. 

Il  ne  pourra,  dans  Tinten^alle  d'un  tirage  à  l'autre,  être  créé  de 
nouvelles  places,  à  moins  que  toutes  celles  soumises  au  tirage  n'aient 
été  concédées. 

9.  Le  tableau  de  répartition ,  établi  à  la  suite  du  procès-verbal  d« 
tirage  des  places  et  arrêté  par  le  chef  du  service  de  la  marine  à  Saint- 
Servan,  sera  adressé  au  Ministre  de  la  marine;  il  sera  imprimé  et 
rendu  public. 

10.  Chaque  armateur  conservera  pendant  cinq  ans  la  jouissance 
du  havre  et  delà  place  qui  lui  auront  été  assignés,  tant  qu'il  conti- 
nuera d'expédier  le  même  nombre  de  navires  de  même  série  pour  la 
pèche  de  la  morue  à  la  côte  et  d'y  faire  occuper  effectivement  les 
places  dont  il  sera  concessionnaire. 

Il  conservera,  pendant  le  même  temps,  la  jouissance  des  c^aufiauds, 
dépendances  et  graves  qu'il  aura  fait  réparer. 

A  la  fin  de  la  cinquième  année,  de  la  jouissance  ^  chaque  capitaine 
constatera,  par  un  prpcès-verbal  signé  de  deux  capitaines  voisins, 
l'état  de  l'établissement  qu'il  aura  formé  et  occupé  ^  lequel  consistera 
dans  le  çhauffaud,  ses  orgages  Cft  ses  tenailles,  }^s  cabanes  et  leurs 
portes,  les  élaux,  lavoirs  et  garde-poissons,  rances  à  bascules  etcajots; 
il  laissera  ledit  établissement  dans  la  situation  où  il  se  trouvera. 

Quant  aux  autres  objets,  tels  que  traîneaux,  bateaux,  avirons  et 
autres  ustensiles,  le  capitaipe  pourra  les  enlever»  afin  que  l'armateur 
propriétaire  en  dispose  à  son  gré. 

11.  Les  cinq  années  expirées,  il  sera  procédé,  par  la  voie  du  sort, 
conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  3,  au  renouvellement 
général  du  partage  des  places  entre  les  armateurs  défà  concesf;ioi>- 
naires,  coacurremmefit  avec  ceux  qài  se  ptiésenteront  pour  la  pre- 
mière fois,  mais  après  que  les  uns  et  les  autres  auront  fait  les  décla*- 
rations  prescrites  par  Tartide  2. 

12.  Le  chef  du  service  de  la  marine  à  Saînt-Servan  adressera, 
chaque  ^née,  aux  administrateurs  des  ports  d'où  les  navires  devront 
être  expédiés  un  état  de  répartition  des  places  de  la  côte  Est  et  de  la 
côte  Ou<îst. 

Départs  des  navires.  ~  Papiers  do  il  ils  doivent  être  munis. 

13.  Les  navires  pêcheurs  destinés  à  la  côte  Est  ou  à  la  côte  Ouest 
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de  TeiTe-Xeuve  ne  pourront  obtenir  la  remise  de  leurs  papi< 
bord  avant  le  i"  mars.  Toutefois  ceux  destinés  à  la  côte  Est  nedt 
pas  tenter  d'aborder  sur  la  côte  de  l'île  avant  le  lo  mai. 

Tout  capitaine  de  navire  qui  appareillera  et  fera  route  ai 
i"  mars  sera  passible  d'une  amende  de  1,000  francs,  dont  Tai 
sera  solidairement  responsable. 

La  même  peine  sera  prononcée  contre  tout  capitaine  qui  ei[ 
des  bateaux  sur  la  côte,  si  le  navire  en  est  éloigné  de  plus  d*iui^ 
riamètre,  et  même  d'une  moindre  distance^  s'il  y  a  banquise  fc 
ce  qui  sera  constaté  par  les  journaux  des  capitaines  et  des  offii 

I  -1.  Tout  navire  titulaire  d'une  place  devra  être  muni  d'uu 
de  mise  en  possession  conforme  au  modèle  annexé  au  présent 
Ce  bulletin,  qui  sera  délivré  au  capitaine  par  le  commissaù 
l'inscription  maritime  du  port  d'armement,  devra  être  exhibé  à^ 
réquisition  des  capitaines  prud'hommes,  dont  il  est  parlé  ai 
ticles  i5  et  suivants. 

Chaque  navire  expédié  pour  les  côtes  de  l'île  et  coucessioi 
d'une  place  devra  avoir,  indépendamment  de  son  bulletin  de 
possession,  un  exemplaire  du  présent  décret  et  du  tableau  de 
tition  visé  par  l'article  7. 

Capitaines  prud'hommes. 

15.  Un  capitaine,   dit    capitaine  prud'homme  y   est    spéciali 
chargé  de  maintenir  la  discipline,  la  police  et  le  bon  ordre  dî 
havres  cl  baies  communes;  il  assure  à  chaque  capitaine  la  joui! 
du  havre,  de  la  grave  et  du  mouillage  qui  lui  sont  assignés;  il  inî 
les  filets,  veille  à  la  sûreté  des  mouillages  et  rades;  il  recoi 
plaintes  des  capitaines  pêcheurs  et  y  fait  droit,  lorsquMl  est 
tent  pour  les  juger,  après  avoir  toutefois  vérifié  les  faits  et  ai 
preuves  autant  qu'il  est  possible. 

Le  capitaine  prud'honmie  présidé  toutes  les  réunions  qui 
avoir  lieu  dans  les  havres  et  baies;  il  termine  comme  pt 
arbitre,  et  sans  frais,  les  contestations  qui  peuvent  s^élever  enj 
capitaines;  il  ne  peut  exiger  aucune  rétribution  ni  émolument}] 
capitaines  pécheurs;  il  gai^e  minute  des  décisions  qu'il  prei 
constate  par  des  procèa-verbaux  toutes  les  contraventions  au 
décret,  commises  pendant  la  durée  de  la  pêche;  il  signe  ces 
verbaux ,  les  fait  signer  par  ies  officiers  et  le  maître  d'équipage 
son  retour,  il  remet  lesdits  procès-verbaux  et  décisions  au  coauDii 
de  l'inscription  maritime  du  port  d'où  il  est  parti. 

II  remet,  en  outre,  audit  commissaire  un  rapport  détaillé  sarj 
navigation  et  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  l'amélioration  ^ 
pêche. 

Les  fonctions  de  prud'homme  sont  dévolues  au  plus  âgé  des 
taines  des  bâtiments  mouillés  dans  les  havres  et  les  baies  commi 
mais  les  capitaines  au  long  cours  auront  toujours  la  priorité  sur 
maîtres  au  cabotage. 
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16.  Toute  demande  en  indemnité  pouvant  résulter  de  Tappiicatiou 
du  présent  décret  sera  jugée  sommairement  et  sans  appel  par  les  ca- 
pitaines du  havre  non  intéressés  aux  bâtiments  en  contestation.  Ces 
capitaines  sont  présidés  par  leprud'hoDxme  et,  si  celui-ci  est  intéressé 
ou  absent,  par  le  capitaine  le  plus  âgé  après  le  prud'homme. 

Toutes  contraventions,  soit  de  la  part  des  armateurs,  soit  de  la 
part  des  capitanes  de  navires ,  seront  punies  conformément  au  pré- 
sent décret. 

Les  procès-verbaux  constatant  lesdites  contraventions  seront  remis, 
comme  il  est  dit  à  l'article  i5,  au  commissaire  de  Tinscription  mari- 
time, pour  que,  à  la  diligence  de  cet  administrateur,  les  poursuites 
de  droit  soient  exercées  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

17.  Le  capitaine  prud'homme  est  tenu  de  remettre  aux  comman- 
dants des  bâtiments  de  la  station,  lorsqu'ils  font  l'inspection  des 
havres,  un  état  spécifiant,  pour  chaque  place  en  particulier,  si  elle 
est  ou  non  occupée  comme  le  règlement  le  prescrit  et  si  la  légalité 
en  toute  chose  y  est  observée. 

Tout  délit  contre  la  discipline,  toute  contravention  aux  règles  éta- 
blies en  ce  qui  concerne  ie  régime  de  la  pèche  et  le  mode  d'occupa- 
tion des  places  seront  par  lui  dénoncés  aux  commandants  desdits 
bâ  timents ,  qui  ont  mission  de  les  réprimer  et  de  maintenir  partout  le 
bon  ordre  et  l'observation  du  présent  décret. 

18.  S'il  est  commis  des  délits  qui,  en  France,  sont  du  ressort  des 
tribunaux,  le  capitaine  prud'homme  remplit  les  fonctions  déjuge  de 
paix  :  il  foime  la  première  instruction  ;  il  veille  à  ce  que  le  prévenu 
ne  puisse  s'évader  et  soit  remis  au  commandant  de  la  station  avec  les 
pièces  constatant  le  délit. 

Occupation  des  places.  —  Droits  des  navires  non  pour\  us  de  concessions.  — 

Obligations  imposées  aux  concessionnaires. 

19.  Tout  navire  français  armé  pour  la  pèche  de  la  morue  pourra 
pécher  dans  les  baies  communes  ou  dans  les  havres  inoccupés.  Il 
pourra  même  pécher  dans  le  périmètre  des  places  occupées  après 
avoir  obtenu  l'autorisation  du  capitaine  concessionnaire  ou,  s'ils 
sont  plusieurs  concessionnaires,  de  tous  les  capitaines  établis  dans  ce 
havre. 

Sauf  dans  les  cas  d'adhésion  des  concessionnaires  intéresssés,  les 
navires  non  titulaires  d'une  place  n'auront  pas  droit  au  rivage  inté- 
rieur des  havres  occupés;  toutefois  ils  pourront  déborder  leurs  filets 
sur  la  portion  de  côte  qui  relie  deux  havres. 

Les  capitaines  titulaires  d'une  place  peuvent  seuls  empêcher  un 
navire  de  pécher  dans  leurs  eaux;  les  capitaines  non  pourvus  d'un 
titre  de  concession  ne  seront  pas  en  droit  de  s'opposer  à  la  pêche 
concurrente  d'un  navire  qu'ils  auraient  précédé  ou  suivi  dans  l'ex- 
ploitation d'un  havre. 

Le  droit  de  mouillage  dans  tous  les  havres  sans  exception  est  ac- 
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quis  auK  bâtiments  qui  s^  présentent,  à  la  condition  que  ieurj 
sence  ne  serve  pas  de  prétexte  à  des  pratiques  de  pèche  illicit&4 

Tous  les  navires  qui  séjournent  dans  un  havre,  qu'ils 
non  titnlaires  d'une  place,  devront  (d)éîssance  an  capitaine 
d'homme. 

Aucun  sujet  anglais  ne  devra  pédier  sur  les  points  oit  les 
^ais  pratiquent  cettç  industrie,  et  les  capitaines  des 
titulaires  de  place  ont,  au  même  titre  que  ceux  pourvus  d'une  < 
sion,  le  droit  de  s'opposer  à  la  concurrence  illicite  des  ii 
des  goélettes  nomades.  Les  capitaines  auront  le  devoir  de  signs 
délinquants  aux  croiseurs  de  la  station. 

20.  Tout  armateur  qui,  dans  Tannée  qui  suivra  le  tirage 
des  places,  et  à  moins  qu'il  n'y  soit  contraint  par  force 
n'expédiera  pas  le  navire  dont  l'armement  annoncé  par  loi  ai 
teiminé  à  son  égard  une  concession  de  place  par  la  voie  du 
dra  ses  droits  à  la  jouissance  de  cette  place  et  sera  en  oulrei 
damné  à  Tune  des  amendes  suivantes,  savoir  : 

Â,ooo  francs  pour  les  navires  de  i'*  série  ; 
3,000  francs  pour  les  navires  de  2*  série; 
2,000  francs  pour  les  navires  de  3*  série, 

n  sera  prononcé  une  amende  de  quatre  mille  francs  (4,ooo'l 
la  non-occupation  dans  l'année  qui  suivra  le  tirage  de  la  cod( 
spéciale  du  cap  Rouge. 

L'amende  sera  de  mille  francs  (1,000')  pour  les  armateurs 
vires  admis  au  cirage  spécial  prévu  par  les  paragraphes  1  et 
l'article  k ,  qui,  dans  l'année  qui  suivra  ce  tirage,  n'expédierai 
les  navires  pour  lesquels  ils  auront  obtenu  la  concession  d'ane 
à  la  côte  de  Terre-Neuve,  ou  qui ,  ayant  exQ^dié  leurs  navires 
banc  ou  sur  les  banquereaux,  se  seront  abstenus  de  faire 
la  côte  la  place  de  sécherie  dont  ils  auront  été  déclarés  conc 
naires. 

Une  sera  pas  prononcé  d'amende  lorsque  la  non -occupations 
place  aura  lieu  dans  une  des  quatre  années  qui  suivront  celle  il 
diatement  postérieure  au  tirage.  Dans  ce  cas,  la  non-occupation i 
considérée  comme  un  abandon. 

Les    places  portées    pour  mémoire    au   tableau  indicatif 
en  dehors  du  tirage,  le  choix  qui  en  sera  fait  par  les  armât 
pendant  l'opération  du  tirage,  n'exemptera  pas  ceux-ci  du  paye 
de  l'amende,  si  toutes  les  places  habitables  portés  au  tableau  ne Jl| 
pas  épuisées  avant  ce  choix. 

Ces  amendes  seront  prononcées  par  le  chef  du  service  de  la  m» 
à  Saint-Servan.  Lorsque  les  parties  croiront  devoir  appeler  de 
décision,  l'affaire  sera  soumise  à  l'examen  de  trois  arbitres  dési 
par  les  armateurs  réunis  en  assemblée  générale  ;  si  leur  àk 
n'est  pas  conforme  à  celle  du  chef  de  service,  le  Ministre  de  J« 
rine  statuera  définitivement,  après  avoir  pris  communication 
rapports  du  chef  du  service  et  des  arbitres. 
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Tout  armateur  auquel  il  aura  été  concédé  une  place  sera  tenu  de 
la  faire  occuper,  la  première  année  suivant  le  tirage,  par  le  navire 
concessionnaire  ou  un  autre  de  même  série  au  moins,  dans  le.  cas  où 
ce  navire  aurait  été  condamné  sans  avaries  de  mer  depuis  le  tirage . 
S^il  est  vendu,  Tacquéreur  sera  tenu  aux  mêmes  obligations  ^  sous  la 
responsabilité  du  vendeur. 

Les  chauffauds,  leurs  dépendances  et  graves,  tels  qu*ils  se  trouve- 
ront à  l'arrivée  des  navires  sur  la  côte,  appartiendront  au  navire  au- 
quel la  place  aura  été  assignée  d'après  la  répartition  réglée  par  les 
articles  2,3  et  7  du  présent  décret,  ou  à  un  autre  navire  armé  en 
remplacement  par  le  même  armateur,  pourvu  qu'il  appartienne  à  la 
même  série. 

Si ,  dans  les  années  qui  suivront  celle  où  le  partage  général  des 
places  aura  été  effectué  «  ledit  armateur  expédie  un  navire  de  moin- 
dre série,  il  y  aura  lieu  au  partage  de  la  grave,  seulement  en  raison 
de  la  différence  de  la  série. 

Toute  place  qui,  pendant  une  saison  de  pêche,  et  sauf  le  cas  de 
force  majeure  dûment  constaté,  a'aura  pas  été  occupée  par  le  navire 
concessionnaire,  sera  réputée  vacante;  elle  pooira  être  mise  à  la  dis- 
position de  tout  autre  armateur,  suivant  les  formes  prescrites,  san» 
que  le  premier  concessionnaire  qui  l'aura  abandonnée  puisse  y  con- 
server aucun  droit  ni  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Aucun  armateur  ne  pourra  revendiquer  la  jouissance  d'un  ten-ain 
non  occupé,  mais  qu'un  autre  armateur  concessionnaire  aura  défriché 
à  neuf  et  disposé  pour  faciliter  et  étendre  l'exploitation  de  sa  pêche,  à 
moins  que  ce  teirain  ne  reste  inoccupé  pendant  deflx  saisons. 

21.  Les  conditions  d'occupation  d'une  place  sont  les  suivantes  : 

A  la  côte  Est  :  On  entend  par  occuper  une  place,  y  déposer  le  nom- 
bre d'hommes  d'équipage  voulu  eu  égard  à  la  série  à  laquelle  le  na- 
vire appartient,  faire  péché  effective  dans  le  havre,  trancher  et  saler 
à  la  place  des  produits  de  la  pêche,  y  former  et  entretenir  l'établisse- 
ment complet  de  pêche. 

Le  navire  occupant  peut  toutefois  se  déplacer  pendant  la  campa- 
gne, mais  son  équipage  de  pêche  doit  passer  trente  jours  au  monis 
dans  la  place  dont  il  est  concessionnaire.  11  ne  pourra  quitter  son 
poste  dans  aucun  autre  but  que  celui  de  la  pêche,  et  toute  contraven- 
tion à  cette  disposition  entraînerait  le  retrait  de  la  concession  accor- 
dée, indépendamment  de  la  privation  du  droit  à  la  prime  d'arme- 
ment pour  insuffisance  de  séjour  sur  les  lieux  de  pêche. 

A  la  cote  Ouest  :  L'occupation  s'effectue  dans  les  mêmes  conditions 
qu'à  la  cote  Est,  dans  les  havres  du  nouveau  Port-au-Choix ,  dans 
l'ansè  de  Barbacé,  à  l'ile  aux  Sauvages  et  aux  îles  SaintJean;  dans 
les  autres  baies  de  la  côte  Ouest,  on  entend  par  occuper  une  place, 
mouiller  au  moins  une  fois  pendant  la  campagne  dans  le  havre  où 
l'on  est  concessionnaire  d'une  place. 
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22.  Aucun  capitaine  ne  pourra,  sauf  les  exceptions  ci -après,  1 
blir  son  navire  pour  faire  la  pèche  ou  sécherie  dans  un  havre 
que  celui  qui  lui  aura  été  assigné  par  le  bulletin  de  mise  en 
sîon,  sous  peine  de  5oo  francs  d'amende,  indépendamment  ' 
terdiction  de  commandement. 

Les  bateaux  à  la  ligne  de  main,  expédiés  en  dégi^t,  senrat 
à  pêcher,  trancher  et  saler  dans  tous  les  ha\Tes,  et  même  à 
sur  les  terrains  vacants  desdits  havres. 

Le  dégrat  des  bateaux  péchant  aux  harouelles  est  autorisé  à  h 
Ouest,  mais  seulement  dans  les  baies  communes  et  dans  les 
inoccupés. 

La  défense  portée  par  le  premier  paragraphe  du  présent  arti^ 
sans  préjudice  des  arrangements  qui  pourront  être  faits  à  T; 
entre  les  armateurs  ou  capitaines,  pour  roccupation  réciproqw' 
leurs  navires  des  havres  et  des  places  qui  leur  auront  été 
vement  affectés  sur  Tune  et  Tautre  côte,  et  elle  ne  s^étend  pasi 
havres  absolument  inoccupés,  où  les  bâtiments  pourront  se 
et  auront  la  faculté  de  conser\'er  la  place  en  faisant,  au  re! 
voyage,  Tabandon  de  celle  déjà  concédée. 

Toutefois  aucun   échange  de  places  entre  deux  armateurs 
rents  ne  sera  valable  que  s'il  y  a  expédition  des  deux  parts. 

En  cas  de  nonexpédition  de  Tun  des  deux  navires,  la  place  qi 
appartenait  avant  l'échange  tombera  dans  le  domaine  public 

Les  navires  pécheurs  de  la  côte  Ouest  sont  autorisés  à  s'él 
pour  sécher  leurs  produits  de  pèche,  soit  dans  les  havres  absoli 
inoccupés  de  la  côte  Est,  soit  une  place  inoccupée  de  la  même 
soit  au5si  par  adjonction  mutuellement  consentie  avec  un  des  na^ 
concessionnaires. 

Les  navires  concessionnaires  de  places  à  la  côte  Est  pourront 
avec  leurs  seines  ou  envoyer  leurs  bateaux  de  seine  dans  tous  les 
vres  inoccupés  de  ladite  côte. 

Les  dégrats  de  navires  et  de  seines  dans  les  havres  occupés 
côte  Est  sont  interdits  d'une  manière  absolue. 

Les  équipages  des  navires  naufragés  sont  autorisés  à  s'établir 
faire  pèche  et  sécherie  sur  toute  place  inoccupée,  el  même  à  f^ 
joindre  à  tout  navire  concessionnaire,  si  celui-ci  n'y  met  aucun 
stacle. 

Ces  équipages  conserveront  le  droit  de  faire  usage  de  leurs  s< 

Nonobstant  la  perte  de  leurs  bâtiments,  ils  seront  tenus  de  rei 
tous  les  engagements  par  eux  conti-actés  en  vue  de  la  camp^ 
charge  par  l'armateur,  représenté,  en  son  absence,  par  le  capitï 
de  pourvoir,  à  ses  frais,  à  leur  rapatriement,  ainsi  qu'à  leur 
lien  et  à  leur  subsistance,  et  d'exécuter  intégralement,  de  son 
les  stipulations  du  contrat. 

23.  Le  mode  de  pêcher  dit  en  défilant  le  golfe  est  autorisé  à  la  cM 
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de  Terre-Neuve^  et  la  pèche  pourra  être  tout  à  ia  fois  nomade 
leaUire  sur  cette  partie  du  littoral,  depuis  la  baie  de  Port-à- 
.îndusivemeDt  jusqn^aa  cap  Normaiid. 
pèche  est  réservée  et  deoieure,  comme  à  la  côte  Ë$t,  le  privi* 
^exclusif  des  navires  occapaot^  dans  tous  les  havres  portés  sur  ic 
10  de  répartition  oè  il  est  créé^  des  [dacea  qui  sont  concédées  par 
ie  du  tirage. 

pécbe  est  libre,  au  contraire,  pour  tous  Jes  navires  pécheurs, 
exception,  expédiés  à  la  côte  Ouest,  dans  toutes  les  baies  où  il 
pas  créé  de  places  particulières,  et  qui  sont  désignés  sur  le 
ta  de  répartition  des  places,  comme  affectives  à  l'exploitation 
lune  de  lapéehe.  Ces  baies  sont  celles  de  Port-à-Porl  avec  ses  dî- 
^oiUagcs,  des  Ue^  avec  toutes  les  rades  qui  en  dépendent,  de 
'Baie,  de  Téte-de* Vache ^  celle  de  Sainte-Marguerite  avec 
du  Nouveau-FéroHe  et  de  TAnse-aux-Fleurs. 
capitaine  pourvu  d'un  bulletin  de  mise  en  possession  pour  la 
lest  a  le  droit  de  s^étabiir  et  de  faire  pèche  non  seulement  dans 
^vre  particulier  oii  une  place  lui  a  été  attribuée,  mais  encore 
toutes  les  baies  où  il  n'existe  pas  de  concession  particulière  et 
I assimilées  à  de^  ports  neutres,  demeurent  ouvertes  à-  Texploi- 
cesnmune. 
goélettes  des  iles  Saint-Pierre  et  Miquelon  jouissent  également 

dernière  faculté, 
bateaux  appartenant  à  des  navires  qui  ne  sont  pas  concession- 
de  places  dans  le  Petil-Port  seront  admis  à  péchor  sur  tous 
ettérieurs  qui  en  dépendant,  m^is  les  produits  de  leur 
ne  poornmt  être  trandiés  ni   salés  dans  Tintérieur  de  ce 

agi*égations  y  sont  absolument  intei^dites.  Aucun  navire  autre 
ceDcessionoaires  ne  pouira  y  mouiller. 

L^osage  des  fiiets  appelés  trappes  est  prohibé  dans  toute  Téten- 
pédieries  françaises  de  la  oôte  de  Terre-Neuve. 

L'usage  des  lignes  de  fond  ou  harouelies  est  autorisé  tant  k  la 
^uest  qu*à  la  côte  Est  de. Terre-Neuve,  mais  seulement  à  partir 
août  pour  celte  dernière  côte. 

chaloupes  péchant  avec  des  harouelies  sont  alTectées  aux  pla- 
leur  nombre  dépend  de  la  série  des  navires  occupants. 
places  de  la  i"  série  pourront  en  armer  trois  ;  celles  de  a*  sé- 
leux,  pourvu  q^e  les  ^nés  et  les  autres  soient  occupées  par  les 
d^une  série  au  moins  égale.  Si  les  bâtiments  sont  d'une  série 
ieure,  le  nombre  des  chaloupes  sera  déterminé  par  la  série  de 
correspondante  à  celle  de  ces  bâtiments.  Dans  aucun  cas,  H 
jpoarra  être  armé  plus  d\me  dans  les  places  de  3*  série. 

chaloupes  n^auront  pas  le  droit  de  faire   lever  les  bateaux 
mt  à  la  ligne  de  main. 

L*u8age  des  seines  k  moruei  est  maintenu, 
ir  étendue  sera  à  la  volonté  de  Tarmateur,  tant  en  bauieur 
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qu'en  longueur^  maïs  la  maille  n'aura  pat  Mains  de  àS  m\ 
entre  nœuds  aa  carré.* 

Les  seines  à  morue  dont  la  maille  sera  plus  petite  que Hi 
mètres  entre  nœuds  au  carré  seront,  sur  f ordre  du  capitaine 
homme  ou  sur  celui-d'un  desofficiersde  la  statioB  en  service, 
mées  et  séquestrées  pendant  la  saison  dé  pécbe. 

La  vérification  de  seines  sera  faite  en  mesurant  20  mailles ail< 
qui  devront  porter  1  mi  ç20. 

27.  Les  bateaux  de  semé  ont  le  droit -de  choisir  les  piaces 
ieur  plaft  de  déborder. 

Si  un  ou   plusieiTTB    bateaux  péebani  à  la   ligne   se 
mouillés  dans  le  circuit  d'un  bateau  et  seine,  ils* seront  teans 
déranger  et  de  lui  céder  ia  place,  après  que'  le  bateau  de 
aura  pré vemts  qu'il  va  détxmler  et  qu'dBfectivinnenI  il  a«ra 
à  jeter  son  filet  à  la  mer. 

Dans  le  cas  ou  Tun  des  bateaux  k  là  ligne  refuserait  de  se  d^ 
après  en  avoir  été  sommé  par  le  bateau  de  seitae,  il  sera 
payer  à  celui-ci  une  amende  de  i,Dod  mtxrues. 

28.  Sous  peine  de  donner  également  1,600  morues  au  bal 
cbant  à  la  seine,  le  bateau  péchant  à  la  ligne  ou  loist  antre 
s^ine  devra  s'abstenir  de  mouiller  dans  le  circuit  de  la  aeim 
gêner  les  mouvements,  une  fois  que  le  bateau  de  seine  tara 
qu  il  va  déborder  et  qu'il  aura  effectivement  oMnmeneé  à  ji 
filet  k  la  mer. 

Si  les  maîtres  de  seine  se  tendent  à-  Tâvance  sur  certains 
pour  y  attendre  le  poisson,  ils  ne  pourront  y  mouiller  qu'avee 
grappins,  et,  danscecas,  ils  seront  tenus  de  quitter  ia  place 
autre  maître  de  seine  conmience  à  déborder  avant  eux. 

Le  fait  de  stati<Miner  sur  son  grappin  ne  oottstitoera  à  un 
de  seine  aucun  droit  de  propriété,  lorsquHl  s'agira  de  débordefi 

29*  La  pèche  du  saumon,  au  mayan.de  hfiarr^^^s  ou  de 
pourra  se  faire  dansias  ruisseaux  ainsi  que  dans  les  rivières^.] 
jamais  le  long  des  côtes. 

Disposifioiiâ  et  recomtnandalîaiis  diveraes. 

30.  Il  est  interdit  à  tous  les  pécheurs  français  établis  sur  la 
Terre-Neuve  d'avoir  des  ctablissemeuts  couverts  en  plan  ou  de! 
usage  de  cette  écorce  pour  quoi  que  ce  soit. 

31.  Il  èstMléfendu  à  tout  capitaine,  sous  peine  de  5oo 
d'amende,  de  jeter  du  lest  dans  les  havres;  de  s'emparer  des 
des  huiles  et  des  autres  objets  qui  auraient  p\x  être  laissés  1'" 
précédente;  de  rompre,  transporter,  dégrader  Ou  laisser  toml 
ruine  les  chaiiffaûds,  cabanes  et  dépendances  de  ta  place  dont 
concessionuairç.  H  est»  en  outre,  expressénient  recommandé  à 
capitaine  d'améïiorer  la  pïace  qu'il  occupe! 

Les  amers  servant  à  indiquer  l'entrée  (les  havreà  sont  entrel 
par  les  capitaines  le^phis  voisins- desdit^ barres.' 
En  cas  de  di^Yrculté ,  le  prud'honmie  pécheur  compéleot  stal 
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li  est  interdît  à  tout  capitaine  4e  sVaq^fer  des  chaloupes  et 
bateaux  échoués  sur  la  côte,  sans  un  pouvoir  spécial  des  proprié- 

de  ces  embarcations,  à  peine  d'en  payer  l&  pm,  ainsi  que 
d^knende. 

is  si  les  propriétaires  de»  chaloupes  H  des  bateaux  ne  s'en 
rentpas  ou  n*en  ont  pas  disposé  ,-ceax  qfui  en  auront  besoin  pour* 

avec  la  penmsaieii  du  capitaine  prud'homme ,  eu  foire  usage 

leor  pédie ,  à  eondition  qa%  leur  vetéur  Hs  enr  payeront  le  loyer 
propriétaires. 

capitaines  qui  tondront  «mpieyer  ces  chaloupes  et  ces  bateaox 
it  tenus  de  renictlre  au  pmdtiemnie  du  havre  et ,  en  son  ah- 
', à  un  capitaine  voisin,  un  état  indi^piafit  le  nombre  dès  cha- 
ss  et  des  bateaux  quils  comptent -prendre  pour  leur  service, 
la  soumission  d'en  payer  le  loyer  et  les  remettre  au  propriétatre, 
nire  k  la  cAte,  oo  à  ioot  avtre  ayunt  pouvoir  du  pttypnétatre. 
I  las  ehaioupes  et  les  bateaux  ne  sont  pas  renms  au  propriétaire 

il  la  durée  de  la  pèche,  les  capitaines  qui  ïe$  auront  employés 
it  tenus  de  les  faire  échouer  en  lien  de  sàreté;  cette  circonstance 

être  coBstatée  par  on  certificat  que  le  capitaine  prud'hotnnii'^ 
m  son  absence,  un  afOtre capitaine  déhvretti.  ' 

bateaux,  les  sels  et  les  autres  objets  laissés  k  la  c6te  et  qui 

it  pas  été  enlevés  par  le  propriétaire  du  i*'  an  \o  septembre 

ii  seconde  année  à  partir  de  fé|M>que  de  Toecapalion,  seront  vm- 

À  Tenean  )^  ta  dlKgfence  du  prudiieinnie,  au  proGt  du  proprtë- 

,  a  la  charge  par  Tacquéreur  de  les  enlever  dans  la  quinzaine 

livra  la  vente. 

I.  Les  capitaines  seront  tenus  de  procurer  aux  commandants  des 
lents  employés  en  station  sur  les  côtes  de  I1le  de  Terre-Neuve 
Iles  renseignements  et  détails  que  ces  oflRcîers  leur  demanderont 
lexploitation  de  la  pêche, sur  la  police  observée  par  les  pécheurs, 
le  nombre  et  Télat  de  leurs  navires ,  de  leurs  bateaux  ol  de  leurs 
Ipages. 

Uembarquepûient  des  provisions  particulières  de  boissons  spi- 
înses  à  bord  des,  bâtiments  faisant  1^  pècjie  de  la  morue  est  for- 
bnent  in^rdlt. 

[Administration  de  I^. marine  couperjera  avec  pelle  des  douanes 
lesures  à  prendre  pour,  empêcher  rembarquement  des  spiritueux 
!me  celui  de^  fûts  vides  proprea^  à, en  co^iteoir. , 

Ministre  de  la  marlye  rétirpra  ,1a.  lettre  de  commanclementj 

un  temps  dont  sa  décision  fixera  ;ïat  durée,  a  tout  capitaine  qui 

laissé  vendre  a  son  bord  des  "boissons  spiritueuses. 

[ne  amende  ié  ^oo  francs  sera  encourue  par  tout  armateur  qui 

vendre  de  ces  boissons,  pour  son  compte,-  aux  équipage^  de  ses 

Coffres  ■  roédicameiriB  «t'iertri^é  sanitaiiv.  ' 

6,  Les  navires  expédiés  à  la  côte  de  Terre-Nenve  devront  être 
irvus  d'un  coffre  à  médicaments  du  type  réglementaire  et  corres- 
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pondant  à  la  série  à  laquelle  af^rii^iil  le  bàtimeat  en  raison  de  iV 
(ectif  de  son  équipage. 

Les  navires  qui  ne  séjourneroQt  pas  dans  la.  place  à  eux  coii< 
pendant  la  campagne  seront  tenus  d'avoir  un  second  coffre  qui 
devront  laisser  à  la  disposition  des  marins  qu^iis  débarqueront  siif 
côte  pour  faire-  la  pèche  sédentaire.    . 

La  série  de  ce  second  coffre  sera  déternotinée  par  ie    noi 
d'hommes  qui  devra  être  laissé  à  terre,  c-est^-dire  qu'un  oofiH 
i'*  série  sera  nécessaire  pour  25  hommes  et  plus  débarqués, 
coffre  de  a*  série  pour  20  à  2d  hommes  débarqués,  et  un  caffre.4 
3*  série  pour  i5  à  19  hommes  débarqués  et  pour  tout  groupe 
effectif  inférieur  à  i5  honames. 

Le  concessionnaire  de  Vile  Rouge  devra,  y  déposer  un  ooSre 
1"  série.  .    .   ^   : 

Les  cofi&*es  laissés  .à  terre  dans  les  places  de  pèche  devront  c^ool 
outre  les  médicaments  réglementaires^  rinstruction^^alemeat 
mentaire  publiée  par  le  Département  de  la  marine,  en  vue  des 
va  donner  aux  hommes  en  Tabseoce  du  médeciu. 

Les  capitaines  qui  contreviendraient  aux  dispositions  du  pi 
article  encourraient  une  suspension  temporaire  ou  définitive  de 
commandement. 

36.  Il  ne  sera  plus  obligatoirement  embarqué  de  diiruiigiens 
aucun  des  bâtiments  destinés  à  la  pèche  sur  la  côte  de  Terre-Nt 
En  aucun  cas,  les  armateurs  ne  seront  tenus  d'en  installer  dans 
havres. 

Toutefois  les  armateurs  concessionnaires  de  places  devront 
tenir  k  frais  communs  deux  médecins,  dont  Tun  stationnera  à  iai 
Est  et  Tautre  à  la  côte  Ouest. 

Dans  le  cas  où  les  armateurs  intéressés  ne  se  conformeraient 
cette  dernière  obligation,  ils  feraient  encourir  à  leurs  capitaines 
suspension  temporaire  ou  définitive  de  leur  commandement. 

37.  Le  produit  de  toutes  les  amendes  infligées  en  exécution  des 
criptions  du  présent  décret  sera  attribué  a  la  Caisse  des  invalides.! 

3S.  Sont  abrogées  les  dispositions  d'ordre  rcgïementaîre  du  d^ 
du   i  mars  'i855  et  du  décret  du  2*?  mars  1862.  Sont  égah 
abrogés  Tarrété  ministériel  du  2  janvier   1889   sur  la  pèche 
boette  par  les  banquiers  dans  les  baies  de  Terre-Neuve,  et  rarrélé^ 
/i  juillet  1862  sur  i  organisation  du  service  médical  à  Terrc-Neuve.3 

Sont  maintenues  et  reproduites  par  le  présent  décret  les  dîi^ 
tîoîis  d'^ordrc  législatif,  notamment  les  sanctions  pénales  édîcti^^ 
le  décret  du  2  mars  1802  sur  la  police  de  la  pêche  à  Terre-Neuve.' 

39.  Le  Ministre  de  la  marine  est  chargé  de  Texécution  du  présp 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de 
Marine. 

Fait  a  Paris,  le  17  Février  1894, 

Sigoë  :  CAONOT. 
U  Mmittn  de  léL  tnarinej 

âi^né  :  A.  LefÈvae. 
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ANNEXES. 


Modèle  n**  l. 


PECHE  DE  LA  MORUE. 


CÔTE  DE  L'iLE  DE  TERRE-NEUVE. 


(Partie  <" 


). 


BULLETIN  DE  MISE  EN  POSSESSION. 


oarire  1  ,  armé  fto  port  d  ,  apfMrtenant 

,  domicilié  à  ,  comaModé  par  ie 

,  jaagearït  tonneaux ,  ayant  hommes 

ipage. 

préseot  bulletin  a  été  délivré  par  le  commissaire  de  Tiiucriptioa  maritime 

•  au  stenr  ,  capitaine  du  navire  l  confor- 

an  décret  da  17  fiéwrîer  i8$4  «  pour  constater  quo  ledit  capitaine  a  le  droit 

dans  le  havre  d  ,  situé  sur  la  côte  de  i'iie ,  la  place 

lies  dépendances  n*  ,  dite^*^  ,  qui  a  été  assi^ée  audit  naviri' , 

facdlé  de  jouir  de  ladite  place,  sans  trouble  ni  empêchement'*'. 

IX  qui  troubleront  le  capitaine  du  navire  1  dans  la  possession  de  la 

ice  de  ladite  place  seront  passibles  d'une  amende  de  5oo  francs  et  de  tous 
-intérêts  qui  pourraient  être  ultérieurement  réclamés  auprès  des  tribunaux. 


I  *'*  Exprimer  si  c'est  la  partie  orientale  ou  la  partie  occidentale, 

I  ^  Transcrire  ici  la  désignation  nominative ^  ou«  à  défaut,  l'indication  topographiqne 
Nscntée  par  le  tableau  général  des  havres,  de  manière  à  prévenir  toute  contestation. 

rMlettre :  pendant  cinq  ans  (si  la  concession  a  été  faite  lors  du  tirage  générai )  ou 
Ppi  Tannée  18      exclusivement,  époque  à  laquelle  le  partage  des  places  doit  être 

Kivdé  intégralement  (si  la  possession  est  postérieure  à  l'ann&  où  le  tirage  général 
été  effectué). 
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PECHE  DE  LA  MORUE. 


CÔTE  DE  L'ÎLE  DB  TERRE-NEUVE, 


(Partie'*» 


.) 


BULLETLN  D'AGRÉGATION. 


y  armé  au  port  d  ,  appi 

y  domicilié  à  ,  commandé 

,  jaugeant  tonneaux  «  ayant  h< 


Le  navire  1 
àM 
sieur 
d'équipage. 

Le  présent  bulletin  a  été  délivré  par  le  commissaire  de  l'inscription   marit 
à  au  sieur  ,  capitaine  du  na\  ire  1 

Conformément  au  décret  du  17  février  i8<^,  pour  constater  que  ledit  càpitaÎBe 
dlx>it  de  s'adjoindre  par  agrégation  au  navire  1  ,  concessioni 

du»  le  havre  d  ,  situé  anr  ia  côte  de  l*iie  de  la  place  n* 

dite 

Ceut  qui  troobWront  la  capitaine  du  navira  i  dans  iâ  jouMMBoai 

droit  que  lui  confère  le  présent  bulletin ,  seront  passibles  de  loua  dommages 
qim  pourraient  être  ultérieurement  réclamés  auprès  dca  trttenaux« 


Je 


1% 


<*)  Orientale  ou  occidentale. 
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N*  27686.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (cotitre- 
signé  par.  le  miaMtre  des  travaux  puialka  )  portant  ce  qui  luit  : 

1*  Est  autorisée  rexécuiîon  des 'travaux  compîérncnlaifes  de  dcroche- 
ment  daas  la  grande  darse  de  Philippeville  (Algérie),  conformément  aux 
propositions  des  ingénieurs  et  aux  indications  du  plan  en  date  du  10  mai 
1893; 

2''  La  dépense,  évaluée  à  cent  quarante-six  mille  sept  cents  francs,  sera 
prélevée  sur  les  ressources  annuellement  inscrites  A  la  deuxième  section  du 
budget  du  ministère.des  travaux  publics  pour  TaméltOratioa  des  ports  mari- 
times. {Paris,  22 Novembre  i393.] 


N^  27687.  —  Dbgh&d  du  PaésiDBKT  db  la  Rjspubliqub  française  (contr6«- 
signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i"*  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  rectification  de  la  route  natioi^aie 
n°  67 ,  entre  Baudoncourt  et  Colombier,  dans  les  côtes  des  Vignes ,  dfi  Chau- 
dron, de  Pont-Joly,  de  Sauix  et  de  Colombier  (Haute-Saône),  suivant  la 
direction  générale  indiquée  par  une  teinte  rose  sur  le  pian  général  dressé 
et  présenté  par  Tingénieur  en  chef,  le  8  septembre  1892,  lequel  plan  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

L'ancienne  route  sera  déclassée  du  jour  où  la  nouvelle  aura  été  livrée 
à  la  circulation  sur  tout  son  parcours,  et  sera  remise  aux  communes  de  Ser- 
vigney,  de  Colombier  et  de  Saulx ,  pour  recevoir  Taffectation  énoncée  dans 
les  délibérations  des  conseils  municipaux  desdites  communes,  en  date  des 
26  mai,  i5  août  1892  et  10  juin  i8q3; 

2"  La  dépense  À  la  charge  de  TÉftat,  évaluée  à  soixante-seize  mille  huit 
cent  trente  francs,  seta  imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  au 
budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  les  rectiGcations  des  routes 
nationales  ; 

3"*  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  le  conseil  municipal  de 
Saulx  dans  sa  délibération  du  27  janvier  1802  ; 

V  L'administration  est  autorisée  à  faire  1  acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  des  travaux ,  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions des  titres  H  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i«  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  ; 

5°  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux 
n'ont  pas  été  accomplies  dans  W  délai  de  cinq  ans  à  dater  du  présent  décret. 
(  Paris ,  22  Novembre  i  893.  ) 


N*  27688.  —  Décret  du  Président  de  la  République  prançaise  (contre 
signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i"  La  ville  de  Reims  (Marne)  est  substituée  aux  droits  que  TKtat  tient  de 
l'ordonnance  royale  du  19  juin  184Ô,  réglant  les  alignements  de  la  route 
nationale  n**  44 1  de  Châlons  à  Cambrai ,  dans  la  traverse  de  ladite  ville. , 

En  conséquence,  elle  est  autorisée  à  faire,  au  lieu  et  place  de  TÉtat, 
l'acquisition  de  la  partie  de  l'immeuble  Albert  Simon,  portant  le  n"  ^5  de  la 
rue  de  l'Université  (ancienne  rue  Saint-Étienne),  qui  forme  saillie  sur  les 
alignements  de  cette  route  «  ea  se  coofiormant  aux  dispositions  des  titres  IH 
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el  suivatUs  de  1r  loi  du  'i  nini  i84t  sur  l'expropria  lion  pour  cause  d'rii 
publique. 

3°  Il  est  pi'ia  acte  des  engngenients  souscrits  pw  le  conseil  monid^a 
Keiiiis,  dans  ses  délibérnlioiis  îles  lo  avril  et  ;  octobre  1893.  [Pari 
cemhre  1893.] 


CerliCé  conrorme  : 
Paris,  ie  20  '  Avril  iSgi- 
Le  Gai  de  4ei  Scmux,  l/inUlrt  dt  la  Ji 
Antosin  DUBOST. 


I   *«TIONkLE,  —  SO  Avril  iSgl. 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  1615. 


^ 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


! 


1*37689.  —  Loi  qm  modifie  les  lÀmites  d'âge  d'admission  des  Candidats 

à  l'École  polytechnique. 

Du  a  Mars  1894. 
(  Promalgoée  an  Joarnal  offieUl  du  k  man  1894.  ) 

1b  sénat  et  la  Chambre  des  députas  okt  adopta  , 

Pbksidbnt  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  ia  teneur 


r.  1".  Ne    pourront  $e  présenter  à  l'examen   d'admission   à 

le  polytechnique  que  des  Français  âgés  de  dix-sept  ans  au  moins 

vingt  et  un  ans  au  plus  au  1"  janvier  de  Tannée  du  concours. 

Sont  abrogés:  Tarticie  k  de  la  loi  du  i4  avril  i832;  les  ar- 
7  et  8  de  la  loi  du  5  juin  i85o  ;  la  loi  du  10  janvier  1890. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  10  janvier  1890  continueront  à 
appliquées,  par  mesure  transitoire,  aux  militaires  présents  sous 
^drapeaux  qui,  avant  le  1*'  janvier  de  Tannée  qui  suivra  la  pro- 

Ltion  de  la  présente  loi,  auront  atteint  ou  dépassé  Vk%e  de  vingt 
lEans. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
^bre  des  dépatés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  k  Paris,  le  3  Mars  1894. 

Le  Mùûstre  4$  la  gunre. 
Signé:  A.  MiRClEii. 

m  Série. 


Signe:  GARNOT. 
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•^  • 


N"  27690.  —  DÉCRET  quijîœc  le  Traitement  des  Sous-Ingénieur.: 

des  Ponts  et  Chaussées. 

Do  i7JanYier  l9^^. 
(  Promalgaé  an  Journal  officiel  du  18  janvier  189Â.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  Iravoux  publics  ; 

Vu  les  décrets  du  21  décembre  1867  ^*^  et  du  11  janvier  1884  ^*^ 
Vu  la  loi  de  finances  portant  fixation  du  budget  de  Texercice  1894 
Le  Conseil  d*État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  Le  traitement  des  sous-iogénieurs  des  ponts  et  chai 
est  fixé  à  la  somme  de  quatre  mille  francs  (4,ooo'). 

2.  Celte  disposition  aura  son  effet  à  dater  du  i*' janvier  iSgi^ 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  eat  chargé  de  Texécutioi 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  17  Janvier  iSgd. 

Signé  :  CARNOT 

ï^  Ministre  des  travaux  ptdfUcs  « 
Si^ïé  :  JOSNAUT. 


iV  27691.  —  DicnsT  qii.i  ouvre  au  Mimlre  des  travaux  publics,  sarfi 
cice  i893,  un  Crédit  à  titre  de  Jonds  de  concours  versés  au  Trésor  ^ 
Études  et  Travaux  de  Chemins  dejer  exécutés  par  tÉtat. 

Da  a5  Jaamr  1894. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sar  le  rap|K>rt  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vq  la  loi  de  finances  du  28  avril   1893,  porUiit  Oxatico  éa 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1896  et  répartitioBt^ 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour' 
exercice; 

Vu  rarticle  62  du  décret  du  3i  mai  186a  <'>  anr  La  oomptahiiité 
relatif  à  Temploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  les  déclarations  ci-après  désignées,  constatant  qa^il  a  été  verrf 


"'  XI*  série,  BuH.  i56i ,  n*  15714. 
^'î  xn*  série,  Bull.  826,  n*  14069. 


(S) 


XI*  iéri«,  BolL  1045  •  n*  10597. 
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réwr  pabik,  ptr  dhrers  intéresses,  pour  coiKOunr  avec  les  fonds  de  TÉtat 
l'exécutioo  de  travaux  appartenant  à  l'exercice  169^  et  rriatiSi  à  VétaUH- 
meot  de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer,  une  somme  totale  de 
M08  fr.  08,  savoir: 


lériBnnm. 

■rai- 

■M 
pisacs. 

BATBt 

dM 

T«r»«meBU. 

KBCSmt 

dM  flBaaeM 

oh  Im  fondt 

onl  ité  \eni». 

FAKTIBS  TBKSAXTBS. 

BOITAIT 
d«t 

TencM«Bl«. 

poub. 

S834 

2637 

9a5a 
9334 

9335 

9596 

4706 

690 

i5  DOV.  1893. 

i5  OOT.  1893. 

i3  nov.  1893. 
iSnov.  1893. 

i&  nov.  1893. 

24  nov.  1893. 

3i  ocL  189S. 

25  fév.  1893. 

Besançon. 

PonUdier, 

Naatet* 
Kantef. 

NantM* 

Nantes. 

FarpigBaa. 
Auierre. 

La  commune  de  Genne. . 
La  uruMmmr  de   Iftot- 

tw^iinil 

200' 00* 

100  00 

740  00 
900  00 

i,i4o  00 
983  00 

9S;i46  08 
i,noo  00 

'                 1 

LoiK- 
tntérkare. 

ifknIâJes. 
bBoe 

La  commune  de    Salnl- 
Man-de^Coatah 

La  commune  de  Chéméré. 

La    commune  de   Saint- 
HilainMleChaiéons.. . . 

La  commune  de  Pornic . . 

Le  départcoient 

La  commune  d'Andryes. . 

• 

Eif  sBMBLt  comme  d-dessos. 

\ 

3o,aô8  08 

^n  la  lettre  da  ministre  des  finances,  en  date  du  2%  janvier  1894 , 


ra: 

LRT.  1*.  11  est  ouvert  au  ministre  des  traYanx  publics,  sur  le  bnd- 
ordinaire  de  Texercice  1898^  deuxième  section ,  chapitre  liv, 
Jes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  F  État,  pour  Temptoi 
i  fonds  de  concours,  un  créait  additionnel  de  trente  mille  deux 
\i  hait  francs  huit  centimes  (3o^3o8^  08),  réparti  de  la  manière 
|vante  entre  les  entreprises  ci-après  désignées,  savoir: 

Élablwsemeal  du  cbemia  de  fer  de  Betanfon  à  la  frontière 

suisse.  « > ••     200' oj' 

Établissenient  du  chemin  de  fer  de  Gilley  à  Pontarlier ,  100  00 

CoQttroctîon  des  chemtos  de  fer  Nantais  rachetés  par  TÉtat 
(740  +  900+11404-982) 3,762  00 

Établissement  du  chemin  de  fer  de  Quilt:-!  à  Rivesaltes 25, 1 46  06 

Établissement  d*une  halte  k  Andryes  (ligne  de  Triguèrcs  à  Cla- 
meey) «.       1,000  00 


Total  comme  ci-dessus 3o,so8  oS 


It  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  précédent 
I  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
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chargés,  chactta  en  ce  qui  le  coDcerae,  de  Texécalion  da 
décret ,  qai  sera  inséré  au  Bulletin  des  loù. 

Fait  à  Paris  «  le  25  Janvier  1894. 

Signé  :  CARXOT* 

U  MinUln  àet  fmtmcêt,  U  Mùdstn  dm  Irmmm»  pukUes, 

Signé:  BcRDi  AU.  Signé  :  Ja«i?(  art. 


t 


N"  3769a.  —  DÉCRBT  qai  ouvre  aa  Ministre  des  travaax  publics,  sur  rexet 
i893,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  £li 
et  Travaux  de  Chemins  de  fer  exécutés  par  l'État, 

Du  a 5  Janvier  1894- 

Le  Président  de  la  République  prançaisb  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics;  ■ 

Vu  la  loi  de  finances  du  a8  avril  1898,  portant  fixation  du  budget  géi 
des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1893  et  répartition,  par  cba} 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publies  pour  ledit  exercice; 

Vu  Tarticle  Ô^du  décret  du  3i  mai  186a  ^^'  sur  la  comptabilité  pnl  ' 
relatif  à  Temploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  déclarations  (n**  3iii)  du  receveur  des  finances  de  Remû 
(Vosges]  et  (n**  363o)  du  receveur  des  finances  de  Chàtellerault  (Vîi 
constatant  qu  il  a  été  versé  au  Trésor  public,  les  aS  et  a6  octobre  iSgS, 
les  communes  du  Val-d'Ajoi  et  de  la  Roche-Posay,  une  somme  toijle 
quinze  mille  francs  (  io,ocx)' +  5,ooo^] ,  applicable  à  rétablissement  des 
mîns  de  fer  d* Aille villers  au  Val-d*Ajol  et  de  Chàtellerault  à  Tournon-S^ 
Martin; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  aa  janWer  1894, 

DÉGRRTE : 

Art.  l".  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
get  ordinaire  de  rexercice  1893,  deuxième  section,  chapitre 
Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  VÉtaJt,  pour  Temi 
de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  quinze  mille  ~ 
(i5,ooo')  applicable,  dans  la  proportion  suivante,  aux  entre] 
ci-après  désignées,  savoir  : 

Établissement  du  chemin  de  fer  d'Ailfevillers  an  Val-d'Ajol 10*000' 

Établissement  da  chemin  de  fer  de  Chàtellerault  i  Tournon-Saint- 
Martin 5.ooo 

EifSBMBLB  comme  ci-dessus i5,ooo  '' 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  pi 

V)  XI'  série ,  BoH.  io45 ,  n*  105^7. 
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au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  Gnances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui.  le  concerne,  de  Texéçution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  !k5  Janvier  189^4. 

Sigoé  i  CARNOT. 


Le  Ministr*  des  finances. 
Signé  :  A.  BuRDEiU. 


Le  Ministre  des  travaux  publies. 
Signe  :  Joxnai\t. 


N*  27693.  —  DÉcnsT  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1.893,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  applicable 
aux  Travaux  d'entretien  de  divers  Ports  maritimes. 

Du  35  Janvier  1894. 

Le  Pr^mdbnt  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  a8  avril  i8q3,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  et  des  recettes  de  rexercice  1893  et  répartition,  par 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit* 
exercice; 

Vu  larticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^')  sur  la  comptabilité  publique, 
r^tif  à  remploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  les  déclarations  ci*après  désignées,  constatant  qu'il  a  été  versé  au 
trésor  public,  par  divers  intéressés,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de 
rÉtat,  à  Texécution  de  travaux  appartenant  à  Texercice  1893  et  relatifs  à 
l'entretien  des  ports  maritimes,  une  somme  totale  de  dix-neuf  mille  six 
cent  quati*e-vingt-neuf  francs  soixante  centimes,  savoir  : 


(*'  Kl*  série,  Bull.  io45,  n*  10697. 
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Vu  la  lettre  du  ministre  des  finnaco»,  en  date  da  a3  janvier  1894.  - 

Dr^.cRÈTE  : 

Abt.  r'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get ordinaire  de  Texercice  1898,  première  section,  chapitre  mif 
Ports  maritimes  —  Travaux  ordinaires ,  pour  Temploi  de  fonds  dftj 
concours,  un  crédit  additionel  de  dix-neuf  mille  six  cent  quat^' 
vingt-neuf  francs  soixante  centimes  (19,689'  60),  applicable,  du 
la  proportion  suivante,  aux  entreprises  ci-aprcs  désignées,  savoir 

Travaux  de  dragage  au  port  du  Havre 10,000'  00* 

Entretien  des  cales  de  Grandcamp 1 ,000  00 

Établissement  d'une  cale  au  port  de  la  TrembLade 8o«  00 

Entretien  du  chemin  de  haiage  du  Légué  â  la  pointe  de  l'Aigle.  175  00 
Entretien  de  la  voie  longeant  le  quai  de  rive  gauche  du  port  de 

Dinan 3oo  00 

Construction  d'une  cale  à  Lauvëse 1*700  00 

Entretien  de  la  cale  de  radoub  de  Cherbourg siiéo 

Entretien  des  chaussées  longeant  les  quais  dn  port  de  Dieppe. .  5,5oo  00 

Enskmblb  comme  ci-dessus 19*689  60 


2.  il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  farticie  pi 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  ch; 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  a5  Janvier  1894. 

Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  BcAD&\t\ 


Signé:  CARNOT. 

Le  Ministre  des  Iravaax  publics , 
Signé  :  JoNXART. 


N'  37694.  —  DÉCRET  qui  fixe  la  Colisation  à  percevoir  sur  les  €oupo*a.  Pat 
otiEclusées  de  bois  de  charpente,  sciage  et  charronnage  fiotlés ,  pendant  Vt 
cice  i89U  [Approvisionnement  de  Parts). 

Du  5i  Janvier  tSgd* 

Le  Pr£Sid£nt  dc  la.  Répubuqds  fra^çaisb^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Va  le  procès-verbal  de  la  délibération  en  date  du  19  novembre  iSg^i 
prise  par  la  communauté  des  marchands  de  bois  à  ouvrer  pour  1  appitH 
visionnement  de  Paris,  ladite  délibératipQ  ajant  pour  o]^^  de  jKMirxojlt  i 
dans  un  intérêt  commun,  aux  dépenses  que  nécessiteront,  pendant  lie  coors 
de  lexercice  189^ ,  le  transport  et  la  conservation  de  pe»  boîs^ 


B.  n*  i6i5.  —  2Ga  — 

Va  ia  loi  de  finaaces  du  26  jmUet  i8g3; 
Le  Conseil  d'État  entenda. 


Décrète  : 


Art.  V\  Il  sera  perçu,  à  titro. de  cotisation ,  pour  le» coupons,  parts 
ou  écluséCwS  de  bois  de  charpente,  sciage  ou  charronnage  flottés,  pen- 
dant Texercice  1894»  savoir: 

1*  Pour  chaque  coapoo  de  charpente  flotté  sur  les  rivières  d'Aube,  d'Yonne,  du  Mo- 
rin,  ainsi  que  sur  les  canaux  de  la  Haute-Seine,  de  Bourgog^ne  ^t  du  Loing  et  sur  le» 
rivières  de  Cure  et  d'Armançon,  quatorze  francs  (i4'),  dont  sept  francs  (7']  à  ren- 
trée et  sept  francs  (7')  à  ia  sortie ,  ci i4'(x>* 

a*  Poui*  chaque  part  de  sciage  flottée  sur  lesdits  canaux  et  rivières .  trente 
fi-ancs  (3o') ,  dont  quinze  francs  (  i5')  à  Tentrée  et  quinze  francs  (  i5')  à  la 
sortie ,  ci 3o  00 

3*  Pour  chaque  coupon  de  charronnage  flotté  sur.  lesdits  canaux  et  ri- 
rières,  quatorze  francs  (i4'),  dont  sept  francs  (7')  à  Tentiée  et  sept  francs 
( 7')  à  la  sortie ,  ci i4  00 

4*  Pour  chaque  éclusée  de  sapin  provenant  desdits  canaux  et  rivières, 
soixante  francs  (60') ,  dont  4rente-trois  francs  (33')  à  rentrée  et  vingtrsept 
francs  (  27')  à  la  sortie ,  ci 60  00 

Sans  préjudice  du  payement  de  la  cotisation  spécialement  aiTectée  au  ser- 
vice des  flots  et  éclusées  indispensables  sur  TAuhe  et  sur  TYonne  ; 

5*  Pour  chaque  coupon  de  charpente  flotté  sur  le  canal  de  la  Marne  au 
Rhin  et  sur  les  canaux  de  la  Haute-Marne ,  seize  francs  (  16') ,  dont  huit  francs 
(8*)  à  rentrée  et  huit  francs  (8')  à  la  sortie,  ci 16  00 

6*  Pom-  chacune  part  de  sciage  flottée  sur  lesdits  canaux ,  trente  francs 
(3o'),  dont  qumze  francs  (i5')  à  rentrée  et  quinze  fivics  (i5')  à  la  soi*tie, 
ci 3o  00 

7*  Pour  chaque  coupon  de  chan-onnage  flotté  sur  lesdits  canaux ,  seize 
francs  (16'),  dont  huit  francs  (8')  à  l'entrée  et  huit  francs  (8')  à  la  sortie, 
ci 16  00 

8*  Pour  chaque  éclusée  de  sapin  provenant  desdits  canaux ,  soixante  francs 
(60') ,  dont  trente-trois  francs  (33')  à  rentrée  et  vingt-sept  francs  (97')  h  la 
sortie,  ci ^ . .     do  go 


ngt-cinq  centimes  (9'  aS)  à  la  sortie,  ci i8  5o 

lO*  Pour  chaque  part  de  sciage  flottée  sur  lesdites  rivières,  trente- cinq 
francs  cinquante  centimes  (35' 5o),  dont  dix -sept  francs  soixante-quinze 
centimes  (17'  76)  à  rentrée  et  dix-sept  francs  soixante-quinze  centimes 

(  17'  76)  à  la  sortie,  ci 35  5o 

11"  Poui-  chaque  coupon  de  chaiTonnage  flotté  sur  lesdites  rivières ,  dix- 
huît  francs  cinquante  centimes  (18'  5o),  dont  neuf  francs  vingt-cinq  cen- 
thbes  (9'  35)  à  rentrée  et  neuf  francs  vingt^ànq  centimes  (9'  a6)  À  la  sor- 
tie, ci , ^ :••••;: : —    *^  ^ 

1  a*  Pour  djaqae  éclusée  de  sapin  provenant  desdiles  rivières ,  soixante 
francs  (<Jo'),  dont  trente-troîs  francs  (33')  à  l'entrée  et  vingt-sept  francs 
hf)  k  la  sortie,  ci 60  00 

ifidépendamment  ans  cotisations  ci-dessus  appdicaiblas  aux  coupons  et  ^via 
de  la  rivière  d'Aube,  il  sera. payé  loi's  du  départ  des  ports  de  cette  rivière, 
pour  chaque  coupon  ou  part,  trois  francs  cinquante  centimes  (3'  5o)  pour  le 
service  des  flots,  ci 1 *      5 '  5ô 

« 

2.  Le  payement  sera  laît  à  Paris,  entre  les  mains  de  Tagent  général 
de  la  communauté. 

«  «  • 

3.  L'agent  général  est  autorisé  à  faire  toutespoursmte»  et  diligences 
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pour  assurer  le  recouvrement  des  cotisations  en  employant  tontes 
voies  de  droit,  et,  au  besoin,  la  perception  sVffectuera  comme 
matière  de  contribution  publique. 

U.  Le  présent  décret,  reproduit  en  caractères  lisibles  et  ap[ 
sera  affiché,  pendant  toute  la  durée  de  Texercice  iSgil,  dans  le 
reau  de  l'agent  préposé  à  la  perception  des  cotisations. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécntion  dn  pi 

décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Janvier  1894. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Minisln  des  travaux  publics. 
Signe  :  JosmnT. 


N*  37695.  —  DÉCRET  qui  modifie  les  conditions  dans  lesquelles  les  Imgêni 
Soas-Jngénienrs  et  Conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  Ingénieurs  et 
trôleurs  des  mines  peuvent  être  nvs  en  service  détaché. 

Du  I"'  Février  1894. 
(Prorùaigtts  «o  Joamat  officiel  du  i3  février  iSgA.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  les  décrets  des  i3  octobre  ^'^  el  a4  décembre  i8ôi^*^  portant  orj 
tion  des  corps  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  ; 

Vu  le  décret  du  a8  octobre  1868  ^^h 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Sont  considérés  comme  étant  en  service  détaché  les 
nieurs,  sous-ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées, 
ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines  qui  seront  attachés,  à  titre  f 
viduel  et  personnel  et  sur  la  désignation  du  ministre  des  tra^ 
publics,  au  service  des  autres  départements  ministériels, des  goof^ 
nements  étrangers,  des  départements,  des  communes,  des  cl 
de  commerce,  des  syndicats  institués  par  application  de  la  loi 
16  septembre  1807  ou  des  associations  syndicales  autorisées  en  v< 
de  la  loi  du  11  juin  i865. 

2.  Le  décret  du  28  octobre  18G8  est  et  demeure  abrogé. 


**'  X'  série,  BuiL  456,  n'  SSSo. 
'■'  *•  série.  Bu».  476,  n*  3^89. 


')  XI*  sén'e,  BulL  i655,  p.  i6A5s. 


B.  n'  i6i5. 
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3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécutioo  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i"  Février  1894. 


i 


signé  :  CAUNOT. 


U  MÊimsire  det  irmatM  pmMictg 
Si|^é  :  Joiif  AKT. 


'1*  27696.  —  DÉCRET  qui  oavre  au  Ministre  des  travaux  publics ,  sur  V exercice 
iS93,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Études  et 
Travaojp  de  Chemins  de  Jer  exécutés  par  l'État, 

Du  5  Février  1894. 


Le  Presidbxt  db  la  RipUBUQUB  française, 

f^  Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vo  la  loi  de  fînances  du  a8  avril  1893,  portant  Gxation  du  budget  général 
éts  dépenses  et  des  receltes  de  Texercice  1893  et  répartition ,  par  chapitre, 
des  crédits  affectés  au  uiinislère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Va  Tarticle  74  de  ladite  loi ,  d'après  lequel  les  travaux  à  exécuter  pendant 
fanoée  iSgS,  soit  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  par  TÉtat,  à 
faide  des  fonds  que  ces  compagnies  mettront  à  la  disposition  du  Trésor, 
eonfonnèment  aux  conventions  ratifiées  par  les  lois  du  20  novembre  i883, 
ne  pourront  excéder,  sans  y  comprendre  le  matériel  roulant,  le  maximum 

tcent  trente  millions  de  francs,  sur  lesquels  la  somme  à  constituer  sous 
me  d'avances  remboursables  en  annuités  ne  pourra  excéder  elle-même 
le  maximum  de  cent  millions  de  francs; 

Va  les  décrets  n"  99,  19a,  a45,  365,  3o3,  37Q,  385,  4o3,  43i,  480  et  7 
ilks  a5  mars  f*î ,  12  mai  W^  14  W  et  a6  juin  (*),  i5  juillet  (*J,  5  f^^  et  9  octobre  ^'>, 
'^^  et  3o  novembre  ^'^  et  a8  décembre  1893  ^**>  et  16  janvier  1894  ^"^  qui  ont 
[[ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Texercice  1893,  pour  l'emploi 
-de  fonds  de  concours  versés  par  les  compagnies ,  conformément  aux  conven- 
aaneKées  auxdites  lois  du  ao  novembre  i883,  des  crédits  additionnels 
ntant  à  vingt  millions  sept  cent  mille  francs; 

Vo  Tarticle  5a  du  décret  du3i  mai  186a  (**>  sur  la  comptabilité  publique, 
tif  à  l'emploi  dès  fonds  de  concours; 

Va  le  récépissé  (0*747)  du  receveur  central  du  département  de  la  Seiue, 

peiMastatant  qu*il  a  étc  versé  au  Trésor  public,  le  9  janvier  18941  par  la 

r compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  une  somme  de  trois  cent  mille 

francs  pour  le  payement  des  dépenses  afférentes  aux  travaux  exécutés  par 


•*^  \n*  série,  BulL  i555,  u*  26553. 
•^  xir  série.  Bail.  iSSg,  n*  26645. 
^  \rt  lérie.  BoO.  i564.  n*  ^e-rSo. 

••  in* série.  Bail.  iSyi.  n*  «6835. 

*  xn*  série.  Bull.  1572.  n*  26858. 

^'  Ytriérifr.  BiiH.  i585. 


n'  3^709  •>. 


"  xir  iérie,  Bull.  1594 1  n*  27277. 

^  mT  série,  Bull.  i5()5,  n*  27299. 

'»>  xn*  série,  Bull.  1598,  n*  27542. 
'•'^  XII* série,  Bull.  1606, a*  27477. 
'"»  XII'  série,  Bull.  i6i3,  n*  27650. 
t"'  XI* «lérie»  Bail.  io45,  n*  io027« 


Àir  SérU, 
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i'État  sur  les  ligne»  qui  ont  été  concédées  à  cette  compaffnîe  en  veita  de  W 
convention  annexée  a  la  loi  précitée,  du  ao  aovenibre  i8o3; 
Vu  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  3i  janvier  1894» 

DÉGRBTB  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de»  travau  publics,  sar  k 
budget  ordinaire  de  Texercice  1893,  deuxième  section,  dbapitre  u? : 
Etudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  fÉtat,  pour  Fem 
de  fonds  de  concours  versés  par  la  compagnie  d^Oriéans,  en  ex 
tion  de  la  convention  de  i883 ,  un  crédit  additionnel  de  trais 
mille  francs  (3oo,ooo^), 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  fàrtide  précédent 
moyen  des  sommes  encaissées  par  le  Trésor,  au  compte  :  Fonds 
concours  versés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  exécution 
conventions  de  1883. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  Février  xSgd. 

signé:  GAR!fOT, 

U  Ministrt  du  finances  «  .     U  Ministre  des  trwoMx  ^«Uicf  ^ 

Signé  :  A.  BuRDBAtJ.  Signé  :  Joim4RT« 


ïi"  37697.  —  DÉCRET  qui  instUas  une  Prud'homie  wi  Lavaudoa  (Fsr). 

Du  8  Février  169A. 

Le  Président  de  la  République  f^amçaisb. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine; 

Vu  Tarticie  9  du  dëcret^oi  pris  par  rassemblée  aatioiiale^  les  &^ia 
cembre  1790,  relatif  aux  marins  pèdienri; 

Vu  la  loi  du  9  janvier  i85a  sur  la  pèch^  cdtière; 

Vu  le  décret  du  19  novembre  1859  sur  la  pèche  côtiëre'dans  le  cinquièili^i 
arrondissement  maritime,  notamment  les  articles  4i  5i  et  197, 

DECRETE  : 

Art.  1".  U  est  crée  au  Lavandou  une  prud^homie  indépendante 
de  celle  de  Toulon.  La  juridiction  de  cette  prud'homie  sera  ainsi 
limitée  :  à  Touest,  par  une  ligne  idéale  partant  de  la  Pointe-Blanche 
et  aboutissant  à  Test  de  la  pointe  de  Port^Man  (ilo  de  Potrt-ûros)  et,  à 
Test  y  par  la  limite  du  quartier  de  Saint-Tropez. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  rexécution  da  présent 
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décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  ]a 
narine. 

Fait  à  Paris,  le  8  Février  189Â. 

8%né  !  GARNOT. 
U  Ministre  d*  la  nuuint. 
Signé  :  A.  LiP&Tiis. 


37698.  —  DâcMMT  qui  oavre  aa  Ministre  de  l'intérieur  un  Crédit  suppléa 
mentaire  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  parles  Comptes  défini"* 
;  tifs  des  exercices  i890,  i89i  et  1892. 

Du  8  Février  i8g4. 
LS  PrSSIDENT  DB  la  RsPUBUQUB  FRAIIÇIISB, 

Sur  la  proposition  du  miniatre  de  t'intëneor  ; 

>  \  Vu  l'état  ci-annexé  de  créances  liquidées  en  augmentation  des  restes  à 
pijer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1890,  1891  et  189a; 
\  Ta  l'article  ia6  du  décret  du  3i  mai  i86a  ^^\  portant  règlement  général 
firla  comptabilité  publique  ; 

;  Considérant  que  les  créance*  comprises  dans  Tétat  susvisé  concernent 
les  lenrices  prévus  aux  budget  des  exercices  1890,  1891  et  i8g!i,  et  n*excé- 
ieat  pas  les  crédits  qui  leur  étaient  applicables  ; 
Va  Paris  do  ministre  des  finances, 

OlGHÂTB: 

'  Aat.  1*.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tintérieur,  en  augmentation 
fes  restes  à  payer  constatés  sur  les  exercices  1890,  1891  et  1892,  un 
i^t  total  de  quatre-vingt-deux  mille  deuxcent  soixante-treize  francs 
inquante-buit  centimes  (82»273'58)  représentant  le  montant  de  nou- 
tfeUes  créances  liquidées  à  la  charge  de  cea  exercices  «  suivant  le 
tlbiean  d-annexé. 

2.  Le  payement  de  ces  créances  pourra,  en  conséquence,  être  or* 
4DDDancé  par  imputation  sur  Texercice  courant. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  ordi* 
^Mie»  du  budget. 

i  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des  finances  sont  chargés  de 
F^iécation  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  8  Février  iSgi, 

Signé  :  CARNOT. 

U  Ministre  àujinances,  U  Ministre  de  Viniériew, 

Si^  :  A.  BinumAU.  Signé  :  Ratral. 


m 


u* série,  Bail.  io45,  n*  10537. 


—  268  — 


EXERCICES  CLOS. 


État  dts  nùaoeUes  créwnces  constatéts  en  augmentation  des  re$Us  à  paytr  eaiuMéî 
par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1890,  i89i  et  1892, 


BXU- 

GICBS. 


CHAPITRE  XXT. 

Subvention  pour 
l'achèvement 
des  chemins  vi- 
cinaax. 


CHAPITRE  XLVII. 

'Matériel  et  dé- 
penses diverses 
du  service  sani- 
Uire. 


GiAPiTaB  xr. 

Frais  des  élections 
sénatorides. 

CHAPITBB  XXVI II. 

Subvention  pour 
Pachèvement 
des  chemins  vi- 
cinaux. 

CBAPITftB  LXV. 

Remboursements 
divers  pour  frais 
de  sëjourdcs  de- 
tenus  hors  des 
établissements 
pënitentiaires. 

GIAPITEB  KXWU 

[Transport  des  dé- 
tenus et  des  li- 
bérés. 

CHAPITBB  LXIX. 

Travaux  ordinai- 
res aux  bâti- 
ments péniten- 
tiaires et  mobi- 
lier (  services  en 
^     r^c). 


Frais  occasionnés  pnrTInstal- 
iation  d'un  lazaret  dans  un 
immeuble  appartenant  à 
M.  Poe,  lors  de  Tépidémie 
cholérique  de  1890 


I"  SECTION. 

SERVICE  DO   MINISTÈRE 
DE  L*IHTéRIBDR. 

Frais  de  déplacement  dos  a 
un  délègue  de  la  commune 
de  Beaufocl  en  1891 


Subvention  en  1891  pour  la 
construction  du  pont  de 
José  sur  TA  Hier  (Puy-de- 
Dôme).. 


Frais  d'entretien  à  rHôtel- 
Dieu  d'Amiens  de  deux  dé- 
tenus aliénés  en  1891 


Fcais  de  transport  d'un  con- 
damné en  isgi 

fdem 

Frais  de  jeunes  détenus  en 
1891 

Établissement  d'une  prise 
d*cau  en  1891  à  la  maison 
centrale  de  Montpellier.. 


800 
aooo 


6&00 


B.  n*  1610. 


—  269 


BES1CJIAT10I 


d«  chapitflw. 


CBAPITKB  T. 

Tiaitements  et  in- 
deffinités      des 
fonctionnaires 
administratifs. 


lAUBâl  DB*  aéFINSXS. 


CHAriTEK  ¥1. 

Fndsdes  élections 
sénatoriaies. 


189a. 


{    CBAPITRE  IXVII. 

Subvention    pour 
nscbèveoicnt 
des  chemins  vi- 
cinaux. 


CHAPITRI  xu 


I"  SECTION. 

HBVICB  DV   MIVISTÈKB 
DB  L'IlITBRItUII. 

(SecUon  A). 


Rembonrseroent  d'une  avance 
fiiitc  ai  1892  par  le  caissier 
de  la  préfecture  de  police 
pour  traitements  do  fonc- 
tionnaires administra  tifs-.  • 
Indemnités  à  des  d^li^guôs 
sénaèorlanx  en  1891  : 

Ardennes 

Mem 

Idem 

Calvados 

Idem 

Nord 

Orne 

Pas-de-Calais 

Idem 

Idem 

nhône 

Scine-et-Oise 

Idem 

Idem 

Idem 

Subvention  en  1893  à  la  com- 
mune de  Palleao  pour  Ta- 
chévement  des  cTiemIns  vici- 
naux (  Sa6ne-et-Loire  ) 

/Participation  de    TÉtat  dans 
les  dépenses  du  service  de 


1  protection  des  enfants  du 

rftis   de   prolec-^  premier  ègc  en  1892  : 

tion  dcïs  cnfanls  I  ««-^ — 
du  premier  Age.  f 


CBAPITRB  XLI. 

Secours  aux  so- 
ciétés de  cha> 
rite  matemeilc 
et  aax  crèches. 


/ 


CHAPITRE  L. 

Matériel  et  dé- 
penses diverses 
du  service  sa- 
nitaire. 


I 


Haute-Savoie 

Vosges 

Subvention  en  1893  à  la  so- 
ciété de  charité  malerociie 
de  Sedan  (Ardennes,^ 

Avances  failes  en  1892  par  le 
conseil  à  Gibraltar,  pôar  le 
service  sanitaire 

Prix  décernés  à  rinq  médecins 
pour  avoir  contribué  à  la 
prorogation  de  la  vaccine 
en  1893 

Fournitures  en  1893  pour  le 
scrvioc  sanitaire  (Corse ) . . . 

Idem 

Visites  médicales  en  1893. .. . 

Idem 

Indemnité  pour  frais  de  dé- 

S lacement    en     189-f    lors 
e    répidémre    cholérique 
(Manche] 


■OSTAMT  DIS  DiPRRSBS 


par 
•rtlcls. 


o'io» 


3875 
01  35 
87  5o 
khh 

876 
1875 
12  So 

375 
1000 

13  60 

6  35 

i3o  00 

7875 

18  75 

7375 


74600 


3ooOo 


38  II 


1,600  00 

i5  6o 

à  Po 

30  00 

lAo  ùo 


Soooo 


par 

chapitre. 


o'io* 


p*r 
tiare  tce. 


63500 


7A6  00 


5  9a 
201  35  [        306  89 


3oo  oô 
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CICU. 


«iuClfATUNI 
dM  ehapilre*. 


lATu»  on  DimtBt. 


189a. 
KSaite}.1 


CHAPITRE    LVtl. 

Frais  de  rapatrie- 
ment. 


CHAPITRS  LX. 

Personad  da  ser- 
vice pénileA- 
ttaire  (départe- 
ment de  ia  Seine 
excepté  ). 

CHAPITRE  LXI. 

Personnel  des  mai- 
sons d'arrél ,  de 
justice  et  de 
correction  de  ia 
Seine. 


CHAPITBE  LXII. 

Entretien  des  dé- 
tenus. 


CHAPITRE  LXIEI.     \ 

Rcml)onrsement8  J 
divers  poorl 
firais  de  scjoarv 
des  détenus  1 
liorsdesétaUis-i 
aements  péni- 1 
teutiaircs.  / 


CHAPITRE  LXIT. 

Transport  des  dé- 
tenus et  des  li- 
bérés. 


I 


Frais  de  passage  en  i8^a  de 
Français  indigents  rapatriés 
par  la  compagnie  trauaat- 
iantique 

Frais  de  passade  en  189»  de 
Français  indigents  rapatriés 
par  ia  compagnie  Fraiasinet 
(  Bouches-du-lUiône  ] 

indemnité  en  189a  à  Taumô- 
nier  de  la  maison  centrale 
de  Clairvaux  (  Aube } 

Visites  médicales  à  des  détc^ 
nus  en  189a  : 

Eure 

Marne 

Visites  médicales  à  des  dite- 
nus  de  la  prison  de  Maaas 
en  189a 


RemlMorscment  d'avances 
faites  en  180a  pour  l^cn- 
tretien  des  détenus  (  Maine- 
et'uOire  f  ••••.•«••.•.*•*• 

Fournitures  diverses  faites  en 
L89a  pour  Tentretien  des 
détenus  (  Morbilian  ) 

Frais  de  nourriture  de  déte- 
nus dans  les  postes  de  po- 
lice en  i8^a 

Visites  médicales  au  dépôt  en 
189a 

Visites  mécUcales  à  Maxas  en 
189a 

Idem  ....  * 

Fournitures  diverses  en  189a 
pour  les  prisons  de  la 
Sdne . . .  '. 

Fournitures  diverses  en  189a 
au  dépôt  en  189a 

Frais  de  traitement  d\injeune 
détenu  en  1 89a  (  Dordogne  ]. 

Frais  de  traitement  d*un  dé» 
tenu  en  189a  (  PasHde-Calais  J. 

Frais  de  traitement  d\in  de- 
tenu  aliéné  en  1893  (Bhône) . 

Transport  d*une  condamnée 
en  189a  par  la  compagnie 
des    chemins    de     fer    de 

IX)uesl 

Transport  de  condamnés  en 
189a  : 

Eure 

Eure-et-Loir 

Hrrault 

Isère 

Landes 

Hante-Loire 

Lozère 


■oxTAVT  Bxs  Dimsn 


par 
artkis. 


Us^* 


3l'09 


10000 


3750 


65  00 


8A0 

600 

65  00 
35  00 

87968 

45  90 

6000 

7320 

7360 

1,01 5  &a 


101  70 


»9& 


53  iG 
a  00 
aa  00 
Ua5 
16  5o 

30  00 
800 


P*r 

chapîlrr. 


i3i'o9 


t^^^'T 


55  5o 


i37,kâ6'i« 


€5  00 


a,i56  4o 


ao6^) 


191  ?a 
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MOXTAXT  DES  DSPE^SKS 


CHAPITIK  LXIT. 

(Svite.) 


.C8APITRI  LXV. 

Travam  Ofdinai- 
rrs  anx  bâti  - 
■oenU  péniten- 
tiaires    (  cotre  - 

prise). 


■AToiiK  ras  vktÈftn 


Maine-et-Loire . . . 

Marne ••* 

Marne  (Ha«U-).. 
Saône  (  Haute-  ). . 
5avol6  (Haote-). 


«•••■• 


HODorairei     dHin    architecle 
poor  travaux  en  1 89a  (  pîie  ). 


cBAPiTts  Lxix.    I  Fournitures  de  livre»  en  189a 

Dépenses     acoes-f     ponr  les  prisona 

aoires   du    aer^/ tdën. ,...««. •• ••. 

vice     péniten-i  Réparations  à  une  macliine  à 
tiaire.  /     vapeur  en  189a 


cSAPnaa  lxxii. 

Subventions    aux 
départemenls 
la  trana- 
tlon    des 
prisons. 

CSAPltAC  BMQsa. 

Rembonrsement 
sur  le  produit 
du   travail  des 
dctcnns. 


Subvention  en  189a  pour  la 
construction  de  la  prftoo 
de  Béthune 


Remboursement  au  greffier 
comptable  de  la  maison 
oenlrale  de  Nhnes  de  la 
ma{n-d*œttvre  des  détenus 
en  189a 


ciAPiTai  m. 

Entretien  des  dé- 
tenus en  Algé- 
rie. 

CHAPITaS  IV. 

Remboursement 
divers  pour  frais 


de  séjour  daa 
détenus  civils 
borsdcsétabiis- 
«enènfa  péni- 
tentiaires. 

ouM-nui  f  « 

Transport  des  d^ 
tenus  et  des 
libérés. 


I"  SECTION. 

SERVICE  DU  MIRISTÈEB 
DE  LUVTÉRIEUa. 


Section  B. 

Fournitures  de  vivres  A  des 
détenus  en  189a 

FouroUore  du  pain  à  des  d^ 
tenus  en  189a 

idtm. 

Frais  de  traitement  de  jenuM 
détenus  en  189a « . . 

TnnapMt  des  «oadHBUiét  en 
189a 


par 
articis. 


lo'oo*' 

1000 

23  60 

096 

a  So 


iïoooo 


«liapitre. 


aïooo 
3ooo 

Si  3o 


'      »»i  3o 


871  06 


a8,6it  as 


3537 

16  5o 
?i  00 


aG6  Ho 


Aoo'oo* 


871  06 


a8,64i  aa 


7*87  I 


8  9& 


a  66  ào 


894 


p«r 
tssrcict. 


348': 


31' 
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BXSE- 


C1CI8- 


DBSIOKATIOK 


det  chapitre». 


■ATOBB  DB»  PBPBISBS. 


CHAPITRE  III.        { 

Publications  et 
impressions  di- 
verses, j 

CHAPlTnE  IV. 

Sabsidci,  siccoars 
et  récompenses. 

1892.;'       CHAPITRE  vu. 

l^**'*-î\ Service  de  sûreté 
g(H\vn\e  et  de 
lorce  publique 
en  Algérie. 


CBAPITRE  VIII. 

Dépenses  maté  - 
rîcUes  du  ser- 
vice de  la  sûreté 


!!•  SECTION. 

SKflVlCB  DH   GOOVEhilEMEHT 
GENERAL  DE  L'ALGCRIB. 

Fournitures    dUmprimés    eu 

I     189a 

Fournitures    pour   la    presse 

autographiqne  en  iSga .... 
Fournitures  d'ouvrages  admi- 
nistratifs en  189a 

Fourniture      d'objets      d'art 
oOcrts  en  prix  en  1893 


Remboursement  de  frais  d'en- 
tretien d'indigènes  détenue 
en  1891 


Réparation  du  mobilier  de  la 
sûreté  en  189-1 


en  Algérie. 


MOMTAST  OES   OUBXSS» 


par 
•ri  ici*. 


par 
ehapllre. 


par 


3.845'oo« 
iàB  80  \  4,2i9'8o- 
12800 


h6à  00 


&oa  68 


118  or> 


96600 


S^iH 


h02  68 


118  00 


RÉCAPITULATION. 


Exercice  1890 17,697^00^ 

Exercice  1891 31,777  70 

Exercice  189a 42,798  88 


Total. 


82.373  58 


N"  3769g.  —  DÉciiET  qai  reporte  à  l'exercice  189â^  un  Crédit  non  mnpk 
en  i893 ,  applicable  a  l'exécution  de  travaux  à  l'Établissement  des  PupiÙm 
de  la  marine ,  à  Brest. 

Du  9  FévritT  1894* 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  iSgS,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépens» 
et  des  recettes  de  l'exercice  i8q4î  '^ 

Vu  laKicle  1 3  de  la  loi  du  è  juin  i843,  portant  règlement  définitif  dn 
budget  de  rexercicc  i84o; 

Vu  Tarticle  ôst  du  décret  du  3i  mai  186a  t'^,  portant  règlement  génént 
sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  le  décret  du  3i  août  i885,  qui  a  autorisé  le  ministre  des  finances» 
accepter  le  legs  universel  lait  à  TËtat  par  M.  Henri  Giffard; 


*'  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10537. 
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Vu  le  décret  du  l^  septembre  189'i  ^^^  qui  a  attribué  au  dépai*teiiient  de 
la  marine  une  somme  de  cent  cinquante  mille  francs,  prélevée  sur  les  fonds 
dudît  legs ,  pom'  être  aCfectée  à  de  nouvelles  constructions  à  entreprendre 
a  rétablissement  des  pupilles  de  la  marine  à  Brest,  sous  la  condition  que  le 
pavillon  principal  portera  le  nom  de  pavillon  Gijfard; 

Vu  le  décret  du  1"  juin  1898  ^^,  qui  a  ouvert  au  ministre  de  b  marine,  sur 
Texercice  iSgS,  un  crédit  de  cent  cinquante  mille  francs ,  représentant  le 
montant  de  pareille  somme  versée  au  Trésor  par  ^administration  des  do- 
maines, à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  les  travaux  indiqués  ci-dessus; 

Considérant  (fu*aucune  dépense  n*a  été  imputée  en  1098  sur  le  crédit 
ouvert  par  le  décret  précité  du  i*  juin; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  rin  5  février  189^, 

DécRèTB  : 

Art.  l".  Kst  reporté  au  budget  ordinaire  du  ministère  de  la  ma- 
rine, exercice  1894 1  chapitre  wxiii  :  Travaux  hydrauliques  et  bâtiments 
civils  —  Travaux  neufs  et  grandes  améliorations ,  le  crédit  de  cent 
cinquante  mille  francs  (i5o,ooo'),  ouvert  au  chapitre  correspondant 
du  budget  de  Texercice  iSgS,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  les 
travaux  de  constuiction  à  entreprendre  à  rétablissement  des  pupilles 
de  la  marine,  à  Brest,  crédit  resté  sans  emploi  en  1893; 

2.  Pareille  somme  de  cent  cinquante  mille  francs  est  et  demeure 
annulée  au  budget  ordinaire  du  ministère  de  la  marine ,  exercice  1893 , 
chapitre  xxxii  :  Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils  —  Travaux 
neufs  et  grandes  améliorations» 

3.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  i"  du  présent 
décret  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre 
de  fonds  de  concours  pour  l'administration  des  domaines. 

II.  Le  ministre  de  la  marine  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret , 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  det  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Février  1894. 

signé:  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  la  marine. 

Signé  :  A.  BURDRAU.  Signé:  A.  Lf.fèvre. 

N*  37700.  —  DécMBT  portant  homologation  de  la  Limite  intérieure  de  la  Zone 
des  fortifications  modifiée  aux  abords  de  la  Batterie  du  nouveau  pont  du  Drac, 
à  Grenoble, 

Du  10  Février  1894. 

Lk  PnésmBNt  DB  LA  RipUBUQUB  FRAlfÇAIBB , 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 

«•'  XII*  série.  Bull.  iSog,  n*  2J637.  ^'^  m*  série,  Bail.  i565,  n*  26711. 
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taires,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  aatour  des  ( 
tions  pour  la  défense  de  TÉtat; 

Vu  le  décret  réglementaire  dn  lo  août  i853  ('>  pour  Tap^dication 
précitées  ; 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  la  guerre , 

DicB^TB  : 

Art.  V\  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  le  plan  de 
conscription  et  le  procès-verbal  de  bornage,  en  date  du  28  septei 
1893,  visé»  et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre,  concemr 
partie  de  la  limite  intérieure  de  la  zone  des  fortifications  de  la 
de  Grenoble,  située  aux  abords  de  la  batterie  du  nouveau 
Drac  et  modifiée  par  décret  du  17  octobre  1892. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  rexécution  du  pi 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Féviiier  1894* 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Minûlrt  de  la  guerre. 

Signé  :  A.  Mercier. 


N**  27701.  —  DÉCRET  portant  HomùuUion  de  Mimhrês  ds  la  CkHnmission, 
de  V examen  des  Comptes  rendus  par  les  ministres  pour  l'exercice  U 
Vannée  i89i. 

Du  10  Février  189^. 

(  PitMBoigtié  au  JmwmU  t^ficwt  d«  i3  ténia  iIçA.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1891  W; 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  finances, 

DéCRÈTB  : 

Art.  r'.  Sont  nommés  membres  de  la  commission  chaigee 
Texamen  des  comptes  rendus  par  les  ministres  pour  Texercice  if 
et  Tannée  1891  : 

MM.  Félix  Faure,  député,  en  remplacement  de  M.  Jonnart; 
Silvestre  de  Sacy,  conseiller  maître  k  la  Cour  des  comptesi 

remplacement  de  M.  George; 
Camille  Lyon,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d*Ëtat,  en 

placement  de  M.  Vergé; 
Arnaud,  chef  de  bureau  k  la  DireUicm  générale  de  la  00m] 

bilité  publique,  est  nommé  secrétaire,  en  rempla<  "^ 

de  M.  de  Saint-Auhin. 


'"   XI'   série,   Bull,    ui,    n-  -^^o,    cl 
Bull.  io5.  n-88i. 


'*   xir  série.  BuH.  U4a,  d'  2i3Jî. 
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rS.  Le  ministre  des  finances  est  charfi^é  de  l'exécution  du  présent 
iBret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  lo  Pétrier  189&. 

Signé  :  CARNOT. 

U  Mîjûsirt  desJbtûmcÉ», 
Signé  :  A.  BURDB4D. 


> 


■JTToa.  —  DÉCRET  parlant  homologation  iti  Bornage  de  la  limite  exténeare 
de  ta- Zone  des  foriifications  du  poste  tTElOued. 


Du  1  a  Février  1894. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

.Ta  les  lois  des  10  juillet  1791  «  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
i  le  classeinent  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mill- 
es, ainsi  que  les  servitudes  Imposées  à  la  propriété  autour  oes  fortiGca- 
pour  la  défense  de  l'état  ; 

le  décret  réglementaire  du  10  août  i85S  ^*>  pour  Tapplicatton  des 
précitées; 

HT  le  rapport  du  ministre  de  ta  guerre; 
DkasTs  : 

Aar.  1*.  Sont  définitivemeot  arrêtés  et  homotogués^  pour  le 
Kke  CHiprès,  le  plan  de  drconscription  et  le  procès^verbal  de 
tomage  des  terrains  militaires  formant  la  zone  des  fortifications, 
et  approuvés  par  le  ministre.de  la  guerre  : 

lEl-Oued  (classé  dans  la  deuxième  série  des  postes  par  la  loi  du 
pmai  1889)  : 

Limite  extérieure  delà  zone  des  fortifications; 
Procès-verbal  de  bornage,  en  date  du  i*'  septembre  1898. 

i-  U  ministre  de  la  guerre  est  chaxf;é  de  Texécution  du  présent 
\  qui  sera  inséré  au  BuUetin,  des  lois. 


^ait  à  Paris,  le  12  Février  iSgA^ 


,  Signé  :  CARNOT. 

I  • 

i 

U  MimutM  4$  la  §a0rr%f 
Signé  :  A.  M brcibr. 

"'  »•  •érie .  Bull.  91  .n»  780 ,  et  Bail.  1  o5 ,  n*  89a. 


—  27<)  — 


N*  37703.  —  DécRET  qui  classe  la  cofnniune  d'Ànibarès-el-la-Grave  (Gîî 
dans  la  première  série  du  Tableau  annexé  au  décret  du  Si  décembre 
pour  la  fixation  des  Indemnités  de  résidence  aux  Instituteurs, 

Du  12  Février  1894. 
(Promulgue  au  Journal  officUlda  i3  février  1894O 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rintérienr^  da  ministre  des  finances 
ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes. 

Vu  les  articles  4  et  1  a  de  la  loi  du  19  juillet  1889; 
Vu  le  règlement  d'administration  publique  du  3i  janvier  1890^''; 
Vu  le  décret  du  3i  décembre  1892^*^; 

Vu  le  décret  du  3o  novembre  1893  <'\  rectiûant  les  chiffres  portés 
tableaux  de  population  jouit  s  au  décret  du  3i  décembre  1891  : 
Vu  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  8  mai  1890; 
Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  La  commune  d'Ambarès-et la-Grave  (Gironde),  d 
population  agglomérée,  fîxée  à  sept  cent  dix  (710)  habitants 
dénombrement  de  1891,  a  été  arrêtée  définitivement  à  mille 
vingt-deux  (1,122)  habitants  par  décret  rectificatif  du  3o  nov 
1893,  est  rangée  dans  la  première  série  du  tableau  annexé  au  d 
du  3i  décembre  1892,  portant  fixation  des  indemnités  de  résid 
aux  instituteurs. 

2.  Les  ministres  de  Tintérieur,  des  finances  et  de  Tinstructioa 
blique,  des  beaux-arts  et  des  cultes  sont  chargés,  chacun  en  oc 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  insé 
Balletin  des  lois  et  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  12  Février  1894. 

Signé:  CARNOT. 

Le  JUinislre  Le  Ministre  des  finances , 

de  l'instruction  publiqae , 
des  bcanx-arls  et  des  cuites , 

Si^né  :  E.  Spullsiu 


Signé  :  A.  Burdbau. 


Le  Ministre  de  i'i» 
Signé  :  Rat!cal.  J 


N*  27*70 !l.  —  Décret  portant  homologation  du  Bornage  de  la  zone  des  ffl 
cations  du  fort  du  Bourdiau,  des  onvrages  de  Bocg  et  de  Ferrières^la-r 
à  Maubeuge. 

Du  i5  Février  tSgk. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791.  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  a 


(')  XII*  série, Bull.  i3io,n*  3187^. 
w  xii' série,  BuU.  i533.  n*  2617Î. 


(•) 


xii*  série,  Bull.  1595,  n*  17301. 
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nant  le  classement  et  la  consei*vation  des  places  de  guerre  et  postes  mili* 
taires,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fbrtifica* 
tions  pour  la  défense  de  TËtat; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  lo  août  i853  ^*)  pour  Tapplication  des  lois 
précitées; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
DécRèTB : 

Art.  T'.  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologaés,  pour  les  ou- 
vrages ci-après,  les  plans  de  circonscription  et  les  procès- verbaux  de 
bornage  des  terrains  militaires  formant  la  zone  des  fortifications, 
visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre  : 

Fort  du  Bourdiau,  ouvrages  de  Ferrières-la-Petite  et  de  Bocq: 

Limite  extérieure  de  la  zone  des  fortifications  ; 
Procès-verbaux  de  bornage  du  16  mai  1893. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Février  1894. 

Signé:  GAANOT. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  A.  Mercier. 


N*  37700. —  DÉCHET  qui  ouvre  an.  Ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1893, 
un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  aa  Trésor  pour  les  dépenses 
des  Établissements  thermaux  affermés. 

Du  14  Février  1894. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  Tintërieur; 

Vu  la  loi  de  finances  du  38  avril  1893,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1893; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  i863.('>  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  le  certificat  délivré  par  Tagent  comptable  des  virements  de  comptes, 
le  9  janvier  1894»  et  constatant  que  la  somme  de  soixante-douze  mille  neuf 
cent  soixante  et  un  francs  treize  centimes  a  été  portée  en  dépense  au  budget 
général  de  Texercice  1893  {France,^  Ministère  des  finances),  chapitre  cvi  : 
Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers  en  France,  et  en  recette  au 
compte  spécial  :  Fonds  de  concours  pour  dépenses  dHntérét  public  ; 

Attendu  que  cette  somnoie  représente  des  versements  effectués  par  la  com- 

t"    XI'  série.  Bull,   91»    n*  780,   et  '*' xi*  série,  BuU.  ioA5,  n*  io5a7. 

Bu!l.  io5 ,  n*  882. 


—  278  — 

pagnie  des  eaiu  4e  Vichy,  à  titre  de  fonds  de  oonooon,  et  <ia*dle  doit 
rattachée  aa  crédit  du  budget  da  ministère  de  Tiiikéri^ku'; 
Vu  lavis  du  ministre  des  finances , 

Dbgrbtb  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Hatérieur,  au  titre  du  bo< 
générai  de  Texercice  1898,  première  section,  chapitre  xlix  : 
des  établissements  thermaux  affermés,  un  crédit  supplémentaire 
soixante-douze  mille  neuf  cent  soixante  et  un  francs  treize 
{72,96i'i3). 

2.  Il  sera  pourvu  aax  dépenses  autorisées  par  le  présent  di 
moyen  des  ressources  résatent  des  Tenements  faits  aa  Trésor  à 

de  fonds  de  coQcours. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés 
l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  lA  Février  1894. 

Signé  :  GARROT. 

Le  MinUtre  det  finança.  Le  Jfîmjtrv  de  Vûdér 

Signé  :  A.  BVRDBAD.  Slgaé  :  BAmu. 


N*  37706.  —  DÈQRBT  relatif  à  la  Taxe  des  CorresDondances  à  destinmtim\ 
des  Pays-Bas,  dont  la  remise  devra  être  faite  par  exprès. 

Du  i5  Février  1894. 
(  PmoM^gUé  «LU  ipamal  qfiM  du  17  iènitt  1894.  ) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  ]*article  i3  de  la  convention  de  TUnion  postsde,  conclue  à  Vi< 
le  4  juillet  1891  et  de  la  déclaration  franco-néenandaise,  signée  à  la  Haï 
le  17  janvier  1894; 

Vu  Tarlicle  &  de  la  loi  du  a6  janvier  1892  et  Tarticle  a  de  la  loi 

i3  avril  1892; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  coIoiM 

DÉCRÈTE  : 

Art.  V\  Les  expéditeurs  de  correspondances  i  destination 
Pays-Bas  pourront  en  demander  la  reopûse  par  exprès;  ils  aoi 
dans  ce  cas^  k  acquitter,  en  sus  de  ta  taxe  aaffraohchissemeot 
par  les  tarifs  en  videur,  le  droit  spécial  de  remise  par  exprès  a^ . 
cable  en  France  quand  l'objet  est  distribuable  sur  le  lerriKûre  dHii 
commune,  siège  d'un  établissement  de  poste. 

2.  Lorsque  les  correspondances  originaires  des  Pays-Bas  dey 
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distribaées  par  exprès,  aur  la  clemando  des  expéditeurs,  dans 
iocaiité  située  en  dehors  de  la  commune,  siège  du  bureau  de 
I,  les  destinataires  devront  acquitter  le  droit  spécial  en  vigueur 
le  senice  intérieur  français,  déduction  faite  du  droit  fixe  d*exprès 
aura  été  payé  dans  les  Pays-Bas. 

Les  dispositions  du  présent  décret  seront  applicables  à  partii* 
'  mars  1894- 

Le  ministre  du  comuooerce^  de  Tindustne  et  des  colonies  est 
é  de  Texécution  du  présent  décret  «  qui  sera  inséré  au  Journal 
d  et  au  Bulletin  des  lois, 

ât  à  Paris,  le  i5  Février  1894. 


et  dei  coloaictf 
Signé  :  J.  Makty. 


Signé  :  CARNOT. 


^707.  —  DécRMT  qui  ouvre  au  Miuistrê  de  VitUérkar,  sur  l'easercioe  iS9S, 

\  Crédit  à  litre  de  fonds  de  coacouri  versée  mu  Trésor  pour  les  DèpMues 

^eidretim  des  Monuments  de  Vilkrug^  (Hemie^aâne)  et  de  Bmule  {Loiret). 

Dq  i5  Février  1894. 

PRBSmBNT  DE  LA  RiPUBUQUB  FRANÇAISE , 

h  proposition  du  ministre  de  rintérieur; 

^1  ia  loi  de  finances  du  38  avril  1893 ,  portant  fixation  du  budget  général 

Veiercice  1898; 
l'artide  ôa  du  décret  du  3i  mai  id6a  <>)  sur  la  eomptabiMé  poMique  ; 
i  le  récépissé  (n*  5a73)  délivré,  le  6  décembre  1890 ,  par  le  trésorier 
i\  des  Pyrénées-OrientaksB  et  constatant  le  versement  efifectné,  par  le 
Deoeax,  aa  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  d'une  somme  de 
cents  francs,  pour  concourir  à  férectioB  <f  nn  monument  a  Vlllersexel 
c-Saône); 

le  récépissé  (344i9)  délivré,  le  iadéeeml>re  1893,  par  ie  receveur 

'  de  la  Seine  et  constatant  le  veraernant  eflFectué  par  ie  trésorier  de  la 

nationale  le  Soavmir  fraxptis,  à  titre- de  fonds  de  concours,  d'une 

le  de  cinq  cents  francs ,  pour  participer  à  l'érection  du  même  monu- 

m 

f 

^n  la  dédaration  de  versement  (n*  35387)  déivrrée,  ie  aa  décembre  1693 , 
^  teceveor  centnd  de  la  Seine  et  constsAant  le  versement  effectué  à 
data  par  le  trésorier  4e  ia  soctëté  nationale  h  Souvenir  finançais ,  à  titre 
JoDds  de  concooTs,  d*une  somme  de  denx  cent  cinquante  fnmcs  pour 
~"^ciper  à  i'éreclion  d'un  monument  à  Baule  (Loiret); 

Vn  i  aris  dn  ministre  des  finances , 


SRVTB 


^*  l*'.  11  est  onTert  ma  ministre  de  rintérieur,  ao  titre  du  bndget 


"^  u'  lérie,  BnU,  io45.  n*  ioSj?. 
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générai  de  l'exercice  1898,  première  section,  chapitre  x  :  Ei 
des  tombes  militaires  y  un  crédit  supplémentaire  de  mille  diiqi 
francs  (i,o5o')  applicable  aux  dépenses  d'érection  des  monui 
de  Villersexel  et  de  Baule. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret 
moyen  des  ressources  résultant  des  versements  faits  au  Trésor  à 
de  fonds  de  concours. 

3.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des  finances  sontchargés  deTt 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Février  189/1. 

Signé  :  GARNOT. 


Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  A.  BuRDBàt}. 


Le  Ministre  de  l'imi^iear. 
Signé  :  Ratnal. 


N*  37708.  —  DécHBT  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  puhUqae, 
beaux-arts  et  des  cultes  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des 
à  pilier  constatés  par  le  compte  définitif  de  1892. 

Du  17  Février  1894. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstniction  publique,  des  beaux-arts 
des  cultes; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1893,  poHant  fixation  du  bud^t  des  recettes 
des  dépenses  de  Texercice  1894; 

Vu  les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  Tiiist 
tion  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  première  section  [Service 
l'instruction  publique),  pour  Texercice  189a; 

Vu  rarticltî  9  de  la  loi  du  23  mai  i834; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  1866^*^; 

Vu  le  sénatus-consuUe  du  3i  décembre  1861; 

Vu  l'article  136  du  décret  du  3i  mai  186a  ('\  portant  règlement 
sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  les  réclamations  des  personnes  dont  Fétat  est  ci-joint; 

Considérant  que  le  compte  définitif  de  Texercice  189a  présente  aux 
pitres  portant  les  numéros  48  et  ôi,  sur  lesquels  les  sommes  réclamé 
doivent  être  prélevées,  des  restes  disponibles  sufiisants  pour  les  acquittera 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  la  février  1894* 

■ 

DÉCRETS  : 

Art.  l*^  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstructiou  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  première  section  (Service  de  rinstrueiiML 
publique) ,  eu  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  ie  compte 


(1) 


XI*  série,  Bull.  44o,  ii*  4 1 10. 


'■'  xi*  série,  Bull.  io^5,  ii*  10557. 


J 


r 
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itif  des  dépenses,  un  crédit  supplémentaires  de  la  sonime  de 
it  mille  doq  cent  cinquante-quatre  francs  trente  et  un  centimes 
554^  3i),  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

^   (  rhapitre  u.. 193  06 

ENSEMBLE 8,55i  3i 


Ceite  somme  forme  le  montant  des  créances  désignées  au  tableau 
joint  et  pour  lesquels  des  états  nominatifs  seront  adressés  au  mi- 

>re  des  finances,  en  exécution  de  Tarticle  139  du  décret  du 

mai  1862. 

1  Le  ministre  de  f instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 

iftes  est  antorisé  à  ordonnancer  cette  sonmie  sur  le  chapitre  lxiv 

:  Dépenses  des  exercices  clos,  ouvert  à  son  budget,  première 

tion  [Service  de  l'instruction  publique) ^  conformément  à  l'article  9 

la  loi  du  23  mai  i834  ci-dessus  visé. 

3.  n  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  aflec- 
au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
lies  et  le  ministre  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 

lœme,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bal- 
in  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  17  Février  189^ 


Le  Mimitin  dtt  Jinancet , 
Siçné  :  A.  BCJIIDBVU. 


Signé:  CAANOT. 

Le  Minitirê  de  Vinitruethn  pmbliqmê 
iâê  bHm»4Uit  •(  des  émîtes. 

Signé  :  E.  Spullbr. 


3770,:^.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique,  det 
mux-arts  et  des  cultes  un  Crédit  supplémentaire  en  uugmentution  des 
f^Us  à  payer  constatés  pai'  le  Compte  définiUfde  l'exercice  i892. 

Du  17  Février  1894. 

Le  Phksidbnt  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ^instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
^s  cultes; 

Vu  la  loi  du  !i6  juillet  iSgS,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
^dépenses  deTexercice  1S94; 

Vu  les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  i'in- 
^nicUon  publique,  des  t)eanx-arts  et  des  coites,  première  section  (Service 
^  ^wKrnctîoA  publi^se)  pour  Texerdce  1899  ; 
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Yn  Tarticle  g  de  la  toi  da  à3  mai  i834;  '^ 

Vu  le  décret  du  lO  novembre  i856'^  ; 

Vu  ]e  sénatus  consulte  du  3i  dëceaibre  1861; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  1863  ^*\  portant  règlement  général 
la  comptabilité  publique; 

Vu  les  réclamations  des  personnes  dont  Tëtat  est  ci-joînl; 

Considérant  que  le  compte  définitif  de  Texercice  1893  présente  aux  chaj 
pitres  portant  les  numéros  42^  48  et  5 1,  sur  lesqueb  les  sommes  réclam' 
doivent  être  prélevées ,  des  restes  disponibles  suffisants  pour  les  acquitter; 

Vu  Favis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  la  février  i8g4t 

DÉCRÈTE  : 

Ai\T.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  publique, 
beaux-arts  et  des  cultes,  première  section  {^Service  de  Viiutrmcii 
publique),  en  augmentation  des r^tes  à  payer  constatés  par  le  coj 
définitif  des  dépenses,  un  crédit  supplémentaire  de  la  sonLme  de 
mille  cent  quaranteKfuatre  francs  deux  centimes  (io,i4Vo2),  ré] 
ainsi  qu'il  suit: 

l  chapitre  it. iS'  oV 

Exercice  1892  j  chapitre  XLViii 10.09 *    ^^ 

chapiti*e  li 3i  72 

Total 10. 1 44  02 


Celte  somme  forme  le  montant  des  créances  désignées  aa  tai>] 
ci-joint  et  pour  lesquels  des  états  nominatifs  seront  adressés  au  mii 
tère  des  finances,  en  exécution  de  Tarlicle  129  du  décret  du  3i 
1862. 

2.  Le  ministre  de  rinstruction  publique ,  des  beaux-arts  et  des  coites 
est  autorisé  à  ordonnancer  cette  somme  sur  le  chapitre  lxx  spécial: 
Dépenses  des  eweicices  dos,  ouvert  à  son  budget,  première  sectioft^ 
(Service  de  l'Instruction  publique)^  conformément  à  l'article  9  de  lai 
loi  du  23  mai  i834  ci-dessus  visé. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées. 
au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  rinstruction  publique,  des  beaux-arfs  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacim  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  17  Février  189^. 

If  Miniêlrê  des  Gntmçfis,  .     .  , 

Signé  :  A.  Burdbau. 


Signé  s  GAtl?fOT. 

Le  Ministre  4e  l'instruction  pmbtiqmet 
Ues  beaux-arts  et  des  cultes. 


ï'J  XI'  série,  Bull.  44o,  n*  4iio. 


^  xfsérfe,  EftW.  io^5;  n'io5»-». 


B.  q'  iGi5. 
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'10.  —  DÉCBBT  qai  détermine  le  rang  des  Saos-Préfêciares  de  l'Algérie 
dans  le  clastemeni  général  des  Sous-Préfeclares  de  la  Métmpole. 

Da  90  Février  189^. 
(  Promalgtté  ao  Joarnal  officiel  du.  ai  février  i834<  ) 

Président  db  l4  RépoBLiQUB  française, 
la  proposition  du  ministre  de  Tintérieur, 
te: 

l".  Les  sous-préfectures  de  TAlgérie  prennent  rang  commo 
is  le  classement  général  des  sous-préfectures  de  la  métrop<de  : 

1"  CLASSE. 

Eî-Oazon  (déparlemenl  d'Alger), 
slaganem  (  département  d'Oran  ). 
(département  de  Constantine). 


a     CLASS£. 


ilianah  (département  d'Alger), 
lemcen  (  département  d'Oran  ). 
>«gie,  Philippeville  et  Sétif  (département  de  Constantine). 

3'   CLASSE. 

léah  et  Oriéansville  (tlépartement  d'Alger). 
iscara  et  Sidi-bel-Abbè»  (départemeot  d'Oran). 
Jatna  et  Guehna  (département  de  Constantine). 

».  Les  traitements  et  allocations  des  sous-préfets  de  TAlgérie  sont 
Çûtenus,  comme  taux  et  comme  imputation,  dans  leur  état  actuel. 
wslUulaires  en  fonctioos  à  oe  jour  cooserveroat  les  traitements 
avantages  dont  ib  jouissent  présentcmienL 

^-  U  ministre  de  Tintérieur  et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie 
i*t chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  prc- 
^Uécret. 

f'aità  Paris,  le  20  Février  189^4. 


Signé  :  CARNOT. 


^  Hmstre  de  tinténeùr, 
Signé  :  Raynal. 
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N^  3771 1.  —  DécBET  pariant  homologation  du  bornage  da  Polygone 

créé  dam  la  V  zone  des  servitudes  de  la  place  de  Bidonne, 

Du  21  Février  1894. 

Le  Président  de  la  République  françuse. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i, 
naat  le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes 
taires ,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des 
lions  pour  la  défense  de  TÉtat; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  (')  pour  Tapplicatioa 
lois  précitées. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I*'.  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  le  plan  de 
limitation  et  le  procès-verbal  de  bornage,  en  date  du  20  octobre  1^ 
visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre,  concernant  la  t 
mîtation  du  nouveau  polygone  exceptionnel  créé  par  décret 
i3  août  1893,  en  avant  du  front  de  Mousseroiies,  daos  la 
zone  des  servitudes  de  la  place  de  Rayonne. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chaigé  de  rexécutioo  du 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Février  1894. 

SigDé:  CARNOT. 
Le  Minislre  de  la  guerre. 

Signé  :  A.  MBnciKR. 


N*  27712.  —  DÉCHET  qui  fixe  le  Cadre  du  Personnel  affecté  aa 

de  la  Police  de  Roaen, 

Dq  23  Février  1894. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  L*intérieur; 

Vu  les  arrêtés  des  consuls,  en  date  dés  12  messidor  an  vin  <^  et  3 
maire  an  ix  (')  ; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Rouen,  en  date  du  3<>  jani 

i89'i, 

Dkgrbtb  : 

Art.  T'.  Le  cadre  du  personnel  chargé  du  service  de  la  police 


J 


«*»  XI*  série,    Bull.   91,   n*   780,   et 
Bull.  io5, 11*883. 


«*)  n*9érie,BuU.  33,  a*3ié. 
(')  iir  série,  BaU.  49,  n*  363. 
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le  de  Roaen  esl  fixé  cooformément  au  tableau  aunejié  au  pre- 
décret. 

Le  ministre  de  rintérieur  est  chaiigé  de  l'exécution  du  présent 


''ait  à  Paris,  le  23  Février  1894. 

U  Mimutn  dm  k'iidénnur. 
Signé  :  Ravr AL. 


Signé  :  CAANOT. 


portant  régiemaUaUon  da  cadre  da  per$omiel  affecté  ans  services  de  la  ftoHce 

de  la  ville  de  Rouen. 

I  secrétaire  princip*!  do  commissariat  central. 

I  secrétaire  du  commisiariBi  central. 

7  secrétaires  de  commissariats  d'arrondissements. 

1  agent  spécialement  chargé  de  l'inspection  des  Toitures  de  place. 

BBIGADB  DB  ftURETK. 

1  cbef. 
1  soos^chef. 
1  brigadier. 
1  soQS-brigadier. 
3  sons4nspectmirs. 
»  sgents  de  1**  classe. 
h  agents  de  a*  classe. 

CORPS  Dss  ssRGKrrs  me  viixk. 

1  chef. 

1  1"  sons-chef. 

1  3*  sons-chef. 

7  brigadiers. 

9  soDs-brigadiers. 
64  seigenU  de  ville  de  1"  classe. 
^  sergents  de  vitle  de  2*  classe. 


6ARDB8  CIIAMP^.TRB$. 


^  ^rdes  champêtres. 


»77i3.  —  DictiKT  quioavre  au  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  l'exercice  i893, 
^im  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  applicable  aux  Dé- 
^w  d*instaUation  du  centre  de  Frendah, 


Du  96  Février  1894. 
liE  PsisiDENT  DB  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISB, 

Vu  le  rapport  da  ministre  de  l'intérieur  ; 

Jq  la  loi  de  finances  du  a8  avril  1893,  portant  fixation  du  budget  géné- 
des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1893  ; 
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Vu  rarticie  ôa  du  décret  du  3i  mai  utt6a  ^^-  .<«of  la  comptftiiflifcé 
relatif  à  l*emploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  le  récépissé  (n"  3)  du  payeur  de  Tiaret  (déparlement  d'Oran)  » 
tant  qii*il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  a8  ' sepf^nibre  1893,  par  le 
municipal  de  la  commune  mixte  de  Frendah ,  une  somme  de  sept 
soixante-six  francs  soixante  centimes  t  représentant  la  troisième  aai 
contingent  de  ladite  commune  dans  lés  dépenses  d'iUAtaHation  du  ~ 
Frendah  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  bi 
néral  de  Texercice  1893,  deuxième  section,  chapitre  xii. 
Dépenses  de  colonisation  proprement  dites,  un  crédit  supplément 
sept  mille  cent  soixante-six  francs  saixaatecentisEiea  (7,166^60) 
cable  aux  dépenses  d'installation  ducenlre  de  Frendah. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  rarticie  précé< 
moyen  des  ressources  résultant  des  versements  effectués  au  Ti 
titre  de  fonds  de  concoure, 

3.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des  finances  sont  chargés  de  Ti 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balleiin  des  lois^ 

Fait  à  Paris,  le  26  Février  iSgA. 

Signé  !  GARNOT. 

Le  Minisire  des  finances.  Le  Êiimutre  de  l'Uiléritmr, 

Signé  :  A.  Burdeau.  Si^é  :  Rawai.. 


«••■••— •'^w 


N^  27714.  —  DÉCRET  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percewHr  sur  les 
dans  la  commune  de  Saint-Salpice-et-Cameyrac  (Gironde). 

Da  26  Février  1894. 

Le  PREsmsNT  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  riotéri^ur;   . 

Vu:  la  loi  du  2  mai  i8ô5  et  le  décret  réglemenlatr^ da  4  août  ^^ 
même  année; 

La  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint-Sulpice-et-Gameyrac, 
10  août  1893  ; 

L*avt8  émis,  à  la  date  du  aSnovembce  i$^«  par  la  oooumssion  dé], 
mentale  de  la  Gironde,  statuant  en  vertu  d*uiie  délégation  du  couaeil 
néral  du  10  septembre  1887; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  Taffaire; 

La  section  de  Tintérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et 
beaux-arts  du  Conseil  d*Ëtat  entendue , 

DécRÂTB  :  I 

i 

Art.  l*'.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  m 

i 

«»'  XI"  série ,  Bull.  io45 ,  u'  loSiy.  w  xT 9ètlé ,  00».  ^ao ,  p.  a9&5.  ' 


B.  u**  16 1 5.  —  287  — 

pmmune  4b  Sami-Saipîce*et-Caineyrao  (Gironde)  est  fixée  ainsi 
"  suit  ; 

\.à  quatre  francs  (&')  pour  ies  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la 

A  deux  francs  {2')  pour  les  chiens  de  garde  et  autres  compris  dans 
U.  deuxième  catégorie. 

2.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
iécret. 

Fait  à  Paris,  le  26  Février  1894. 

Signé  i  CARÎIOT. 
Le  Minisire  dé  Vintériâur, 

Sègnè  :  aàioiAL, 


*  37710.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (conlre- 
liçDé  par  le  ministre  de  l'intëriear)  portant  ce  qui  suit  : 

La  juridiction  du  commissaire   de  police  de  Saint- Amant  (Cher)  est 
endaeaux  commanes  de  Vallenay  et  d'Uzay-le-Venon. 
La  jmidiction  du  commissaire  de  police  ae  Saint-L6  (Manche)  est  éten- 
leaui  communes  d'Agneaux ,  Baudre,  Saint-Georges-de-Montcocq ,  Sainte- 
jCroix-de-Saint-Lô  et  Saint-Thomas-de-Saint-LÔ.  [Paris,  i9  Février  î 89^.) 


11*37716.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  rRANÇAiSB  (contre- 
I  signé  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

r  r  M"*  Rase-Elvina  {Suzanne),  née  le  3  décembre  i838,  à  Saint-Pierre 
f(H&rtiniqae] , 

£tses  deux  £ls  :  M.  Rose-Elvina  {Marius-Louis-Fêix) ,  né  au  même  lieu,  le 

J  septembre  1864, 

£tM.  Rose-Elvina  {Jetui-Àlexandre-Tkéodore),  né  aussi  au  même  lieu,  le 

l novembre  i865,  y  demeurant  tous  trois, 

^^nt  autorisés  à  substituer  à  leur  nom  celui  de  Phélix,  et  à  s'appeler 
lemenl,  à  Ta  venir,  Phélix  au  lieu  de  Rose-Elvina; 

:}*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
ire  opérer  sur  les  registres  de  Tétat  civil  le  changement  résultant  du 
^sent  décret  qu'après  l'expiration  du  délai  Gxé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
B>  XI  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n  a  été  formée  devant  le  Conseil 
'Etal  (Paru,  9  Avnl  i89U.) 


«■1 
Vl^l'  ^  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
^^né  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

}  y^» Doyen  (Paal-Gustave-André) ,  lieutenant  au  a 6*  régiment  de  dragons, 
!r/  7  février  186A,  À  Saint-Lambert  (Ardennes),  demeurant  à  Dijon 
Nie-d'Or),  est  autorisé,  è  igouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Pari- 
f^'  et  à  s'appder  légalement,  à  ravenir,  Doyen-Parigot; 


opérer  sur  les  registres  de  l'éUl  civil  le  changement  résnllant  c 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  gennîa*!  la  n 
en  justiGant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devmnt  le  Cooidld^fil 
(Pan»,  9  Avril  i89i.) 


Certifié  confwme  : 

Paris,  ie  27  '  Avril  iSgi- 

Le  Garde  det  Sceaux,  Mmùlre  de  h  iaiba 

AifTONiN  DUBOST. 


n  p«lc&  d?>  déparloDicn' 


IHPSmUK  RATIOHkLt.  —  17  Avril  iSgri. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

M  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


r  1616. 


lUÎPUfiyQUË  FIIANÇAISË. 


r  N*  37718.  —  Loi  qui  aiUorise  le  département  des  Basies- Alpes 
I'     à  eontrûckr  un  EmphMtet  à  sHmponv  ejftraôrdinairetneni,' 

'  Du  30  Dérembre  iSgS. 

t 

^1  iPvaoMilgBée  m  JfwmÊU  oJfUiti  d»,  30  décembre  ,i8g3.  ) 

StiTÂT  ET  LA  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

PaisiDBwr  DK  LA  RépoBLfQVB  PAOM1ILG9»  LA  LOI  doot  ia  tooeur 


•      I  < 


l*'.  Le  département  des  Basses-Alpes  est  autorisé,  coofor- 

it  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  k  emprunter 

cstisse  des  chemins  Ticinaux,  aux  conditions  de  cet  établis- 

it,  une  somme  de  cinquatite  et  un  mille  neuf  cents  francs 

)  remboursable  en  trente  ans  et  exclusivement  applicable 

raux  des  lignes  vicitiaies.à  sidyvwitîoaaer  en  vertu  oe  la  loi 

«an  1880» 

itîon  de  oet  lempruoi»  qui  sera  imtputé.  sur  le  noMTeau 
i*avaBces  reconstitué  par  apfweatioa  de  la  loi  du  3o  décembre 
|i  ne  pourra  être  effectué  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre 
'itéricur. 

I4  département  d^  JSa^ses-Alpes  est  également  autorisé,  con- 
sent à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite ,  à  s*imposer 
^nairement,  pendant  trente  ans  k  partir  de  i8^5,  Vingt^deux 
i«s'de  centime  (o*  22)  additionnels  au  principal  des  quatre 
^ons  directes,  poui*  en  affecter  te  pMlait  au  service  des 
et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  «oquante  et  un  mille 

'^^^  francs  autorisé  par  rarlide  i**  ci-dessus. 

^  SérU.  10 


r-mo  — 


extraordinaires  dont  le  maumiun  est  fixé  chaque  année  par 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  lo  ao&t  1871. 

La  préseote  l^i,  (^iit^éî  tï  ad^téé  par  ie'  S^aa^  fi  par 
bre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  fÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  i8^3. 


Aignés. 


Le  Ministre  de  rinlériemr. 
Signé:  Ratival. 


\f  È^k 


N**  37719.  —  Loi  qui  autorise  le  âépartemmt  de  l'Aube 
à  contracter  ua  Emprunt, 

Du  30  Décembre  1893. 
(  Promnlgaèé  au  Journal  tfficieî  du  So  décembre  1893.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  PsiilMlIT  m  LA  {lÉ90l^iOm  VaONQMDB  UL  Mi  4oiii  ia| 

suit: 

Art.  l".  Le  département  de  TAube  est  autorisé,  confi 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  k  emprunter  i 
des  chemins  vicinaux^  aux  conditions  de  cet  établisse 
somme    de   trente-quatre    mille    quatre    cents   francs 
temlioiirsable  en  quiose  «s  «t  eraufiysnieAt  «pplîMbb 
vaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du 

La  ;:é^satfpn  ie  pet  leî^jrifpj,  mi  sefji  imputé  P^  |p 
foiids  (T^yattçe?  jr^pQ^tilué  par  ^pÇfjrtiop  d&  Xf  loi  dp  ^g( 
^099,  p^  ppurr^  é^  ^Bf^cfuée  ,%v!gf^  yertjf  d'jfflS  Jéçjfjpn 

2.  Leê  lêmds  nàœmwwot  ««  •ewio6^4«s  intéi^  et  aa 
ment  de   l'emprunt  de  trente -quatre   mille  aiurtce 
«utMi»é  {>ar  fartid^  iTct-de^suA  mf<vM  pvéleWs  wmrU 
^imposition  «xtr&opdittam  4t'^  ceii^me  autorisée  fmt  là 
li  Met  1679. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  PJirle  Sénat  et  par  la  1 
des  députés ,  sefa  exécutée  comme  loi  aè  ll&at. 

f^if  k  Pau?*.  U  îjQ  J[%embce  ii^« 


aignii  ^AMAL. 


^m^tomof. 


âr'm0^mm^^it^^-mm»0t^ 


B.  n*  1616.  ^  mt%  ^ 

N^  37720.  ^-  JU)/  7111  autorise  le  déparlement  de  l'Aude  à  contracter  • 
un  Emprunt  el  à  s'ijpposer  ^iraordinairement, 

'  Du  90  Déceoibre  i8$5. 

'■         .  .  ,  .  i         •  '  .         « 

Lé  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopte. 


t    < 


Lb  Président  db  la  République  prohulque  la  loi  dont  la  tedMâtr 

AMt/  l*^.  Lé  dép^rteiQent.  de  VAùàé  eit  autorisé,  conformémefnt.  1 
la  demandé  4ûe  le  cônsefl  général  èh  a  faîte,  à  emprunter  à  1^  catisis^fe 
des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement;  une 
somme  de  de^  cen<  sokalnte-tfuhiizd*  mfiK(d  frftneif  (s7&,boo^)  rem- 
{joiirsable  en  trente  mi  et  eldudivêmént  apiiiiè^ble  «lu^  tràvati)t  des 
lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  dei  k^toitla  12  mftrs  18)^. 

\jA  réalisation  de*  éet  èiâ)»rcHy| ,  dui  '  sera  impixû  sur  le  '  liov/véaa 
fonds  d'avances  i^astiMié  para^llcâtion  de  la  lot' du  âD.décèttibne 
1690,  ïte  pé^pmi  être  efifectiïée  (fii^en  vertu  d'uneM^sioni  du  ministre 
derintérieW:       •  •         "•         .      '       ' ■  :    ^       • 

â..  Le  dépsijtômiMift  de  i^A.ude  ^cet  égaienttikt  flo^oiisé,  oéo^^ocmé- 
ment  à  la  demande  quelfe  .conaol  giméral  «BaJùteii^à  s'impqsër  leày 
traordinairement,  pendant  treate  làjï^  k  jpgjrtiF.de  iSqS, j9iix  ^i^jèmes 
de  centi^  {yo*  &)  additionnels  au  principal  des  quatre  contiîbutions 
directes,  pour  en  affecter  le  produit  tant  au  s«mc4r  dies  intérêts  et  au 
remboursement  de  Teroprunt  de  deux  cent  soij^^te-^yinze  mille 
francs  autorisé  par  Farticle  è-*'  ci-dessus  qu'à  Tentretien  des  lignes 
vicinales  nouvellement  construites. 

Gétte  imposition  sera  recouvrée  indé^ftdaitameht  de»  Âdntimes 
extraordinaires  dont  le  hiatimuite  est  fixé  dhâque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  de  la  joi^^j^^^ût^Syi. 


La 
des 


a  présente  loi,  4,éi!JJ!)érée  pt  adçptéq  P^^r  le  Sénat  g.tpar  la  Chambre 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 


/  »      •         7 


Fait  à  Paris,  le  20  Décenibrè  1893.  * 

Ïjc  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  :  Raynal. 

•  -N'  trT»r<-*^  tôt  oui  an^rte'A»  JrfMMaMMi  i*Uà<abMreatti4ufâtlettr« 


f  Promulguée  aa  Jorn^utl  officiel  du  3o  dëcembrc  iSgS.) 

10. 


Lb  Président  de  la  RipuBUQUs  phomulgcb  la  loi  dont  la 

suit  :  ' 

Art.    l".  Le  déparlement  de  la  Charente-Inférieure  est  a 
conformément  à  la  dcmaade  que  le  conseil  général  eo  a 
emprunter  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditioas 
établissement,  une  somme  de  trente-deux  miHc  francs  (3 2v 
remboursable  en  trente  ans  et  exclusivement  [applicable  aox 
des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  da 
1880. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le 
fonds  d'avances  reconstitué  par  appkcation  de  la  loi  du  3o  d 
1890,  ne  pourra  être  effectuée  qu  en  vertu  d^uue  décision  da 
cle  l'iatérieur. 

2,  Les  fonds  nécessaires  au  service,  .des  intérêts  et  au 
sèment  de  Temprui^i  de  4reiitc^-deux  mille. Irancs  autofisé 
licle  1"  ci-dessus  seroQt  prélevées  :  i*  de.  1896  à  1909  iaclusîvi 
sur  le  produit  derimpositione^^traerdiaaireiautgiri^  par  la 
9  aoi^t  .1879;  3**  de  1910  à  192^  inclusivement,  sur  le.  funod 
centimes  extraordinaire^  doat  ie  mpximi^m,  est  fixé  chaque 
par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  18^71. 

La  j^résente  loi  ,>délibéiiée  et  adoptée  par  le  Séaat  et  par  la 
des  députés ,  sera  exécutée  domme  loi  de  TÉtak. 

Fait  a  Paris,  le  20  Décembre  1893. 

Sigfné  :  &AT!fKL'. 


Signé  :  CARîlOT. 


rt« 


M<>  3773 A«  ^  Loi  q^  miorise  le  département  de  la  Drame  à  conii 
m  Efv^uM  et  à  5'impo$er  ex(^aor^^ 

Dû  30  Décembre  1893. 
(Promulguée  aA  Journal  officiel  da  3o  d^mbre  189a.} 

Le  Sénat  bt  la  Chahbius  des  députés  ont  adopté,  . 

Le  PiuâstzAHT  im  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
suit  : 

Art.  l".  Le  départemeut  de  la  Drôme  est  autorisé,  confonn< 
la  demande  que  le  conseil  générai  en  a  faite,  à  emprunter  à  la 
des  chemins  vicinaux,  aux  conditiùiM  de  cet  étabUssemeot, 
somme  de  cent  quatre -vingtrdix-sept  mille  cinq  cents  francs  (i  97, 
remboursable  en  trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux  In 
des  lignes  vicinales  à  subventiothiet  en  vertu  de  la  loi  du  1  a 
1880. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  m 
fonds  d'avances  reconstitué  par  application  de  la.)oi  du  ^df 


B-  n*  i6i6.  —  293  — 

1880,  ne  pourra  ètra  effectuée  qu'eu  vertu  dMae  décision  du.  mi- 
nistre de  rintcrieur. 

2.  Le  département  delà  Drôme  est  également  autorisé,  couformé- 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  ^  s'îinposer 
extraordinairement,  pendant  trente  ans  à. partir  de  1896,  trente- 
quatre  centièmes  de  centime  (o*  34)  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  au  service 
(les  intérêts  et  au  remboursement  de  Temprunt  de  cent  quatre-vingt- 
diX'Sept  mille  cinq  cents  fr«oc6  autorisé  par  rartide  1*'  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  ûxé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  aoât  1671. 

La  présente  loi ,  dâibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  eX  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ac  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  26  Décembre  iSgS. 

...  $igné  :  CARNOT. 

LeMiûisirêdel'Mérieur, 

S%né  :  RATif  Ai,^ 


N*  27733,  — t  Loi  qui  aalorise  le  département  du  Finistère 

à  contracter  un  tSmprant. 

'  '     ■  '  Du  90  Déc(Bmbre  t8^.  • 

(  Promalga^e  an  Jowrmal  offieitl  du  3o  dècenbre  1893.  ) 

Le.  Sénat  bt  la  Chambre  db^  di^ctés  ont  adopté, 

Lb  PnéaiMift  db  lA  Ria>uBLiQUB  PROMutoim  la  loi  don.t  la  teneur 
suit  : 

Abt.  I"^.  Le<  département  daPidistère  eét  autorisé^  conformé- 
ment^à  la. demande* que  le  conseil  général  en  a  faite^  à. emprunter 
k  la  caisse  des  chemins  yicinaux-,  aac  oo«ditiop$  de  .«et  étabUMe^ 
niènl,n])e  «somme 'dequàtn»'' vingt  ••diKfiJEoiUequatre  cents  francs 
(85,4oo^)¥  lYdotbouneiUe  en  trente  aps^t  exoluaîvement  applioaUe 
aux  travoux  ded  lignes  vicinales  à  subventionner  «n  vertu  Âe  la  loi 
du  12  mars  1880; 

La  réalisation  4e  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  ncwveau 
fonds  dlayancesTecopstitué  par-applicatioA  de  la. loi  du  3o  décembre 
1890,  ne  pourra  être  efifeduée^qu'ea  veitu  d'une  décision  du ministre 
de  rintéricur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  an  service  des  intérêts  et  au  reoibqurs^: 
ment  de  f emprunt  de  quatre-vingt-cinq  mille  quatre  cenls 
francs  autorisé  par  Tarticle  i*'  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  pro- 
duit des  impositions  extraordinaires  d'un  centime  cinquante  et  de 
cinquante  centièmes  de  centime  autorisées  parla  loi  mri4  mars 
1883. 


La  ^êmte M  yûëbyéftê^'ëi  Mdpîée pkt  l^Séfirift  ef  put  ta 

des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  k  Paris;  lë'irô  Décetiibre  iSgfS. 

Le  Bikistre  dk  rùHM^hur, 


)  « 


■      I  ■ 


'    un  '  EtttpruAt  et  à  t'inpaèer  esDtrmoi'iiÊUHrmmBiit, 

j 

Dq  ^0  IXécepabre  189). 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  qnt  adopté, 

Le  Président  i)E  la  République  promulgue  ua  loi  doot  la 
suit: 

Art.  l".  Le  département  de  la  Lozère  est  autorisé,  conk 
ment  à  la  deniande  que  le  conseil  général  en  ,a  faite,  à  ^mpi 
à  la  caisse  dès  cnéinid's  i^icihàUx ,  aîix  è^iidlfioliâ  de  cet  ëâbhsse 
une  somme  de  quatré-vingi-treize  mille  six  cents  francs  (93,^ 
remboursable  en  trente  an^  et  «Xidiisivement  applicable  aax 
des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12 
1880.  

La  réalisation  de  cet  emprunt^  qui  sera  imputé  sur  le  1 
fonds  d'avances  reconstitue  par  applicâtidn  de  la  loi  du.  id  St 
1890^  Ile  ^oïlrnc  étr«  effectuée  qu'en  vextti  d'une 
nistre  de  Tintérieur. 

2i  litr^épartettfvent  de  la  Unièvë  est  égalemml  autoriié,  bèol 
lûën!  k  Uk  demildde  que  le  conseil  (pânéral  en  a  faites  à  9*im] 
ttaoMifiaii^mefat,'  peiidamt  trente  ans  à  partir  .dé  18^; 
dil<t  béilttémes  de  cemnafs*  (o*  &5«)  additkmnbls  an  piini 
châtré  eOtitribatton»  directes  rpou?- en  affectée  le  pvodmt  au 
dès  fntérétè  et  ati  rembOitraehierA  ^  l'emprunt  de  qHatre>i 
treize  mille  six  cents  francs  autorisé  par  l'article  i"oMlese«si 
•  Cette  iznposntidfl  i^era  reeouvrée  indépendamment  des  cenl 
etlfâordlnaire»  dorit-  le  tnaiilmiia  "est  ûfè  4!haque  aonée  pur 
de  ftnâtioee,  en  venu  de  la-loi  du  lOjaoât  td'^i^ 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
afé  depuféi,  serai  etéctitëe  côiriîrie  loi  ië  l'État: 

,  Fail  à  PariSi»  ie  ap  Pécc^bve,  1Ô93.  , 

te  Èimslre  de  rinlcrîedr. 
Signe  :  Raynal.  • 


i      i 


Signé:  CAJELNOT« 


B.  n*  1616.  -=  fis  «^ 

W  ¥fpbi -- L6É  ^  iHÉléHsé  le  défHtrtefméi  ià  Not9  ^ 

à  ecntrotiër  m  Èaipnati. 

■ 

.  Di»  30  Décembre  iSffi, 
(  Proaulgnèe  aa  Jownml  ofkkl  an  3o  décembre  iS^. } 

Le  Président  de  la  Republique  promulgue  la  loi  cfont  la  iéàèvui 


suit  : 


Art.  1*''  Le  départemeai  du  Nord  é^i  auloris^^  cQni#niiémént, 

la  demande  qijié  le  coàsefl. général  eh  a<faite^  îi  emprunier  à  la 

dbtexmns  Yicinaui^f.aux.  conditioas. de  c^  éiaMlssemoaif 

ae   de  trente-cinq    mille  deux   cents  Iran^s  (35,aoo^), 


à 

caisse  des 

une   somme 

remboursable  en  trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux 

des  iàgiitii  Viciiialt^  è  ÀtCb^entioDlier  tû  Tèrtn  m  la  loi  do  19. mars 

1880. 

La  réalisation  de  cet  emprunt»  qui  sera  ji^uté  sur  lenouyeau 
fonds  d'ftvançes  reconstitué  par  àppucatibi)  dé  la  lôi  ad  3ô  décembre 
1890^  né  poiifra  être  effectuée  qu*en  vertu  d'une  décision  du  ministre 
de  rinténeur. 

*  • 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  trente -cinq  mille  deux  cents  francs  autorisé 
par  TaTlide  !*'•  oi-desst»  saiioftt  prei^éé  tnr  le  produit  des  eedtimes 
extraordinaires  dont  le  niMiiBinii  est  fitétdiaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sefift  enécviée  comme  loi  m  rÉtatt     . 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  1893. 

Signé  :  dAléÔt. 
Si^é  :  Ratr AL. 


t  • 


N*  :t'j'pQé  -^  Loi  qui  aatorUe  U  département  de  VQme 

a  contracter  u.n  Emprant. 


*  J    .      •   .    -  'f.  •. 


bu  30  Déceùibrb  id^S. 

• .       .  •  •  •.,/-' 

(  Piomnlgiiée  an  Jourml  ^ffidti.  da  3o  décembre  1S93.  ) 

Le  $rnit  et  f4A  Cpaherb  des  dj£putes  oîIt  ado^,  . 

Lu  Pirf^ÀENt  0Ë  j/A  Mptittit^H  >iAdMi<»lrB  La  lèi  ^m  ia  teneur 
suit: 


i    I 


—  »6  — 

la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la  caisse 
des  chemins  vicinaux  t  aux  conditions  de  cet  étabiis3ement«  une 
somme  de  cent  quatre  -  vingt  -  quatre  mille  deux  cents  francs 
(i84t20o')t  remboursable  en  trente  ans  et  exclusivement  applicable 
aux  travaux  des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi 
du  12  mars  1880. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouveau 
fonds  d'avances  reconstitué  par  appdicalion  dç.  la,  }oi  du  ^o.d^cembre 
1890,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre 
de  Tintérieur.  '      '         '   '     ' 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  .des  intérêts  et  au  reo^ourse- 
ment  de  l'emprunt  de  cent  quiitre-vingt-quatrë  mîltè:  dedx  tehts 
francs  autorisé  par  Tarticle  i*'  ci-dessus  èeroiit  prélevée  soi*  le  pro- 
duit de  l'imposition  extraordinaire  autorisée  par  la  îoî  du  2  dé- 
cembre 1891. 


La  présente  Ibi ,  dâibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  18^3.'  .,,'..  > 

•  '        Signé  :  CARNOT." 

Lt  Ministre  de  l'intérieur. 

Signé  :  Ratral. 

1       ■   •  .         î     ■  :     •         .  '.*•*'    î  ..."         .1 

N*  177117.  -^  Lot  ^ai^  autorise  U  déparlmneikt  -èU»-  Huttlejf-Pp*énèes  ' 

.à  eonJhrmter  wt  Emprund     ^  >     i    ■ 

Du  ao  Décembre  1895. 
(Pfomalgoi*  fcà  I<mrnal  «ffidil  do  do  déÊttobee-iS^i)  >^     •  ^    . 

Le  S^at  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  » 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  là  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  des  Haules-Pyrénées  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprun- 
ter à  la  caisse  des  chelnins  vicinaut,  aux  coiidiriobs  de  cet  établis- 
sement, une  somme  de  vingt-quatre  mille  six  cents  francs  (24,600'), 
remboursable  en  trente  ans  et  exçl^i^ivçiaient  applicable  aux  tra- 
vaux des  lignes  vicinales  à  siibventionnci'  en  vertu  de  la  loi  du 
12  mars  1880.  .        * 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouveau 
fonds  d'avances  reconstitué  par  application  dis  !a  îoi  db  îodécembre 
iiSgo, ne pourjra  être jeifectiJile qu'enveriiA  d'une. déoiçioQ4u  Aiinistre 
de  rintérieur. 

.  2«  Lesfonds  néoeaMÔea  au  a^vice  dbsâatéràta.et  fiin  rembooiAe- 


B.  n*  1616.  —  297  — 

\i  de  Tempront  de  vingt-quatre  mille  six  cents  francs  autorise 
Fartide  1*  ci-dessus  sen>iit  prélevés  ««r  ie  produit  des  centimes 
ordinaires  dont  le  Marimum  est  frté  <^quc  année  par  la  loi  de 
ices,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

présente  loi,  délibérée  et  adoptée  oar  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
députés,  sera  exécutée  conime  loi  ae  TÉtat, 

Wt  à  Paris,  le  io  Décembre  189J. 

Sîgtté  i  €AII1I0T. 

U  Mmisin  d»  f^inlérieur,  •  ■ 

Signée  lUiRAU 


■¥■■!■ 


N*  37733*  —  hf^i  qui  OiUorm  U  4ipurtement  de  lu  JduuU-^oiw 

4  çQUtraci$r  on  Emprunt 

Du  30  Décembre  189^. 
[  (Prpmulgw^e  au  Journal  ojfficUt  da  S  déceokbrc  1S9.I.) 

[Le  Séhat  bt  tk  Chakbak  dks  i>iHltis  oirt  jiBOPti,  ' 

M  PassiDsirT  J>B  LA  BipuBUQUB  PROMULGUB  LA  LOI  dout  la  teoeur 

Ë.  1*.  Le  départetnent  éé  la  Hahte-8a6fie  est  autorisé,  confor- 
nt  à  la  demande  qjie  le^ouseî!  ^néral  en  a  fcîte,  à  emprunter 
isse  des  chemin?  vteiiiaux ,  atit  condi (ions  de  tti  établissement , 
be  somme  de  trente^inq  n^lle  francs  (35,oop'}t  remboursable. en 
mie  ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des  lignes  vîci- 
Mes  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 
lia  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  iàiputé  sur  ie  noerveau 
bds  d'avancés  recoirttitné  par  application  de  la  loi  du  3o  décembre 
no,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministi^e 
IbriDtérieur. 

1  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
it  de  l'emprunt  de  treate*cinq  mille  francs  autorisé  par  l'article  i" 
&us  seront  prélevés  sur  lé  pcoduit  des  centimes  extraordinaires 
it  ie  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en 
iBrta  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
^  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

I,  Fait  à  Paria,  ie  fiq  Décejpbi:ç  1893. 

Signé  :  CAKNOT. 
UMinùlrêdêVbUérUur, 


v«  a     ■    ^       ^  .  / 


nr  Série.  10. 
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N*  37739*  —  to/ ^i  cmierisù'h  départ^meiU  de  Sêwe-Infériearm 

Du  20  Décembre  1895. 
(  Promnlgiiée  aa  Journal  c^ieî  da  3o  décembre  1893.) 

Lb   SéMAT   ET   LA   ChAMBRB   DE3  DiPUTHS.  OHT  ADOPTA  ^ 

Lk   PRésiDBNT   &E   LA  RÉPUBLIQUE   PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  U 

suit  : 

Art.  I".  Le  département  de  Seine-Inférieure  est  autorisé  ^confi 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprui 
la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établi* 
une  somme  de  deux  cent  dix-huit  mille  sept  cents  francs  (218,74 
remboursable  en  trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux  trai 
des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12 
i88o. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  noai 
fonds  d'avances  reconstitué  par  application  de  la  loi  du  3o  < 
1890,  ne  pourra  être  effectuée,  qi^e.f  .vertu  d'une  décision  du 
nistre  de  Tintérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  ad  service  des  intérêts  et  au  reml 
ment  de  l'emprunt  de  deux  cent  dix-huit  mille  sept  cents  francs  ai 
risé  par  l'article  1"  ci^lesstts  f&eront  prélevés  sur  le  produit  des 
times  exiraoi*dinairçs  dont  le  maximum.est  fixé  chaque  anuée  pacj 
loi  de  Gnances,  eu  vertu  d^ia  loi  du  lo.^pût  i&T^. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chai 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  TÉtat. 


Fait  a  Paris^  le  uo  Décembre  iSgS. 

» 

Lf  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Ray  n  a  h. 


Sigoéi  CARNOT. 


N*  37730.  —  Loi  qui  autorise  Iç  dé^m'teaièht  de  Seine^-Oiss 

à  coiitracier  nn  hmprmtU, 

Du  20  Décembre  1693. 
(  rromulguée  au  Journal  officiel  û^  3o  dèccvilHts  .1893^) 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

LS  PRisIDSNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  U 


sait  : 


Art.  1".  Le  département  de  Seine-et-Oise  est  autorisé,  cool 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emproater 


b.  nr  i6i6.  --  2U9  — 

ipisse  des  chemins  Ykinaus»  aax  coadilion»  de  cet  éUblÎMement, 
Ife  somme  de  doquajile-deuK  mille  dcujL  ceols  fraocs  (53,aoo')., 
toiboursable  en  ircute  aa»  et  cidusivemept  applicable  aux  tcavatu 
{i  lignes  vicinales  à  subventionner  en  verlu  de  la  ioi  du  l3  nwira 
Bo. 

réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  nouveau 
d*avances  reconslituë  par  application  dé  la  loi  du  So  décembre 
.  ne  pourra  être  eflTecluée  qu  en  vertu  d'une  décision  du  ministre 
[iolériear* 

Les  fonds  nécessaires'  a«  service  dos  rotéréis  et  au  rembourse* 
ïi  de  Teroprunl  de  cinquante-deux  mille  deux  cents  francs  auto- 
parlarlicle  i" ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  cen- 
Bi  extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par 
'  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  lo  août  1871. 

présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
Spatés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

h\{  à  Paris,  le  ao  Décembre  1893» 

Signé  :  CAnNOT. 
U  Jfîwtflrt  iê  l'tHtMeur, 

Signé  :  Rathal. 


^•«M 


'17731. — Lot  qui  amiériié  h  dépariemént  de&  I>ttiJS*Sm>re$  à  tontructer 
an  Emprunt  et  à  t'imposer  extraordinairemcnt. 

Du  30  Décembre  1893. 

(Promolguée  ao  Journal  officiel  do  3o  dvceiubre  1S93.] 

SÉ5AT  ET    LA   ChAMBRE    DES   DÉPUTÉS    ONT    ADOPTÉ, 

PiisiDE^T   BB  LA    RSPCBLIQUI   PROMirLOOB   LA  LOI  dODt  la  teiieur 


|.iUT.  1".  Le  départéu^ent  des  DeMX:Scvi:e&  est  autorisé»  couformér 
l^ot  a  la  demande  que  le  çonscU  gcueral  en  a  faite,  à  emprunter 
pcaisse  des  chemins  vicinaux, aux  conditions  de  cet  élablisseraeut. 

Ce  somme  de  cinquante  mille  francs  (5o,ooo')  remboursable  en 
Wcanset  exclusivement  applicabl(*  anx  travaux  des  Hgnrs  vici- 
Wc»  à  subventiôilner  en  vertu  de  la  loi  do  1 2  mars  1880. 
'Id  réalisttfion  de  eet  emprunt,  qui  sera  ntiputé  sut  le  notfveau 
jj<l»  d'avances  ixîconstitué  par  application  de  la  loi  du  3o  décembre 
W,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  ^ç^riu' d'une  décision  du  mi* 
™e  de  fintérieur. 

►•  2-  Le  département  de;5  Deux-Sèvres  est  ée^alemeolaulorisé,  çonfor- 
Rpicat  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s*imposer 
^ordinairement,  pei^daqt  trente  ^ns  à  p^r<ir.,(lc.;$95,  quat|r^ 

10. .  k 


^ 


*-  800  -- 

vIugiHlvttx  millièAie^  ût  centime  (o"o6^)  Additionnels  au 
des  quatre  isontribntiénft  dtrecteis,  pont*  en  aAftcter  le  prâdt 
service  déB  intét^  €t  an  fembonir»effient  ûtf  Temprant  de  di 
mille  francs  àntorisé  pai«  {\ii1ide  t^  d^dêssns. 

Cette  io^osition.  seia  recouvrée  indépendamnient  djes  œntù 
extcaordinaires.  dont  le  maximum  esjL  ffié  chaque  anaée  par  ' 
dé  fînauces^  en  vertu  de  k  loi  du  lo  août  lâyi, 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
dea  dq^utét,  sera  eséoutée  oomme.  loi  de  rÉiatr 

Fait  à  Pains  9  le  20  Décembre  1893. 

te  Nînistré  de  t^inltrieur. 
Signé  :  tliTiiAL. 


Signé  :  CARNOT. 


N*  27733.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  Vaachse  à  co/i/ifri 
an  Emprunt  et  à  s'imputer  eâ^tHtà^iUhairemenk  ' 

Da  20  Décembre  1893. 
(Promiilgaéc  au  Jompmtt  ttjkiwl  ait  do  déccmbro  1893.  ) 

La  Sbmat  bt  Là  Ghamim  dm  i^iputéa  ont  ADOPta, 

Le  PaéaiDENT  db  la  Répubuque  promulgue  la  loi  doDt  la 
suit  : 

Art.  1,".  Le  département  de  Vaucluse  est  autorisé,  coofoniM 
k  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  empniDterl 
caisse  des  chemins  vicinaux  «  aux  conditions  de  cet  établisse] 
une  somme  de  quarante-six  mille  francs  (A6,ooo'),  remboursai 
trente  aAs  et  e3fiolusivemeat'iq>pliGable  a«x  tinvam  des  lifses. 
nales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  q^ui  sera  imputé  sur  le  noat 
fonds  d^àVances  reconstitué  par  application  dé  la  loi  du  3o  déoer 
l8go,  tie  pourra  être  effectuée  qu'en  tértu  d'une  dédsiën  du  min 
de  rintérieut. 

%.  Le  département  de  Vauduse  est  également  autorisé , 
mément  à  la  d^mwde  que  le  conseil  général  en  a  faite  «à  a'û 
WtrAordinaicemeot, . .pendant  trente  aas  à  partir  de  ida&f  q< 
vingt-douae  millièmes  de  centime  (o'og^)  additionnels  aia  prindj 
d€A  quatre  cM^buiions:  directes,  pour  en  affecter  le  produit  au 
vice  des  intérêts  et  au  remboursement  de  Temprunt  de  quarai 
mille  francs  autorisé  par  Tarticle  1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrées  indépendamment  des  centin 
cltraordînaires  dont  te  maximum  est  fité  chaque  année  par  la  kii 
ftnaiïoés, en  verta*de4a  loi  da- 10 août  1871  r- 


B.  û*  1616.  _  âtti  ^ 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  ie  Sénat  et  par  la  Chambre 
p4it«^^  «en^  ey^cutée  GomiQ^  loi  da  VÉHmU 

mita  Paris,  \e  20  Décembre  iSgS. 

r  SU^é  :  CARNOT. 

Le  iRaùin  et  tim^iemr. 

Signé:  RAfKAf*. 


I 


à  contracter  un  Emprunt, 
Ihi  to  fiéceoibre  1893. 


<      I 


nil  SiRAT  Et  Ui  ChaMBBB  DES  D^Ulis  ONT  ktOVrk^ 

jb  PniwKHT  Ds  LA  lUpQiHJQOii  FMVOiiaw  M  MU .  doai  U  leoMir 

WT.  l"*.  Le  dépiirtetqent  de  Iqi  Vienne  est  autorisé,  conformément 
il  demande  qaç  le  eopseii  générai  en  a  fUte,  à  émpmnter  à  la 
mst  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
ie  somme  de  trente-neuf  mille  deux  cents  francs  (  3^,100'), 
mnabla^aUfentoAM  at^uAoaivdiiiQiHan^iciAM^fiux  tiavaux 
tgnes  vi«iiu^i0  à  9iibv«^tiOfiiifir  eu  v#r|u  db  k  ioi  du  \a  nwn 

» 

réelmUon  d#  o^i  empnmt,  mi  «cota  împaté  aiir  ie  nouvetu 
d^ayanoea  rooonaiituft  par  appUpation  d^  la  toi  4a  3o  décambre 

^  »e  pourra  éUt  efibetaée  qu*eii  v«rlu  d'unci  déoiMon  do  ministre 

iDlérieur^ 

t  leà  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au'rcmboufse- 
de  Temprunt  de  trente-neuf  mille  d^nx  cents  francs  autorisé 
Varticle  1"  ci-dessus  seront  prélevés  :  i*  de  1896  à  1911 ,  indu- 
it sur  Je  pooduit  de  TioifKXiitipa  extraordinaire  autorisée  par 
iidu  5  juillet  1881. (art  a)  ot,  ^u.ca^  d'insq(fisî^uçe,  sur  le  pro- 
ides  centimes  extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque 
k^epar  ia  loi  de  finances,  en  verftl'de  là  loi  du  \o  août  T871; 
le  191a  k  1^24,  Inclusivement  sur  le  produit  des  centimes  ex- 
kordlDaires  mis  chaque  année  par  la  loi  de  financer  à  la  disposition 
conseils  généraux,  en  exécution  de  ladite  loi  du  10  août  1871. 

^La  Présente  ioî ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  \§i  Chambre 

W dépotés,  sera  exécutée «oxpme  Ibf  de  fÉtut. 

i.  -t      .     ^  .    ^ 

^lit  à  Paris,  le  20  Décembre  1893. 

\  Sign^  ;  CARNOT. 

Si^  :  Rayral. 


•  1  »i 
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y  37734.  —  Loi  qai  atUonse  le  dépûtfemeta  de  rYotme  A 
an  Emprunt  et  à  s'impoeer  extrqtwdinairemtmi* 

Du  ao  Décembre  1893. 
(  Fromftlgu6c  ao  Journal  officiel  da  3o  dèccmbfe  tê|S.  ) 

Le  Skmat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Phésidrnt  de  la  RÉpeBLiQDB  pRomiLous  la  loi  dont  la 

suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  T Yonne  est  autorisé,  conformé] 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter  à  la 
des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
somme  de  cent  quatre-vingt-douze  mille  sept  cents  francs  (192,; 
remboursable  en  trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux  Irai 
des  lignes  Ticinales  à  subventiionner' en  vertu  de  la  loidn  ii 
i88o. 

La  réalisation  de  cet  emprunt^  qui  sera  imputé  sur  le  noai 
fpnds  d'avances^  rjeconsUjtué  par  application  de  la  loi  du  3o  d^ 
1899.,  DC  pourra  élreeffectuee  qu'en  vertu  d'une  décision  du  mij 
de  ji'intérieur, 

2.  Le  départekneat  def ¥onii«  est  également  autorisé,  ooofc 
ment  à  la  demafnde  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s*ii 
extraoïtlinairement,  pendant   trente  ans  à  partir  de  1896, 
quati^  centièmes  de  oenlime  (o*  24)  additiomieb  au  principal' 
quatre  contrilmtions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  au 
des  intérêts  et  au  rèmbourseomut  de  l'emprunt  décent  qraal 
douze  mille  sept  cents  francs  autorisé  par  Tarticle  1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  .indépendamment  des  cet 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  ae  fÉtat. 


Fait  à  Paris,  le  iio. Décembre  1893. 

Le  Uinitln  de  t'interieur,  ^         , 
Signé  :  Raynàl. 


•  •  I 


Soigné  :  CAKNOT. 


N*  37735.  —  Lot  qui  atUarise  U  dèpartemenf,  de  tAaée 
à  s'ûnposer  eaUraordinairement. 

Du  a  I  Décembre  18  i3. 
(Proualguée  «ri  Journal  offitUi  dn  SodééttttlHffc  i8j|3.J 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députée  ont  adopté, 


K  n*  1616.  _  30*  — 

Im  PaÉSTOKHT  DE  LA  RÉFOBLIQU  PROMOLOUK  ta  LOI  doUt  U  tepeUt 

il: 

AincLB  UNIQUE.  Le  département  de  TAude  est  antorisé,  confor- 
(ment  à  ia  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
ordinairement,  en  1894,  six  centimes  (o'o6)  additionnels  au 
iDcipal  des  quatre  confribations  directes,  dont  le  produit  sera 

lé  aax  dépenses  d'entretien  des  chemins  vicinaux. 
I  Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
linairesr  doai  le  maximum  est  fixié  chaque  année  par  la  loi  de 
iDces,  en  verta  de  la  loi  du  10  août  187 1. 

^présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
jdéputés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  f  Ktat. 

ait  à  Paris  t  le  21  Décembre  1898. 


Sif?né  :  CARNOT. 


Le  Mîmslre  de  Vîntériemr, 
Signé  :  R\T!ial. 


N*  ^7786.  —  Loi  qui  autoriÉê  h  départêmeni  dn  Finisêèrê 

à  contracter  deux  Empramts, 

Dn  %%  Décemhra  1893. 
(Promalgm^  an  Journal  officiel  dn  3o  décembre  189S.) 

SéNAT  rv  LA  GaaimB  dbS'dAfutks  oht  adofik. 

Président  r)E  la  République  pbohulgub  la  loi  dont  la  teneur 


iT.  l".  Le  département  du  Plnisrtère  est  ftûtoriséi  conformément 
demande  que  ie  conseil 'général  en  a  fiiite,  à  emprunter,  à  un 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  fmocs  quatre-vingt-dix 
Itimes  pour  cwt  (3  90  p.  0/0),  une  somme  de  un  million  cent  dix- 
mille  cinq  cents  francs  (1,117,500')  amortissable  en  vingt-cinq 
et  applicable  au  remboursement  par  anticipation  des  emprunts 
trois  millions  de  francset  de  deux  cent  cinq  mille  francs  auto- 

par  les  lois  des  29  juin  1882  et  3i  décembre  i885. 
Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publidté  et  concur- 
'tce,  soit  de  gré  a  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
Émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
^i^t,  soit  auprès  de  ta  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la 
lisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du 
"édit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des  traitée  à  passer  de 
^^ ^  seroïkt  préidabiemeot  aoumises  à  Tappiobation  du  ministre 
îïinlérieur. 

2*  Les  fonds  nécessftûrefti  au  seniôce  des  int^étA  etjiu  .reqibpitfse- 


I 

L 
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ihent  ie  Temprunt  <f  or  million  terni  difit-tept  mille  cinq 

autorisé  par  Tailicle  i*'  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produil 
rimpo^itioQ  eitraordioûrQ  de  cinq  ceotune»  autorisée  par  la  I0 

3<)j.uiu  1882  (art..2). 

3.  Uimpoiition  extraordinaire  de  cinq  i^atime»  additionnel» 
principal  des  qnaijpe  contribQtionsr  dirades  autorisée  par  Tai 
de  la  loi  du  ag  juin  iSSâ  cessera. d'être  mise. en  rec^uvremi 
partir  du  1*'  janvier  igig. 

iï.  Le  département  dn  Finistère  est  également  ai]rtorisé« 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à 
prunter^  à  ua  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois 
quatre-vingt-dix  centimes  pour  cent  (3'. 90  p.  0/0),  une  soinine^ 
quatre-vingt  mille  francs  (80,000')  remboursable  en  vingt-cinq  ji 
et  applicable  à  Tagrandissement  de  Tasiled^aliénésde  Saint -Athani 
à  Quimper. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  001 
rence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription ^  avec 
d'émettre  des  obligations  au  porteur,  on  transmissibles  par  end< 
ment,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de 
société  du  Crédit  foncier  de  France  ou  de  la  caifse  nationale 
retraites  pour  la  vieillesse. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation 
nistre  de  Tintérieur, 

r>.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  remboi 
ment  de  l'emprunt  de  qaatre^vingt  mille  ftmnoa  antoriaé 
tiçle  4  ci-de$su8  seront  prélevés  sur  les  bonis  de  Tasile  et,  au 
sur  les  ressources  normales  du  budget  départemental. 

l4appé«enteloi^déUbérée.et.adoptéepfir  le.Séoal  et  par  la 
des  députés,.  s«?a  exéçntée  copao&e  loi  de  TËUt. 

Fait  à  Paris, le  2t  Décembre  1898. 

Si^éi  GAMIOrr. 


du 


Rigné  :RAV^Ar, 


»i.»^im*    fft    I 


N^  97737.  r^  J4fi  qni  ^prouve  uif,  SnofmmeiU  du  deparlemeni  de  la  l 
,  pour  concourir  (iiuo  depensefi  de  FÉcole  pratique  d'Agriciillttre  de 

Du  ïî  Décembre  iSgS. 


Le  PuRMioÉlrr  m  i\  KépOBtiQim  moiiitmooft  tk  tm  éimi  la  teaeor 


suit: 


AaT.  V.  Bét  approuiré  l'engagement  pris  parie  eonêeil  général  du 


B.  n*  1616.  _  a05  — 

tffMrtement  de  la  Nièvre ,  suivant  les  termes  et  conditioDs  énoncés 
■os  ses  délibérations  en  date  des  26  août  189^ ,  1 1  et  1  s  avril  1893 , 
m  payer,  pendant  trente  ans  à  partir  de  1894 1  à  la  commune  de  Cor- 
ligny  une  subvention  annuelle  de  trois  mille  francs  (3,ooo'),  en  vue 
le  concourir  aux  dépenses  d^nstallation  et  d'appropriation  de  Técole 
Clique  d'agriculture  de  Gorbigay. 

^  2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  annuités  prévues  par  Tar- 
îde  1"  ci-dessus  seront  prélevés  sur  les  ressources  normales  du 
déparlemeiiflal. 

{présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
pûtes,  sera  exécutée  comme  loi  ae  TÉtat. 

^ait  à  Paris»  le  21  Décembre  1893. 

Sî^é  :  CAUNOT. 
U  Minislre  de  l'ùMrieur, 

Signé  :  nAi[5AL. 


N*  27738.  —  Lot  ifiii  aalorùè  U  déparlemenl  de  la  Haufe- Vienne 

Du  ai  Décembre  1895. 

i 

f  Prmmilgiiëe  an  Jomrnal  oJjHeiel  da  3o  d^rmbre  1893.] 

y 

■  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  ADOFtÉ, 

^  I^  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

r 

l  Articlb  UNIQUE.  Le  département  de  la  Haute- Vienne  est  autorisé, 
)|U&fomiément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  h 
pmposer  extraordioairement,  pendant  Tannée  iSgÂ*  cinq  centimes 
^centièmes  (5*  10)  additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
^ÎOûs  directes,  pour  en  affecter  le  produit  à  dtversesr  dépensefir  dMti- 
[fiéd^rtemeotale.  ....        ,         .     . 

<  Celte  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
^tttraordioaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi^  de 
faîtnces,  en  vertu  de  fa  loi  dii  lo  août  1871. 

Ia présente  loii»  dâlibérée  et  adoptée  parleSënfltetpariaChambfo 
«» dé|Mdés y  aem  exécutée  «otnttie  bi  4&  fl^tat. 

Fait  à  Paris,  le  ai  Décembre  1893. 
i  .  :  .   Siffiié }  CABNOT, 


•  »  »  « 


Signé  :  Rat^ai.. 


',    r.        '       ♦        ■'••.( 
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N*  37739.  -    Lot  qui  aui^riâc  le  départemaii  des  Vèiffes 
à  s'imposer  extraordiiutiremefkt. 

Du  31  Décembre  i8g3. 
(Promolgnte  an  Jûmmnl  •£kitl  dv  3o  dfacaArR  tSgS.) 

Le  Sbnat  et  la  Chambre  pes  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  Républiqoe  promuloub  Lk  un  dmit  là 
•ait  : 

Article  unique.  Le  département  des  Vosges  est  autorisé,  coal 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s^mj 
eilraordioairemeut,  en  18949  six  centimes  (0^06)  additionm 
principal  des  quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter  le  pi 
aux  travaux  d'entretien  des  chemins  vicinaux  de  grande  communii 
tion. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  cent 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  U 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  ji 87.1. 

La  présente  loi ,  dél  Aérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chaml 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  I^tat. 

Fait  à  Paris,  le  ai  Décembre  1893. 

Signé  fCARNOT. 

U  Minùtrê  â»  Vintéruur, 

Sî^é  :  RatNAL. 


N*  37740.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Chalon-sur-Saône  {Saône^-Loire) 

à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extnwtdinairesMnL  ' 

Du  39  Décembre  1893. 
{ Pionnilgaée  aa  /ownal  éJftcUL  da  3o  dkMmbfe  iSgS.) 

Lb  Sbkat  et  la  Chambre  dks  députIs  ont  adopté. 

Le  PRÉsrosNT  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  leii< 
suit: 

Art.  l**.  La  ville  de  Chalou-sur-Saône  (i^ne-et-Loire}  est  anl^ 
risée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  quatre  pov 
cent  (k  p.  0^),  une  somme  de  cinq  cent  TÛllé  financs  (Soo^ooo'}« 
remboursable  en  vingt-tinq  ans  el  destinée  k  pourvoir  à  dtwrao 
dépenses  communales  énumérées  dans  une  délibération  municipak 
du  28  aoât  1893,  et  ayant  pour  objet  notamment  Télargissement  et 
le  prolongement  de  voies  publiques,  la  construction  d'un  égout  et  ie 
payement  de  la  première  annuité  de  la  somi^e  due  à  l'État  pour  la 
cession  des  terrains  de  la  gare  de  Chalon-ville.  . 

L*emprunt  pourra  être  réalisé  soit,  avec  publicité  et  concuneoce. 


B.  n*  1616.  _  807  — 

loît  de  gré  à  gré,  5oit  |>ar  voie  de  sooscription  publique,  avec  faculté 
Remettre  des  obligations  au  porteur  ou  bansmîssibles  par  endos- 
semeut,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tioas,  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  étabUsscmcnts. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  ii  Tapprobation  du  ministi*e  de  Tînté- 
lieur. 

I  1  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemcnt, 
l|mdaDt  vingt-cinq  ans  à  partir  de  1894 ,  onze  centimes  (o'  1 1  )  addi- 
inels  au  principal  de  se»  quatre  contributions  directes,  devant 
luire  en  tolaiitc  une  somme  de  huit  cent  trente-deux  mille  quatre 
it  cinquante  francs  environ ,  pour  rembourser  l'emprunt  en  capital 
tintérâts. 

[!-  La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  nar  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  oe  TÉtat. 

^  Fait  à  Pari»,  le  29  Décembre  1893. 

Signé  :  CARNOT. 
U  MimiMtn  à9  rimtériêêr^ 

Signé  :  Bathal. 

*  .  f  1 

î"!"  37741.  —  Loi  qui  autorhe  la  ville  de  Ckaumont  [Haute-Marne) 
à  changer  Taffectation  de  Fonds  d'emprunt, 

•   Da  S9  Déconkre  id^Ô. 
(  Promul^éc  mi  Journal  qjfficiel  du  3o  dccombre  1893.  ) 

Le  SilfAT  BT  LA  ChAMBIIB  des  niPÙTiS  ONT  ADOPTÉ, 

Le  Pb^sidbnt  db  la  RipuBUQUB  i^homulgue  la  LOI  dont  )a  teneur 
t^BÎt: 

Abticlx  tmiQVB.  La  viHe  de  Chaumont  (Haote^Marne)  est  autorisée 
échanger  laffectation  d'une  somme  de  dix  mille  francs  (10,000') 
^Temprunt  de  deux  cent  quarante^cînq  mille  francs  approuvé  par 
wloi  do  25  jnîlïét  1889. 

Cette  somme  servira  k  dHrei^es  dépenses  énnméfées  dans  une  4é- 
wrttion  munidp^  dcr  1 1  mars  1093  et  ayant  pour  objet,  nolam- 
^Nat,  ht  réfeiAion  du  pavage,  la  reconstruction  des  murs  du  cime- 
^etfinstatlalian  d'un  pont  à  bascule. 

I^  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  parla  Chambre 
*« dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  de  lIÉtat. 

^ait  à  Paris,  le  29  Décembre  1893. 

Signé:  CARNOT. 
Le  M'mislre  de  Vint^rUur, 

Signé:  R4Til\L. 


~  308  — 

N'  37742.  —  Loi  qui  autorise  ta  ville  de  Grenoble  [hère)  à  conlntcter 
un  Erpprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Du  39  Déceiobre  i^X 

[  Promalguée  au  Tournât  officUl  an  3o  décembre  1893.  ) 

Le  SiNAT  ^J  I«i  C^AM^HB  PES  Dip9T£S  QJi^  AOQPTi, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Greaobia  (bèr«)  e«i  autorisée  k  Qm[ 
à  an  taux  d'iotérât  n*«xcédant  pas  quatp»  pour  cant  {à  p.  o/b)^ 
somme  de  cinq  millions  trois  cent  quaraote  mille  francs  (S^S&o, 
remboursable  en  quarantexcinq  ans  et  destinée  tant  à  ooQvertir 
emprunts  antérieurement  contractés  en  vertu  des  lois  des  10  ji 
1889  et  25  janvier  1890,  qu'à  pourvoir  à  diverses  dettes  et  dépei 
ayant  pour  objet  des  acquisitioi^s  d'immeubles  cédés  k  la  voie 
blique,  des  subventions  à  i*hospice  pour  la  construction  d!*uii  aisifa 
vieillards,  et  à  TÉtat  pour  la  rectificatioa  da U  rpute  aationale  n* 
l'achèvement  de  Técolede  médecine  et  de  pharmacie,  la  coDstnii 
d'une  digue  de  protection  des  sources  de  Rochefert,  Peitetision 
canalisations  d'eau,  la  construction  d'établissements  scotaires,  1 
verture  de  la  voie  centrale,  Télargissement  de  la  rue  Saint-Louis 
divers  autres  projets  énumérés  dans  une  délibération  municipale 
9  mai  dernier,  à  l'exception  du  déplacement  dQ  Téglise  &iiQt-l 
et  de  l'élargissement  de  la  rue  Chenoise. 

L'emprunt  pourra  être  réalis^isoit  aveo  publicité  et  concairei 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d^éiu^ 
des  obligations  au  porteur  où  transmissibtes  par  endossement^ 
directement  auprès  de  la  c^is^e  des  dépât^  et  con^îgp'^ation^  «  de  la 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du  Crédit  foncier 
France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  k  pai 

«arfxat  pré^abLsment. soumises  à  riippro))a]70o  d|i  n^înistra  de  fi^i 
riwr., 

.    2.  La  mémo  ville  ^^\,  autorisée  à  s'im.poser  extmordiiuûc^iiK 
pendant  quarante-cinq  ans  à  partir  de  1894  >.^x  aeiUiittes.(D*40)  m 
tipnnf^^au. principal  de  «e«  quiitr^  coptribuUQ^a  directe»,  dei 
ppodaire  en  totalité  unq  somme  de  trgi^  huilions  Uw  c^nt  «qîxj 
quin^iQ  nulle  francs  .environ»  pour  rei^boursçiy  r^emprunt, 
remment  avec  un  prélèvement  annuel  $nr  les  rçvftnns  ordmairea  dt] 

la  caisse  municipale. 

^  ,  •     » 

La  présente  loi ,  délibérée  6t  adoptée  par  le  Sénat  et  parlaCbafpbM 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1893.' 

Si^é:CABNOT. 

L»  Miniatn  <U  l'inlériêur. 

Signé  :  Rath AL. 


B.  !!•  1616.  —  309  — 

N*  3774^5.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d'Hy ères  (  Var)  à  contracter  un  KmprurU 

et  à  s'imposer  MrlnaorflUiifiir9m«n(t 

Do  39  Décembre  1893. 

■ 

(  Promalguéc  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  1893.} 

f  Le  Sénat  et  la  Cbambas  dés  DÉHrris  out  adom^^ 

Le  Paesidsiit  de  la  Réhjbliqub  pftOmiLûtJE  la  loi  dont  la  teneur 
it: 

Art.  1".  La  ville  dl^Hyères  (Var)  est  autorisé^  à  emprunter,  à  un 

m  d'inlérét  n'excédant  pas  quatre  francs  pour  cent  (4'  p.  0/0) ,  une 

>mme  de  dcni  millions  cettt  mille  francs  (2,100,000'),  rcmbour- 

ible  en  cinquante  ans  et  destinée  tant  à  acquitter  diverses  dettes 

kiBunales  et  à  convertir  deux  çuiprUQts  autérievrement  coi^trac- 

en  vertu  des  lois  dea  7  «tout  1880  et  7. février  iâ88  qu*à  pourvoir 

ikooQstrucAoD  d'uQ  nouvel  abtiUoir  public  et  aux  frais  d'aAuéJiora- 

deségouls. 

t  ^^^  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  av«c  publicité  et  cottcurreoceii 
fi^tde  gré  à  gré,  êoit  par  voie  de  souscriptioa  publia ue^avee  faculté 
if  émettre  des  obUgations  an  porteur  on  traoMDiiesiUes  par  endosae* 
^itent,  soit  directement  auprès  de  la  qaisse  des  dépôts  ei  consigna* 
WoQs,  de  la  caisse  nation«lo  dos  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 
iCipédit  foncier  de  Pranoe,  «ux  conditions  de  ces  ëtablisieoients. 

Les  coadîlîons  éti  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
liront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  rinté- 

{.licor. 

::  La  portion  de  l'emprunt  fipplicabie  à  la  construction  de  Tabatloir 
•  ^Àfamélioratlon  des  égouts  ne  sera  réalisée  et  les  ti'avaux  au  paye- 
ttenl  desquels  elle  doit  servir  ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu 
^C^ne  autorisation  spéciale  du  ministre  de  fintérieur. 

2.  La  même  ville  >  est  autorisée  à  s'impeser  extraordidaireifteDt., 
'  I^MdaQt  <]aarante-neuf  ans  à  partir  de  1894  i  cinquanie^trots  cen- 
'  tees  dÎK  centièmes  (  53*  10)  additionnels  au  principal  de  ses.  quatre 
!  '  contributions  directes. 

]Le  pr()duit  de  cette  impositiei^ ,  évalué  k  quatre  millions  sept  cent 
.  *wwaie*quinze  mille  francs  environ,  servira  à  rembourser  Tem- 
i  P^unt  en  capital  et  intérêts,  concurremment  avec  \e  produit  des  Im- 
i  positions  inscrites  au  budget  de  Tcxercice  courant. 

>     Us  impositions  extraordinaires  de  treize  centimes  dçut  centièmes 
I   ^^ de  quarante  cinq  centimes  soixante-treize  centièmes  additionnels, 
«ablies  par  la  loi  au  7  février  1888,  cesseront  d'être  mises  en  recou- 
.    ornent.  ... 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Oiamfarr 
des  députés,  sera  exccotée  comme  loi  de  FÉtat 

Fait  à  P^ris,  le  29  E>écembre  1893. 

Sigoé  :  CARHOT. 
UWbmaÊnétrU 


WT  37744.  —  Loi  fv  mm:0rùe  la  vJfle  ée  Ijnal  (Mayenme)  à  eottiroeU 
mm  Em^mmi  et  à  tTmfùtrr  eaBÊmopdmaireBumL 


Da  S9  DécenWe  18^ 

Le  SinAT  ET  LA  CsAmaE  des  députés  ont  ADOrri^ 

Le  PaÉsiDEErr  i»  la  RÉpmKJQCB  pbohulgub  la  loi  dont  la  Lent 


smt  : 


1*.  La  rille  de  Laval  (Mayenne)  est  autorisée  à  cmproi 
h  on  taux  d'întérél  n^excédant  pas  quatre  francs  pour  cçnt  (^'  p. 
une  somme  de  cent  soixante  mille  francs  (  160,000^) ,  remboor^ 
en  denx  ans  à  partir  de  1902  et  destinée  à  pourvoir  aux  frais  d^ai 
lioration  du  service  des  eaux. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concui 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faci 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissiblas  par  01 
ment,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  coni 
tions,  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à 
seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre  de  Ti 
térieur. 

L^emprunt  ne  pourra  être  réalisé  el  les  travaux  auxquels  il 
pourvoir  ne  seront  entrepris  qu'en  vertu  d'une  autorisation  s] 
du  ministre  de  Tintcrieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  cxtraordinairemenl, 
pendant  denx  ans  à  partir  de  190a,  vingt  centimes  (0^20)  addition* 
ncis  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  pro» 
dttirc  en  totalité  une  somme  de  cent  cinquante^deux  mille  (nuMS 
environ,  pour  rembourser  l'emprunt  concurremment  avec  mi  pré-^ 
lèvement  annuel  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  caisse  municipale. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

.  Fait  à  Paris,  le  39  Décembre  1893. 

Signé  :  ÈAIINOT. 
Le  Hlinisirt  de  i^lnlérUur, 

Signé  :  Uathàl. 


B.  n'  1616.  —  5IA  — 

N*  37745.  —  Lot  qui  autorise  la  ville  de  Uiieax  (Calvados)  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  29  Dë€embre  1893. 
(Promul^iiéc  au  Journal  officiel  dq  3o  décembre  i8g3.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté  « 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
ftut4  : 

Art.  l**.  La  ville  de  Lisieux  (Calvados)  est  autorisée  h  emprunter, 
à  ui>  taux  d'intérêt  n^excédaiit  |»as  quatre  francs  pour  cent  (à'  p*  0/0) , 
une  son>ino  de  icent.  vingt-^six  mille  sept  cent  vingt-trois  francs 
(  126,733') ,  remboursable  en  trente  ans  et  destinée  k  pourvoir  à  di- 
verses dettes  et  dépenses  indiquées  da^s  une  délibération  nÉnmcipak 
dii  i3  septembre  1893  et  ayaat  pour  dijet,  aotamment,  rinstalia* 
lion  d'un  fourneau  économique.,  Tappropriation  du  groupe  scolaire 
du  boolevArd.  Sainte^Anne,  des  opérations  de  voirie  et  les  .acquisi- 
tions réalisées  en  ,v«e  de  réiangissemeiit  de  voies  publiques. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concuvrence^ 
soit  de  gré  kgré^  soit  par  vote  desouseriptiou  pufaliqiie,  aveefaculté 
d'émettife  des  <d)ligations  au  porteur  ou  tranamissibles  par  endosse* 
3Q(ient,  soit  direotement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna^ 
tfon^,  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vidilesse  ou  du 
Crédit;  foncier  db  France  1  auK  conditions  de  «es  éinblissements. 

Les  conditions  des 'souaeriptilNis  à  ouvrir' ou  de»  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  k  l'approbation  du  mihiitre  de  Tin- 
térieur, 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s*imposer  extraordinairement, 
fkv  addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  savoir  : 

Pendant' vingt-cinq  ans  à  partir  de  iSgd,  dix-neuf  centimes,  vingt 
centièmes  (19*20); 

Pendant  trois  ans  k  partir  dç  191.9,  treize  centimes  quarante  cen- 
tièmes (iS'iio); 

Pendant  deux  ans  à  partir  de  1922,  trois  centimes  vingt  centièmes 
(3' 20). 

Le  produit  de  ces  impositions,  évalué  en  totalité  à  un  million  deux 
cent  vingt-deux  mille  francs  environ,  servira  tant  à  remboui'scr  l'em- 
prunt ci-dessus  qu'à  compléter  les  voies  et  moyens  de  rembourse- 
ment de  deux  emprunts  antérieurement  contractés  en  vertu  des  ar- 
rêté et  loi  des  24  janvier  1879  et  i*'août  i883. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  a  Paris,  le  29  Décembre  1893. 

Signé  :  C.\nXOT. 
t.e  Ministre  de  l'UtlMenr/ 

Signé  :  Baihal. 


^  311  ~ 

5r  377  i6.  —  Lot  fmi  caloràe  Ut  vUU  de  Lj<m  [  Wwie) 

à  comiracier  mm  Emtprmmi^ 

Du  19  Dcccmbig  1895. 
(  P)rHMiK«éc  M  Jévwrf  ^kMl  da  3o  dccealwc  189S.  ) 

Le  SÉXAT  ET  LA  CbAMBRE  I«S  DBPCTIS  OST  ADOPTE, 

Le  Phé^dext  de  la  Répcmjqce  vmomuLScm  la  loi  dont  la 
suit  : 

Abticu  ohqob*  La  ville  de  Lyon  (RhAne)  ertaatomée  à 
ter^  à  im  tau  d'ialérét  D^eicédmt  pat  quatre  francs  pour 
(  d' p.  o/o)«  «ne  soiunaée  TÎogihwt  iniHioiu  devx  ee&t  toîxanl 
mtUe  sept  ceot  su  fianes  vingt  centimes  (38,i65»7o0'  ao) , 
tant  an  remtwnncnMnt  par  anticipation  de  Tempriint  de 
millions  hoii  cent  trente-neof  miUe  quatre  cent  cinquante 
aalériearement  contracté  en  vertu  de  la  loi  du  a  juillet  1889  V^ 
payement  «tes  intérêts  aniérés  montant  à  uo  aoillion  quatre 
vîngl-sis  mille  deux  cent  dnquante-six  francs  vingt  centinneuw 

L*empmnl  pourra  être  réalisé  soit  avec  pubiictté  et  concu] 
aoit  de  gré  à  gipé^  soit  par  voie  de  seuscription«  avec  fin^ulté  d% 
des.dMigations  an  porteur  ou  trawnnisnbles  par  <mda8sem«nt, 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépte  et  consignations,  de 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du  Oédit  : 
de  France,  aux  conditions  de  ces  élaMissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  on  des  traités  à 
seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre  de 
térieur. 

Ledit  emprunt  sera  remboursé  en  soixante  ans  à  compter 
3i  janvier  1893,  au  moyeu  des  ressources  prévues  par  la  loi 
2  juillet  1889. 

La  pré^nte  loi ,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Ghi 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  k  Paris,  le  29  Décembre  1893. 

aigoé  :  GAnNcrr* 

U  MinislrB  de  Viniérkmrf 
Signé  :  RiTV&A. 


%  ;■>!  ■  p      I        ^11  a»wM»»l 


N*  377^7.  —  Ijoi  qui  approuve  an  Engagement  de  la  vilU  de  Saini-Étieiua 

{Loire)  pour  Hènihoarsérfœnt  «Tir «  EmpriKuL 

Du  29  Décsb^bre  t%X    : 
(  Promnlgaée  aa  Journal  officiel  du  3o  déçeakbr«  189$.  ) 

Le  Skmat  et  la  Chambre  DSSijMuitxasuwT  ADOPrK,^^  ' 


B.  n'  1616.  ~  ai3  -> 

I    Li  Phesiuoit  hb  Lk  RéFDBUQtm  pfMMiOLaiiB  LA  hoi  énA  k  teneur 
\mi: 

.  Amjilis  uhiquk.  Est  approuvé  rengagemeAt  prU  par  la  ville  de 
&iot-£tieDoe  (Loire),  aux  termes  d^une  délibération  municipale  du 
]3  octobre  1892  ^  de  oontribaor,  au  moyen  de  trente  annuités  de 
4eux  mille  cent  quatre-vingt-deox  francs  (2,i8ft')  cbacuBe,  an  rem- 
inement  d^an  empmnt  à  contracter  par  le  département  pour 
1er  les  frais  de  rectiBcatîon  du  chemin  de  grande  communication 
13,  aux  abords  de  la  gare  du  Clapier. 

'H  sera  pourvu  au  payement  des  annuités  ci-dessus  à  Taide  JTun 
~  irement  amiuel  sur  les  ressources  ordinaire^  des  budgets. 

I  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
'députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

^iH  à  Par»,  le  39  Décenabre  1893. 

Signé  :  CAaNOT. 
U  Miidstrê  dt  t'inUrutw, 

Signé  :  Rathal. 


PS7748.  —  Dicnnt  qwi  d^chtê  dkumté  pabUqoê  lê$  TYâpatt^  à  esùieuter  pmr 
[Il  Compagnie  da  Nord,  pour  le  prolongement,  jusqu'au  pont  de  Saint'ùufm , 
^  Chemiu  de  fer  des  Docks  Smint-Ouei^  à  U  ^ume-Suini-D€nis{Seine), 

Du  7  Pévrfér  1894. 

rkor  le  rapport  du  arinistre  des  travaux  publics;  • 

rtales  lois  et  décrets  des  i5  juillet  1845/19  février  i853,'i3  août  i8S3, 

octobre  i854,  a6 Juin  iSbn^  11  juin  et  99  septenAre  1^859,  5  et  i4  juin 

3p  septeoibre  1861,  6  juillet  186a,  33  mai  1869,  i5  jufn  1873,  So  dé- 
1875,  ao  noveioibre  i883  et  11  noveoibpe  1888,  déclarant  d'utilité 
e  les  diverses  lignes  qoi  constituent  le  réseau  du  Nord  et  approuvant 

oonventions  passées  entre  TÉtat  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 

ni,  poor  la  construction  et  l'exploitation  dudit  réseau; 

Ta  le  décret  du  6  juin  1874  ('\  relatif  à  rétablissement  de  la  ligne  des 
ixki-Saînt-Ouen  à*  la  Plaînc-Safnt-Denis; 

Vq  Tavant-projet  présenté  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 
]K)or  le  prolongement ,  jusqu'au  pont  de  Saint-Ouen ,  de  la  ligne  des  Docks- 
Stint-Oiien  à  la  Maine-Saint-Denis  et  notamment  le  plan  général,  avec 
fcoille  de  retombe,  produit  par  ta  compagnie,  à  la  date  du  a8  juillet  1891; 

Va  le  dossier  de  Tenquéte  ouverte  sur  ledit  projet,  et  notamment  le  pro- 
(H- verbal  des  opérations  de  la  commissroti  d*enquète,  en  dîite  du  16  mars 

Va  les  rapports  des  ingénieurs  du  contrôle,  en  date  des  a4  novepabçe 
t^i,  ai  vojf\  1892  c^  :k4-2^  juillet  199a  : 

Vu  Tadhësion  directe  donnée  par  le  directeur  du  génie,  à  Paris  1^  le  la  no* 
tonbte  1891  ; 


in 


nf  iMe*  BoH,  i2ii ,  n*  3549* 


«mJ 


--  aria  — 

Ttf  là  léitrè  eu  pd^tet  de  1*  Mm«  ènHdfto  doS  aodt  ftSgfih 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général,  directeur  du  contrMe,  en 
des  a3  juin  189a  et  6  novembre  1898; 

Tu  les  avis  du  eonseU  général  des*  pmil^  eff  cbâtlfeéè»,  eo  date  éeé  îSjtËÊtét, 
1892  et  aJnovetobre  i%i;     '  •*' 

Yu^ta  krl  dd  d  mai  i84i  m»  YétpHfptkIdott  p(Mt  cause iTnifiité 
et  rordottunee  royale  dh  18  férrier  IdSiO^; 

Vu  ifll  loi  eu  s^7  ^ilUt  1870  ; 
.  Le  Cpii9«^d*Ëtat entendu»    .. 

PéÇRÀTB  : 

Art.  I*-.  Sôtit  iéd^téi  tfùiiKté  ^tffiîiqne  les  fHHxhi  k  txi 
pour  le  prpjQDgemeatf.  ji;^u>u  |>oot  de  Saint-<î)iien,  du 
fer  des  Docks-Saint-Ouen  à  la  Piaine-Saint-Denis,  coafbrmémeitt 
dispositions  des  feuilles  de  retombe  du  plan  générai  ci-dessus 
lequel  restera  annexé  au  présent  décret  ;  W  sdn^  la  téêetfë  ijrfH 
pourra  être  établi  de  service  de  marchandises,  sur  ce  prolonge] 
qu'en  vertu  d'une  décision  de  l'administration  supérieure- 

2.  Pour  Texpropriation  de»  teixaiaa  nécessaires  à  Texécution 
dits  travaux,  la  compagnie  du  Nord  est  substituée  aux  droits  co] 
aux  obligations  qui  dériveat^  ppur  radwtiistrati<^9«  de  la  foi 
3  mai  i8di. 

3.  La  présente âéclâràtibU  d^utilit^^àblîqilë  sera  bonsidëi^e 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriatiofis  Aécessaires  à  rexécation 
travaux  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  d 
ans,  à  dater  de  la  promidgatîoo  4tt.  présent #crçti  . 

4.  Le  ministre  des  travaux  publicf  est  chai^^é  de  F^écutioa 
présent  décret,  lequel,  sera  inséré  au  Bulletin  ie^  lois. 

Fait  à  Paris»  lé  j  Février  1894. 

nigné:  iôinitr;  .     •        -  ;  ; 


N*  27749.  —  DÊcnET  qui  oavre  au  Uinistré  de  Firutruotion  pabÙgae, 
be^ax'arls  et  des  cultes,  un  Crédit  supplémentaire  en  aagruentatiœi  dee  I 
à  pçfjer  constatés  par  les  Omptes  jàéj^nitifs  des  exercices  i89i  et, î 892. 

bu  27  Février  i8q4. 

Lb   PaBSIOENT   de   la  hÉJPVBLlQyÉ   FÉANÇAISB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  èm 
etilies; 

Vu  la  loi  du  36  juillet  1893,  pprUni  fixÀtIbn  dti  budget  des  recettes  et  A» 
dépenses  de  l'exercice  1894; 
Vu  les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  départemëlH  de  fin* 


(I) 


IX*  série  «  2*  partie,  i**  section,  BalU  286,  n*  52ti. 


B.  n*  1616.  —  Sn  — 

stniction  pubiiaue,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  première  section  (Service 
de  tiûstnatim  pMiqm)  ,^  pour  les  exèrdifces  1891  et  189a  9 

Vu  l'ttîtide  ^  de  la  loi  dû  ad  mai  i8d4; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i856  t*î  ; 

Vu  le  sénat us-consulte  du  51  décembre  1861  ; 

Vu  Tarticle  ia6  du  décret  du  Si  mai  186a  ^>,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique  {       ■  - 

Vu  leç  réclamations  des  personnes  dont  Tétat  est  ci-joint; 

(Considérant  que  les  comptés  définitifs  des  exerdicéil  1^1  et  189a  pré- 
sentent aux  chapitres  portant  les  numérqs  5o  et  48 ,  sur  le|quêh  les  sommet 
réciam'éés  doivent  être  prélevée^,  des  ireslètf  disi^ohiblei  st(£Qj(tints  poof  les 
acquitter;  ,  ^  '  '  , 

vu  Tavis  du  ministre  des.Ënances,  en  daté  dû  dd  tSMét  iS^^ 

tfidRkjk  : 

"  •  •  • 

Art.  V,'.  ÏI  e^t  QQverl  au  ministre  de  rînitructlôn  pûlt^U^tlê,  des 

pHbliqme)  r.en  augmentation  de(»'Ve9t«3  h  payer  constatés  laài  le  compté 
définitif  des  dépenses,  un  crédit  siipplàaienlaif^  de  la  somme  de 
nmtnà^e  d«tnr  défit  Ifolrtrt-titfft-qiiatorfe  frtacs  (idanfnrt^iopt  omi- 
times  (9,294' 47)1  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

Exercice  1891 ,  chapitre  l I .'.':.. "^ .'.'.. 1 3'3i* 

Exercice  1892 ,  chapitre  xLvni 9«983  aS   . 

Shsembli, 9.39A  47  * 

Gettç  sp|ni|i«  f((umç  le  )i\D0tiE^t  dçs  chances  c^^ignéea.au  tableau 
ci-joint  et  pqiur  j^esq^uel^des  .états  non^nfitifs  seront  adresçés  au  nu-, 
i^stèsre.dçs  jin4V(^s^  ^  axéjc^iion  de  Tartiae  1:96  du  décret  du 
3i  mai  1862.   . 

2.  Le  ministre  de  instruction  publique,  de»  beaox-aHt  et  deà 
cuHé8'.eaÉa«kcM8é  à  ôrdbrauuicfer  bette  soiaiiie  Mr.  le  obapiti^  txx 
spécial  :  Dépenses  des  exeroi€èS'Âo$i,  oMurArt  à  son  budget ,  fremièrt 
section  (Service  de  V instruction  publigue)^  çonibrmémeot  Vrarticle  9 
de  la  loi  do  33  mai  i834  ci-dessus  visé. 

3.  n  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
ao  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

ft.  Le  ministre  de  rinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
dÀltes  et  lé  diihistre  des  financés  ^odt  chargés,  chadin  eb  ce  qui  lé 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bal- 
letin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Février  a894i'  •        ' 

Signé  :  CARNOT. 

•  * 

'    'I  '  .  .  •  ..11'  . 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  l*instruction  pwlique, 

SItÀé'r  A.  ButtDEKf.  •      ■  ëtê^hemh-miseidestulte,, 

SglAé  :  B:  SptrluiA. 

»>  XI'  série.  BuIL  Uo,  n*  4no.  "•  XI»  ééri*.  B«Di  ib*S.  tT  ïttôif . 


^™1- inspecteur^      .jlcH***'' 
i     novembre  »|^féd«c"» 

lion  ^®    naî»"^  5e  cot»<^rvin«*^ 


5  MT»  »««*•  ■  W 

ae  Viotécte--- 


i5,  n 


'6i6.  —  817  — 

^ormépar  Tabbë  hen^,  curé  de  Saint-Denis  (Seine),  et  les 
,  "t»,  membrea  du  conseil  de  labrîque ,  ledit  recours  enre- 

f^  ^*^>  ^   ^^  secréUMTÎat  géDérak  du  Conseil  d'État,  et  tendant 

'^''^      V  ^bus  dansTarrété,  en  date  du  5  septembre  189a, 

'  '4^  '  Denis  a  interdit  sur  la  voie  publique  : 

^-i.  à  quelque  culte  qu*elles  appartiennent; 

'^^^•.  tînt  aux  différents  cultes; 

^  ction  publique,  des  beaiix-arts  et  des 

1res  pièces  du  dossier  ; 
i<j  messidor  an  ix,  les  articles  7,  8  et 


jiaphe  f"*  de  VarrjHé  portant  interdiction  snr  la 

es  rdigiemses,  à  quelque  culte  quelles  appartiennent  : 

^  maire  de  Saînt-Denis,  en  pronon^nt  cette  interdic- 

appliquer  les  dispositions  de  Tarticle  45  de  la  loi  du  18  ger- 

leqael  interdit  les  cérémonies  religieuses  hors  des  édifices  con- 

a  culte  catholique  di^ns  les  villea  où  u  y  a  des  temples  destinés  à 

jts  cultes; 

lidérant  que  dans  la  lettre  comme  dans  Tesprit  de  la  loi  le  mot  temple 
à  de  Tédifice  onvert  puMiquement  au  culte  et  non  d'une  ^lise  ou 
galion  de  fidèles; 

ksidérant  qu*il  ej^iie  à  Saint-benis  des  lieux  de  culte  non  catholiques 
constituent  des  temples  dans  W  sens  de  Tarticle  45  de  ta  loi  du  18  ger- 
'  an  X  ; 
,  par  suite,  la  disposition  ci-dessus  visée  n*a  pas  porté  atteinte  à 
^ce  public  du  culte  catholique,  tel  qu'il  a  été  autorisé  en  France; 
es  91U  concerne  le  paragraphe  2  de  l'arrêté  prohilxint  l'exhibition  sur  la 
^pehUqae  d'emblèmes  servant  aux  différenls  cultes  : 
tDsidérant  que  cette  disDoaiUon  est  de  nature ,  par  la  généralité  de  $9^ 
les,  à  porter  atteinte  à  la  liberté  de  conscience  et  à  dégénérer  en  op- 
îon; 
Conseil  dIÊtat  entendu, 

-  a 

•  i  * 

D^cidTB: 

w*.  1*.  11  y  a  abas  dans  la  disposition  de  l'arrêté  du  maire  de 
btjDenis,  sasvisé^  par  laquelle  est  interdite ^  sur  la  voie  publique, 
"Hibifeîon  d'emUèmes  servant  aux  différents  ealtés.  dette  disposi- 
^t  annulée.       ..        .    .    ■ 

2*  Le  surplus  des  conclusions  du  recours  de  Tabbé  Iteney  et  con- 
est  rejeté.  , 

•     *        ,  •  ^        »    ■  '  '  •  ' 

^*  Le  ministre  de.  riuatroçtiou  publiqv^^,  des  beanx-arts  et  des 
Ntes  est  chargé,  4e  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
^^Mletind^,l^, 

Pait  a  Paris,  le  3  Mars  1894. 
...  SigBë  1  GARROT.  .      . 

f^  MùdHrt  4e  l'inslruclion  p^Atiaue. 

eu  hmax-nrU  et  dei  enltei ,  '  '        '      ' 

Signé  :  E.  Spullxb. 


—  SIS  — 

,N*  27751s.  -^  DicnsT  (fui  ottvrê  aa  Mmistf^  de  timUrwtlion  ^Mlmmê» 
heaax-arts  et  des  cultes,  an  Qrédit  supplémentaire  en  augmentation  du  Â 
à  payer  consffifés  par  h  Compte  définitif  de  l'exercice  1899, 

Le  PRisÏDElfT  DE  LA  RjBPUBUQUB  FRANÇAISE, 

Sar  ie  rapport  du  ministre  de  l'instnictiopL  piiblic|ti^f  de$  beaiix-arts  et 
cultes; 

Vu  la  loi  dn  36  juillet  1893,  portant  fixa^pp  do  ]t>i|dg;e^  des  ^cettçf  f^ 

Vu  les  etajts  de  .cré^.ces  liquidé,es  à  là  charge  du  départemeot  de  I 
struction  publicjue.  des  beaux-arts  et  des  cultes,  première  secÛoo  (r 
de  riiutri^ction  puiiiqûe]  y  ^o\}rï! exercice  iSq}^\ 

Vu  Tarticie  û  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i856  <^^  ;  ' 

'     Vu  le  sénatus-con'sulle  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  Tarticle  196  du  décret  du  3i  mai  186a  ^),  portant  rëgiement 
comptabilité  ppbli que; 

Villes  réclamations  deà' personnes  ddnC  fêtât  esticwoiilt; 

Ççns^dérant  quQ  le  ci)mpte  définitif  de  Tex/srciqe  1^3  présenle  au  % 
pitre  XLYiii,  siv  lequel  léç  sommes  reclamées  dpfVent  ètrç  préievées, 
reste  disponîblie  suffisant  pour  les  acquitter; 

y^  Tj^ vis  ^11  ministre  de»  finances ,  en  date  du  5  /nars  i9n4 , 

DÉCRÈTE  : 

A^T.  i*'.  Q  est  ouvert  au  niinistre  de  finâtrudion  puWque, 
foeanx-àrts  et  4^5  cù4teé,  première  sec^oa  {Service  de  firùti 
publique) ,  en  atigmiéntatîon  des  restes  à  pkyer  constatés  par  le  c 
définitif  des  dépenses,  un  crédit  suppléif^j^^^e  Àff  )a  ^f^ffiifif 
six  mille  cent  quatre-vingt-treize  francs  quarante  cenumes  (6,19^10)! 
réparti  ainsi  qu^il  suit  : 


Exercice  i^a,  chapitns  XLvm. 


V  '/|î,'f 


t      t 


Q,i95'4o 


i}eti£  flttttiuui  filme  i0mêmÊ»ut,i^s»éi»Gm  4^Mcm^s  m 
ci-joint  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  tîf  rnnt  idnttflét»  Mi 
wièfe  4es^^^jiçjespei^  exécution  ^e  rarlicfe  126  dy  décret  du  3i 
1862. 

2.  Le  ministre  d^e  rinstruçtion  publique,  des  beaux-arts  et 
cnltes  est  autorisé  il  ordûûnàncer  cette  somme  sur  le  ehapîlre  liiI 
bpérïal  :  Dépensée'  dés  exercices  dàs,  ôtivert  à  son  bn^get,  jH-eBriète 
section  (Service  de  l'instruction  publique) ,  conformément  à  rarme  $ 
de  la  loi  du  23  m^i  i83d  ci-dessus  vis^f 

3.  Il  sera  pourv»  k  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  aflectées 
au  service  ordinaire  de  fexercîce  courant!    ' 


(')  XI'  série,  Bail.  Uo,  n*  4iia  > 


-  — ^  xT  série,  BuD.  io45.  n'  loSf?- 


ft.  Le  mioisln  dB  rkiitnuiion  piddique,  4e»  beauxnftrt»  (A  des 
.iuites  «I  te  Mtiiifltre  des  Aitafles  sont  dMigé«,ctuioan  en  ce  qui  le 
%Diicenie,  de  ('exéenHon  du  présent  décret,  qui  sera  insëi^  aa  Bul- 
letin des  lois. 

FaUàPjirif,1^8M*rMJB9Af 

pi«aé;  CAKIIQT. 

£€  MimMtTû  eu  fimmcêt ,  U  Minittn  de  l'instrmctioH  publique  , 

«...    »  eu  hMout-arit  et  du  calUs, 

Signé  :  E.  SpaLLBB. 


R*  37753.  —  Dbgrbt  du  Pr^idbnt  ob  la  IliipuBi.tQUB  FKANGAisB  (coQtre- 
sigué  par  le  mioistre  des  Gnances)  qni  approuve  iacte'  administratif 
passé,  le  a8  juin  18^,  devant  le  maire  de  Mas-Grenier,  régnliëremeot 
délégué,  portant  concession  a  M.  Paul  Foartanier,  aux  dauses  et  condi- 
tiOB9  atipalées  «t* <no]fiatiiiafit  le  vefsemant  dune  somme  de  deux  q^nt 
soixante-six  francs  quarante  centimes,  de  deux  parcelles  d*alluvioQ,  en 

j  voie  de  foynaUfl» <  an  droit  de  sa  propriété,  sur  Ja  rive  droite  de  la.  Ga- 
ronne, dans  la  commune  de  Mas-Grenier;  lesdités^^rcelles  d* uj3Ç  <;onte- 
nance  totale  de  quinze  ares  neuf  centiares  six  décimMiaaa.xai^ft  et  tein- 

I     fées  en  rose  sur  le  plan  annexé  audit  acte.  (Paris,  28 Novembre  1893.) 

N*  27754*  —  DiCRBT  DU  PRisiDBNT  DB   LA   REPUBLIQUE  FRANGAI8B   (contre- 
signé par  le  ministre  des  financesj  qui  approuve  l'acte  administratif 
passé,  le  i5  mai  1893,  devant  le  préfet  d' [Ile-et-Vilaine,  portant  conces- 
sion à  la  ville  de  Saint-Servan ,  aux  clauses  et  conditions  stipulées  et 
^    faoywinaâl  4a  fifix  de  sept  ceiii  quarante-huit  francs  quarante-cinq  cen- 
times, d*une  pareeHe  de*  temtA  donaanial,  d'une  contenance  de  cent 
^    qnarante-neaf  mètres  carrés  soixante-neuf  décimètres   carrés,  sur  la 
\     grève  des  Bas-Sablons,  commune  de  Saint-Servan,  et  désignée  par  une 
teinte  rose  sur  le  plan  annexé  audit  contrat  [Paris,  28  Novembre  1893.) 


H*  37755.  —  Dbgrbt  du  PRisiDBiiT  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  l'acte  administratif 
passé,  le  7  juillet  1893,  devant  le  sous-préfet  de  Rayonne,  délégué  à  cet 

.  |A4,  portp^  ççac^sjpn  à  W-  f^^glise  et  cpinpagzMe ,  a^f  cla.u^ei  et  con- 
ditions stipulées  et  moyen^é^t  le  yersem<ent  .de  }a  somme  ^  ip^ljte  4ett^ 
cent  soixante-quinze  francs  trente  centimes,  d'une  parcelle  dé  terrain  de 
douze  mille  sept  cent  cinquante-trois  mètres  carrés,  retranchée  du  lit  de 
TAdour,  au  lieu  dit  Camp-de-l'À^gue,  sur  le  territoire  de  la  commune  du 
Roucau  (Basses-Pyrénées) ,  désignée  par  une  teinte  rose  et  définie  par  les 
lettres  A,  B,  G,  D,  E,  F,  G,  sur  le  plan  annexé  audit  acte.  (Paris,  28  No- 
vembre i89S.) 


N*  37766.  —  DécRBT  DU  PRésiDBirT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  service  des  ponts 
et  chaussées,  pour  la  construction  d'une  maison  cantonnière  et  ses  dépen- 
dances, une  par<q^  dèPi^^B^  ^-^  %^#  "tto^^i^ÎA'®  ^^^  Beni-Kani 


((Mpartement  d'Algerr]  et  limHéeptr  1m  lUérés  roan  A.  B.C,  D,  E,F 
G .  H,  A,  •unlecroquii  aoneié  «a  precèt^crbnlda  i»  toaSèevtet  tsM 
leaS  jwHet  i8gi,  et  doat  la  copie,  c«rtiiîée  confonae  par  rinctewor* 
chef,  le  9  DovemLre  1893 ,  restera  anDex.éB  au  prës«Dt  décret;  ladite  pai 
celle  ayaal  une  coiilenance  de  qoaraDte-iix  area,  déduction  laite  de  ' 
superficie  du  chemin  de  Fort-National  k  Bénî'4la(Uoar'et  de  sei  tth 
[Paru ,  30  ffovembn  ISK.) 


Certifié  conronne  : 

Paris,  le  a  *  Mai  iS^à- 

Le  Gor^  4ei  Smous,  MinitU*  de  U  Jmtkt, 

ArroKW  DUBOST. 


On  ifahoaaxptnrttBaUititéiiLoii,!  rAoo  de  )  Braocc  pir  u .  ïi  t>  cafcn  ^tlmf^ietA 
DlLIoojilo  on  cho  la  nccomn  dn'  poatci  àct  déptrttwnU. 


■  iTA'mMAE».  —  1  liai  iSgi; 


w 


—,  S2L  — 
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V  27767.  —  Loi  gui  autorise  le  département  des  Alpes-Maritimes 

à  contracter  un  Emprunt, 

Da  30  Décembre  i8^d. 
{PÉomaSgmbt  en.  Jêvnat  offl/eid  du  3i  décembre  lêgB.) 

SÂHAT  ET  Ul  GhAIIDRE  DIS  DÉPUTÉS  OKT  ADOPTA, 

PaisiDENT   DE  LA   RÉPUBLIQUE  PROMULGUE    LA  LOI  dOAt  ia  teOeUr 

I 
» 

> 

^  1".  Le  département  des  Alpes-Maritimes  est  autorisé,  confiMr* 

înt  k  la  demande  que  le  conseil  gémérd  en  a  laite,  à  em profiter 

isse  des  chemios  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 

^lomme  de  deux  cent  qua;tre*vingt-huit  mille  quatre  cents  francs 
W),  remboursable  en  vingt-six  ans  et  exclusivement  af^Ucable 

'^vaoxde&lîgi^.viçîn^les  à  .si^v^ptiopner  ega.  verta  de  la  loi  du 

tntr5i88o. 
f^isation  de  cet  emprunt,  oui  sera  imputé  sur  le  nouveau 
'  d'avances  reconstitué  par  application  de  la  loi  du  3o  décembre 
>  ae  pourra  être  efifectaée  qu*en  Tertu  d'une  décision  dumi- 
^  l'intérieur. 

*-  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
^^  de  Femprant  de  deux  cent  quatre-vingt-huit  mille  quatre  cents 
^^  autorisé  par  Tarticle  1"  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit 
r»mposition  extraordinaire  de  cinq  centimes  cinquante  centièmes 
'^sée  par  la  loi  du  2b  novembre  1890. 


—  328  — 


Là  prédefite  loi ,  délibérée  et  adoptée  wfîe  SSeiât  et  par  fa  QanS^ 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  1893. 


Le  Ministre  S  t*ilUérhwr, 
Signé  :  Ratnal. 


>  *♦  *  *  ♦  ^  ♦    t  ^^     , 


N*  27768.  —  Z^/  çaî  autorise  le  département  de  l'Ariège 

à  contimoÈer  un  Emprunt, 

Du  30  Décembre  1895. 
(  Promalgnèe  t«  ZiMinHil  ûJfMH  d«  3i  décembre  189S.  ) 

Le  sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  Réi>ûbu0cë  PtiomnAm  Ut  loi  dont  la 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  TAriège  est  autorisé,  coal 
à  la  demande  qut  le  conseil  géaéral  en  a  faite,  à  emprunter 
caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établis 
une  somme  de  soixante  et  un  mÂUevO^nt  Qi^ncs  (61,100'}, 
sable  en  trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  dai 
vicinales  à  subventionner  en  vertu  delà  loi  -du  la  uiun  1880. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sur  le  d< 
fonds  d'avances  reconstitué  par  appUcatioade  la  loi  du  3o  di 
1890,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
otstre  de  Tmiérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au 
ment  de  ramprant  de  soîMâBle  «I  tAi  ndlie  oiot  femcs  autori 
IVtftide  1**  Qt-desstta  seront  pt^dvé^r 

1*  De  1895  k  i$i4  indo^ivewiettt,  Mt  le  prodtilt  de  funi 
cxtraordJnaire  de  quatre-'vingts  «etitièiïies  de  cetitime  (o*8o) 
risée  par  ht  loi  du  l3  août  i884; 

2*  De  1915  à  l'g 24  iticlusiveiilttit,  ^ttf  '  te  ptoAtît  des 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  it  > 
de  finances,  en  v^«i  de  là  loi  dti  10  aoât  1:871. 

{«a  préaeAto  bi ,  d41ibé«réi>«t  adûpté«i|kirl9  Séaal  et  put  la 
des  députés,  sera  cxécut(^e  comme  loi  de  l'Etat. 

.  Failii  Parist  1q  30  Dooeftibi^  i^*. 

Le  Ministre  de  l'iiUériew^  .    . 

5i^  :  JEUi;bal.  .  . 


■n    -      f       *  ^ r- 


B.  n'  1617.  —  623  — 

N*  27769.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Calvados  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  exlraordinairement. 


(Promulgoièeaa /oBnia/.i>^cie{  du  ^1  (Aécembr«  i8g3.) 
Lfc  SÉHAt  KT  LA  CWMnM!  PKS  ï>#Wr»f S  ÛHr  ADÛP^iy 

1  I 

,    Lb    PftiâlDKKT    DS    LA  RftPUQUQUli  PROMI^I^UK  JLA  LOI  doot  kl  tCOfUr 

8uit:  .... 

Aiff.  t".  L6  dépaitéttlieM  du  GftlVAdOè  e«t  totcn^teé,  confotftlélnettt 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite ,  à  «mpfttntér  k  lu 
c^jâ^  des  cboQiiiM  vicMAam^,  aux  coaditioDs  do  ^i  élaUîssepietit, 
une  soamie  de  deu»  cent  cui<{uanierti!oia  mille  Mpi  cei»t$  fistifeo^ 
(2â3l,7QQ^) ,  remi^our^ble  en  triante  ^qb  «eib  ei(du8Îv6ia»dQt  applicable 
aux  Ir^y^ii^  4e»  liftes  viçiofd^a  k  Hibv^ajtiMaar  ^n  verUi,  de.l#  loi 
du  1 2  inaps  i68q« 

.  La  j^éalUatioa  de  Qei  ^pruut  9  qu^^  »era  imputé  sur  le  nouveau  foqdB 
d'avanceà  jecou»titué.par  applicatiuik  de  la  loi  du.  ^  déoeiai^jf^  i^QO^ 
w  pourra  être  effe<;tttée  quWn  vecUi  d'une  décision  du  mini^tse  de 
l'intérififar. 

2.  Le  département  du  (Sdf  adôècnsTf  éflAt!mHïHtvHbiiêé  à  s'i^fMAet 
extraordinairement,  pendant  trente  ans  à  partir  dç  i995,  dix-sept 
centièmes  de  centime  (o**  17]  ad<;|^tionnels  au  prihcipaides  quatre 
contributions  directes  pour  en  afiecter  le  produit  au  service  de^  inté- 
rêts et  au  remboursement  de  Teiupruot  de  dMlLOfetirt  ehiquaittMfois 
mille  sept  centA  irtaHê  autorisé  par  l'article  i**  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépeâdamitieût  ées^  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  antiée  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi  i  délibérée  et  adoptée  par  Iç  Sénatet  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  V£tat» 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  iSgS, 

Signé  :  CARNOT.      ' 
U  }finisire  de  Finiérttmr,  >' 

Signé  :  Rat2«al. 


N*  37760.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Câte-dOr  à  contractei: 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

, .  .    ^  •  .  .     .     '  ■  . 

Da  io  Décembre. 1893. 

Le  SAvànt  %t  la  Ghasbab  db»  ÉivutAs  ont  àtoop'ti^ 


1 1 


—  3Htt  ^ 

Vu  les  rapports  de  l'inspectear  général,  directeur  du  coalrâle,  en 
dea  33  juin  iSna  et  6  novembre  1893:  1 

Vu  les  avlÀ  ék  éohsdl  géiérai  tier pbutd  ^  cMtifeéèfii,  eif  <bté  de^  t8  Jdfld' 
1892  et  à3  novembre  1^?    * 

Tcrfa  M  dd  5  dttl  1841  ior i'éipi»0prlitioh  four  caOM  d'iftflitÉ 
et  rordoaniawe  royale  di<  18  févtier  ldai<n  ; 

Vu  lciloî^^7  jaîiift  1870? 
,  Le  Cpp4«^4'E)taieQtoAdu,    .. 

IMCKàTB  : 

Art.  I^.  S6Ht  (TMai-^^  d'trtiKté  fimiqné  les  frtWHil  à  cil 
pour  le  prp)qngemeiit^JU9qu!au  ^opt  de  Saint-Ooen,  da  chemin . 
fer  des  Docks-Saint-Ouen  à  la  Mairi'e-Saint-Denis,  (^OQtbrinémeat  i^ 
dispositions  des  feuilles  de  retombe  du  plan  général  ci-dessus 
lequel  restera  annexé  au  présent  décret;  W  sëusl  la  té^^ë  ^jiTB 
pourra  être  établi  de  service  de  marchandises,  sur  ce  proloDgenM 
qu'en  vertu  d'une  décision  de  l'administration  supérieure. 

2.  Pour  l'expropriation  des- terrains  nécessaires  à  l'exécution 
dits  travaux,  la  compagnie  du  Nord  est  substituée  aux  droits  coi 
aux  obtigatioas  qui  dérivfsot^  pour  radwtiistratÎQii  »  de  la  loi 
3  mai  18^1. 

3.  La  présériië^décikrdtlbii  d^utilit^ptibtîqirë  s^a  tonsidëi-ée 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriatiops  nécessaires  à  l'exécution 
travaux  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  de 
ans,  à  dater  de  la  promu%atÎQO  4u.  prémpl^dlknt* 

k.  Le  ministre  des  travaux  pabiic^  9%%  çi^ijjgiAe  f^écutioii 
présent,  déqret,  lequel  sera  insâré  au  Bulletin  des  lois. 

Part  à  Paris,  le  j  Février  1894. 


I     jI 


.  —  DÉCRKT  qui  ouvre  au  Ministre  de  tin$tradion  paUigme^  M 
heî^àx-arU  et  def  culU^^  up,  Cridit  sdpplêmisT\lairè  en  augmentation  Jet  KbM 


N'  37749.  — 
be^ioxHirU 
à  pQyer  com  taies  parles  i^pths  ji^^fijùtifs  des  exercices  i  89  i  et. i  892, 

bu  27  Février  i$Q4. 

LÀ  Président  de  là  Hét'VBLiQijÊ  FkANçÀisB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique,  des  beaux-arts  i)t  Ai 
ctilles;' 

Vu  la  loi  du  36  juillet  1893,  pprtant  Bxàtidn  du  biidg^  desreèettes  et  dé» 
dépenses  de  l'exercice  1894; 
Vu  les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  départeméfti  éb  rio- 

(^)  IX*  série,  a*  partie,  i**  section,  Bull.  a86,  n* Salé. 


B.n'  1617.  ~  325  — 

d^s  lignes,  vicinale»  k  eabveiitionaer  en  vertu  de  la  loi  du  12  marft 
1880. 

La  réalisation  de  cet  empnint;  qui  sera  imputé  sur  le  nouveau 
fonds  d'avances  reoonstitué  par  appficatioQ  de  la  loi  du  3o  décembre 
1890 «.ne  pourra  être  efifectoée  qu'en  v^ertu  d'une  décision  du  ministre 
definténeur. 

2.  Le  département  tfflle-et- Vilaine  est  également  autorisé,  confor^ 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  fiRomcs  dix  cen- 
times pour  cent  (4' 10  p:  o/o),  une  somme  de  sôixante-douae'miile 
cent  francs  (72,100'),  remboursable  en  trente  ans'et  applicable  aux 
travaux  des  dbemins  vicinaux  non  subventionnés. 

Cet  emprunt  poivra  être  réalisé  smt.avec  poUicité  etconeor^ 
rence,  soit  deere  à.^ré^  soit  par  voie  de  sooscnpitioB,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligatifMis.  au  porteur  !ou  tranamissibka  piar  «Kdosse- 
ment^soit  directement  aupmde  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tionSf  de  ia  société  4u  Crédit  foncier  de  France  ou  de*  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse^ 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités'  à  passer 
de  gté  k  gré  devront  être  soumises  à  Tapprobation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

3.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment des  emprunts  de  cent  vingt-sept  mille  neuf  cents  francs  et  de 
soixante-douze  mille  cent  francs  autorisé  par  les  articles  1"  et  2  ci- 
dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires 
dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en 
vert^  de  la  loi  du  10  août  187.1.  .  . 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  i8o3. 

Signé:  CARNOT. 
Le  Ministre  de  l'intérieur. 

Signé:  Ratkai.. 


m m 


N*  27762.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Indre  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Dtt  90  Décembre  1895. 
(Protttolgvé^  «n  Jomraal  ^fitM  dn  3i  décembre  iS^S.) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Ia  PaésiDSNT  iMK  LA  RéPwuQffU  PROIIUI.0UB  iiA  uok  dout  la  teneun 
suit:. 

Art.  l**.  Le  département  de  Tlndre  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  &lte^  k  emprunter  1  la  caisse 


—  3iÔ  — 

des^emîmis  viciiiiitri,  anxcoiiditioiisdë^ef  ëtiiblissenient,  une 
de  soixante-dîx-neuf  mille  deux  cents  francs  (79,200'), 
en  trente  ans  et  exduMyement  ftjppik«d)lt««ix  tmiMix  étB  iigMs< 
naies  à  s«bTenttonnet<  en  i^eftnoeiia  loi  du  i^Wàn  iS^. 

La  réalisation  d^  cet  eni|^rant>  fvi  sera  iîlafptrié  «ftlr  te 
fonds  d^avances  reconstitué  par  application  de  la  loi  da  3o 
1^90,  ne  pourraélre  eSiictaée  qisCm  VBrtu  ^'liliie  dé^âsioiAda 
de  rintérieun  .   .      ..      :       . 

2.  Le  département  de  l'bidre  est  également  aMlorisé,  eonfc 
à  la  demande  qne  le  conseil  général  en  a  faîtev  à  s'imposer^exl 
dmafretoent,  pendant  trente  ans  à]tertiF4ii  i*' janvier  1895,  diXH 
centièmes  de  centime  (d'i'j)  a«klitionnek  au  principad  drâ 
eoBtributîons  dîrecies,  ponr  en  a&oter  le prodoîÉ an  a 
rats  et  au  renibowsemest  de  l'empi^uiit^e  Boixantesdû-iieaf 
deuKoents  francs atrterâé  par  Tartide  i^- ci-destiDé    - 

•  Cette  imposition  sera  recouvifée'  indépendamment  des 
extraordinaires  dont  le  maximonieit  fiJEéchaqne  année  pnria 
finances,  en  vertu  de  la  loi  da  loaoât  i67a;     - 

lia  présepie  lo^,  délibérée  et  adoptée  par  ie  Sep^t^t  pax  ia 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 


Fait  à  Paris,  le  ^o  Déc<çmbdre  lâgS» 

Le  Ministre  de  rûdériev, 
Sig:né  :  Ray^al. 


<  I 


.  3ig«é,  i  GAJONOT* 


>i       ( 


'  •  I 


>   > 


N"*  27763.  —  Loi  qui  autorise  le  déparikhent  cfef  Lanéct  à  eo\ 

nn  Emprant  et  à  s'imposer,  exlraordinairfmenL 

■    '      '       ■•  ,  .        ■   ••         ••    •      ■  . 

Do  >20  Déèéâl^brè  ie^5.' 
.    (  Promulguée  aa  Jonmal  offiéitl  da  3i  dèciembre  1893.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

•  ^  * 

Le  Président  de  la  RÉPUBLif^UR  prqxvlgue  la  loi  dont  la  tei 
suit: 

Art.  t•^  Le  départeoienf  des  Landes  est  aHtbris^,  conforméi 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  â  laite,  à  emprunter 
caisse  des  chemins  vicinacMi:!  ai».  x:«iiâîtioos  de  cet  établissen 
une  somme  de  vingt-quatre  mille  huit  cents  francs  (24,800'), 
boursable  en  trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux 
lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars.it 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  aiiî  sera  împiilé  sur  le  nonv) 
fbnds  d'avahces  j^eoongtitué  fMkrapptieatîen  de  la  loi  du  So  déceni' 
1890,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du  minù 
de.l'ipt^rieuiL  ,      . 

^i  Ui  départagent  des  LaDderidstiégatetiimt  antoii^,  dcmfiiMél' 


à  h  rtfiwwwi»<npe  le.  oonMÎi.fénéra}  en  a  faiteyà  ifimpoMr 
ïaaitemeDtf  peDdaot  trente  am  à  partir  de  1 896  >  sept  cent 
de  ùKBtàime  (o*  ùj)  additÎQDBels  an  prhicipfll  dei  qmtre  cou* 
»s  direoÉM^  pottr  eq  aSocttrie  pvoduit  mu  «ervke  des  intérêts 

wJMJiyiirinMifini.da.  l'emp^vnt  de  Tiiigi»q«atna'  miila  Intit  «etitt 

aatorisé  par  Tartide  if  ti^éomaê^ 
imposition  sera  recouvrée, indépendanunent  des  centimes 
imair^a  dont  le'^màiiifium  e$t  âxe  cbaqtie  année  par  HlCfi  de 
1,  en  vertu  de  ta  foi  d«  10  adàt  ïSyi. 

•  <      •  •  • 

L  présenta  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
lépntés,  sera  exécntée  comme  loi  de  TÉtat. 

a  Paris,  le  20  Décenobre  1893. 
Signé  :  llArxAi. 


Signé  :  CARNOT. 


^27764.  —  Loi  gai  autorise  le  département  de  f^ir-et-Cher  à  contracter 
umSmf^nuU^  à  t'-impo^pr  êuinordùmnement, 

Serat  st  la  Chambre  des  nipuris  ont  adopté, 


..\ 


'  >  i 


'  '    , 


V.  Le  département  ad'ljoir-te%4Chief  cBt  «utorfeé,  contHt- 
t  k  lademamle  que  lè*co«9ea  g^tiéi^ena  hAfè\  à  èmprrmtef 
[èd$9«;des  chemins  viéinàlft; âtfxcibhdiiSMfr d^cfet étàbit^^^âieitt; 
^*yHutte  de  vîiigt^teeuP  mille  franes  { vt^.ofCfd') ,  némbotrfsàble  en 
aM  et  escetuMVemekt'itp^ieâMè  mt  tiravaiiit  deft  ligtiesr  tkmaleé 
veElfio&&efeti'VdftU^ls  la  ioi  dii  it^  mars  1880. 
réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  impfité  sul:*  le  tioilteait 
i^i^mci^  p^cooptiHié.  Mr  AP{£i;^H)a.<fe.la  liM/dii  3a:  dâcf  nijore 

it  de  l'emprunt  de  vingt-neuf  mille  francs  autorisé  par  Tarlid^t^ 
ftisiw^ron^ prélevés ftPQ9r;l>ynçj5  Ji8^5.,  i^ur  Je  produit  dps  p?n- 
ps  extraordinaires  ^Q|[^ie^!ma^fp[)ap^/est  l^^  çha^^ue  ànuéé  ^bt  1^ 
|4e  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août'  1871.         '         * 

h  Le  di^^temept  de  Loir-el-tîher  esV  autorisé,  conformément  à 
^anaè  que  ïe  conseil  général  en  a  faite,  à  s*imposer  extraordi- 
tent,  pendant  dix-neuf  ans  à  partir  dé  1896,  soixante-huit  mil- 
de  centime  (0*068)  additionnels  au  principal  des  quatre 
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coQiributioas  directes,  poor  en  afiéoter  le  pioduit,  pendant 
période  «  au  service  des  intérêts  et  au  renaboursement  de  Ft 
de  vingt-neuf  mille  francs  autorisé  par  Tarlide  i"  drdessos. 

Cette  imposition  sera  recquvrée  indépendantment  des  oeol 
extraordinaires  dont  le  maximnm  est  fixé  chaque  année  ptjr  la 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  &o  ao&t  1671. 

La  présente  loi  «  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
des  députés,  sera  exécutée  iK)mme  loi  de  TÉtat 


Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  1893. 

Le  Ministre  de  Cintérieur, 
Signé:  Raynai.. 


Signé  :  GARNOT. 


N"  37765.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Marne 

à  contracter  nji  Emprunt. 

Da  30  Décembre  1895. 
(Prounilgvée  au  Joàntal  tffittUL  do  Si  déooatee  iSgS.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  n^PUTés  ont  ADOpré, 

Le  Président  db  la  Bépcbuqub  fmhiiil&i»  la  loi  dont  la 
soit: 

Art.  1".  Le  département  de  la  Marne  est  autorisé,  cooforiiM 
la  demande  qiie  le  conseil  générai  en  ftfidte,  à  emprunter  h.  la 
des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
somme  de  cent  cinquante-quatre  qiilie  francs  (i5A,ooo'), 
sable  en  dix-neuf  ans  et  exclusivement  applicable  aux  travai 
lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  ae  la  loi  du  la 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  c|ui  sera  imputé  sur  le  noai 
fonds  d'avances  reconstitué  par  a|iplicatian  de  la  loi  du  ^  déoea 
1890,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une. décÎAÎon  dai 
ni3tre  de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  an 
ment  de  l'emprunt  de  cent  cinqu%mteH[itïatre  mflle  francs  a«il 
par  l'article  i*' ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  de  t*tmpoal 
extraordinaire  dont  la  perception  est  autori$ée  par  la  loi  du  xbfh 
1883,. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
des  députés,  sera  exécutée  conune  loi  de  l'État. 


Fait  à  Paris,  le  ao  Décembre  1893. 


Le  Ministre  de  Viniérienr, 
Signe  :  Raynat.. 


Signé  :  CARNOT. 


B.  n'  1617.  —  32Ç>  — 

N*  27766.  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Basses-Pyrénées  à  contracter 

un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairenient. 

Da  so' Décembre  1S95» 

(Promnlgaée  aa  Jour/Ml  qffkUL  du  3l  décembre  1893.} 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  l*'.  Le  département  des  Basses-Pyrénées  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  «jnele  conseil  gfénéral  en  a  faite,  à  emprunter 
à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment, une  somme  de  <|uatTe-ving|b>sept  mille  six  cents  francs  (  87,600') , 
remboursable  en  trente  ans  et  exclusivement  applicable  aux  travaux 
des  lignes  vicinales  à  subventionner  ep  veartu  de  la  loi  du  la  mars 
i88o. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  q^i  sera  imputé  sur  le  nouveau 
fonds  d*avances  reconstitué  par  application  de  la  loi  du  3o  décembre 
1890,  ne  pourra  être  effectuée  qu*en  vertu  d'une  d^ision  du  ministre 
de  rintérieur. 

2,  Le  d^rtement  des  Basses^Pyrénées  est  élément  autorisé, 
conformément  à  la  demande  t|ue  le  oobseil  général  en: a  &ite,  à 
sMmposer  extraordinairement,  pendant  trente  ans  à  partir  de  189&, 
quinze  centièmes  de  centime  (0°  i5)  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  au  service 
des  intérêts  et  au  remboursement  de  Temprunt  de  quatre-vingt-sept 
mille  six  cents  francs  autorisé  par  Tarticle  i*"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  aoât  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  20  Décembre  18^3. 

Sî^  :  CARNOT. 
Xe  Mimutn  dé  rmtêriemr. 

Signé  :  Ratn al. 


N*  37767.  —  Loi  qui  autorise  h  dépariemient  des  Fyrénéet-OHenttdes 
a  contracter  un  Emprunt  et  à  s*imposér  extraordinairement 

Du  30  Décembre  1893. 
tProonigaée  «n  J^erâût  offlûiêl  dû  3i  décemblre  i9i$*) 

Le  SéEAT  iT  LA  Chambre  des  niruris  omt  abopté  ». 

IW  Série.  it 


•  • 


—  MO- 
LE Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
suit  : 

Art.  V,  Le  département  des  PjTenées  -  Orientales  est  ai 
conformément  à  la  demande  q\tt  le  oomeii  général  en  a 
emprunter  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditioDs  de 
blissement,  une  ^mme  de  cent  quarante-cinq  mflte  francs  (i45i 
remboursable  en  trente  ans  et  exclusivement  applicable  aax 
des  lignes  vicinales  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  do  i: 
1880. 

La  réalisation  de  cet  emprunt,  qui  sera  imputé  sgut  le 
fonds  d'av^ces  reconstitué  ye^  supplication  d^  la  loi  du  3o 
1890»  ne  pourra  être  effectuée  qu  en  vertu  d'iwe  .décision  du 
de  1  intérieur, 

2.  Le  dépftirtemetit  des  Pyrénée«-0«ietitftles  est  également 
conformément  à  la  demande  que  le  eoiiseil  général   en  a 
s'imposer  ertrabrdinftiroment,  pendant  trente  ans  à  partir  de 
quarante  centièmes  de  centime  (o'4o)  additionneb  au  princi 
quatre  contributions  directes,  pour  en  tsrflfecterle  pnodirit  an 
des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  cent 
cinq  mille  francs  autorisé  par  Tarticle  1*  cindeésus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des 
cxtraoïdinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  aonée  fMir  U 
finanees,  en.  vertu  de  k  loi  du  10  aoàt  lAyi.- 

Lâ  nrésente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Cha 
des  députés  y  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 


FAità  Parifrvte  30  Déceaiiire  1693* 

ItiHnhirethfhktitkta', 
Signe  :  RaÎnm.. 


Signé:  CARNOT. 


N*  27768.  —  Lot  (fni  attltoriÈB  h  dipdttemmt  de  la  Corrèze 

à  contracter  um  Eig^TMoU  . 

Da  21  Décembre  1893. 

(Promolgiiëe  aa  Jomnutl  ^fintl  d»  Il  décembre  189S.} 

* 
Lb  SÂMàt  BT  UL  GHAMBâB  »Ba  DéPOTÂlv OXT  AMPl^* 

Le  PldsmBlIT  DE  LA.  RfiPUBUQUE  PROMULGim  LA  LOI  doDt    la 

suit  : 

Art.  1*'.  Le  départaonent  de  ia  Gorrèie  est  aetomé,  confc 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  empi 
à  un  taux  d'intérêt  qtA'iie  pourra  d^M«^'y(ttâtlle  fhtuts  ^dh 
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|JBà»  pour  cept  (V.  lo  p.  x^)  w^e  somme  de  trente-quiitre  mille 
ÉDatre  cents  firancs  (3il«&oo')  rembonrsabie  en  trente  ans  et  appUr 
■bie  anx  dépenses  de  Tacquisition  de  la  caserne  de  gendarmerie  de 
pvche. 
Cet  emprunt  pomra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d^émeltre 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
delà  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  nationale 
retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 

conditions  des  souscriptions  à  ouVrir  ou  des  traites  à  passer  de 
à  gré  seront  préalablement  sQUjqcii^es  à  l'approbation  du  ministre 
ifintérieur. 

Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
de  Temprunt  de  trente-quatre,  mille  quatre  cents  francs  auto- 
par  Tarticle  i"  ci -dessus  seront  prélevés  sur  les  ressources  ordi- 
du  frcK^get  départénxentaf .' 

présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
^députés,  sera  exécutée  oomme  loi  ae  TÉïat. 

îtà  k  Paris»  te  ai  Déoeoibre.iS^a. 

Signé  J  CARNÔT. 
U  Mimsln  de  l'intérieur. 


—-f 


f    i         ^  ^73^  r~  ^^  9<M  tf olprûe  1$  dépmieaMnt  da  Loiret 
\  a  s'imposer  ewtTaordinairwi^nt  $a  iBH. 

Du  ai  Déetttilrtt  l6^5.  * 

(  Promuignée  an  JovrmtoffiMiA  du  Si  décwrilw  lS^.> 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députi^s  ont  adopté. 

Le  PiuÉsmEHT  de  la  RipiTBLiQUE  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 


Akticle  uiiiqub.  Le  département  du  Loiret  est  autorisé,  con- 
ionaiément  à  la  demande  que  !é 'conseil  général  en  a  faite,  à  s^im- 
poser  eitraordia»ir«qQt^l,  /»n  i&94t  ua  ceu^me  (o'.oi)  additionnel 
M  principal  des  quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter  le 
poduit  au  payemeai  4eiS«Miu«â'à!  tUoMV  anx.afrîculttHr»,é|m>nvés 

vette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  dès  centiixi^s 

''nordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 

^ee8,eap>tiMte4eià'M^da  |«>Mèt  1871*        - 


II . . . 
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La  présente  loi ,  déiîbérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  k  Paris»  le  21  Décembre  1893. 

Si^é  :  CARNOT. 
Le  Ministre  de  Vintêriear, 

Signé:  Ratmm.. 


N"  27770.  —  Loi  qui  autorise  le  dépariement  des  Deux-Sèvres 
à  s'imposer  extraardiaairemerU  en  i89â, 

Da  3 1  Décembre  1895. 
(Promalgoèe  au  JownuU  officiel  da  3i  décembre  189$.  ) 

Le  S^nat  et  la  Chambre  des  Diptrrés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  Répubuque  promulgue  la  loi  doot  la 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  des  Deux- Sèvres  est  aatorîsé, 
fermement  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s^ 
poser    extraordinairement ,    pendant   Tannée    189^,   cm    oenl 
soixante-six  centièmes  (1*  66)  additionnels  au  principal   des  quai 
contributions  directes,  pour  en  afiecter  le  produit  à  1  entretien 
chemins  vicinaux  d'intérêt  conmiun. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  oent 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année   par  la 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 


La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chaml 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  21  Décembre  1893» 

Signé  :  GARNOT. 
U  Minisire  de  Vintériêtar, 

Signé  :  Ratnal. 


N"  27771.  —  Loi  qai  autorise  la  ville  ^Âwnomay  (Ardèehe) 

à  contracter  un  Emprunt, 

Du  5o  Décembre  1893. 
fPraauklgnée  tu  Journal  officiel  da  3i  ttécembre  189S.) 

Le  Sénat  et  la  Chambui  drb  i>ipmàs  okt  ADOPré, 

Le  PrésidEiNt  de  la  Répubuqub  promulgue  la  loi  dont  la  tei 


suit  : 


Article  unique.  La  ville  dWononay  (Ardècbe)  est  autonsée  àeiB-| 
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prunter,  à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  quatre  francs  dix  cen- 
times pour  cent  (Â'io  p.  0/0],  une  somme  de  deux  cent  quarante 
mille  francs  (240,000'),  destinée  à  pourvoir  aux  frais  de  construc- 
tion d'une  maison  d'^école  de  filles  avec  école  primaire  supérieure  et 
école  maternelle,  ladite  somme  remboursable  en  trente  ans,  tant  k 
Taide  d'une  subvention  de  TÉtat  qu'au  iXKiyen  d'un  prélèvement  an- 
nuel sur  les  revenus  ordinaires  de  la  caisse  municipale. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  ooncurrence, 
soit  de  ^  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obbgations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieiUcMe  ou  du  Crédit  foncier 
de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  eomme  loi  de  l'État» 

Fait  à  Paris,  le  3o  Décembjfe  1893. 

Signé  :  CARNOT. 
Lé  Mimstrt  de  Vintériemr, 

Signé  :RATif  AL. 


N*  37772^.  ***  Lot  qui  mUorisê  la  ville  de  Bloii  {Lair-et^Chet) 

acoiUfmel$r  unEmf^fMt. 

Da  3o  Décembre  1895. 

f Pfottolgaé*  an  Jotumél  à0kiêt  àm.  .^1  dèeembre  1893.  ) 

•    .  i     ■ 

lASiHÉX  Kl  Là  C^A]fBaB  ras  ni^vrés  omt  ibopts. 

Le  PlUKsiDlNT  BB  LA   TUpirBLIQUË  PROMTTLGUÉ  LA  LOI   dout  la  ténCUT 

suit  :         ■  . 

■   I  '  ' 

.:  A4ZICI1B  pviQUE.  L^  ville  de  Blois  (Loirret-Cluer)  est  autorisée  à 
empruatejT,  à  mn.  taiix  d^iutérèt  n'excédant  pas  quatre  francs  dix 
centimes . pour*  cent  (à'  10  ,p,  0/0) ,  une  somme  de  cin^uante-tiois 
miUe  francs  (53,ooo'),  remboursable  en  trente  ans  à  Taide  d*une 
subvention  de  l'État  et  destinée  à  pourvoir  aux  frais  de  réparation  du 

collège. 

^«mpnint  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  a  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
démettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, delà  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  k  passer 
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seront  préaiafolemmt,s(niiEiiseft!àrapip]t>balioo  du  mismtre  derin* 
téricnr.  :     '        '  ■■    .  ' 

La  préseate  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  ,3énat  et  par  la  Clmmbre 
des  députés ,  sera  exécx^iée  comice  loi  dç.  TEt^  .  ; 

Fait  à  Pari8,leSo  Déoewibre  i8g3.  - 

*  S%rté'?  CARîtor.     ■ 
'  Si^é:  RAtNAL.  ....  •  .         '  .  •.-.*. 


à*toniraèi^  ta»  Emppwtt.  i     >  *  i    •' 

I         té 

(  Promalgude  au  Journal  officiel  du  3i  décembre  iSgS.) 

Lr  Sénat  et  la  CHAtflnffi  î>k^  oétotfe)  MTr  i^iM^rri  ^  >    •     <-    >  • ,  > 

Le  Président  de  la  RÉpaBLiQtm  promulgue  la  loi  dont  \i  tebear 
suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Brive  (Corrèze)  est  aut^Ofisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d^intérét  n'^iLcédaat  pas  quatre  francs  dix  cen- 
times pour  cent  (Vio  p.  o/o),  une  somme  de  cinq  cent  cinquante 
mille  francs  (55û,OOo')  relDboairtôble  ea  diiqaànte.aoii  et  destinée 
à  pourvoir  à  diverses  delte»*  et  dépense»  communales  énumérées 
dans  une  délibération  municipale  du  28  avril  1898  et  ayant  pour 
objet  notamment  le  solde  de  la  cotistructiôn  du  collège,  le  prix  d^ac- 
quisitions  réalisjéQs.pouc.ji'ouy^rtimpe  et  riliu:gi»s|9Wei:kt  des  voies  pu- 
bliques, la  construction  de  cbemins  vicinaux. 

L'emprunt  pourra  <  être:  oontuBctéisoit  avte  piiUicité  «t  concur- 
rence., sQit  ^Q.gfi^.  \?r^»  ^ijiPf^  yo^  4^  ^scnj{tix)ïit  avec,  fccqlté 
U^émettré  des  obligations  au  porteur  ou  transniissibies  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de'fe  caisse  ^àlteiiâfe  deë  Tfetràtes*  ^oiïr  la  vMillestse  ôu  du 
Oifédit  fbtKl€fr'dtt*Firrtttcfe;'iu'*€0ttdltî6risd«d^éta**  ' 

'   Ikê'  toitêi^ùné  de^  èoti^cfiptîon^'à^  6tiVi*ir^u  'desr  IMittâsIf'^ttsiéf 
B»otitpi^laëleii^nt'i^umlsed'-k'fà*ppédbation  dii  -mîniirtl^'dé'tin- 


M  '  »  I  < 


d«»  député».,  sev«)ea:|é««tiie  coaimei  loi  4e  rÔtat.  .  f     „  ■^ 
■-F»ltàPat-is,l(j36l5ëcemb're  1863;.  '•  '  -•  ' 

Le  Ministre  fU  nntérieùri 

Siigllé  :  I^AYWAL. 


u,  »  ,  I     •  'I, 


»•.        : •  (      •    .       •  •  »  . • 


B.  n*  1617.  —  345  — 

I. 

f  -         ir  37774.  —  Lot  ^  aaorké  Ut  vHle  de  Càhon  [Lui) 

ta  cùt^rtKter  un .  Emprant^ 
»  1 

Du  3o  Décembre  1895. 

Suai  et  ix  Chamba^  ds&  dspuxks  (^t  adopta  ^ 

^ftlÉSIDENT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  doilt   la  teneur 


uHiKHn-  La  ¥iHe  de  Cvborsr  (  Lot)  %tfi  autorisée  k  emprunten 

lux  dHntérét  o^excédant  pas  quatre  francs  pour  cent  (  4  p*-  0/0) , 

te  de  sept  cent  doquante  mille  fraacs  (75o>ooo')  reinbour* 

Ipk  trente  aas  sur  sqs  iievepus  ordix^alres  et  de$tUîée  k  cû(xyeiUr 

iprantantérieurçHieMt. contracté  en  vertu  d^une  )ai  du.  7  juin 

^  en^{Hn:int  pomira  être  réalisé  .soit  ^vec  poblicjté  el  çpi^,u^- 
X  soit  de  gre  à  gré.  soit  par  voie  de  souscription  publique,  c(veç 
K  dlémettre  d^,  cu)ligations.  au, porteur  ou  transxnissibles  par 
îiaent,  soit  direçtemeqt  auprès  w.h,  caisse  des  dépôts  et  consi* 
A^  de  la.caJUs^, nationale  desi  r.etr^ites  pour  la  vieillesse  ou  du 
(onder  de  France,  aux  conditions  de  ces  établisf^meQts.  , 
conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
pnéaiaUement.  soumises  à  Papfix>b«t»ii  du  ministre  de  lln- 

inrésente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  îei  SëùÀl  et  par  h.  Oiambro 
[députés,  aéra  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

to  à  Paris,  le  3o  Décembre  1893.  '        ^     , 

Signé  :  CARNOT. 

U  MUttitrê  de  l'iniérieur,         • ' 

Signé  :  RatnaL. 

[^^7770.  —  Loi  qtU  tuUorite  la  ville  de  Compiè^ne  (Oise)  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  i'hhpésér  BXb'dtrrdinairement. 


.<  •,'. .'  > 


•  .  * ,  • 


(  Vroauàpiit  kb  Jovhiâl  ôfflcitt  ^y£  Si  dé^t^é  t6^J  ]  ' 
OEMAT  £T  LA  GUAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

>B  ^B^nDsiiT  DB  LA  Repubuque  PRpMULGUK  LA  UH  doikt  ia  tenour 
^^T.  1^  La  t(U«  A  CompiAgne  (  Oise)  ««t  «tféorïAéé  à  empMntéK  à 


1 1  ■* 
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un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  quatre  francs  pour  cent  (  A^  p.  ^ 
somme  de  neuf  cent  vingt-trois  mille  trois  cent  quatre-viogt^&j 
(923,890')   remboursable  en  vingt-cîiui  ans  et  destinée  à  la 
sion  d'un  emprunt  antérieurement  contracté,  en  vertu  de  la 
i5  avril  1880. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et 
rence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
ment,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépdts  et 
tions,  de  la  caisse  nationsde  des  retraites  pour  la  vieillesse 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements»: 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à 
seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre  de] 
rieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraoi 
pendant  vingt-cinq  ans  à  partir  de  ^89^^  ttente-deux  centimes 
vingt-quatre  centièmes  (o'SaSi)  additionnels  au  principal 
quatre  contributions  directes,  dont  le  principal,  évalué  en 
à  un  million  quatre  cent  soixante-quinze  mille  francs  environ, 
vira  à  rembourser  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Les  impositions  extraordinaires  de  vingt  centimes  et  de  doi 
times  quatre-vingt-Kjuatre  centièmes  additionnels  établies  par 
des  i5  avril  1880  et  23  décembre  1890  cesseront  d*être 
recouvrement. 

La  présente  loi ,  dâibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


Fait  à  Paris,  le  3o  Décembre  1893. 


Signé:  GARNOT. 


UMiniUndeVi 
Signé  :  Ratn AL. 


N**  37776.  —  Loi  qui  autorise  la  viUe  dû  Meaaœ  (Seine-et-Marne)  à 

un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 


Da  3o  Décembre  1893. 
(Promalgaée  dMJomrml  officiel  do  3i  décembre  1S93.) 

Lb  Sénat  bt  la  G^AMBRB  dbs  Dipjjtis  ont  adopté, 

Lb  PRÉsmBlIT  DB  la  RBPtJBLIQUB  PROMULGUB    LA    LOI    dont  la  U 

suit: 

Art.  1*'.  La  vîUe  de  Meaux(  Seine-et-Marne)  est  autorisée  à em( 
ter,  à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  quatre  francs  pour  cent  (i^p«< 
one,  somme  d'ua  naiJliQn  .neuf  tent  soixante:doiize  mille  deux 
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(^atre-vingt-dix-huit  francs  (19^1,299*)  remboursable  savoir  :  deux 
qtent  qnatre-vin^-douze  mille  cent  <iDaraiile-dei]x  francs  en  vingt- 
jfiiatre  ans;  cinquante-sept  mille  huit  cent  vingl-nenf  francs  en  vingt- 
neuf  ans;  on  million  six  cent  vingt-deux  mille  trois  cent  vingt-sept 
francs  en  quarante  ans,  ladite  somme  destinée  tant  à  convertir  cinq 
^rmprunts  antérieurement  contractés  en  vertu  d'une  délibération  mu- 
■Bcipale  éa  6  octobre  1887  et  des  arrêtés  et  lois  des  10  juillet  1882 , 
juin  i883 ,  26  avril  1889  et  25  juin  1892 ,  qu'à  pourvoir  aux  firais 
installation  d^un  casernement  de  cavalerie. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
it  de  gré  à  gré,  soit  par  voiede  souscription  publique,  avec  faculté 
démettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
mt«  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
is, de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 
dit  foncier  de  France  «  aux  qonditions  de  ces  établissements» 
[  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
"Snt  préalablement  soumises  à  T^pprobation  du  ministre  de  Tinté- 

2.  La  même  ville  est  autorisée  k  s'imposer  extraordinairemént, 
^dant  quarante  ans  à  partir  de  1894,  vmgt  centimes  (0^20)  addi- 

lels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  évalué  en  totalité  à  un  million 

itre  cent  cinq  mille  francs  environ,  servira  à  rembourser  Tem- 

it  en  capital  et  intérêts,  concurrenunent  avec  des  subventions 

l*Etat,  avec  le  produit  des  taxes  d^abatage  et  des  prélèvements 

inuds  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  caisse  municipale. 

1  La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
|jks  dératés,  sera  exécutée  comme  loi  de  rÉtat; 

.   Fait  à  Paris,  le  3o  Décembre  1893. 

Signé  :  CARNOT. 
Lt  Mimslre  de  l'intérieur, 

:  Signé  :  RAYffAt. 


T  <     0  m»j  ■  I  ■  »    in    ^  #» 


^^^7777- —  ^'  qtù'tmêniiê'la  iM»-  de  Kaniet  (L6ir&-!nfirie9tte)  à  contracter 
BA  Emprunt  et  à  i^impeser  extraordinatrement 

Dti  3o  Décembre  1895. 
'  (AAMnIgttie  «u  UtinH  ogUml  do  3i  Ahùmhre  1S9S.) 

i 

USUAT  BT  Là  CHâmU  ABS  DlbUtéS  OMT  ADOPTi, 

Le  PnésmENT  db  la  RipcBUQUB  promulgub  la  loi  dont  la  teneur 
Ar7.  L*f,  La  «vflie  de  Nantes-  (LMreI»férieure)  est  antoriséé^  à  eut- 
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prunier^  à  un  taax  d'intéréta'excédUot  pas  quatre p(nirceiit{i  p-C|b) 
une  somme  de  Irois  ceat  dix  miU«  fraacs  (SiOsOoo'),  rembo 
ea  dix  ans  et  destinée  à  couvrir  le  déficit  du  budget  aap 
de  1893. 
.  Cet  emprunt  pourra  être  ré^bsé  soit  av^  publicité  et 
rence,  -soit  de  gré   à  gré,  soit,  par  voie  de  aovsGnptioA, 
faeulté  démettre  des  oUigatioQs  *u  porteur  ou  traasmissiUe»  \ 
endossement,  soit  directement  auprès  de*  ia  caisse  des  dépMs 
consignations,  aax  conditions  de  cet  éiabUsaemeot. 

Les  conditions  des  soascriptsoosa  ouviir  on  des  traités  à 
seront  préalablement  soumises  à  rat>ptfobatiiSfi  du  flûmstme  de  11 
teneur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  k  s'imposer  éitraordîpaireiiit 
pendant  dix  ans  à  parfît  dé  189A,  deux  centimes  un  dirième   (2*i] 
additionnels  au  principal  de  ses  quatre' contributions  directes ,  d4 
produire  en  totalité  une  somme  de  trois  cent  quatre-vingt  mîUe  frai 
environ ,  pour  rembourser  Temprùnt  en  capital  et  intérêts. 

La  préseate  loi,, délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre, 
des  députés,  sera  exécutée  comme  Jpi  de  T^^t 

Fait  à  Paris,  le  3a  Décembre  tSgS^    - 


.  •    I 


»  '  *  i  1 


Signé:  RàiN^w 


j  .•    «t.» 


Signé  :  CAaXOT. 


.  • 


«       ■  « 


N""  27778.  —  Loi  qui^aa^qris^  Ul  vUf^,  4^  Meim.  \Miictn4t)  à  çotUrmctw 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  ejctraordinairement. 


«  -i 


.11^  1 


Du  3o  Décembre  iSgô. 

« 
(Promulguée  au  Journal  officiel  da  3i  décen^^^ ^^|3. )| 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

I^  Pa^siDVii:  jq«  xx  IUpd.puuqv£  <>iiaiiybÇ9«  ^s4.^xi^^  da»tia 

suit  : 


»  •  »  '  t 


,'  ».'.  ^  •• 


«  <  1    >  >  <  ^  I 


Art.  1".  La  vîHe  de  Reims,  (My^e).  e^t;  a]^forisée  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  soixante  centimes  pour  cent 
(3'  60  p.  0/0),  une  somme  ae  deu«  ceat. trente  miUftJirancs  (  23o,ock>') 
remboursable  en  buit  ans  à  partir  de  1900  et  destinée  au  payement 
d'une  subvention  j;kranàise  au  département  4  csi'YBade  rétaUissement 
d'un  tramway  de  Cormicy  à-Verzy,  passant  sur  son  territoire- 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec' publicité  et  concurrence^ 
soil  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d*émettfe 
diS'ofoKgatioDs  au*  porteur  ew  t«ansmis«îbles  fAircAndossemènl,  ioit 
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ÉtKstemeBt  aoprès  de  In  eaisae.des  dépota  ^  coDftignatiooa^  de  k 
be  natienaie  des  i-etraite$sf  p««r  la  viaiUesae  ou  du  Crédit  leoeief 
PSrmnce,  aux  coaditioBs  de  o^a  étahlûfsemeats* 
[les  conditions  des  sooac'riptioofl  à  .eiovrir  ou  des  traités  à  fMster 
it  préaiàblemeat  soumises  k  rapparobaAioo  du  mioiistte  de  Tinté- 

•  •• 

La  même  ville  est  autorisé^  à  s'imposer  extraordioairement, 
it  huit  ans  à  partir  de  1900 ,  deux  centimes  (o'oa)  additionnels 
fijicipad  de  ses  quatre  contribntîous  directes,  devant  produire  en 
une  somme  de  deux  cent  cihquante-deux  mille  francs  environ  ^ 
rembourser  l'emprunt  en  capital  et  intérêts,  concurremment 
«A  piéiàtfemeui  sur  lea  riavenus  «irdiaûrea  de  la.  caisse  muoici- 

*  '  •  *    *  I 

I 

présente  loi  ^  dc^libérée  et  adoptée  pax  le  3énat  et  par  la  Chambre 
ideputés,  sera  exécutée  conmieloi  ae  TÉtat. 

Paît  à  Paris,  ie  3o  Décembre  1893. 

Signé:  CARNOT.  " 


Le  MinUtrt  dt  l'inlerieaje. 


Sifpoé  ;  EArY5A.U 


/     ■       ( 


à  contracter  an  Emprunt  et  à  percevoir  une  Surtaxe  d'ottroi. 


i. 


! 


"   IKi  ao  OécetfAre  1895.  '     '         '     ' 


»  /' 

Lk  SéxAT  ET  LA  ChAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTÉ, 

Le  PaisuMuiT  dk  i^  Republique  promulgui.  m  U>x  dont  la  teneur 

it  :  .  _        .  _  

hxt.  1".  La  ville  dej(\eQn^^iauiip|iaée^q){^runteirvà>uQ  taux  n'ex- 
^tpas  quatre  Xraocs  pouc  cent  (  4^  p.  i^iQtvWQ  aomm^i  d'uamillion 
"it cent  mille  francs  (1,800,000')  remboursable  en  cinquaote  ans, 
itaa  moyen  d'un  prélèvetnenl  annuel  ikir  les  revenus  ordinaires 
'M'aide  do  produit  d^ne  ta^e  additionnelle  et  d'une  surtaxe  d'oc- 
i  sur  ralcooi ,  ladite  somme  destinée  K  pourvoir  k  diverses  dettes 
dépenses  énuménée» dan*  uaa  dâibéiaitim  »aMiâidp«ie>  dxi^Si  Jé- 
Bibre  1892,  et  ayaqt  pour  ol)jet  notamment  ragrandissemjçnt  /iu 
^  du  commerce  et  ae  Vabaitoir ,  là  construction  et  ràgrandîçse- 
iCDld écoles,  des  travaux  de  défense  contre  les  inondations  fet  lé 
^lAedeâigittAds  travaav'piécédeflimefnt'étitj^epHa.  *       !  -   ' 

L'empraHl  p<nirraiétiia>  idéalisé  iseit,  wéc  publicité   et  concuar» 
^  Knt<de  gré  h  gtéi  s4ît  par  nnAe  de  souscvi  ptiou ,  nrvec  .faoullé 
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(f  émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissîbles  pair 
sèment,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  coi 
tions,  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  ditf  < 
dit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  <ïe 
térieur. 

La  portion  de  l'emprunt  applicable  à  Tagrandissement  deTal 
et  du  palais  du  commerce  ne  sera  réalise  et  les  travaux  ne 
entrepris  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  ministre  de 
lérieur. 

2.  Est  autorisée,  à  dater  de  la  promulgstion  de  ia  pi 
jusqu'au  3i  décembre  inclusivement,  la  perception;  à   ro< 
Rennes  (lUe-et- Vilaine},  d'une  surtaxe  de  dix  francs  (  lo']  par 
litre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vîe,  esprits,  fruits  à 
de-vie,  liqueurs  et  absinthes. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  vingt-quatre 
perçu  à  titre  de  taxe  principale  sur  la  même  boisson. 

3.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  l'article  précédent 
exclusivement  affecté  au  remboursement  de  Temprunt  d*ua 
huit  cent  mille  francs  k  contracter  en  vertu  de  l'article  i*'  ci-4i 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  général, 
en  recetjte  qu'en  dépense,  sera  foiirni  à  l'expiration  du  délai  de 
présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  If  Sénat  et  par  la  Clu 
des  députés,  sera  exécutée  coumie  loi  de  l'Etat. 


Fait  à  Paris,  le  3o  Décembre  1893. 


Le  Ministre  detjinancêtt 
Sighé  :  A.  BUMWAIJ. 


Signé  :  CARNOT. 

U  MimUtn  de  l'ûdérimr^ 
Signé  :  Ratn Ali.. 


PI*  37780.  —  Loi  qui  autorise  fa  viRe  de  Tulle  {CknTèzé) 
A  eontraoter  an  KmptmU  et  à  pefrùBW>ir  tme  Sttrtaxé  tf'oef  roi. 


.  I>u  3c^  DémvnbK^  .1895. 

(  Promalgaèe  au  Journal  officiel  du  3i  décembre  iSgS.) 

Le  SàffAT  KT  LA  Ohambab  dks  oÉPurés  ont  ÀDOPré,- 

Le  Prësident  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 


i 


suit: 


Art.  1".  La  ville  de  Tulle  (GoraèBe)  est  autorisée  à  emprunter»  à 
UB  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  quatre  fraAcs  dU  oentiiaeft  pocurceat 
(i^io  p.  c^o),  une  somme  de  deux  œnt  vingt  et  un  miUe  liruMs 
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(  33itOOo') ,  destinée  à  pourvoir  aux  irais  de  captagede  sources,  d'ad- 
duction d^eau  et  de  construction  d^un  réservoir,  ladite  somme  rem- 
boursable entrente  ans,  tant  au  moyen  du  produit  d^une  surtaxe 
d^octroi  sur  Talcool  qu'à  Taide  d'un  prélèvement  annuel  sur  les  re- 
venus ordinaires  de  la  caisse  municipale. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmi)»ibles  par  endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépdta  et  consignations,  de  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du  Crédit  foncier 
de  France ,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ojx  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

^2.  Est  autorisée  la  perception  à  Toctroi  du  Tulle  (Corrèze),  à  dater 
de  la  promulgation  de  la' présente  loi  et  jusqu'au  3i  décembre  1895 
indusivement,  d'une  surtaxe  de  six  francs  (6')  par  hectolitre  d'alcool 

fur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits 
Teau-de-vie,  en  cercles  et  en  bouteillesw 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  douze  francs  par  hecto- 
litre d'alcool  qui  peut  être  perçu  k  titre  de  taxe  principale. 

3.  Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  l'article  qui  précède  est 
spécialement  affecté  à  Tamortissement  de  l'emprunt  autorisé  par 
l'article  1"  ci-dessus. 

L'autorité  locale  est  tenue  de  justifier  chaque  année,  au  préfet,  de 
remploi  de  cette  surtaxe  dont  le  produit  devra  faire  l'objet  d'un 
compte  général,  tant  en  recette  ou'en  dépense,  qui  sera  fourni  à 
l'expiration  du  délai  fixé  par  la  présente  loi. 

'.  La  présente  loi  y  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députéft^  sera  exéealée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Décembre  1893. 

Signé  :  GARNOT. 
I«  Ministre  de  financés ,  Ls  Minisire  de  l'intérùur. 

Signé  :  A.  Burdk\(J.  Signé  :  Ratiial. 


It*  27781.  -*  DÉCRET  qui  aavre  au  Ministre  de  l'instruction  publique,  des  lifeaux- 
arts  et  dqs  cultes  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  Restes  à 
payer  conitaiés  par  les  Comptes  definitijs  des  ts^ereéoes  ië90,  i89i  et  1892, 

Du  8  Mars  1894. 

é   Le   PaismKNT  de   la.  RiFUBUQUK  roAMÇAlSfi  t  . 

Sur  le  rapport  du  miirtstT'g  "âe  rinstruction  publique,  des  beaux-arts  et* 
()è8  etthes; 

^  Vu  r4t«t  ci-annexé  des  créances,  liquidées  additionnetiftmtfint  aux  JMtta 
à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  dépenses  des  exercices  dos 
i8<K> ,  1891  et  189a  du  budget  des  cultes; 


—  S42  — 

Va  rartide  laôdii  décret  du  ^i  oui  iMa  (<>  mr  in  coin|^MIitë 

Vu  l'avif  du  mînialre  dei  financeB; 

Considérant  que  c^  ç^néivaces  conçeroenM^  services  iH'évua  am 
desdits  exercices  et  n'excè<}eajt  pas  le  cUi^e.  des  crédits  qui  leur 
applicables, 

DECRETE  :  . 

Art.  1"   n  est  ouvert  au  ministre  dé  rinstructiîon  publique, 
beaux-arts  et  des  cultes  [Service  des  cuftes)^  en  augmentation  des 
k  payer  constatas  sur  îes  exercices  clos  1S90,  1891  et  1892,  un 
de  cinq  mille  six  cent  soixante-dîx  D:'ancs  cinquante- sept  cei 
{5,670' 57),  égal  au  inotttant  des  nouvelles  créances  liquidée$| 
charge  desdits  exercices. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances  sera  effectué  sur  le 
du  budget  des  cultes  affecté  aux  dépepse»  des  exercices  do^. 

3.  Les  ministres  de  Tlnstnictlon  p'uMîtjuiB,  des  beaax-arts 
cuites  et  des  finatices  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concet 

l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  îldséré  au  Bulletin  des  loù. 

•  •     <  ■ . .     .  ■ 

Fait  à  Pari$,  le  8  Mars  189^ 

Siçaé  :  CARNOT. 


i«  Mimulrê  eu  jffaifrt. 
Signé  :  A.  Burdbau. 


;  mj 


État  des  criancti  liquidées  addiUQnnfUem/fnl  axup  reslsi,  à  /M^ar  constitués  pmr  Its  * 
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B.  n*  1617.  —  3M  — 

^a77âa.  —  Dscbmt  gui  nomm^^Us  Membres  d^  ^  Commiuùm  ds  i^rification 
r  des  frais  de  service  et  de  négowUian  du  Trésor  public  p^or  ^exercice  Î893.     * 

Du  9  Mars  1894*. 
(  Promolgaé  an /oBrnal  q/^cief  du  11  mars  189&.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  finances; 

^ile  décret  du  3i  décembre  18S1  ^*\  portant  r^leineotd*adminîttration 
le  sur  la  vérification  des  frais  de  seiTÎce  et  de  négociation  du  Trésor, 
lie; 
Ttt  ta  lettre,  en  date  du  S  février  189^,  par  iarfuelle  \e  vice-président  du 
onseil  d*£tat  a  lurtlflé  ten  rttftiistfe  '4^  fhuinces  tes  élections  Faîtes  par  le 
MMed,  en  tstécatàoa  de  rartklea  dwitt  décvel; 

Vu  k  lettre,  en  date  du  38  férricr  1694  v  par  ïaqsMe  le  premier  présf- 
Uent  de  la  cour  des  comptes  a  noti6é  au  ministre  des  Gnances  les  électi^iis 
Mes  par  la  co^  çoafor^émejit  au.  même  article, 

DÉCRÈTE  :  ,  .       , 

:    Akt.  l**.  Là  commission  de  vérification  des  ferais  de  service  et  de 
^jnégociaUon  du  Trésor  public  pouc  Texercice  1.893  est  composée  de  : 

I    Mlf.  Bhndeaay  président  de  ia  secfloft  des  ffiinnees  au  Conseil 

d'État,  président  ;  '       ; 

I  )e  générai  Mojon ,  cônsèilkr  (Tfitat  ; 

f  Martfuès  di  Braga ,  cônsèiHe*  dIÉtat  ; 

\  PieherdeGrmndehamp  ;.coïïÈeû\eV'msiitre  àîa  cour  des  comptes  ; 

Chevalier^  cotts^lltT-m^HtQ  à  la  codr  des  comptes; 

Bioilay,  conseiUer-mattre  à  la  cour  des  coniptes  ; 

Chevrier,  ÎDspecleur  générai  des  finances. 

Auxqvek  «ont  adjoints  avec  i^^m  coasoitative*  r 

MM^  Camille  If/on»  maître,  de^  r'equèiçâ  au  Cooseil.d'i^t: 
Michel  Tarda,  InaUF6d^s  reqiAétes  au  Conseil  d'Ëtat; . 
DeffyrDÎMié ,  €0ii9eilier<référefidairede  piremière  dasst^  la  coor 

des  cduplrs)  • 
Gaaiier  de  Charnabé,  conseiller  t^érendaim  de   detixièmé' 

classe  à  la  cour  des  comptes. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
^i^^^  qui  S9ÊÊ9L ioa&i!émxk'J<tmnud  ^aieick  AniBaUetiM  fia  lois,      f 


\     Wt  à  Isatis ,  le  b  ÏÇân  18q5. 


!  •  »    * 


Signé  :  CARNOT. 


'  1  . 1  •  •  -      (    '  •    •  .  '  ;      ■  '      •  ■     .  '    • 


'''  xii'série,  Bull.  682,  n*  iiSO-'^'    •  »     -  " 


L 


—  3ii'i  — 

N*  37783.  —  DÉCRET  qui  affecte  au  Département  de  la  guerre  wu  PaneUt 
de  terrain  dépendant  de  laforit  domaniale  de  Saint-Antoine, 

Du  9  Mars  1894. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  Tordonnance  du  i4  juin  i833  ^^\  sur  le  mode  à  saivre  dans  tons  i 
cas  où  il  s*agit  d'affecter  un  immeuble  domanial  à  un   service  puUie 
l'État  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  mixte  tenue  à  Belfort,  le  5  décembre' 
189a,  entre  les  représentants  locaux  des  senrioes  intéressés; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics  du  17  avril' 
1893,  concluant  à  Tadoption  des  propositions  formulées  audit  'procès- 
verbal  ; 

Vu  la  lettre  du  21  janvier  1893,  par  laquelle  le  ministre  de  ragricaitiiie 
a  déclaré  se  rallier,  sous  les  réserves  d  usage,  aux  propositions  éaiises  dans* 
la  même  conférence  du  5  décembre  189a; 

Vu  la  lettre  du  27  septembre  1893  du  ministre  de  Tagriculture.  portant 
conGrmation  de  la  précédente  et  adoption  des  conclusions  de  la  délibi^tdioB 
(te  la  commission  mixte  des  travaux  publics  du  17  avril  1893*, 

.  Vu  la  lettre  du  a3  mai  1893,  par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics 
donne  son  assentiment  aux  conclusions  de  la  même  délil>ération; 

Vu  la  letlre  du  16  août  1893,  par  laquelle  le  ministre  de  l'intérieur  donne 
également  son  adhésion  aux  conclusions  de  la  même  délibération; 

Vu  la  lettre  du  8  février  'i894>  par  laquelle  le  ministre  des  finances 
donne,  au  point  de  vue  domanial,  son  assentiment  au  projet  d'affectation 
dont  il  s*agit,  sous  les  réserves  et  stipulations  de  détail  spécifiées  par  le 
déparlement  de  l'agriculture; 

Considérant  qu'en  vue  de  l'établissement  d'un  champ  de  tir  au  Rosily, 
commune  de  Plane her^ie»-Allines  (Haute-Saène) ,  poqr  les  exercices  et  f  in- 
struction de  la  garnison  du  fort  de  Servançe,  dans  les  dépendances  de  la 
place  de  Belfort,  il  y  a  lieu  d'affecter  au  d^artement  de  la  guerre  une 
parcelle  de  terrain,  d'une  contenance  d'environ  un  hectare  soixante-douze 
ares,  dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  Saint-Antoine,  et  teUe,  au  surplus, 
qu'dle  est  figurée  par  un  liséré  vert  sur  un  plan  parcellaire  dressé,  le 
18  septembre  1893,  parle  chef  du  géui^de  Bdfort, 

DicRÈTB  : 

Art.  1*'.  La  parcelle  de  terrain  domanial  susmentionnée  est  affectée 
au  département  de  la  guerre  «  sous  les  conditions  et  réserves  de  détail 
spécifiées  dans  les  lettres  susvisées  du  ministre  de  f  agriculture. 

2.  Les  ministres  de  la  guerre,  de  l'agriculture,  des  travaux  pu- 
blics, de  rintérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacim  en  ce  qui  ie 

("  n* série,  s* partie,  1"  section,  BuU.  i5A,  n*  4855. 


B.  n*  1617.  —  345  — 

^rne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bal- 
des  his. 

'ait  à  Paris,  le  9  Mars  1894. 


Le  Mùùstn  d»  la  gmtm. 
Signé  :  A.  Mbrcibr. 


Signé  :  GARNOT. 


;84*  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  finances,  sur  l'exercice  tS9U , 
Crédii  à  titre  de  fonds  de  concêurê  versés  au  Trésor  pour  tÉtablissemenl 
^une  Manufacture  d'allumettes  à  Aix. 

PaisiDKHT  Dl  LA.  RéPtmUQUB  FBAIIÇAISB, 

k  loi  da  a6  juillet  1893  •  portant.  &urtîon  du  budget  des  dépenses  de 
ace  1894; 

ia  eoQTettlÎQD  coodoe,  le  n  octobre  1891^  avec  le  maire  de  la  ville 
L,  et  approuvée  par  Tartide  5o  de  la  loi  de  finances  du  a6  janvier  189a; 
la  loi  du  ^  1  juillet  189a,  autorisant  la  ville  d'Aii  à  contracter  au  Crédit 
de  France  un  empront  de  six  cent  vingt  mille  francs,  lequel  emprunt 
approuvé  par  décisions  des  ministres  derintérieur  e^  des  ûoanoes^  en 
drâ  o  et  io.sq>tembre  189a; 
fa  la  déclaration  de  versement  tenant  Heu  de  récépissé  et  constatant  le 
lent,  à  titre  de  fonds  de  concours^  à  la  date  dn  i5  janvier  18941 
somme  de  cent  mille  francs  par  le  Crédit  foncier  de  France,  a  la 
dn  receveur  central  de  la  Seine; 
raTarticle  5a  du  décret  du  Si  mai  186a  ('>,  portant  règlement  général 
I  la  oompCabilité  publique  ; 

le  rapport  du  ministre  des  finances, 

icaàTE: 

r.  l".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  Texercice 
\t  un  crédit  de  cent  mille  francs  { 100,000')  imputable  au  cha- 
iGTiii  :  Constructions  nouvelles. 

S.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tartide  précédent 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  cet  effet,  à 
de  fonds  de  concours. 

3*  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Inexécution  du  présent 
t,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  PariS)  le  10  Mars  189^. 

Signé:  CARNOT. 
le  Ministre  desjlnaneet. 

Signé  :  A.  BcnDXAlJ, 
'^  n*  lérie ,  BdU  io45 ,  n*  10SS7. 


—  34é  -T 


V  ayySô.  —  DmcMsr  qmi  omrre  mm  Mimistre  ds  V instruction  publique,  du 
arts  el  des  cultes,  sur  tejxrâee  i89i ,  ut  Criait  à  titre  de  fonds  de  - 
renés  am.  Trésor  pour  les  DèpemMes  dû  Senrité  dutûiumétHfait  ' 
toire  de 


Dn  16  Mars  189A. 
Lk  PsÉSIDEUT  DB  la  RsPOBUQim  ff»AWÇiI5E, 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  rinstmctîon  publique,  dea  beam- 
des  colles; 

Vti  b  loi  da  a6  jvAet  ifigS,  partnl  fintiba  dn  fawiiCÉ  de< 
des  dépenses  de  l^exerdce  1894  ; 

Va  iai  délibération ,  en  date  dn  vj  mai  188a ,  par  laquelle  le  conseil 
nicipal  de  Besancon  a  autorisé  le  UMÔM  de  «cite  ville  à  contracter  un 
gement  de  verser  cbaqoe  année,  dans  la  caisse  de  TÉtat,  une  somms] 
quatre  mille  francs  destinée  è  aMuMr  ie  èêêHhm.  chrDflométffiqae  de 
senratoire; 

Yn  le  trâilé  intemmi,  le  3t  du  même  moiA,  entre  le  maire  de 
et  le  ministre  de  Tinstniction  publique  ; 

Vu  la  dfclaralion  dâivrée,  le  vi  janvier  iSgd ,  l^âf  le  frèsorierpAyeiril 


du  Doubs,  conslafant  qa*il  a  été  versé  à  sa  eaisae,  le  9  de 
mois,  par  M.  Hmtdet,  rfccveui  monidpal  de  Besancon,  une 
m9Ie  francs  destinée  à  asisorer,  pendant  le  pmdier  tmnesfré  189$ ,  le 
vice  dironoméfrîmie  de  TolKervatodie  de  eette  vfllet 

Vu  rariicle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8i3  et  rartide  5i  du  décret  dir  Si 
t8to  «; 

Tu  Tavîs  du  ministre  des  finances,  en  date  du  la  mars  1894 , 

Dbcastb: 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstraction  pnfaiîqiie, 
beaux-arts  et  des  cultes,  premièn  secticm  (Arvie^  d^  fti 
publique) ,  uo  crédit  de  mille  francs  (1,000^)  destiné  à  assurer,  pei 
le  premier  trimestre  de  Tannée  courante,  le  service  chronomét 
de  Tobserva toire  de  Besançon. 

Cette  somme  sera  rattachée  au  èrédit  du  chapitre  xili  ':  Obsi 
toires  des  départements,  du  budget  des  dépenses  de  reiercîcè  i8gl^ 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  dépareille  somme  vc 
au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pub&< 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  de»  beàaXnaxts..èt 
cultes  et  le  ministre  des  fînancçs  sont  chai^^,  chacun  en  ce  qui 
concerne,  de  fexécution  du  présent  décretl 

* 

Fait  à  Paris,  le  16  Mars  iSgh. 

Signé  :  CAIWOT. 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Mimistre  de  l'ivtrmetion  publifei, 

des  heùtaxprU  et  des  cmtlts. 


Signé  :  A.  BURDEAU. 
■**  xr  série,  Bull.  10^5,  n*  10527. 


Signé  :  E.  ^pcller. 


B.û*i6i7.  —  347  — 

M7M.  ^  Diicmmr  y«j  mtwe  «a  MÊùààir^  de  ttmtmetim  publique,  da 
miuf^mlfet  en  €9àXia\  sur  V&anrdcë  iê9S,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de 
mtcoars  versés  am  THbar,  appUcMe  anut  Dépenses  de  f  Observatoire  de 
Tùalottse. 

Da  16  Man  1894. 

Phksidbiit  de  la  Mpubuque  françajsb, 

le  rapport  ëo  ninUtre  de  i'iintmo^on  puà>Ui)ue»  de»  iManimirt»  «t 

[filoi  deÉnanedsdte  aSavril  1893,  poifânt  (utation  du  budget  général 
boettes  et  d€9  dépenses  de  réxemiee  i80;' 

la  délibération  da  conseil  manicipal  de  Toulouse,  en  date  du  3o  dc- 

1871  y  par  laquelle  cette  ville  s*est  engagée  à  verser  annuellement 

rsamioe  de  dix  nulle  francs  pour  acquitter  les  dépenses  de*  son  obser- 

la  déclaratiaii  délivrée»  le  5  janvier  1894 «  par  le  trésorier-payeur  eé- 

du  département  dé  la  Hante-Garonne,  constatant  qu'il  a  été  verse  à 

ce  même  jour,  par  le.  reeeweor 'municipal  de  Toulouse,  la  somme 

mille  francs  à  titre  de  solde  de  la  subvention  de  la  ville  destinée 

ibuer  aux  dépenses  ^ajiQ^a^Qbsecvaioirei  .     .i 

VattLde  i3  de  la  loj  du  6  jfiin  »843  et  Tartiçle'ôa  du  décret  du 
•i86aW;  .  ' 

Vam  du  qaioisti-e  dea  fip^nces^  ei)  date  du.  la  o»^rs  1894  • 


1  / 


iBTg: 


V*  U  est  Quyçrt  4^1  ipjjQistre  de  riuâtrucUoa. publique,  ies 

-arts  et  àes  cultes,  première  sacti^a  {Su:viQ0  (U,  l'inAtroGiion  pu- 

U  ^  titiie  de  fandaaeicottccHiray.on  ci^it  do^la  aamaie  da  cinq 

'friuiqi  (i&fOCK/),  vepré^ntant  le  sokl^  d&l»  infeventico  apfdi* 

(4tix'  dépenses'  de  robttetv^Mvè  de  Te^toase  pendant  femnée 

te  somme  sera  rattachée  au  chapitre  xxii  :  Observatoires  des 
menti,  du  budget  des  dépenses  de  Texercice  1893. 

11  sera  pourvu  à  la  dépepse  au  moyen  de  pareille,  somme  versée 
Ms^,  tt litre  ^^foèndti  Qe^eoMoùM'pour  k]épéflsè^*pràbliques/ 

nùx^isijç^  ^ç  ifn^)^\x^\i(^  publique^  des  l^eaux-arts  e.L  des 
b  et  Uïpoinistfç^âçf  ûnance^  èqnt  pliafljés.»  dwicwaep  ce  qu,ilq 
«^,de^Veç^Upft.^upJrés^^^^  ./..  ...       /'.     •   . . 

'^ii{Pari3<,le-fddl^s-ii8$4r  '.'i '.  .-•>•    . >. 

Sîgné  :  CAUNOT. 

•.  '»     •!<.•.      ijhj''  .''  •  >!' .  1.' M  '"«i»  •» .-.  .  1 ,1    .<".         f  '      '         '    ;.:.,    »! 

î,  c:.^jt     »    n  (les  heanx-aris  el  des  cultes , 


[ 


"■«•aéribiBUtidl^ixifiMiDï^.  ?      i:    î        *  '  «» 


—  3Ci8  — 


N*  a77^«  —  NoTiFiCATtoii  au  OowûamemeM  de  la  BépMkfme  p 
l'accession  de  la  Cohniê  anglaise  de  VAmstralie  ocààeniale  à  la 
iélégrapkiqae  de  Saint-Pétersbtmrg ,  da,  Î0J2S  jmikt  iê75. 

Du  3d  Mars  1894. 

(Promaigttée  au  Jomrnal  offiâd  da  a&  mait  1894.) 

En  exécution  de  Tarticle  18  de  la  Convention  télégraphique, 
Saint-Pétersbourg,  du  10/22  juillet  1876 (^\  Fambassadear  deSa- 
jesté  Britannique  à  Paris  a  notifié  au  gouvernement  de  la  RépuhT 
française  Taccession,  à  dater  du  i**  janvier  189^,  de  la  colonie 
glaise  de  TAustralie  occidentale  k  ladite  Gonventioa  internai  ' 


N*  27788.  —  Décret  qui  oavre  aa  Ministre  de  l'instruction  publique, 
heaax-arts  et  des  cultes,  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  ^ 
à  payer  constatés  par  le  Compte  définit^ de  V exercice  1992, 

Da  98  Mars  1694. 
Le  I^SIDENT  de  la  RfiPUBUQCnS  FRANÇAnB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publî(jue,  des  beaux-ai 
des  cultes  ; 

Vu  l*état  ci-annexé  de  créances  liquidées  h  la  charge  du  ministère  de^ 
struction  publique,  des  beaux-arts  et  des  coites,  deuxième  section  (i 
Arts),  additionnellement  aux  restes  à  payer  et  aux  droits  constatés  ai 
par  le  compte  déûnitif  de  l'exercice  1S92; 

VuTarticle  126  du  décret  da  3i  mai  1862  <*>  sur  la  comptabilité  pi 

¥u  l'avis  du  ministre  des  finances; 

Considérant  qu'aux  termes  de  lartide  126  du  décret  précité  tes 
comprises  sur  Tétat  susWsé  peuvent  être  acquittées ,  attendu  qa'eHes 
cernent  des  services  prévus  au  budget  de  l'exurcice  clos  ci-dessus 
et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  crédits  restant  à  annuler  en 
d'exercice , 

DÉGRBTB  : 

Art.  1**.  U  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstmctioii  publique» 
beaux-arts  et  des  cultes,  en  augmentation  des  restes  à  payer  et 
droits  constatés  arrêtés  par  le  compte  définitif  de  f  exercice  iSgiy 
crédit  supplémentaire  de  deux  mille  deux  cent  quatre  - 
neuf  francs  quatorze  centimes  (2,289'  i4)>  montant  des  créances 
signées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  chaige 
cet  exercice  et  pour  lesquelles  un  état  nominatif  sera  adressé, 
double  expédition ,  au  ministère  des  finances ,  conformément  aux 
criptions  du  décret  du  3i  mai  i8$2. 

2.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et 


««I 


tu*  lérie ,  BalL  307 ,  n*  5i8o. 


(*•  it  série,  Bull.  lOàS,  n*  ioS>7* 


B.  n*  1617.  —arg- 

iles est  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  spécial 
pour  les  dépenses  des  exercices  clos  au  budget  de  Texercice 
it,  deuxième  section  (Beaua>Arts)y  en  exécution  de  l'article  124 
idécret  du  3i  mai  1862. 

t.  n  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 

et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 

îme,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bnlletin 


à  Paris,  le  28  Mars  1894* 

Signé  :  A.  Buedbav. 


Signé  :  CARNOT. 

Le  Jfmtiir*  ie  Vintiruttion  pmbHf/ne, 
des  beaux-arU  el  des  calUs , 

Signé".  E;  Sprri.Lvn. 


ie  noB^eUes  erimicêi  rmsonnuêâ  en  angineniation  de$  restes  à  pityer  et  des  droits 
Ms  arrêté»  par  le  compte  d/^fiaitif  de  VejMrcice  iS92  et  qwi  tont  à  ordownaneer 
chapitre  des  exercices  dos  «l  budget  de  Vesercice  oQtirant  dans  les  cotiditionê 
par  VartiçLe  125  du.  décret  du.  3i  mai  i862. 


CIAPITBM  DBS  AICIBUS  BVOOITS. 
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l>i«ig«BCMm. 


Maniifaclurc    natio- 
Uoaalë  de*  Gobes 


TITULAIBB 


M.  HaphaëlCollînj,Bir\Xaic  peintre, 
^acompte  aar  le  prix  dftiii  mo- 
dêic  de  Upkaeric.qul  liU  a  été 
commande  par  arrêté  du 
3i  avril  1^91  ^trAxail  fxécvté 
en  189^ ).. 

fTrayaox  exécutés  en  189a  poar'^ 
f     la  reataaraUoo  àe  Thtc  de  SI- 
I     »on  (Finistère)  : 
M.  Lemoine,   entrepreneur,  tra- 
vaux de    maçon- 
nerie      1,480' 36* 

Oeut ,  architecte ,  ho» 
noraites-t 7^,03 


TOTUi 


•bapitre. 


p«r 
ex«reic«. 


57i'oo"i 


,a,989'ià' 


Monuments      lùslo- 1 
ribjiiés  'et   mégvll-\ 


1,564  38 

I  I        I 


llii9i«i.J,...r. ..'  'CMnaoi  exéontéa  «n  lèf^a  f<mr\x^iU  i4 

la  restauration  de  l^église  Saint- 
Savin  (Vienne)  : 
M.  Montant,  entrepreneur,  ëçha - 
fcudagc... *..... .        33«'-58* 

M.    Formigéf  archi- 
tecte, honoraires.  18  9a 
!  H.    Boadmùh ,    ina  - 
\     pecteur,       hono 

V      rainoa. .  . 


846 


363  7« 


.>'>^r- 


i* 


t-» 

^, 

rnSSv 

ïrc--- 

WC.** 

'°^'S 

A.,.     *  ' 
droits  c^*. 

\«.*^ 

t^.,. 

cnMil    »«»» 
iieurfrai»% 
signée»  »,2^ 
cet  mereJ'r^ 
double  m;^^;» 

2.  U**' 
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BULLETIN  DES  LOIS 
LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
K  1618. 


V 


FRANÇAISE. 

•.marnent  de  la  RqiabtUfue  à  conuntir 
R)^orme  jadiciaire  en  Egypte. 

fier  189S. 

gSritt  da  1  Rvricr  iSg).) 

TÉS  ONT  ADOPTÉ, 

PROUDLGiiE  LA  LOI  doDt  la  teneur 

•Ht  est  autorisé  à  conclure,  pour 
jrorogation  du  régime  institué  en 
Î75,  relative  à  l'administration  de 

ptée  par  ie  Sénat  et  par  la  Chambre 
loi  de  l'État. 

Signé  :  CARSOT. 


—  350  — 

N^  97789.  —  DÉcitÈrqui  r^poru  é  féwêrekê  iêH  an  Crédit  jmk  emfk 
en  iS9Ô  poia-  lu  J^onstFatiion  da  î'Hàpiè^lJrmipmât  à  CtmsUmUnopltL 

Du  3o  Mars  1894.    , 

Le  Président  de  la  Répuôlïqcê  rïL4KÇAtsÊ , 

Sur  la  propositioo  du  président  du  Conseil  »  ounistro  des  affiiîres 

Vu  la  loi  du  2a  avril  idgS ,  portant  fixatiota  des  recettes  et  des 
de  Texercice  iSgS; 

Vu  le  décret  du  i3juin  189S,  portant  iNMrtaM.AIIimftûlr» de» 
étrangères  d'un  crédit  de  fonds  de  concours  de  quatre  cent  mille 
pour  les  frais  de  reconstruction  de  Tbôpital  français  à  Gonstanti 
formant  le  chapitre  xxui  du  budget  des  affai^rM  itruigàrM  pour  l\ 
ci  ce  1893; 

Vu  Tartide  52  da  décret  du  3i  mai  186a  (^)  sur  la  comptabilité  pai 
relatif  à  l'emploi  des  crédits  de  fonds  de  concours; 

Vu  là  loi  du  i5  janvier  iâ94«  «ttiibuaat  le  a*  a3  au  cbifiitre  lèi 
budget  des  affairca  étrangère»,  pour  rdK6rCi6e  ftfi^â,  pa»  lé  cndH 
àtit  dépenses  de  la  cotnmlMion  arbitnâfl  des  pècbêrtei  deBehrifl^^ 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  fifiailC«S ,  tÛ  daté  dtf  9tl  Mars  18^^ , 

'    DiknàTB  : 

Art.  l*'.  Le  chapitre  formé  par  le  crédit  de  fonds  de  coii< 
de  quatre  cent  mille  francs  (4oo>ooo')  ouvert,  sur  Texercice  il 
au  ministre  des  affaires  étrangères,  par  le  décret  du  i3  juin  il . 
pour  les  frais  del  reconstruction  defliopitalIraB^^  aConstantiao| 
portera  le  n'  24  au  lied  dtt  n*  23  indiqué  audit  décret. 

2.  Ladite  somme  de  quatre  cent  mille  francs  (4oo,ooo')  non 
ployée  au  titre  de  Texercice  iSgS  est  reportée  au  même  budget 
affaires  étrangère»  de  rexercice  1894  et  formera  le  chapitre  .uin  j 
la  première  section  :  Frais  de  reconstruction  de  l'hôpital  frangak 
Coiistantinople, 

I 

3.  Il  sera  potlrvu  k  la  dépeoAe  au  nuiyen  de  pareille  somme 
au  Trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours. 

* 

4.  Le  ministile  de»  ftfiaires  étrangères  A  le  lliidJ&tré  des  uni 
iont  chargés, chacun  en  ce  qui  ieconocTne,  deTexécation  du  pi 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mars  1894. 

Si«né  :  CARNOT. 


(I) 


Ijb  Ministre  des  finance* , 
Signé  :  Ak  BtmOEAi . 

V  ... 

\i'  série,  Bull.  io45,  n"  10537. 


Le  Président  du  Conseil, 
MisnUre  dês  affaires  Arwagém, 

Signé  :  CASDUR-PsaiiR. 


B.n"  1617.  —  Soi  — 

►1^7750.  —  Dfettn  M  PRrfsn)»fT  DB  t^  HilptmuQtrK  français*  f confre- 

^Àfaijpiit  le  mmiâtre  deè  ti^vatix  ptibUcs}  ^rtunt  ce  qui  stiit  : 
• 

P  Sont  déclarés  d'atilité  publique  les  travaux  à  ei^écater  pour  Tagran- 
ibsemeot  de  la  gare  de  Narbonne  (Aude)  et  ramëlioration  des  communi- 
ntîons  aux  abords  de  cette  gare,  conformément  au  plan,  en  date  du 
b4  août  J891,  présenté  par  la  compagnie  des  cbemins  de  fer  du  Midi  et  du 
ttnalbtéral  à  la  Garonne,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

T  La  déclaration  d*utîtîté  publique  prononcée  par  Tarticle  qui  précède 
~~  considérée  comme  nulle  et  non  avenue,  si  ûs  expropriations  néces- 

s  à  Texécution  des  travaux  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de 

ans.  {PùH$^  iSt^èimnl^  iê»X) 


37791.  —  DteOn  MJ  AftéAUUSNT  DE   LA   RÉPUBLIQUE    FEANGAfgK   (cOQtre- 

Jigiié  par  le  ministre  de  Tintérieur)  qui  déclare  ntilie  et  de  nul  effet  la 

deubération  da  a3  août  1893,  par  laquelle  te  conseil  général  de  la  Haute- 

L  Saône  a  décidé  que  les  communes  du  département  qui  s*imposent  deux 

set  trois  journées  de  prestation   seraient  dégrevées  respectivement ,  en 

f  1894 1  jusqu*à  concurrence  d*une  ou  de  deux  journées ,  sur  la  demande 

des  conseils  municipaux  qui  pourraient  consacrer  le  montant  de  ces 

dégrèvements  aux  chemins  ruraux  reconnus  et  classés.  (Paru,  21  Dé- 

tmbrt  1893,) 


)t.  -*  DéclIKt  DU  PRéaiDlMt  DB  hA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (cOUtre- 

té  par  le   ministre  de  Tlntérieiir)  q[ai  crée  à  Greil  (Oise)  un  commis- 
^lariat  de  police.  (Paris,  2i  Décembre  1893.) 


37793.  —  Dbgrbt  ou  Président  db  la  République  prangaisb  (contre- 
lé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

reporté  au  i*"  décembre  1894  le  délai  Gxé  par  Tarticle  3  du  décret  du 
mars  1888,  pour  raccoraplissement  des  expropriations  nécessaires  à 
écution  des  travaux  de  rectification  de  la  route  départementale  n°  a5, 
Saint-Vit  à  Ougney,  entre  Saint-Vit  et  Bertbelange,  sur  le  territoire 
niorpe  (Jura). 

La  dédaration  d*utilité  publique  résultant  dudit  décret  du  a6^  mars  1888 
considérée  comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  ne  sont 
accomplies   dans  le  délai  fixé  par  le  paragraphe  précédent.  (Parh, 
Décembre  1893.) 

^^  ^7794*  —  DÉCRET  DU  Prbsidbiit  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M  Caboche  ( Lucien- J avénal-Âuguite) ,  ancien  notaire,  né  le  3i  janvier 
1845,  à  Dunkerque  (Nord),  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  substituer  à 
^  nom  patronymique  celui  de  Emmery,  et  à  s*appeler  légalement,  à  Tavenir, 
^ery  au  lieu  de  Caèoekê; 


—  352  - 
■a  se  ponrïo 
tolérer  inr  leî  ragiïtre*  de.  l'état  civil  le  changemeat  réulUat 
décret  qn'aprëi  l'expiration  dn  délai  fixé  par  la  loi  da  ii  ffemùnaluin' 
en  justitîant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  Te  Conseil  d'Eb 
lParU,S3AtriH89i.) 


Cerlîfiô 
Paris,  le  7*  Mai  1894. 
Le  Garde  des  Sceaux,  Màiùtre  de  la  Jaitki, 
I  OOBOST. 


On  l'aboanc  ponr  le  Batlddi  Jti  LeU,  i  nlioa  de  g  tnoa  pu  in ,  i  la  ci 
otUanale  on  dm  le*  HeoeTenn  dei  pixto  de<  dfptrlemeati. 


lUPnlUKRlK  NATIOIALB.  —  7  MÛ  |S}(. 


r 

—  353  — 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N^  1618. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


K*  37795.  —  Loi  am  autorise  le  Goavemement  de  la  République  à  consentir 
une  nouvelle  prorogation  de  la  Reforme  judiciaire  en  Egypte. 

Du  3i  Janvier  189^. 
(Promalguëe  an  Journal  officiel  du  2  f&vricr  1894.} 

^  SÉNAT  BT  LA  ChAMBEE.DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

it: 

.^TiCLE  UNIQUE.  Le  Oc^uvemement  est  autorisé  à  conclure,  pour 
>K période  de  cinq  années,  une  prorogation  du  régime  institué  en 

Wu  de  la  loi  du  17  décembre  1876,  relative  à  Padministration  de 

«justice  en  Egypte. 

^  jpvéaente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
«»  députés,  sera  exécutée  conune  loi  ae  PÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Janvier  1894. 

Sîgaé  :  CARNOT. 

^.  ^  Prtmiail  du  Contêil, 
«mtlre  des  affeUres  étrùngères, 

^^é  :  Casimif-Pkaibr. 


—  354  — 

N**  27796. —  DÉCRET  oui  approuve  la  modification ,  en  ce  qai  concerne  la  lif 
de  Tramway  de  Samt-Eugène  à  Roviao,  de  divers  articles  da  Cahier  des' 
charges  annexe  au  Décret  da  16  janvier  1892,  relatif  à  VétabUssemenl  (fia 
réseau  de  TramvKi^s  dans  U  département  d^Âl^er. 

Du  5o  Janvier  1894. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  da  3  février  1894.) 

Le  Président  de  la  Repubuqob  française, 

Sur  le  rappoi-t  du  ministre  des  travaux  publics  et  la  proposition  da 
verneur  générai  de  T Algérie, 

Vu  le  décret,  du  16  janrieriSga  W,  qni  a  : 

i"*  Déclaré  d'utilité  publique  rétablissement ,  dans  le  département  d'Alfjer, 
des  lignes  de  tramways  de  Saint-Eugène  à  Ravigo ,  d'Ël-Afiroim  à  Mai 
de  Deliys  à  Boghin  etd*Alger  à  Goléa; 

2*  Autorisé  le  département  à  poun'oîr  à  la  construction  et  à  l'exploita 
desdites  lignes; 

3"*  Approuvé  la  rétrocession  des  deux  premières  de  ces  lignes  et  la  0 
cessioB  des  deux  antres  au  profit  de  M.  Gake,  dans  Wt  conditkuis  des 
tions  et  des  cahiers  de  chargea  y  annexés; 

Vu,  en  ce  qui  concerne  la  ligne  de  Saint-Eugène  à  Bovigo],  le  traité 
rétrocession,  en  date  du  1*'  mai  1891,  et  le  cahier  des  charges  y  annexé, 
notamment  en  ses  articles  a ,  8,  10  et  11. 

Vu  les  avant-projets  présentés  par  le  rëtrocessionnaire  :  1*  à  la  date  dei 
20-35  avril  189a  et  27  avril  1893,  d*une  variante  au  tracé  primitif,  entre 
rOued-M'Kacel  et  le  lycée  d*Alger,  et,  notamment,  le  plan  d*enseinble  de 
cette  variante;  a°à  la  date  du  16  décembre  18^2,  é)ane  autre  variante  enire 
la  rue  Littré,  à  Alger,  et  le  carrefour  de  TAgha,  et  notamment  le  plan<f'eo- 
semUe  de  cette  variante; 

Vu  les  dossiers  des  enquêtes  d'utilité  publique  auxquelles  ces  avasl»; 
projets  ont  été  soumis,  en  exécution  de  l'article  29  de  la  loi  de  juin  T' 
et  Àas  les  formes  détenninées  par  le  règ^tement  «l'adininistf«lio&  paMi^ 

(k  18  mai  1881  (*'  ; 

Vu  les  délibératioDS  de  la  chambfe  de  commerce  d'Alger,  ea  date  da 
1"  août  1893,  pour  la  première  variante,  et  i5  mars  1893,  poar  k 
seconde;  , 

Va  les  procès- verbaux  des  commisaîoQs  d'enqnèCe,  en  date  des  18  août 
1893,  pour  la  première  variante  et  7-10  avril  18^,  poor  la  secoade; 

Vu ,  en  ce  qui  concerne  la  première  variante ,  la  délibération  de  La  com- 
mission mixte  des  travaux  publics,  en  date  du  3i  juiHef  1893,  ainsi  que  les 
adhésions  données  aux  conclusions  de  cette  délibération  par  le  ministre  de 
la  guerre ,  le  5  août  1893,  et  par  le  ministre  de  l'intërienr,  le  3i  août  i8<^; 

Vu ,  en  ce  qui  concerne  la  seconde  variante ,  la  délibératfon  de  h  com 
mission  mixte  des  travaux  publics,   en  date  du  3i  juillet  1893,  ainsi  qne 

'"  XII'  série,  Bull.  1 473 ,  n*  24976.  w  in'  série,  Bull.  629,  n*  10747- 
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lies  adhésions  données  aux  conclusions  de  cette  dëtibération  par  le  ministre 
ie  la  guerre,  le  5  août  1893,  et  p«r  le  ministre  de  rintériciu*,  le  3i  août 

?a  les  déliiiéraâoDs  du  couaeil  général  d^Alger^  en  date  des  i3  mai  189a 
9t3o  octobre  1893,  pour  la  première  variante,  et  en  date  des  ai  octobre 
1893  et  1 5  avril  1893,  pour  la  seconde  vflffia»te^ 

Va  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  dea  3o  no- 
lembre  1893,  pour  la  première  variante,  et  10  juillet  1893,  pour  la 
iKoode; 

Tu  les  propoMtkms  présentées,  le  2a  avril  1893,  par  le  rétroceafionnaire, 

tvue  de  la  substitution  du  rail  Broca  au  rail  Vignole,  dans  les  traverses 
•  villes  et  villages; 

r^  Tavis  de  la  commission  départementale  d*A!ger,  en  (jhrte  du  a  juin 

Tafaviado  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  darte  do  i3  joiHel 

jITb  l'avenant ,  en  date  du  3i  octobre  1893,  au  traité  de  rétrocession  du 
■ai  1891,  cvenftnt  pesté  ewân  k  préfet  d*AJger,  agusani  au  nom  du 
rt,  d^imepart,  et  M.  G«re,  aautre  part,  pour  avréler  les  BM>difi- 
>Ds  aux  articles  a,  8,  10  et  11  du  cahier  des  charges,  annexé  audit 
ité.  qui  sont  la  conséquence  de  radoptioa  des  variantes  susvisées  ou  de  la 
Ustitntion  du  rail  Broca  au  rail  Vignole,  dans  les  traverses  des  villes  et 
|p  TÎBages  ; 

^a  k  loi  du  1 1  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  locd  et  les 
IteMys; 

Tu  les  règlements  d*admiDistratkm  pdEilî^pie,  àtâ  18  mat^»  et  6  aoàt 
i^GoMdl  d'Étet  entenda, 

AfiT.  1".  Est  approuvé,  en  ce  qui  concerne  la  ligAe  de  tramway  de 
iSiàirt-Engène  à  Ilovigo,  i'arenant  an  traité  ée  rétroceesioit,  du 
^^nui  i8^,  passée  le  3i.  octobre  1893,  entre  le  préfet  d*AIger, 
Rasant  au  nom  du  département^  d'une  part,  et  M.  Gaze,  d'autre 

L'avenant  et  les  plans  dTensemble  ci-dessus  visés  resteront  annexés 
«I  présent  décret. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécutiou  du 
pféseat  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUetiJi  des  lois. 

^ût  à  Paris ,  le  3o  Janvier  lâgi. 

Signé  :€iUkNOT. 

U  MUdstre  dn  travanx  pv^Het, 
Sigillé:  JOAHAAT* 


w 


^•érie, Bail.  639,  n*  10747.  ^  uf  série,  Bull.  Uà,vL^  1^223. 

13. 


A 

N*  37785.  —  DécKBT  qui  oavre  au  Ministre  de  VinslrucUon  publique,  ici  fttfMfl 
arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  189 U ,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  cohoomI 
versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  du  Setvieê  dktonométri^me  i/e  raMfMt^' 
foire  de  Betm^n. 

Du  16  Mars  1894* 

Le  Président  de  la  République  française  « 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l^instmction  publique,  des  beam-arli^ 
des  cultes; 

V«  U  lof  db  adjuiAel  ftSgS,  portani  fiotatiDD  dn  bsdgd  des  reœttn^ 
des  dépenses  de  Texercice  1894  ; 

Vu  la  délibération ,  en  date  du  37  mai  188a ,  par  laquelle  le  conseil 
nicipal  de  Besancon  a  autorisé  le "uni^  ëc  oMe  ville  à  coutracter  na  e 
gement  de  verser  chaque  année,  dans  la  caisse  de  TÉtat,  une  somme^ 
quatre  mille  francs  destinée*  è  usager  ie  ié0#ee  chxDoaraétnqae  de 
servatoire; 

Vu  lé  irslté  Intervenu,  le  3t  du  mbtdé  moiii  eiitfe  lé  mûre  <lè 
et  le  ministre  de  rinstructîon  publique  ; 

Vu  lu  déclaration  délivrée,  lé  ï^  janvier  iS^ ,  )^af  le  tréiidrierpài 
tiéral  du  Doubs,  consMânt  qtiïi  a  été' versé  k  sa  caisse,  1c  9  de 
mois,  par  M.  Nandet,  receveur  tnunitipfll  de  Besancon,  «ine  si„ 
mille  francs  destinée  h  assurer,  perfdilnt  le  p^etnler  trfmesfaré  1894^  ié 
vice  chronotnéfrique  de  robsertatoîtis  ée  "cette  tflle? 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8i5  et rartide  5i  du  déeret  du  3i 

*  » 

Tu  lavîs  eu  ministre  des  finaates,  en  date  du  n  mars  1694, 

Décrète  : 

' •     »  Il       .    • 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstructîon  pnhKqw, 
beaux-arts  et  des  cultes,  preaaièN  «eetiofi  i8»^we  d9  (iMêrm 
publique) ,  un  crédit  de  mille  francs  (1,000^)  destiné  à  assurer,  penc 
le  premier  trimestre  de  Tannée  courante,  le  service  chronomél 
de  robservaloire  de  Besançon. 

Celte  somme  sera  rattachée  àù  étjèdiV  du'châ^irit'xxïn  Obsehf 
loir  es  dès  départements,  an  budget  dé^  d'éfîefaifes'  de  îc^ercicé  i8gi"^ 

2.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moy^n  4e  pareille  somme  v( 
au  Trésor,  à  titre  ifi  fonds*  de  coçicoBrs  pour  dépenses  pnbfi< 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,,  das  b^àiKrMta.et 
cultes  et  le  ministre  4es  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
concerne,  de  Texécutiôn  du  présent  d&retl    "      '  '        ' 

Fait  à  Paris,  le  16  Mars  189^. 


Le  Minislre  de»  fiHitn:es, 
Signé  :  A.  Burdbau. 

'*'  xr  série,  Bull.  10 45.  n*  10527. 


"  ■  Signé  rCAlWOT. 

Le  Ministre  de  VimttTwctiom  pubUfHi 
det  5aMc»«rtt  et  êet  nUtet, 

signé  :  E.  ^plllkr. 


B.  n*  1618.  —  357  — 

6)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord  d'un 
trottoir  : 

1*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  deuxmètj.*es  soixante 
centimètres  (a"6o). 

2*  Quand  on  supprime  le  stationnement,  trente  centimètres  (0*30). 

L'article  10  du  cahier  des  cbar^s  est  modifié  et  remplacé  par  la  rédaction  ci- 
dessous. 

Voies. 

10.  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
bonne  quab'té. 

Les  rail*  seront  en  acier  du  poids  de  vingt  kilogrammes  (  30^  )  au  moins  par 
mètre  courant;  ils  seront  posés  sur  des  traverses  en  chêne  ayant  au  moins  un 
mètre  cin^ante  (i*5o)  de  longueur,  dix-huit  centimètres  (0*18)  de  largeur  et 
douze  centimètres  (o*  12)  d'épaisseur,  espacées  entre  elles  de  quatre-vingts  à  quatre- 
vinçt-^lijc  centimètres  (o"8o  à  0*00);  ils  seront  fixés  sur  ces  traverses  par  des  tire- 
fonds  et  rdiés  entre  eux  par  des  éclisses  en  acier. 

Sur  les  parties  à  rails  noyés  dans  la  chaussée ,  les  rails  reposeront  sur  des  longrines 
en  chêne,  sauf  l'exception  prévue  par  l'article  8  pour  les  traverses  des  villes  et  vil- 
lages. Les  dispositions  et  les  dimensions  de  ces  longrines  et  le  mode  de  contreven- 
tement  à  leur  appliquer  pour  donner  à  la  voie  la  plus  grande  stabilité  seront  arrêtés 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Les  rails  seront  fixés  sur  ces  longrines  par  les  soins  et  aux  frais  et  risques  du  conces- 
sionnaire et  sans  augmentation  sur  les  prix  fixés  pour  les  fournitures  et  remploi  des 
traverses. 

Des  longrines  ou  des  traverses  en  acier  seront  substituées ,  après  usure ,  aux  lon- 
grines et  aux  traverses  en  bois  de  chêne,  suivant  qu'il  aura  été  fait  emploi  des  unes 
ou  des  autres ,  aux  frais  du  concessionnaire ,  et  sans  qu'il  puisse  prétendre  à  aucune 
indemnité  ni  remboursement.  Les  dispositions  et  les  dimensions  de  longrines  en 
acier  et  le  mode  de  contreventement  à  leur  appliquer  seront  arrêtés ,  comme  pour 
celles  en  bois  de  chêne,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire. 

Les  traverses  en  acier  seront  du  meilleur  modMe  reconnu.  Les  dispositions  et  les 
dimensions  de  ces  traverses  seront  arrêtées  par  le  ministre  des  travaux  publics  sur  la 
proposition  du  concessionnaire. 

Les  rails  seront  du  profil  Vignole ,  sauf  dans  le  cas  prévu  à  l'article  8. 

L'artide  1 1  du  cahier  des  charges  est  modifié  et  remplacé  par  la  rédaction  sui- 
vante 

Gsrtê  et  stations. 

11.  Les  trains  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  ou  laisser  des 
voyageurs  ou  des  colis  de  messageries  sur  tous  les  points  du  parcours ,  sauf  sur  les 
sections  gui  seront  ultérieurement  indiquées  par  arrêté  du  préfet ,  sur  l'avis  du  service 
du  contrôle  et  le  concessionnaire  entendu. 

Pour  les  marchandises ,  les  trains  s'arrêteront  aux  arrêts  et  aux  croisements ,  sauf 
dans  la  traversée  de  la  ville  d'Alger,  où  les  colis  seront  seuls  admis  à  circulei*. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  arrêts  et  des  croisements  seront  arrêtés  lors  de 
Fapprobation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu  dès  à  présent  qu'il  sera 
établi  des  arrêts  pour  le  service  des  voyageurs  et  pour  la  réception  et  la  livraison  des 
marchandises  aux  points  ci-après  : 

1*  Sur  la  ligne  pinndpale  : 

Arrêts  :  A  Torigine  de  la  ligne,  sortie  Nord  de  Saiat-£ugène;  à  TOued  M*Kacel;  à 
Bab-el-Oued;  place  du  Gouvernement;  porte  de  Constantine,  au  champ  de  manœuvres 
à  Mustapha;  a  l'Abattoir,  au  jardin  d'Essai;  vers  l'usine  Merazzi  ;  sur  la  place  du  vil- 
la^ d'Russein-Dey;  au  Caroubier,  à  proximité  de  la  distillerie  de  Maison-Carrée;  aux 
usines  Altairac;  à  la  maison  cantonnière  des  Eucalyptus;  à  Den-Hassen  (bifurcation 
do  chemin  de  Rivet  ) ,  &  la  sortie  du  village  de  l'Arba  ;  à  la  traverse  du  chemin  de  Romili  ; 
au  teirminus  de  la  ligne  à  Rovigo. 

2*  Sur  fembranchement  du  Port  : 

A  Toriffine  de  l'embranchement,  au  Champ  de  manœuvres,  à  l'extrémité  de  la  rue 
iMolière,  a  Mustapha,  à  l'entrée  du  Port  près  du  fort  Rab-Azoun. 


—  3(i8  — 

N*  27797.  —  NortFiCATïON  an,  Gomumemeni  de  U  BêpMîqae  frampaim 
l'accession  de  la  Colonie  anglaise  de  rAastralie  ocddHenUde  à  la  ^ 
télégraphiqae  de  Saint-Pétershoarg ,  du  tûjii  jmUkt  iê75. 

Du  34  Mars  1894. 

(Promalguée  au  Journal  officiel  da  a&  man  1894.) 

En  exécution  de  Tarticle  18  de  la  Convention  télégraphique' 
Saint-Pétersbourg,  du  10/22  jaillet  i875^*>,  i'ambaasadeQr  de  Sa 
jestc  Britannique  à  Paris  a  notifié  au  gouvernement  de  ia  Répnhf' 
française  l'accession ,  à  dater  du  i**  janvier  i8g4t  de  la  colonie 
glaise  de  TAustralie  occidentale  à  ladite  Convenftiott  internatioiia 


N*  27788.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique,  i 
beaux-arts  et  des  cultes,  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation,  des  "^ 
à  payer  constatés  par  le  Compte  définitif  de  V  exercice  iS99. 

Du  98  Man  1694. 

Le  Président  de  la  République  mâNÇAisB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publî(|ue,  des  beaux-arts 
des  cuites  ; 

Vu  L^état  ci-annexé  de  créances  liquidées  h  la  charge  du  ministère  de 
struction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  deuxième  section  ( 
Arts)^  additioiineilement  aux  restes  à  payer  et  aux  droits  constatés  ai 
parle  compte  déûnitif  de  Texercice  1892; 

Vurarticie  126  du  décret  du  3i  mai  1862  <*>  sur  la  comptabilité 

Vu  i*avis  du  ministre  des  ûnances; 

Considérant  qu^aux  termes  de  Tartide  is6  du  décret  précitë  les 
comprises  sur  l*état  susvisé  peuvent  être  acquittées ,  attendu  qu'elles 
cernent  des  services  prévus  au  budget  de  Texercice  clos  ci-dessus 
et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  crédits  restant  à  annuler  en  cl 
d'exercice, 

DéCRÈTB  : 

Art.  i*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  publique, 
beaux-arts  et  des  cultes,  en  augmentation  des  restes  à  payer  et 
droits  constatés  arrêtés  par  le  compte  définitif  de  f  exerace  1892, 
crédit   supplémentaire  de   deux  mille  deux  cent  quatre  -  vii 
neuf  francs  quatorze  centimes  (2,28g'  i^),  montant  des  créances 
signées  au  tableau  ci-annexé,  qui  oDt  été  i^uidées  à  la  chtige 
cet  exercice  et  pour  lesquelles  un  état  nonodnatif  sera  adressé, 
double  expédition ,  au  ministère  des  finances,  conformément  aux 
criptions  du  décret  du  3i  mai  i80a. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des' 


«'»  xn'  série ,  BuU.  307 ,  n*  5»8o. 


(*>  XI*  léri»,  BqU.  lôftS.  n*  loSs?- 


J 
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Ites  est  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  spécial 
pour  les  dépenses  des  exat^ices  clos  au  budget  de  l'exercice 
\iy  deuxième  section  [Beaua>ArU)j  en  exécution  de  Tarticle  i2à 
décret  du  3i  mai  1862. 

S.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

h.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux -arts  et  des 
et  ie  ministre  des  finances  sont  chargés  >  chacun  en  ce  qui  le 
îrne,  deTexécution  du  présent  décret  «  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
ns. 

Bt  à  Paris,  le  28  Mars  189^. 


U  MÎÊÙMtf  dm  jimamei». 
Signé  :  A.  Buhdbav. 


Signé  :  CAHNOT. 

Le  UwUU^  iê  l'inâtru^tion  jmbUqne, 
des  bauus-iwts  tt  des  cfnUes , 

Signé  :  E:  Spui.lbii. 


de  nattDtÊUs  ct^ûncêi  reconnues  «n  augmentation  deê  rettta  à  payer  et  des  droits 
arrêté»  par  le  compte  définitif  de  l'eMrcice  i8$2  et  qmi  sont  à  ordonnancer 
k  chapitre  des  exereicee  dûS  du.  budget  de  Veseercice  courant  dans  les  conditions 
par  l'article  125  du  décret  du,  31  mai  1802, 


«AFiraBB  m%  Aiein»  bob«sts. 


Détigâfttioa. 


Maoufaclorc    natio- 
UonaM  de«  Gobc^ 


TITVLAIM 


M.  HapkaëlCoUin  fSiTÛsUi  peintre, 
^acompte  tor  le  prix  Œnn  mo- 
dMc  de  Upbaerie  qui  lai  a  été 
commande  par  arrêté  do 
3)  avU  i39i  (tTAxail  «xécvté 
en  1S93J 

f  Travaux  exécuté»  en  189a  pour 
'     la  rettauraUoD  (te  fArc  d«  SI- 

sun  (Fluistèv«)  : 
M.  Lemoine,   entrcprcoeur,  tra- 
vaux  de    maçon- 
nerie      1,480' 36* 

^iit ,  •rchlleete ,  hor 

noraites ,  jà  02 


VOTAI. 


chapitre. 


p«r 
exercic*. 


57i'00'l 


Monuments      liste- j 
riqués  et    mégafi-\ 


1,664  38 


a,a89'i4' 


ISMWiiH  eiéoutéa  «n  1893  yovr^i^iS  lâ 
la  restauration  de  l*église  Saint- 
Savin  (Vienne)  : 

If.  Montant,  entrepreneur,  écha- 
faudage...t d3S'^8* 

M.  Formigé,  archi- 
tecte, honoraires.  16  9a 

M.  Bottdouin ,  in»  - 
pecteur,  hono  - 
rairci 8  46 


—  360  — 


N*  97789.  —  DiCMfiiui  reporte  *â  t'éaéreUB  iêâà  Wk' Crédit  nm  OKfl^ 
en  1393  ponùr  la  ^Utoti^atthn  da  VHéfàMJiwnfKiê^  «  CMutcaitRO^tu  \\ 

Du  5o  Mars  189^. 

Lr  Président  de  la  Répcôlïqlë  rKiNÇAtsE^ 

$ur  la  proposition  du  président  du  Conseil»  ministre  des  a£Caires 
gëref; 

Vu  la  loi  du  2Ô  avril  iSgâ ,  portant  Gxatidn  des  recettes  et  des 
de  lexercice  iSgS; 

Vu  le  décret  du  1 3  juin  1893,  portant  o«f«rtan».  AU  onftistn  étm 
étrangères  d*un  crédit  de  fonds  de  concours  de  quatre  cent  milie 
pour  les  frais  de  reconstruction  de  Tbôpitai  français  à  Constantij 
formant  le  chapitre  xxiJi  du  budget  des  afTai^M  ètruigères  pour 
cice  iSgS; 

Vu  Tartide  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^^  sur  la  comptabilité  pal 
relatif  à  remploi  des  crédits  de  fonds  de  concours; 

Vu  \h  loi  du  1 5  janvier  iâg4«  «ttiilMiant  le  a*  a3  aa  ckujfûkre 
budget  des  afifaircs  étrailfèrvs,  pour  TeKârdCe  169^,  par  ié  crédit 
fttit  dépenses  de  la  comnttssion  arbitndu  des  pèclwiiet  dedekrifiif; 

Vu  la  lettre  du  ministre  desfoàdcei,  eil  daté  du  aa  mairs  18^4. 

'   DécaàTB  : 

AftT.  l**.  Le  chapitre  formé  par  le  crédit  de  fonds  de  cob< 
de  quatre  cent  mille  francs  (4oo,ooo')  ouvert^  sur  Texercice  il 
au  ministre  des  affaires  étrangères  «  par  le  décret  du  i3  juin  i( 
pour  les  frais  dd  reconstruction  defhopitalfraaxjais  kCoastantin< 
|)ortera  le  n""  24  au  lied  dtt  n*  23  indiqué  audit  décret. 

2.  Ladite  somme  de  quatre  Cent  mille  francs  (4oo,ooo')  nod^ 
fïloyée  au  titre  de  l'exercice  1893  est  reportée  au  mêm.e  budget  < 
affaires  étrangère»  de  rexearcice  1894  et  formera  le  chapitre  xim^ 
la  première  section  :  Frais  de  reconstruction  de  Vhôpital  fn 

Coiutaniinople. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
lu  TrésOr  public  à  titre  de  fonds  de  Concours. 

U.  Leministile  de»  i^ires  étrangères  6t  le  ministre  desfinj 
lent  chargés,  chacun  en  ce  qm  ieconocrne,  derexéoation  du  pi 
décret. 


Fait  à  Paris,  le  3o  Mars  189A. 

* 

• 

Ijê  Ministre  des  finances , 
Signé  :  A»  DtnOEAi . 


Signé  :  CARNOT. 

Le  Président  da  Oonsàl, 
Ministre  des  affaires  Àraagèra, 

Signé  :  Casimir-Pbubil 


(I) 


XI*  série,  Bull.  io45,  n"  10327. 


B.n'  1617. 


—  351  — 


j    —  MtmcT  n>v  Pirf$n>wiT  db  t\  H^ptmuQtrK  ^^rançaîsé  (contre- 
pâr  le  ministre  des  travaux  ptiblics)  ^rtunt  ce  qui  suit  : 

r  Sont  déclarés  d'atilité  publique  les  travaux  à  ei^écater  poor  l  agran- 
ement  de  la  gare  de  Narbonne  (Aude)  et  l'amélioration  des  communi- 
>ns  aux  abords  de  cette  gare,  conformément  au  pian,  en  date  du 
août  1891,  présenté  par  la  compagnie  des  chenuns  de  fer  du  Midi  et  du 
H  latéral  à  la  Garonne,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

La  déclaration  d'utitîté  publique  prononcée  par  l*artic1e  qui  précède 
considérée  eomine  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  néces- 
5  à  Texécution  des  travaux  ne  sont  pas  accompHes  dans  un  délai  do 
ans.  {Pmi$^  iêDétmnhte  iê9S.) 


;79i.  —  DAqov  mj  Amaumbnt  de  la  RÉpuBLtQCE  FEiifÇAiSfe  (contre- 
lé  par  le  ministre  de  Tintérieur)  qui  déclare  ntilie  et  de  noi  effet  la 
libération  da  aS  août  1898,  par  laquelle  te  conseil  général  de  k  Haute- 
le  a  décidé  que  les  communes  du  département  qui  s*imposent  deux 
trois  journées  de  prestation  seraient  dégrevées  respectivement,  en 
,  jusqu'à  concurrence  d'une  ou  de  deux  journées ,  sur  la  demande 
conseils  mnnicipaux  qui  pourraient  consacrer  le  montant  de  ces 
^vements  aux  chemins  ruraux  reconnus  et  classés.  [Paru,  21  Dé* 
ibre  1893.) 


)2.  —  Décnnt  du  FneaiDiiit  db  la  République  française  (contre- 
ic  par  le  ministre  de  ilntédeOf)  qni  crée  à  Greil  (Oise)  un  commis- 
iat  de  police.  (Paris,  21  Décembre  1893.) 


[ïTjgS.  —  DÉGRBT  DU  Président  de  la  République  prangaise  (contre- 
é  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

reporté  au  1*'  décembre  1894  le  délai  Gxé  par  l'article  3  du  décret  du 
iDars  1888,  pour  Taccoraplissement  des  expropriations  nécessaires  à 
édition  des  travaux  de  rectification  de  la  route  départementale  n"  25, 
.Saint-Vit  &  Qugney,  entre  Saint-Vit  et  Berthelange,  sur  le  territoire 
ntorpe  (Jura). 

I^dedaration  d'utilité  publique  résultant  dndit  décret  du  a6  mars  1888 
considérée  comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  ne  sont 
accomplies   dans  le  délai  fixé  par  le  paragraphe  précédent.  {Parh^ 
^mbrê  1893,) 


?7794-  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signe par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

^[^' Caboche  (Lucien-Javénal-Âuguste),  ancien  notaire,  né  le  3i  janvier 
H5,  à  Dankerque  (Nord),  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  substituer  à 
k  nom  patronymique  celui  de  Emmêry,  et  à  s'appeler  légalement,  à  lavenir, 
"^^7  au  lieu  de  Cahoehe; 


—  582  — 

a"  Ledit  impélranl  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribonanx  pour  fai 
op^r  lur  ies  registres  d«  l'étM  civil  le  changement  résolUnt  da  pri 
décret  qn'aprës  l'expiration  du  dâai  Bié  par  la  lai  du  ii  eenniaal  in 
en  justifiant  qu'aucnne  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  " 
{Pari),S3AtriH89é.) 


Certifiô  confimne  : 
PariE,le7*Mai  189^. 

Le  Garde  det  Sceaux,  MùtUtre  de  la  Jutîee, 
Airrointi  DOBOST. 


1 , 1  II  citiM  de  n>pri 


—  353  — 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N^  1618. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


^779^-  —  ^'  9<K<  oJiUûrise  le  Gouvernement  de  la  République  à  consentir 
une  nouvelle  prorogation  de  la  Réforme  judiciaire  en  Egypte, 

Du  3i  Janvier  189^. 
(Promalgaée  an  Journal  officiel  du  a  février  1894.) 

U  SÉNAT  ET  LA  ChAMBEE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTÉ, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
lit: 

^TiGLE  UNIQUE.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  conclure,  pour 
16 période  de  cinq  années,  une  prorogation  du  régime  institué  en 
^Q  de  la  loi  du  17  décembre  1876,  relative  à  Tadministration  de 
^"Ttice  en  Egypte. 

La  péaeDte  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
|v6s  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Pait  à  Paris,  le  3i  Janvier  1894. 


signé  :  CARNOT. 


It  Prùident  du  Conseil, 

Minisire  des  affaires  étrangères , 

^ignë  :  Casimip-Pkribr. 


^IfSé^. 


la 


—  36/1  — 

Les  approvisionnements  seront  remboursés  par  la  compagnie  d'Oriéans  à  la  sodéH 
des  tramways  de  Loir-et-Cher  après  qne  la  valeur  aora  éténxée  d'un  commua  accoi!! 

Six  mois  avant  la  cessation  du  traité ,  il  sera  lait  lui  exaoïen  contradiclm  ^ 
l'état  des  diverses  parties  précitées  et,  si  l'une  ou  plusieurs  d'entre  elles  sont 
ne  pas  être  en  état  normal  d'entretien,  leur  remise  en  état  sera  eezécatéeparUsodéli 
des  tramways  de  Loir-et-Cher  par  prélèvement  sur  le  fonds  de ré^rve  piévuifa 
1 1 .  Le  reste  de  ce  fonds  sera  ensuite  partagé  par  moitié  entre  cette  société  et  la 
pagnie.  Dans  le  cas  où  le  fonds  de  réserve  ne  serait  pas  suffisant  pour  la  remiie 
chemin  en  état  d'entretien,  la  société  des  tramways  de  Loir-et-Cher  devrait  compf^ 
de  ses  deniers  la  somme  suffisante,  laquelle  sera  déterminée  soit  amiablement, 
par  arbitres. 

16.  La  compagnie  d'Oriéans  se  réserve  le  droit  de  résilier  le  présent  traité  à 
époque,  après  l'expiration  des  quinze  (i5)  premières  années  en  prévenant  la 
des  tramways  de  Loir-et-Cher  un  an  à  Tavance. 

Il  sera  dans  ce  cas  alloué  à  cette  société  une  indemnité  ^ale  à  cinq  fob  la 
bénéfice  annuel  moyen  réalisé  par  elle  pendant  les  trois  dernières  années  de 
ploitalion ,  tdie  qu'elle  est  établie  au  dernier  alinéa  de  l'article  1 1  ci-deasos^ 

Réciproquement ,  la  société  des  tramways  de  Loir-et-Cher  se  réserve  le 
résilier  le  présent  traité  dans  les  mêmes  conditions,  sans  indemnité,  mais  elfei 
donnera  à  la  compagnie  la  moitié  du  fonds  de  réserve  qui  lui  est  attribué 
ticle  i5. 

Dans  tous  les  cas  de  résiliation ,  la  remise  de  la  ligne  de  Saint-Aignan  à  Biois 
lieu  comme  il  est  dit  à  l'article  i5  et,  jusqu'à  la  fin  de  la  concessioa  faite  à  la 
des  tramways  de  Loir-et-Cher  des  autres  ligues  aboutissant  à  la  gare  de  Bknspfic 
cette  gare  continuera  à  être  affectée  au  service  commun  sans  loyer  de  part  m  d'i 
{youT  les  installations  existant  au  moment  de  la  résiliation. 

17.  La  société  des  tramways  de  Loir-et-Cher  ne  pourra  rétrocéder  le  présent  tti 
des  tiers  qu'avec  l'acquiescement  de  la  compagnie.  Elle  ne  pourra  conclure, 
l'assentiment  de  la  compagnie  et  Tapprobation  du  ministre  des  travaux  publics  ■ 
traité  d'exploitation  ou  arrangement  d  aucune  sorte  intéressant  les  relaboos  deUl 
de  Saint-Aignan  à  Blois  avec  d'autres  lignes  de  chemin  de  fer,  d'onbi 
ou  de  prolongements. 

1 8.  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  des  présentes  conventions  seront  i 
par  la  société  des  tramways  de  Loir-et-Cher,  assimilés  à  des  lirais  d'études  et, 
titre,  ajoutés  aux  dépenses d'étatdissement  prévues  à  Tarticle  5. 


19.  Le_ 
délibéré  en 


présent  traité  ne  sera  définitif  qu'après  approbation  des  présentes  par  dé 
in  conseil  d'État ,  comformément  a  l'article  4  de  la  loi  du  lo  mars  il 


Fait  double,  à  Paris,  \eià  avril  1893. 

Le  Dîreeleur  de  te  compagnie  ' 
dtt  ckania  dejer  de  ParU  à  Orléans, 

Signé  :  Hbustbad. 


UAimimttratmr  ééépé  de  k 
saciAé  da  iramMoye  de  toir-elrCktr, 

Signé  :  Faliès, 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour. 
Paris,  le  2  février  1894. 

Le  Miwire  des  trav€uix  pabUcs, 
Signé  :  JoNif  art. 

Enregistre  à  Paris,  a*  bureau ,  le  17  février  1894,  n*  1960.  Reçu  trois  francs  soixinte- 
quinze  centimes.  —  Signé  :  /.  Popelin. 


B.  n'  1618.  —  365  — 

N*  3779S.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  guerre,  sur  l'exercice  1893 ^ 
un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  affecté  à  la  Construc- 
tion d'un  quartier  de  cavalerie  à  Epernay, 

Da  16  Février  1894. 

Le  Président  de  la  Bépublique  française^ 

Sur  la  proposition  da  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  28  avril  1895,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  du 
ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1895; 

Vu  la  convention  passée,  le  a6  mars  1899,  entre  TÉtat  et  la  ville  d'Éper- 
nay,  et  stipulant,  pour  ladite  ville,  rengagement  de  concourir,  pour  une 
somme  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  (et,  s*il  y  a  lieu,  le  reliquat 
provenant  d*une  autre  somme  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  affectée 
à  des  travaux  et  acquisitions  à  solder  directement  par  cette  ville)  à  la  con- 
struction d*un  quartier  pour  un  régiment  de  cavalerie; 

Vu  les  récépissés  constatant  qn  une  somme  totale  de  deux  cent  cinquante 
mille  francs  a  été  versée  au  Trésor  par  ladite  ville,  les  29  juin  et  ao  octobre 
1893;  conformément  à  l'engagement  ci-dessus  rdaté; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin*i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Texercice  1840; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  iSOa^'^  relatif  aux  fonds  de  concours; 

Vu  la  Ictti'e  du  ministre  des  finances,  en  date  du  la  février  1894, 

DécnàTE  : 

Art.  I  ".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  chapitre  xxxvii  : 
Casernement,  de  la  deuxième  section  du  budget  de  l'exercice  1893, 
un  crédit  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  (a5o,ooo'),  qui  sera 
affecté  à  la  construction  d'un  quartier  de  cavalerie  à  Épernay. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  versée  au 
Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  ville  d'Epernay. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  16  Février  1894- 


Signé  :  CARNOT. 


U  Minisire  de»  finances,  L»  Ministre  dâ  la  gwrre. 

Signé  :  A.  Burdbau.  Sipné  :  A.  Merci F.n. 

^*-  XI'  série,  Bull.  io45,  n*  10537. 


—  3«  — 

N*  37799-  —  DÉCMMT  ^ui  Qm>re  a«  Mmiitre  de  Im  foerre,  ter  Vexercke  ii9$g, 
««  Crédit  à  aire  de  Jottds  de  concown  v»$és  m,  Trmrr^  mffedé  à  &tm 

Travaux  à  Corte  et  à  Besançon. 

Dm  tê  Fémm  %9^ 

Le  Président  db  la  RinauQiis  wuii$àmg^ 

Sur  ia  proposition  du  ministro  de  la  goem; 

Vu  la  loi  dtt  a8  avnâ  ]%5,  portant  iixatioo  du  kidgel  des  dépeuMi 

ministère  de  la  guerre  pour  Texercice  1893; 

Va  la  délibération  de  la  cwwmmwon aMite  des  tcavaiiK  piiUica,  en  dafe< 
7  déceoibre  i^i,  aux  terne»  4ie  lamelle  le  départeneot  de  la  Gone 
tenu  de  verser  annuellement  aa  Trésor  one  somme  de  ving^cinq 
pour  sa  part  eonlrîlmUve  dana  la  dépense  d'eatcetien  de  la  ooodnite 
militaire  de  la  piaee  de  Gorte  ( alimentation  en  eau  de  la  prison  civiiti 
cette  localité); 

Va  la  eonventioA  passée,  le  4  avril  1890,  entre  TÉtat  et  la  ville  de 
^n,  et  sti^[»lant  pour  ladite  vIMe  rengagement  de  oontrilaer,  poor 
somme  de  quinze  mille  hnit  cents  iraiMs»  à  la  dépense  de  transtomii 
des  ponU  du  passage  de  ia  Peiotte  (enceinte  de  la  plaoej; 

Vu  rétat  des  sommes  versées  au  Trésor  par  le  départemeiit  et  ia 
précités,  conformément  anx.  obligations  qui  leur  incombent  en  vertu 
actes  ci-dessus  relatés; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  r^ement  définitif  et 
budget  de  Texercice  1840; 

Vu  larticle  ôa  du  décret  du  3i  mai  l86a(^^  relatif  aux  fonds  de  concours; 

Vu  ia  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  la  février  18941 

DécAin: 

Art.  1^.  n  est  ouvert  au  ministre  de  la  fueireYeur  le  chapitre  iu&* 

Étahlissemenis  du  génie.  —  Matériel,  de  la  première  section  du  haàpi 
de  1893,  un  créait  de  quinze  mille  huit  cent  vingt -cinq  fraott 
(i5,825^),  qui  sera  réparti  ainsi  qu^il  suit  : 

Corte.  —  Entretien  de  la  conduite  d*eaa  mililaîre  de  la  place 3^' 

Besançon.  —  Transfomation  des  ponfts  du  passa^  de  It  Pelette. . .     iS,to 

Total  bgal i5t8s5 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  sommes  versées  aa 
Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  le  département  de  la  Co^ 
et  par  la  viUe  de  Besançon. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 

'*>  XI*  série,  Buil.  loiiS,  n*  10527. 


B.  n*  i6i8.  _  367  _ 

eD  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  in 
éM  as  BnBeiin  des  Mr. 

Fait  à  Paris,  le  16  Février  1894. 


LéiMîmiêtre  deijiatmen. 
Signé  :  A.  Bcrdiav. 


Si«n£  :  CARNOT. 

Le  Mimstre  ée  te  gutm. 
Signé  :  A.  Mergier. 


^  2780a  —  DÉCXMT  f «  ou»re  am  MimUtre  de  laguBrrg,  sar  l'exercice  1893, 
\  ca  Crédit  à  titre  dejmds  de  comcoars  versés  ma  Trésor  pour  rextension  du 
f   Périmètre  d'octroi  de  la  ville  d*Épinal. 

Du  16  Février  189e. 
PuaiMBIT  JDS  Lk  RiMHJQOS  FlAJiÇAiaKt 

Sur  ia  proposition  dn  ministre  de  la  guerre; 

Va  la  loi  dba  a8  avril  1893,  portant  6zation  du  budget  des  dépenses  du 
de  ift  guerre  pour  Fexercice  1893; 

'Vu  ia  convention  passée  entre  f  État  et  la  viBe  d*ÉpÎDaI ,  le  i**  décembre 
(889,  en  vue  de  Textension  du  périmètre  d*octroi  de  ladite  vâle; 
'^  Vu  l*état  constatant  qu*une  somme  totale  de  âix  miHe  francs  a  été  versée 
'Ihi  trésor  par  la  ville  dont  il  s*agit,  pendant  Tannée  1898,  en  exécution  de 
rMîte  cenventioa; 

Vu  fartide  1 5  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  dm 
y  kidget  de  rcKerdce  i84o; 

Vu  Tarticle  ôa  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^\  relatif  aux  fonds  de  concours; 
^     Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  la  février  1894» 

m 

,     DécasTi: 

I 

\     Aar.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  ^erre,  sur  le  chapitre  xxvii  : 

i  fourrages,  de  la  nremière  section  du  budget  de  Texercice  1893,  un 

f  crédit  de  dix  mille  francs  (10,000')  représentant  le  montant  de  la 

•  devance  annuelle  consentie,  au  profit  de  l'État,  par  la  ville  dlÊpinal 

I  tt  vue  de  Textenrion  de  son  périmètre  d*octrei. 

^.  H  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  versée  au  Tré- 
.    sor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  ville  d'Épinal. 

'  3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
^  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  în- 
*é  au  Bulletin  des  lois. 


fait  à  Paris,  le  16  Février  1894. 


U  Mbditre  âuJUmnem, 
Signé:A.  BOBDIAB. 

"'  ïT  lérie,  BulL  io45.  n*  io5s7. 


Signé:  CARNOT. 

Le  Mùditn  éê  bi  ^mmtvj 
Signé  :  A.  IfsMaïa. 


L 
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N*  27801. — DÉCRET  qui  ouvre  aa  Ministre  de  la  guerre,  sur  l'exercice  i89S, 
un  Crédit,  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  affecté  à  des  Tntanx 
à  l'hospice  civil  d'Argentan. 

Da  16  Février  1894. 


Lb  Président  db  la  Répubuque  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  28  avril  1893,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
minislëre  de  la  guerre  pour  Texercice  1893; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  administrative  de  Thospice  d 
d* Argentan  (Orne),  en  date  du  a  décembre  189a,  aux  termes  de  b 
cette  commission  s*est  engagée  à  contribuer,  pour  une  somme  de  di 
mille  cinq  cents  francs,  aux  travaux  d  amélioration  du  service  hospi 
militaire  à  exécuter  à  Tbospice  civil  (cette  délibération  a  été  approuvée 
le  conseil  municipal  d* Argentan,  dans  sa  séance  du  ai  février  1893, et 
le  ministre  de  Tintérieur,  le  39  mars  suivant); 

Vu  la  déclaration  constatant  que  ladite  sonmie  de  deux  mifle  cinq 
francs  a  été  versée  au  Trésor,  à  cet  eflFet,  par  le  receveur  de  l'hospice  d'A^ 
gentan,  le  ai  décembre  1896; 

VuTarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  do 
budget  de  l'exercice  i84o; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^\  rdatif  aux  foods  de 
cours; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  la  février  1894* 

Degrètb: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  chapitre  un: 
Service  de  santé,  —  Matériel  d'exploitation ,  de  la  première  section  do 
budget  de  l'exercice  1893,  un  crédit  de  deux  mille  cinq  cents  francs 
(2,500%  qui  sera  affecté  aux  travaux  d'amélioration  des  salles  militaires 
à  exécuter  à  Thospice  civil  d'Argentan. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  versée  au 
Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  le  receveur  de  rhospice 
d'Argentan. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sent 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  16  Février  1894. 


Le  Mimttre  du  fimmcet , 
Signé  :  A.  BunDKAU. 

^''  xr  séries  Bull.  io45,  n*  10527. 


%né  :  CAHNOT. 

Le  Mitûstre  de  la  gmare. 
Signé  :  A.  Mkecikr. 
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y*  27803.  —  DÉCRET  portant  Uèglemenl  d'administration  publique 

sur  la  Taxe  militaire. 

Du  2 à  Pëvrier  1894. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  6  mars  1894.  ) 

Le  Paésident  de  la  {Iépubuque  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

Vu  Tavis  des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  et  du  ministre  da 
commerce»  de  Tindustrie  et  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  i5  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  Tarmée,  notamment 
i*article  35 ,  ainsi  conçu  : 

tS  l*^  A  partir  du  i**  janvier  qui  suivra  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
loi,  seront  assujettis  au  payement  d*une  taxe  militaire  annuelle  ceux  qui, 
par  suite  d'exemption,  d'ajournement,  de  classement  dans  les  services  auxi- 
liaires ou  dans  la  seconde  partie  du  contingent,  de  dispense,  ou  pour  tout 
autre  motif,  bénéficieront  de  l'exonération  du  service  dans  farmée  active. 

iS  a.  Sont  seids  dispensés  de  cette  taxe  : 

«  1*"  Les  hommes  réformés  ou  admis  à  la  retraite  pour  blessures  reçues 
dans  un  service  commandé  ou  pour  infirmités  contractées  dans  les  armées 
de  terre  ou  de  mer; 

fa"  Les  contribuables  se  trouvant  dans  un  état  d'indigence  notoire. 

•  S  5.  lia  taxe  militaire  se  compose  de:  1*  une  taxe  fixe  de  six  francs  (6'); 
a*  une  taxe  proportionnelle  égale  au  montant  en  principe  de  la  cote  per- 
sonnelle et  mobilière  de  Tassujetti. 

•  Si  cet  assujetti  a  encore  ses  ascendants  du  premier  degré  ou  Tnn  d'eux , 
la  cote  est  augmentée  du  quotient  obtenu  en  divisant  la  cote  personnelle  et 
mobilière  de  celui  de  ses  ascendants  qui  est  le  plus  imposé  à  cette  contri- 
bution, en  principal,  par  le  nombre  aes  enfants  vivants  et  des  enfants  re- 
présentés dudit  ascendant. 

f  II  n'est  plus  tenu  compte  de  la  cote  des  ascendants  lorsque  l'assujetti  a 
atteint  l'âge  de  trente  ans  révolus  et  qu'il  â  un  domicile  distinct  de  eeluî  de 
ses  ascendants. 

«  Les  cotisations  imposables  sont  celles  qui  sont  portées  aux  rates  de  la 
commune  du  domicile  des  contribuables,  raies  sont  déterminées  sans  égard 
aux  prélèvements  qui  peuvent  servir  à  les  acquitter  sur  les  produits  de  l'oc- 
troi. 

«  S  A*  La  taxe  fixe  et  la  taxe  proportionnelle  sont  réduites  à  proportion  du 
temps  pendant  lequel  Taftsujetti  n'a  pas  bénéficié  de  l'exonération  établie  à 
son  profit  dans  le  service  de  l'armée  active. 

c  La  taxe  fixe  n'est  pas  due  par  les  hommes  exemptés  pour  des  infinnités 
entraînant  l'incapacité  absolue  du  travail. 

iS  5.  La  taxe  est  établie  au  1"  janvier  pour  Tannée  entière. 

t  Elle  cesse  par  trois  ans  de  présence  effective  des  assujettis  sous  les  dra- 
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peaux  ou  par  leur  inscription  sur  les  registres  matricules  de  rinscrÎM 
mantime.  j 

tElle  cesse  également  à  partir  du  i*' janvier  qui  suit  le  passage  fl| 
classe  de  l'assujetti  dans  la  réserve  de  Tannée  territoriale.  | 

«Tout  mois  commencé  est  exigible  en  entier. 
••■••••••••••••••■•••••••••••••••••••••••••••••••••••••••■ 

«S  7.  Il  est  ajouté  au  montant  de  la  taxe  : 

«  1*  Cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les  décharges  ou  remises. 


«  a**  Trois  centimes  par  franc  pour  frais  de  pereqptioA. 

cS  8.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
nécessaires  pour  Texécution  du  présent  article,  qui  n*anra  pas  d'eisti 
actif»; 

Vu  l'article  16  de  la  loi  du  a6  juifiet  i8q3,  portmat  fixation  dn 
néral  des  dépeases  et  des  igeatte»  de  rcBOPeioe  1894,  ledit 

conçu  : 

«Aet.  i&—  L'article  ^  de  la  loi  dn  i5  juîflei  1889  aor  le 
de  l'armée  est  modifié  imnf  CMçrès  : 

«Est  supprimé  le  troisième  alinéa  du  paragraplie  3. 

«Le  paragraphe  6  est  remplacé  par  le  suivant  s 

«S 6.  La  taxe  militaire  est  due  par  l'assujetti;  toutefois,  elle  est 
au  nom  de  celui  de  ses  ascendants  dont  la  cotisation  a  été  prise 
ment  de  cakul  de  la  taxe,  conformément  au  paragraphe  S  du 
tîcie.  La  taxe  ainsi  imposée  au  nom  des  ascendants  est  rcmmnét 
sauf  leur  recours  contre  l'assujetti. 

«  Lorsque  Tassujettî  n*a  plus  ses  «seendants  dn  premier  degré, 
sont  ind^ioBits  ou  sana  domidie  oomia  ea  Fcance,  im  lon|iM  1' 
atteint  l'âge  de  treate  ass  i^évolus  et  qa'il  a  on  douûciie 
de  ses  ascendants ,  il  est  personnellement  imposable  à  ia  taaut 

«La  taxe  est  exigible  dana  la  commwina  ogie  oontphnabio aa  Bum 
elle  doit  èti«  iascrite*  en  vertu  des  dîiyo^itiom  du  préeaMt 
son  domkîle  au  1*  jaaTier. 

«EHe  est  recouvrée  eA  les  védamalmis  sont  tsstnutea  «t  jqgéei 
en  matière  de  contributions  directes  ;  • 

«  Vu  les  articles  18  et  a8  de  la  loi  du  18  juiflet  189a  relative  aux 
tions  directes  et  aux  lasee  y  assiiaiiées  de  t'exercioe  1893,  ksdits 
portaat  aup|)resaion  dn  hmigiti  des  4é§aiwt»  mt  reasûsma  spéeîaie» 
tir  de  l'exercice  1898; 

Vu  la  loi  du  36  jyia  189a  autorisant  le  mainliwi  profisoveso» 
peana  des  booMaes  «ooBvofués  pow  acooBapttr  «ae  période  d 

Vu  la  loi  du  6  ttoveadfero  1890  pottant  oMidification  de  i'srtide  si 
loi  du  i5  juillet  1889  ^^^  ^^  recrutement  de  l'armée; 
Yu  k  kw  da  19  joiM  1899  modifiait  les  articles  ^7  et  64  da  k  iDÎ 

recnortement  em  ee  ^i  oeneeme  le  passage  dents  la  réserve  da  i* 
ritoriale; 

Vu  le  décret  du  3o  déoembre  1890^^)  portant  i^itement  d*adni 

publique  sur  la  taxe  militaire  ; 

^>  »i*  série,  DoU.  i38t,  n*  sdtôS. 
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Le  Conteîl  à^Éâêk  «atendu, 

Dbcmsb  : 

OUPiraE  I", 

Abt.  1*.  La  taxe  miCtaire  est  due  k  partir  du  i*  janvier  quî  suit 
rappel  à  Tactivité  de  la  dasse  k  laquelle  appartient  fassujetti.  Elle 
est  établie  k  raison  des  faits  existant  au  1*'  janvier. 

2.  Lliomme  présent  sous  les  drapeaux  au  1*'  janvier,  coxujne  in- 
corporé dans  Tarmée  active,  n'est  pas  imposable  k  la  taxe  militaire. 

3.  La  taxe  militaire  annuelle,  calculée  conformément  aux  disposi- 
tions du  troisième  paragraphe  de  Tarticle  35  de  la  loi  du  i5  juillet 
1889  sur  le  recrutement  de  Tarmée,  est  réduite,  par  application  des 


que  la  durée  de  son  service  ne  constituerait  pas  une  péi 
ininterrompue.  Il  n^est  pas  tenu  compte  des  fractions  de  mois. 

d.  Pour  rapplicatioa  des  dispositions  qui  précèdent,  il  n'est  pas 
fait  état  au.  profit  de  l'intéressé  de  tout  service  accompli  k  titre  d'exer- 
cices ou  manœuvres  et  de  tout  service  accompli  en  temps  de  paix , 
au  titre,  soit  de  la  réserve  de  l'armée  active,  soit  de  Tarmée  territo- 
riale, sauf  lorsoue  le  Gouvernement  a  usé  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  par  la  loi  du  26  juin  1890. 

5.  Ne  sont  pas  imposables  k  la  taxe  militaire  les  hommes  qui  ont 
accompli  dans  l'armée  active  la  durée  de  service  fixée  par  les  articles 
37  et  Ao  de  la  loi  sur  le  recrutement,  alors  même  que,  par  applica- 
tion des  dispositions  de  ce  dernier  article ,  ils  auraient  été  incoiporés 
postérieurement  au  1"  novembre  ou  renvoyés  dans  leurs  foyers  anté- 
rieurement an  3i  octobre. 

6.  Le  montant  de  chaque  cotisation  est  augmenté  de  cinq  cen- 
times (o^o5)  par  franc  pour  fonds  de  non-valeurs. 

Il  est,  en  outre,  ajouté  au  total  de  la  cotisation,  y  compris  le  mon- 
tant des  cinq  centimes  (o'oS)  prévus  au  paragraphe  précédent,  trois 
centimes  (o'  o3)  par  franc  pour  frais  de  perception. 

7.  Lorsque  les  jeunes  gens  qui  bénéficient  de  la  dispense  prévue 
k  l'article  5o  de  la  loi  sur  le  recrutement  sont  personnellement  im- 
posables, en  vertu  de  l'article  16  de  la  loi  du  26  juillet  i8g3,  ils  sont 
imposés  dans  ia  eommune  où  ils  ont  leur  domicile  au  point  de  vue 
du  service  militaire,  tel  qu'û  est  défini  à  l'article  i3  de  la  loi  sur  le 
recrutement  de  l'armée. 

CHAPiTB£  n. 

DE  L'ÉTAT-MATRICE  ET  DES  RÔLES. 

S.  La  taxe  ntiKlure  est  assise,  avec  P&ssîstanoe  des  nuôrea,  par  les 
agents  de  l'administration  des  contributions  directes. 
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Dans  le  cas  de  dissentiment  entre  le  maire  et  les  agents  de  h 
nislration  des  contributions  directes,  le  directeur  soumet  la 
culte  ou  préfet  avec  son  avis  motivé.  Si  le  préfet  n*adopte  pas  les 
positions  du  directeur,  il  en  est  référé  au  ministre  des  finances. 

9.  L'état-matrice  et  lertle  présentent,  d'une  part,  les  nom, 
noms ,  professions  et  résidence  des  personnes  dédarées  imposable 
Tarlicle  16  de  la  loi  du  26  juillet  1893,  et,  d'autre  part,  le  d( 
bases  d'imposition. 

Ils  indiquent,  dans  tous  les  cas,  les  nom,  prénoms,  profe 
résidence  de  Tassujetti. 

10.  iNe  sont  pas  compris  à  Tétat-matrice  et  au  rôle  les  im] 
qui  sont  en  état  d'indigence  notoire. 

Pour  l'application  de  la  disposition  qui  précède,  l'état  d'indj| 
notoire  résulte  :  i*  des  décisions  prises  par  les  conseils  muniâ] 

Sour Tassiette  de  la  conti'ibution  personnelle-mobilière,  enexr 
e  l'article  18  de  la  loi  du  21  avril  i832;  2"  des  décisions  sj 
que  prennent  ces  conseils,  lorsque  Tinléressé  ne  figure  pas 
de  la  contribution  personnelle-mobilière,  non  pour  cause 
gence,  mais  comme  ne  jouissant  pas  de  ses  droits. 

11.  Les  agents  des  contributicms  directes  maintiennent  à  IV 
trice  et  aux  rôles  des  communes  où  ils  étaient  imposés  au  1* 
précédent,  et  sur  le  pied  de  leur  cotisation  antérieure,  les  im] 
qui ,  ayant  quitté  leur  domicile  antérieurement  au  1*  janvier, 
pas  fait  à  la  mairie,  avant  le  i5  février,  une  déclaration  indiqi 
lieu  de  leur  nouvelle  résidence. 

L'obligation  de  la  déclaration  incombe  à  l'ascendant  dans  le 
l'assujetti  à  raison  duquel  il  est  taxé  change  de  domicile  ou  a 
ans  révolus. 

12.  Les  rôles  de  la  taxe  militaire  sont  arrêtés  et  rendus  exécot 
par  le  préfet. 

13.  Les  cotisations  omises  aux  rôles  primitifs  sont  comprises 
des  rôles  complémentaires. 

Ces  rôles  complémentaires  présentent  les  nom,  prénoms,  pi 
sions  et  résidence  des  imposables  et  des  assujettis,  comme  il  esti 
l'article  9  ci-dessus. 

CHAPITRE  III. 

DES  RENSEIGNEMENTS  X  FOURNIR  PAR  LES  AIJTORrrés 
CIVILES,  MILITAIRES  ET  MAIOTIMES. 

ik.  Les  conseils  de  revision  spécifient,  dans  les  décisions  poi 
exemption,  qu'ils  prennent  en  exécution  de  l'article  20 de  la  loisîff 
recrutement,  si  les  infirmités  comportant  l'exemptioD  entrain^M 
non  l'incapacité  absolue  de  travail. 

Menticm  est  faite  de  cette  décision  sur  les  certificats  préviu  si 
article  20. 
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15.  Les  préfets  commuûiqnent  sans  déplacement  au  service  des 
contributions  directes  les  listes  du  recrutement  cantonal  et  les  procès- 
verbaux  des  séances  du  conseil  de  revision  relatives  aux  opérations 
concernant  les  hommes  de  la  classe  appelée  à  Tactivité,  ainsi  que  les 
soutiens  de  famille  et  les  ajournés. 

16.  Les  préfets  conmiuniquent  sans  déplacement  au  service  des 
contributions  directes  le»  déclarations  prévues  à  l'article  3o  de  la  loi 
sur  le  recrutement  en  ce  qui  concerne  les  renonciations  à  la  qualité 
d'inscrit  maritime. 

17.  Les  préfets  informent  le  service  des  contributions  directes  des 
engagements  volontaires  contractés  conformément  à  l'article  62  de  la 
loi  sur  le  recrutement.  A  cet  effet,  les  maires  des  chefs-lieux  de  can- 
ton portent  à  la  connaissance  des  préfets  les  engagements  contractés 
devant  eux. 

18.  Les  conseils  d'administration  des  corps  de  troupes  et  des  dépôts 
des  équipages  de  la  flotte  communiquent  au  service  des  contributions 
directes  tous  les  renseignements  relatifs  aux  circonstances  comportant 
une  abréviation  de  la  durée  du  service  militaire,  telle  qu'elle  résultait 
des  décisions  des  conseils  de  revision  ou  des  actes  d'engagements 
volontaires.  Ces  communications  ont  lieu  par  l'intermédiaire  du 
préfet  du  département  où  l'intéressé  a  satisfait  à  la  loi  du  recrutement , 
et  au  moyen  de  bulletins  individuels  établis  au  moment  même  où  se 
produisent  les  faits. 

Elles  comprennent  notamment  : 

1*  Les  concessions  de  congés  par  les  chefs  de  corps,  à  titre  de 
soutiens  indispensables  de  famille, dans  les  conditions  prévues  à  Tar- 
tide  22  de  la  loi  sur  le  recrutement; 

2*  Les  dispenses  accordées  par  f  autorité  militaire  ou  maritime  en 
vertu  des  articles  1*',  paragraphes,  et  35  du  règlement  d'administra- 
tion publique  du  23  novembre  1889; 

3*  Les  réformes  par  congés  dits  n*  2 ,  lorsque  les  hommes  réformés 
ont  moins  de  trois  ans  de  service  ; 

i*  Les  passages  dans  la  disponibilité  en  vertu  des  articles  39  et  46 
de  la  loi  sur  le  recrutement; 

5*  Les  non-présences  sous  les  drapeaux  résultant  soit  de  l'insou- 
mission, soit  de  la  désertion  des  hommes  ayant  moins  de  trois  ans 
de  service  ; 

6*  Les  décès ,  les  réformes  par  congés  dits  n*  1 ,  les  retraites  pour 
blessures  ou  infirmités ,  lorsqu'il  s'agit  d'hommes  ayant  moins  de  trois 
ans  de  service. 

19.  Les  conseils  d'administration  des  corps  de  troupes  et  des 
dépôts  des  équipagesde  la  flotte  informent  l'administration  des  con- 
tributions directes,  selon  le  mode  prévu  à  l'article  précédent,  des 
circonstances  comportant  un  accroissement  de  la  durée  du  service 
militaire,  telle  qu'elle  résultait  des  décisions  des  conseils  de  revision 
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ou  des  décisions  de  Tanlorité  militoîre  ou  maritime  dànieBl 
en  verto  dndit  «rtide. 

Ces  comonaniGalioas  coaspreonent  noianunent  les  maûot 
rappels  sous  les  drapeaux  pcévusaux  articles  2k%  ^t  47  et&i  {t 
dernier  paragraphe)  de  la  loi  sur  le  rccmlemeat  et  par  la 
a6  juin  1890. 

20.  Toute  circonstance  oomportant  une  dtiréviatioo  de  ladi 
service  militaire  «  telle  qu'elle  résultait  des  faits  notifiés  en  v< 
Tarticle  qui  précède,  donne  lieu  à  de  nouvelles  commnnii 

Îueiies  s'effectuent  suivant  le  mode  déterminé  à  Tarticle  i8dn; 
écret. 

2 1 .  Lorsqu'un  h^Noame  ayant  moins  de  trois  ans  de  service 
dans  Tarmée  active  vient  à  être  inscrit  sur  les  contrées  de  Ti 

maritime,  le  commissaire  de  l'inscription  maritime  en  donne 
préfet  du  département  où  cet  homme  a  son  domicile.  Cette  m 
a  lieu  dans  les  quinze  jours  de  Timmatriculation. 

22.  La  gendarmerie  de  chaque  localité  transmet 
au  préJet  du  départemeol,  ait  mûyttk  de  bulletins 
les  renseignements  qui  lui  sont  tournis  en  vertu  de  Tarlkle  S&' 
loi  sur  le  recrutement^  rdalivement  aux  changements  de 
de  résidence  des  bcmimes  ajant  moins  de  trois  ans  de 
l'armée  active.  Ces  renseignenaenta  âont  conunnniqQés  par  le 
au  service  des  contributions  directes. 

23.  Les  commandants  des  bureaux  de  recrutement  sont  M 
répondre,  par  des  extraits  individuels  du  registre  matricule 
l'article  36  de  la  loi  sur  le  recrutement,  aux  demandes  de 
ments  qui  leur  sont  adressés  par  les  préfets  pour  servir  à  Tassk 
au  recouvrement  de  la  taxe  militaire. 

Os  communiquent,  selon  le  mode  prévu  à  l'article  i8  do 
décret,  les  ajournements  d'incorporation  résidtant  des 
seraient  formées  par  les  dispenses  dans  le  cas  prévu  au  derniers 
du  paragraphe  5  de  l'article  2 1  de  la  loi  sur  le  recrutement, 
par  la  loi  du  6  novembre  1890. 

Les  commissaires  de  l'inscription  maritimes  snotsonmîsaux 
obligations. 

24.  Les  modèles  des  imprimés  destinés  à  rétablissement  des 
letins  de  renseignements  prévus  au  présent  chapitre  seront  ; 
de  concert  entre  les  ministres  des  Gnances,  de  la  guerre  et  de 
rine.  Les  formules  imprimées  sont  fournies  par  le  ministère 
finances  aux  divers  services  militaires  ou  maritimes  intéressés. 


CHAPITRE  IV. 
mr  RBcoirviminsirr  db  la  taxe. 

25.  Sont  applicaUes  au  recouvrement  de  la  taxe 


ki 
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positions  législatives  relatives  aa  recocivreiiient  de  la  contributioa 
penonneUeHBobiKère,  y  compris  cdles  de  la  loi  du  i  a  novembre  1808 
concernant  cette  contiiDation  et  celles  de  la  loi  du  5  aoât  1791  rela- 
tives au  payement  des  s<Hiniies  séqfuestrées  ou  déposées.  Tootefois  ne 

sont  pas  applicables  à  la  taxe  militaire  les  dispositions  du  deuxième 
para^aphe  de  Tartide  22  et  cdles  de  Tartide  33  de  la  loi  '  du 
91  avril  i832. 

26.  La  cessation  du  payement  de  la  taxe  militaire  par  suite  de 
l'aceompltsiemept  de  trois  années  de  service  dans  Tarmée  active  ou 
fimmatricnlatsMi  sur  les  registres  de  f inscrîptîoa  maritime  peut 
résulter  d^nne  déclaration  spéciale  frite  an  percepteor  du  li^i  ou  la 
taie  est  imposée.  Le»  douzâmci  dont  le  peroeptear  n'a  plus  à  £sire 
le  recoovrenKnt  sent  passés  en  noa-valears. 

27.  Le  payement  de  la  taxe  militaire  est  suspendu  par  le  fait  de 
fengagement  iFoloutnie  de  PnfjfttL 

Les  percepteurs  sont  infiMniés  par  ies  soins  du  préfet  des  enga- 
gements volontaires  portés  à  sa  connaissance,  conformément  aux 
dîspositîms  de  rartîcle  17  dn  présent  décret. 

« 

28»  Pour  le  recouvrement  des  sommes  dues  en  vertu  de  rôles  com- 
plémentaires émis  dans  les  conditions  prévues  à  Tartide  i3  du  pré- 
sent décret,  les  douzièmes  échus  ne  sont  pas  immédiatement  exi- 
gibles ;  le  recouvrement  en  est  fait  par  portions  égales ,  en  même  temps 
que  cdui  des  douzièmes  non  échus. 

29.  En  cas  de  mobilisation ,  la  perception  de  la  taxe  militaire  est 
suspendue,  saufpourles  insoumis,  lesaéserteun  et  les  exemptés. 

Les  douzièmes  échus  et  non  payés ,  ainsi  que  ceux  k  échoir  pen- 
dant la  durée  de  la  mobilisation ,  sont  passés  d*office  en  non-valeurs. 

CHAPPPRE  V. 

nmS  RÉCLàMÀTIORS. 

50.  Les  réclamations  relatives  à  la  taxe  militaire  sont  formées, 
instruites  et  jugées  comme  en  matière  de  contribution  personnelle- 
mobilière.  Toutefois  le  maire  est  appelé  à  donner  son  avis  au  lieu  et 
place  des  répartiteurs. 

31,  L'ascendant  imptmé  peut  se  pourvoir  soit  contre  son  inscrip- 
tion au  rôle,  soit  contre  les  bases  d'imposition  de  la  taxe,  y  compris 
celles  qui  sont  personnelles  à  Tassuietti.  De  même  l'assujetti  peut 
réclamer  soit  contre  Tinscription  de  son  ascendant  au  rôle,  soit 
contre  les  éléments  d'imposition  de  la  taxe,  y  compris  ceux  qui  sont 
personnels  à  son  ascendant. 

32.  Lorsque  la  taxe  est  imposée  au  nom  de  Tun  des  ascendants  de 
l'assujetti ,  le  délai  pour  la  réclamation  de  ce  dernier  ne  court  qu'^ 
partir  du  jour  oJi  il  a  été  mis  en  demeore  de  rembonrser  la  taxe  mili- 
taire. 
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33.  Le  délai  pour  réclamer  ne  coart  coatre  le  coutribaabki 
au  moyen  d*un  rôle  complémentaire  dans  les  conditions  préi 
Tartide  i3  du  présent  décret,  qu*à  partir  de  la  connaissaDoe 
eue  de  son  imposition  par  les  poursuites  dirigées  contre  lui 
percepteur. 

34.  Sont  applicables  à  la  taxe  militaire  les  dispositions  defs 
de  la  loi  du  29  décembre  ]884  et  celles  des  articles  2  et  3  de 
du  21  juillet  1887. 

Dans  le  cas  où  la  cote  est  inscrite  au  nom  de  Tan  des  ascei 
de  l'assujetti,  l'assujetti  peut  réclamer  dans  la  forme  autorii 
l'article  2  de  la  loi  précitée  du  21  juillet  1887.  Lesdédsk 
seraient  obtenues  par  Tassujetti  ne  font  pas  obstacle  aux 
que  Tascendant  imposé  jugerait  à  propos  de  former  par  la  voiei 
tenlieuse,  ni  réciproquement. 

35.  Dans  le  cas  de  réclamation  formée  iscrfément  soit  par  il 
dant  imposé,  soit  par  Tassujetti,  le  conseil  de  préfecture  ordooi 
y  a  Heu,  la  mise  en  cause  soit  de  l'ascendant  imposé,  soit  de 
jetti.  La  décision  qui  intervient  est  conmiune  aux  deux  partit 
tées  au  rôle  de  la  taxe. 

Il  en  est  de  même  dans  les  cas  de  pourvoi  devant  le  Conseil 


CHAPITRE  VI. 

DU   RÉGIME    SPéciAL   \   L'ALGERIE. 

• 

36.  Pour  les  assujettis  domiciliés  en  Algérie ,  la  taxe  mîlii 
comprend  que  la  taxe  fixe  et  ]a  portion  imposable  de  la  cote 
cendant  soumis  à  Timpôt,  si  cet  ascendant  est  domicilié  dans 
tropole. 

37.  Pour  les  hommes  ayant  satisfait  en  Algérie  à  la  loi  da 
tement,  la  taxe  n'est  due  que  lorsqu'ib  comptent  moins  d'une 
de  service.  La  taxe,  calculée  par  application  des  dispositions 
sième  paragraphe  de  Tarticle  35  de  la  loi  sur  le  recruteni 
réduite  d'un  douzième  pour  chaque  mois  de  service  accom] 
l'assujetti. 

Les  dispositions  de  Tarticle  3  du  présent  décret  sont  appli< 
rhomme  qui ,  ayant  satisfait  en  Algérie  à  la  loi  sur  le  recrut 
transporterait  son  établissement  dans  la  métropole  avant  i' 
trente  ans  accomplis. 

CHAPITRE  VIL 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

38.  Il  sera  statué  ultérieurement,  par  un  décret  spécial,  si 
régime  applicable  aux  colonies. 

39.  Le  décret  du  3o  décembre  1890  portant  règlement  (Tad 
nistration  publique  sur  la  taxe  militaire  est  et  demeure  abroge* 
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40.  Les  ministres  des  finances,  de  la  guerre  et  de  la  marine  et  le 
ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  24  Février  iSgd- 

Signé  ;  CABNOT. 

Le  Minisire  de  la  guerre.  Le  Minisire  desfimnces. 

Signé  :  G*'  Msrciea.  Signé  :  A.  Bord  eau. 

,,...,.,  tt  Ministre  da  commerce,  de  l'industrie 

U  Ministre  de  la  manne,  ^  ^  eolomet. 

Signé  :  A.  LkpÈvpe.  Signé  :  J.  Marty. 


N*  37803.  ^  Décret  qui  ouvre  au  Budget  annexe  de  la  (baisse  des  Invalides 
de  la  marine,  exercice  i89à,  un  Crédit  destiné  au  payement  de  Dépenses  sur 
fonds  provenant  de  retenues  sur  les  Primes  à  la  Construction  et  à  la  Navi- 
gation. 

Du  7  Mars  1894. 

Le  Président  de  la  Rbpubuque  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  ; 

Vu  Tarticle  41  de  la  loi  de  finances  du  26  juillet  iSgB,  portant  que  tle 
produit  des  prélèvements  de  quatre  pour  cent  sur  le  montant  des  primes 
instituées  par  les  articles  2,  3,  6  et  7  de  la  loi  du  3o  janvier  1893,  sera 
inscrit  parmi  les  recettes  du  budget  annexe  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  sous  la  rubrique  :  Prélèvement  de  quatre  pour  cent  sur  les  primes  à 
la  marine  marokande,  et  que  des  crédits  en  somoie  égale  à  ces  prélèvements 
seront  ouverts,  par  décrets  contresignés  par  les  ministres  de  la  marine  et 
des  finances,  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine»; 

Vu  le  décret,  en  date  du  a5  juillet  1893  (*\  portant  rè^eroent  d'adminis- 
tration publique  pour  Tapplication  de  la  loi  précitée  du  3o  janvier  1893,  et 
notanunent  1  article  44  relatif  à  la  part  proportionnelle  du  montant  des 
prélèvements  de  quatre  pour  cent  sur  les  primes  à  la  marine  marchande  à 
affecter  aux  subventions  aux  hôtels  de  marins,  etc.; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu , 


DECRETE  : 

Art.  l".  il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine,  sur  Pexercîce  1894, 
au  titre  du  budget  annexe  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
un  crédit  de  trente-six  mille  trois  cent  vingt  et  un  francs  soixante- 
deux  centimes  (36,321^62)  destiné  au  payement  :  i*"  de  secours  aux 
marins  français  du  commerce  victimes  de  naufrages  et  autres  acci- 
dents ou  à  leurs  familles;  2**  de  subventions  aux  hôtels  de  marins  ou 
à  toutes  autres  institutions  pouvant  leur  être  utiles. 

J»ï  XII*  série,  Bull  1577,  n*  'iôgÔg. 
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Ce  onédit  sera  classé  dans  le  tiudget  des  dépenses  de  ladite 
esercioe  1894 1  aa  chapitre  spécial  ouvert  à  cet  effet  H.  ii 
Chapitre  v  :  Secoui^s  aux  mMrùu  nojrfraféâ  a«  à  leurs  /«nuUet^ 
verrions  aux  iéêels  de  marine,  de. 

2.  Il  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessos  au  sioyen  des 
provenant  des  retenues  faites  en  1894  sur  les  primes  à  la  coi 
tion  et  à  la  navigation. 

3.  La  part  proportionnelle  à  affecter  aur  subventions  aax^ 
de  marins,  etc.,  pour  Tannée  1894,  sur  le  montant  des  préK 
de  quatre  pour  cent  sur  les  primes  à  la  marine  marchande, 
au  tiers  de  ces  prélèvements. 

^.  Le  ministre  delamarîne  et  le  ministre  des  finances  sooti 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f exécution  du  présent  àén 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  7  Mars  18^ 

Le  Minitire  desfimaneest 
Signé:  A.  Burdbau. 


Siffoét  GaflHOT. 

Le  Mimstre  de  la  nuniK.' 
Signé  :  LBPivBl. 


K  27804.  —  DÉCMsr  qwi  rtead  appUcahle  à  l- Algérie  le  décret  de  i3 
1893,  relatif  à  l'exteusioa  de  la  Juridiction  des  oaauxûssmru 

Le  Présomewt  de  la  RémjBLiQUB  ra.\iiçikfSB , 

Vu  le  décret  du  a3  déeeidbie  1893  »),  raiaiif  â  TeifteaBion  de  U 

^■KA   nnSTanTIlHaiSaV^R  l^nr'nBfl^Hm  * 

Tn  les  propositions  dm  gowemeur  féBénl  de  TAIgéria; 
Sur  le  rapport  du  minislre  de  rintérienr, 

DécRÈTB  : 

Art.  1*'.  Le  décret  du  23  décembre  i8g3  susvisé  est  appi 
TAlgérie. 

2.  Le  ministre  de  Tintérieur  et  le  gouverneur  général  de  i'i 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécaticfi  * 
sent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  12  Mars  189^. 


Sîçné:  GARROT. 


UMbAstreéefw 

Signé  :  RàTNâL. 

«*î  xn*  série,  Bull.  iSgS,  n*  27264. 
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—  BicMBT  qui  initUuê    une  Conuuission  chargée  de  statuer  sur 
d^odsuusùm  à  ioamùsionner  pour   t'adjudlcation  du  Service 
postal  français  entre  la  France  ei  l'Angleterre. 

Da  i3  Mars  1894. 
(Promnlgaë  an  Journal  officiel  du  10  man  1894.} 

^PllÉSIDBirr   DB    LA   RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

icle  3  du  règlement  d'administration  publique  du  18  novembre 
les  adjudications  et  marchés  passés  an  nom  de  FÉtat; 

rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Ilndustrîe  et  des  colonies, 


1*.  H  est  institoé  une  oommisaioa  chargée  de  statuer  sar  les 
Bstfes  compagnies  ou  des  personnes  de  nationalité  française, 
k  Tadmission  à  conoonnr  pour  Tadjndication  du  service 
le  postal  français  entre  la  France  et  TAngleterre. 

[Cette  commission  est  ainsi  composée  : 

3/ajRi/i,  vice-président  du  Sénat,  ancien  ministre  des  finances, 

gonveroear  de  la  banque  de  France  ; 
ftcuri  [A.)^  président  de  secfon  an  Conseil  d*Etat; 
Om^,  ancien  président  de  la  chambre  de  commerce  de 

Paris; 
fkiaunof'BeHeviUe ,  président  de  la  chambre  de  commerce 

de  Paris  ; 

Puis; 
Dervillé,  président  du  tribunal  de  commerce  de  Paris; 
(Servais,  vice-amiral,  dief  d'état-major  général  de  la  marine; 
Renaud,  procureur  général  près  la  Cour  des  comptes; 
9réiif,  conseiller  d'État^  oirecteur  du  mouvement  générd 

des  fonds,  au  ministère  des  finances; 
^€yrie,  dii^cteur  général  de  la  caisse  d'amortissement  et 

des  dépôts  et  constations. 

Magnin  remplira  les  fonctions  de  président  de  la  corn- 


Le  alnâtre  du  commerce^  de  Tiaduslrie  et  des  cdonies  est 
ft  de  Texécution  du  présent  décret,  qjû  sera  inséré  an  Journul 
M  et  au  Bulletin  des  lois. 

^àtk  Paris,  le  i3  Mars  1894. 


et  au  eolomes , 
Signé  :  J.  Martt. 


Signé:  CAENOT. 


^ 
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N*  27806.  —  DÉCHET  qaî  ouvre  au  Ministre  de  la  gaerre  un  Crédit  n} 
taire  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  les  Comptes 
des  exercices  i890,  iS9i  et  i892. 

Da  16  xMân  1894. 
Lb  PnésiDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  ^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  gaerre  ; 

Vu  Tétat  des  créances  liquidées  à  la  charge  da  ministère  de  li 
additîonnellement  aux  restes  à  payer  et  aux  droits  constatés  arrêtés 
comptes  définitifs  des  exercices  1090,  1891  et  1893; 

Vu  {^article  ia6  du  décret  du  3i  mai  186a  ^)  sur  la  comptabilité 
Vu  Favis  du  ministre  des  finances; 

Considérant  que,  aax  termes  de  Tarticle  1  a6  précité,  les  créances  1 
dans  rétat  susvisé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  com 
services  prévus  au  budget  des  exercices  clos  ci-dessus  désignés  et 
montant  n'excède  pas  les  crédits  restant  à  annuler  en  clôture  d'exc 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  en  ai 
des  droits  constatés  et  des  restes  à  payer  arrêtés  par  les  coi 
finitifs  des  exercices  1890,  1891  et  1892,  un  crédit  suppl^ 
de  deux  cent  cinquante-deux  mille  cent  vingt-ueuf  francs 
vingt-un  centimes  (252,129' 81),  montant  des  créances  qui 
liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices,  savoir  : 


EXSBaCBS. 


Exercice  18^.. 
Exercice  1891... 
Exercice  189a. . . 

Totaux 


BO»«BT 
OBOnAUB. 


765' 66- 


785  66 


1**  •SGTiOa. 


a,436'68« 
i5,ioi  S6 


1*  SBCTIOB. 


I7,a55'86« 
iiOfASi  oS 


17,657  th  333,706  91         a5»i>J| 


2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  ordonnancer  ces 
sur  les  chapitres  spéciaux  ouverts  pour  les  dépenses  des  tii 
clos  au  budget  de  Texercice  courant,  en  exécution  de  Fartic' 
du  décret  du  3i  mai  1862. 

3.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressoarces 
raies  de  Texercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des  finances  sont 


<*>  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10537. 
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lacon  eo  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
inséré  an  Bulletin  des  lois. 

à  Paris,  le  16  Mars  1894* 


UMimstrtiaJinaïuet, 
Signé  :  A.  Burdkau. 


Signé  :  GARNOT. 

Le  MùÙMÎre  de  la  gmtrrt. 
Signé  :  A.  Mercibr. 


;•—  DicMET  portant  honwlogation  du  Bornage  des  zones  de  servitudes 
desêtnrages  de  Rocq  et  dafort  da  Boardiaa,  à  Maabeage, 

Dn  17  Mars  1894. 

lÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

iûis  des  10  juillet  1791 ,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i ,  concer- 
Wment  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
n'qne  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifications 

[défense  de  rétot; 

décret  réglementaire  du  10  août  i85S  ^^\  pour  l'application  des  lois 

npport  du  ministre  de  la  guerre , 


r.  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  les  plans  de 
itiooetles  procès-verbal ix  de  bornage  des  zones  de  servitudes 
du  16  mai  1893,  visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la 
et  concernant  les  ouvrages  de  Rocq  et  le  fort  du  Bourdiau , 

ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
\^n\  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

Paris,  le  17  mars  1894. 


UMinislnde  la  gmem. 
Signé  :  A.  HxRCiBR. 


Signé  :  CARNOT. 


—  DÉCHET  qui  ouvre  au  Minisire  de  l'instruction  publique,  des 
arts  et  des  cultes,  sur  l'exercice  i89â,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de 
-,  .  versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'École  nationale  des  beaux- 
ItAlger, 

Du  5i  Mars  1894* 

PublDKMT  DE   LA   RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE  « 

^  rapport  dn  ministre  de  Tinstruction  puMique,  des  beaux-arts  et 


«êrie,  Bull.  91,  n*  780,  et  Bull.  io5.  n*  882. 


—  582  — 

Va  k  loi  dn  !i6  jviilet  18^3,  iKMrteot  fixation  du  budget  «énènà 

penses  de  l'exercice  1894; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  Taiiick 
décret  du  3i  mai  186a  ^^\  aux  termes  desquels  ies  fonds  Tersés  par 
parlements,  des  communes  ou  des  particuliers,  pour  concourir,  av< 
de  rÉtat,  à  des  dépense»  d'intérêt  public,  donnent  lieu  àroB¥( 
décret,  d*un  crédit  d'égale  somme,  additionnellement  à  ceux  qd 
accordés  au  ministre  pour  le  même  objet; 

Vu  le  récépissé  du  trésorier-payeur  d'Alger,  constatant  qn*il  a 
au  Trésor,  le  a4  janvier  1894,  une  somme  de  quatre  mule  quai 
cinqaMite  francs^  nontent  do  prcHV  tiMMiln  1^94  ét^  k 
allouée  par  ht  fritte  d* Alger  à  son  école 

Vu  lavis  du  ministre  des  finances, 

Aat.  1*'.  U  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  public 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  le  fonds  du  budget  de  Texerdi 
deuxième  section  (BeaMX'ArU)y  cbaqûtre  i  (Algérie]  :  Si 
l'école  nationale  des  heaux-arU  d'Alger,  un  crédit  de  qi 
quatre  oeni  chiquaikle  francs  (ir^Sc/) 
recelé  nationale  des  beaux-arts  d'Alger. 

2.  U  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  pi 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements 
Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beanx-arts 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  clârgés,  dhacnn  en  oe| 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  fpt  sera  inséré  al 
letin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  3i  Mars  1894. 

Le  Ministre  ies  finances. 
Signé  r  A.  BtiRiniLir. 


Signé:  CABBCft 


UMimiitnd^l' 

des  heausHarU  c(  des  ceittit 

Sigak'.  E.SriiUi. 


N®  37809.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française 
signé  par  le  ministre  de  la  guerre) ,  qui  autorise  le  ministre  de  ' 
à  accepter,  au  nom  de  l'État ,  le  don  de  deux  cents  financs  de  n 
pour  cent  fait  au  16*  bataillon  de  chasseurs  à  pied  et  au  m' 
terie  par  le  lieutenant-colonel  Normand,  en  souvenir  de  son 
sous-lieutenant  René  Normand,  qui  a  servi  dans  ces  deux  corps  de 
et  qui  a  été  tué  au  Tonkin. 

Les  arrérages  de  ces  rentes  seront  employés  à  la  création  (fi 
annuel  qoi  sera  décerné  sous  le  nom  de  «Prix  itone Nm mmd •  fe >j 
de  chaque  année,  jour  anniversaire  de  la  mort  du  sous-lieut*""*' 


1» 


XI*  série.  Bail.  io45,  n*  10537. 
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mamd,  au  8oa9<of{icier \  caporal  on  soldat  le  pius  méritant  dans  ekacQD  des 
deux  corps  de  troupe.  [Paris,  9  Novembre  ltS93.) 


N*  37810.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  Tagricnlture)  portant  ce  qui  suit  : 


Art.  l*'.  Restent  affieclés  à  ladministraftiMi  en  forèta: 

1*  Le  bétiment  désigné  par  les  lettres  A,  B,  C,  D,  sorte  plao  ei-annexé 
et  aflecté  à  la  sécherie  dite  «  de  Modane  >  ; 

2"  La  partie  nord  C,  D,  K,  F,  représentant  la  moitié  du  petit  bâtiment 
dont  le  surplus  sert  de  bûcher  à  la  caserne  des  douaniers  ; 

3**  Le  terrain  situé  autour  de  la  sécherie ,  le  tout  entouré  d  un  liséré 
jaune. 

2.  Le  terrain ,  figuré  au  plan  par  les  lettres  E ,  M ,  G ,  L ,  qui  est  attenant 
au  Bâcher  des  Domaines  et  qui  avait  été  attribué  précédemment  au  service 
des  forêts,  est  affecté  à  Tadministration  des  douanes,  sous  réserve  quil 
n*y  sera  élevé  aucune  construction  de  nature  à  nuire  à  la  sécherie. 

9.  L*adminîatration  de»  forêts  maintiendra  toujours  libre,  mais  pour  le 
service  des  agents  et  des  préposés  des  douanes  exclusivement,  le  passage 
de  cinq  mètres  de  largeur,  indiqué  sur  le  plan  par  tes  lettres  I,  K;  e&e 
aura  la  faculté  de  clore  ce  passage  par  des  portes  fermant  avec  des  ser- 
rures, dont  le  service  local  des  douanes  possédera  des  clefe. 

4.  Le  décret  du  3o  novembre  1875  est  rapporté  dans  toutes  ses  dispo- 
sitions contraires  à  celles  qui  sont  énumérées  ci-dessus.  (Paris,  29  No- 
vembre i  8  93,) 


19*37811.  —  DscKBT  DU  Pmsidbnt  db  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  de  la  marine)  qui  autorise  le  ministre  de  la  marine 
à  accepter,  au  nom  de  rétablissement  des  invalides  de  la  marine,  aux 
charges ,  clauses  et  conditions  imposées ,  te  legs  de  la  nue  propriété  d  un 
titre  de  rente  trois  pour  cent  sur  TÉtat ,  fait  à  cet  établissement  par  le 
sieur  Serain  (  Victor-  Yves) ,  suivant  son  testament  olographe ,  en  date  du 
1*'  septembre  1890. 

Le  titre  de  rente  sera  immatrictdé,  pour  1  usufruit,  au  nom  de  la  léga- 
taire universelle  et,  pour  la  nue  propriété,  au  nom  de  rétablissement 
des  invalides  de  la  marine. 

Mendonsera  faite  sur  l*ins€riptîo&  de  la  d^stinalion  des  arr^^es,  a 
partir  du  jour  de  Textinction  derusuCriiiL  {Paris,  7  Décembre  1893^) 


N"  37812.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  la  marine)  portant  ce  qui  suit  : 

A  la  date  du  a3  avril  189a,  la  mer  avait  pour  limite,  sur  la  partie  du  litto- 
ral du  département  d'Alger  comprise  entre  la  pointe  Pescade  et  la  ville 
d* Alger  (quartier  maritime  d*A]ger),  la  ligne  tracée  en  rouge  sur  le  plan 
en  sept  feuilles  annexé  au  pi^ësent  décret  ,  portant  Tindieation  :  Limite  da, 
rivage  de  la  mer,  et  nomërotée  de  5  à  io9,  de  103  à  107  (partie  modifiée), 


—  384  — 
de  10^  à  tio,  de  iioà  lag  (partie  reclifiée),  de  139  i  i5S,  de  i5iU 
(partie  modifiée],  de  164  i  449- 

Les  droits  des  tiers  sont  r^rvés.  (Paru,  30  Décembre  i893.) 


N*  37813.  —  DÉCRET  BU  PrBSIDBKT  UB  la  RÉPOBLIQUE  FRINUUE  ;M 

signé  par  le  miaistre  de  l'intérieur)  portant  que  la  jnridictioa  ài 
tnissaire  de  police  de  Lisieos  (Catrados)  est  Mendoe  aux  commia 
Glos,  Ouilly-Le- Vicomte,  Beauvillers  et  Saint-JacqueMle-Lisieni  [1 
15  Janvier  i89i.] 


Certifié  coofcvine  : 
Paris,  le  16  '  Mai  18^. 
Le  Garde  da  Sceaux,  Minitire  it  U h 
Ahtohiii  DUBOST. 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


N"  1619. 


WÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N*  27814.  —  Loi  qui  crée  un^  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Giiéméné-Penfao 
'  *  (  Loire- Ii{férieare  ) . 

Du  3o  Janvier  iS^h. 
(Promal^ée  aa  Journal  officiel  dn  3 1  janvier  i8g4.) 

f  II  SiiiAT  ET  LA  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Lb  PuisiDBNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE   PROMULGUE   LA  LOI  doDt  la   teoeur 

«lit: 

^Abt.  l*.  Est  autorisée,  à  partir  de  ia  promulgation  de  la  présente 
»i  et  jusqu'au  3i  déceinbre  1896  inclusivement,  la  perception  à 
ÏSpctroi  de  Guéméné-Penfao  (Loire* Inférieure),  d'une  surtaxe  de 
tinq  francs  (5')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  esprits, 
KiBiL-de-vie,  fruits  à  Teau-de^vie,  liqueurs  et  absinthes. 


f 


Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  perçu ,  à  titre* 
de  taie  principale ,  sur  la  même  boisson. 

^-  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  en  raliicle  précédent  est 
^dusivement  affecté  au  payement  des  dépenses  indiquées  dans  les 
délibérations  municipales  des  12  mars  et  7  juin  1893. 

L'administration  communale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
att  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  en 
recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la 
présente  loi. 

XW  Série.  i3 


—  386  -^ 

La  uiéumltiei,  déiibéféeet  «doptéeparle  SéfiatetpaorkCla 

des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat 

Fait  à  Paris,  le  3o  Janvier  1894. 

Sî^ié  s  CARNOT. 
Le  Ministre  des  finances. 

Signé  :  A.  Burdeau. 


■  **■■■■<    *» 


N"  37815.  —  Loi  qui  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Digne 

(B^steâ^Alpes). 

Da  34  Février  i8g4. 
[Promnlgaéc  aa  Journal  officiel  da  a5  février  1894.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  PftomiLâus  tji  loi  dont  la  tene 
suit  : 

Art.  l".  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  décembre  il 
inclusivement ,  à  Toctroi  de  Digne  (Bassçs-Alpes)  des  surtaxes  ci-api 
dont  la  perception  a  été  approuvée  jusqu'au  3i  décembre  1890 
la  loi  du  22  décembre  1890,  savoir  : 

i'  Soixante-six  centimes  (0^66)  par  hectolitre  de  vin; 
2°  Six  francs  (6')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  f  eau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  soixante-quattt  ccD-j 
times  et  six  francs  par  hectolitre  perçus,  à  titre  de  taxes  prindpales, 
sur  les  mémos  boissons. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  autorisées  par  l'article  i*'  est  spéciale-j 
ment  affecté  à  Texécution  des  travaux  désignés  dans  les  délibérsti0iu| 
municipales  des  23  féviier  et  2  mars  1890* 

L'administration  locale  est  tenue  de  jTistifier  chaque  année,  as 
préfet,  de  l'emploi  de  ce  prodoit^  dont  un  compte  général,  tantes 
recette  qu'en  dépense,  devra. être  fourni  à  l'expiration  du  délai  û'^ 
par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  d  par  la  Chambre 
des  députés^  sera,  exécutée. pomme  Ipi  de  l'Etat^ 

Fait  à  Paris,  te  24  Février  i8g4. 

signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  des  Jiwinces,  • 

5igpé  :  A*  BuupSAU. 


B.  n'  1619.  —  M7  — 

P' 
!f  27816.  —  Loi  qui  proro§B  tm4  Sarî»»»  à  rOetrti  é^Évmh4(»'Beiins 

[UaïUe'Scwoie], 

I  (Promillgnôe  au  Journal  o/UM  ^n  iS  février  \hgà,) 

I 

Sehat  et  la  Chambre  des  dkputës  oift  iDoi^tÉ, 

Pbésidsnt  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tenear 

[ifix.  1*'.  Est  autorijée,  josqo^au  3i  décembre  189$  inclusivement, 

progation  à  roctroid^É\ian4es-Bains  (  Haute-Savoie)  de  là  surtaxe 

lellede  cinquante-six  centimes  (o'  56)  par  hectolitre  de  vin. 

jbtte  surtaxe  est  indépendAnte  au  droit  de  soixante-quatre  cen- 

qui  peut  être  perçu,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  la  même 

m. 

Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  fà¥ticte  i**  est  spécia- 
Il  affecté  au  service  de  la  dette  municipalet 

j^aidininistration  locale  est  tenue  de  justifier,  chaque  année,  a» 
"ît,  de  remploi  du  produit  de  cette  surtaxe  dont  un  compte  géné- 
[limt  en  recette  ou'en  dépense,  devra  être  fourni  k  Texpiration 
"^  durée  fixé*  par  la  présente  loi. 

if  réiente  loi ,  délitiérée  et  sdoplée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  TÉtat* 

[Tadt  \ Paris,  le  24  Février  iSgi. 

Signé  :  CAKNOt. 
U  JPi»iffft*«  dts  >!a««fiM  » 

Signé  :  A.  BunDBAU» 


»»*i'»i 


27817.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  VOctroi  4ê  PhugoêHh'Daoulas 

{Finistère), 

Du  nh  Février  189A. 
(Promolgaée  an  Journal  officiel  du  iS  ftvriet  itgà.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 


aut: 


^iCLE  UNIQUE.  Est  autorisée ,  jusqu'au  5i  décembre  1898  inclusi* 
,^eat,  la  prorogation  à  l'octroi  de  Plougattel-Daoulas  (Finistère), 
de  la  surtaxe  de  douze  francs  (is*) ,  actuellement  perçue  par  hectolitre 
f alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits  à  Teau-de- 
*)  liqueurs  et  absinthes; 

i3. 


—  388  — 

Cette  surtaxe  e^t  iodépendaute  du  droit  de  six  francs  perça,  a 
de  taxe  principale,  sur  la  même  boisson. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chami 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  fÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  24  Février  1894. 

Signé  :  CARNOT, 
Le  Ministre  des  finances, 

Signé  :  A.  Burdbau. 


N''  27818.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  rOctroi  de  Ploumogwer 

[Fimstère).  * 

.     Du  ià  Févrior  1894. 
(Promolgaée  au  Journal  officiel  du  aS  février  189A.  ) 

L&  Sbnat  et  la  Chambrk  des  députes  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  U 
suit  : 

Article  unique.  £st  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1898  h 
sivement,  la  prorogation  de  la  surtaxe  de  neuf  francs  (9')  par 
tolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  esprits,  eaux-de-vie, 
Teau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes,  actuellement  perqae  à  \\ 
de  Ploumoguer  (Finistère). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  éUbii«j 
titre  de  taxe  principale,  sur  la  même  boisson. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  laChs 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  24  Février  1894. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  des  finanees , 

Signé  :  A.  BuADEAU. 


N"  27819.  —  Loi  qui  proroge  des  Surtaxes  à  VOctroi  de  liouen 

(  Seine-Inférieure  ) . 

Du  2  h  Février  1894. 

(Promolgaée  au  Journal  officiel  du  a 5  février  1894.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tenci 
suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu^au  3 1  décembre  iSg6  inclusivemefitt 


B.  n*  1619.  —  389  — 

ipsTOTOgation  des  surtaxes  ci-après,  acttiellement  perçues  à  Toctroi 
I  ik>veD  (SeÎDe-Ioférieure),  savoir  r 

Quarante-huit  centimes  (o'48])  par  hectolitre  de  vin; 

Vingt  francs  (20')  par  hectolitre  d'aicool  pur  contenu  dans  les 

|Bx-de-vie,  esprits,  fruits  à  Teau-de-vie,  liqueurs  ejt  absÎAthea. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre  francs  quatre- 
jBgts  centimes  par  hectolitre  de  vio  et  de  vingt-quatre  francs  par 
jetolitre  d^alcool  établis,  à  titre  de  taxes  principales,  sur  les  mêmes 

ISSODS. 

^S.  Le  produit  des  surtaxes  mentionnées  en  Tarticle  précédent  est 

'  isivement  affecté  au  remboursement  des  emprunts  communaux. 

/administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 

jfféfet,  de  Temploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  en 

le  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  Texpir^tion  du  délai  fixé  par  la 

mte  loi. 

Ëa  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
i  députés,  sera  exécutée  comme  ici  de  TÉtat 

*fvi  à  Paris,  le  a4  Février  iSgi, 

Signé  î  CARNOT. 
U  MinUtrû  du  Jbmma  , 

Signé:  A.  Bobdb^u. 


y  27830.  —  Lor  (fui  proroge  dêê  Surtaxée  à  l'Octroi  dn  TrêpoH 
ï'  (  Seine-'Inférieure). 


t 


Dn  ii  Février  iSq4. 

f 

H  (prtimaJgvic  au^OBiTiai  o/^iofiido  aft.A^vrier  iS94*>) 


t 


I^  SÉNAT  ET  LA  COAJCBBE  |>ES  DEPUTÉfi  ONT  ADOPTi,. 
Q«KPRÉsroENT  DE  LA  "  RléptBLIQTJE  PROMULGUE  LA  LOI  dout   la  tenCUr 

r 

^jAbt.  l**.  Est  autoorisée*,  jusqu'au  3i  décembre  iSgôindusivement, 
Kproiogation  des  surtaxes  d'un  franc  quatre-vingts  centimes  (i'  80) 
^  hectolitre  de  vin  et  de  quatre  francs  {M)  par  hectolitre  d'alcool 

PrconteQu  dans  les  esprits ,  eaux-de-vie,  fruits  à  Teau-de-vie ,  liqueurs 
absinthes,  actuellement  perçues  à  l^octroi  du  Tréport  (Seine-Info- 
ncure), 

,  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  d'un  franc  vingt  cen- 
sés par  hectolitre  de  vin  et  de  six  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur 
*W>li8  à  titre  de  taxes  principales. 

^  Le  produit  des   surtaxes  mentionnées  en  l'article  précédent 
^  affecté  au  remboursement  des  emprunts  municipaux. 


L 


—  a»  — 

ooaDBmwudbe  est  tenoe  de  justifier  cbaf  m 
au  préfet,  de  Temploî  de  ce  produit,  dont  le  compte féBéraà^ 
recette  qu'en  dépense  «  sera  fourni  àTexpiration  du  délai  fiié  pari 
présente  loi. 

La  pféée&te  loi ,  déliliét^éc  etadcpptée  psr  le  SenflEt  et  pês  \êl 
des  dépotés  «  sera  exécutée  oonaflie  loi  étïÉUtL 

Fait  à  Paris ,  le  ^4  Février  1894.  *' 

signé  :  CARNOT,, 
Le  Ministre  des  finances, 

Slplé  :  A.  BiTK&KÂd. 


!f  2-783 1.  —  Lai  relative  à  an  échange,  entre  fêtât  et  JT*  veuve  Prè 
dé  terrains  forestiers  situés  dans  h  département  des  Deux-Sèvres,  * 

Du  24  Février  1894. 
( Promulgiiée  ail  MtamM  ^f^eSât  éa,  afr  Avriar  tSgi.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  vésfvrés  ONt  adopte. 

Le  Président  de  la  République  promulouk  la  loi  dont  la  tel 
suit  : 

Article  unique.  Est  approuvé^  sans  les  conditions  stipulées 
Tacte  passé,  le  24  septembre  1892,  entre  le  préfet  des  Eteux- 
agissant  au  nona  de  TÉtat^  d'une  part,  elle  muadataire  de  W*Ai 
Laure  Brelay,  veuve  Prévoêi,  pFC^sriétaire  k  Niort,  d^autre 
réchange,  moyennaotune  souitcde  sept  cent  quinze  francs  qui 
ciaq  centimes  (7i5'45%\  au  prefitéeTËtftt,  d'une  parcelle  boisée 
hectare  quatre-vingt-neuf  ares  soixante  et  onze  centiares  { 1^  89'  71 
dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  Ghizé,  canton  du  Plan-de-Ri 
bault,  commune  de  Marigny,  séparée  du  massif  principal  par 
voie  de  communication,  contre  deux  parcelles  également  bon 
dites,  Tune,  «  de  la  Chagnasse  à  Gorioux  >,commune  de  VilUers-en- 
deux  hectares  cinquante-quatre  ares  quatre-vingt-quatorze  centia 
(  2**  54'  94") ,  et  l'autre ,  «  de  la  Cotelle  du  ChampGrignon  »,  commune  1 
Marigny  :  quatre-vingt-quatone  ares  tseiie  cenAiara  ^94*  i3*) ,  oodI 
nant  enseinbèe  trois  hectares.  quaianle^ncKif  arcb  sept 
(3**  49*  y'IvCMiinaDt  àliuliteloDèt  et  appaytedantà  If*'  ventes 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  94  Février  t^h. 

Signé  :  CARÎCOT. 
Le  Mimstre  des  finances ,  ' 

Signé:  A.  BORDCIU. 
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N*  278àa.  —  Lot  qui  crée  une  Surtaxe  à  f  Octroi  d'Ahlevilîe 

{Somme). 

Da  6  Mars  i8g4. 

k 

r  (Promalipiite  tn  JùmtmU  ûffleUl  da  7  mats  1S9A.) 

Le  SésAT  XT  LA  Chambre  dbs  Dirirrii^  ont  A]>0PTi« 
''Ix  AiisminiT  i>b  ia  R^fitbliqvb  paomcloitb  la  lot  dont  la  teneur 

•a 

ITt 

iftT.  1*'.  A  partir  de  ia  promtrigation  de  la  pré^nte  loi  et  jusqu'au 

décembre   1898  inclusiTement,   est  autorisé  rétablissement,  à 

)i  d*AbbeviHe  (Somme),  d'une  surlajte  de  dix  francs  (  10')  par 

ctolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs 

dis  à  l'eaa-de-vic  et  absinthes. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  (i5')  par 
îctolitre,  perçu,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  de  ia  surtaxe  mentionnée  en  l'article  précédent  est 

Lclusivement  affecté  au  remboursement  de  l'emprunt  de  quatre- 
•treize  mille  francs  (93,000''), que  la  ville  se  propose  de  con- 

icter. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant 
recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  fexpiration  du  délai  fixé 
la  présente  loi. 

^  La  présente  Ipi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Séqat  et  par  la  Chambre 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  TÉtat. 

Fait  à  Paris  9  le  6  M^rs  xSgi.  . 

Signé:  CARNOT. 

» 
»  j       -      f     '  •  ♦ 

le  Ministre  des  Jinances^i 
î>igmi  :  A.  Blrdb\D. 


[• 


N'  378:13.—  Lqs  qui  proivgie.wta  SattxuM  à  l'Octroi  de  Ciprtiy 

.lYier^),  , 

.  Du  6  Mm  1894*   ; 
(Promalguée  au  Journal  officiel  du  7  mars  iSg'i.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépctés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

suit: 

^Kî- 1".  Est  autorisée,  jusqu'au  2i  décembre  1896  inclusivement 
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la  prorogation  de  la  surtaxe  de  soixante-douze  centimes  (o'  72)  par 
hectolitre  sur  le  vin,  perçue  à  Toctroi  de  Gvray  (Vienne). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quatre-vingt-huit  cen- 
times, établi,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  la  même  boisson. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  Tartide  précédent  est 
spécialement  affecté  à  Tamortissement  de  la  dette  communale. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  annéetj 
k  la  préfecture,  deTemploi  du  produit  de  la  surtaxe,  dont  lecom| 
général,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  rex|»ratH 
du  délai  fixé  par  Tarticle  1"  de  la  présente  loi, 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chaial 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TËtat. 

Fait  à  Paris,  le  6  Mars  iSgi. 

signé:  CAUNOT. 

Le  Ministre  des  Jinaucei , 

Signé  :  A.  Buodkad. 


N"  37834.  —  Loi  qui  proroiie  ane  Surtaxe  à  l'OcIroi  d'ElbeuJ 

(  Seine-Jnférieure) . 

Dn  6  Mars  i8g4. 
(Pronotuls^Qèe  au  ^ouriml  o^citl  du  7  aum  \,$^,) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tenei 
suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  iSgi  inclusivement, 
la  prorogation  d'une  surtaxe  de  sept  francs  (7')  perçue  à  roctroi 
d'Elbeuf  (Seine-Inférieure)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits  à  Teau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  l'article  précédent  est 
affecté  aux  travaux  vist'^s  dans  la  délibération  du  3  février  1893. 

L'administration  muincipale  est  tenue  de  justifier  au  préfet  de 
l'emploi  de  ce  produit,  dont  le  compte,  tant  en  recette  qu'en  dépense, 
sera  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  6  Mars  1894. 

Signé:  CARXOT. 
ix  MiitislFe  des  finaitajs , 

Signé  :  A.  Uubdeal:. 


f 
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H*  37820.  —  Loi  qui  prorogé  une  Surtaxt  à  l'Octroi  de  Goœsnoa 

(  Finistère), 

Du  6  Mars  1894. 
(PvoBÉvigQée  ftB  JcmrtuU  «peM  da  7  mon  1894. > 

SÉNAT  ET  LA  ChaMBRE  DES  DÉPUTES  ONT  ADOPTE, 

Paésident  de  la  République  paouulgue  la  loi  dont  la  teu^ur 

•  »• 

u  l",  £$t  autorisée 4  jusqu'au  3i  4éQeii4>ria  a8^  iD^lq^ivemenl, 

irogatioQ  de  la  surtaxe  de  sept  fran<:&  (  7^  )  pax.  hectolitre  d'alcoolt 

coDtenu  dans  les  esprits,  eaux-de-vie,',  frAut»  k.  Teau-ide^vier 

^ors  et  absinthes,  actuellement  perçue  à  Toctroi  de  Gouesnou 

t).  .      •■  II. 

îtte  surtaxe  est  i«dé|)reiMlauto  du  droit  de  six  feanc»  établi,  à> 
de  taxe  principale,  sur  la  même  boisson. 

Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  en  l'article  1"  est  exciusi- 

lent  affecté  au  payement  des  dépenses  qui  doivent  résulter  de 

écution  des  travaux  énumérés  dans  la  d^bération  municipale 

1"  octobre  iSgS. 

[Vadministration  communale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 

^préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  génépal ,  tant  en 

^tte  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  de  la  durée 

par  la  présente  loi. 

présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
députés,  sera  exécutée  comme  toi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  6  Mars  1894. 

Signé  :  CARNOT. 
U  Mùûstre  âujùtanees, 
Si|»né:  A.  Bvrdbau. 


\ 


■ 


N*  27826.  —  Loi  qui  proroge  des  Surtaxées  à  l'Octroi  de  la  Mure 

{ Isère  ). 

Da  6  Mars  1894. 
(  Pnokvigaèti  as  Jountal  ^|feif  I  du  7  mars  189A.  ) 

Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

U  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

toit: 

^T.  \",  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1896  inclusivement, 

Xlf  série,  1 3 . . 


!     U 
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la  prorogation  des  surtaxes  actudlement  perçues  à  l^octioi  de 
Mure  (Isère),  savoir  :iiq  franc  douze  centimes  (x'  12)  par 
sur  les  vins,  neuf  francs  (9']  par  hectolitre  d*aIcool  par  conteou 
les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits  à  Teau-de-vie,  liqueurs  et  absini 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre-vingft- 
centimes  sur  les  vins  et  de  six  irmcs  aur  les  spîrituenx,  perçus  à 
de  taxes  principales. 

i 

2.  Le  produit  des  surtaxes  autorisées  par  Tarticle  i*  est  spéci 
ment  affecté  au  service  de  la  dette  municipale. 

L'administration  locale  est  tenue  de  justifier  chaque  année  ,  an 
fet,  de  remploi  da  produit  de  ces  sdrtaxiE^;  dotit  un  compte  géi 
tant  en  recette  qv^en  dépense,  devisa  être  Rmmi  à  l'expiration 
durée  fixée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  jpar  le  Sénat  et  par  la 
des  députéa^  sena  'exéeatëe  «conttiae  loi  m  fJÉIa^é 


Fait  à  Paris,  le  6  Mars  iSgd^ 


Signé  :  A.  Burdeau. 


^  Signé  :  CARKOT. 


»  PI  n  »^— ~^^^^^^y^»^ 


N**  27827.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  f  octroi  de  iiisUr^tt 

(B€Lsses- Alpes). 

(  Promiilgaée  an  /ouriuif  officié,  te  7  mers  189&.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tenei 
suit  : 

Art.  l".  Est  autorisée,  jusqu^au  3i  décembre  1896  inch 
vement,  la  prorogation,  à  Toctroi  de  Sisteron  (Basses-Alpes),  de 
surtaxe  actuelle  de  six  francs  (6')  par  hectolitre  d'dcool  pur  oontenn 
dans  les  eaux>de-vie,  esprits,  absinlbes»  liqueurs  et  fruits  à  Teau-tk* 
vie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  par  hec- 
tolitre, perçu,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  la  même  boisson. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  Tarticle  précédent  est 
spécialement  affecté  au  service  des  emprunts  désignés  dans  la  déli- 
bération municipale  du  k  décembre  1888. 

L'administration  locale  est  tenue  de  justifier  au  préfet  de  remploi 
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de  cette  surtaxe,  dont  un  compte  général,  tant  en  recette  qu*en 
dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  déia^  fixé  par  la  pré- 
sente loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  6  Mars  i8gd. 

3i>né  :  CAIlNOT. 

I  f  ''H       'J      V  '      '     '  •  '  '    '  '  ■    ,  '        •    .  t     ' 

Le  Ministre  des  Jinances , 
Signé  :  A.  Bubdkau. 

'  ^     ,'''■  i  '.       .   •  .     .  1*   •       '..••*.      V  r    '  :  ■       . .       .        ,    "  •     •     )    i  i     .  '  ! 

•  )'   '  ilit     •:•  .  .    *"'  ^' ■  !i"i',"î    '"'•"    .  •;       '.-i  »     ;••«..  «■''•I    ')  t;  ..  .    « 

,1^    •         '.Jf'»    -    .        '!      »       '..►     »      '     *-.     .    .'-     r     '••      ;■♦      .   .  •  't     '  '.'M:     '' 

[Isère]. 

,     .   ^       '•:',!     •  *        '     •  '    '        * '      '   '    '      ,  •'      ■    I  •  "    .   • .  '      '!■■•;' i   '  î    '>   î     I      '  >    '  (     .  ' 

Du  6  Mâiti  i89ï|.  •    *  -'•  •         .  *      «-1  1 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  néi^nsifi  OMV  W^^^i^  ••'... 

Le  PaÉsiDENT  DE  LA  Répubuque  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 


suit: 


.       .1  •   .  ï\  • 


ÀRT^ii'^ii'ËflÉ^^nitorttév,^  jusqu^au  3i  décembre  1896  inclusivement, 
la  prorogation  à  f octroi  ae-  ViaiUe  {Isère)  de  la  surtaxe  de  quatre- 
vingt-douze  centimes  (o'  92)  par  hectolitre  sur  les  vins  en  cercles  et 

en  baoïMlm*  .  •.  .      *  .     . , 

Cette  surtaxe  est  îndépefldAïïtief  dti  droît  dte  qiïalré-vîiigl-huit  cen- 
times, qui  est  perçu,  à  titre  de  tax^  principale,  sur  la  même  boisson. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  Tartide  i*'  est  spécia- 
lement affecté  au  service  de  ia  dette  municipate. 

L^administration  locale  est  tenue  de  justifier  chaque  année,  au 
préfet,  de  l'emploi  du  produit  de  cette  surtaxe,'  dont  un  compte 
géaéral»  taat  en  recette  qu'en  dépeufie,  devra, éti»  £o4inii  à  respi- 
ration de  la  durée  fixée  par  la  présente  loi. 

La  mésente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtât: 

F^it  à  taris,  le  6  Mars  1894.  .        , 

Signé  ;CAM(yï. 
Le  Ministre  dêt  finances, 
Si^né  :  A.  BvnOKAC.  ,         ,       . 

i3. . 
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N"*  27829.  —  Loi  oui  ouvre  au  Minitire  des  affairei  étrangères,  sur  Vtjmptà 


189 h,  an  Crédit  supplémentaire  aa  chapitre  xvii  :  Dépenses 

Du  i9  Blan  1894. 

(Promuigaéc  aa  Journal  officiel  da  20  mars  1894. } 

Le  Sénat  et  la.  Chambbe  des  députés  ont  adopté  « 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
suit: 

Art.  l".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  affaires   étrangères, 
l'exercice  1894,  en  addition  aux  crédits  ouverts  par  la  loi  de  fini 
du  26  juillet  1893,  un  crédit  supplémentaire  de  quatre  cent 
francs  (4oo,ooo')  au  chapitre  xni:  Dépenses  sécrètes , 

m 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  an  moyen  des  ressources 
raies  du  budget  de  Texercice  aSgi.        «. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Si^at  et  par  la 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mars  189&. 

,  ,  Signé:  CARNOT. 

U  Minisln  dêâ  finances.  Le  Président  dm  Conseil, 

Signé  :  A.  BURDRAU.  *^"'"  *^  "^«'*'  «»~f^ 

■     •  •  .... 

N"  27830.  —  Loi  qui  ouvre  des  Crédits  extraordinaires  sur  rejpgrdûe^fSBè^ 
(Ministère  de  la  guerre  et  Ministère  da  cwiaiBrce^de  l'industrie  et  des  ctAmà 

Du  1^  Mars  1894. 
(PromnlgBÔe  an  Jovnal  officiel  du  40  mars  1894^ } 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

suit  : 

Art.  V.  U  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  en  addition  m 
crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  du  36  juillet  1893,  au  titre  de  h 
!'•  section  (Service  ordinaire)^  un  crédit  extraordinaire  de  trois  cent- 
trente-huit  mille  trois  cent  quarante-sept  francs  quatre-vingt-sept 
centimes  (338,347'  8?)'  q^*  sera  inscrit  à  un  chapitre  nouveau  por- 
tant le  numéro  Lxni  et  intitulé:  Reconslitation  d'un  bâtiment  incendié  i 
t  arsenal  de  Lille. 

^J^  «^^'apourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales du  budget  de  l'exercice  i  894,       . 


B.  !!•  1619.  _  997  _ 

t,  H  est  ouvert  aa  mioMtfe  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
ies,  en  augmentation  du  crédit  accordé  par  ta  loi  de  finances 

26  juillet  1893,  au  chapitre  xxktii:  Participation  de  la  France  ii 
Mon  universelle  de  Chicago  »  un  crédit  supplémentaire  de  cinq 

it  soixante-six  mille  trois  cent  cinquante-six  francs  quatre-vingt- 

IX  centimes  (566,3^6'  83). 

Jl  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  générales 

budget  de  Texercice  1894. 

H  est  ouvert  au  ministre  de  ia  guerre,  au  titre  du  budget  général 
fexercice  189^,  sur  le  chapitre  ll:   Travaux  imjmtaJble$  sur  U 

luit  de  la  vente  d'immeubles  dsvenus  inutiles  (Loi  du  2  janvier  1890) 
crédit  extraordinaire  de  ciaq  cent  soixante-dÛL^Miit  mille  cinq 

dix*huit  francs  (578,5-18').. 

sera  pourvu  au  cnédit  ci-desaua  an  moyen  des  reesourees  génér 

du  budget  de  Texercice  1894* 
A  cet  effet,  les  évalualion^  du  budget  général  deTexercice  1894 
it  augmentées  d'une  somme  de  cinq  cent  soixante-dixhnit  mille 
iq  cent  dix-huit  francs  (578,518')  à  prélever  sur  le  produit  de 
Sénation  d^immeubles  militaires  affectés  à  divers  travaux  exécutés 
il  les  soins  du  ministère  de  la  guerre.  Celte  somme  de  cinq  cent 
ixaote-dix-huit  mille  cinq  cent   dix-huit  francs   sera  portée  en 

Ue  aux  produits  domaniaux,  sous  le  titre  de  :  Produit  de  Valléna- 
>A  d'immeubles  remis  aux  domaines  par  le  déparlement  de  la  guerre. 

4.  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget  gêné* 

"de  l'exercice  1894,  sur  le  chapitre  lxiv;  Déclassement  partiel  des 

ijieations  d'Alger,  an  crédit  extraoi*dinaire  d'un  million  sept  cent 

ngl-sept  mille  trois  cents  francs  { ^737,300')- 

11  sera  pourvu  au  crédit  ci -dessus  au  moyen  des  ressources  g<^né' 

Aes  du  budget  de  l'exercice  1894. 

A  cet  effet  les  évaluations  de  recettes  du  budget  général  de  l'exer- 
1894  iont  augmentées  d'une  somtiïe  d'un  million  sept  cent 

Bgt-sept  mille  trois  cents  iVancs,qui  sera  portée  en  recettes  aux  pro- 
*^ait8  domaniaux  sous  le  titre  :  Ver9êfn£nt  effectué  par  la  vilh  d'Alger 
"^  estècittion  de  la  convention  dn  Tf'  novembre  1S91 ,  approuvée  par  la 
\^ida  29  mars  1893, 

f  5.  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  litre  du  budget  génér 
;  ni  deTexercice  1894,  sur.  le  chapitre  lxv  :  Réorganisation  des  établis- 
l|P»enti  militaires  en  Algérie,  un  crédit  extraordinaire  de  quatre- vingt- 
îjaatre  mille  deux  cent  soixante-quatorze  francs  quatre-vingt-dix- 
fjeuf  centimes  (84,274'  99)* 

•  1  H  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales du  budget  de  Texercice  1894.  . 

A  cet  effet,  les  évaluations  des  recettes  du  budget  général  de 
rciercice  1894  sont  augmentées  d'une  somme  de  quatre-vîngt-ciuatre 
^fflc  deux  cent  soixante-quatorze  francs  quatre-vingt-dix-neuf  cen- 
^unes(84^2!;^4'  99)  à  pnélever  sur  les  ressources  créées  par  la  loi  du 
^&  iaavier  1890  etqui  sera  portée  en  Jfecettes  aux  produits  domaniaux 


soàsle  ûirevl^roiwit  de  l&vwnbed'inanetAks  affeaUs à  U  réutilisation 
iB  l'installation  des  services  militaires  en  Algérie. 

6.  H  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  aii  litre  du  budget  géné- 
ral de  rexercice  1894,  sur  le  chapitre  lxvi  :  Démantèlement  de  la  place 
de  Valenciennes\  un  crédit  extraordinaire  de  quatre-vingt-deux  mille 
francs  (82,000^).  '  ^  '     . 

U  sera  pourvu  au  crédit  cî-dessus  au  moyeu  des  ressources  géné- 
rales du  budget  deTexercice  1894. 

A  cet  effet,  les  évaluations  d^  recettes  du  bod^et  général  de  re&er- 
cice  1894  sont  augmentées  d'une  somme  de  cftiatre^vingt-deux  iniHe 
francs  (82,000')  k  "prélever  sur  les  versements  effectués  p»f  la  ViHe 
de  Vaienciennee  et  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer'  dti  Nord. 
Cette  sonmie  de  quatre-vingt-deux  mille  francs  {8!i,ooo')'sera'potlée 
en  recettes  arax  produits  domaniaux,  sous  le  titre  de:  Vetfemènts 
effectués  par  la  ville  de  Valenciennes  et  par  la  compagnie  des  chemins'  de 
fer  da  Nord  pour  le  démantèlement  de  la  place. 


de 

(200, 

Lille. 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  génér?tlcs  du 
budget  de  Texercice  1894. 

A  cet  effet,  les  évaluations  de  recettes  du  budget  général  de  Texer- 
cice  1894  sont  augmentées  d*une  somme  dé  deux  cent  tïAWe  francs 
(200,000')  à  prélever  sur  les  Versements  effectués  par  la  ville 
de  Lille.  Cette  somme  de  deux  cent  mille  francs  (200,00^0')  sera 
portée  en  recettes  aux  produits  domaniaux,  sons  le  titre  de  :  Ver- 
sement effeàtué  par  la  ville  de  Lille,  en  exécution  de  la  convention  du 
30  novembre  i89i,  approuvée  par  la  loidn  S  août  1893. 

8.  11  est  ouveirt  au  ministre  de  1^  guerre,  au  titre  du  budget  géné- 
ral (de  Texercice  i&gà^  pa  crédit  extraordinaire  de  cent  soixaate^uit 
mille  sept  cents  fraucs  «uu  ceAtime  (168,700'  o\)  à  ia^rire  l^u  cha- 
pitre txvm  :  Construetion  dime  caserne  destinée  à  rempbtcer  la  caserne 
Nicolaï  et  agrandissement  du  quartier  de  cavalerie  de  Gxemlle. 

H  sera  pourvu  à.  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  de  l'exercice  1894. 

A  cet  effet,  }es  évaluations  de  recettes  du  budget  général  de  Texer- 
cice  1894  sont  augmentées  d'une  somme  de  cent  soixante*huit  mille 
sept  cents  francs  un  centime  (i68,7oo'oi)  à  prélever  sur  Tindemnité 
d'expropriation  de  deux  millions  cent  vingt-cinq  mille  francs 
(  2,125,000')  versée  parla  ville  de  Paris.  Cette  somme  de  cent  soixante- 
huit  mille  sept  cents  francs  un  centime  (168,700'  01)  sera  portée  en 
recettes  aux  produits  domaniaux,  sous  le  titre  de  :  Indemnité  versée 
par  la  ville  de  Paris  pour  t expropriation  de  la  caserne  Nicolai, 

9.  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget  g>éaé- 
ral  de  l>?terdcè  169^^  sur  le  chapitre  lxix  :  Bémaittèlement  de  la  place 


B.  !!•  1619.  —  599  — 

\ap4mlyt,  an  crédit exiraopdiiuiiie  de  soÙAiite«tx  mille  cinq 
firanes  (66,5oO' ). 

sera  pourvu  au  crédit  ci^dessus  au  jnoyen  des  ressources  gêné* 

du  budget  de  f  exercite  L894- 

[.A  cet  effet,  les  évaluations  des  recettes  du  budget  de  Texercice  1894 

itaugmeutées  d'une  somme  de  soixante-six  mille  cinq  cents  francs 

/)  à  prélever  sur  les  versements  effectués  par  la  ville  de  Va- 

iennes  et  sur  le  pi-oduTt  de  la  vente  des  immeubles  militaires  de 

fdace. 

te  somme  de  soixante-six  mille  cinq  cents  francs  (66,5oo')  sera 
en  recettes  aux  produits  domaniaux^  sous  les  titres  ci^après  : 

Produit  de  la  vente  des  immeuhlei  miliUiires  dépendant  d^  la  place 
liresar-la-Ljrs; 
fÂetiqst€i   dispattibU  sar  k$  versemenit  effectués  pur  la  vilU  de 
iciennes  et  la  compagnie  dts  ob^mim  de  fer  du  Nord  pour  le  dé- 
\lemenl  de  la  place  de  Valenciennes, 

^10.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre ,  au  titre  du  budget  gé- 

de  Texercice  189a  >  sur  le  chapitre  lxx  :  bémantèlement  de  la 

*,ed€  Bouchain,  un  crédit  extraordinaire  de  quatre-vingt-dix-neuf 

six  cent  quatre-vingts  francs  (99,680'). 

'Ji  sera  pourvu  au  cré<Kt  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  géné- 

du  budget  de  l'exercice  1894. 

A  cet  effet,  les  évaluations  de  recettes  du  budget  général  de  Texer- 

1894  sont  augmentées  d'une  somme  de  quatre-vingt-dix-neuf 

le  six  cent  quatre-vingts  francs  (99,680^)  à  prélever  sur  les  verse- 

its  eflfeotnés  par  la  vitte  de  Bouchain  pour  le  démantèlement  de 

i^ihceetqQi  sera  portée  en  recettes  aux  produits  domariiaux,  sous 

titre  :  Versements  effectués  par  la  ville  de  Bouchain  pour  le  démantèle- 

lent  de  la  place, 

,   La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
jfcs  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

! 

Fait  à  Paris,  le  19  Mars  1894. 

Signé  :  CARNOT. 
Signé  :  A.  Bdrdeau. 

|:r.»&3i.  ^  Loi  ^  oaore  a«  Mi^istr^  du  ^mmeroe,  d^  Vindustri^  el  dts 
X'  mnet,  sur  Vexercke  i89à,  des  Crédits  éestitiés  àJaçiliUr  h  participation 
Jnnçaise  à  V Exposition  internatiotiale  d'Anvers, 

» 

Du  1^  Msv^  1994* 

U  SÉNAT  ET  LA  Cwantmii  t>w  nsFunâa  ovt  AM^vi, 

U  PiésfDEfrr  wm  îA  RépimuQCB  nomn^e^i^  la  ixm  dontk  teneur 


L 


—  4C0  — 

Art.  r'.  il  est  ouvert  au  ministredu  oommerce,  de  nndostrie^ft^ 
colonies,  sur  Texercice  iSgd,  un  crédit  extraordinaire  décent 
miite  francs  (120,000'),  qui  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  de 
i'*  section  [Commerce  et  industriey,  poriant  ie  numéro  xui  et  lil 
Exposition  coloniale  d'Anvers, 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  Tiiidustrie  et 
colonies,  sur  Texercice  1894,  un  crédit  supplémentaire  de  dix. 
francs  (10,000'),  qui  sera  inscrit  au  chapitre  29  ter  de  la  3*  seclî 
Colonies» 

3.  Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  reî 
générales  du  budget  de  Texercice  1894. 

La  présente  loi,  délibérée  et  «doptéd  par  le  Séaat  et  par  la 
de»  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat 


Fait  à  Paris,  le  19  Mars  1^94 . 


signé  :  CARNOT. 


Le  Ministre  desjinances. 
Signé  :  A.  Burdead. 


U  Président  c(»  Cûêseit, 
Ministre  des  affaire*  e'trangérc9f 

Signé  :  GasI|UII-Psiubr< 


l8  Minitir»  dm 
de  i'indaslrim  et  des  C9*t 

Signé  :  J.  MaBtt. 


N"  27832.  —  Loi  qui  oavve  aa  Ministre  desjîncmces,  sar  V exercice  iSBky 
Crédits  d'inscription  et  de  payement  pow  le  service  des  Pensions  civiles  {\ 
du  9  juin  1853). 

Du  20  Mars  1894. 


\ 


•     (  Promulguée  au  Joarnat  officiel  du  ai  mars  189&. } 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députto  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  Répubuque  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  Onances,  sur  l'exercice  iSgi, 
pour  l'inscription  des  pensions  civiles  liquidées  par  application  defc; 
loi  du  9  juin  i853,  un  crédit  supplémentaire  de  quatre  millions  de 
francs  (4,ooo,ooo')  en  sus  du  produit  des  extinctions. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  dès  finances,  sur  le  budget  ordinaire 
de  l'exercice  189A,  uu  crédit  supplémentaire  de  deux  millions  àe 
francs  (2,000,000^),  au  titre  de  la  première  partie  (Dette  pnUffs^^ 
chapitre  xxxu:  Pensiùne  civiles  (Loi'  du  9  jui-fi  ï853). 

Il  sera  pourvu  a^n  crédit  aiipplémen taire  de  payesneot  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1894. 
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Lift  présente  ioi«  délibérée  et  adoptée  par  le  Séoat  et  par  la 
Ihtmbre  desdépatés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TËtat. 

r Fait  à  Paris,  le  30  Mars  189^. 

'  Signé  :  CARNOT. 

U  Muûsln  des  Jùnatees, 

Signé:  A.  Bvrdbaq. 


J.  —  lot  qui  approuve  i'Àn*angemeni  monétaire  conclu  à  Paris,  le 
rnsembre  1S93,  entre  la  France,  la  Belgique,  ta  Grèce,  l'Halie  et  la 
'se. 

Do  33  Mars  1894. 

{ Promulguée  an  Jponial  officiel  du  a 3  mars  1894.  ) 

fLe  SÉ9IAT  BT  LA  Chambre  dbs  députés  ont  adopté  , 

Pb^ident  db  r  a  République  promulgur  la  loi  dont  la  tcnear 

IT.  i".  Le  Président  de  la  llépublique  est  autorisé  à  ratifier  et, 

ly  a  lien,  à  faire  exécuter  rarraugemcAt  monétaire  conclu  à  Paris, 

i5  novembre  iSgS,  entre  la  France,  la  Belgique,  la  Grèce,  l'Italie 

[b  Suisse  et  dont  une  copte  authentique  demeure  annexée  à  la 

;nte  loi  '^K 

A  Le  ministre  des  fioaAces  est  autorisé  a  s'eatendre  avec  la  Banque 
I  France  au  sujet  des  opérations  que  nécessitera  Texécution  de 
ftrangement  du  i5  novembre  1893.  '   ' 

^La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
|t  députés,  sera  exécutée  oomaie  loi  <de  TÉtat 


iFait  à  Paris,  le  22  Mars  189I. 


Signé  :  CARNOT. 

.  Le  Président  du  Conseil , 

I  U  Ministre  des  finances ,  ^-^^  ^  ^^^  étrgngirm , 

[  Signé  :  A.  BURDEAC.  ^.^^  ^  .Casimib-Pbwer. 

i  ■    ■ 

F  •  •         I         .  .        • 


> 


S7834.  —  DécRBT  qui  promulgue  l'Arrangement  monétaire  conclu  à  Paris, 
fc  i5  novembre  1893,  entre  la  France,  la  Belgique,  la  Grèce,  l'Valxe  et  la 


Du  94  Mars  1894. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  ih  mars  1894-  ) 

Le  Président  d^  la  Répvbliqub  française  v 

'  U  teite  de  l'arrangement  sera  publié  an  Journal  officiel  avec  le  décret  de  pro- 


—   (!(«   — 

Sor  1a  propMition  dn  président  <hf  Obnseil ,  nîn&rtre  des  affaim  < 
et  du  ministre  des  fioanoeSt 


Décrète: 


Art.  !•'. 


Le  Sénat  et  ia  Chambre  des  députés  ayant  a|)pponvé  l^i 
signé  à  Paris,  le  i5  novembre  iSgS^  entre  ia  France,  la  Belçîqi 
Grèce,  Tltaiie  et  ia  Suisse,  tendant  à  apporter  quelques  modifie 
à  ia  convention  du  6  novembre  1886,  en  ce  qui  concerne  les 
naies  diTisionaaires,  et  les  ratificatioas  de  cet  acte  ayant  été  dé{ 
au  ministère  des  affaires  étrangères  à  Paris,  le   2i    mars 
ledit  arrangement,  dont  la  tenear  suit;  recevra  sa  pleine  et  ei 
exécution. 

ARRANGEMENT. 

Le  gouvernement  italien,  jpour  obvier  à  Témigration 
des  monnaies  divisionnaires  italiennes,  ayant  demandé 
partielle  et  temporaire  de  la  convention  du  6  novembre  i885, 
gt)iivememerits  français i 'belge,  grec  et  suisse  ayant  cru    ~~^ 
accepter  le  principe  de  cette  revision , 

Le  Président  de  la .  lli^publique  fcau^sev  Sa  Majesté  le   R^ 
Belges,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  Sa  Majesté  le  Roi  dltaiie 
G)nseil  fédérai  suisse  ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  un    arj 
ment  spécial  et  ont  nommé  pour  leun  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  ia  République  ftançaise; 

M.  Boy,  président  de  chambre  à  la  Cour  des  comptes; 

M.  Léon  Brédif,  directeur  dkinottvemeot  générai  des 

ministère  des  finances; 

M.  Alfred  de  Foville,  directeur  de  ^administration  des  moj 
et  médailles; 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  : 

M.  Montefiore  Levi,  sénateur; 

M.  Alphonse  Allard,  directeur  honoraire  de  la  fabrication 
monnaies; 

M.  A,  Saincleletle,  commissaire  des  monnaies; 

M.  le  baron  Eugène  Beyens ,  conseiller  de  la  légation  de 
à  Paris  ; 

S.  M.  le  Roi  des  Hellènes  : 

M.  Constantin  A.  Cryki»,  ohaïqgé  d'affiûres  de  Grèce  à  Paris; 

S.  M.  le  Roi  d'Italie  : 

M.  ie  baron  François  de  Benzis  di  Montanaro,  envoyé  exi 
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naire  et  mmistre  plénipotentilâre  de  &  M.  ie  Boi  d'Italie  près 
S.  M.  ie  Roi  dies  Belget; 

'Et  M.  le  commandeur  Dôtninifiue  Zêppà,  député  au  Pariemènt 
italien;  .  . 


I  (I 


Et  le  Cbvtf^il  SèAécd.  saisie' 2 

M,  CTiarles-Eioiiard'Lardy^  envoyé  exttaordinaîre  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  la  Confédération  suisse  près  le  gouvernement 
"de  la  République  firançaîse;  . 

Et  M.  Conrad  Cramer  Fre.Yy  meinbre  du  conseil  national  suisse  î 

Lesquels,  après  s'être  cômnidnîqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  feont  convenus  des  articles  suivants  : 
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Art.  i".  Les  gouvernements  fran(^is,  belge,  grec  et  suisse  s'eo- 
gagent  k  retirer  de  la  circulation  les  pièces  d'argent  italiennes  de  deux 
francs,  un  franc,  cinquante  centimes  et  vingt  centimes  et  à  les'rc: 
mettre  au  gouvernement  italien,  qui,  de  son  côté,  s'engage  à  les 
j;eprendre  et  k  en  rembourser  la  valeur  dans  les  conditions  ù^éos,  par 
les  articles  suivants.  ,       ' 

•  â.'  Qufitare  moi»  âprbs^  réohto^e  des  Fadificatmis  4u  préflenl  arw 
rantgement,  les  aatsÉes  pabiiqtieB  de  la 'France^,  de  la  Belgique,  «de 
la  Grèce  et  de  la  Suisse,  par  dérogation  à  l'article  6  de  la  Convention 
dfli  d^novembre  iS%hi  cesseront  de  leceivoir  ks  monnaiei  division- 
oaires-dYirgent  iudiennes» 

3.  Le  délai  fixé  par  l'article  précédent  sera  augmenté  d'un  mois 
pour  les  monnaies  divitionmiresiialienns^qpRivMiant  de  l'Algérie  et 
aes  ooloniesAramçaiees^  >     ' 

■ 

4..  tes  monnaies  divisionnaires  italiennes  retirées  de  la  circulation 
seront  mises  à  la  disposition  du  gouvernement  italien  par  sommes 
d'au  moins  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo*^)  et  portées  par  chacun 
des  autres  États  a  un  compte  courant  productif  d  intérêt.  Cet  intérêt 
sera  de -éeux  et  demi  pour  cent  (>  1/2  p.  0/0)  àiparkkrdn  jdur  où 
Fa^  aairà  élé' adressé  au  gnoverdeiiinit  itiiiien<<{ue  les  pièces  'soiit 
innxx^ilisées'à  son  profit.  Jl  sera  porté  ^«tiiNs  et  demi  pour  cen| 
(  3  l/a  p^  0/0]  à  partir  dn  ditiènie  joar  qoi  snivra  VenToi  dos  espèces 
jwsqifà  la  à^àt  du  payement  effectif  ou  de  reocÀisséaHÉJnt  descouver)- 
tnres  fcnsnrnies  par  ritalie. 

Le  payement,  dans  tous  les^cas,  ne  pourra  être  retardé  au  delà  de 
trois  moÎB  à  dater  de  Texpéditiott/ 

-  Ch«qae* remboufseiiieiit  oompreindra  mditié  9(n  morns  >de  monnaie^ 
d-or  de  dir  francs  et  au-de9sas  frappées  dans ies  c<^itiokisde  lacon* 
vention  du  6  novembre  i885.  Le  surplus  sera  p9yh  en  traites  sur  les 
pays  créateurs;  l'échéance  de. ces  traites  ï}'pxççdera  pas  le  délai  fixé 
par  le  paragraphe  précédent.  ! 

5.  La  transmission  des  monnaies  divisioainaires  et  tîelie  de»  cou- 
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vertures  s*opérera  directement  eatre  chacun  des  gouvei 
de  rUnion  et  le  gouverneinent  italien.  Chacun  des  envois  di 
par  le  gouvernement  italien  pourra  attendre  le  chiffre  de  dix  mil 
de  francs  (10,000,000').  Le  gouvernement  français  recevra  $ed| 
demandes  d'envois  faites  par  le  gouvernement  italien ,  et  il  sent, 
outre,  de  même  que  le  gouvernement  italien,  informé  par  les  « 
gouvernements  de  Timportance  des  retraits  opérés  par  chaaind^i 
Il  sera  chargé,  dès  qu'une  demande  lui  aufa  été  adressée  par  H*" 
d'en  répartir  le  montant  entre  les  autres  États  au  prorata  des  il 
bilisations  accusées  par  chacun  d'eux. 

Trois  mois  après  Texpiralion  des  délais  prévus  aux  articles  2^ 
le  gouvernement  français  fera  connaître  au  gouvernement  il 
montant  total  des  monnaies  divisionnaires  italiennes  qui  ai 
retirées  de  la  circulation  dans  chacun  des  États  de  T Union  et  dj 
colonies  françaises. 

a 

6.  Le  gouvernement  italien  s*engage  a  prendre  livraison  et  àj 
rer  le  remboursement  d'un  minimum  ae  quarante-cinq 
de  francs'  (.45,000,000')  de  ses  monnaies  divisionnaires  pendï 
quatre  premiers  mois  qui  suivront  l'échange  des  ratifications 
minimum  de  trente-cinq  millions  de  francs  (35,ooo,ooo')  pci 
chacune  des  périodes  trimestrielle&  qni  suivront,  et  ce,  jusqu'à 
plet  épuisement  des  quantités  dont  ie  montant  aura  été  ootif 
termes  de  l'arlicle  piécédent. 

Aussitôt  après  le  vembounement  d'uit  envoi  fait  en 
la  demande  du  gouvernement  italien, ce  gouvernement  pvurra^ 
mer  une  nouvelle  livraison. 

* 

7.  Lorsque  le  gouvenoement  italien  aura  repris  et  remboui 
auti^s  États  la  totalité  des  monnaies  divisionnaires  dont  le 
lui  aura  été  notifié,  il  cessera,  par  dérogation  à  l'article  7  de  U 
vention  du  6  novembre  i885,  d'hêtre  tenu  de  reprendre  des 
publiques  des  autres  Etats  les  monnaies  divisionnaires  d  aigenl 
a  émises. 

8.  £u  égard  auK  exigence»  spéciales  de  la  circulation  moni 
de  la  Suisse,  le- fouvernemeot  fédéral   pourra,  dans   les 
premiers  mois  qui  suivront  l'échange  des  ratiiications  du 
ari^augement,  rfonettre  au  gouYernemeat  italien,  dans  les 
fixées  par  l'arUeie  A,  une  sonuoae  de  quinze  millions  de 
(10,000,000')  de  monnaies  divisionnaires  imputable  sur  le 
de  quarante^inq  millions  de  francs  (45,ooo,ooo')  prévu  à  fariic 

Néanmoins  le  gouvernement  fédéral  suisse  participera  aux 
titions  effectuées  en  exécution  de  l'artkle  5,  dans  La  proportioa 
retraits  qu'il  aurait  opérés  en  sus  des  soBunes  remises  eo  vertaj 
pai'^graphe  précédent  . 

9.  Le  gouvernement  italien  désignera  celles  do  ses  trésoreries 
lesquelles  les  expéditions  de  monnaies  divisionnaires  seront 
-Tous  les  it9M  de  transport  et  autrea  résultant  du  présent 
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meDt  seront  à  sa  charge  et  portés  au  débit  de  son  compte  courant  avec 
chacun  des  autres  Etats.  Le  règlei|iient  de  ce  compte  aura  lieu  le 
i**  juillet  et  le  !•*  janvier. 

10.  Par  application  des  articles  4  et  7  de  la  convention  du  6  no- 
vembre i885,  le  gouvernement  italien  ne  pourra  refuser  les  monnaies 
dont  le  poids  aura  été  réduit  par  le  frai. 

'  '■  ,  '  '        '      '      '•       .'■■'■.■•• 

.  il.  Les  coptipgent^  aux<|uels  les  conventions  antérieurçs.ont  limité 

pour  les  cinq  Etats  la  frappe  des  monnaies  divisionnaires  d'^argent 

sont  expressément  maintenus. 

12.  Le  gouvernement  italien,  pdur  obvier  à  l'^émigration  de  ses 
monnaies  divisionnaires  d'argent^  ayant  ttaJ3ouvoir  reconrii%  à  <fftri 
de  mesure  exceptionnelle  et  temporaire,  k  l'émission  de,  bon$  de 
caisse  d'une  valeur  inférieure' à  cinq  francs,  (l'est  et  d'ehieiitë  eiiterldu 
qu'eu  égard  k  la  stipulation  de  Tarticle  précédent,  cette  émission  doit 
avoir  pour  contre-partieetipour  gage  l'immobilisation,  dans  les  caisses 
du  trésor  italien ,  d'une  somme  égale  en  monnaies  divisionnaires  ita- 
liennes d'argent.  Lémoiilant  dès  monnaies  divisionnaires  ainsi  consti- 
tuées en  dépôt  de  ganmtie  sera  toujours  égal  au  nu)ntant  des  bons  de 
caisse  en  coura.  / 

13.  Les  prescriptions  de  l'article  1 1  de  la  convention  du  6  novembre 
i885  sont  applicables  aux»  étei^sions  de  bons  de  caisse  et  aux  dépôts 
de  monnaies  divisionnaires  destinés  à  servir  de  gage  k  ces  émis- 
sions». 
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ik,,  Lorsque  les  caisses  pul^liques  de  la  France,  de  la  Belgique, 
de  la  Grèce  et  de  la  Suisse  n'auront  plus  k  accepter  les  monnaies  di- 
visionnaires italiennes,  chacun  de  ces  quatre  États  aura  la  faculté 
d'en  prohiber  l'importation. 

15.  A  partir  de  la  promulgation  du  présent  arrangement,  le  gou- 
vernement italien  pourra  prohiber  la  sortie  de  ses  monnaies  division- 
naires. 

16.  Les  articles  6  et  7  de  la  convention  du  6  novembre  i885 
restent  applicables  aux  monnaies  divisionnaires  d'argent  émises  par 
la  France ,  la  Belgique ,  la  Grèce  et  la  Suisse. 

Chacun  de  ces  quatre  Etats  aura  toutefois  le  droit  d'obtenir,  dans 
les  conditions  du  présent  arrangement,  le  retrait  et  la  remise  de 
celles  de  ses  monnaies  divisionnaires  d'argent  qui  se  trouveraient  en 
Italie. 

17.  Le  gouvernement  italien  se  réserve  de  demander  ultérieure- 
ment que  les  dispositions  des  articles  6  et  7  de  la  convention  du 
6  novembre  i885  redeviennent  applicables  aux  monnaies  division- 
naires italiennes.  Mais  il  ne  pourrait  en  être  ainsi  que  du  consente- 
ment unanine  des  quatre  a«ktres  Ktats* 
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18.  Au  cas  odi,  Ia  eonvttAMk  da-^norêmlife  i885 ajaai élèti 
noDcëe,  îi  serait  procédé  à  la  liqoidatioo  de  TUiiioa,  fartide 
présent  arrangement  resterait  seul  applicable  et  f obligatioQ  il 
a  chaque  État  par  Tarticie  7  de  U  convention  précitée ,  de  repi 
pendant  une  année  ses  monnaies  divisionnaires  d^tigent,  serait 
en  vigueur. 

19.  Le  présent  arrangement  sera  ratifié  ;  les  ratifications  en 
échangées  à  Paris  j  ie  plus  t6t  C(n€  fkire  se  pourra  et,  an  plus 
le  3o  janvier  1894. 

En  foi  de  quoi,  les  piénipotçntjlair^a  ont  sig^é  ie  présent 
saeiQt.qu'Uâ  ODt  revêtu  de  ieuiç»  cacheta. 

,  Fait  à  Paris  en  cinq  ôxemplaires,  le  là  novembre  1893. 


"  ■ •  ',  i  . '  I  . 


t' 


t  .       ■! 


f  f 
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Pourjft-Fnnce: 


iUS.)  Signé: Roy. 

(1.  &)>Bigné  :  LioN  Budif., 

(L.  S.)  Signé:  A.  M  Foi 


.  .,    .....PiHir.kBcteiqMÇ; 


>• ..  I 


(I.  S.y  Signé  :MoKTiFTCfRK 
[L,  S,)  Signé  :  A.  Allard. 

.  '■■    r.S.lSignérB-EiG.BEi 


Pour  la  Grèce  : 

(£»  S.)  Signé  :  C.  A.  CarÉsis. 

Pour  ritalie  : 

{L.  &)  Signé  :  F.  1»  Bjuixis. 
(I.  S.  )  Signé  î  DoMimco 

Pour  la  Suisse  : 

(L.  5.)  Signé  :  Lardt. 

(L.  S.)  Signé  :  C.  Cr-Uibr Fiifl 


AnTi  2. 


Le  président  du  Conseil,  noânistre  des  affaires  étrasgères*  Hi 
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ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret». 

Fait  à  Paris»  le  24  Mars  1894.    - 

Signé:  CARNOT. 

Le  Uinislre  d9s  fmancet^  Le  Président  du  Conseil, 

Signé  :  A.  Burdbad.  Hinislrs  des  agairss  étrangères , 

Signé  :  Casimir-Pbribr. 


N*  2^835.  -f  DÉCBET  tfttl  autorise  la  Compagnie  htnraîfe'pénmmMire  à  êta^ 
lîir  et  à  exploiter  une  Grnefixe  sur  le  qncd  d'Anvers,  an  pdrt  du  Havre 
[Seine- Inférieure], 


■       I       1    r      • 


'  rpromuIgtié'Bu  Jbànkit  o^M'âH  6  flhrrMri6^«) 

Le  PA^SIDENT  de  la  KÉt^UBUQÙB  FRAJrÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  minbtre  des  troxaax.pnblicÀ; 

Vu  la  demande  de  la  coatipagtiîe  havFaiierpétiîiisaJairo,  «a  date  du  i5Xé^. 
vrier  1893;  tardant  à  ètr»a«toii|4eiA'exp4oitar'|]iie  grue  fixe  da-cbme  niUei 
kilogrammes  sur  le  quai  d'Anvers,  au  port  du  Havre; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  elles  a-|  1  mars  et  34-27  juin  1893*, 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo,  notamment  le  rap- 
port du  commissaire  enquêteur  du  30'mai  1893; 

Vu  la  lettre  du  président  de  la  .çh^gubre  de  commerce  du  Havre,  du 
10  juin  1898; 

Vu  la  lettre  du  directeur  de  Vearegisirea^^t^  d^  domaines  et  du  timbre , 
en  date  du  11  juillet  iSpS; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  département  de' la  Seltte4aférieure ,  dtt  18  juillet 
1893;  .  , 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  25  juillet  1893; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finaoeea,  du  3o  septembre  1893; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉcaÈTB : 

Aat.  1".  La  compagnie  havraiseipéninsulaire  est  autorisée  *à  éta- 
blir et  à  exploiter  une  grue  fixe  de  douze  mille  kilogrammes  (12,000^) 
sur  le  quai  d*Anvers,  au  port  du  Havre  (Seine-Inférieure) ,  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal 
officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  16  Janvier  189À» 

Sigoé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  tmvaux  puhHcs, 
Signé  :  Jos:<4JVT, 


—  408  — 


CAHIER  DES  CHARGES. 


TITRE  1- 
O&IET  DE  L*AOTORISATI01I. 


Objet  de  l'autorintion. 

Art.  1**.  L'outillage  que  la  compagnie  havraise-péniusalaire  est  aatorâée  à 
et  à  exploiter  daoA  le  port  du  Havre,  aux  cooditions  déterminées  par  le  préseoti 
des  charges ,  comprend  une  grue  fixe  pour  le  chargement  ou  le  décl 
navires  et  pour  la  manutention  des  marchandises  sur  les  quais. 

Nature  de  Paiitorliatloa. 

2.  L^autorisation  ne  constitue  aucun  privilège  en  faveur  du  permîssioonaDrc. 

L*usage  de  Tappareil  est  toujours  facultatif  pour  le  public ,  et  il  est  si 
nécessites  du  service  général  du  port,  dont  radministration  est  seule  juge. 

Le  quai  sur  lequel  il  est  instiJlé  reste  affecté  à  Tusage  libre  du  pobfic, 
torité  exclusive  de  la  police  du  port 

L'administration  se  réserve  le  droit  d*établir  et  d'autoriser  toute  autre 
employer  on  à  mettre  à  la  disposition  du  public  td»  appareils,  eogins  on 
jugeim  convenable,  sans  que  le  permiuionniôre. puisse  élever  auenna  i  ' 


TITRE  n. 


EXECDTIO!!  DUS  TIUVAVX,  ET  EBTIISTTEII. 


Nombre  et  natttre  dta  apparaiis  antoriiCa. 

3.  Les  engins  et  abris  que  le  pennisiionnaire  est  antorisé  à  établir  sonl  les  si 
Une  grue  fixe  de  la  force  de  douze  mille  kilogrammes. 

EmplaocBeet. 

k.  L'emplacement  définitif  de  Tappareil  fixe  est  déterminé  par  le  nûiiistre  dei 
vaux  publics ,  sur  la  proposition  du  permissionnaire,  lors  de  la  préseotaticMi  des  — 
d'exécution  prescrits  par  l'article  5  ci-après. 

Projets  d*ex£ciitioii. 

5.  Le  permissionnaire  est  tenu  de  soumettre  au  ministre  des  travaux  publics  fel( 
jets  d'exécution  ou  de  modification  de  tous  les  ouvrages  ou  engins  à  installer. 

Ces  projets  doivent  comprendre  tous  les  plans  et  dessins  et  les  mémoires 
nécessaires  pour  bien  spécifier  les  constructions  à  (aire. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  le  droit  de  prescrire  les  modifications  quH 
nécessaires  pour  assurer  la  liberté  et  la  sécurité  des  quais  ainsi  que  la 
des  ouvrages  du  port. 

Exécution  d«t  travaax. 

6.  Le  permissionnaire  doit  exécuter  les  travaux  conformément  aux  projets  ^1 
présentés,  el  avec  les  nxMiifications  prescrites  par  le  ministre  des  travaux  pubfics. 

Tons  les  ouvrages  doivent  être  exécutés  en  matériaux  de  bonne  qualité,  aâti 
œuvre  suivant  les  règles  de  Tart. 
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Entretien  des  otiTragcs. 

7.  Les  ouvrages  établis  par  le  fkemilssiQiiiMtfre  dorrent  être  constamment  entretenus 
en  bon  état  par  ses  soins,  de  façon  à  toujours  convenir  parfaitement  à  l'usage  auqud 
ils  sont  destinés. 

Le  permissionnaire  doit  tenir  constamment  propres  les  abords  de  la  grue  fixe. 

Si  Tentretien  est  néciîgé  sur  quelques  points  par  le  permissionnaire,  il  y  sera 
pourvu  d^office  à  la  diligence  des  ingénieurs  du  port,  à  la  suite  d*une  ipise  eu  de- 
meure adressée  par  le  préfet  et  restée  sans  effet.  Le  montant  des  avances  faites  par  le 
service  du  port  sera  remboursé  par  le  permissionnaire  au  moyen  de  rôles  rendus 
exécutoires  par  le  préfet 

Responsabilitè^rh'^-vis  des  tiers. 

8.  Le  permissionnaire  est  responsable,  vis-àr  vis  des  tiers,  de  la  réparation  des  dom- 
mages provenant  du  défaut  de  solidité  ou  d'entretien  de  Tengin. 

Frafs  de  construction  et  d'entretien. 

9.  Tous  les  frais  de  premier  établissement,  de  modification  et  d'entretien  sont  à  la 
charge  du  permisaiotnaaîre^ 

Sont  également  à  sa  cbaree  les  frais  dea  changements  qu'il  peut  être  autorisé  par 
le  ministre  des  travaui  publics  &  apporter  aux  ouvriages  au  port,  aux  becs  de  gaz, 
canons  d'amarrage,  etc. 

Pavages. 

10.  Le  permissionnaire  a  à  sa  charge  la  construction  et  l'cnti'elieu  ides  pavages  et 
empierrements  sur  la  surface  recouverte  par  la  flèche  de.  la  grue  dans  une  rotation 
complète  et  sur  deux  mètres  en  plus  au  pourtour. 

Avant  la  mise  en  service  delà  grue,  il  sera  dressé  un  procès-verbal  contradictoire 
de  reconnaissance  des  pavages  et  empierrements  exécutés  et  à  entretenir  par  le  per- 
missionnaire. 

Indemnités  avx  tiers. 

11.  Le  permissionnaire  a  à  sa  charge,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit,  tootos 
les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  des  tiers  par  suite  de  1  exécution ,  de  l'en- 
tretien ou  du  fonctioiwemieDt  des  ouvrages  «utoiiaés. 

< 
nègieaiQnts  do  voirie. 

lî.  Le  permissionnaire  est  tenu  de  se  conformer  k  tous  les  règlements  de  voirie 
existants  ou  à  intervenir,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  travaux  à  exécuter  sur  la 
voie  publique  en  vue  de  l'établissement  ou  de  l'entretien  des  voies  ferrées,  des  tuyaux 
d*eau  et  de  gaz  et  tous  autres  ap>pareil5.r 

Ces  travaux  doivent  être  effectués  avec  la  plus  grande  activité  et  avec  toutes  les 
précautions  qui  seront  prescrites ,  de.  façon  à  gêner  le  moins  possible  la  circulation. 

Aussitôt  qu'ils  seront  terminés,  la  chaussée  sera  rétabhe  en  bon  état  par  les  soins 
du  permissionnaire  et  à  ses  frais.    .  , 


>) 


Effets  dn  libre  tnia|fê  dé  là  vole  p«iblfc{ti«>. 


■  13«  Le  panaiaaioonaice  n'est- adnri»  à  rédamer  aucune  iadâmnité  à  raison  des  dcnn* 
mages  qne  le  roulage  ordinaire  causerait  aux  voies  fenéea  et  aux  antares  ouvrages 
fixeay'qui  ne  doivent  foroiar  aucun  obstacle  à  la  cireiiUtion  pubiiquie. 

il  ne  peut  non  plus  élever  oantce  l'administnilion  aucune  rédamalion  ea  raison  de 
l'état  dea  chaeaaées  et  tenoe^pleins.  des  quais  oude  rinOiienee  que  cet  étaft  entcerait 
sur  l'entretien  et  le  fonctionnement  de  ses  ouvrages,  ni  en  raison  du  trouble  oit  des 


—  410  — 

interraptions  de  service  qui  résulteraient  pour  ses  divers  engins  «  sott  de 
temporaires  d'ordre  et  de  police  priafii  par  le  ^arvice  du  nort,  soit  de  limvaux 
sur  le  domaine  public  tant  par  l'administration  que  par  oes  parlicaliers  réfuS 
autorisé»,  ai ea raisoa  d'ooe  faoae^iiMifXNi^pie  rétolteaft  da likue  ung^  éa k< 
bUque. 

Ik.  ( Pour  mémoire. ) 

15.  (  Pour  mémoire,  ) 

16.  (Pour mémoire.) 

TITR£  m. 

EXPLOITATION. 


PoRm  des  qoait  et  dv  pMt. 

17.  L'autorisation  ne  confère  au  permissionnaire  aucun  droit  d*intenreotios| 
placement  des  navires  aux  qwa  outillés  par  lui ,  dans  le  déplacement  de  ce 
dans  la  police  de  la  grande  voirie ,  dans  celle  de  la  circulatîon  oa  de  Vnaàge 

Ordre  d'admission  à  Tusage  des  engins  de  manÉtantlsaL 

18.  Les  engins  de  chargement  et  de  déchargement  sont  mis  à  la 
navires  suivant  Tordre  des  demandes. 

Les  demandes  sont  inscrites ,  à  cet  effet,  dans  l'ordre  et  à  la  date  de  leur 
sur  des  registres  à  souche  tenus  par  les  soins  du  permissionnaire. 

Ces  registres  sont  conununiqués  sans  d^Ucement  à  toutes  les 
sées  à  en  prendre  connaissance. 

Si  un  navire  inscrit  ne  se  présente  pas  &  son  rang,  il  prend  le  premier  toorj 
est  en  mesure  de  profiter. 

Les  bâtiments  appartenant  à  l'État  ou  employés  au  service  de  l*État  ont 
sur  tous  les  autres  pour  l'usage  des  engins.  Us  ne  sont  pas  astrmits  auxîi 
prévues  ci-dessus.  En  cas  d*ur^nce  et  sur  la  réquisition  du  capitaine  de  port^ 
^ns  employés  par  d'autres  navires  peuvent  être  enlevés  à  ces  navires  pour  ébtl 
immédiatement  aux  opérations  des  bâtiments  appartenant  à  TÉtat  on  emph 
■erviee  de  FÉtat. 


Obligations  du  permiiinii^aira  ea  ee  qai  canôenM  les 

19.  Le  permissionnaire  est  tenu  de  mettre  son  appareil  à  la  dispositîoo  éil 
non  seulement  pendant  les  jours  et  heAres  réglementaires  du  travail  de  la 
mais  encore  en  dehoi*s  de  ces  périodes,  de  jour  et  de  nuit,  quand  ce  travail  i 
autorisé  par  la  douane,  suc  !a  demande  de  la  personne  qui  devra  faire  usager 
pareils. 

Obligations  des 


20.  Ceux  qui  font  usage  de  Tengin  du  permissionnaire  doivent  ein|do}i 
déchargement  et  l'embarquement  des  marchandises ,  ainsi  que  pour  leur  ai 
fond  de  cale  ou  sur  les  wagons  et  en  général  pour  la  manutention  des  marri 
un  nombre  d'hommes  suffisant  pour  accélérer  le  travail  et  ne  pas  laisser  cl 
ein ,  faute  de  quoi  il  peut  être  immédiatement  mis  à  la  disposition  da 
inscrits  suivants  qui  est  en  situation  da  ratiliser. 

La  grue  ne  peut  être  employée  à  soulever  un  poids  supérieur  à  sa  forcCi 
ararie  occasionnée  far  l'emptaî  de  pa&ds  tnpérienrt  reste  à  la  diai^ 
qui  ont  fait  asage  de  la  gme. 

Ceux  qui  veulent  travailler  en  delioM  des  jotirs  et  heures  réglementi 

tfe  la  douane  doivent  en  faâre  la  dëdavation  écrite  au  moins  six  heures  avntî 
mencement  du  travail  su|ipMmentairo ,  ea  prodaisant ,  s'il  y  a  lien ,  i*i 
donane. 


B.  n*  1619, 


—  ûll  — 


SarveHIaaot  dt»  appareils. 
L*«DgiD  M  pemt  traiailler  qw  io«f  la  forreillHice  d*an  mgmt  an  pentiiwîon- 


f^^t  chargé  ât  la  nrveillance  trouve  q|o*îl  y  a  danger  oa  inconvénient^ 
Je  tnvuft  arr  moyen  de  Tençn  du  pennusionnaire,  les  opérations  seront 

jns^'à  ce  ^pualMit  soit  remis  en  bon  ordre,  et  ce ,  sans  qir aucune  indont- 

^  réclame»  êm  permissionnaire. 


mémoire*  J 
(Potr  mémoire.) 


Règlemcatp  d«  part  et 


éapaHca. 


[le  pennissionitaire  est  soomta  anx  iè|çlemeiito  êm  port. 
*  se  conformer  an  arrêtés  <pie  prend  le  préfet ,  le  perrnnsfntmaire  entendu, 
,lementer,  dans  l'intérêt  de  fa  séçmîfé  ^l^fique,  du  bon  ordre  dans  l*explai- 
iport  et  du  bon  emploi  des.  ouvrages  de  fÉtat»  le  stafîonnemeni»  les  mouvth 
te  fonctionnemant  des  engins  établis  sur  le  diunatf  puhUc 

MeniKt  de  d^lT. 

mestms  a&  uÊHB  1  snili  1  cm  ■  nipplfcanuii  atx  présent  calner  dciv  cnSfi^jfH!!, 
I9H  cooceroe  notamment  las  obligations  lespectives.  du  permisrionnaire  et  de» 
qui  font  usage  de  son  appareil,  ainsi  que  les  mesmxs  de  détaî!  relatives  à 
des  tarils,  sont  arrêtées  par  Vb  préfet,  le  pennissionnairo  entendu. 

Agents  da  permissionnaire. 

|les  agents  et  gardiens  que  le  permissionnaire  emploie  pour  la  surveillance  et 
1e  des  ouvraees  autariMa  pedveni  elfe  eommasaionnés  par  le  préfet  et  asser* 

devant  le  tnbunal  da  première  instance* 

^t,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  des  partfcufiors. 
des  signes  distinctifs  de  leurs  fonctions. 

Soas-traIti'>s. 

Le  permfssionnarre  peut»  avec  le  coaseatement  du  mlni^itre  des  travaux  pa- 
^conner  i  des  entrepreneurs  agréés  par  Tul  reiploitaiîon  de  son  appareil  et  la 
na  des  taxes  fixées  par  le  twif;  mais ,  dans  ce  cas  ^  il  demeure  personnelle- 
spoosabte,  tant  envers  Fadministratlon  qu'euvei*»  les  tiers,  de  raccom plisse- 
tontes  les  obligations  que  lui  impose  le  présent  cahier  des  charges. 

*       Contrôle  de  rexploîtatîon. 

J/exptoitation  de  Tengin  autorise  est  faite  sous  le  contrôle  et  la  turveînance 
du  port. 

TITRE  IV. 

TARIFS. 


Durée. 


Pour  indemniser  le  permissionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à 
'M  préMot  oahier  daa  efaarges ,  ci  soaa  la  conditien  expresse  qn  en  remplira 
»  obligations,  le  GoovameaMnt  )m  accorde  le  drait  de  percevoir,  pendant 
lli dam  de  raafterisatioa*  poar  Vnsage  de  son  engin,  des  taxes  dont  le  raon- 
'»t  déterminé  par  daa  lavifs  élaUla  eenfbnnéBient  aux  dîtpoiiliaM  oMprès. 


chaque  colis  ou  objet  ■  embarquer  devra  tire  «pporté  sur  le  quai  rin^I 
heures  au  plus  tAt  avani  son  embirquenient .  ou  enlevé  dans  la  mteiedu  '  ' 
■prêt  son  aébRn{ueDieut. 

Applicatkoi  da  larif  des  engiiH. 


Fni>  comprii  dam  la  tun  ta  eu  de  localïcm  i  rbm 

33.  I.e  permiss 
le  m^ssngi'  et  le; 

Tous  les  Butrei 
niatinteution  des  colis  ,  atnsi  que  la  fourniture  des  chaSi 
iMlis,  sont  à  la  rhai^  du  locataire. 

Fnli  comprii  daai  lei.taïc*  en  cbi  d'emploi  dirrd  dei  app^ili  pir  le  permiuiou 

3t.  Le  periuissioniiaire  a  à  faire  avec  son  appareil  l'opéralion  consistant  1 
les  colis  et  à  les  disposer,  mais  cet(e  opération  seulement. 

'foules  les  autres  mains-d'œuvre  et  fourniturea  aeront  i  la  charge  < 
qni  font  usage  de  l'appareil. 

35.  (Pour  méatoire.) 

36.  (Pour  m^oire.] 
31.  (  Pour  méniaire.  ) 

PercfpliOQ  des  taies. 

3S.  La  peroepina  doit  étr«  faite  d'une  amsièfe  èfnle  p«nr  tous ,  aam  ai 
T«uia  conventioB  cmlrain  k  celle  danse  ^1  nulle  de  plein  droit. 

ToBtetoia  cette  claïue  ne  s'applique  pu  «ai  tniléa  qui  pMimîent  ial 
lepersabâoenùre  et  l'eut.  dao>  luKérél  <ki  icrrioea  poUias  de  l'État. 


'B.  n'  1619. 


—  tiVâ  — 

AboBoemoito»  —  AhâiMcingnU  de  taxe*. 


i  permisfioDnure  peut,  sll  le  juge  convenable,  abalMer  les  Uies  au-deMOUs 

es  déterminées  pix  les  tarifs  muima. 

jes  ainsi  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  «qu'après  on  déUi  de  trois  mois. 
i>iDodification  des  tarifa  est  portée  à  la  connaissance  d%i  publie  par  des  affiches 
Hio  moins  quinze  jours  avant  Tépoque  fixée  pour  la  mise  à  evécution. 
,  tion  des  tarifs  modifiée  ne  pejôt  aveîr  lieu  qa*avec  rhemologation  du  mi- 

>  brvnn%  publics. 

Contrôle  d«s  peneptloas. 

!s  tarifs  en  vigueur  à  toute  époque  sont  portés  à  la  connaiwance  du  public 
d'affiches  apposées  d'une  manière  très  apparente  le  plus  près  possible  de 
et  aux  endroits  qui  sont  indiqués  par  le  capitaine  de  port, 
'isionnaire  est  responsable  de  la  conservation  de  ces  affiches  et  les  rem- 
les  fob  qu'il  y  a  lieu. 

perceptions  e&t  constaté  par  un  registre  à  souche ,  avec  indication  dé- 
Inr  la  souche  comme  sur  le  reçu  détaché,  de  toutes  les  perceptions  opérées, 
'itre  doit  être  représenté,  à  toute  réquisition,  aux  ingénieurs  du  port,  qui 
ient  la  tenue. 

TITRE  V. 

REVISION  DKS  TARIFS  CT  APPfCTATIO?!  DBA  REGBTTBS. 


Pour  mémoire.) 
iPonr  mémoire.  ) 
Ipoor  mémoire.) 
iPoor  mémoire.) 
Ipour  mémoire.) 
iPoDr  mémoire.  ) 


TITRE  VI. 


^E  ST  BETRAIT  DE  L'AUTORISATlO;t.  -^  SUPPRESSION  TOTALE  OU  PARTIELLE 

DES  INSTALLATIONS. 


Dorée  de  ratttorisatiou. 
darée  de  rautorisatien  est  fixée  à  vingt  ans ,  à  partir  du  8  juin  1895. 

Retrait  de  Pantorisatioû. 

Qte  par  le  permissionnaire  de  remplir  les  obligations  qui  lui  sont  fanpotée» 

t  cahier  des  charges ,  il  encourra  le  retrait  de  Tautorisation. 
ttt  sera  prononce,  s'il  y  a  lieu,  après  mise  en  demeure  par  décret  rendu  en 
d'Etat  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  le  permiflatonnaire 


Retour  à  PÉtat  Ion  da  retrait  oa  à  Pcxpiration  de  rautorlsation. 

le  seul  jGût  de  la  DOtâficatien  du^  décret  prononçant  le  retrait  de  raotorisa- 
I  à  Teipiratioii  de  la  vingtième  amiée  et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration ,  l'État 
J|era  subrogé  à  tous  les  droits  du  permissionnaire.  Il  entrera  immédiatement  eu 
tion  de  tous  les  appareils  et  de  leuis  «eeesioirea ,  ainsi  que  de  4ous  les  ouvrages 


—  ^a  — 

mobiliers  ou  immobiliers  établis  sur  le  domaine  public  ou  sm-  le  domaine  de 
et  de  toutes  les  dépendaûces  âmtwihilif>rai   Le  ptcauiikMiBBÎre  sera  tena  de  \ni 
mettre  ces  ouvrages  en  bon  état  d'entretien. 

En  ce  ^ei  concerne  ies  tistenuiefl  <rt  «^jela  mobOîera  ^i  wji'aiiiil 

fonctionnement  des  appareils ,  l'État  sera  ientt,  si  le  permissMoiiaire  le  ycnuiM%,< 
prendra  tous  ces  objets  snr  i'eAimatioii  qpi  eft  sera  irite  à  dire  #eiperts,  ei 
qoement,  ai  l'État  w  ne<fnert,  le fenoHMMUMipe tem  lemi  de  iei  ceév  éa  lii 
manière. 

Les  dispositions  4(m  préoèénit  ne  sMit  wfflUcMm  qii*aM  cas  oà  le 
déciderait  que  les  engins  et  abris  doivent  être  maintenus  en  totalité  ov 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  le  Gouvernement  déciderait  que  les  en^nns  eti 
doivent  être  supprimés  en  tout  on  an  |iMtie,  ces  «agîns  et  abns  seront  enlevétr 
lieux  seront  remb  dans  l'état  primitif  aux  frais  du  permissionnaire,  sansqaili 
prétendre  à  cacime  indemnité. 


Intermplion  de  senrice. 

50.  Dans  le  cas  dUnterruption  partielle  ou  totale  des  senices  confiés  ao  ^ 
uaire ,  le  ministre  des  traTatix  pnlftics  prendra  immédiatement ,  anx  frais  et 
du  permissionnaire ,  les  mesures  nécessaires  ndnr  assurer  proTisoiremeot  te 
jusqu'à  ce  qn*il  ait  été  statué  sur  le  titrait  de  rautorisation  ou  jusqu'à  ce  qnc 
missionnaire  se  soit  remis  en  mesure  de  continuer  ses  opérations. 


qoei 


Suppression  partielle  ou  totale  dMnstalIations. 

51.  Dans  le  cas  où,  à  une  époque  quelconque ,  il  serait  reconnu  nécessaire^ 
l'intérêt  public,  de  supprimer,  soit  momentanément,  soit  définitivement,  nnsj 
ou  la  totalité  de  ses  installations ,  le  permissionnaire  devra ,  à  la  première  n» 
de  TadminUtralioii  supéi'ieure,  évacuei*  les  lieux  et  les  remettre  dans  leur 
mitif. 

Faute  par  lui  de  se  conformer  à  cette  obligation  dans  un  délai  de  deux  meù] 
ter  de  la  réquisition ,  il  sera  procédé  d'office  et  à  ses  frais  à  TexèctEtion  des 
nécessaires. 

Cette  suppression  ne  donnera  lieu  à  aucune  indemnité.  EQe  ne  pourra  é( 
noncée  que  dans  les  formes  suivies  pour  la  présente  autorisation ,  à  n^oins  qa'( 
résulte  d'un  projet  d'amélioration  du  port,  déclaré  d'utilité  publique  par  aa 
ou  par  une  loi. 


52.  (Pour  mémoire.) 


TITRE  VU- 

CLAUSES  DIVERSES. 


Électien  dedonioHe» 

53.  Le  pemûssionnaffe  est  tenu  de  faire  éiection  de  dmDÎeîle  an  Havre. 

Il  doit  avoir  un  bureau  situé  à  proximité  des  quais  et  faire  choix ,  s'il  en  est 
d'un  agent  qui  logera  dans  le  bâtiment  afiecléaudU  bureau. 

Cet  agent  a  qualité  pour  recevoir,  au  nom  du  permissionnaire,  toutes  les 
tiona  adoiniatratives. 

54.  (Pour  mémoire.) 

65.  (Pour  mémoire.) 

Redevance. 

56.  Le  permissionnaire  payera  à  l'État,  pour  roocupalîon  des  temina  du  de 
public  sur  lequel  est  établi  son  engin ,  une  redevance  annuelle  de  deux  cent  soi 
cinq  francs  (  a65')  qui  sera  versée  nar  semestre  el  d*avanee,  les  3  janvier  et  1* 
de  chaque  année,  entre  les  mains  du  receveur  des  domaines,  an  Havre. 

Cette  redevance  sera  exigible  à  partir  du  8  juin  iSpdw 

Elle  pourra  être  revisée  tous  les  cinq  ans. 


B.  n*  1619.  —  415  — 

Frais  «Tinij^ffessioD  et  cfenre^tremcnU 

57.  Les  frais  d*iinpr«9«ioi»  el  d^enrcigffttreméiit  de  toates  les  pièces  relatives  i  la  pré- 
WDle  autorisation  restant  à  la  charge  da  periâianor     "^ 


Vu  pour  être  annexé  an  décret  en  date  de  ce  jour. 
Panstie  «6  janvier  i994* 

Le  Mimstre  de*  travaux  public* ^ 
Signé  :  Jonnart. 

Enregistré  au  Havre,  le  1"  mars  1894 ,  folio  58-4.  Reçu  trois  francs  soixante-quinze 
centimes.  —  Signé  :  Chalanson. 


N*  37836.  —  DÉCHET  DU  Président  de  la  RÉPuaLiQUE  frak^aisb  (eontre- 
signé  par  ie  ministre  des  travaux  publics]  portant  ce  qai  suit  : 

Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  c^mpegtiie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  â  Ljon'et  à  lo  Méditerranée,  sur  sou  réseau  algérien,  con- 
formément au  projet  ci-après  : 

Ligne  d'Alger  à  Oran. 

Projet  d'établissement  dun  pont  à  bascule  à  la  gare  de  Duperré,  pré- 
senté, le  aa  février  1898,  avec  un  détail  estimatif  montant  à  trois  mille 
six  cent  soixante-quinze  francs  vingt-huit  centimes ,  y  compris  douze  pour 
cent  pour  frais  généraux,  intérêts  et  amortissement. 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ce  projet  seront,  après  vérifi- 
cation par  la  commission  des  comptes,  ajoutées,  mais  seulement  pour 
l'exercice  du  droit  de  partage  des  bénëûces  et  jusqu'à  concurrence  d'une 
eomma  de  trots  mille  six  cent  soixante -quinze  francs  vingt -huit  cen- 
times ,  au  compte  général  de  premier  élahfissement  des  lignes  du  réseau 
algérien,  conformément  à  la  convention  du  i"  mai  i863,  approuvée  par 
les  loi  et  décret  du  1 1  juin  suivant,  et  à  l'article  ô  du  décret  du  ao  sep* 
tembre  i863.  {Paris,  26  Décembre  i893,) 


N*  37837.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  fi\angaise  [contre- 
signé par  ie  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée 
est  autorisée  à  augmenter  1  outillage  des  ateliers  d'Alger  (jU^ne  d'Alger  à 
Oran),  conformément  au  projet  présenté,  les  a3  juin  et  3o  septembre 
1893,  et  dont  le  détail  estimatif  s'élève  à  cinq  mille  francs,  y  compris 
trois  cent  cinq  francs  seize  centimes  pour  frais  généraux,  intérêts  et 
amortissement. 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ce  projet  seront,  après  vérifi- 
cation par  la  commission  des  comptes,  ajoutées,  mais  seulement  pour 
l'exercice  du  droit  de  partage  des  bénéfices  et  jusqu'à  concurrence  d'une 
sooune  de  cinq  mille  francs,  au  compte  générai  de  premier  établissement 
d&s  lignes  du  réseau  algérien,  conformément  à  la  convention  du  1"  mai 
i863,  approuvée  par  les  loi  et  décret  du  11  juin  suivant,  et  à  l'article  5 
du  décret  du  20  septembre  i863.  [Paris,  26  Décembre  1893,) 


«**j>* 
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^*  J7SS8.  —  DÉCRET  DV  Président  de  la  Répliiliqge  pbançuse  [ta 
Mgné  par  le  uiinistre  de  l'inténear)  ptortont  ce  qui  suit  : 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Sens  (Voane)  est  d 
à  la  commune  de  Parou. 

La  Juridiction  du  commissaire  de  police  de  Frontignan  (Héni 
'étendue  à  la  commune  de  Bala  rue -les -Bains.  IParii,  9  Janritr  itSè, 


Certifié  coDfcniue  : 
Paris,  le  2J  '  Mai  189a- 
Le  Garde  des  Sceaiix,  ifînûlre  de  la  lii 
ktnoKiK  DOBOST. 


IHPMIlUnU  MAT10N4I.E.  —  li  Hu  189t. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


K  1620. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N*  37839.  —  Loi  qui  proroae  des  Surtaxes  à  VOcIroi  d'Aabagne 

{BoiuheS'dtt-  Rkâne  ). 

Du  19  Mars  189e. 
(  Promudgnée  au  Journal  officiel  da  20  mars  1894.J 

SillàT  KT  LA  GhAMBBB  DBS  DEPUTES  ONT  ADOPTA, 

[Lk  PRisiDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  piMMiULQUE  LA  LOI  dont  la  teoeur 

l".  Est  autorisée,  à  partir  du  i*'  avril  i8^h  jusqu'au  3i  dé»- 
)re  1896  inclusivement,  la  prorogation  des  surtaxes  actuellement 
les  à  Toctroi  d^Aubagne  (Bouches-du-RhAue),  savoir  : 

V  Trente- six  centimes  (o'36)  par  hectolitre  de  vin; 
***  Six  francs  (6')  par  hectolitre  d'alcool   pur  contenu  dans  lès 
i-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  soixante-quatre  cen- 
et  de  six  ffancs  par  hectolitre,  perçus,  à  titre  de  taxes  prin- 
les,  sur  les  mêmes  boissons. 

^-  Le  produit  des  surtaxes  mentionnées  en  Tarticle  précédent  est 
teiasivement  affecté  au  payement,  par  voie  d'annuités,  des  terrains 
"* pour  la  construction  du  canal,  jusqu^à  complet  remboursement 

^libération  du  conseil  municipal,  en  date  du  29  décembre  1889). 

U  municipalité  est  tenue  de  justifier  chaque  année,  au  préfet, 

l'emploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  général,  tant  en  recette 


—  klS  — 

•qu'yen  dépense,  sera  fourni  à  Texpiration  de  la  durée  Gxée  parla 
sente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  nar  le  Sénat  et  par  la* 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  leïÉlaL. 


Fait  à  Paris,  le  19  Mars  189&. 

Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  A.  Bubdbau. 


$iffïé:  CAtNOt 


N*  37840.  —  Loi  qui  crée  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Carantec  (Fihistè 

Du  19  Mars  1894. 
(  Promalgace  aa  Journal  officiel  da  20  bults  1894.  ) 

Le  Senât  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Paésident  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
«uit  : 

Art.  I".  Est  autorisée,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  p 
loi  jusqu'au  3i  décembre  1896  inclusirement,  la  perception,  à 
troi  de  Carantec  (Finistère),  d'une  surtaxe  de  huit  francs  (8') 
hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vîe,  esprits, 
Teau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi,  à 
de  taxe  principale,  sur  la  mètoe  boisson. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  en  l'article  précédent^ 
exclusive  nient  aflecté  au  payement  de  1  annuité  nécessaire 
rembourseaient  d'un  emprunt  k  contracter  en  vue  de  Tinst 
d'un  nouveau  cimetière. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  ai 
an  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit,  dontle  compte  général,  taoti 
recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé 
présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  U 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 


Fait  à  Paris,  le  19  Mars  iSgi. 

le  MinUlrê  du  Jùmnoê*, 
Signé  :  A.  Burdeav. 


Si^é  :  CARNOT. 


B.  n*  1620. 
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2'flki'  •-  Loi  <I^  prorogé  des  Surtaxée  à  l'Octroi  de  la  Ferti-Mace 

(Orne). 

Du  19  Man^iSgi. 
SÉHAT  ST^I^A^ChAMBRE    DES   DiPUTES    ONT^ADOPTJ&y 

PB^i]»in|Di  LA  HfcpuBUQUB  PÉOMinxujB  LA  LOI  doot  la  teoeur 

iT.  l".  Est  autorisée,  iusqtf au  3i  décembre  1896  inclusivement, 
rorogation  à  Toctroi  ae  la  Ferté-Macé  (Orne),  des  surtaxes  ci- 

I   i 

*  • 

rax francs  trente  centimes  (2'3o)  par  hectolitre  de  vin; 

(of  francs  (9')  par  hectolitre  d^alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 

ie,  esprits,  fruits  à  Teau-de-vie,  Uqoeurs  et  absinthes. 

surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  d'un  franc  vin^  cen- 
psr  hectolitre  de  vin  et  de  six  francs  par  hectolitre  d'alcool, 
lis  à  titre  de  taxes  principales. 

Le  produit  des  surtaxes  mentionnées  en  Tarticie  précédent  est 
paiement  affecté  au  remboursement  de  la  dette  conmiunale. 
[administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 

^fet,  de  remploi  de  ce  produit  dont  le  compte  génénJ,  tant  en 
qu'en  dépenses,  sera  fourni  à  Texpiration  du  délai  fixé  par  la 

ï\e  loi. 

présente  loi ,  d^ibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

ût  à  Paris,  le  19  Mars  1894. 


Signé  :  CAANOT. 


U  Mimttrê  du  financés, 
Sigûé  :  A.  BuRDEAD. 


37843.  •—  Xof  qai proroge  des  Sartaxes  à  tOelroi  d^Hàrsen  {Aisne). 

Du  if^  Mars  1894* 
(ftoofanlgvée  aa  Jvenrni  p0kUl  du  10  mêit  iS^A. ) 

Sénat  kt  la  Chambbs  des  DEPuris  ont  adoptb, 

PKssn>BiiT  DK  LA  Rspu^uQux  PROMULOux  LA  LOI  dofit  la  Iciieur 

I 
I 

1*.  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  i8g6  indusivemenf , 

prorogation  des  surtaxes  de  deux  francs  douze  centimes  (a'  il) 

i4. 
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par  hectolitre  devin  et  de  quatre-vingt-quatorze  œntûmes  (o'gi)] 
hectolitre  de  cidre,  actueliement  perçues  à  Toctroi  d'Uirsoo  (i 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre-vingt-huit^ 
times  et  de  cinquante-six  cenlimes,  perçus,  à  titre  détaxes 
cipales,  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  autorisées  par  f  article  qui  pi 
spécialement  affecté  à  compléter  le  remboursement  de  Tempi 
douze  mille  neuf  cent  trenle-cînq  francs  (  12,935')  contracté  en 
par  la  commune,  et  à  acquitter  le  prix  d'un  immeobie  destii 
construction  d'un  groupe  scolaire. 

L'administration  locale  est  tenue  de  justifier  chaque  ano^ 
préfet,  de  Temploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  taol 
recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  Texpiration  dii  délai | 
par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 


Fait  à  Paris,  le  19  Mars  1894. 

Le  Minitire  des  finances. 
Signé  :  A.  BvKDEAU. 


Signé  :  CARNOT. 


N*  378^3.  —  Loi  qai  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Ldom  {Âuii 

Du  19  Mars  1894. 
(  Promalguée  an  Journal  qffigiêl  d«  jo  nim  1894. } 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
suit: 

Art.  r'.  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  décembre 
inclusivement,  des  surtaxes  suivantes ,  actuellement  pendues  à  h 
de  Laon  (Aisne),  savoir  : 

i'  Un  franc  (1')  par  hectolitre  de  vin  en  cercles  et  eu  bout 
2*  Quarante  centimes  (o'  ào)  par  hectolitre  de  cidre; 
3*  Six  francs  (6')  par  hectolitre   d'alcool  pur  contenu  dan$| 
eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  d^un  franc  treol 
centimes,  de  quatre-vingts  centimes  et  de  neuf  francs,  perçus,  à 
de  taxes  principales,  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  autorisées  par  l'article  qui  précède! 
affecté  au  service  de  la  dette  municipale  et  au  payement  des  dépcr 
énumérées  dans  la  délibération  du  conseil  municipal,  en  dâie 
i3  février  1893. 


B.  n*  1620.  —  (i2l  — 

L'administration  locale  est  tenue  de  justifler  chaque  année,  au 
préfet,  de  remploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  général,  tant  en 
recette  qu'en  dépense,  devra  être  foiïmi  à  l'expiration  de  la  durée 
ûxée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Ëtat. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mars  189&. 

Signé  :  GARNOT. 
le  iiinittre  des  finances, 

« 

Signé  :  A.  Burdrau. 


N*  37844.  —  Lot  qui  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de-  Marseille 

( Bouches'du  Rhôn e). 

» 

Dq  19  Mars  1894. 
(Promulguée  aa  Journal  officiel  du  ao  nuirs  1894.) 

Le  SÉNAT  ET  LA  Chambre  DES  DÉPUTÉS  ONT  ADOPTÉ,  •' 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

AivT.  1"..  Est, autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  iSoGinclusiveiOLeiit, 
la  prorogation  des  surtaxes  actuellement  perçues  à  roctroi  de  la  ville , 
de  Marseille  (Bouches-du-Phône) ,  savoir  : 

1*  Deux  fràùCS  soixante  centimes  (2' 60)  par  hectolitre  de  vîd; 
2'  Trente  francs  (3o')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  «t  fruits  k  Teauf-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépeiidantes  des  droits  de  deux  francs  qua-^' 
rante  centimes  et  de  vingt-quatre  francs^  étabUs^  à.  titre  4e  taxes  prin- 
cipales, sur  les  mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  autorisées  par  TarUçle  \"  est  affecté  à 
Tamortisscment  de  l'emprunt  de  quatre-vingt-neuf  millions  coniracté 
pour  Tunification  de  la  dette  municipale. 

L'administration  locale  est  ternie  de  justifier  chaque  année,  dans 
les  comptes  administratifs  et  dans  les  comptes  de  gestion ,  de  l'em- 
ploi de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  en  recelte  qu'en  dé- 
pense, devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai  assigné  pour  la  per- 
ception. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  lô  Mars  ïSo/i'.       '  .   .  .' 

Signé  :  CARNOT. . 
Le  Ministre  des  finances. 

Signé  :  A.  Borobau. 


—  M2  — 


19*37845.  "^  Loi  q»  proroft  eu  Saiiasem  i  VOctrm  àê  Jlonfmortfiai 

(Vwm 

Oa  19  Mars  1894. 

(Promul^^oée  am /ovimI  officiel  da  ao  mars  1894*  ) 

Le  SÉifAT  ET  UL  Cbambre  des  dépotas  œt  adopté. 

Le  Présideht  de  la  RipuBuguE  promulgue  la  loi  dont  la 
sait  : 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1896  iociusivc 
la  prorogation  des  surtaxes  ci -après,  actuellement  perçues  à  Te 
de  Montmoriilon  (Vienne),  savoir  : 

1*  Un  franc  douze  centimes  (1'  12)  par  hectolitre  de  vin;^ 
2*  Quatre  francs  (d')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
eaux-de-vie,  esprits,  fruits  à  Teau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre-viogt- 
centimes  par  hectolitre  da  vin  et  de  si;^  fr^inçs  par  hectolitre  dV 
pur,  perçus  à  titre  de  taxes  principales. 

•^2.  Le  produit  des  surtaxes  mentionnées  en  Tarticle  précédeot 
exclusivement  a0ccté  au  remboursement  des  emprunts  commaDi 
L*administratioa  municipale  est  ternie  de  justifier  chaque  aonée,! 
préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  général,  tant 
recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  Texpiration  du  délai  fixé 
présente  loi, 

La  présente  loi,  délibérée  tX  adopâée  par  le  Sénat  et  par  la 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  rfltat. 


Fait  à  Paris,  le  19  Mars  i894« 

tt  Ministre  des  fiiutACëS , 
Signé  :  A.  BmvBBÂU. 


Sigué  ;  GARKÛT. 


^mmÊ^^m^ 


h*  37646.  -r-  Loi  qmi  prorogé  det  Swriaam  à  l'Octroi  de  Pérowt 

(Somme). 

Du  19  Mars  1894. 
(Promulguée  tu  Journal  offiàel  du  30  man  189A.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté  « 

Le  PRÉsiDËirr  de  La  Répubuque  promulgue  la  loi  dont  la  teni 


sait: 


Art.  1**.  Est  autorisée,  à  partir  du  i*'  avril  189^  jusqu'au  3i  d^ 


B.  n*  1620.  —  4^  — 

ce  1696  iadiisivcmeikt^  la  prorogaJtioo  des  surtaxes  ci-après, 
ellemeDt  perçues  à  l'octroi  de  Péronoe  (Somme),  savoir  : 

X  fcan^  quatre-vingts  centhnes  {3'  80)  par  hectolitre  de  vin; 
anDte-qnatre  oentimes  (o'  44)  par  becAolitra  de  cidre,  poirés 
'lijdroiiieis; 

Dieux  francs  (2')  par  hectolitre  d^alcool  pur  contenu  daas  les  eanx*^ 
kyie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  Teau-de-vie  et  absinthes. 

surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  d^un  franc  vingt  cen- 
,  de  cinquante-six  centimes  et  de  six  francs ,  perçus ,  à  titre  de 
principales,  sur  les  mêmes  boissons. 

Le  produit  des  surtaxes  mentionnées  en  Tartide  qui  précède 
spécialement  affecté  au  remboursement  de  Temprunt  de  deux 
mille  francs,  autorisé  par  le  décret  du  ig  décembre  1891. 
l'administration  municipale  est  tenue  de  justiOer  chaque  année, 
\ît,  de  remploi  de  cç  produit,  dont  le  compte,  tant  en  recette 
reo  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la 
nte  loi. 

présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  rÉtat 

^ait  à  Paris,  le  19  Mars  1894. 


U  Ministre  des  fUumeu, 
SigDé  :  A.  BURDKAU. 


Signé  :  CARNOT. 


37847.  •>•  Lai  ^mi  créé  H  prorogé  df»  Swrtaaoer  à  l'Octroi  de  Pontoùe 

l4$«ifi^0tOtf#). 

Dn  iQ  Murs  1894. 
(  Promolgnëe  au  Jêwml  ^dêl  àû  lo  man  1S9A.  ) 

'U  SEMAT  fT  LA  Chambre  pes  n^ptrr^s  àvr  adopté, 

Le  PR£sn>£NT  DE  i^  |Upu9MQUk  pj^qw(«(^u«  la  ju)i  dont  la  tenei» 


'AâT.  1*.  Est  arqUnrisée  la  perception,  jusqu'au  3i  décembre  i8g6 
ktiremêilt,  des  Mftaxes  ci-après  à  Toctroi  de  Pon toise  (Seine- et^ 

ïr  ^^  franc  quaianta^diiux  centime»  (  l' iU y  p^r  bectc^itxe  de  via  ; 
^ii  francs  (6')  par  hectolitre  4^aicool  pur  contenu  dans  les  eaujR^ 
"Vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  Teau-de-vie  et  absinthes. 

Ces  surtaxçs  sont  indépendantes  des  droits  d*un  franc  trente-six 
(Dtimes  et  dé  neuf  ftancs,  perçus,  à  titre  de  t^xes  principales  ,  sur 
B  mêmes  boissons. 

2-  Le  produit  des  surtaxes  mentionnées  en  Tarticle  précédent  est 
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exclusivement  affecté  au  remboursement  des  emprunts  oootractés 
la  ville. 

L^administration  communale  eat  tenue  de  justifier  chaque  aauè 
au  préfet,  de  remploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  génénl,  tant* 
recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  k  Texpiration  de  la  durée 
par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l*É(at 


Fait  à  Paris,  le  19  Mars  1894- 

Le  Mimstrê  des  Jimancei, 
Signé  :  A.  Bcrdeau. 


Signé  :  CARNOT. 


N*  37848.  —  Loi  qui  proroge  une  Sartaxe  à  VOctroi  de  Rumengof 

[Finistère), 

Du  19  Mars  1894* 

1 

(  Promulguée  ati  Jûmmal  offkUl  du  ao  man  lAgA.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépotés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
«uit: 

Art.  1*'.  Est  autorisée,  jusqu'au  3 1  décembre  1896  inclusivei 
la  prorogation  de  la  surtaxe  de  douze  francs  (12*)  par  bectolii 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  firuits  à  Tean*' 
vie,  liqueurs  et  absinthes,   actuellement  perçue  à  Toctroi  de 
mengol  (Finistère). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi,  à  tit 
de  taxe  principale,  sur  la  même  boisson. 

• 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  en  Tarticle  précédent 
exclusivement  affecté  au  remboursement  d'un  emprunt  de  troismi 
francs  contracté  pour  la  construction  d'une  école. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  ano^ 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  général, 
en  recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expiration  du  délai 
par  la  présenté  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  CharnlH* 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mars  1894. 


Le  Ministre  des  Jinancet, 
Signé  :  A.  Bubdbac. 


Signé  :  CARNOT. 
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N*  37849.  —  Loi  qai  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Segré 

(Maine-et-Loire), 

Da  ig  Mars  iSgd. 
(  Pcomnlguëe  au  /oarnal  oj^ieiel  da  ao  man  1894.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  £st  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1896  inclusivement, 
la  prorogation  des  surtaxes  ci-après,  actuellement  perçues  k  Toctroi 
de  Segré  (Maine-et-Loire),  savoir  : 

Trente-deux  centimes  (o'  82)  par  hectolitre  de  vin; 
Dix  francs  (10')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie,  esprits,  fruits  à  Teau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre-vingt-huit 
centimes  par  hectolitre  de  vin  et  de  six  francs  par  hectolitre  d'alcool 
pur,  perçus  à  titre  de  taxes  principales. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  mentionnées  en  Tarticle  précédent  est 
exclusivement  affecté  au  remboursement  des  emprunts  communaux. 

L^administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  général,  tant 
•en  recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par 
la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mars  1894. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  A.  Duivdeau. 


N*  37860.  —  Loi  qai  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Stenvoorde 

[Nord], 

Da  19  Mars  i8g4. 
(Promulga(^e  au  Journal  officiel  du  30  mars  1894.} 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 


suit  : 


Art.  l".  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3i  décembre  1896 

XW  Série.  1 4 , . 
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inclusivement,  des  surtaxes  ci-après,  actuellement  perçues klV 
de  Steenvoorde  (Nord),  savoir  : 

Huit  francs  quatre-vingts  centimes  (8' 80)  par  hectolitre  dcTÎnl 
cercles  et  en  bouteilles; 

Seize  francs  (  16^)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à Teau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  d'un  franc  vingt 
times  et  de  six  francs,  établis,  à  titre  de  taxes  principales,  suri 
mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  autorisées  par  Tarticle  qui  précède < 
spécialement  affecté  au  payement  des  travaux  énoncés  dans  la 
biération  municipale  "du  i5  septembre  1893. 

L'administration  locale  est  tenue  ée  justifier  chaqpoe  année, 
préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  géoéntl,  taai 
recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  de  la 
fixée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  ia 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mars  1894. 

Signé  :  aiR!i0T. 

X>«  Miniâln  de$  financût. 

Signé  :  A.  Durdbao. 


N*  27861.  —  Lot  qui  proroge  des  Surtaxes  àTOctroi  de  Taraseat 

(  BouckeS'da-Rkâne). 

Da  19  MarstSgé* 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  ao  mars  iSgi.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tei 
suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée  la  prorogation,  à  partir  du  1"  avril  i 
jusqu'au  3i  décembre  1896  inclusivement,  des  surtaxes  actuelle 
perçues  à  Toctroi  de  Tarascon  (Bouches-du-Rhône),  savoir: 

1*  Vingt-six  centimes  (o'  26)  par  hectolitre  de  vin; 

2*  Trois  francs  (3')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-devie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  soixante-quatre  c* 
times  et  de  six  fratics  par  hectolitre,  établis,  à  titre  de  taxes  prifiO" 
pales,  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  mentionnées  en  Tarticle  qui  précMt 
est  spécialement  affecté  au  payement  de  la  subvention  allouée  aH 

hospices.  «^ 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  aflK«i 
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I  fritti ,  de  l'emploi  de  ce  produit ,  dont  le  compte ,  tant  en  recède 
l'en  dépense,  devra  être  fourni  k  reipiratioH  du  délai  ûiÀ  par  la 

.a  plante  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  ^t  par  la  Chanibre 
4épuiés,  sera  exécutée  coaime  loi  de  TÉtat. 

|AilÀi>uis,  le  19  liais  iBgi. 

Signé  :CARNOT. 
SIfBé  c  A.  ioR^aio. 


I^BIMW**! 


é$  ÎÊnrmns  tUmés  à  Gitêâokle. 


(  Promolgiiée  au  Joarftal  officiel  do  ao  mars  1894.) 
Lï  SÉNAT  BT  LA  GhAMBAB  BES  DÊPlTTés  ONT  ADOPTÉ, 

Le  Président  de  la  Republique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
it: 

ÀKTicLE  tmiQUE.  Estapprouvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
acte  administratif  passé,  le  28  août  1893,  entre  TËtat  et  la  ville 
Grenoble,  rechange  de  cinq  parcelles  de  terrain  dépendant  du 

>maine militaire  contre  deux  parcelles  de  terrain  municipal,  le  tout 
lé  à  Grenoble. 

Ul  présente  ftoi^  délibérëe  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la. 

^re  des  députés ,  «cra  ciiécutée  comme  loi  de  fÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mara  Jâ^é. 

Signé:  CARNOT. 
Le  Minisire  des  finances. 

Signé  :  A.  Burdbau. 


"  Î7S53.  —  Loi  relative  à  la  tY9skm  arrmihle  à  Vhospite  et  à  la  commune  de 
I  Granville  (Mouche),   ainsi  qu'à  divers  fmrtictdien»  de  terrains  militaires 
Passés  situés  à  GranviUe. 

tvL  19  Mars  1894. 
(Piomalguée  an  JcnuihH  9^MtH  4o  no  mars  1894.*) 

U  SliiAf  BT  lA  CUittAB  3«S  OÉmT«6  ONT  ADOr-DB^ 

Le  Presqoekt  -pë  la  République  promulgue  la  loi  domt  la  teneur 

Article  unique.  Est  approuvée,  sous  les  «ooiidilioDs  atlpalées  dans 

i4. . . 


L 


1 


—  kis  — 

un  acte  passé  le  18  février  1893,  devant  le  délégué  du  préfet  de  i 
Manche,  la  cession  par  TEtat,  savoir  : 

1*  A  la  commission  administrative  de  Thospice  de  GranviUe, 
cinq  cent  trente-huit  mètres  carrés  quinze  décimètres  carrés  (538"*,  1! 
de  terrain  situé  place  des  Échoppes,  provenant  des  fortifications 
classées  de  Granville  et  portant  les  n*'  1,  3,  5,  7,  9,  1 1 ,  i3  et  i5 
la  rue  des  Juifs,  moyennant  le  prix  de  dii  mille  francs  (10,000'); 

2*  A  la  ville  de  Granville,  d'une  parcelle  de  même  origine,  d'i 
contenance  de  cent  cinquante-sept  mètres  carrés  quarante-qns 
décimètres  carrés  (iby'^  44),  portant  le  n*  17  de  la  rue  des  Ji 
moyennant  le  prix  de  sept  cents  francs  (700')  ; 

3*  A  divers  particuliers,  de  cinquante-quatre  lots  de  terrains 
même  origine  en  bordure  sur  la  rue  des  Juifs  ou  au  bas  de  b( 
rue,  d'une  contenance  totale  de  deux  mille  huit  cents  mètres 
trente-sept  décimètres  carrés  (2,800"^  37),  moyennant  ensemUe 
prix  de  seize  mille  deux  cent  vingt-huit  francs  quatre-vingt-t 
centimes  (16,228^  93). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Cl 
des  députés ,  sera  exécutée  conmie  loi  de  TÉtat. 


Fait  à  Paris,  le  19  Mars  1894. 


Le  Ministre  des  finûnces , 
Signé  :  A.  Burdkad. 


Signé  :  CARNOT. 


N*  27804-  —  DÉCRET  qui  oavre  au.  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l't 
i89à ,   un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au    Trésor  poar 
construction  de  Trottoirs  et  de  Caniveaux  sur  la  route  nationale  n*  i, 
la  traverse  de  Birmandrels  (département  d'Alger). 

Du  16  Février  1894. 
Lb  PRÉsmBNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  26  juillet  1893,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  rexercice  189/1  ^^  rt^partitîon ,  par  chapitre,  ^ 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  Tarticle  52  du  décret  du  3i  mai  1862^^)  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  le  récépissé  (n*  54)  du  trésorier-payeur  du  département  d'Alger,  con- 
statant qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  28  novembre  1893,  paria  000* 
mune  et  divers  habitants  de  Birmandreîs ,  une  somme  de  neuf  cent  cio* 
quante-nenf  francs  soixante-dix-huit  centimes ,  à  titre  de  fonds  de  concours, 

<*>  XI*  série.  BoIL  io45,  n*  10597. 
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pour  la  construction  de  trottoirs  et  de  caniveaux  pavés  sur  le  côte  droit  de 
fa  route  nationale  n*  1,  dans  la  traverse  de  ladite  commune; 
Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  la  février  1894* 

DiCRETB  : 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  budget 
ordinaire  (état  B)  de  rexercice  189^,  première  section,  chapitre  11  r 
Entretien  des  routes  en  Algérie,  article  2  :  Grande  voirie,  aqueducs  et 
fontaines,  pour  l'emploi  ae  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel 
de  neuf  cent  cinquante -neuf  francs  soixante -dix -huit  centimes 
(969' 78),  applicable  à  la  construction  de  trottoirs  et  de  caniveaux 
pavés  sur  le  côté  droit  de  la  route  nationale  n*  i,  dans  la  traverse  de 
la  commune  de  Birmandreîs  (département  d'Alger). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours  y  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du 
gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  16  Février  1894. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances,  /.e  Ministre  des  travaux  pablici. 

Signé:  A.  Burdbau.  Signé  :  Jonrart. 


N*  27855.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice i893,  un  Crédit  à  titre  défends  de  concours  versés  au  Trésor,  applicable 
aux  Travaux  d'amélioration  du  Port  de  Marseille  (Instruments  de  radoub). 

Du  16  Février  189^. 

Le  PAisiDEM t  db  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  a8  avril  1893,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  iSgS  et  répartition,  par  chapitre, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  décloration  (n**  5494a)  du  receveur  central  du  département  de  la 
Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  18  décembre  1893, 
par  la  compagnie  des  docks  et  entrepôts  de  Marseille,  une  somme  de  deux 
cent  dix-sept  mille  sept  cent  quarante-sept  francs  quarante-six  centimes,  à 

<*}  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10627. 
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titre  de  foads  de  concours,  pour  ramélioratioa  da  port  de  ladUe  viiSe  '^ii 
ments  de  radoub); 

Vu  la  lettre  du  miniatre d«a  fioaacea,  en  date  du  la  Cèvrîer  1894, 

Décbêtb: 

Abt«  1".  n  est  oavert  au  ministre  des  travaux  pubUcst  «tf 
budget  ordinaire  de  Tezercice  1893,  deuxième  secUon,  chapil 
Aniélioraiion  et  extension  des  ports  marUùnes ,  pour  Temploi  de 
de  concours  «  un  crédit  additionnel  de  deux  cent  dix-sept  mille 
cent  quarante-sept  francs  quarante-six  centimes  {^iy^^kY  &6)i ^i 
cabie  aux  travaux  d'amélioration  du  port  de  M ars^Ue  (instrur 
de  radoub). 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  rartîcle  précM«flti 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor^  à  titre  de  foadi^ 
concours,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  arlicie. 

3.  Le  ministre  des  travanx  public»  et  le  ministre  de»  finaoces 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécutioa  du 
décret,  qui  sera  inséré  au  BuUelin  des  loii^ 

Fait  à  Paris,  le  16  Février  1894. 

Sgné:  CAANOÎ. 

Le  Ministre  des  juumees.  Le  ÈÊlmsiré  des  trmmtJe  pmBUet, 

Signé  :  A.  BoAPBàU.  Signé  :  Jorh A.aT. 


Ti*  37856.  —  DécBET  qai  ouvre  aa  Ministre  des  travaux  publics,  sur  Vt 
1893,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  applicMi 
J' Etablissement  de  diverses  Lignes  de  chemins  de  fer. 

Du  16  Pévriar  1894. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  aS  avril  1893,  portant  ûtation  du  budget  géoéi 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1898  et  répartition,  par  chapitre» 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  poblios  pour  ledîl  eKertic<« 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  Si  mai  186a  ('>  sur  iâ  eomptsJbilHé  pobiiqo^ 
xelatif  à  remploi  des  ibnds  de  concours; 

Vu  les  déclarations  (n*  2^74)  du  receteur  des  finances  de  rarroii|lii*^ 
ment  de  Beaume  (Doubs),  (n*  4127)  du  receveur  dei  finances  de  Cbèt^'f' 
rautt  (Vienne)  et  (n*  6677)  du  trésorier  général  du  département  dti^ 
Meuse,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Tréftor  public  «  les  a5  novembre* '"^ 
&  décembre  1893  «  par  la  commune  d  Ëtalans  (Doubs)«  la  ville  de  Of^^ 
rauU  (  Vienne]  et  le  département  de  la  Meuse,  uaa  somoie  totale  de  9oa^ 
«ize  mille  francs  (&,<x)o'+a5,ooo'+5o^ooo'),  à  titre  de  £ands  deceocotf** 


.(>» 


<i*  série,  BoU.  io45,  n*  10537. 
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des  chemiiifl  de  fer  de  BesaïKçoa  a  la  firoolière  suisse, 
i  CiiâieUeraalt,  de  CUteyenuudt  à  Toi»no»^ftinl-Biartifi  ek  de 
viMeàâecba; 
la  letlre  da  nainûtre  des  inaaiseft,  ea  date  da  la  fièvrier  1894^ 


rs: 


iT.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
ordinaire  de  Texercice  1^93,  deuxième  section,  chapitre  liy  : 
les  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État,  pour  Temploi 
>Dds  de  concours,  un  crédit  additiounei  de  soixante-seize  mille 

(76,000')  applicable,  dans  la  proportion  suivante,  aux  entre- 

ci-après  désignées,  savoir: 


ttiMwtMiepA  du  cbctDia  de  fer  de  Besanoon  à  la  frontière  suisse. .  ft,ooo' 
4laUisseiBeol  des  chemins  de  fer  de  Loudun  à  CbAtoUeraolt  ei  de 

Châtellerault  à  Toyrnon-Saint-Martin aS.ooo 

Établissement  da  chemin  de  fer  de  LérouviUe  à  Sedan 5o,ooo 

Total  ioAL 76,000 

l  H  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
[en  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de 
MHFs,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  Nuances  sont 
IJiargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  rexécutioQ  du  présent 
lécret,  qui  sera  inséré  au  Bulklin  des  lois. 

I  fait  à  Pfins  ^  le  16  Février  18^ 

^  flfué  :  CAMOT. 

le  Ministre  des  fimuues,  le  Ministre  des  travaux  pMieS, 

Signe  :  A.  BuB&aAU.  Signé  :  Jonnart. 


4]  '^'  —  D-fciUor  qm  ouvre  au  Ministre  des  travauûf  publics,  sur  l'exercice 
1893,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  applicable 
«  à£s  Travaux  projetés  dans  les  Ports  de  Cherbourg  et  du  Havre, 

Da  ft6  février  1894^ 

L«  PaÉsmBNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

^fïilaioi  de  finances  du  28  avril  1893,  portant  iixation  du  budget  général 
«tt  A'pepses  et  des  recettes  de  Texercice  1893  et  çëparlitiou,  par  ohapstre, 
'**  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

>  >,^cle  5a  du  décret  in  3i  mai  186^  (^  sur  la  eomptabflilé  publique, 
««tif  a  remploi  des  fonds  de  concours; 
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Va  les  déclarations  (n*  1629)  du  trésorier  général  du  départemeot 
Manche  et  (n**  101  ag)  dn  receveur  des  finances  de  rarrondissement  dal 
(Seine-Inférieure),  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  poMicks 
tobre  et  aj  novembre  1898,  par  le  département  de  la  Manche  et 
chambre  de  commerce  du  Havre,  une  somme  totale  de  cent  sept 
francs  (7,000'+  100,000'),  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  Yi 
ment  d*un  port-abri  destiné  aux  bateaux  de  pèche  à  Cherboui^  et 
construction  d*an  bassin  à  pétrole  dans  le  port  du  Havre; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  dn  la  février  iSt^, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  lel 
get  ordinaire  de  Texercice  1893,  deuxième  section,   chapif 
Amélioration  et  extension  des  ports  maritimes,  pour  Temploi  de 
de  concours,  un  crédit  additionnel  de  cent  sept  mille  francs  (107, 
applicable  dans  la  proportion  suivante  aux  entreprises  ci-après 
gnées,  savoir: 

Établissement  d*un  port-abri  pour  les  bateaux  de  pèche  à  Cher- 
bourg          7.000^1 

Construction  d'un  bassin  à  pétrole  au  port  du  Havre 100,000 

ToT\L  EGAi 107.0» 


2.  H  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  pi 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances i 
chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pr' 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  Février  1894. 

Signé  :  GARNOT. 
Le  Ministre  dês  tmvamx  ptkUet, 


Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  A.  Burdbau. 


Signé  :  Joricart. 


N"  37858.  —  DÉCRET  portant  Règlement  d'administration  publique 

sar  les  Associations  syndicales, 

Da  9  Mars  iB^h. 

(  Promulgue  au  Journal  officiel  do  10  man  1894*  ) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  les  rapports  des  ministres  de  Tiatérieur,  des  travaux  publics,  « 
l'agriculture  et  des  finances  ; 

Vu  la  loi  du  ai  juin  i865,  modifiée  par  celle  du  aa  décembre  i888^^ 
les  associations  syndicales,  et  notamment  Tarlicle  a 7  ainsi  conçu:  «ï^". 
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glement  d  administration  publique  déterminera  les  dispositions  nécessaires 
pour  l'exécution  de  la  loi  »  ; 
Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉGRÈTB  : 

TITRE  1". 

DISPOSITIONS  GENERALES. 

Art.  1".  L'association  syndicale  prévue  par  les  lois  des  21  juin 
i865  et  22  décembre  1888  est  la  collectivité  des  propriétaires  réunis 
dans  les  conditions  déterminées  par  cette  loi  pour  exécuter  et  entre- 
tenir, à  frais  communs,  les  travaux  qu'elle  énumère. 

Le  syndicat  est  la  réunion  des  personnes  désignées  pour  adminis- 
trer Tassociation. 

2.  Les  obligations  qui  dérivent  de  la  constitution  de  l'association 
syndicale  sont  attachées  aux  immeubles  compris  dans  le  périmètre  et 
les  suivent,  en  quelques  mains  qu'ils  passent,  jusqu'à  la  dissolution 
de  TassociatioD. 

TITRE  II. 

ASSOCUTIONS    LIBRES. 

3.  Si  le  consentement  de  chaque  intéressé  n'a  pas  été  donné  dans 
l'acte  d'association,  il  peut  résulter  d'un  acte  spécial,  authentique  ou 
sous  seing:  privé  et  qui  reste  annexé  à  l'acte  d'association. 

Ce  dernier  est  accompagné  d'un  plan  périmétral  des  immeubles 
syndiqués  et  d'une  déclaration  de  chaque  adhérent  spécifiant  les  dé- 
signations cadastrales  ainsi  que  la  contenance  des  immeubles  pour 
lesquels  il  s'engage. 

Une  copie  de  toutes  ces  pièces,  certifiée  conforme  par  le  maire, 
est  transmise  au  préfet  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  consti- 
tution de  l'association. 

4.  L'extrait  de  l'acte  d'association ,  publié  dans  un  journal,  confor- 
mément à  l'article  de  la  loi,  indique  le  but  de  l'entreprise,  le  mode 
d'administration  de  la  société ,  l'étendue  des  pouvoirs  confiés  au  syn- 
dicat et  les  clauses  essentielles  de  l'acte. 

Il  est  justifié  de  la  publication  au  moyen  de  deux  exemplaires  du 

I'oumal  certifiés  par  l'imprimeur,  dont  la  signature  est  légalisée  par 
e  maire. 

L'un  de  ces  exemplaires  est  adressé  au  préfet,  qui  en  donne  récé- 
pissé. 

TITRE  III. 

ASSOCIATIONS  AUTORISÉES. 


CHAPITRE  I". 

DE  LA  CONSTITUTION  DE  L'ASSOCIATION. 

5.  Lorsque  le  préfet  estime  qu'un  projet  d'association  est  suscep- 
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tîUe  de  faire  Tobjet  d'une  iottructionf  il  prend  hd  arrêté  pour 
procéder  à  l'enquête  prescrite  par  l'article  lo  de  la  loi. 

6.  Le  projet  d^acte  d'association  soumis  à  Tenquéte  détermine  : 

Le  siège  de  l'association  ; 

Le  but  de  l'entreprise  et  les  voies  et  moyens  nécessaires  poar 
venir  à  la  dépense; 

Le  minimum  dVtendue  de  terrain  ou  d'intérêt  qui  donne  à  cha^ 
propriétaire  le  droit  de  faire  partie  de  l'assemblée  générale  des  u 
ressés ; 

Le  maximum  de  voix  à  attribuer  à  un  même  propriétaire 
chaque  usinier,  et  le  maximum  de  voix  attribué  aux  usiniers  réi 

Le  nombre  de  mandats  dont  un  même  fondé  de  pouvoirs  peut 
porteur  aux  assemblées  générales; 

Le  nombre  des  syndics  à  nommer,  leur  répartition,  s^il  y  a 
entre  les  diverses  catégories  d^intéressés,  et  la  diirée  de  leurs  ffl 
lions  ; 

Les  conditions  de  l'éligibilité  des  syndics  et  les  règles  rektrwii 
renouvellement  du  syndicat; 

Le  chiflre  maximum  des  emprunts  qui  peuvent  être  votés  par| 
syndicat; 

L'époque  de  la  réunion  annuelle  de»  l'assmoahlée  générale 
ftssociés. 

7.  Le  dossier  d'enquête  est  déposé  à  la  mairie  de  la  conmmne 
le  territoire  de  laquelle  se  trouvent  les  propriétés  intéressées  al 
travaux.   Si  les  propriétés  s'étendent  sur  plusieurs  communes^ 
préfet  désigne  celle  des  mairies  oi!i  le  dossier  doit  être  déposé. 

Aussitôt  après  la  réception  de  l'arrêté  préfectoral  qui  ci 
l'ouverture  de  l'enquête,  avis  du  dépôt  des  pièces  est  donné  à  son 
trompe  ou  de  caisse.  En  outre,  une  affiche  contenant  rarrélc 
préft't  est  apposée  à  la  porte  de  la  mairie  et  dans  un  lieu  app^ 
près  ou  sur  les  portes  de  l'église. 

II  est  procédé  de  même  à  l'afTichage  dans  foutes  les  cominmes 
le* territoire  desquelles  s'étend  Tassociation. 

Indépendamment  de  ces  poMications,  notification  du  dépdt 
pièces  est  faite  par  voie  administrative  k  chacun  des  propnêtaii 
dont  les  terrains  sont*  coraprù  dans  le  périmètre  intéressé  aux 
vaux;  il  est  gardé  original  de  cette  notiOcation;  en  cas  d'absence, 
notification  presicrite  est  feite  aux  représentants  de»  propriétaires 
à  leurs  fermiers  et  métayers;  l'acte  de  notiGcation,  à  défaut  de  it»| 
présentants  ou  fermiers,  est  laissé  à  la  mairie. 

L'acte  de  notification  iavite  les  propriétaires  à  déclarer,  dans  I». 
délais  et  dans  les  forbies  ci-après  déterminés,  s'ils  consentent  à  coor 
courir  à  l'entreprise. 

Aux  notiûcations  sont  jointes  les  formules  d'adhésion  à  l'asso- 
ciation. 

Ces  notiâcations  doivent  être  faites,  au  plus  lard,  dans  lesdaq 
jmn*  qui  suivent  i'owvertare  de  l'enquête. 
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.  Pendant  vingl  jours  à  paftir  de  l'cMiyerture  de  Tenquéte,  il  est 
déposé,  dans  chacune  des  mairies  iotéressées,  un  registre  destiné  à 
^ecQU^r  les  observation»  soit  des  propiriétaires  compris  dans  le  péri- 
mètre, soit  de  tous  autres  intéressés^ 

Le  préfet  désigne,  dans  Tarrété  qui  ordonne  Tenquéte,  un  com- 
missaire qui  ne  doit  avoir  aucu«L  intérêt  personnel  à  l'opération 
projetée. 

A  rexpiration  de  Tenquête,  dont  les  formalités  sont  certifiées  par 
le  maire  de  chaque  commune,  le  commissaire  reçoit  pendant  trois 
jours  consécutifs,  à  la  mairie  de  la  commune  désignée  par  le  préfet 
et  aux  heures  indiquées  par  lui,  les  déclarations  des  intéressés  sur 
l'utilité  des  travaux. 

Après  avoir  dos  et  signé  le  registre  de  ces  déclarations,  le  com- 
tikissaire  le  transmet  immédiatement  au  préfet,  avec  son  avis  motivé 
et  avec  les  autres  pièces  qui  ont  servi  de  base  à  Tenquéte» 

Si  le  périmètre  de  l'association  doit  s'étendre  sur  plusieurs  dépar* 
temeuis^  le  préfet  compétent  pour  diriger  Tiostruction  est  celui  du 
clé(>lurtement  où  a  été  provisoirement  fiié  le  siège  de  Tassoeiation. 
L'autorisation  est  délivrée  par  celui  du  dépari emeni  où  doit  se  trou^ 
ver  le  siège  définitif.  Les  pr/fcts  des  autres  départements  intéressés 
sont  appelés  à  faire  savoir  s'ils  donnent  leur  assentiment  à  la  consti- 
tution de  l'association. 

8.  Après  i'enquéte,  les  propriétaires  qui  sont  présumés  devoir 
profiter  des  travaux  sont,  conformément  à  l'article  11  de  la  loi,  con- 
yDqucs  en  assemblée  générale  par  le  préAît,  qui  en  nomme  le 
président,  sans  être  tenu  de  le  dioisir  parmi  les  membres  de  Tas- 
semblf^e. 

Dans  son  arrêté  de  convocation,  le  préfet  désigne  les  lîeu,  jour  et 
heuiT  de  la  réunion. 

Ampliation  de  cet  arrêté  est  adressée  au  maire  de  chacune  des 
Communes  intérèss(^es  pour  être,  huit  jours  au  moins  avant  la  date 
de  la  réunion,  publiée  à  son  de  trompe  ou  de  caisse  etafllchée  tant  à 
la  porte  de  la  mairie  que  dans  un  lieu  apparent,  près  ou  sur  les 
portes  de  l'église. 

Indépendamment  de  cette  pul^ioation^  l'arrêté  est  notifié  indivis 
duellement  comme  il  est  dit  au  paragraphe  4  de  l'article  7. 

9.  Le  procès-verbal  de  rassemblée,  qui  doit  étre^  conformément 
à  l'article  11  de  la  loi,  transmia  au  préfet  avec  toitte»  les  pièces  an^ 
nexoes,  constate  te  nombre  des  intéressé»  et  celui  des  présents.  H 
indique,  en  outre,  avec  le  résultat  de  la  délibération  : 

Le  vote  nominal  de  chaque  intéressé) 

L'acquicd<!;ement  donné  en  corifoi*mité  de  TàHldè  4  dé  U  loi  par 
les  tuteurs,  par  les  envoyés  en  possession  et  par  tout  représentant 
légal  pour  les  biens  des  mineurs  |  des  interdits  «  des  aJ^sents  et  autres 
iocapablesi 

La  date  des  jugements  qui  ont  autorisé  ta  acquiessement  et  oélle 
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des  décisions  ou  délibérations  qui  contiennent  Tadhésion  de  Tl 
du  département,  des  communes  et  des  établissements  publics. 

Le  procès-verbal  est  signé  par  les  membres  présents  et  menl 
l'adhésion  de  ceux  qui  ne  savent  pas  signer. 

Les  adhésions  données  par  écrit  avant  la  clôture  de  Fasse 
générale  y  sont  également  constatées  et  y  restent  annexées. 

10.  S'il  s'agit  des  travaux  spécifiés  aux  paragraphes  6  et  7  de 
ticle  1*'  de  la  loi,  le  dossier  est  transmis,  suivant  le  cas,  au 
municipal,  au  conseil  général  ou  à  ces  deux  assemblées,  pour 
complissementdes  formalités  prévues  par  i'artiqle  12,  paragrapl 
de  la  loi. 

1 1 .  Immédiatement  après  l'accomplissement  de  toutes  ces 
lités  et  si  les  conditions  de  majorité  requises  sont  remplies,  le 
statue,  sauf  lorsqu'il  s'agit  des  travaux  prévus  aux  n**  7,  8,9 
de  l'article  1"  de  la  loi. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'arrêté  préfectoral  doit  être  précédé  du 
qui  prononce,  conformément  à  la  loi,  la  reccmnaissance  d' 
publique  des  travaux. 

Ce  décret  intervient  sans  qu'il  soit  procédé  à  une  nouvelle  en 

12.  L'affichage  de  Pextrait  de  l'acte  d'association  et  de  rarrété 
préfet ,  prescrit  par  le  troisième  paragraphe  de  Particle  1 2  de  la 
doit  être  effectué  dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  date 
l'arrêté. 

L'accomplissement  de  cette  formalité  est  certifié  par  le  mûre 
chaque  commune. 

13.  La  déclaration  de  délaissement  prévue  par  l'article  i4  de  It 
est  faite  sur  timbre,  en  forme  d'acte  sous  seing  privé.  EUeestdé 
à  la  préfecture ,  où  il  en  est  donné  récépissé. 

La  signature  du  déclarant  est  légalisée  par  le  maire  ou  le  co 
saire  de  police. 

l^.  L'acte  de  délaissement  est,  par  les  soins  du  préfet,  publié 
affiché,  par  extrait,  dans  la  commune  de  la  situation  des  biens, 
extrait  est,  en  outre,  inséré  dans  un  journal  de  Tarrondissement 
s'il  n'en  existe  aucun,  dans  un  des  journaux  du  département. 

15.  Immédiatement  après  l'accomplissement  de  ces  fornij 
l'acte  de  délaissement  est  transcrit  au  bureau  de  la  conservatioo  tel 
hypothèques  de  l'arrondissement,  conformément  à  f article  2181  (k 
Code  civil. 

1 6.  Il  est  procédé  à  la  purge  des  privilèges  et  des  hypothèques  i^ 
les  formes  déterminées  par  l'article  17  de  la  loi  du  3  mai  i&d- 

17.  A  défaut  d'entente  amiable  entre  le  syndicat  et  le  délaissant, 
le  montant  de  l'indemnité  est  fixé  par  le  jury,  suivant  les  condition 
déterminées  par  l'article  i4  de  la  loi  du  21  juin  i865,  modifiée ptf 
celle  du  22  décembre  1888. 


J 


B.  n*  1620.  —  ^37  — 

L'intervention  du  jury  peut  toujours  être  requise  par  les  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires  inscrits. 

18.  Dans  le  cas  ofi,  à  la  suite  du  recours  prévu  par  l'article  i3  de 
la  loi,  l'annulation  de  Tarrêté  préfectoral  qui  a  autorisé  l'association 
rend  impossible  la  constitution  de  cette  association ,  les  actes  de  délais- 
sement et  ceux  qui  en  sont  la  conséquence  sont  considérés  comme 
nuls  et  non  avenus. 

19.  Les  formalités  de  timbre,  d'enregistrement  et  de  transcription 
auxquelles  donne  lieu  l'acte  de  délaissement  sont  accomplies  sans 
frais. 

20.  Le  préfet  nomme,  parmi  les  membres  de  l'association,  un 
administrateur  provisoire  chargé  de  convoquer  la  première  assemblée 
générale  dans  les  conditions  réglées  au  chapitre  suivant  et  de  présider 
cette  assemblée. 

CHAPITRE  II. 

FONCTIONNBHBNT  ET  ADIIINISTBATION. 

21.  L'association  syndicale  a  pour  organes  administratifs  l'assem- 
blée générale ,  le  syndicat  et  le  directeur. 

Section  I.  —  Assemblées  générales. 

22.  L'assemblée  générale  se  compose  des  propriétaires  remplissant 
les  conditions  auxquelles  l'article  20  de  la  loi  et  l'acte  d'association 
subordonnent  l'admission  des  associés  à  cette  assemblée. 

23.  Avant  le  3i  janvier  de  chaque  année,  le  directeur  fait  consta- 
ter les  mutations  de  propriété  survenues  pendant  l'année  précédente 
et  modifier  en  conséquence  le  plan  parcellaire  et  l'état  nominatif  des 
propriétaires  de  l'association. 

La  liste  des  membres  appelés  à  prendre  part  à  l'assemblée  générale 
est  ensuite  dressée  par  ses  soins  et  d'après  les  règles  fixées  dans  les 
statuts. 

Elle  est  déposée  pendant  quinze  jours  à  la  mairie  de  la  commune 
du  siège  social.  Ce  dépôt  est  annoncé,  dans  chacune  des  communes 
sur  le  territoire  desquelles  s'étend  l'association,  par  des  publications 
faites  à  son  de  trompe  ou  de  caisse  et  au  moyen  d'affiches. 

Un  registre  est  ouvert  pour  recevoir  les  observations  des  intéressés. 

En  dehors  du  travail  annuel  de  revision  de  la  liste  des  membres 
composant  l'assemblée  générale,  le  directeur  doit  faire  porter  sur 
cette  liste  le  nom  des  nouveaux  propriétaires  qui  justifieraient  de  leur 
droit  d'inscription. 

La  liste  ainsi  préparée  est  rectifiée,  s'il  y  a  lieu,  par  le  directeur, 
sur  l'avis  du  syndicat;  elle  sert  de  base  aux  réunions  des  assemblées 
et  reste  déposée  sur  le  bureau  pendant  la  durée  des  séances. 

L'asaemUée  générale,  au  début  de  chacune  de  ses  séances,  vérifie 
la  régularité  des  mandats  donnés  par  les  associés. 
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24.  Chaque  propriétaire  de  terrains  oude  bâtiments  a  droit  k 
tant  de  voix  qu*il  possède  de  fois  le  minimum  de  snperâcie  on 
paye  de  fois  le  minimum  de  contributions  auxquels  Pacte  d^assocv 
attache  le  droit  de  prendre  part  aux  assemblées. 

Toutefois  un  même  propriétaire  ne  peut  disposer  d'un  DonUni 
voix  supérieur  au  maximum  déterminé  par  Pacte  d'associatiao« 

25.  Les  propriétaires  appelés  à  participer  auï  assemblées  peai 
s'y  faire  représenter  par  des  fondés  de  pouvoir,  sans  que  le 
fondé  de  pouvoir  puisse  disposer  d'un  nombre  de  voix  «apdri< 
maximum  admis  pour  un  seul  propriétaire. 

Les  fondés  de  pouvoir  doivent  être  eux  m<^mes  membres  de  i'î 
dation.  Toutefois  les  fermiers  ou  locataires,  métayers  ou  régis 
que  les  propriétaires  auraient  délégués,  ne  sont  pas  souaiis  à 
condition. 

La  signature  des  mandants  doit  être  légalisée  par  le  maire  ou 
le  commissaire  de  police. 

26.  Les  convocations  sont  adressées  par  le  directeur  du  svn< 
quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion  et  contiennent  indication 
jour,  de  Theure,  du  lieu  et  de  l'objet  de  la  séance. 

Elles  sont  faites  :  i*  collectivement  dans  chacune  des  commi 
intéressées,  au  moyen  de  publications  et  d'affiches  apposées  à  la 
de  fa  mairie  et  dans  un  iieu  apparent  près  ou  sur  les  portes  de  Fégl 
2"  individuellement,  au  moyen  de  lettres  d'avis  envoyées  parler 
recteur  à  chaque  membre  faisant  partie  de  Tassociatiou. 

Avis  de  la  convocation  doit  être  immédiatement  donaé  au 

27.  L'assemblée  générale  se  réunit  annuellement  en  asseml 
ordinaire  à  l'époque  fixée  par  l'acte  d  association  et,  a  défaut,  daasj 
première  quinzaine  d'avril.  £lle  peut  être  convoquée  extraordii 
ment  lorsque  le  syndicat  le  juge  nécessaire.  Le  directeur  est  teaa 
la  convoquer  lorsqu'il  y  est  invité  par  le  préfet  ou  sur  la  demande 
la  moitié  au  moins  des  membres  de  l'association. 

A  drfaut,  par  le  directeur,  d'avoir  procédé  aux  convocatioos, 
pc^et  y  pourvoit  d'otfice  en  son  iieu  et  place, 

28.  L'assemblée  est  présidée  par  le  directeur  du  syndicat  on, 
son  défaut,  par  le  directeur  adjoint.  Elle  nomme  un  ou  plusici 
secrétaires. 

29.  L'assemblée  générale  est  valablement  constituée  quand 
nombre  des  voix  représentées  est  au  moias  égal  à  la  moitié  plus 
des  voix  dé  l'association. 

Lorsque  cette  condition  n'est  pas  remplie,  une  seconde convc 
est  faite  à  <quiqnce  jours  d'intervalle  au  moins.  L'assemblée  délibère  ates| 
valaMemeot,  (fuel  que  soit  le  nombre  des  voix  représent'^s» 

Les  délilïéralîons  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  saffirafes» 
Toutefois,  kMrsqu'il  s'atgii  de  procédera  une  éledtmi,  la  majorité  itb- 
tive  est  suffisante  au  deuxièiiie  tour  de  scrutin. 
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•£d  cas  de  partage ,  sauf  si  le  scrutin  est  secret,  la  voix  du  président 
prépondérante, 
•fe  vole  a  lieu  au  scrutin  secret  toutes  les  fois  que  le  tiers  des 
tembres  présents  le  réclame. 

rSO.  L'assemUée  générale  nommer  confbiiaément  aux  statuts,  les 

idics  titulaires  et  suppléants  de  Tassociation. 

£Ue  a  le  droit  de  les  remplacer  avant  Texpiration  de  leur  mandat. 

^rsque,  dans  le  cas  prévu  par  \e  troisième  paragraphe  de  Tar- 

22  de  la  loi,  rassemblée  générale  n'a  pas  procédé  àrélecUon  des 

lies,  ceux-ci  sont  nommés  par  le  préfet. 

réclamations  contre  l'élection  des  syndics  sont  jugées  par  îe 
ïseii  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etal. 

il.  L'assemblée  générale  délibère  : 

t*  Sur  les  emprunts  qui,  soit  par  eux-ménies ,  soit  réunis  aux  em- 

Ils  non  encore  remboursés,  dépassent  le  maximum  de  ceux  qui 

reatétre  votés  par  le  syndicat; 
i*  Sur  les  propositions  de  dtssfilution  ou  de  modifications  de  l'acte 

:iation  prévues  au  chapitre  3  du  présent  titre; 
3*  Sur  tMLtes  les  questions  dont  la  solution  peut  loi  être  réservée 

les  statuts. 
£ilese  prononce  sur  la  gestion  du  syndicat,  qui  doit,  à  la  réunion 

inelie,  lui   rendre   compte   des  opérations   accomplies  pendant 

toée  ainsi  que  de  la  situation  ûnancière. 

î^aas  les  réunions  ex traord'n aires,  rassemblée  générale  ne  peut 

Hibérer  que  sur  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  syndicat 

le  préfet  et  sont  expressément  mentionnées  dans  les  convocations. 
Copie  des  délibérations  de  rassemblée  est  transmise  dans  le  délai 

hait  jours  au  préfet. 

Section  II.  —  Syndicat 
32.  Le  syndicat  se  compose  : 

■  t'  Des  membres  élus  par  rassemblée  générale,  conformément  à 
**cle  d'association ,  ou  dés'gnés  par  le  préfet,  dans  le  cas  exceptionnel 
^vo  paT  f  article  22  de  la  lei  ; 
I  y  Ths  membres  dont  la  nomination   appartient  soit  au  préfet, 

fc^tàlaComnaission  départementale,  soit  au  conseil  municipal,  soit 
jj^w  chambre  de  commerce ,  dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  23  de 

«loi. 

t  33.  Les  syndics  titulaires  et  suppléants  élus  conformément  à 
l^rtide  22  de  la  loi  sont  rééligibles;  ils  continuent  leurs  fonctions 
Jusqu'à  Tinstallation  de  leurs  successeurs. 

^'  Lcffsqu^tl  s'agit  de  procéder  pour  la  première  fois  à  la  nomi- 
^tioodu  directeur  et  du  directeur  adjoint,  conformément  ë  Tar- 
^  jk  de  la  loi,  fe  syndicat  est  coiwoqoé  p«r  le  préfet,  qui  désigne 
** président  de  la  séance. 

^  autres  féunioivs  ont  lieu  survint  les  besoins  du  service,  sur  la 
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convocation  du  directeur.  Elles  sont  présidées  par  lui  ou,  en 
absence,  par  le  directeur  adjoint. 

Le  directeur  est  tenu  de  convoquer  les  syndics,  soit  sur  la  d< 
du  tiers  au  moins  d'entre  eux,  soit  sur  l'invitation  du  préfet. 

A  défaut  par  le  directeur  de  réunir  le  syndicat  quand  il  esttena 
le  faire,  la  convocation  peut  être  faite  d'ofl&ce  par  le  préfet. 

Le  syndicat  fixe  le  lieu  de  ses  réunions. 

35.  Tout  syndic  nommé  comme  il  est  dit  au  premier  paragra] 
de  Tarticle   32   ci-dessus  qui,  sans   motif  reconnu    légitime, 
manqué  à  trois  réunions  consécutives,  peut  être  déclaré  démissi 
naire. 

Les  syndics  démissionnaires,  décédés  ou  ayant  cessé  de  satisfa 
aux  conditions  d'éligibilité,  qu'ils  remplissaient  lors  de  leur  nomii 
tion,  sont  provisoirement  remplacés  pmr  des  syndics  suppléants  di 
Tordre  du  tableau.  Ils  sont  définitivement  remplacés  à  la  prochai 
assemblée  générale.  Les  fonctions  du  syndic  ainsi  élu  ne  durent  qi 
le  temps  pendant  lequel  le  membre  remplacé  serait  lui-mêine 
en  fonctions. 

3('>.  Le  syndicat  règle,  par  ses  délibérations,  les  affaires  de  Tai 
ciation. 

11  est  chargé  notamment  de  : 

Nommer  les  agents  de  l'association  et  fixer  leur  traitement, 
l'exception  du  receveur,  dont  la  nomination  est  faite  confonnémei 
à  Tanicle  69  ci-après; 

Faire  rédiger  les  projets,  les  discuter  et  statuer  sur  le   mode 
suivre  pour  leur  exécution  ; 

Approuver  les  marchés  et  adjudications  et  veiller  à  ce  que  toutes 
les  conditions  en  soient  accomplies; 

Voter  le  budget  annuel  ; 

Dresser  le  rôle  des  taxes  à  imposer  aux  membres  de  rassocia- 
tion; 

Délibérer  sur  les  emprunts  qui  peuvent  être  nécessaires  à  l'asso- 
ciation ; 

Contrôler  et  vérifier  les  comptes  présentés  annuellement  par  te 
directeur  et  par  le  receveur  de  l'association  ; 

Autoriser  toutes  actions  devant  les  tribunaux  judiciaires  et  admi- 
nistratifs. 

Les  délibérations  du  syndicat  sont  définitives  et  exécutoires  par 
elles-mêmes,  sauf  celles  portant  sur  des  objets  pour  lesquels  l'appro- 
bation de  l'assemblée  générale  ou  de  l'administration  sont  exigées 
par  le  présent  règlement. 

37.  Les  délibérations  du  syndicat  relatives  a  des  emprunts  excé- 
dant le  maximum  prévu  par  les  statuts  ne  sont  exécutoires  qu'après 
avoir  été  approuvées  par  l'assemblée  générale,  conformément  aui 
prescriptions  de  l'article  3i,  paragraphe  1". 

Les  emprunts  doivent,  dans  tous  les  cas,  être  autorisés  par  le 
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ministre  compétent  ou  par  le  préfet,  suivant  que  ces  emprunts  por- 
tent, ou  non,  à  plus  de  cinquante  mille  francs  la  totalité  des  em- 
prunts de  Tassociation. 

38.  Les  délibérations  du  syndicat  sont  prises  à  la  majorité  des 
VOIX  des  membres  présents. 

Elles  sont  valables  lorsque,  tous  les  membres  ayant  été  convoqués 
par  lettres  à  domicile,  plus  de  la  moitié  y  ont  pris  part.  En  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Néanmoins,  lorsqu'après  deux  convocations  faites  à  cinq  jours 
dHntervalie  et  dûment  constatées  sur  le  registre  des  délibérations, 
les  syndics  ne  se  sont  pas  réunis  en  nombre  suffisant,  la  délibération 
prise  après  la  seconde  convocation  est  valable,  quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  présents. 

Les  délibérations  sont  inscrites  par  ordre  de  date  sur  un  registre 
ooté  et  parafé  par  le  président. 

Elles  sont  signées  par  tous  les  membres  présents  k  la  séance. 

Copie  des  délibérations  est  adressée  au  préfet  dans  la  huitaine. 

Tous  les  membres  de  l'association  ont  droit  de  prendre  communi- 
cation, sans  déplacement,  du  registre  des  délibérations. 

39.  Dans  sa  première  réunion  et  dans  celle  qui  suit  imnoiédiate- 
ment  chacun  de  ses  renouvellements  partiels,  le  syndicat  nomme, 
conformément  à  Tarticle  24  de  la  loi,  un  directeur  et,  sMl  y  a  lieu, 
un  directeur  adjoint. 

Il  ncmime  également  parmi  ses  membres  un  secrétaire  des 
séances. 

Section  III.  —  Directeur, 

40.  Le  directeur  préside  les  réunions  de  l'assemblée  générale  et 
du  syndicat. 

n  représente  Tassociation  en  justice  et  vis-k-vis  des  tiers  dans  tous 
les  actes  intéressant  la  personnalité  civile  de  Tassociation. 

H  fait  exécuter  les  décisions  du  syndicat  et  exerce  une  surveil- 
lance générale  sur  les  intérêts  de  l'association  et  sur  les  travaux. 

11  veille  k  la  conservation  des  frlans,  registres  et  autres  papiers 
relatifs  k  Tadministration  de  l'association  et  qui  sont  déposés  au  siège 
social. 

Il  prépare  le  budget,  présente  au  syndicat  le  compte  administratif 
des  opérations  de  Tassociation  et  assure  le  payement  des  dépenses. 

Il  passe  les  marchés  et  procède  aux  adjudications  au  nom  de  Tas- 
sooiation. 

Et,  d'une  manière  générale,  il  est  chargé  de  tontes  les  antres 
attrit)utions  qui  lui  sont  confiées  par  le  présent  règlement. 

Le  directeur  et  le  directeur  adjoint  conservent  leurs  fonctions  ju$- 
qu'k  l'installation  de  leurs  successeurs. 

Section  IV.  —  Fixation  des  hases  de  répartition  des  dépenses.  —  Apporis.. 
k\.  Aussitôt  après  son  entrée  en  fonctions,  le  syndicat  fait  pro- 
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céder  aux  opérations  nécessaires  pour  déterminer  les  bases  d" 
lesquelles  les  dépenses  de  fas60ciation  seront  réparties  eatre 

intéressés. 

Ces  bases  doivent  être  établies  de  telle  sorte  que  chaque  propi 
soit  inîposée  en  raison  de  Tintérêt  qu*elle  a  à  Texécution  des  tra' 

Les  éléments  de  calcul  qui  ont  servi  à  Tassietle  des  taxes 
indiqués  dans  un  mémoire  explicatif,  accompagné ,  s*il  y  a  lieu, 
plan  du  classement  des  terrains  et  d*un  tableau  faisant  coonail 
valeur  attribuée  à  chaque  classe. 

Le  dossier  est  complété  par  l'état  général  des  associés,  portmtj 
regard  du  nom  de  chacun  d'eux  la  proportion  suivant  laquelle  il i 
être  imposé. 

42.  Un  exemplaire  du  dossier  et  un  registre  destiné  à  recevoir^ 
observations  des  intéressés  sont  déposés  pendant  quinze  jours 
mairie  de  chacune  des  communes  sur  le  territoire  desqnéUes 
situées  les  propriétés  syndiquées. 

A  Texpiratioo  de  ce  délai,  ie  syndicat  se  réunit  pour  entendre 
réclamants  et  «apprécier  leurs  observations.  Il  arrête  ensaite  daasj 
état  spécial  souaii&  à  l'approbation  du  préfet  les  bases  de  réparût 
des  dépenses. 

Cet  état  ne  peut  être  modifié  qu'après  l'accomplissement  des 
malités  d'instruction  et  d'approbation  précédemment  iudiquécs. 

43.  Le  recours  au  conseil  de  préfecture  contre  les  opérations 
ont  fixé  les  bases  de  répartition  des  dépenses  cesse  d'être  recer 
trois  mois  après  la  publication  du  premier  rôle  ayant  fait  appi 
de  ces  bases. 

44.  Le  syndicat  vérifie  ^i  évalue  «  saui  recours  au  conseil  de  , 
fecture,  les  apports  qui  peuvent  être  faits  à  l'association  par  un 
plusieurs  de  ses  membres  ^t  qui  pax<iitri|i^at  su9Ceptibl€s  d*^ 
utilises  par  elie« 

11  est  tenu  corapte  de  ces  apports  par  une  indemnité  une 

Sayée^  à  n).oins  qu  un  accQrd  ne  soit  intervenu  entre  les  parties 
^er  un  autre  mode  d^  payemeat 

Section  V.  —  Travaux^ 

45.  Le  syndicat  désigne  les  hommes  de  Vart  chargés  de  la  pré] 
ratiçn  des  projets  et  de  la  direction  des  travaux. 

46.  Les  projets  concernant  les  travaux  neufs  et  les  travaux 
grps^ea  réparatioDs  «ont  soumis  à  l'appiobtitioa  du  préfet. 

Les  travaux  de  simple  «otietien  peuvoitétre  exécutés  saniap 
hation  piréfedor^ek 

47.  Le  préfet  peut  suspendre  en  cours  d*exécutîon  les  travairf 
dont  les  plans  et  devis  n'ont  pas  été  soumis  à  son  approbation. 

Portrtestravauxénnméréssouslesn**6,  7,  8,  g  et  lo  defarticlei* 
de. ]a  1çû«  l'exécution  ne  pe^t commence avantqaHl  «it  donné faiito* 
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risatioii  spéciale  prévue  par  Tarticle  9  de  la  loi.  U.  peut  prononcer  ia 
suspension  des  travaux  entrepris  avant  son  autorisattoa. 

48.  Par  dérogation  à  Tarticle  46  du  présent  règlement,  l'eitécution 
immédiate  des  travaux  urgents  peut  être  ordonnée  par  le  directeur, 
à  charge  par  ce  dernier  d'en  informer  aussitôt  le  préfbt  et  de  convo- 
quer le  syndicat  dans  le  plus  bref  délai. 

Le  préfet  peut  suspendre  l'exécution  des  travaux  ainsi  ordonnés 
par  le  directeur. 

Le  droit  de  prescrire  d'office  ^exécution  des  méuies  travaux  et  d'y 
faire  procéder  aux.  frais  de  Tassociation,  dans  les  conditions  ûxées  à 
l'article  56,  appartient  s^u  préfet,  quand  ii  n'y  est  pas  pourvu  par  le 
directeur  et  qu'un  retard  peut  avoir  des  conséquences  nui^bies  à 
l'intérêt  pubUc. 

49.  Si  Texécution  ie&  travaux  e:pge  des  expropriations,  la  décla- 
ration d'utilité  publique  est  prononcée  çouforméuxent  à  rarticle  18 
de  la  loi. 

L'enquête  qui  doit  précéder  la  déclaration  d'utilité  publique  a  lieu 
dan^  les  foroies  de  Tordoxinance  du  18  février  i834»  Toutefois,  les 
chambres  de  commerce  et  les  chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures  ne  sont  pas  consultées. 

Lorsque  les  travaux  ne  s'étendent  que  sur  le  territoire  d'une  seule 
conunune,  le  dossier  de  l'enquête  est  déposé  à  la  mairie  de  celle 
commune  pendant  un  délai  de  quinze  jours  qui  court  à  dater  de 
Tavertissement  donné  par  voie  de  publication  et  d'affiches.  A  l'expi- 
ration de  ce  délai,  un  commissaire  enquêteur  dé&igné  par  le  préfet 
reçoit  pendant  trois  jours  les  déclarations  des  habitants  et  transmet 
le  dossier  au  préfet^  «yçc  gotl  avis. 

Il  est  justifié  par  le  directeur  de  l'accomplissement  de  ce$  formalités 
de  pubiicatioii  et  d^ffiches. 

50.  Lorsque  le  directeur  procède  aut  adjudications,  il  est  asaisté 
de  deux  syndics  délégués  à  cet  effet  par  le  syndicat. 

51.  Le  préfet  peut  mettre  eu  demeure  le  syndicat  de  faire  recom- 
mencer les  ouvrages  qui  n'auraient  pas  été  exécutés  conformément 
aux  plans  approuvés,  si  cette  réfection  est  commandée  par  un  intérêt 
public. 

52.  Après  achèvement  des  travaux,  il  est  procédé  à  la  réception 
par  le  directeur  de  l'association  assisté  des  syndics  délégués  par  le 
syndicat,  en  présence  du  directeur  des  travaux. 

Le  préfet  est  informé  du  j6ur  où' il  sera  procédé  à  la  réception  et 
peut  s'y  faire  représenter. 

Le  même  avis  est  adressé  au  maire,  dans  le  cas  où  les  ouvrages 
sont  exécutés  sur  le  domaine  public  municipal. 

53.  Les  ouvrages  qui,  aux  termes  de  l'arrêté  d'autorisation  ou  des 
conventionst  deyrout  appartenir  au  domaine  public  de  ia  commune, 
du  département  ou  de  rEtat,  y  sont  incorporés  immédiatement  après 
leur  arehèvamcot  ^  aprè$.  iremise  coyfks^t^  par  «n  p,vocè^^erbal. 
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54.  Le  préfet  peut  toujours  faire  procéder,  quand  îi  ie  ji 
opportun,  à  la  visite  des  travaux,  et  faire  vérifier  Tétat  d^ntrel 
des  ouvrages. 

Les  frais  de  ces  visites  et  vérifications  sont  à  ia  charge  des 
ciations.  lis  sont  réglés  par  ie  préfet  et  recouvrés  comme  en  m; 
de  contributions  directes. 

55.  Dans  le  cas  où  une  association  interrompt  ou    laisse 
entretien  les  travaux  entrepris  par  elle ,  le  préfet  fait  procéder  par] 
service  compétent  à  une  vérification  de  Tétat  des  lieux. 

S'il  ressort  de  cette  vérification  que  Tinterruption  ou  le  dcl 
d'^entretien  peut  avoir  des  conséquences  nuisibles  à  l'intérêt  pnl 
le   préfet  indique  au  syndicat  les  travaux  jugés  nécessaires 
obvier  à  ces  conséquences  et  le  met  en  demeure  de  les  exécater. 

56.  Le  préfet  assigne  au  syndicat  dans  cette  mise  en  demeure 
délai  qu'il  juge  suffisant  pour  procéder  à  Tcxécution  des  trav; 
Faute  parle  syndicat  de  se  conformer  à  cette  injonction,  le 
ordonne  Texécution  d'office  aux  frais  de  l'association  et  désigne, 
la  diriger  et  la  surveiller,  un  agent  chargé  de  suppléer  le 
du  syndicat. 

En  cas  d'urgence,  l'exécution  d'office  peut  être  prescrite  imi 
diatement  après  la  mise  en  demeure  et  sans  aucun  délai. 

Section  VI.  —  Budget. 

57.  Aussitôt  après  la  constitution  de  l'association  et  ensuite  a^ 
le  1"  janvier  de  chaque  année,  le  directeur  rédige  un  projet  de 
get  qui  est  déposé  pendant  quinze  jours  à  la  mairie  de  cbacmie 
communes  intéressées. 

Ce  dépôt  est  annoncé  par  affiches  et  publications  on  à  son 
trompe  ou  de  caisse,  et  chaque  intéresse  est  admis  à  présenter 
observations. 

Le  projet  de  budget,  accompagné  d'un  rapport  explicatif  du  dii 
leur  et  des  observations  du  préfet,  est  ensuite  vote  par  le  syndî< 
et  transmis  à  la  préfecture. 

*  • 

58.  Si  le  préfet  constate  qu'on  a  omis  d'inscrire  au  budget 
crédit  à  l'effet  de  pourvoir  à  l'acquittement  des  dettes  exigibles,  ainsi' 
qu'aux   dépenses   nécessaires    pour    empêcher  la  destruction 
ouvrages  et  pour  prévenir  les  conséquences  nuisibles   à  rinléi 
public  que  pourrait  avoir  l'interrupiion  ou  le  défaut  d'entretien  d«r*l 
travaux,  il  peut,  après  mise  en  demeure,  inscrire  d'office  au  bo(%dL 
le  crédit  nécessaire  pour  faire  face  à  ces  dépenses. 

Il  a  le  uiéme  droit  s'il  estime  que  les  crédits  inscrits  pour  les 
dépenses  ci-dessus  spécifiées  sont  insuffisants. 

* 

Section  VII.  —  Becouvrenœnt  des  taxes,  —  ComptàbîlHé, 

59.  Les  fonctions  de  receveur  de  l'association  sont  oonfiëes  seit  i 
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receveur  spécial  désigné  par  le  syndicat  et  agréé  par  le  préfet, 
ta  un  percepteur  des  contribations  directes  de  l'une  des  communes 
situation  des  lieux ,  nommé  parie  préfet,  sur  la  proposition  du 
licat,  le  trésorier-payeur  général  entendu. 

y  a  un  receveur  spécial ,  le  montant  de  son  cautionnement  et 
|notité  de  ses  émoluments  sont  déterminés  par  le  préfet,  sur  la 
ii(ion  du  syndicat. 

e  receveur  est  percepteur  des  contributions  directes,  sou  eau- 
)meot  et  ses  émoluments  ne  peuvent  être  fixés  qu'avec  Tassen- 
ktdu  trésorier- payeur  générai  et,  en  cas  de  désaccord,  par  le 
des  fînaoces. 

I.  Le  receveur  est  chargé  seul  et  sous  sa  responsabilité  de  pour- 
re  la  rentrée  des  revenus  et  des  taxes  de  Tassociation  ainsi  que 
mtes  les  sommes  qui  lui  seraient  dues. 

h  Les  rôles  sont  préparés  par  le  receveur,  d'après  les  états  de 
ition  établis  conformément  aux  dispositions  des  articles  4i  et 

sont  arrêtés  par  le  syndicat,  rendus  exécutoires  par  le  préfet  et 
iés  dans  les  formes  prescrites  pour  les  contributions  directes, 
le  syndicat  refuse  de  faire  procéder  à  la  confection  des  rôles,  il 
pourvu  par  un  agent  spécial  désigné  par  le  préfet, 
préfet  peut,  dans  le  cas  où  il  a  pris  un  arrêté  d'inscription  d'of- 
et  si  le  syndicat  ne  tient  pas  compte  de  cette  décision  dans  les 
dressés  par  lui,  modifier  le  montant  des  taxes  de  façon  à  assurer, 
aant  compte  des  étals  de  répartition  précités,  le  payement  total 
utes  les  dépenses  inscrites  au  budget. 

Les  taxes  portées  aux  rôles  sont  payables  en  une  seule  fois, 
décision  contraire  du  préfet. 

Ue  décision  est  publiée  en  même  temps  que  les  rôles  et  fixe  les 
nés  auxquelles  les  payements  doivent  avoir  lieu. 

3.  Les  règles  établies  pour  les  maires  et  les  receveurs  des  corn- 
es, en  ce  qui  concerne  l'ordonnancement  et  l'acquittement  des 
&es  ainsi  que  la  gestion^  la  présentation  et  Texamen  des  comptes, 
tapplicables  aux  directeurs  et  aux  agçnts  comptables  des  associa- 
is syndicales. 

[Toutefois  ces  règles  pourront  étie  simplifiées  par  des  instructions 
"istérielles  concertées  entre  le  ministre  compétent  et  le  ministre 
finances. 

Usagents  comptables  sont,  pour  rexercice  des  attributions  définies 
ragraphe  1"  du  présent  article,  soumis  aux  conditions  de  sur- 
^nce  et  de  responsabilité  imposées  aux  comptables  commu- 

'  ^4.  Chaque  année,  avant  le  vote  du  budget,  le  directeur  soumet 

'approbation  du  syndicat  le  compte  de  l'exercice  dos. 

^nc  copie  du  compte  ainsi  appJtouvé  est  transmise  au  préfet. 
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65.  Le  directeur  ou  Vagent  prévu  k  i'artide  56  peayent  seib 
vrer  des  mandats.  £n  cas  de  refus  d'ordonnaDcer  une  dépense 
lièremeot  inscrite  et  liquide,  il  e&t  statué  par  le  préfet,  en  oonscSJ 
préfecture. 

Dans  ce  cas^  Tarrété  du  préfet  tient  lieu  de  maBdat* 

66.  Les  comptes  annuels  du  receveur  sont,  après  vérificatioa 
receveur  des  finances,  soumis  au  syndicat  qui  les  arrête,  sauf 
ment  définitif  par  le  conseil  de  préfecture  ou  la  Cour  descompl 

Une  copie  conforme  du  compte  d'administration  du  directeinv{ 
prouvé  par  le  syndicat ,  est  transmise  par  le  comptable  à  la  ji  ^ 
tion  compétente,  comme  élément  de  contrôle  de  sa  gestion. 


RETRAIT  D'AUTORISATION. 


CHAPITRE  IIL 

HODIFIGATION  DBS  STATUIB.  —  Dl 


67.  Le  retrait  d'autorisation  prévu  par  Parfide  25  de  la  h 
pourra  être  prononcé  qu'un  mois  après  la  mise  en  demeure  feil 
le  préfet  a  l'association  d'avoir  à  entreprendre  les  travaux  enTW^ 
quels  elle  a  été  autorisée. 

68.  Les  propositions  portant  modification  de  Tacte  social  et 
rimèlre  de  Tassociation  peuvent  être  fuîtes  par  le  préfet,  par  k 
dicat  ou  par  le  quart  au  moins  des  associés. 

Elles  sont  soumises  à  l'assemblée  générale. 

Dans  le  cas  où  la  majorité  des  membres  composant  cette  assci 
décide  qu'il  y  a  lieu  d'y  donner  suite ,  !e  préfet  accomplit  les  fon 
d'enquête  exigées  lors  de  la  constitution  de  l'association.  Il  cor 
ensuite  en  assemblée  générale,  dans  les  conditions  des  articles  8 1 
du  présent  règlement,  tous  les  associés  et,  en  cas  d'extension  da 
rimètre,  les  personnes  dont  les  propriétés  doivent  être  camj 
dans  le  nouveau  périmètre. 

Il  est  dressé  de  cette  réunion,  dans  les  formes  prescrites 
paragraphe  3  de  l'article  ii  de  la  loi,  un  procès- verbal  qui  est 
mis  au  préfet. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  extension  de  périmètre,  il  n'est  procédé 
formalités  énumérées  aux  deux  paragraphes  précédents  que  si  la 
jorité  des  propriétaires  à  agréger  s'est  prononcée  après  réunioBi 
assemblée  générale,  sur  convocation  individuelle,  en  faveur  def 
tension  projetée.  Cette  assemblée  est  présidée  par  une  personne  , 
désigne  le  préfet,  sans  être  tenu  de  la  choisir  parmi  ses  membreij 

69.  Lorsque  la  proposition  de  modification  obtient,  suivant 
cas,  une  des  majorités  prescrites  par  l'article  i2  de  la  loi,  elle 
s'il  y  a  lieu,  autorisée  p^r  arrêté  préfectoral  pris  et  publié  confoi 
ment  aux  dispositions  des  paragraphes  3  et  4  de  l'article  précité. 

Toute  modification  comportant  extension  du  périmètre  ne  f 
dans  les  cas  prévus  aux  numéros  7,  8,  9  et  10  de  l'article  l'dela 
être  autorisée  qu'autant  qu'un  nouveau  décret  en  Conseil  d'Éttiai 
reconnu  les  travaux  d'utilité  publique. 
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B).  Il  n'est  pas  procédé  aux  formalités  qui  précèdent  lorsqu'il  s'agit 
Vagrégation  voloDtaire  et,  coDformément  aux  prévisions  des  sta- 
■,  de  nouveaux  adhérents  à  une  association  déjà  existante. 

71.  La  dissolution  d'une  association  syndicale,  après  avoir  été  vo- 
par  rassemblée  générale  ordinaire,  ne  peut  être  prononcée  que 
j^Doe  délibération  de  rassemblée  générale  de  tous  les  associés,  prise 

armement  aux  dispositions  des  articles  11  et  12  de  la  loi. 

dissolution  ne  produit  ses  efiets  qu*après  Taccom plissement  par 

riation  des  conditions  imposées,  s'il  y  a  lieu,  par  le  préfet,  en 
!de  Tacqaittement  des  dettes  ou  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  pu- 

le. 

L'exécution  de  ces  conditions  est  assurée  par  le  syndicat  ou, 

faat,  par  un  agent  spécial  désigné  à  cet  effet  parle  préfet, 

rôles  destinés  à  assurer  le  recouvrement  des  taxes  mises  à 

IF^  des  associés  après  liquidation  pour  désintéresser  tous  les 

âers  ou  payer  les  travaux  exécutés  en  vertu  des  dispositions 

recèdent  soot  dressés  et  rendus  exécutoires  ainsi  qu'il  est  dit  à 

îcle  61  du  présent  règlement. 

i, postérîearement  à  la  décîsioD  de  l'administration,  Texistence 

«anciers  omis  lors  de  la  dissolution  vieitt  à  être  établie,  il  sera 

lé  à  leur  égaxd  eanune  il  est  spécifié  plus  haut  par  un  agent 

de  poursuivre  sur  les  anciens  associés  le  recouvrement  des 

reconnues  nécessaires. 

rrpartitioû  de  l'actif  qui  pourrait  ^^trc  constaté  après  laliquida- 
IdéiiDitive  ne  peut  être  faite  qu'avec  l'approbation  du  préfet. 

TITRE  IV. 

JCtTTON  DES  LOIS  DES  l6  SEPTEMBRE  1807  ET  l4  FLOREAL  AN  XI. 

Eî.  Le  défaut  de  formation  d'association  syndicale  autorisée,  prévu 
farticle  26  de  la  loi,  résulte  de  l'impossibilité  de  réunira  l'assem- 
!g<^nérale,  tenue  en  conformité  des  dispositions  de  l'article  12 
loi,  les  conditions  de  majorité  exigées  par  cet  article. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  DFVERSES» 

14.  Les  associations  déjà  créées  en  vertu  de  la  loi  du  21  juin  i865 
rfledu  22  décembre  1888  seront  soumises  au  présent  règlement, 
Hit  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  de  leurs  actes  con- 

itifs. 

175.  Le  décret  du  17  novembre  i865,  portant  règlement  d'admi- 
pTation  publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  21  juin  i865,  est 
titmeure  abrogé. 

76.  Les  ministre»  {de  rintérieur»  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 


ture  et  des  finaDcessoat  chargés,  chacun  en  cequilecoaœme.C 
surer  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BalUtindui 
et  publié  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  9  Mars  L8g4- 

Signé  :  CAR-NOT. 


Le  Minian  da  fimatti , 

Signé  ;  A.  BunDBAV. 

tf  ilmiiîrt  de  t'Agrieattttrê 

Signé  :  VlCBR. 


Sipné:  Rïl:<\L. 
U  MiinHn  éet  tmiu  fmt 
Signé  :  lotis kKI. 

Certifié  conCoriHe  : 
Paris,  le  '  5  Juin  189&. 
U  Gts-d»  des  ScMUue ,  Màiùtnée  UAitit 
E.  GUÉBIN. 


iMF*iMBi>n  ntnoHAtm.  - 
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RÉPUBUQUE  fRANÇAISE. 


N*  37859.  —  Loi  qui  approave  le  Traité  conclu,  le  3  octobre  1893,  mtre  le 
Gouvernement  de  laRépublique  française  et  le  Gonvemanm^  de  S.  M.  le  Boi 
de  Siam. 


Du  2  Février  il 

■ 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  3  février  1894.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  Dépirrés  ont  âBOPTé, 

Le  Président  de  la  Republique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  Président  de  la  République  est  auttM^isë  à  rati- 
fier et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  ie  traite  conclu,  le  3  octobre 
1893,  entre  le  Gouvernement  de  la  République  fran^^aise  et  le  Gou- 
vernement de  S.  M.  le  Roi  de  Siam. 

Uae  copie  authentique  de  cet  acte  sera  annexée  à  la  présente 

La  présente  )oi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
de»  depuAés,  sera. exéeuiée  comme  lot  de  rÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  2  Février  1894. 

Sîçné  V  CARNOT: 

Lé  Préiident  du  Conseil, 
MMttrê  da  affkiru  éinngirei ,  >  ' 

Sigoé:  CASUiiB-PEA»n. 
<*'  Ub  texte  du  triMté  aerii  publié  après  i'écha^e  des  ratiûcations. 
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^*  37S60.  —  DÉCRET  (fai  promulgue  le  Traité  conclu,  à  Bangkok, 
le  3  octobre  1893,  entre  la  France  et  le  Sîam. 

-    •  ;        •        '        L'  '  •     •     ' 

1      '  ^Dii(Wvrieéi8^. 

(Promnlgaé  au  Jowmed  officiel  da  11  février  1894.) 

'  ■  ,  '  '  '  i 

Le  Président  de  l\  RÉPtBLîQVB  i^aVçàise,    "   '  ' 

Sur  la  proposition  du  président  du  conseil,  ministre  des  afikires 
gères,  ;  y 


DÉCRÈTE  : 


Art.  !•'. 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  adopté  le  traité 
à  Bangkok,  le  3  octobre  1893,  entre  la  France  elle  Sîam,  et  les] 
fications  de  cet  acte  ayant,  été  échangées  à  Paris ,  le  3  fév  rier  il 
ledit  traité  dont  la  teneur  sait  recevra  sa  pleine  et  entière  exécaf 


TRAJTE. 

M.  le  PrésMetit  de  la  RépuMiqtié  fjrançaîiie  et  Sa  MajèsWle 
Siam ,  voulant  mettre  un  terme  aux  contestations  survenues, 
ces  derniers  temps,  entre  liés  dcui  Ëtats  îet  consolider  les  relal 
d^amitié  qui  existent  depuis  des  siècles  entre  la  France  et  le 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  : 

M.  le  Président  delaAépufoliqae  françaiie,  M^Ch/Lrlês-MêritlAl 
de  Vilers,  grand  officier  de  la  Légion  d'honneur  et  deTÉléphantM 
ministre  plénipotentiaire  de  l"  classe,  député. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam,  Son  AUesse  Royale  le  prince 
toongae   Vmr^prakarp  ohetalier  de  Tcirdlrede  Maha  Ghakrkri, 
ofiûîetf  de  la  Légion  d'boatteur,  elc,  miai3trQ.  de»  affairée  et 
gèoeat 

Lesquels,  après  s'être  communr^Jn^  leur*  {^létns  pouTï)lP8  efl 
avoir  reconnus  en  due  et  boûne  forme,  sont  eonvënhs  des  âi^ 
suivants  : 

Aat.  I*^  Lè-Qouvememéftt  siampis  renonce  Ji  -toute  préteattom 
Fensemble  des  territoires  de  la  m«  gtvehe  dil  Mékong  etivrieil 
du  fleuve. 

* 

2.  Le  Gouvern^iAçjit  siamois  s'interdit  d'entretenir  ou  de  fai 
circuler  des  embarcations  ou  des  bâtiments  armés  sur  les  eaux 
Grand-Lac,  du  Mékong  et  de  leurs  affluent»  situé»  dan&  le» 
visées  à  Tarlicle  suivant.  ,     , 

3.  Le  Gouvernement  siamois  ne  construira  aucun  poste  fortifié^ 
établissement  mîlitait'e  dans  les  provinces  dé  BâltamÏMiog  cl 
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Sûm-Reap  et  dons  an  mydn  de  %b  kiiomèlres  sur  la  rîVe  droifs  d« 

Mékong. 

Ui  Dans  les  zones  visées  par  l'a^Hide  ^«  la  police  Sera  exeraée, 
selon  Tusage,  par  les  autorités  locales  avec  les  contiogents  slrich 
tement  nécessaires.  Il  n'y  sera  entretenu  aucune  force  armée  régu- 
lière ou  irréguliëre. 

ôk  Le  Gowememeitt  siaonois  âTengagë  à  ouvrir  dans,  na  délai  de 
six  mois  des  négociations  avec  le  Gouveroemeat  françaisy  en  vue  du 
règkment  do  régime  douanier  et  commercial  des  territoires  visés  à 
Tartiele  3t  et  de  la  revision  da  traité  de  i8ô6.  Jusqu'à  la 
de  cet  accord,  il  ne  sera  pas  établi  de  droits  de  douane  dans  la 
visée  à  rarticle  3.  La  réciprocité  continuera  à  être  accordée  par  le 
Gouvernement  français  aux  produits  de  ladite  zone. 

6v  i£  développement  de  la  navigation  du  Mékong  pouvant  reiidti» 
néeesaiirea  étkr  la  rive  droite  edrtains  travaux  ou  rétâbilss^ii^it  de 
relais  de  battellerie  et  de  dépAts  de  bois  et  de  charbon ,  le  Gouver* 
nement  siamois  s'engage  à  donner,  sur  la  demande  du  Gouvernement 
français,  tçutes  les  facilités  nécessaires  à  cet  effet 

7«  Lès  cit(^ns,  sujets  ou  ressortissants  ftanqaîs  pourront  libre- 
ment cihonler  ctoommetfcer  dam  ks  tenritoîres  visés  à  TarticleS^ 
munis  d'une  passe  délivrée  par  les  autorités  françaises.  La  réeiprooifé 
sera  accordée  aux  hçtbitants  desdites  zones, 

•8.  Le  Gouvél-hëmeut  frahçstis  se  téâ&rvé  d'étatdir  de»  oûmsuls  ou 
il  le  jagem  convenable  duns  i'ititérétde  tesresaortîasauitSv  et  notam*- 
ment  k  Korat  et  à  Muaing  Van. .  1 

9.  En  cas  de  difficultés  d'interprétation,  le  texte  français  fera  seul 
foi. 

10.  Le  présent  traité  dei^a  être  ratifié  da^s  tm-  délai  <de  quatre 
mois  à  partir  du  jour  de  la  signature. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  susnommés  ont 
signé  le  présent  traité  en  dupïicata  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  au  palais  de  Vallabha,  à  Bangkok,  le  3  octobre  1893. 

âigné  :  Le  Mtre  de  Vilbrs. 
3iga4  ;  DBVAwoîWiSB  ViaopiuxAj». . 


ANinsxa.  , 

■  ■  ■  I 


Art.   1*'.  Les  derniers  posées  militaires  siamois  de  la  rive  gauche 

i5. 
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d«L  Mékong  dervront  être  évacués  dans  le  délai  maximum  d'im 
à  partir  du  5  septembre. 

2.  Toutes  les  fortifications  de  la  zovte  visée  k  rarticle  3  da  traii 
date  de  ce  jour  devront  être  rasées. 

3.  Les  auteurs  des  attentats  de  Tong-Xieng-Kham  et  de  Kam 
seront  jugés  par  les  autorités  siamoises  ;  un  représentant  de  la 
assistera  an  jugement  et  veillera  à  reiécution  des  peines  p 
Le  Gouvernement  français  se  réserve  le  droit  d'apprécier  si  ks 
damnations  sont  suffisantes,  et,  le  cm  échéaat,  de  rédamier 
veau  jugement  devant  un  tribunal  mixte  dont  il  fixera  la 
silion. 

ft.  Le  Gouvernement  siamois  devra  remettre  à  la  dîsposilioi 
ministre  de  France  k  Bangkok  ou  aux  autorités  françaises  de  la  ' 
tière  tous  les  sujets  français,  annamites,  laotiens  de  la  riverai 
et  les  Cambodgiens  détenus  à  un  titre  quelconque,  il  ne  " 
aucun  obstacle  au  retour  sur  la  rive  -gauche  des  anciens  habil 
cette  région. 

5.  Le  Bam  Bien  de  Tong-Xieng-Kham  et  sa  suite  seront  amenés] 
un  délégué  du  ministre  des  aflbires  étrangères  à  la  légatioft| 
France,  ainsi  que  les  annes  et  le  pavillon  firançais  saisit  parles 
rites  siamoises. 

6.  I^e  Gouvernement  français  continuera  à  occuper  Chani 
jnsqu^à  Texécution  des  stîpolatiotts  de  la  présente  Gonveotii 
notamment  jusqu'à  compÛte  évacuation  et  pacification  tant 
rive  gauche  que  des  zones  visées  à  Tarticie  3  du  traité  en  date 

jour. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pi 
Convention  et  y  ont  apposé. leurs  cachetSi. 

Fait  double  au  palais  de  Vallabha,  k  Bangkok,  le  3  octobre  il 

Signé  :  Le  Myrk  de  Vilbrs. 
Signé  :  Devawongse  Vakopraxail 


.Art.  2. 

Le   président  du  Conseil,  ministre  des  afiaires  étrangèr»i 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  k  Paris,  le  5  Février  189^. 

Signé:  GAMOT. 

Le  Préiident  du  Conseil , 
Minittr»  àm  affaire»  Mnmgèr^s , 

Signé  :  Casimir-Perier. 


B.  n*  1621. 
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1 


p 97861.  —  DÉCRET  qai  owore  au  Minisire  de  l'agriculture  un  Crédit  supplé- 
I  jHoUaire  en  augmentation  des  Rpstes  à  payer  constatés  par  le  Compte  définit^ 
têÊVêxerciee  i889. 

Du  6  Décembre  1893. 

iB Président  de  la  République  française, 

ie  rapport  du  miaistre  de  Tn^iculture; 

fétat  des  créances  tiquidévs  à  la  charge  du  département  de  l'agricuf 
itUlitiojiiidi^jajEDeDt^  ^jix  restas  à  pajer  ipoastalés  par  )e  compte  définitif 
exercice  1889;  .  .   .  .-  ^        . 

Ta  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834  ; 

Tarkicie  ia6  du  décret  du  3i  mai  186a  (^\  portant  règlement  général 
k  comptabilité  publique  ; 

iQsidérant  qae  les  créances  comprises  dans  Tétat  susvisé  peuvent  être 
îttées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  bud- 
^  l*exercice  1869  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de 
^^  à  anmder  par  la  M  de  rè^glenient  dudit  «Kerdce , 

'DécaÂTc  : 

Art.  V\  Il  est  ouvert  au  ministre  de  ragriculture,  en  augmej:ita- 
des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  rexercice 
)  un  crédit  supplémentaire  de  deux  francs  (2'),  montant  des 
Qces  désignées  au  tableau  ci-annexé  et  pour  lesquelles  des  é\^^ 
natifs  seront  adressés  au  ministre  dea.fiaiacnoest  conformément 
ide  129  du  décret  du  3i  mai  1862. 

2.  l«  ministre  de  l'agriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
t  des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les»  dépenses  des 
'i^vàees  clos  du  budget  de  Texercice  courant,  en  exécution  de  la 

î  du  23  mai  i834. 

,3.  U  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  aflec- 
pfcs  au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

M.  Le  ministre  de  ragriciilture  et'  le  ministre  des  finances  sont 
[®J^és,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécullion  dii  pressent  dé- 
?^»  qai  sera  inséré  ai!ï  Bulhtin  des  lois. 

k-  Paiii  Park»,  le  6  DéceoRhre  1893. 


\.- 


I.    .  • . 


t  I 


0) 


u  Ministre  du  fiiumut,  ' 
Signé  :  P.  Pèttral'. 

^  lérie,  Bull.  1045,  n*  10527. 


Signé  :  QARNOT. 

U  MîMiêtrê  âê  CagrieuUurë,' 
Mgné  :  VïGEB'. 
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EXERCICE  CLOS. 


ÈUU  des  nouvelles  créances  constatées  en  tn^mèntoHon.  des  restes  à  payer  arrêtés  par  te 
compte  définitif  de  V  exercice  i8S9,  et  90*  sont  à  ordonnancer  sar  le  frod^at  ée  texer- 
cice  courant 


ximuo 

du 
ehapiire. 

» 

SBRVICX. 

jiO|iyàmr 

de 
U  criano». 

a 

MttéM  et  ééçieasee  divenet  de  ItdmitMm^n  1»Plmle. 

n' 

Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  4j^oll  francs. 

Paris,  le  a8  novembre  i8a3. 

te  MùdHre  àe  i^LgriBàiUf, 

Signé  :  ViaER. 

mentaire  en  aagmeniution  <ltfi  i^^iiei  àfM^er^  çonskUes  par  U  Gmnp^e  définitif 
de  l'exercice  1890.  • 

Du  18  Décembre  1893. 

Le  Président  de  la  Répubuque  française. 

Sur  le  rapport  èa  ministre  de  ragricnltture; 

Vij  Tétat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  î*agricul- 
ttire,  addilipnneiiemenl  aux  restes  à  payer  constaûs  par  le  compte  défi- 
nitif de  Tex^ciee  1890; 

Va  if^artkie  9  de  la  foi  du  i5  mai  i85i4  ; 

Vu  Tarticie  126  du  décret  du  9i  uaà  166a  ^^  partant  lè^ment  giaéral 
sur  la  comptabilité  publioue  ; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  Fétat  susTÎsé  peuTcnt  être 
acquittées,  atteildu  qu'elles- se  rapportent  à  dea  servkes  ftémoA  par  le  bud- 
get de  l'eseroice  i8qO  eH  que  loiEr  Montant  n**€9Coède  pas  èa»  vartanta  de 
crédit  à  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice  y 

l>éctAtn\ 

Mt-  Vf  P  fi^  WWrt  *»  piUûat^e  4^  ïflgricuitura,  w  itogmenta- 
tioa  4w  rÇ3tç3,  k  MyW  «PDj^taté^  im*  iç  çoflf^pte  (Wfiniiif  qe  V&f^urçkB 
1890,  un  crédit  supplément^^ç  d^  ^i^  ç^t,  i^f^tx^W^  (Ôoft')»  ^^W^' 
tant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé  et  pour  lesquelles 
des  états  nominatifs  seront  adrea^éa  an  nîiiistro  des -ânanaea,  con- 
formément à  rartide  139  du  décret  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  Tagriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
tant des  créanoes  sur  le  chapitre  spécial  ouvait  poac  ks  dépenses 
des  exercices  clos  du  budget  de  Texercice  con!ra^i«  ^n  ep^^ution  de 
la  loi  du  23  mai  i834» 

(*)  xr  série.  Bull.  io45,  n*  10597. 
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X  U  sera  pcMi^vii  k  eette^  dépense  aiu  Jii«jf en  des  vesaowcea  aSec- 
tées  au  service  ordinaire  de  Texercice  coatanl. 

/|.  Le  ministre  de  Tagricuitare  et  le  ministre  des  finances-  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  dé* 

Paît  à  Paris,  le  18  Wcembre  T89S. 

SUfnë:  CARÎfOT. 

•  -  • 

EXERCICE  CtOS. 


compte  définitif  de  l'exercice  1890,  et  qui  iont  à  ordonnancer  «m*  ^  Afdbft  d^  t^l^cvr- 


cice  courant 


Arrêtb  le  présent  état  à  la  soaune  de  sûl  cent  neuf  francs. 
Paris,  le  29  novembre  1893. 


^  N*  27863.  -~  DécMET  qui  ouvre  aa  Ministre  de  V agriculture  un  Crédit  suppté" 
;      mentaire  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  difiuffij 
de  l'exercice  i892,  » 

Du  18  Décembre  1893. 

r      Ls  Président  db  la  RipuBUQux  mANÇAias* 

^ur  le  r^ipport  du  mMÛstre  de  ragriculture) 

L  Tq  Tétat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  départfOient  4e  TAfricttl- 
*  tiire«  additi^mnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  déûnjif 
^  de  r<B»erci«e  1892; 

.    YiR.rarUiteftdAl&loidtta3iaûiâ34ii 

Vu  Tarticle  126  du  décret  du  5i  maj  1862  ^^\  portant  rè^ement  général 
sur  la  dompta  bllité  pùbHque; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  Tétat  sus  visé  peuvent  être 
acquittées ,  fitlendu  qu^eUe;^  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  bad- 


(!) 


1 

XI*  série,  Bidt.  io45)  ti*  loSay. 


N°  37864.  —  DÉCHET  qui  ouvre  aa  Uîniitrê  d»  t'agricultare  on  Crédit  lapplé- 
menlaire  en  augmtnCalion  det  Resta  à  jtayer  coiutalis  par  le  Compte  définitif 
de  l'eJ:ercke  1891. 

Du  ai  Dieembrv  iSg3. 

Lb  Président  de  la  RÉPtiBUQiiBFnANÇAisB, 

Sur  1«  rapport  do  ministre  de  l'agriculture  ; 

Vu  l'état  des  créances  Kqnidées  à  la  dtai^  da  d^Mrtflment  de  ragncuU 
.tore,  additioundlement  aux  reite»  à  payer  constatés  par  le  compte  dèAnitif 
de  i'eïercice  1891  ; 

Vu  L'article  9  de  la  toi  du  a3  noai  i834;    . 

Vu  l'article  136  du  décret  du  3i  mai  186a  <'>,  portant  rëglemenl  général 
suf"  la  comptabilité  publique; 

f — ;jA — t  y^  1-.  -lym^,.^^  fjiaiflCiKs  duis  l'ét)>t  su5^-isé  peuvent  ëtr« 
acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  te  bud- 
get de  f  rtercicc  1891  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les-reatants  de  cré- 
dit à  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice, 

DécRÉTE : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  en  augmenta- 
tion des  reste»  à  pAy«r  constatés  par  le  compte  défmitif  de  l'exercice 
■  1891  ;  un  crédit  supplémentaire  de  sis  cent  quatre  francs  huit  ceo- 
times  (fio^'oS),  mon  tant  des  cféances  délignées  au  tableau  ci-an  ne  xé 
et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront  adressés  au  minisire 
des  &DaDces,coQformémeat&l'bràcle  139 du  décret  du  3i  mai  1863. 

2,  Le  ministre  de  l'agriculture  est  autorisé  k  ordonnancer  le  mon- 
tant des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  du  budget  de  r«xercice  coucaut,  en  exécution  de  ta 
loi  du  ;i3.q;uii  i834.      ... 

"    "  —  '      ■■     " '     ~~  yen  do  reMouroee  kifec- 

Dt 

inistre  des  finances  sont 
E  l'exécution  du  pissent 


I  Minûtrt  da  l'agricuUar*, 
Signé  :  Viesn. 
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SURCKB  CLO$^ 


État  des  nouvelles  créances  constatées  en  an^menlation  des  reste*  à  pùyit  arti 
compte  définitif  de  Vexercice  i89éi  et  çw  jorI  à  ordonnancer  sur  le  budget 


arrètis  par  le- 
detext 


eice  courant. 


irviiéftoa 

des 
chapitru. 


47 

49 
5a 


VBTICBS. 


***m    ■  —  ■■w»*^.^»»»^    i^aiiiii 


Matériel  et  dépeoires  div^rtes ,  etc 

Restauration  et  oontervation  des  tecrains  eo  montagoe.,  «...  « 

Aménagements  et  exploitations , 

Droits  d'osage ,  matériel ,  ete ^ . 


Total ...••<»«*««. «.!■«•. 
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IM   'f 


<k>4ol 


Arkéyé  1*  ftéimâ  état  à  la  somme  de  six  eenit  quatre  fvwi^»  buit  ceotiiaea. 
Paris,  le  39  novembre  1895* 

la  MUûstre  de  VagriemUvê, 
Signé  :  V16BR.    • 


•   n.,   , 


fr  5^7865.  -^  DécÈB^  qai  ctttre  cru  Jtf l/rfjf rr  ée  fagHi^ti^n ,  mr  Vêx^toite 
i89S,  an  Crédit  à  titré  d»  fonds  êe  eêneùtu^  ^ênés  nu  Trémr  pour  ffen^^9tUit 
de  rÉcoh  jfHÊl^fke  <t^UsUtm^e  éÈaOtf  (SàAtm).  . . 

I 

Du  29  Dàsembra  i%54 

4 

Ha,  PuésiDENT  DE  LA  HePUBLIQUE  FrÂnÇÀISB  ,     . 

Sor  le  ttppori  éltf  miiMfei^e  f âfrknlture; 

Vu  la  loi  du  38  avril  1895,  portant  Gxation  du  btidget  $:^èttéfc3  de^  re- 
cettes et  dei  éépeiftsés  de  rmeraiçe  iSf^; 

Vu  Tarticle  1 3  de  la  k>i  de.finaaoes  du  6  juin  t843  siv  i'^m^ploi  dea  fonds 
de  concours} 

Yv  rartâcle  5a  du  décret  du  5i  mai  ^ 86a  ^\  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique; 

Va  la  déclaration  ci-annexée  constatant  le  versement  au  Trésor,  à  titre  de 
fonds  de  concours  pour  dépenses  pi4>lûiUes^^.4Vl€  soKpme  de.vkigt  mille 
francs  pour  entretien  de  Técole  d'agricullurê  d'Ëcuily  (Rhône); 

Vu  lavis  du  iniiintM  des  finances, 

Art.  1**.  Il  est  ouvert  ao  ministre  de  ragricuitore^  sur  Texercice 


(')  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10537. 


B.  n*i62i.  — 459  — 

i8g3,  un  crédit  de<  vingt  xaiUe  iraoc»  l^OyOoo')  applicable  comme 

suit  : 

Budget  ordinaire 9  troisième  partie,  chapitre  viii  :  SalvsmtÎQns  k 
diverse^  UjLstilutions  t^gricotes. 

Ce  crédit  sera  affecté  à  Tentretien  de  l'école  .pratiqi|io  d'agriculture 
d'ÉcuUy. 

2.  H  aéra  piOurvu  atin  dépense»  autorisées  par- le  piéseet  décsei  au 
moyen  des  versements  eifedué^,  à  titra  de  foftds  de  «osMSOur»,  per 
le  département  du  Rhône. 

3.  Le  Ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés 4  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  29  Décembre  1893. 

Signé  :  CARNOr^ 

Le  Ministre  d^  financée,  te  Ètiiîislfe  ié  tagriciaUurè,, 

Signé  :  A.  Burdkau.  Signé  :  ViCKR. 


N*  27866.  —  DécnsT  ftti  ouvre  aa  Ministre  de  Vagricaltare ,  sur  V exercice 
1S93,  un  Crédit  à  titre  dejonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  Travcuix 
dans  la  forêt  domaniale  de  Chabet-el-Ouart, 


•ji 


ïhi  99  DéB«Bibft»  le^li 


Sqr  le. rapport dtt  mnisirt  de  lagriciilhirei 

T«i  le  loi -du  28  avril  t%^,  portairt  fiaatioii  éi  todgtt  gédèniii  deste- 
€etle»ct  d«e  dépetiseséfiacroicê  169^} 

Va  Taniete  lâ  de  la  kî  de  iiHiabca  du  6  juin  i843  sur  Remploi  de»  fonds 

de  concours;  > 

Vu  t  article  Ô2  du  décret  du  3i  mai   l8to^^pert■M  rèftemeiit  sttr  In 

conipiabilit'  publiffaei 

Vu  la  déclaration  ci-aimexée  constatant  le  versement  au  Trésor,  à  titre  de 

fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d*une  somme  de  iroi»  mille 

cent  trente-neuf  francs  lrente<deux  centimes  pour  travaux  dans  la  forêt  do- 

maf^fllef  de  i^h^-^O^ïnti  ; 

•  '  Vu  rerie  du  otiralire  des  Tinànis«f , . 

.... 

Akt.  1".  Il  ésieilt«ft  ad  ministfe-  de  fefncvftnrey  sur  ITéxcsrdce 
189.3,  tm  tri^  étf  itcÀ^  thilie  oeiM < trentie-^MMil  ihunqs*  teeadMkMii 
centimes  (3, 139'  32],  applicable  comme  suit  :  »      * 

BedfBt  ordi  neire  ^  tÇusArtème  pwiie  ■  {Service  de .  l'Ai^érie  )  ^  cha- 
pitre  XIV  :  Travamx  en  Ai  fériés  , 

<'>  XI*  série,  Buil.  wOk^ p  vT  ]o5a7« 


—  4«0  — 

Ce  crédit  sera  aficcté  aux  travaux  imposés  dans  la  forêt  de  Chab^- 
el-Ouart. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  aa 
moyen  des  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  ae  concours,  pir 
la  banque  de  f  Algérie. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Ballettn  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1893. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  l'agriculture, 

SigQé  :  A.  BuRDBAU.  Signé  :  Vioer. 


N*  37867.  —  DÉCRET  (fui  autorise  l'établissement  d'un  dépôt  de  Dynamite  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Riverenert,  lieu  dit  tLus  Cahesses»  [Ariège), 

Du  8  Janvier  iSgh, 
[Promulgaë  au  Joarnal  officiel  da  ii  janvier  1S9&.) 

Le  Président  de  la  Republique  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies, 
de  rintérieur,  des  finances  et  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  8  mars  1875  et  les  décrets  des  a4  août  1876  <^)  et  a8  octobre 
188a  ^  sur  la  poudre  dynamite; 

Vu  la  demande  formée  par  M.  Gœtz,  directem*  des  mines  de  manganèse 
de  Las  Gabesses,  à  Tefifet  d'être  autorisé  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de 
première  catégorie  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Riverenert  (Ariège); 

Vu  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  Fenquète  à  laquelle 
il  a  été  procédé; 

Va  Tavis  du  préfet  de  TAriège; 

Vu  lavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 

DfiGRBTE : 

Art.  1".  M.  Gœtz,  directeur  des  mines  de  manganèse  de  Las  Ca- 
besses,  est  autorisé  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  première  caté- 
gorie sur  le  territoire  de  la  commune  de  Riverenert,  lieu  dit  «Las 
Cabesses  >  (Ariège) ,  sous  les  conditions  énoncées  aux  articles  suivants. 

2.  Le  dépôt  sera  établi  dans  remplacement  marqué  sur  le  plan 
d^ensemble  produit  par  le  demandeur,  lequel  pian  restera  annexé  au 
présent  décret. 

3.  Le  bâtiment  sera,'dan^  toutes  ses  parties,  de  construction  lé- 
gère; il  comportera  un  plafond  et  un  feux  grenier. 


(1) 


xu*  »érie,  Bull.  269,  n*  4517.  ^  xn*  série,  BuU.  739,  n*  laSSs. 
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.  Des  éveatSi  ferméft  par  une  loile  méiaitique,  seroot  méûagés  tant 
dans  le  faux,  gsenier  que  dana  le  magaain  pour  déterminer  une  large 
ventilation. 

La  tiHture,  non  métallique ,  devra  être  ausai  légère  que  possible 
et  présenter  une  satUie  suffisante  i!K>ur  protéger  les  évents  du  naaga- 
sin  contre  les  rayons  directs  du  soleil. 

Le  sol  sera  soigneusement  dallé  et  les  parois  du  bâtiment  seront 
recouvertes  d'un  enduit  propre  à  préserver  la  dynamite  contre  Thu- 
midité. 

Le  dépôt  sera  fermé  par  une  porte  double  en  menuiserie  pleine. 

4-  Le  dépôt  sera  entouré  d'une  levée  en  terre  dont  le  talus  inté- 
rieur sera  établi,  sur  une  épaisseur  de  cinquante  centimètres,  avec 
des  terres  débarrassées  de  pierres  et  sera  gazonné  ;  ce  talus ,  dont  la 
pente  sera  aussi  raide  que  le  permettra  la  nature  du  rembliai,  aura 
son  pied  à  un  mètre  de  distance  du  soubassement  du  bâtiment  et 
son  sommet  à  un  mètre  au  moins  au-dessus  du.  iiiveau  du  faîte  de 
ce  bâtiment.  A  cette  hauteur,  la  levée  conservera  à  toute  époque  une 
fcrgeur  minimum  d'un  mètre.  Elle  sera  traversée,  pour  Taccès  du 
dépôt,  par  un  passage  vodté. 

5.  La  levée  en  terre  sera  ellerméme  enveloppée  par  un  mur  en 
maçonnerie  de  trois  mètres  de  hauteur  au  moins,  placé  à  un  mètre 
du  pied  du  talus  extérieur.  La  partie  supérieure  de  ce  mui:  ne  ser^ 
pas  coupée  parla  baie  d'accès  qui  y  sera  ménagée  avecMne  hauteur 
maximqm  de  deux  mètres  et  qui  sera  fermée  par  uAe  porte  soUdd 
pourvue  d'une  bonne  serrure.    '       .  . 

6.  Les  orifices  et  accès  des  puits  de  mine  ri**  i  et  3  seront  fermés. 

7.  Un  logemen.t  de  gardien  protégé  contre  une  explosi(Hi  par  une 
levée  en  terre,  à  défaut  d'un,  abri  naturel,  sera  établi  à  proximité  du 
dépôt. 

L'origine  de  la  descenderie  n*  3  devra  être  protégée  dans  les  mêmes 
conditions. 

8.  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les  travaux  de- 
vront être  vérifiés,  sur  l'ordre  du» préfet  du  départeioieat,  par  un  in- 
génieur des  mines,  ou  des  ponts  et.  chaussées  qui,  avep  le  concours 
d^ningiénieurdes  poudres  et  salpêtres  .délépfué  .par  lie  ministre^  de  la 
guerre,  s'assurera  que  toutes  les  conditions  ci-desaus^opt  él^remplies^ 
et,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  ces  ingénieurs,  le  préfet 
autorisera,  s'il  y  a,  lieu,  la  mise  en  service  dii  dépôt.  Avis  de  cette 
mise  en  service  sera  donné  au  ministre  (îu  commerce,  de  Tindiistrie 
et  des  colonies. 

Le  dépôt  sera  en  outre,  au  point  de  vue  technique,  soumis  en  tout 
temps  au  contrôle  des  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres,  sans  que 
f  assistance  de  l'autorité  municipale  soit  nécessaire. 

9.  La  quantité  maxin^um  de  dynamite  qi^  Iç  dé|iô(.  pourra  reçe* 
voir  est  fixée  à.  trois  cents  kilogrammes^        ...        ■     *  . 
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If).  La  mattu!aiit?OD  du  Aép(^  sesra  eonfiëe  k  dm  homiiies  de  choix. 

Les  caisses  cemtenahl  lea  cartouches  de  dynamite  ne  devront  étro 
ouvertes  qu'en  dehors  de  Tenceinte  du  dépôt. 

Les  matières  ioflamniablea:  autre»  <fue  la  dj^Mmite,  et  spéoialament 
le»  aMorces  iMmifiainlKai^  la  pou^e^  iea  matièMs  eB  tignhioB^  )« 
pierres  siliceuses,  les  outils  en:fiaiv  aéiroii^  foniMUasieBi  enelut  im 
dépèl  et  de  tes  abai*da. 

La  clAture  exléiieure  oa  aéra  ûiivert«.^««  ^ûm  h  Mfm^  d^A  ^ 
pot,  et  ce  service  ne  se  fera  que  de  jour. 

Le  dépôt  sera  pbeé  abua  la  f  urveillMiea  d'aft  agieQl^péoiMwiont 
chargé  dU  }a  ^ard^  et  de  la  distribution  de  la  (J^namite, 

Cç  gardiez  $era  ii)slall6  en  permanence  dans  le  loçei?içpt  aflfecté  à 
•cM  u^dig^e.  U  sera  Qiuni  des  armçs  et  munitions  nécessaires  pour  rer 
pauu^er  ij»e  attaque,  tjÀ  cljen  (J!e  g^arde  ^er^,  nuU  et  jour^  enfermé 
4»n^  repçeîntçi  .     , 

^Vm  cowjqpiuniçatioo  électrique  sera  établie  çntr^  la  porte  Inté- 
ciepre  du  déppt  et  le  local  ou  le  gardjen  devra  se'  teoir.  en  pçraïa- 
noncQ,  dan$  des  conditions  telles  que  la  moiadrç  ouverture  de  U 
porte  ou  même  la  simple  rupture  des  fils  fera  fonctionner  un  aver- 
tisseur  placé  dans  le  local. 

Une  eotisigtiei,  afficha 'dans- oe  même  tocal,  âiera  au  gardien  les 
sManres  à  prendre  dans  les  diverses  oirconslaiiees  cftii  peuveot  se 
présenter.    - 

'Il  sera  toojour» teo»  en  réserve,  à  proximité  decUaq^e dépôt, des 
approviêfontienaenta'd'eaa'  et  de  «abhi  ou  tont  autre  mo^en  piopceà 
éieîndre  an  commencement  d'incendie* 

La  g?iisQQ,ae  qui  dé\iyrex9L  la  dynainite  aura  à  justifier*  à  tpute  ré- 

Îuisition  du  préfet,  de  ses  délégués  et  des  agents  de  Tadministration 
es  côTitribtïtîoiis  iridit-ectes,  de  femploi  de  cet  èxpl^if.  A  cet  effet, 
elle  devra  tenir  «n  registre* coté  et  parafé  par  le  maire,  sur  lequel 
elle  inscrira  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc  : 

i'  Les  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception  ; 
2*  La  date  des  livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  un  usag-e  imàié- 
*irt;  '■• 

'  3*  Lés  quantités  qui  îenr  ont  été  livrées  ; 
"  ^  Les  nomis,  préttomii  et  éèménres  de  ces  ouvriers.  '    - 
'  L^emploî  de  la  dynatui^  délivrée  aux  onivrier^  seipavan  ovtret  ri* 
^ureûsement  vérifié.  \     '■ 

11.  Dans  le  cas  où  des  négligences  seraient  constatées  dans  Tex- 
ploitation,  la  suppression  du  dépÀt  pourra  être  prononcée  dans  les 
conditions  déterminées  par  l'article  9  de  là  loi  dû  S  mars  i8y5  sur  la 
poudre  dynamite. 

12.  Le  penmissioiinaire  sçra  tepu  d'emmagasiner  fe^.c^isse^  de 
cartouches  de  dyuwûte  de  .pwqière  k  éviter  Tf^icombtrfsi^çot  etji 
faciliter  aux  employés  des  contributions  indirectes  leurs  viérîfica- 
lîotis;  tî  dîétra  fctrrntr  à  cesetîlpfayés  la  tli«AiFd*tt)uyt^,  lèë^p^blds^  les 
balances  et  autres  ustensiles  né^éSMdlIlfS  li  lëùt^  oj^rations^. 


I  *     •  . 
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d5.  fin  €mx4»ifïum»M  k  la  iveioÂ^  riqiW9Àtu>0  ^e  Taiitprité 
«liiHtaire,  le  fienopissioiifiaire  devm  énFCbmar  9Uf  tlè  p(HQt  qw^  lai  ^c^ra 
indiqué  ia  <^^aiiiite  rrewâespotée  diuu  le  dépôt,  à  .niâifis  que  cette 
'dynamite  oe  soit  requise  par  ladite  autorité. 

Si  févacuaflion  rfest  psls  ôpétée  dans  le  délai  prescrit,  la  destruc- 
^on  de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée,  saris  qti'rl  en  résultje  ppur 
le  permissionnaire  ancnn  droit  à  indiçianité. 

14.  Ije^ékÂ  accordé  a«p€»'miBêioafia#e,>«ousf>eiMde^dé^ 
;pour  finstallation  du  dépôt,  Wt  fecé  à  six  mdîs  à  partir  du  jour  de*i 
notification  de  Tautorisation. 

15.  A  toute  époque,  l'administration  supérieure  pourra  prescrire 
telles  aigrtFes*meêui*eB  qui  senéent  jti|*ée6  oéoessaîiseft  dans  fintését  de 
la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

16:  lie  'penttisisiotfMM^  d^vtîa  d'aîttfMVs  «e  ieootemer  à  itbuâ  les 
^r^kntfêii^  ««lûtftMtis'ou  4  venir  Mtr  la  pouîdre  éfiMkifle^  aim  qalMix 
lèisr  ^  r^fkmieidts  etMtflbotft  e«  à  iiMeirv6iwr»«t  ré^fissaot  ies  établiaqe- 
meiits  -^figemsuK ,  iMiriri[»ei  et4ttoomi»«deo. 

17.  Les  ministres  du  commerce,  de  rindustrie  et  des  colonies,  Àe 
rintérieur,  des  finances  et  de  la  gneitie  «ontidhtfrgës,  loh^cmii  'en  ce 
qui  le  concerne,  ide  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois  cf.  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  fran- 
çaise. 

Fait  à  Pïli'Ès,  le  S  lanvier  1894. 

L0  Ministre  de  Vinterieur,  U  Ministre  du  commerce,  de  Vindustrie 

Signé  :Ratiiai.  »t  de.  colonie, , 

Signé  :  J.  Mabtt. 

I 

JffMi^ire.d0  4ajimre^  J(,e  Mini^^  d^  fin^^c^^. 

Signé  :  G**  MBBCntR.  Signé  :  A.  Buadiau. 


37868. —  DicnET  qui  supprime  le  Dépôt  de  dynamite  établi  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  .Çhenneviçri^-stir'JHçirnf  {Seinp-et'Qi^e,], 


Le  PaésmENT  de  la  RipuBLiQUB  française. 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonie 

Va  le  décret  du  a4  août  i8^5^>  sur  la  pondre  dynamite; 
P'  xn-  série,  Boli,  269,  n'  k^i-j. 
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EXERCICE  CLOS. 


ttat  des  nowoelles  créances  constatées  «n  œtfmèntaiwh  des  restes  A  fvyer 
compte  définitif  de  l'exercice  i8S9,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sv  le  im 


tmpte  définitif  de 
cice  courant. 


kÊégeiée 


ÂRRÂTE  le  présent  état  à  la  somme  de  ^ifiix  francs. 
Paris,  le  a8  novembre  1893. 


le  MUdttre  èe 

Signé  :  V16XS. 


Il  piwmww»  >■ 


H*  a7fi62«  -^  DÉQMfiT  f«ï  «iivr#  4»  MmiUm  d^i'mgricvJtmre  mm 
mentaire  en  augme/Uniion  4c»l  Ji«l(^  à  fiH^er*  C^nsUUés  pwr  U  QfmpU 
de  l'exercice  1890.- 

Da  18  DécemJbre  iSgô. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  ie  rapport  da  ministre  de  l'a^ricaftore; 

Vif  Tétat  des  créances  liquidées  à  la  charge  da  département  de  Ti 
tore,  additionnellement  aux  restes  à  payer  ccmstaMs  par  le  compt*^ 
nitif  de  Texerciee  1890; 

Vu  rartkte  9  de  la  M  du  a3  mai  i8d4; 

Vu  Tarticle  126  du  décret  da  9i  nwi  186a  ^'\  portuit  lègkoieiit  fil 
sur  la  comptabilité  publioue  ; 

Consîdéni^nt  que  les  cresrtices  comprises  dans  Fétat  susTisé  peutent 
acquittées,  atteilda  qu'elles*  se  rapportent  à  &%»  services  prévus  psr  le  ' 
get  de  Texercice  1800  et  que  lenr  montant  n-etcède  pas  ém 
crédit  à  annuler  par  la  loi  de  rè^ement  dudit  exercice  « 

tipp  di^  rçstçis.  k  WyW  qopfttaté^  iw  Iç  çoflj^ptieL  djéfinj^if  ^e  Te 
1890,  un  crédit  supplémentaijrç  d^  4?^  W?t  S^frAW^  (ftop'ji 
tant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé  et  pour  lesqu< 
des  états  nominatifs  seront  adFe#9éi  âBfliiimtr»  des4iiâ&M»t 
fermement  à  Tarticle  129  du  décret  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  Fagriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  ie 
tant  des  oréanoes  sur  le  chapitre  spécial  oavAit  pour  les  dépeoa 
des  exercices  clos  du  budget  de  l'exercice  cowa^t,  enes^écatioo^ 
la  loi  du  23  mai  i83ii. 


t*>  XI*  série,  BuiL  io45,  n*  io5a7. 
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N**  27864.  —  DÉCRET  qai  ouvre  au  Ministre  dé  V agriculture  an  Crédit  supplé- 
mentaire en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  déjinitij 
de  l'ea:erclce  i89i, 

Du  31  Décembre  1893. 

.    Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  dn  ministre  de  l^agricuiture  ; 

Yu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  chargée  do  département  de  ragricul- 
;tiire,  additionneilement  aux  restes  à  payer  constatés  parle  compte  défînitif 
.de  l'exercice  1891  ; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  a  3  mai  i834  ; 

Vu  Tarticle  1:16  du  décret  du  3i  mai  186a  (^),  portant  règlement  général 
'suf  la  comptabilité  publique  ; 

.  ■  €nniidénitttgaftJe&^jcyéai>ce&  r4iiQjj)Q9eaL.  dflois  Vétat  susvisé  peuvent  être 
acquittées,  attendu  qu  elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  bud- 
get de  féxerclce  1891  et  que  l«ur  montant  n'excède  pas  lesjreatants  de  cré- 
dit à  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice, 

Dbgrbte  : 

Art.  1".  II  est  ouvert  au  ministre  de  ragriculture,  en  augmenta- 
U(m  des  reste&à  p^yer  coastaiés  pai*  le  compte  défînitif  de  Texercioe 
1891 ,  un  crédit  supplémentaire  de  six  cent  quatre  francs  huit  cen- 
times (6o4'o8),  montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci^annexé 
et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront  adressés  au  ministre 
des  finances  t  conformémevt  à  l'article  1291  du  décret  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  ragricuiture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
tant des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  plour  les  dépenses  des 
exercices  clos  du  budget  de  Texerçioe  cporaut,  en  exécution  ,de  la 
loi  dji  ?3.ipai  v934. 

3.  II  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  reasoutoes  affec- 
tées an  Service  ordinaire  de  Tcxercice  courant. 

k*  I^e  ministre  de  Ta^iculture  et  1q  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerné',  de  ^exécution  du  pi*éient 
décret.  Qui  sera  inséré  au  Bii7?ef m  rfe* /ow.  '' 

lP'aîiàParis,le2i.  DécembtieïSgS.*  ' 

'    '•■'•'...•  ... 

U  Minislrt  desJUiancu,  U  Minuirt  de  l'agricuUwn,    . 

Signé  :  A.  Bubdeau.  Signé  2  Vicsn. 


i  1; 


**'  XI'  série.  Bull.  io45,  n'  io5a7, 
III'  Série. 


I  D  .  • 


1 
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get  de  TeKércice  169Q  et  qae  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de 
dit  à  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercioe, 

DécRÀTK  : 

Art.  1*'.  11  est  ouvert  au  ministre  de  TagiiGultare,  en  ai 
tion  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  f < 
1892,  un  crédit  supplémentaire  de  cinq  mille  quatre  cent 
sept  francs  trente-neuf  centimes  (5,467^39)  «  montant  des 
désignées  au  tableau  ci- annexé  et  pour  lesquelles  des  états  m 
seront  adressés  au  ministre  des  finances^  conformément  k.  l^i 
du  décret  du  3i  mai  1863. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le 
tant  des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dé| 
exercices  clos  du  budget  de  Texercice  courant,  en  exéci 
loi  du  28  mai  i834- 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources^ 
«  tées  au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

k.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  fins 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
^  cret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Décembre  1893. 

Signé:  CARNOT. 


le  Ministre  des  financés, 

m 

Signé  :  A.  Bcrdbau. 


U  MiMistrt  dm  Té 

signé:  Vigsil 


EXERCICE  CLOS. 


État  des  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  mrètk  \ 
compte  définitif  de  Vexercice  1892,  et  qui  sont  à  ordonnancer  sur  U  budget  étl 
cice  courant. 


des 
chapitres. 

SBRVICBS. 

OMIS 

a 
11 
a6 
hh 
à% 
5o 
53 

Matériel  et  dcnenses  diverses .  ctc 

^i 

Primes  à  la  culture  do  lin  et  du  chanvre 

S.SBf 

Frais  de  coDdaite.  frais  dé  BBOate 

Indemnités  et  secours  au  personnel  des  forêts 

Restauration  et  conser^'ftticm  des  terfains  en  uMNiUgne 

Aménagements  et  exploitations 

Ofoîts  a*osairc .  matériel ,  elc 

10 
l 

* 

Total • 

ARnêrÈ  )e  présent  état  à  la  somme  de  cinq  mille  qnatoe  cent  aoîianle-sept  1 
trente-neuf  centimes. 


Paris,  le  39  novembre  1893. 


Le  Mîmisire  de  tagneattare, 

Signjé  :  YvmK 


B.  n*  1621.  —  459  — 

1893  «  ud  crédit  de  vingt  mille  £rwc«  C^Ot^'oo')  applicable  comme 

suit  : 

Budget  ordinaire,  troisième  partie,  chapitre  ym  :  SahveutiQns  k 
diverse^  wUtutions  agricoles. 

Ce  crédit  sera  affecté  à  l'entretien  de  Técole. pratique  d'agriciiilMte 
d'Écully. 

2»  11  sera  pourvu  atix  dép€n»es  autorisées  parU  piésoAt.  décret  au 
moyen  des  versements  effectuée,  à  tifern  do  fonds  do  coaMSOur»^  par 
le  département  du  Rhône. 

3.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  Gnances  sont 
chargés^  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loisi, 

Fait  k  Paris,  le  29  Décembre  169^. 

Signé  :  CARNOT.. 

Le  Ministre  d$s  financés.  Le  Uiftistfe  dé  tagricalturè,. 

Signé  :  A.  Burdkau.  Signé  :  Viokr. 


N*  27866.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  Vagricaltare ,  sur  Vexerciee 
1893,  un  Crédit  à  litre  dejonds  de  concours  versés  au  trésor  pour  Travcuix 
dans  la  forêt  domaniale  de  Chabet-el-Ouart, 

ji 


Lb  PnÉaiEttXT  M  LA  RipiwijQim  nUifflAiatf ^ 

Sur  1^;  rappofi.  du  winistra  de  ragricuUore; 

tu  lu  loi  dit  a&  avril  i89d,  poriairt  fiaatloii  éi  btidgtt  géuèniir  desim- 

Va  l'Arlieie  iS  diï  la  M  de  àimoée»  du  6  jttin  i843  suri'eoiplbi  dH^  fonds 

de  concours;  . 

Vu  tarticle  ôa  du  décret  du  3i  mai   idê» ^\ périaam  rèfleotenlt  J«r  In 
conipiabilit'  publicp»} 

Vu  la  déclaration  ci-annexée  constatant  le  versement  au  Trésor,  à  titre  die- 
fonds  de  concours  pour  drpenses  publiques,  d'une  somme  dâ;  trots  mille 
cent  Irente-neuf  francs  trente-deux  centimes  pour  travaux  dans  la  forêt  do- 
maf^aie  de  C^b«l-^Ouffri; 
'  Vu  rafi»du  oflniitra  des  finàntee^, 


.MoftÈTV  : 


'  •  •  .'  .If 


.!      f  .    t,    ' 


Attt.  ]•  Il  ésiètrtWI  ad  tuim'stfis  de  tTdgricv^rév  jsur  ITèxcsrcice 
1 80 3 ,  un  ci^h  de  iM^  thilt(!  mm  >  trentéHMMlî  fhtfiqs'  iiMto-ckiu 
centimes  (3,i39'32),  applicable  comme  suit  :  •     .  •'   . 

B«dg»t  ordi  nrtire  «  ^^mÀsièxD»  pwii» .  {Servies  de ,  l'Aif/j^rU  ] ,  cha- 
pitre  XIV  :  Travamjo  en  AiféNei  -,       , 

f»>  XI'  série.  Btdl.  ft0&5  «.  n^  io5a7* 


—  458  — 


SKBBCICB  CW^ 


État  des  nonveUet  créances  constatées  en  aa^mentation  des  restes  à  payer  a/rhk  \ 
compte  définitif  de  Vexercice  i99i,  et  qm  somi  à  ordonnancer  sur  U  budget  de 
cice  courant. 


■VMéftOt 
chapltrM. 


47 

49 
5a 


MITICBS. 


■«•a«-^i*i 


Valérie!  et  dépenses  diverses ,  etc 

ReslauratioQ  et  cooMTvatioo  des  tecrains  en  montagne. 

Aménagements  et  exploitations 

Droits  d^asage,  matériel,  ete 


Total. 


«    iaimUm 


kl 


ànxftfk  1*  piréMnt  état  à  la  soaune  de  mx  eenit  «yoalre  fnnx*  buii 
Paris»  le  29  novembre  1895* 


Le  Ministre  de  fagriemUmrê, 
Signé  :  Vioan. 


I    •! 


ÏT  37865.  —  Décne^  qui  ûtttre  au  Mirtiitre  de  fagrieaiture ,  tmr  Vi 
i893,^  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  tmicow^  vergés  a»  Trémr  pomr  f  < 
de  rÉcoh  pntgiqae  d'^icùtm^e  d^ÉkmJtfy  (fMm). 

On  39  Dàsambra  189^ 

LSs  PuisiDEIfT  DE  LA  HÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Stir  le  rapport  du  mlflMre^e  fa^Hiouiture; 

Vu  la  loi  du  38  avril  1893,  portant  Gxation  du  budgpel  gtoéfd  de 
cettee  et  des  âépcaaés  de  TeKerciçe  A^f^) 

Vu  Tarticle  1 3  de  la  k>î  de  finaaws  du  6  juin  td43  sur  T^si^loi  des 
de  concours  ; 

Yv  rarlicle  5a  du  décret  du  3i  mai  1863  ^,  portant  règlement 
comptabilité  publique  ; 

Vu  la  déclaration  ci-annexée  constatant  le  versement  au  Trésor,  à  titrej 
fonds  de  concours  pour  dépenses  pnblime^,  4'we  soqime  d&  vîpg^ 
francs  pour  entretien  de  l'école  d'agricullure  d'EcuUy  [ Rhône}; 

Vu  TaviA  du  naînislM  des  finances , 

Art.  1".  Il  est  ouvert  aa  ministre  de  ragriculture«  sur  Te» 


(1) 


XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10537. 


B.n*i62i.  —  459  — 

^«  un  crédit  d»  vingt  mille  iranc^  (ao^ooo')  applicable  caname 

it: 

idget  ordinaire 9  troisième  partie,  chapitre  viii  :  Subventions  k 
ÙMtàations  agricoles. 

crédit  sera  affecté  à  l'entretien  de  Técole  .pratique  d*agricultMfe 

Il  sera  pourvu  attu  dépentes  autorisées  par  Je  pi éaoBt  décret  au 
ren  des  versements  eflèctoé^,  à  titra  de  fonds  de  cosMSOurS'f  par 
ipartement  du  Rhône. 

I.  Le  miniâtfe  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
;«  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
!t,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

""ait  à  Paris,  le  29  Décembre  1893. 

Signé  X  CARNOr.. 

U  Ministre  dts  financée ,  le  ÈtiHistrê  iâ  tagrUidtuM^ 

Signé  :  A.  Burdkau.  Signé  :  ViCKR. 


57866.  —  DécnsT  qui  ouvre  au  Ministre  de  Vagrieultare,  sur  l'exercice 
'iS93,  un  Crédit  à  litre  dejonàs  de  concours  versés  au  trésor  pour  Travaux 
dans  la  forêt  domaniale  de  Chabet-el-Ouart. 

ïhi  t9  DéoMibrtiiei9)# 

U  ?%iètatstn  im  la  RipiwiiQinft  nuiifAiftE^ 

ter  te  rapport  du  Baînistre  de  VagricaUiire; 

Ta  kl  loi  du  11&  a<ml  É&gd,  portant  fiaatloii  éi  btidgtt  géuèml  de»»e> 

fttei  et  dm  dé|Mti«»s  éf  f  eaeroice  iBod? 

Ta  t'artiela  iS  d0  la  ioi  de  iihaabc»  da  6  juin  i843  suri  emploi  d«»  fonds 

ï  concours; 

Vu  l'article  ôa  du  décret  du  3i  mai   idê»  ^K  pOTfÊM  rèftement  i«r  In 

>ff>ptabi!it  *  poMfipR;| 

Vu  la  déclaration  ci-annexée  constatant  le  versement  au  Trésor,  à  titre  de 

^di  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d*une  somme  de  trois  mille 

înl  trente-neuf  francs  trente-deux  centimes  pour  travaux  dans  la  forêt  do- 

^*Ae  de  C^Mlfar-^OUflirt  ; 
Ta  Tari»  da  nAmiin  des  finànbe* , . 


■J>KaCTa  : 


f    j,  . 


j  Aht.  1-.  n  «di  éift«ft  au  ministre  de  ITdgricvttiiré'y  sur  ftx(ârcicc 
^^h  tiD  ctédk  de*  itxÀ^  ihille  oei>l<freiitie-ii0ul  fimficis«  Ittad^dMi 
^ûlimes  (3,139'  32) ,  applicable  comme  suit  :  .     ,      # 

^•^  OTdiniÉÎre^  -.qu«trtème  partie,  {Serpiee  de  Z'^/g^ri«),  <cha- 
î\lre  XIV  :  Travamx  en  Al^Ne* 

^' XI*  aéfie,  Bnll.  mMS p  a^  io5a7. 


—  4W  — 

Ce  crédit  sera  affecté  aux  travaux  imposés  dans  ia  forêt  de 
ei-Ouart. 

2.  Il  sera  poun'u  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent 
moyen  des  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de  concoun,' 
la  banque  de  f  Algérie. 

3.  Le  ministre  de  Tagricullure  et  le  ministre  des  finances 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécutHm  dn  pi 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  his. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1893. 

Signé  :  GARNOT. 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  l'agricnUmre, 

Signé  :  A.  Bubdbau.  Signé  :  ViGsa. 

N*  37867.  —  DÉcnsT  qai  autorise  rétablissement  d'un  dépôt  de  Dyi 

le  territoire  de  la  commune  de  Riverenert^  lieu  dit  e  Las  Cahesses»  [irMj 

Du  8  Janvier  1894* 
[Promulgue  au  Joarnal  officiel  du  ii  Janvier  iSgi.) 

Le  Président  de  la  Répubuqub  française. 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  col 
de  rintérieur,  des  finances  et  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  8  mars  1875  et  les  décrets  des  a4  ftoùt  1875  <^  et  a8 
188a  ^  sur  la  poudre  dynamite; 

Vu  ia  demande  formée  par  M.  Gœtz ,  directeor  des  mines  de  man( 
de  Las  Gabesses,  à  Teffist  d'être  autorisé  à  établir  un  dép^t  de  dyaaiiiii0{ 
première  catégorie  sur  le  territoire  de  ia  c^miauae  de  Riverenert  (/ 

Vu  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  lesfiièces  de  Tenquète  k 
il  a  été  procédé; 

Va  Tavis  du  préfet  de  TAriègfe; 

Vu  lavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 

DécRÈTB  : 

Art.  l**.  M.  Gœtz,  directeur  des  mines  de  mAngauèse  de  Las 
besses,  est  autorisé  à  établir  un  dépàt  de  dynamite  de  première 
gorie  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Riverenert,  lieu  dit  « 
Cabosses  ■  (  Ariège) ,  sous  les  conditions  énoncées  aux  articles  saii 

2.  Le  dépôt  sera  établi  daos  remplaoemeot  marqué  sur  le 
d^ensemble  produit  par  le  demandeur,  lequel  plan  restera  annexé 
présent  décret.  •         i 

3.  Le  bâtiment  sera,'dan!f  toutes  ses  (Nirlies,  de  construction  ié*. 
gère;  il  comportera  un  plafond  et  un  faax  grenier. 

w  xn*  série,  BulL  ^69»  n*  4517.  »  xii*  série.  Bnil.  739,  n*  iî55j. 


B,  n*  lôai.  —  46i  — 

évenls,  fermés  par  une  toile  métallique,  seront  ménagés  tant 
le  £iux  grenier  que  dans  le  magasin  pour  déterminer  une  large 
ilatioD. 

fuitiire,  non  métallique ,  devra  être  aussi  légère  que  possible 

înter  une  saillie  suffisante  ]!K>ur  protéger  les  évents  du  maga- 

iOODtre  les  rayons  directs  du  soleil. 

sd  sera  soigneusement  dallé  et  les  parois  du  bâtiment  seront 

rertes  d^n  enduit  propre  à  préserver  la  dynamite  contre  Thu- 

1116* 

dépdt  sera  fermé  par  une  porte  double  en  menuiserie  pleine. 

[4.  Le  dépdt  sera  entouré  d^une  levée  en  terre  dont  le  talus  inté- 

sera  établi ,  sur  une  épaisseur  de  cinquante  centimètres,  avec 

terres  débarrassées  de  pierres  et  sera  gazon  né;  ce  talus,  dont  la 

ite  sera  aussi  raide  que  le  permettra  la  nature  du  remblai ,  aura 

pied  à  un  mètre  de  distance  du  soubassement  du  bâtiment  et 

sommet  k  un  mètre  au  moins  au-dessus  du  niveau  du  faîte  de 

Uiment.  A  cette  hauteur,  la  levée  conservera  à  toute  époque  une 

ir  minimum  d*un  mètre.  Elle  sera  traversée,  pour  l'accès  du 

k,  par  un  passage  voûté. 

La  levée  en  terre  sera  ^e^méme  enveloppée  par  un  mur  en 

inerie  de  trois  mètres  de  hauteur  au  moins,  placé  à  un  mètre 

pied  du  talus  extérieur.  La  partie  supérieure  de  ce  mur  ne  sera 

coupée  par  la  baie  d'accès  qui  y  sera  ménagée  avec  une  hauteur 

imam  de  deux  mètres  et  qui  sera  fermée  par  une  porte  solido 

rue  d'une  bonne  serrure. 

6.  Les  orifices  et  accès  des  puits  de  mine  n**  i  et  3  seront  fermés. 

■7.  Un  logement  de  gardien  protégé  contre  une  explosion  par  une 
en  terre,  à  défaut  d'un  abri  naturel,  sera  établi  à  proximité  du 

-  ^*  .  • 

L'origine  de  la  descenderie  n"  3  devra  être  protégée  dans  les  mêmes 

)Dditions. 

8.  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les  travaux  de- 
nt être  vérifiés,  sur  Tordre  du  préfet  d»  départenient,  par  un  in- 
eur  des  mines  ou  des  ponts  et.  chaussées  qui,  avep  le  concours 
t  ingénieur  des  poudres  et  salpêtres  délégué. par  le  ministre  de  la 
erre,  s'assurera  que  toutes  les  conditions  ci-dessus  ont  ét^  remplies, 
>w  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  ces  ingénieurs,  le  préfet 
itorisera,  s'il  y  a  lieu,  laî  mise  en  service  du  dépôt.  Avis  de  cette 

^Jttise  en  service  sera  donné  au  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie 

.  <t  des  colonies. 
Le  dépôt  sera  en  outre,  au  point  de  vue  technique,  soumis  en  tout 

^ps  au  contrôle  des  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres,  sans  que 

'assistance  de  l'autorité  municipale  soit  nécessaire. 

9.  La  quantité  maxin^um  de  dynamite  que  le  dépât  pourra  rece- 
voir est  fixée  à  trois  cents  kilogramnaes» 


—  wa  — 

If).  La  mfttttttefitlon  du  àtpM  sera  confiée  h  46s  komimt  de 

Les  caisses  cofitenatit  iea  cartoii€tlcs'  de  dyBâinile  ne  devreol 
ouvertes  qu'en  dehors  de  Tenceinte  du  dépôt. 

Les  matièfes  ioflaÎDmableftàutreaque  ladywamite,  at  spéoi 
le»  anorces  fMmifl«nt«i>^  ta  poud^i  ka  matièves  ea  ignîliaa, 
pierres  siliceuses,  les  outils  eo^fiaiv  scfront  foraMUeneait  caaeliut 
dépéi  «t  de  tes  abei^a. 

La  clèture  exiérieure  ne  aeFa  au|vert»iq«#  90OP  Iq  09>râi  ùfk 
pôl,  et  ce  service  ne  se  fera  que  de  jour. 

Le  dépét  sera  placé  abuSi  la  lur^eiU^oce  d'uA  A^toi  fpéMli 
cbarg^é  da  la  ^i^rd^  et  de  la  dislril:)utioa  de  la  dynamite, 

Cç  gardien  $era  installé  en  permanence  dans  le  loçe^lept  a 
'ckl  è}»9^e,  11  sera  q^uni  des  arinçs  et  munitions  nécessaires  pour 
|)ûa^er  uwe  aUa<j[uç,  tjn  chien  de  garde  «çrîi,  nuU  et  jour,  en" 
<fen3  rei)ççînt.ç,  '       ,     . 

Ujçie  cGoamunication  éléctriqj^e  sera  établie  entrç  la  porte  ii 
û&jxre  du  déppt  et  le  local  où  le  gardien  devra  sç  leoir  en  p" 
Dooce*  dans  des  conditioos  telles  que  la  moindre  ouverture 
porte  ou  même  la  simple  rupture  des  fils  fera  fonctionner  an  a 
tisseur  placé  dans  le  local. 

Vtit  toûsignent  alficMe  dafos  ce  même  iocal,  fixera  an  gardiei 
mesures  à  prendre  dans  )e«  direraes  cnroonslanees  qui 
présenter. 

Il  sera  toerjours  tea»  en  réserve,  à  proxtnaité  de  obaqme  dépAt, 
approvièioaDemenU  d'«au  et  de  mUq  ou  tottt  autre  moyea  p 
éteindre  un  commencement  d'incendie« 

La  pçnsQOiOe  qui  délivrera  U  dyoaoïite  aura,  à  justifier*  à  toute 

Îuisition  du  préfet,  de  ses  délégués  et  des  agents  de  radministrali 
es  contrîbtitîofis  irtdirectés,  de  fempleî  de  cet  expimif.  A  cet  " 
die  devra  tenir  «n  registre' coté  et  parafé  par  le  maire,  aurl 
elle  inscrira  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc  : 

1*  Les  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception  ; 

2*  La  date  des  livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  un  usage  immt^ 
dlkt- 

3'  Les  quantHés  qui  ienv  ont  été  livrées  ;  • 

'  -4*  Les  nonss,  prénom!*  et  demeure»  de  ces  ouvriers. 

L^emploi  de  la  dynatai^  déii^Péé  «ux  e^iyrier»  «eraf  en  ostre,  d» 
llfKireusement  vérifié. 

11.  Dafis  le  cas  où  des  négligences  seraient  Constatées  dans  Tff- 
ploitation,  la  suppression  du  dépôt  pourra  être  prononcée  dans  te 
conditions  déterminées  par  l'article  9  de  la  loi  dii  8  mars  iSjS  sorb 
poudre  dynamite. 

1%  Le  pexrmissioûnajre  sçra  teou  d'emmagasiner  Le^  caisses  (k 
cartouches  de  dy^^mite  4e  .Pwqière  k  éviter  reocombreMiçat  «ii 
faciliter  aux  employés  des  contributions  indirectes  leurs  vWfif** 
fîotïs;  îl  devra  fl^mr  à  ces  employés  la  tkifliiMr^euvtie,  lâipaîds,!» 
balances  et  autres  ustensiles  nédéèflMdlK»  k  ië&t^  o|lérâtioiia. 


«  de  fermfmsitamaàKB  devn  éirêmvr  sur  rla  p<Hot  qui  lui  ^fiii'a 
fai  éfOdisaÀ^d  ittwâovmét  dam  ie  dépôt,  à  «oûîns  que  cette 
e  oe  soît  requise  par  ladite  autorité. 
Tévacuaftion  ifestpas  opérée  dans  le  délai  pres<^it,  la  destfuc- 
de  la  dynamite  pourra  être  ordouoée,  sans  qti'ii  en  résulte  pour 
ssionnaire  auciui  droit  k,  indemnité. 


nnstallation  du  dépAt,  (»rt  th^é  à  six  mois  à  partir  du  jour  delà 
ition  de  Tautorisation. 

K  A  toute  époque  y  Tadministration  supérieure  pourra  prescrire 
an(tpes*tne6uii«6  qui  seTMnt  ju^fées  oéeessaires  dans  f  intérêt  de 
ité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

l  ^  pentriflii^ottMire  davi^  d'aiHcMN»  «e  icooCmier  à  «tôuft  les 
^loevts  t>zi«tifecite<ou  4  vefilr  Mer  la  poudre  épiamile,  ainsi  qu'aux 
i^fleBiedla  etàê^MilB  <mi  à  îiMerveMr '«t  régfîssant  tes  établiaqe- 
its^Mgereux,  in«alidNrais«t4iioom]ii«de9. 

17.  Les  ministres  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies,  de 
Prieur,  des  finances  et  de  la  guerre  «ont'diffirgés,  'Chacan  «en  ce 
le  GODceme^de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
liUUtin  des  lois  Qt  puIxUé  au  Journal  officiel  de  la  jlépublique  fran- 


^ait  à  Pa]%,  le  8  lanvier  189^. 

l€  Ministre  de  Viideriaw, 
Signé  :  Katral. 

.if  MimttTÊ.  dt  lia  jfmrn^ 
Signé  :  G"  MiRGBR. 


'Signé  :  GAMfOT. 

I4  MmUtre  da  commerce,  ie  rindmstrie 
et  des  colonies. 

Signé  :  J.  Marty. 

le  Ministre,  du  finales. 
Signé  :  A.  BuADMAU. 


378O8. —  DÉCRET  qui  supprime  le  Dépit  de  dynamite  établi  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  ,Çhfi^nevièr^S:Sur'ifarnf  [Sein^-et-Oi^e]. 


;  it       t 


U  PRÉsmBlIT   DE   LA   RiPUBLIQUB  FRANÇAISE, 

^^r  le  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  i^indnstrie  et  des  colonie 
^Q  fe  décret  du  a4  août  1876 <^>  sur  la  poudre  dynamite; 


xn*  lérie.  Bnll  269,  n*  4517. 
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Vu  le  décret  en'date  du  5  mai  i8ft8<^\  aiAorisant  M.  QaêhoMi 
neur  de  travaux  publics  à  Sanit4fandë,  à  établir  im  dépôt  <ie  dynai 
deuxième  catégorie  sur  le  territoire  de  Ift  coaiumne  ds  Gheimeri^ 
Marne  (Seine-et-Oise); 

Vu  les  décrets  des  i5  octobre  1810  ^'^  et  3  mai  i8Q6^'^  sur  les  établ 
ments  dangereux,  insalubres  ou  incommodes; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  Seine-et-Oise; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

Considérant  que,  le  dépôt  de  dyoamit^ de  Ghennevières^ar-M ame 
oe^sé  de  foactionaer,  il  y  a  lieu  d'en  régulariser  la  suppression , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*.  Le  décret  sasvisé  du  3  mai  1888  est  et  demeure 

porté. 

2.  Les  ministres  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  coloDiei« 
l'intérieur,  des  finances  et  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun 
qui  le  concerne^  de  Texécutiondu  présent  décret,  qui  sera  inséi 
Bullelin  des  lois  et  publié  au  Journal  ojffkiel  de  la  République 
çaise. 

Fait  à  Paris,  le  8  Janvier  189^.. 

Signé  :  GARNOT. 

Le  Ministre  de  Vinlérieur,  Le  Mimstre  dm.  commerce,  ée  Cûi 

a:-    '     D  .  »» . .  •*  <***  colonies , 

9lgue  :  HATIf  AL. 

Signé  :  J.  Marti. 

Le  Mim^rs  de  la  gmerre ,  Le  Ministre  des  fitwmcos , 

Signé  :  G''  Mercibr.  Signé  :  A.  Burdbau. 


N"  27869.  —  DÉCRET  qui  constitae  en  Entrepôt  réel  des  douanes 
la  salle  Wagram  affectée  à  l'Exposition  internationale  de  Vélocipêdii. 

Da  19  Janvier  1894* 
(Pjromvlg^  au  JounuU  officiel  du  a3  janvier  189&.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  oommercet  de  l*indastrie  et  des  ool( 
et  d'après  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances  ; 

Vu  les  articles  H  et  34  de  la  loi  du  17  décembre  i8t4  ; 
Vu  l'article  4  de  la  loi  du  5  juillet  i836 , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  La  salle  Wagram,  avenue  de  Wagram,  à  Paris,  afiecléf 

1  •  - 

<»»  xn*  série,  BuH.  117a.  n»  19384.  w  xn*  série,  Bull,  1021,  tf  16809. 

«  i\' série.  BuU.  3a3,  n*  6059. 
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[position  internationale  de  vélocipédie,  est  constituée  en  en trepdt 
douanes. 

Les  objets  envoyés  de  l'étranger  à  cette  Exposition  seront  expé- 
directement  sojr  les  locaux  de  TExposilion,  sous  le  régime  du 
dt  international  ou  du  transit  ordinaire  par  tous  les  Bureaux 
îrts  à  ces  transits. 

expéditions  auront  lieu  sans  visite  à  la  frontière. 

Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  et  le 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
\ré  au  Bulletin  des  lois. 

it  à  Paris,  le  19  Janvier  189&. 

dm  tommMree,  de  Vindusirie 
•<  des  colonie». 

Signé  :  J.  Martt. 


Signé  :  CARNÛT. 


-^F*^^F^ 


1^70.  — DÉCMMT  qtti  ouvre  le  Bureau  des  DQuanes  d'Àrmentières  {Nord) 
à  l'Importation  et  au  Transit  de  la  Librairie. 

Du  34  Janvier  1894. 
(  Promalgaé  aa  Journal  officiel  da  16  janvier  1894*  ) 

PaismEiTT  DB  LA  Rbpubuqub  française, 

furie  rapport  da  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  et 

lavis  conforme  des  ministres  des  finances  et  de  riolérieur; 
h  rarticle  4  de  la  loi  du  5  juillet  i836; 
*  i'artide  8  de  la  loi  du  6  mai  1841  ; 
r«  l'ordonnance  du  1 5  décembre  184a  ^*^ 


*»T.  l*.  Le  fonreau  dés  douanes  d'Armentièves  (Nord)  est  ouvert 
importation  et  au  transit  de  la  librairie. 

1  Le  ministre  du  caBuottrce^  de- l'industrie  et  des  colonies,  le 
des  finances  et  ie  ministre  de  Tintérieur  sont  chargés^  oha-- 
fn  ce  qui  le  ^oncerae,  >de  renécution  du  présent  décret,  qui 
inséré  an  Balletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel. 

Wtk  Paris,  le  2â  Janvier  1894. 

signé  :  CARNOT. 

le  Miniâlre  du, commerce  , 

de  Vindustrie  et  des  colonies. 

Signé  :  J.  Maivtt. 


^  ffi^re  de  Vintériemr, 
^^  :  RaTNAJ^ 


Le  Ètimttre  dee  JUmnees, 
Signé  :  A.  Binu»A0. 


^  ^'  tètk,  Bull.  966,  n*  loAiQ. 


—  HÙÙ  ^ 

m 

N*  27871.  —  DÉCRET  relatif  à  une  Imposition  extraordinaire  à  pet 
en  iSSt^t  aitritmés^itflM  Vilh  et  èkim  Cksmhr^  iù  commfpce- de.  Paria 

m 

Le  Paësident  de  la  R^pfmtiQftne  phançais*. 

Sur  le  rapport  du  mânistrç.  du  commerce  «  de  finduslrie  et  de»  coloi 

Vu  1*  Ibi  da  27  janvîtr  idSti^  qui  êi  auloméi,  è'pwrtir  d»;  i*'  jfWiMr 
sur  ctitaines  classes  de  patenté»  de  la  ville  de  PaiÔs,,  une  impositioi 
traordinaire  de  deux  centimes  et  demi  par  franc,  au  maximum,  addit 
nellc  a  la  contribution  des  patentes^  tii  vue^,  te«i  de  fa  c»émlioi 
bourse  de  commerce  <fne  du  dt^veloppement  de  renseignement  profc 
nel  des  écoles  commerciales  de  la  chambre  de  commercé; 

Vu  notamment  Tarticle  a,  paragraphe  3,  de  ladite  loi,  ainsi  cooça: 

«Le  nombre  des  centimes  ou  fractions  de  centime  à  percevoir  sera 
chique  année,  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d*i 
nislralion  publique,  sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce»; 

Vu  la  foi  du  i5  juillet  i88b  sur  le»  patentes,  modSêèe  ptuF  les  kMji 
rieures; 

Vu  la  loi  du  36  juillet  i8()3,  portant  fij^atiçii  du  budget  général  des 
penses  et  des  recettes  de  Texercice  1894; 

Le  Conseil  d*Élat  onteudn^ 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l"'.  lî  sera  perçu  k  Paris ,  en  't%4^,  awr  le»  çaiealabiH»^! 
premières  classes  du  tableau  A  et  sur  ceux  qui  sont  désisn^i  M 
les  tableaux  B  et  C,  comme  pas3tt)lfes  (fUn  oroit  fixe  égal  ousDj 
rieur  à  celui  desdites  classes,  une  rmposition  extraordinaire  de 
centimes  et  demi  (o'o!25)  par  franc,  additionnelle  au  prinçj{W 
contribution  des  patentes,  dont  le  produit  sera  attribué  à  la  vil 

k la«baaii»rQ4a  €omwew^4»/hlriati<tow lw<rwrtiifcwn<  4^1 
par  le  paragraphe  4  de  Tarljcte  :^^  ^e  fe*  toil  4».  ^1  X^^%  ifSW» 


2.  ILo  ministre  éit  coaifiMrce,  d^  PiadÉHtrie.ol  4cfi  màtfikâ  fltj 
niini&tf«  d«s  fittaoceo  MiMiohâi^^avcàMMft  m  r»  uni  h  Tm^^mfiil 
irigxocuti«B  du  préseab  déerelv  ^pû  aeia  înaénàa»  i^ntf^lùi  49  lâi^. 

Fait  à  Paris,  le  26  Janvier  189^. 

■ 

Signé:  CARNOT. 


B.  n*  1621. 


—  M7  — 


U  —  DâcMxr  ^ta  anferhê  fa  Ckmmbrê  ié  eomn&ree  ^  AWvre»  à  corn-- 
on  Êm^mM  ieitM  à  VéimUvttmmvt  d'urne  ÉœU  mpérhêu^B  4ê  cam- 

« 

[Pfomal^qé  aa  Jpiurnal  officiel  d||  .^o  janvfer  1894.) 

Président  de  la  République  riMPiç*St«« 

[Je  rapport  du  mifrî^tre  du  cotninerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies; 

[la  dv  libéral  ion  de  la  chamiire  de  com^n^rce  du  Hnvre  en  dute  du 
*mbre  189^,  relative  au  projet  d*acqui>iliou  d'un  terrain  et  àU  con- 
in  d'un  irnmeul'le  destiné  à  l'instilla tioii  de  Pëcole  sopérieure  de 

îrce  de  cette  ville; 

la  promesse  de  vente  consentie,  le  1"  docembre   1893,  au  nom  de 

trie- Paul vie-Eagénle  du  Martin  da  Tyrac  de  Marvelhis; 

Vis  du  ministre  des  travaux  pubtic^,  en  date  du  6  jnnvier  189^; 

^•vîs  du  ministre  des  finances,  en  date  du  ij  j«invler  t8y4; 

les  plans  et  devis; 

Tavis  du  pn'fct  de  b  Seine-ïnlerieure  en  date  du  11  janvier  1894,  en- 
les  autres  pièces  de  rmtnicifOfi  ; 

ie  décret  du  3  septembre  i85i  ^^^y  portant  règlement  d'administration 
le  sur  ror^anisaiioQ  4^«  cb^tinl^eA  de  coiiiniQrcti{ 

section  des  travaux  publii  s,  de  Tagricullnre,  du  commerce,  de  Tin- 

'  et  des  postes  «1  télégraphes  do  GansttU  d*àai  «ntunéua, 

T.  V\  Est  ratifiée  racqiiisition ,  faîte  pzr  {a  c^aiiibrc  de  com- 
"*  du  Havre,  d'un  immeuble, ap|)arfepai)t, à  M**'  de  ilariin  du 
if  Murc^Jim  ^  ^î^aé  au  liavxe,  pJafe  d€u  £çol4'3»  «"  5,  tel  qu*il 
igné  aift.|ifaio  cM»A€Xié;  bdite  ^cquiMon  faite  au  prix  de 
îï-hait  nûUe  «inq  cents  firance  {r^Jbùt/)^'  aux  elau«es  et 
ioirs  conrfettitfM  4affs  kk  pfome^êe  de  vttito  «i^fowus  visée  da 
t)re  1893. 

La  chambre  de  commerce  du  Havre  est  autorisée  à  emprunter, 

taux  d^intérèt  qui  n'excédera  pas  quatre  francs   fiotir  cent 

0/0)  aiie  somme  de  cent  quatre-vingt-huit  mille  quatre  cent 

«nte  francs  f  i8fÇ^,45</),  poeir  s^lWètHf  atfx  f«is  d'aoquintion 

îtomenbfe  et  «ux  traVttttx  d*aptmyprià1îoo  nécessairev  potlr 

atJon  de  Téftofe  *ttp»Vieuf e  de  <?<Mncaer«c. 

'^emprunt,  toujours rertiboursabfe  par  antrcfpàtiofi^  pourra  être 
lise  et  condu,  en  totalité  ou  paf  fractions,  soit  avec  publîdté  €i 
nee^  aoilde gré-à  p^-^  mâpar^tométtoumoripbùa  pttMi()iie, 
teoWr  d'énettre  des  eUigati^s»  ma  pettcur  oir  értiMmisM^ilcs 
cadMiemeiiif  soîA  dumlnunt  Éu|»è»  de  la  iiaiiMmdm  dépota  at 


sfai 


•'^•«érie.  BaU.443.ii*3a39. 
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consignations,  de  ia  caisse  nationale  des  retraites. pour  lavieill 
ou  du  Crédit  foncier  de  France, aux  conditions  de  ces  établisse 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  période  « 
trente  années. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bi  " 
des  lois  et  publié  au  Joarnal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  26  Janvier  iSgi. 


Signé  :  CAldCrr. 


Le  Minisire  du,  tommerce,  de  Vindtutrie 
et  du  colonies  , 

Sigaé  :  J.  Mautt. 


N*  37873.  —  DÂCBET  qai  ouvre  aa  Ministre  du  commerce,  de  Vindfutrie 
colonies  ii/i  Crédit  sopplémmtaire  en  augmentation  des  Bestes  à  pajeri 
States  par  les  Comptes  définitijs  des  exercices  i89i  et  1892, 

Du  99  Janvier  i^é. 
Le    PAésiDBNT   DE   LA   MPUBLIQDE  PRANÇAISB, 

Sur  la  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  rindostrie  et  des 

Vu  Tétat  ci-annexé  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département | 
commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies,  première  section  (Cmi< 
industrie) ,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les 
définitifs  des  exercices  1891  et  189Q; 

Vu  Tarticie  9  de  la  loi  du  a8  mai  i834; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  1862  ^**; 

Considérant  qu'aux  termes  de  cet  article,  les  créances  comprises  dans  Fij 
susvisé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des 
prévus  par  le  budget  des  exercices  précités  et  que  le  montant  n^ezoède 
chiffre  encore  disponible  des  crédits  qui  ont  été  annales  en  clôture 
exercice; 

Vu  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances, 

DÉCHBTB  : 

Aat.  i".  Il  est  ouvert  au  ministre  du  cominerce,  de  Tindost 
des  colonies^  première  section  {Commerce  et  indastrie)^  en  ai 
tation   des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs 
exercices  1891  et  1892,  un  crédit  de  trente-deux  mille  quatre 
•trente-trois  francs  quarante-quatre  centimes  (32,433' 44)- 

2.  Le  ministre  du  eottunerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  est 
lorisé  à  ordonnanoer-les  créances  ci-dessus  visées  sur  le  chapitre 
cial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices  clos^  sur  le  budget 


^*>  XI*  série,  Buil.  io45,  a*  10537. 
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de  Texercice  courant,  en  exécation  de  Tarticle  8  de  la  loi  du 
i i834* 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  dont  il  s'agit  au  moyen  des  res- 
s  générales  du  budget  de  Texercice  courant. 

Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  et  le 
istre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
Feiécation  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

Piità  Paris,  le  39  Janvier  1894* 


le  Mimstrt  desjimaces. 
Signé  :  A.  BCRDSAU. 


^Kui  :  CARNÛT. 

Le  Mètiâêre  du  commercé,  éeVmduitriê 
et  de*  coloniet. 

Signé  :  J.  Martt. 


éa  wooveUes  créances  constatéeê  &n  aoffmentùUon  des  restes  à  payer  arrêtés  par  les 
tiplet  définitifs  des  exercices  189i  et  1892,  qui  doivent  faire  l'objet  d'un  a^édit  addi- 
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Commerce  extérieur, 
cxprrlisea,  valeurs 
de  dooanet. 

Subvention  à  la  ma-  ' 
rine  marchande. . . 

MMériel  et  dépenses] 
diverses  de  l^admi- 
nistration  centrale.  ' 

Encouragements  aux  < 
pèches  maritimes. 


Subvention  à  la  ma- 
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b  présent  état  à  ia  somme  d^  treple-deux  milie  quatre  cent  trente  -  nns 
'  <iuarante-quatre  centimes. 

l€>9  janvier  1894.' 

Le  Ministre  da  commerce,  de  l'indasti^e 
H  des  colonies. 

Signé  :  J.  Maatt. 


x.^ 
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N*  3787^. —  DÉCRET  qui  ouvre  h  Bureau  de  Douanes  de  Mortâgtm  (j 

au  Transit  dt^s  Marchandises  non  prohiftéts. 

Du  3i  Janvier  1894. 
(  Pfomalfpië  ta  Journal  offiàti  4a  t  février  iBgâ*) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  col 
et  d'après  l'Avis  coiifoi'me  du  ministre  des  ûnaoces; 

Vu  Ift  loi  du  9  ic'vrirr  id33; 

Vu  larticic  4  de  lu  loi  du  5  juillet  i838,  qui  confère  au  gouTenM 
le  droit  de  dr.termiaer  ie->  bureaux  de  douane  qui  seront  ouverts  au 
de  certiiines  marchandises, 

Décrète  : 

Aftf.  1".  Le  btireau  de  douane  de  MOitagne  (Nord)  e$l 
transit  des  marchandises  non  prohitM^s. 

2.  Le  mini-it»'e  du  commerce,  de  rincliistrie  et  des  colonie^ 
'ministre  de!5  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cont 
de  Tex-écation  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  da\ 

Fait  à  Paris,  le  3i  Janvier  iSqA^ 

Signé  :  CARNOT. 


Le  iiinittre  det  finances. 
Signé  :  A.  Burdeau. 


Is  Minisire  du  romntrrce ,  de  fit 
et  des  cofonies , 

&lf  oé  :  J.  IIMTT. 


N*  27875.  —  DicRET  qui  cr4e  an  Conseil  dti  Prud'hommes  à  la  Ri 

(  Chtfren  f  •  -Inférienre  ) . 

Du  7  Février  1894. 
[promulgué  au  Journal  officiel  du  10  lévrier  1894.) 

lift    PnéftfDBNT   DB   LA    REPUBLIQUE   PRAlfÇAIM-f 

Sur  le  rapport  du  minîstf^  du  commerce,  deTindustffe  et  des 

Vu  la  loi  du  1"  juin  i8ô3  sur  les  conseils  de  prud'hommes; 

Vu  \*\  dë!ibcrat)o:i  de  la  chambre  de  commeice  de  Li  Rochelle, en 
du  QO  févr.ff  1893  ;  '  ' 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  Rochelle,  en  date 
aSjudlet  1893; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Chorcnte-Inlërieure ,  en  date  1"  août  iSp?: 
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N"  37677.  —  DÉCBET  qui  autorise  rétahUssement  d'un  Dépôt  de  Dynamite 
^ur  te  territoire  de  la  commune  d'AaœeUei-Bas  (Territoire  de  Beljort). 

Ihi  12  Février  1894. 
(Promnlgaé  ma.  JownuU  officiel  da  i5  Hèyrier  1394.} 

Le  Président  de  la  République  française  ,     ' 

Sur  le  rapport  des  izunistres  du  coaunerce,  deTindustrie  et  des  colonies, 
de  rintérieur,  des  finances  et  de  la  guerre; 

Vti  la  loi  da  6  mars  1876  et  les.  décrets  des  24  aoikt  1675  ^^^  et  a8  octobre 
188a  ^*>  sut  ja  poudre  dynamite; 

Vu  la  de^Damle  Corméer  par  ringéuieur-directeur  de  la  société  anonya^e 
des  mines  de  Giromagny,  à  TefiTet  d'être  autorisé  à  établir  un  dépôt  de 
dynamite  de  première  catégorie  sur  le  territoire  de  la  commune  d^AuxelteS- 
Bas; 

.   Vu  les  plans  annepLés  à  ladite  demande  et  l^s  pièces  de  Tenquète  à  laquelle 
il  a  été  procédé; 

Vu  Tavis  de  Tadministrateur  du  Territoire  de  Belfort; 

Vu.  Tavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures , 

DicnàTs: 

Anrr.  1*'.  La  société  anonyme  des  mines  de  Giromagny  est  auto- 
risée à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  première  catégorie  suif  le 
territoire  de  la  commune  d'Auxelles-fia&  (Territoire  de  Belfort  j^sdus 

les  conditions  énoncées  aux  articles  suivants. 

* 

2.  Le  dépôt  sera  établi  dans  remplacement  marqué  sur  le  plan 
d^ensemble  produit  par  l'ingénieur- directeur  de  là  société,  lequel 
plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

3.  Le  bâtiment  sçra^  dans  toutes  ses  partjiçs,  de  constrpctipn .lé- 
gère; il  comportera  un  plafond  et  un  faux  grenier. 

Des  évents,  ferniés  par  une  toile  métallique,  seront  ménagés  tant 
dans  le  faux  grenier  que  dans  le  magasin  pour  déterminer  utie  large 
.  ventilation. 

La  toitixre,  non  métallique^  ;dewa  être  aussi  légère  que  possible, 
et  présenter  une  saillie  suffisante  pour  protéger  les  évents  du  magasin 
contre  les>rayûps.dijiBcta  du  soleil. 

Le  sol  sera  soigneusement  dalié  et  tes-  parois»  du  bâtiment  seiMust 
recouvertes  d'un  enduit  propre  à  préserver  la  dynamite -contre  i'iui- 
midité.  :     .  ' 

Le  dépôt  sera  fermé  par.  une  porte  double  en  menuiserie  pleine. 

4.  Le  dépôt  sera  entouré  d'une  levée  en  terre  dont  lé  talus  înïé- 
lienr  sera  établi  sur  une  épaisseur  de  cinquante  centimètres,  avec 

'     *»'  xri'sériè. Bdl.  î6^ .  n* 4517,      '     *       «  >sn' àérie, Bull.  739.  n-  ia55a. 
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au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  B 
française. 

Fait  à  Paris,  le  7  Février  1894. 

Signé  :  CARNOT. 


£«  Gardé  des  Sceaux,  Mkdstre  de  ta  justice.  Le  MiMiMre  du  commerce ,  de  rùidÊHni 

Signé  J  AUTONIN  DCBOST.  *'  ^^  coionia. 

Signé  :  J.  Martt. 


N*  37876.  —  DÉCRET  qui  porte  de  neuf  à  douze  le  nombre  des  Jfcml 
de  lu  Chambre  de  commerce  de  Lorient  {Morbihan), 

«  Du  la  Février  189A. 

(  ProfflaJgué  an  Journal  officiel  du  i4  février  iS^i.  ) 

Le  Phésident  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l*indultrie  et  des  coI( 

Vu  le  décret  du  3o  septembre  1807,  qui  a  établi  une  chambre  de 
merce  à  Lorieat  (Morbihan); 

Vu  la  demande  par  laquelle  la  chambre  de  commerce  de  Lorient  s( 
Faugmentation  du  nombre  de  ses  membres  ; 

Vu  Tavis  du  préfet  du  Morbihan,  en  date  du  i3  décembre  1893, ens( 
les  autres  pièces  deTinslruction; 

Vu  racticle  6  du  décret  du  3  septembre  i85i  ^*\  portant  règlemenl 
minislration  publique  sur  Torganisation  des  chambres  de  commerce: 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  :  ,  . 

Art.  1".  Lç  nombre  des  mexuJbures  de  la  .chambre  de  coi 
de  Lorient  (Morbihan)  est  porté  de  neuf  à  douze. 

2.  Le  ministre  du  commence,  de  rindiwtrie  et  des  cokwi» 
chargé  de  Texécutix)!!  du  présent- décret,  ({uidera  inaéré  aa  Bi 
des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  Républi(pie  françiiw. 

»     »..    .        ••.... 
Fait  a  Paris,  le  12  Février  1894. 


Signé  :  CARNOT. 


Le  Minisire  du  commerce,  de  Vindustrie 
el  des  colonies. 

Signé  :  J.  Marty. 
«'  X*  série,  Bvli.  Ua .  n'  daJg. 


I   I . 
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37677.  —  DécBsr  qui  autùtm  tétàhàstmmnt  d'mn  D^t  de  Dynamite 
I.*  9«r  ie  territoire  de- lu  cowuMtned'AaaMeS'Bas  (Territoire  de  Bdfort). 

Da  ES  Féfrier  1894. 

I 

(  Promalgaë  an  Journal  officiel  da  i&  lévrier  1894* } 

I 

;  Le  Prksidknt  db  la  République  françaisb  , 

j-Sorle  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  Tindustrie  et  dtis  colonies, 
ifÎDt^eiir,  des  finances  et  de  la  guerre; 

¥11  iaioi  dn  8  mars  1875  et  les  décrets  des  24  août  1876  ^^^  et  a8octot>re 

^  sor  ja  poodre  dynapiite; 
Vu  la  demande  formée,  par  ringénieur-direqteur  de  la  société  anonya^e 
mines  de  Giromagny,  à  TefiTet  d'être  autorisé  à  établir  un  dépôt  de 
lite  de  première  catégorie  sur  le  territoire  de  la  commune  d*Auxeites- 

..Tn  ]es  plans  annexés  à  ladite  demande  et  l^s  pièces  de  Tenquète  à  laquelle 
(t  été  procédé; 

Ttt!*avis  de  Tadministrateur  du  Territoire  de  Belfort; 
Va  lavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 

DicBiTs: 

I 

An.  l*'.  La  sedété  anonyme  des  mines  de  Giromagny  est  auto- 
b  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  première  catégorie  sur  le 

itoire  de  la  commune  d'Auxelles-Bas  (Territoire  de  Belfort )«  &ous 

cooditions  énoncées  aux  articles  suivants. 

2-  Le  dépôt  sera  établi  dans  remplacement  marqué  sur  le  plan 
éosemble  produit  par  l'ingénieur- directeur  de  la  société,  lequel 
*an  restera  annexé  au  présent  décret. 

3.  Le  bâtiment  sçra,  dans  toutes  ses  parties,  de  coostrpction  1^- 
ire;  il  comportera  un  plafond  et  un  faux  grenier. 

Des  évents,  fermés  par  une  toile  métallique,  seront  ménagés  tant 
s  le  faux  grenier  que  dans  le  magasin  pour  déterminer  une  large 

ntililion. 

l^ioitaare,  non  métallique^  devra  être  aussi  légère  que  possible, 

présenter  une  saillie  sufi^ante  pour  protéger  les  évents  du  magasin 
f»ïitce  les  rayons,  directa  du  soleil. 

Le  sol  sera  soigneusement  dallé  et  les  parois'  du  bâtiment  sevont 
'^overtes  d^un  endiftt  profM'e  il  préserver  4a  dynamite  contre  Thu- 
midité.  .  :  - 

I^e  dépôt  sera  fermé  par  une  porte  double  en  menuiserie  pleine. 

.  ^-  Le  dépôt  sera  entouré  d'une  levée  en  terre  dont  lé  talus  înté- 
^^  sera  établi  sur  une  épaisseur  de  cinquante  centimètres,  avec 

*'  W  série .  Btdl.  16^ .  n*  4517.  «  "xn*  iérie ,  Bull.  739 ,  n'  i  aSSa.  ' 


les  terres  débarrassées  de  pierres,  et  sera  gazon  né;  ce  talus,  di 
pente  sera  aus&i  raida  que  ie  permetUa  la  iiaturet  du  remblai^ 
son  pied  à  vn  mètre  de  distanee  du<  MmbasaemeBt  du  bà&ii 
son  sommet  à  un  mètre  au  moins  au-de>sus  du  niveau  du  faite 
bâtiment.  A  cette  hauteur,  ta  lev^  ecaservera,  à  toute  époque, 
largeur  minimum  d'un  mètre.  Elle  sera  traversée,  pour  Taccès^ 
dépôt,  par  un  passage  voûté. 

5.  La  levée  en  terre  sera  elle-même  enveloppée  par  un  aanf] 
manonnerie  de  trois  mètres  de  hauteur  au  moins,  placé  à  un 
du  fyled  d»  talus  «xlérieur;  ta  partie  supérieure  de  ce  nMimei 
pas  coupée  par  la  baie  d'accès,  qui  y  ser»  ménagée  avec  une" 
teur  maximum  de  deux  mètres  et  qui  sera  fermée  pan*  une 
lide  pourvue  d'une  bonne  serrure.  Ce  mur  sent  établi  dans^ 
conditions  telles  qu'il  soit  protégé  par  hi  levée  en  terre  coni 
projections  directes  du  dépôt. 

6.  A  moins  que  la  surveillance  exercée  par  le  personnel  eu 
vice  sur  le  carreau  de  fa  mine  ne  soit  reconnu  abseèument 
un  logement  de  gardien  protégé  contre  une  explosion  par  une 
en  terre,  à  défaut  d'un  abri  naturel, sera  établi  à  proximité  du  (H 

7.  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les  travaux 
vront  être  vérifiés,  sur  Tordre  du  prrfet  du  déparlement,  par  iiiii 
génieur  des  mines  ou  des  ponts  et  chauss-^es  qui,  avec  le  coni 
d*un  ingénieur  ded  poudresi  et  salpélre^i  délégué  parle ministfe 
guerre,  s'assurera  que  toutes  les  conditions  ci-dessus  oat  été 
plies,  et;  S4ir  ie  enmpte  qui  lui  .sera  rendu  par  ces  ii^féaieurv; 
préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  înise  en  service  d«  dépAL  Avif 
cette  mise  en  service  sera  donné  au  oûnistre  du  commerce,  de 
dusirie  et  des  colonies*  .       . 

Le  dépôt  sera  en  outre,  au  point  de  vue  technique,  soumis  eu 
temps  au  contrôle  des  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres,  sans 
ftissistance  de  Tautorîté  municipale  soit  nécessaîre. 

^  ■ 

8.  La  quantité  maximum  4q  dyQamite  que  le  dépôt  pourra 
YoiiT  est  ûxée  à  mile  kilogrammes^ 

9.  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes.40 
Les  caisses  coo tenant  les  carloQÔhcs  do  dynamite  ne  d»vi«nl 

aavertes  qu'en  dciiort  de  reapoeifite  ém  diépèt.  ' 

Les  matières  inflammables  autl^es  qm  ta  dyivamite,  et  b 

ment  les  amorce^  folminanfle^,  laipaudr^^  ks  matières  en  ignili 

icspiefressiiiccuses,  les  outiben  fer  sfro^t  fiormeUemeiit:  eiîclos 

dépôt  et  de  ses  abords. 
La  clôture  e<xtiéri6ure  ne  sera  ouverte  qa«  pour  le  service  do  d^p^l 

et  ce  service  ne  se  (er^  que  de  JQur« 

Le  d^pôt  aer«  placé  604^  la  surveillaAce.4,'up..agHUi  s 
chargé  de  la  garde  cl  de  l'emploi  de  la  dynamite. 

Eu  Gi^s^  d!insu0i:HiinQe  dç  la  surveillance  e^^ercée  par  le  penoao^> 
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.  Vu  les  réclamations  des  personnes  dont  Tëtat  est  ci-joint; 

Considérant  que  ies  comptes  déGnitifs  des  exercices  1890,  1801  et  i89> 
présentent ,  au^c  chapitres  diyers  sur  lesouela  ies  sommes  réclamées  doivent 
ètlne  prélevées,  des  restes  disponibles  surasants  pour  les  acquitter; 

Vu  Taris  du  ministre  des  finances,  en  date  du  lo  mars  1894 , 

DÉCRÈTE  : 

AivT.  l*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  fiDstraction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  première  section  {Service  de  Finslructioit 
pahli<jiie)y  eu  augpoientation  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte 
définitif  des  dépenses,  un  crédit  supplémepLtaire  de  la  somme  de 
&%pt  mille  quatre-^ingt-a^t  francs  quatre-*fiBgt-<llx-buit  centimes 
(7,087' 98),  réparti  ainsi  qu^il  suit  : 

Exercice  1890!  <^J*Plî'« '^ ^o'^^' 

'  (  chapitre  liii 121  00 

Exercice  1891,  chapitre  L..,» «••* 121  00 

tchafttlspe  iy. i5o  00 
chapitre  xlviii 6»529  4o 
chapitre  u i   i45  75 

Ensemble '. 7*087  98 

Cette  somme  forme  te  montant  des  créances  désignées  au  tableau 
ci-joint  et  pour  lesquels  des  états  nominatifs  seront  adressés  au  mi- 
nistère des  finances,  en  exécution  de  l'article  129  du  décret  du 
3i  mai  1862. 

.  2.  Le  ministre  de  rinst]:uction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
culte3  est  autorisé  ^  ordonnancer  cette  somme  3ur  le  chapitre  lxx. 
spécial  :  Dépenses  des  exercices  clos,  ouvert  à  son  budget,  première 
section  {Service  de  Vinstractian  publiaue)^  conformément  à  Tarticle  ^ 
de  la  loi  du  23  mai  i83â  ci-dessus  visé. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  reasources  affectées 
au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

k.  Le  ministre  de  rinstructton  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  f  exécution  du  présent  décret^  qui  sera  inséré  au  Balle- 
tin  des  lois. 


Fait  à  Pans,  le  li  Mars  189Â. 


Signé  c  CARHOT. 


Lf$  Minùlre  de$  finamces.  Le  M irûstre  de ritutructioa publique^ 

' .      r     .    n  dêê  beamx-^u^ts  et  des  cultes. 

Signe  :  A.  Burdrau.  ' 

Signé  :  E.  Sfollbr. 


faii*    ^ 
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déchéance,  pour  rinstallatioD  du  dépât,  est  fixé  à  six  moisk 
du  jour  de  la  notification  de  Tautonaation. 

1/i.  A  toute  époque,  Tadministralion  supérieure  pourra  pi 
telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  Tint 
la  sécurité  publique  ou  de  la  défbnse  nationale. 

15.  La  société  pemûssionnaire   devra  d'ailleurs  se  confoi 
tous  les  règlements  existants  ou  à  venir  sur  la  poudre  dyi 
ainsi  qu'aux  lois  et  règlements  existants  ou  à  intervenir  régisss 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

16.  Les  ministres  du  commerce,  de  rindostrie  et  des  col< 
rintérieur,  des  finances  et  de  la  guerre  sont  chargés,. chacan 
qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  ii 
Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  R^[mfaiiqae 
fraise. 

Fait  à  Paris,  le  X2  Février  1894. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  de  l'intérieur. 

Signé  :  Raynal. 

Signé  :  J.  Maktt. 

Le  Ministre  d»  la  gaerre^  Le  Mimttrê  4m  Jmmees, 

Signé  :  G**  MsnciBR.  Signé  :  A.  lkiif»BAi;. 


Le  Mimstre  dm  eommurce,  et  fii 
e(  des  cotoniet. 


N*  37878.  —  DscBEt  qui  oavre  ou  Ministre  de  t^instruction  pMùu, 
bêaax-arts  et  des  cultes  nn  Crédit  supplémentaire  en  aagmeniation  desi 
à  payer  constatés  par  les  Comptes  définitifs  des  exercices  1890  ^  iS9îdi 

Du  ih  Mai-s  1894. 

Le  Président  de  la  République  française» 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstniction  publique,  des  beaiix*iil| 
des  cultes; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1893,  portant  iixaticm  du  budget  des 
des  dépenses  de  Texercice  1894  ; 

Vu  les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département 
struction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  première  section  {* 
de  l'instruction  pablipie),  pour  les  exercices  1890,  1891  el  1891  ; 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  a3  mai  i83d; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i856^*h 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 

Vu  Tarticle  ia6  du  décret  du  3i  mai  186a  ('),  portant  règlement 
sur  la  comptabilité  publique; 


(I) 


XI*  série,  BoH.  44o,  n*  Ai  10. 


<*>  Xt*4étie,  BnH.  io45,  n* iûSi> 
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î.  Le  mittistf«  de  rîtistruclion  publique ,  de*  beiaoïc^arts  et  des 
ctîHes  est  autorisé  à  ordonnancer  celte  somtne  stïr  le  chsipllre  lxx 
spéciar:  Dépenses  des  exercices  clos\  ouvert  à  son  budget,  première 
section  [Service  de  Tlnsiruclion  publique)^  conformément  à  1  article  9 
de  la  loi  du  23  mai  i83â  ci-dessus  visé. 

3.  11  sera  pourvu  à  celte  d<^pense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  Texercice  eourant. 

U,  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
culles  et  le  minîilt*è  des  finaixies  sont  chargés^  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texéculion  du  présent  décret,  qui  sera  inséiiS  au  Bui- 
letin  des  his% 


Fait  à  Paris,  le  22  Mars  iSgi- 


Sî|^  i  GAaNOt. 


Le  Ministre  des  finances,  1*9  Minisire  de  l  instmction  pnhliqut. 

Signé  :  A.  BORDEAD.  **''  6eûiu:.«r/,  M  ées  cukeS , 

Signé  :  E.  Spuller. 


N°  278S0.  —  DÉCRET  DU   PllésïDENÏ    DE   LA  RÉPUBLIQUE    PK\NÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  de  rintérieur)  portant  ce  qui  suit: 

La  juridiction  du  commis-aire  central  de  police  de  Saint-Quentin 
(Aisne)  est  élendu»^  à  to  tes  les  communes  du  canton. 

La  juridiction  du  commissuiie  spécial  de  police  du  la  Palisse  (Ailier] 
estéti^iidue  à  tout. -s  les  coinniuiies  du  carklon. 

La  juridiction  du  com  nissaire  de  police  de  Mchun  (Cher)  est  élendue 
à  toutes  tes  communes  du  canton. 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Vierzon  (Cher)  est  élenJue 
à  toutes  les  commîmes  du  canton. 

La  juridiction  du  commi^saire  de  police  de  Castres  (Tarn)  est  étendue 
a  toutes  les  communes  du  cnnlon. 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  deMazamet  (Tarn)  est  élendue 
à  toutes  les  connmines  du  canton. 

La  jnridicli  m  du  commissaire  de  polit  e  dé  Livaur  (Tarn)  est  étendue 
à  toutes  les  communes  du  can'on. 

La  jnrrdietiotv  du<eofiifUi9Sflfre  de  police  de<}riolhet  (Tarn)  est  étendue 
à  toutes  tes  communes  dii  <îailtt>o. 

La  juridict'on  du  commissuiie  dépolie*^  de  Caillac  (Tarn)  est  étendue 
à  toutes  les  communes  du  canton.  [Paris,  22  Janvier  i89à,) 


W*  27881.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  RÉruBLiQUE  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  )  porta  ni  ce  qui  >uit  : 

1*  M.  Kschbas  [Léon-François),  né  le  10  mars  1875,  à  Paris,  y  demeu- 
rant, mineur  sous  la  tutelle  de  «a  mère.  M"*  JB.fc/"6t/5  [Fanny-l'êlicit-]^  de- 
meurant à  Pads,  est  autorisé  à  afouter  à  son  4u>m  celui-  d^^Maugê,  et  à 
s'appeler  légalement,  à:i*>avoilir;  Escâokéts^MètUgé;       •  >  '< 


a°  Ledit  impétrant  ne  pourra  m  pourvoir  devant  le*  tribaoua  poor  BH 
opérer.  Mir  le*  registres  de  l'état  civil  le  cbaDgement  résultant  du  prfMM 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  ii  KemuDal  an  zil 
en  justifiant  qu'aucune  oppositiou  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  i'tiM 
[Paru.  raaiiWâ.)  ^ 

Certifié  confonne  : 

Paris,  le  8  '  Juin  \Bgi. 

la  Garde  det  Sceaux,  Miniilre  de  ta  Juttiet 

E.  GUÉR1N. 


Os  l'ibonDB  pour  It  Salbttii  te  £ali,  •  ntMo  ik  g  fr^u  p«T 
■tlionals  ou  ckei  Im  Hnersun  des  pola  i1r«  ttfinitnwrwti 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N^  1622*. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  2788a.  —  Loi  qui  proroge  ane  Sartaxe  à  l'Octroi  de  Crozon 

(  Finistère). 

Du  23  Mars  1894. 
(Piomalgaée  au  Jattmal  officiel  da  ih  mars  i8g4.  ) 

SÉKiLT  ET  LA  ChAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dout  la  teneur 

T.  l**.  Est  autorisée,  à  dater  du  1"  avril  189/I  jusqu'au  3i  dé- 

1898  inclusivement,  la  perception,  à  f octroi  de  Grozon  (Fi- 

),  d'une  surtaxe  de  douze  francs  (la')  par  hectolitre  d'alcool 

contenu  dans  les  eaux^de-vie,  esprits,  fruits  à  Teau-de-vie,  li- 

et  absinthes. 

surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  perçu,  à 
de  taxe  principale,  sur  la  même  boisson. 

1^  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  en  l'article  précédent  est 

mivement  affecté  au  remboursement  d'un  emprunt  de  quarante 

^  francs  à  contracter  pour  l'exécution  de  divers  travaux  commu- 
m. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
^  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général  «  tant  en 

Voyei  on  Erratam  k  la  fin  de  ce  numéro. 
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fccetl©  (jcrtû  dépmiBCf  sent  tboroi  à  PBipfniHoii  tfn  tftW  ftrt' 

présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parlai 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  fÉtat 


Fait  à  Paris,  le  23  Mars  i8g4. 

Lt  Ministre  det  finances. 
Signé  :  A.  Burdbau. 


S%né  fi  GARSOT. 


»i  «^  » 


N*"  37883.  —  Loi  qui  rétablit  ane  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Dirinon. 

[Finistère], 

Da  35  Mars  1894. 
(Promulguée  au  Jovmai  fffhkl  du  t4  muv  1894.  ^ 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte. 

Le  Président  de  la  Répubuqcb  pkomolous  la  loi  dont  la 

suit: 

Art.  I*'.  Est  autorisée,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pi 
loi  et  jusqu'au  3i  décembre  1898  inclusivement,  la  perce] 
Toctroi  de  Dirinon  (Finistère),  d^une  surtaxe  de  dix  francs  (1 
hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits, 
l'eau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes* 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  é1 
titre  de  taxe  principale,  sur  la  mAme  boissoii. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  Tarticle  précédentl 
exclusiveaieat  affecté  au  payeoient  des  dépenses  extnaordinaimf 
tées  par  le  conseil  municipal  dans  ses  aéaacet  dee  5  (évrier  et  23 1 

1893. 

L'administration  nuiûicipaie  est  tenue  de  justifier  chaque 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  g^énéral, 
recette  qu'eo  dépense^  sera  fourni  à  Texpùration  du  d^ai  fixé 
présente  loi. 

.    La  présente  loi ,  délibérée  et  adoplAe  par  le  Sénat  et  par  la  ' 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  fBtat. 

Fait  k  Paris,  le  23  Mars  189^. 

•iCaé  :  CARUOT. 
le  Mxniiin  du  ftnmitéà. 
Signé  :  A.  Bords  au. 


\ 
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K*  378^4.  «^  Loi  qmi  prvrog^  wie  SmrtÊun  à  VQc^m  de  Qrtmdoamp 
\  (Calvados). 

[  (Pr»dni%tt£e  ta  JiMmol  ôj/kkl  ètt  «4  tttrt  189A. ) 

I». 

SbuvkT  LA  €bui9b«  Mtf  oépvd»  oifT  ADorri, 

Pbuideht  m  iJk  BifusLiQUB  pnoMULaus  u  LOI  dont  la  teneur 

l*.  E$t autorisée,  jusqti*ati  3i  décembre  i698inelu8ivement, 

)rogatioD  de  la  surtaxe  de  quatorte  firancs  (i&')  par  hectolitre 

d  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits  k  Tean-dê- 

,]if«e«rs  et  ab»iAthe»«  açtuoUejneot  perçue  à  Toctroi  de  Gra^d- 

(Calvados). 

te  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi,  k 
de  taxe  principale,  sur  la  même  boisson. 

Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  Tartide  fNrécédent  est 
losivement  destiné  au  -payement  des  dépenses  indiquées  dans  la 
ibération  du  18  décembre  1802. 


ite  loi. 


présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  parla  Chambre 
!  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 


'ait  à  Paris,  le  23  Mars  1894. 

U  Mimslre  àa  finances, 
ftiguéi  A.'feIrBMAtf. 


èégné  I G  AANOT. 


R*  ^7^.  -*-  toi  qui  proroge  ane  Surtaxe  à  t Octroi  de  Gaipavas 

[FiniHère). 


f>n  2$  Mm  I 


M  S^ÀTET  LA  GsAaiBRB  DES  PÉPUTES  ONT  AD0?Ti« 

J^  ^isflimi  fcfÉ  La  RÉPtmiro!»  MWWtîLGtffc  la  to*  dont  *a  teneur 


^T.l^  Ëst«iitMiét<,j«M|ii*ao  &i  déeembie  1897  i«cVuaivemont« 
P^ûSitw*  cbk  siirtaie  d«c  treÎM  Draoe»  (  li')  pwr  becAoUtre  d*aJ- 


i6. 
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cool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits  à  Tean^ 
liqueurs  et  absinthes,  actuellement  perçue  à  Toctroi  de  Gaîj 
(Finistère). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  et 
titre  de  taxe  principale,  sur  la  même  boisson. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  en  Tartide  précédent 
exclusivement  affecté  au  remboursement  d'un  emprunt  coni 
la  caisse  des  écoles  en  1882,  ainsi  qu*au  payement  de  dépensa 
vaut  résulter  de  Texécution  de  divers  travaux  communaux,  coi 
mément  aux  délibérations  des  i3  juin  et  21  septembre  1893. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  ain 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général*  tant 
recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé 
présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chai 
des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  23  Mars  189^. 


Le  Ministre  iesjinancet. 
Signé  :  A.  Burdbau. 


Signé:  CARNOT. 


N*  27886.  r-  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  d'IrvUîac 

(Finistère). 

Dq  a3  Mars  1894. 
(  Promalguèe  au  Journal  officiel  du  a4  man  1894. } 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députas  ont  adopte. 

Le  Président  de  la  Repubuqub  promulgue  la  loi  dont  la 

suit: 

Art.  1".  Est  autorisée,  à  dater  du  i*'  avril  189Â  jusqu'au  3i 
cembre  1898  inclusivement,  la  perception,  à  Toctroi  dlrviUac 
nistère) ,  d'une  surtaxe  de  dix  francs  (  10^)  par  hectolitre  d'akod 
contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits  k  Teau-de-vie,  liquei 
absinthes. 

Certe  surtaxe  est  indépendantes  du  droit  de  six  francs 
titre  de  taxe  principale,  sur  la  même  boisson. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  Tartide  précédent 
exdusivement  affecté  au  remboursement  des  emprunts  coati 
par  ia  commune  ainsi  qu'au  payement  des  dépenses  devant  résoll 
de  l'exécution  de  divers  travaux  conmiunaux,  conformémeot  à 
délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  20  février  1893. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  aoi 
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i  pré/et,  de  remploi  de  ce  produit  dont  ie  compte  générai,  tant  en 
pette  qa'eo  dépense,  sera  fourni  à  l'expiration  du  défoi  fixé  par  la 
lésenteloi.- 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
Bs  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  TÉtat. 

Ut  à  Paris,  le  a3  Mars  189Â. 

Signé;  CARNOT. 
L*  Miniitn  des  /mances. 

Signé  :  A«  Burdiau. 


37887.  —  Loi  qui  proroge  des  Surtaxes  à  VOciroi  de  Saint-Jean-de-Luz 

(  Basses- Pyrénées) . 

Da  33  Mars  1894* 
(  Promalguée  an  Jowmal  officiai  du  2h  man  ^SgA.  ) 

jLl  SÉNAT  ET  LA  CbAMBEE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

u  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 


.  l*'.  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  i8g6  inclusivement, 
rogation,  à  Toctroi  de  Saint-Jean-de-Luz  (Basses-Pyrénées),  des 
es  ci-après  : 

^'  Deux  francs  trente-six  centimes  (2'  36)  par  hectolitre  de  vin; 
â*  Six  francs  (6')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  caux- 
fvie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-devie. 

surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  soixante-quatre  cen- 
et  six  francs  perçus,  à  titre  de  taxes  principales,  sur  les  mêmes 

QS. 

"2.  Le  produit  des  surtaxes  autorisées  par  l'article  précédent  est 
iôalement  affecté  à  l'amortissement  de  la  dette  municipale. 

^administration  locale  est  tenue  de  justifier  chaque  année,  au 
de  l'emploi  du  produit  de  ces  surtaxes  dont  un  compte  géné- 

l^nten  recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du 

i  fixé  par  la  présente  loi. 

I^  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
«députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

ïaitàParis,lea3  Mars  1894. 

Signé  :  CARNOT. 
^  Mimtre  desjmancet, 

%Dé  :  A.  BCBDBAU. 


1*1111^ 
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N*  37868.  ^  Loi  qtù  p>rûPô§ê  mê  MfUU^  à  l'OCÊtêt  i$  Sëlim  {hn). 

Du  33  Mars  i894> 
(  Promnifvéi  «a  Jbamal  if/kml  d«  a4  mf«  »<894.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  okt  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  doat  la 
suit  : 

Art.  l**.  Est  autorisée,  jasau^au  3 1  décembre  1898  inclusivei 
la  prorogation,  à  Toctroi  de  âalins  (Jura),  de  la  surtaxe  actoellej 

Juatre  francs  (4')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eai 
e-vie,  esprits,  liqueurs,  absinthes  et  {ruits  à  Teau-de-vie. 
Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  par  h< 
perçu,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  la  même  boisson. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  Tarticle  i*'  est  s| 
ment  affecté  au  service  de  la  dette  municipale. 

L'administration  locale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
préfet,  de  Temploî  du  produit  de  celte  surtaxe  dont  un  compte 
aérai,  tant  en  recette  qu  en  dépense^,  devra  être  fourni  à  Tei 
de  la  durée  fixée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Cha 
des  députés^  sera  exiécutée  comme  loi  oe  TÉtat* 


Fait  à  Paris,  le  23  Mars  1894. 

Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  A.  Buhdeâu. 


Sij^é  :  CAR190T. 


mm0t*  ^mi^Êm^^nif^mif^ 


N*  27889.  —  Loi  qui  proroge  ane  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Villefrancke 

(Àlpes^MdrHimes). 

Da  a3  Mars  18^. 
(Promalgaèc  au  Jounml  officiel  da  ta  mars  1R94.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  RiptJBtiQttU  imoMutcnrE  la  loi  dont  la 
suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée,  du  i"  avril  iSgi  jusqu'au  3i  d^ 
1896  inclusivement,  la  perception,  à  l'octroi  de  \'illefrancbe  (Alf 
Maritimes) ,  de  la  surtaxe  ci-après  : 

Gnquante-six  centimes  (o'56)  par  hectolitre  de  viti. 
Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  soixante-qas^ 
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par  hectoiitre  étafaii,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  la  même 

^MMm 

La  surtaxe  autorisée  par  Tarticle  i**  est  spécialement  affectée  à 
iissement  de  ia  dette  municipale. 
^admiDistration  locale  est  tenue  de  justifier  chaque  année,  au 
t,  de  remploi  du  produit  de  cette  surtaxe  dont  un  compte  géné- 
tant  en  recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration 
d  fixé  par  la  présente  loi. 

snte  1(H  Y  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Quunbre 
mtés,  sera  exécutée  conome  loi  de  TEtat. 

it  à  Paris,  le  23  Mars  1894. 


U  Mimstre  des  finaneet , 
Signé  :  A.  Burdiau. 


Signé  :  CARNOT. 


N*  37890.  —  Loi  qui  cr4e  des  Surtaxée  à  VOçlroi  de  Vitré 

(lUe-el-YUaine). 

Da  »5  Mars  189a. 


«n  Jamrmd  ogkM  da  9à  mu*  1S94.  ) 
SÉNAT  ET  LA  GhAMBRB  DBS  DEPUTAS  ONT  ADOPTA, 

Président  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 


^  r.  1",  Est  autorisée,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
jusqu'au  3i  décembre  1097  inclusivement,  la  perception,  àToc- 
de  Vitré  (Ille-et- Vilaine),  des  surtaxes  ci-après  : 

îQx  francs  {2')  par  hectolitre  de  vin  ; 
t-cinq  centimes  (o'  26)  par  hectolitre  de  cidre,  poiré  et  hydro- 

i^of  francs  (9')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
Se,  esprits,  fruits  à  l'eau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes. 
s  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  d\in  franc  soixante- 
centimes  par  hectolitre  de  vin,  de  quatre-vingts  centimes  par 
)Utre  de  cidre  et  de  neiuf  jfhmcs  par  hectolitre  d'alcool  pur,  perçus 
de  taxes  principales. 

1^  produit'des  surtaxes  mentionnées  en  Tartide  précédent  est 
Kasivement  affecté  au  remboursement  d'un  emprunt  à  contracter 
'îrinstallation  d'une  distribution  d'eau. 

■administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  en 
^te qu'en  dépense,  sera  fourni  k  l'expiration  du  délai  fixé  par  la 

înte  loi. 


—  kSS  — 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  k 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat.  * 

Fait  à  Paris,  le  23  Mars  1894* 

Signé:  CÂR!<iOT. 
Le  Uiittstrt  d«s  finances. 

Signé  :  A.  Burdeau. 


N**  27891.  —  DÉCRET  qui  prescrit  la  mise  en  adjudication  de  la 
de  l'exploitation  de  la  Forme  de  radoah  da  Bassin  à  Jloi  de  Bm 
ronde). 

Du  7  Février  18^. 

Le  Président  de  la  République  FRANÇiusE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu,  avec  les  rapports  à  lappui,  le  projet  de  cahier  des  charges  et 
dressé  par  les  ingénieurs  du  service  maritime  du  département  de 
ronde ,  pour  l'exploitation  de  la  forme  de  radoub  du  bassin  à  flot  du 
Bordeaux; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  ce  projet  et  notamment  Tai 
date  du  a3  août  1898,  du  commissaire  enquêteur; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Gironde,  du  1 1  octobre  1898  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  du  a4  octobre  1898; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  4  décembre 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l**.  Il  sera  procédé  à  Tadjudication  de  la  concession  de 

Sloitation  de  la  forme  de  radoub  du  bassin  à  flot  du  port  de 
eaux  (Gironde),  aux  conditions  du  cahier  des  charges  ci-anD< 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chaîné  de  i>xécuti( 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Février  1894. 

Signé  :  GAIMOT. 

Le  Ministre  des  Irnvamx  pabUcs  , 

Signé  :  Jonn art.  • 

CAHUSR  DES  CHABOBS. 


CHAPFTRE  I«. 
ODJBT  ET  C0?IDXTI0NS  DE   Là  C05CBSSI01V. 


Objel  de  la  aoDccMîon 

Art.  1*'.  Lt  présent  cahier  des  charges  s*apptiqiie  à  la  concession  de  la 
radoub  du  bassin  à  flot  de  Boixleaui. 
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Cette  concession  comprend  l'exploitation  de  la  forme  et  des  ouvrages  qui  se  rat- 
tachent à  la  forme,  tels  que  attinage,  bateaux-portes  et  leurs  agrës,  cabestans, 
appareils  d'épuisement .  vannes ,  puisards ,  bâtiments  des  machines  et  cabinets  d'ai- 
sances, chantier  attenant  à  la  forme,  magasin  en  bois,  éclairage  électrique  de  la 
forme. 

Darée  de  la  coocestioii. 

3.  La  durée  de  la  concession  est  fixée  à  cinq  années  consécutives,  qui  commen- 
ceront à  courir  du  jour  de  la  notification  de  l'approbation  de  Tadjudication.  Toute- 
ibis  cette  durée  pourra  être  successivement  profonde,  par  période  de  six  mois  dont 
le  total  n'excédera  pas  quatre,  pourvu  (jpe  Tadministration  prévienne  le  concession- 
naire trois  mois  avant  l'expiration,  ou  bien,  du  délai  de  cina  ans,  prévu  ci-dessns,  00 
bien  de  chacune  des  prorogations  exigées ,  par  application  du  présent  article.  Quelle 
que  soit,  d'ailleurs,  la  duree  de  l'autorisation,  l'exploitation  sera  toujours  faite  aux 
conditions  souscrites  par  le  concessionnaire  an  moment  de  l'adjudication. 

Prix  de  la  concession. 

3.  Le  concessionnaire  aura  à  payer  à  l'État  une  redevance  annuelle  de  quinze  mille 
francs  (1 5,000' )• 

Cette  redevance  sera  versée  en  espèces,  par  trimestre  et  d'avance,  à  la  caisse  du 
receveur  des  domaines  à  Bordeaux. 

L'adjudicataire  sera,  en  outre,  tenu  de  payer,  en  sus  de  cette  redevance,  la  contri- 
bation  foncière  et  autres  charges  publiques  auxquelles  la  forme  et  ses  dépendances 
sont  ou  pourront  être  imposées* 

Réclamations  interdites  au  coocosioonairc. 

h.  Le  concessionnaire  ne  pourra  demander  ni  résiliation  du  contrat,  ni  réduction 
de  prix ,  ni  indemnité  d'aucune  sorte  sous  prétexte  de  chômage  de  la  navigation ,  de 
réparation  aux  appareils  d'épuisement ,  aux  bateaux-portes ,  aux  vannes',  en  un  mot 
aux  ouvrages  mentionnés  à  l'article  8  ci-après ,  ou  de  tout  autre  cas  de  force  majeure 
snnenu  pendant  la  durée  de  la  concession,  quels  que  soient  les  motifs  et  Timportance 
de  travaux  à  exécuter. 

En  particulier,  il  ne  pourra  réclamer  contre  la  eéne  que  lui  causerait  la  présence 
du  chantier  de  construction  de  la  nouvelle  forme  sèche  projetée ,  dont  la  bamère  sera 
d'ailleurs  placée  à  sept  mètres  (7")  au  moins  du  bajoyer  ouest  de  la  forme  actuelle. 

11  ne  pourra  élever  contre  l'administration  aucune  réclamation  en  raison  du  trouble 
ou  des  interruptions  du  service  qui  résulteraient  pour  les  divers  engins  des  mesures 
d'ordre  et  de  [Milice  prises  par  le  service  du  port. 

L'État  se  r^r\'e  le  droit  d'autoriser  la  construction  et  l'exploitation  de  docks  flot- 
tants, grils  de  carénage  et  autres  engins  quelconques  de  réparations  de  navires  de 
mer  ou  bateaux  fluviaux,  sans  que  le  concessionnaire  puisse  s'y  opposer  ou  prétendre 
à  aucune  indemnité  de  ce  chef. 

ConstmctioQ  d^nn  second  batetu-portc  pour  la  forme. 

5.  La  prise  en  charge  et  l'entretien  par  l'adjudicataire  du  second  bateau-poiie  que 
l'État  fait  construire  pour  le  service  de  la  forme  sont  prévus  par  le  présent  camer 
des  charges. 

Ce  bateau-poiie  étant  à  voie  charretière,  l'entrepreneur  devra  l'employer  exclusi- 
vement pour  la  fermeture  de  la  forme,  à  moins  d'impossibilité  qu'il  devra  faire 
constater  par  l'ingénieur.  Il  devra  l'échouer  même  dans  le  cas  où  la  forme  ne  sera 
pas  utilisée. 

Lors  des  essais  qui  en  seront  faits  au  moment  de  la  réception ,  le  concessionnaire 
devra,  s'il  en  est  re<j|uis ,  vider  la  forme  une  on  plusieurs  fois  suivant  les  indications 
des  ingénieurs.  U  lui  sera  alloué,  dans  ce  cas,  une  indemnité  égale  à  celle  que  prévoit 
farticle  29  ci-aprcs,  le  temps  total  du  pompage  effectif  étant  calculé  en  déraiquant 
les  arrêts  que  les  ingénieurs  croiraient  devoir  prescrire  dans  la  marche  de  la  vidange. 
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Tiaite  et  lépuatiMi  dei  édues  4'Mbé(  da  btmim  i  ftA. 

6.  L'adminittnitioo  se  réserve  le  droit  d^atilifer  pour  ta  viiite  des  édi 
beteaiix-porles  de  la  forme  de  radoub,  toutes  les  fois  qQ*eiie  le  ja«era 
mais  en  prévenaDt  le  concessionnaire,  par  écrit,  au  moins  quinze  wmits  à  f» 

Cependant ,  dans  le  cas  de  force  majeure ,  llngénleur  pourra  utiliser  sans 
personnel  du  concessionnaire  et  tes  bateaui-portes  qui  seront  immédiatetnaAl 
sa  disposition  (juel  que  soit  l'état  de  la  forme.  L*ingénietir  fera  prendre  looleir 
sures  qtte  les  circonstances  commanderont  et  le  concessionnaire  sera  dégagé  ' 
responsabilité  qui  serait  là  conséquence  de  cette  réquisition. 

Toutes  les  manœQtras  des  bateaux-portes ,  pour  leur  mise  en  place  i  V\ 
l'autre  tête  des  éduses ,  seront  à  la  charge  du  concessionnaire  et  se  ftroot  : 
entière  responsabilité.  Dans  le  cas  où  il  n'exécuterait  pas  ces  manœorres 
fixée ,  il  y  serait  pourvu  d*office  par  Tadministration  aux  frais ,  risques  et 
concessionnaire. 

Si  cette  affectation  du  ou  des  bateaux-portes  entraînait  le  chômai^  de  ia 
concessionnaire  aurait  droit,  par  jour,  sur  sa  demande,  à  une  indenmité 
trob  quarts  du  droit  de  séjour  dans  la  forme  d*un  navire  du  plus  faible  te 
nombre  de  jours  étant  défini  comine  à  Tarltcle  i5  et  étant  oomfté  enin  te 
où  les  bateaux-portes  seront  en  place  et  le  moment  où  le 
Tordre  de  les  enlever. 

Mais  il  ne  sera  rien  dû  au  concessionnaire  si ,  quAod  tes  deux  bfti 
été  livrés,  fadministration  n*en  occupe  qu'un. 

Entretien  des  ouvrages  a  U  charge  de  fÉtat. 

7.  L*État  pourvoira  aux  frais  d'entretien  des  ouvrages  en  maçonnerie  de  toute 
dépendant  de  la  concession ,  à  Texception  des  bltimeats  ou  partie  de 
servant  à  Texploitation  des  formes,  du  parillon  des  lieux  d'aisances,  dv 
clôture  de  la  rue  de  Gironde  et  des  chaussées  et  terre-pleins  désirés  dais 
suivant. 

Il  pourvoira  également  à  Tentretien  de  la  voie  charretière  du  nouveaa 
porte. 

Toutefois  le  concessionnaire  sera  responsable  vis-à-\Ts  de  Fadminisi 
recours  près  de  (]ui  il  appartiendra ,  de  la  réparation  des  dommages  causés  i 
vrages,  par  le  lait  des  navires,  des  ouvriers  dudit  concessionnaire  ou  de  ' 
auront  été  employés  au  radoub  des  narires  et  même  des  équipages  des 
admis  dans  la  ibrme. 

L'État  assurera  d'une  manière  générale  fentretien  des  profondeurs  de  h 
dessous  de  la  côte  du  radier  de  l'entrée  de  la  forme. 

Il  est  d'ailleurs  stipulé  que  le  concessionnaire  ne  pourra  prétendre  )  ai 
demnité,  aoels  que  soient  les  retards  ou  l'insuffisance  dans  les  travaux  d*ent 
charge  de  l'État,  notamment  si,  faute  de  dragages  dans  l'avant-port  .les 
darse  du  bassin,  le  fbnctionnement  de  la  Ibrme  de  radoub  est  sospendae 
moins  de  quinze  jours  consécutifs. 

Cependant,  si  fa  suspension  de  fonctionnement  est  de  plus  de  quinze  joon 
cutifs,de  concessionnaire  aura  droit,  pour  chaque  jour  d'interruption  au  deb^ 
délai ,  à  une  indemnité  calculée  comme  il  est  dit  à  l'article  9  ci-après.  Dans 
les  stipulations  de  ce  dernier  article  concernant  U  résiliation  du  Baarché   ^ 
lement  applicables. 

Entretien  à  la  charge  du  conecssionnaire. 

8.  Le  concessionnalra  entretiendi-à  constamment  en^ bon  état,  à  ses  (rats.ti 
ouvrages  dépendant  de  la  forme  et  de  ses  accessoires  autres  que  ceux  îadî^ 
dessus  à  l'article  7,  paragraphe  1",  et  notamment  l'attinage,  les  appareBs 
sèment  et  d'éclairage ,  les  bateaux-portes ,  les  vannes  et  clapets  des  «fférenb 
ducs  delà  forme,  les  cabestans  et  leurs  fondations,  le  bàutnent  des  1 — *^^ 
magasin  pour  le  matériel ,  le  pavillon  des  lieux  d'aisanees  et  le  mur  de 
rue  de  Gironde,  les  trottoirs,  toitures,  gouttières  et  tuyaux  de  descente  da 
et  du  parillon  attenant,  les  pavages  et  terre-pleins  qui  seront  ijadtqués  sur  le  ffc*] 
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it  cahier  des  chaii^s.  Les  lieux  d'aisances  devront  être  accessibles  au  per- 
du navire  en  forme  à  toute  heure  dn  jour  et  de  la  nuit  sans  restriction  ;  le 
Bonnaire  reillera  paitieulièrement  à  ce  qu'ils  ne  laissent  rien  à  désirer  sous  le 
delileiiMel  es  ta  propreté;  il  supportera  les  ftmis  de  vidange  sans  pouvoir 
à  incane  indemnité  do  fait  de  leur  affecta tion  à  tout  te  personnel  do  na- 
kToatefefs  le  capitaine  da  navire  en  forme  aéra  tenu ,  avant  sa  sortie ,  d'en  aasorar, 
[Hii.  h  nettoyage  complet;  ib  «oront  dA  d'aillenra  loi  être  remis  également 

I,  lassi  fréquemment  qtie  ce  séia  Déccasaire,  au  nettoyage  de  l'entrée 
FAnae,  de»  endavei ,  dee  Iraaet  et  des  foaiHmw  pour  les  bateaui^portes  et  de  la 
|i  foirreniail. 

'  mrerB  tons  lea  deoi  mois  «o  moine,  par  des  jaugeages ,  que  les  conduits  par 
f'^cooient  les  eaux  de  ftltration  dn  radier  ne  s'obstruent  pas  et  que  le  débit. 
fiHratioDS  se  maintient  entre  cinquante  et  cent  litres  (So  et  100^)  par  minute, 
it  de  ces  jaugeages  sera  adressé  sans  délai  à  l'ingénieur. 
fomfwrmidia  les  réparatleni  de  tonte  nature  et ,  au  besoin ,  les  amélio- 
ifM  le  concessionnaire  jugera  utile  d'apporter  aux  ouvrages  existants, 
peindre  une  fois  l'an  au  moins,  les  appareils  d'épuisement,  les  vannes,  les 
sur  tontes  les  faees ,  à  l'intérieur  et  k  Texténear,  les  plaques  de  recou- 
ides  divers  ori6ces,  les  garde«orps,  les  bornes  d'amarrage,  les  cabestans  et 
lent  tous  les  ouvrages  métalliques,  tous  les  deux  ans  au  moins,  les  combles 
s  les  portes  et  métrés  et  ^éralement  tous  les  ouvrages  en  charpente, 
ie  dépendant  de  la  concession* 
eiéeoter  le  rejointement des  façades  extérieures  dn  bâtiment  des  machines, 
des  lieux  d'aisances  et  du  mur  de  clôture  de  la  me  de  Gironde  pendant  la 
la  quatrième  et  la  dernière  année  dn  bail, 
[eooceasîonnaire  sera  tenu,  en  outre,  de  faire  procéder  la  troisième  année  de 
'  1  h  ane  visite  générale  des  bateaux-portes ,  afin  de  gratter,  de  renarer  au  be- 
pundre  ta  uuifle,  les  étambota  et  les  fourrures ,  remplacer  les  paillets,  s'il  y  a 
toat  à  ses  trais. 

r^'il  Y  aura  deux  bateaux-piMies  en  service,  les  réparations  susdites  s*eflectne- 

1e  passage  alternatif  dans  la  forme  de  chacun  des  dent  bateaux. 

préalable  devra  être  dnnné  à  l'ingénieur  de  Texécution  de  ces  différents  travaux 

iH  puisse  fkire  contrôler  que  les  obligations  prescrites  de  ce  chef  par  le  présent 

'des  charges  sont  régulièrement  obsenées  ;  ce  contrôle  ne  diminuera  en  rien 

mbilité  de  l'entrepreneur. 

divers  ouvrages  n'étaient  pas  constaaMnent  entretenus  en  bon  étal ,  il  y  serait 
d'oflice  à  la  diligence  de  radminisl ration,  à  la  suite  d'une  mise  en  demeure 
par  le  préfet  et  restée  sans  effet, 
tmontant  des  avances  faites  par  ie  service  du  port  serait  remboursé  par  le  conces- 
ùre  au  moyen  de  rôles  renons  exécutoires  par  le  Préfet. 


Modi6catlon  éventaelle  de  la  forme. 

L'État  se  réserve  la  faculté  de  modifier  la  forme  el  les  ouvrages  accessoires 
"îi  ainsi  qu*il  lui  pandtra  nécessaire  pour  une  meilleure  utilisation;  il  pourra 

Dent  allonger  la  forme. 
[.chômage  qui  pourrait  résulter  de  pareils  travaux  entraînerait  l'allocation  pour 
'^  jour  d'interruption  de  service  d*une  indemnité  égale  aux  trois  quarts  du  aroit 

UT  dans  la  forme  d'un  navire  du  plus  faible  tonnage. 

Ile  que  soit  la  durée  de  suspension  de  fonctionnement ,  le  concessionnaire  ne 

1  obtenir  la  résiliation  de  son  traité ,  pourvu  qu'il  soit  prévenu  un  mois  à  l'avance 

itemiption  de  service  pouvant  être  causée  par  les  travaux. 

Modification  ou  aagmeatation  du  matériel. 

Tout  projet  de  modification  ou  d*addition  aux  constructions  et  au  matériel 
m  concessionnaire  devra  être  soumis  à  l'approbation  préalable  du  Ministre, 
demande  d^antonsalion  sera  appuyée  de  dessins,  d'un  devis  descriptif  et  es* 
|f  et  de  tous  les  renseignements  nécessaires  à  la  parfaite  appréciation  du  travail 

16. .. 
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Ulie  eo  jooitsaoce. 

1 1.  L^adjudicfttaire  ne  pourra  être  mis  en  possessioo  de  la  forme  el  de 
dances  qu'après  aToir  justifiée  de  raccompiissement  des  obtigatioos  «imlnii 
posdes  par  les  articles  3  et  33  du  présent  cahier  des  charges. 

La  mise  en  jouissance  sera  constatée  par  un  procès-voiial  spécial  auquel  i 
un  inventaire  complet,  descriptif  et  estimatif  du  bateau-porte,  des  apf     ' 
sèment  et  d'éclairage,  et  génâalement  de  tout  le  matériel  remis  ai 
le  bateau-porte  qui  sera  mis  ultérieurement  à  sa  disposition  sera  litre 
plissement  des  mêmes  formalités. 

Le  procès-verbal  sera  dressé  par  ringénieur  ordinaire  des  ponts  et  cl 
du  senice  du  port,  en  présence  d'un  représentant  de  Fadomistratk»  des 
et  de  fancien  ou  du  nouveau  concessionnaire  on  eux  dûment  appdés. 

L'inventaire  descriptif  et  estimatif  du  matériel  sera  dressé  par  trois  experts! 
par  M.  le  préfet  de  la  Gironde  sur  la  présentatbn  de  l'admiaistraiiQn,  de  Vu 
du  nouvel  adjudicataire.  Pour  établir  la  valeur  actuelle  do  matérid  existant  att| 
de  la  mise  en  jouissance  du  précédent  concessionnaire,  on  apnliqaera  sii 
chaque  objet  un  coefficient  d'usore  exprimé  à  tant  pour  cent  de  la  vaUar  if  i 
ou  d'appréciation  det  experts  qui  ûpue  (coio«ie  3)  sur  le  détaJl  estii — '^^ 
présent  cahier  des  charges. 

Si  le  montant  de  l'estimation  de  tout  le  matériel  remis  au  nouveau 
dépasse  celui  (colonne  6]  du  détail  estimatif  dont  il  \ient  d*étre  question, I 
rence  de  ces  totaux  sera  immédiatement  remboursée  à  l'ancien  adjudical  ~ 
nouveau. 

Reprise  du  matériel. 

13.  A  l'expiration  du  bail,  on  procédera  de  nouveau  et  dans  les  mêmes 
opérations  qui  viennent  d'être  décrites;  la  valeur  du  matériel  pris  en  chaîne | 
judicataire,  lors  de  son  entrée  en  jouissance,  sera  déterminée  en  applMiuant 
ficient  d'usure  aui  prix  portés  sur  le  détail  estimatif  (colonne  5)»  vise  à  fai 
ci-dessus,  auqud  on  ajoutera  l'estimation  des  objets  fournis  par  le  précédeatil 
cataire  pendant  la  durée  de  son  exploitation. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  payer  à  fEtat  la  moins-value  qui 
constatée ,  qu'elle  qu'en  soit  la  cause ,  lors  même  qu'elle  proviendrait 
l'usage;  réciproquement,  il  lui  sera  tenu  compte,  par  le  concesaîonnaire 
à  délaut,  par  l'État,  de  la  plus-value  du  matériel  s'il  y  a  lieu. 


CHAPITRE  IL 

TARIF  ET  HODB  D*KXPLOmTIO?f. 


Tarif  servant  de  base  à  radjudicalion. 


1 3.  Le  bail  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  chairs  sera  consenti 
d'adjudication  publique,  au  rabais,  sur  les  taxes  ci-api*ës  indiquées: 


5l'lCBIIOS 

d'ordre. 


1 

a 
3 


OBSICnATIOS  DBS  TAXES. 


A.  —  TRAVAIL  DE  JOUR. 


A8SÈCHBHBRT   Dl  LA   FOKHB. 


Aa-deuoos  et  jasqu*à  i  ,ooo  tonneaux 

Pour  chaque  tonneau  en  sus  de  i,ooo  et  josqu'à  3,ooo  tonneau.  . 
Pour  chaque  touoeau  en  sas  de  3,ooo*.  • . > 


ai 
a 


BSMAIAVIO^  »K»  IkXMK 


0CC0PATIO5  DE  L4  FOUIB  ,  PAA  JOC»  ,  APBBS  L'AStECRBMBXT. 

A»desKWs  et iaM|a*i  i/mm  toBimiix 

Poar  ciMqiie  tonoeao  ea  •«•  de  i^ooo  et  Joiqv'à  3,ooo  toonetax 

Hx  UmoeAB  ea  mt  de  3,ooo 

mtPàlUTIOB  D*ON   IBR  OO   DE   T1H8  SPiCMUX. 

Asaècfaeaieot  de  ia  forme,  quel  que  soli  le  tODiiagc  do  navire 

Pour  chaque  jour  d*occ«fi»Uon  aprèa  fassèchemcot ,  quel  qoe  loit  le 
tooDAf^  da  navire 

B.  —  ÉCUAIBAGE  DE  LA  FORME*  POUR  TRAVAUX  DE  NUIT. 

L*éclalrage  de  la  forme,  fait  snr  la  demande  des  inl^resa^,  don- 
aera  lira  à  ane  majorattoii  de  taxe  de  4o  p.  o/o  pour  chacane  des  pé- 
riodes <le  six  heures  comptées  comme  il  est  ait  a  Tarlicle  iS  ci^pres. 

Chaque  période  oMnmeacée  sera  comptée  comme  si  cUc  était  en- 
tière. 

C.  —  LOCATION  ET  OPERATIONS.  DIVERSES. 

Déplaeement ,  sar  la  demande  da  capitaine,  d*époatiiles ,  espars  on 
étais,  afin  de  faciliter  les  opérations  du  navire  :  p^ur  chaque  pièce 
dq;>laoèe  et  remise  en  place ,  quelles  que  soient  les  dimensions  de 
U  pièce 

Location  de  chemins  d'accès  aux  navires ,  par  chemin  et  par  jour. . . . 

Location  de  chevalets  pour  échafaudages,  an-dossous  et  Jusqu'à  trois 
mètres  de  haatcur,  par  chevalet  et  par  Joor 

An-dessus  de  trois  mètres  et  jusqu'à  cinq  mètres  de  hauteur,  par  ch«>- 
valet  et  par  jour 

Att-desaui  de  dnq  mètres  de  hauteur,  par  chevulet  et  par  jour 

Locatiou  de  planches  pour  échaiaudages  au-dessous  et  jusqu'à  dnq 
mètres  de  fonceur,  par  planche  et  par  jour 

An-deasus  de  cinq  mètres  de  longueur,  par  planche  et  par  jour 

Location  de  glissières  pour  la  descente  des  matériaux  dans  la  forme , 
par  gliMiire  et  par  jour 


paix. 


loo'oo* 
o  o& 
o  o3 


3oo  oo 
80  00 


o  76 
A  00 

0  5o 

1  00 
3  5o 

o  06 
o  10 

90  00 


Rabais  d'adjudication  et  taxes  à  percevoir. 

Le  nhais  afferl  par  chaque  concurrent  à  l'adjudication  sera  d'un  nombre 
^âe  centimes  par  franc.  Au  cas  où  il  aurait  été  fait  un  rabais  avec  des  fVactions 
limes,  ce  rabais  serait  tenu  pour  être  du  nombre  entier  de  centimes  immédia- 
^  sopérieur. 

nicurrent  en  faveur  duquel  Tadjudication  aura  été  approuvée ,  autrement  dit  le 
^'^na're  sera  par  ce  seul  fhit  autorisé  à  percevoir  sur  tous  les  navires  à  voiles 
or  qui  feront  usage  du  bassin  de  radoub ,  sans  distinction  de  pavillon ,  des 
'^nlées  comme  il  suit  d'après  celles  indiquées  à  l'article  1 5  ci-dessus ,  et  d'après 
is  consenti. 

tis  d'adjudication ,  s'il  en  a  été  fait  un,  sera  déduit  de  chacune  des  taxes  in- 

>,i  rarticte  i3  et  la  différence  représentera  la  taxe  élémentaire  à  percevoir.  Les 

^laima  indiquées  à  cet  article  i3  sont,  comme  toutes  les  autres,  passibles  du 

îoatefois,  pour  simplifier  l'application  du  tarif,  il  est  entendu  que  Ijs  taxes 

Ijures  à  percevoir  ne  seront  pas  calailées  avec  plus  de  trois  chiffres  décimaux, 

des  trois  chiffrer  devant  être  majoré  d'une  unité  quand  le  qnalrième  est 

à  cinq,  et  a*étre  pas  majoré  quand  le  quatrième  est  inférieur  ou  égal 

'  '^  question  dans  les  rapports  du  concessionnaire  avec  le  public  que  des  taxes 
'^M'ei  à  percevoir  calculée»  camme  il  vient  d'être  dit. 
^  oit  ôîli  le  cimoeaaiooiMire  jugerait  convenable  de  rédnîre  les  prix  du  tarit 
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ôtRui  d-desscrs ,  les  taxes  ftfnsf  abtfèsées  ne  pocimmt êbn  iiiUiéBJ  '^qpn'iyito  itf | 
<|b  trois  mois.  .4 

Les  réductions  ainsi  opérées  seront  applicables  à  tons  les  propriétaires  âe  nsniÉ 

Tous  changemenls  apportés  aux  tari»  seront  annoncés  par  des  affiches  et  M 
élre  homologués  par  décision  de  radmiuiatration.  ^ 

Le  concessionnaire  fera  imprimer  en  forme  d'affiche  un  tableau  indiquant  ed 
wrses  taxes  et  en  apposera  des  exemplaires  d'une  manière  très  apparente  le  plat 
possible  des  appareils  et  à  tous  les  endroits  qui  aeroat  iadiqakés  par  le  capiini 
port;  le  concessionnaire  sera  responaaUe  de  la  conaenvtion  de  ces  aAchea  et  leaj 
placera  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu.  En  outre,  il  remettra  aux  fngéaien 
exemplaires  de  Taffiche  dont  il  s'agit.  ^  \ 

Les  taxes  seront  dues  par  celui  qui  a  ftiit  la  demande  prévue  à  rartîde  a5  oë 

Blode  d'évaluatioD  de  la  durée  d*ocCQpatloa  de  la  forme.  ' 

15.  La  durée  de  Toccupation  de  la  foi^ne  sera  évaluée  par  journées  et  quiri 
journées,  chaque  période  d*on  quart  de  journée  derant  commencer  à  minai 
heures  du  matin ,  midi  ou  six  heures  dn  soir. 

-  Le  premier  quart  de  journée  à  porter  en  compte  sera  celui  qû  suivra  le 
dant  lequel  l'assèchement  aura  été  terminé. 

Le  dernier  quart  de  journée  à  porter  en  compte  sera  celui  pendant  lequel  le  i 
stira  terminé  ses  opérations  et  aura  fait  parvenir  au  bureau  de  la  forme  de 
une  note  écrite  portant  déclaration  de  cet  achèvement. 

Aussitôt  après  que  cette  noie  sera  parvenue  au  bureau,  Teau  sera  iQtrodail»| 
la  forme  et  le  navire  fera  toi*te  diligence  pour  sortir  en  se  eonfonnani  aux  pr< 
(les  officiers  et  maîtres  de  port;  faute  de  qaiÀ  il  pournni  être  procédé  d^oi 
Tordre  des  ingénieurs,  an  halage  de  ce  navire  dans  le  bassin  à  6ot ,  aux  lirais, 
et  périls  des  armateurs,  des  concessionnaires  ou  du  capitaine,  sans  répétition' 
cun  cas  envers  le  concessionnaire  ou  TÉtat. 

Le  minimum  de  durée  à  porter  en  compte  sera  d*une  journée.     ' 

Les  armateurs  pourront  exiger  que  l'assèchement  de  la  forme  soit  intei 
une  ou  deux  reprises  au  {rfus ,  pendant  des  temps  qu'ils  fixeront  dans  une 
posée  par  eux  au  bureau  de  l'exploitatiott ,  an  moment  où  le  navire  entrera 
forme. 

On  déduira  la  somme  de  ces  temps  de  la  durée  totale^de  Tassèchement  poi 
{^plication  du  deuxième  paragraphe  du  présent  article. 

Les  dimanches  et  les  jours  fériés  n'entreront  dans  le  calcul  d^  la  durée  de 
des  'navires  uans  la  furuMf'cpie  ww  sont  titoné^  poop  tes  tvRvm  vc  vuileev  < 
ration  des  carènes. 

Mode  d'évalaatioa  du  tonnage  des  uavirea. 

16.  Les  taxes  seront  payées  d'après  le  tonnage  légal  du  navire  însciit  sur  sot, 
de  nationalité,  sans  déduction,  pour  les  steamers,  des  espaces  occupés  par  fesj 
chines ,  chaudières  et  soutes  à  cnarbon. 

Dans  le  cas  où  le  navire  n'aurait  pas  d'acte  de  nationalité,  le  tonnage  sera 
d'après  les  règles  ^1  usage  en  France,  les  frais  de  jaugeage  étant  d'ailleurs  à  lai 
des  armateurs ,  consignataires  ou  capitaines. 

Bers  ou  tint  spéciaux. 

17.  La  préparation  de  bers  ou  tins  spéciaux  sera  au  compte  de  l'armemeat 

Halages.  « 

18.  Les  balages  des  navires,  à  rentrée  et  à  la  sortie  de  la  Ibnne,  seronisa* 
de  l'arniement. 

Admission  de  plastcnrs  navires  dans  la  forme. 

19.  Le  concessionnaire  ne  pourra  échouera  la  fois  dans  la  fbnne  doux  <M 
navires  sans  l'assenthnent  écrit  des  capitaines  ou  amalean.  Dans  ce  om 
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à  ptkym  ■*«tlrtiiiTCiit  rar  in  «cmém  dM  iMiiui^w ,  connHi  s'il  t'agÎMùt  d*iia  9«iil  navim, 
toat  Davire  d*un  tonnage  inférieur  à  mille  tonneaux  étant  d'aÉ^enrs  compté  emâm^ 
s'ii  êmài  réeMemont  osite  jaage* 
La  pavlage  de  la  ta^  toiala  aimi  élMUia  se  lèra  aAor»  an  prorata  du  tentiaga  réel 

da  tfaai^va  — ^•■"^ 


Qualités  et  instïfllltlons  des  objets  loués  pAt  le  coucessioDuaire. 

30.  Tous  les  objets  donnés  en  location  seront  solidement  établis  et  constammeiit 
eutioieiius  an  'ban  étal.  La  eotteasffaniMiife  ieftt  responsafalo  de  la  YépafatMn  des 
accidents  que  l'inexécotioa  da  cette  praerifAUm  pfoflmit  occasionner. 

Les  tramparti, descema^ loonlageaifaMtâlIttian daa clianMna, ehavalels et  fhnébim, 
seraaA  an  aomi^  de  farmomaaioiii  lara,  de  idiis«  respontaMa,  vii«à«Yis  da  conaas- 
sionnaire,  des  détériorations  causéai  à  cesalénaL 

Rcltoyagc  de  la  forme. 

21 .  Lorsque  les  réparatiouB  dea  mtrkm  iiftgail  tarmlnéat  et  avant  dtnliodvrra  f  eaa 
daa» la  fonâe,  Uaara  ninntiwsamet  pvoaëdé*  pav  t^ar— luwnt  ai  à  saa  i«aii ,  à Tenib- 
veaaaaA  dés  déhria  at  das  déchala  da  toiièB  nalura  pramonaMl  des  réparations  Ikjtaa  par 
lui  et  pépandan  ma  ieandinra  ai  laa  Waqnatlaa  da  la^ 


Durée  de  roocup&tioa  de  la  (ormct 

22.  Tout  navire ,  avant  d'entrer  dans  la  forme  de  radoub ,  adressera  ft  Fadmirnsf ra« 
tjon  la  dénaratjoik  dd  taaitp's  qtt*!?  préanmera  nécessaire  iMMir  eflfectner  les  jréparatiens. 
Fhofe  d*avoir  fait  cette  déclaration  ,  9  ne  hii  sera  concédé  qu'un  délai  maiimam  de 

boH  Jo(IT9. 

St  te  navite  demande  phn  de  kaHjnors,  fadministration  statuent  sur  sou  admis- 
sion dans  la  forme. 

Si  dans  le  cours  des  réparations  un  délai  supplémentaire  paraît  nécessaire ,  le  navire 
doit,  avant  d'entreprendre  les  nouveaux,  travaux  im(»ré\  us ,  le  faire  savoir  à  Tadminis- 
tration  qui  prendra  telle  détermination  qu'elle  jugera  convenable. 

Si  le  oaviiEe  dépassait  las  délai»  qui  lui  saraîaot  ainsi  accordé»,  iX  awaîl  à  acquiiter 
une  doiAle  taxa ,  pour  tous  laa  droits  ûiéf  par  le  tarif,  layirile  pourrait  4Ue  apiMiqnéo 
pendant  ie»  biiii  pcemiers  joura  afurès  ya&picatiou  du  délai  eoncédé. 

Le  navire  pourrait  encore  prolonger  son  séjaur  dans  te  forme  peodaaA  une  nouvelle 
période  de  huit  jours  en  acquittant  une  quadruple  taxe;  mais  s'il  avait  à  dépasser  de 
seixe  jours  le  terme  assigné  par  l'administration  à  sa  présence  dans  la  forme,  il  pour- 
rait être  procédé  d'office  à  sa  sortfe  atrt  frais ,  risques  et  périls  des  armateurs ,  consi- 
gnataire  ou  capitaines,  sans  répétition  envers  le  concessionnaire  ou  l'État. 

Obligations  du  conccsd  >QiiaJxe« 

23.  Moyennant  f es  taxes  calculées  comme  îl  a  élc  dît  à  farlîcîe  i4  et  sans  pouvoir 
réclamer  aucune  plus-value  du  chef  de  quelque  circonstance  que  ce  soft,  le  conces- 
simmaire  sera  tenu  de  manœuvrer  1^  tiateaux-portes ,  d*accorer  et  de  désaccorer  les 
navires ,  de  mettre  et  d'entretenir  constamment  la  forme  A  sec ,  de  balayer  chaque  jonr 
et  de  tenir  en  par&ît  état  de  propreté  les  tins,  rigoles,  radiers,  puisards,  fosses  à  goo- 
vemaîl,  banquettes,  escaliers  et  ^îssières,  ainsi  qtie  les  terre-pleins  paves  et  noa 
pajvés  qui  Tentourent. 

Le  recopage  det  épuntittés  ou  des  étais  et  te  remplacement  des  fiitix  tin»  ne  donne- 
ront lieu  à  aucune  autocation  spéciale. 

If  sera  tenu ,  en  outre,  de  remettre  en  place  et  de  couler  à  ses  firais  Tes  bateaux- 
portes  et  de  rétablir  la  circulation  aussitôt  après  l'entrée  des  narires  ou  feur  sortie 
dans  le  cas  d'inoccupation  de  la  forme. 

Il  sera  responsable  vis-à-vis  des  armateurs  on  capitaines ,  le  cas  de  force  majetrre 
étant  toueefoi9  réserté,  mais  sans  recours  envers  l'État,  des  pertes  et  avaries  occasfem- 
ddes  k  Farmement  par*  retards  d*épttrsett)ent,  insafBsance  de  moyens  ott  défiMiC 
d'étsiettient,  rentirée^  d*eau  datisla  forme  et,  d'une  manière  générale,  parïe  fait  drmie 
ittft'actîoB  qtiefconqiia  atrt  danses  dw  présent  eahîcr  det  eharges  rpie  le  concesstfm- 
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naire  ou  ms  agents  auraient  eommise ,  comme  aussi  du  dommage  yrofcnaat  di  i 
d'entretien  du  matériel. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ia  forme,  sans  redevance 
pour  droits  d'entrée  ou  de  statiomiemenl,  le  matériel  flottant  de  draeage  o« 
appartenant  à  l'Etat  et  exploité  pour  les  besoins  du  service  maritime  m  dé 
de  ia  Gironde. 

Iji  main-d'œuvre  et  les  matériaux  d'accorage  seront  fournis  par  le  concessii 
mais  la  main-d'œuvre  seule,  dont  il  sera  pris  attachement  contradictoire, 
au  concessionnaire. 

L'administration  se  réserve  le  droit  de  procéder  elle-même  à  Taccorage  en 
sant  la  main-d'œuvre  et  les  accores  nécessaires  à  cette  opération. 

Lea  attinages  spéciaux  nécessaires  seront  piréparés  aux  mêmes  conditioaik 

Toutefois ,  rentrée  d*une  partie  quelconque  dû  matériel  ne  pourra  avoir  Ken 
tant  qu'un  navire  y  effectuera  également  son  entrée. 

La  présence  du  matériel  de  l'administration  dans  la  forme  n*empècliera 
le  navire  entré  qui  aura  terminé  ses  réparations  ne  puisse  sortir  immédiat 
L'administration  prendra  ses  dispositions  pour  éviter  des  avaries  à  aon  matériél| 
dant  les  opérations  de  vidange  ou  de  remplissage  de  la  forme. 

Si  les  différents   engins  du   matériel  devaient  occuper  plus   de 
mètres  (45*)  de  la  longueur  utile  de  la  forme,  l'ensemUe  du  matériel 
serait  soumis  à  toutes  les  danses  du  présent  cahier  des  charges  applicables 
vires  de  mille  tonneaux  et  au-dessous. 

Les  eaux  d'épuisement  seront  entièrement  rejetées  dans  le  bassin  et  le  con< 
naire  ne  nourra  les  écouler  dans  la  Garonne ,  par  des  aqueducs ,  qu'avec  faut 
écrite  de  l'ingénieur. 

La  manœuvre  des  différentes  vannes  commandant  la  communicntion  du , 
avec  la  Garonne,  le  bassin  de  la  forme  elle-même  sera  r^ementé  par  deii 
de  service  de  l'ingénieur,  qui  pourra,  en  particulier,  ordonner  de  laisser  entrarl 
de  la  Garonne  dans  la  forme  vide  sans  que  les  stipulations  de  l'artide  8 
cessent  d'être  applicables  au  concessionnaire. 


Réparation  des  navires. 

24.  Les  armateurs  ou  capitaines  pourront  faire  exécuter  les  réparations  de 
navires  par  qui  bon  leur  semblera,  mais  ils  devront  exclusivement  se  servir  desi 
mins ,  chevalets ,  planches  d'échafaudages  et  glissières  appartenant  aa  coi 
et  explicitement  dénommés  k  l'article  i3  ci-dessus. 


Ordre  d'admission  dans  ia  forme. 

25.  Les  navires  à  voiles  ou  à  vapeur  seront  admis  dans  la  forme  suivant  fordreï 
demandes ,  sauf  les  exceptions  stipulées  au  paragraphe  6  du  présent  article. 

Pour  assurer  l'exécution  de  cette  clause,  il  sera  ouvert,  au  bureau  du  conc 
naire,  un  registre  à  souches  sur  lequel  les  navires  seront  inscrits  dans  Tordre di 
date  des  demandes. 

Toute  demande  d'admission  sera  accompagnée  du  versement  entre  les  mains  i 
commissionnaire,  à  titre  d'arrhes,  d'une  somme  égale  à  la  moitié  de  la  somme 
serait  due  pour  l'assèchement  de  la  forme.  En  échan^  de  ce  vei'sement,  fl  seitj 
livré  un  reçu  extrait  du  registre  à  souches  portant  indication  de  la  date  et  da  m 
d'ordre  de  l'inscription. 

Si  un  navire  inscrit  ne  se  présente  pas  à  son  rang,  il  peiri  ce  rane,  mats  wei 
premier  tour  dont  il  est  en  mesure  de  profiter.  Toutefois ,  la  sortie  du  port  do  mi 
inscrit  fera  perdre  déûnitivemeot  te  rang  d'inscription  et  les  arrhes  demeureront  ac^ 
au  concessionnaire. 

Le  registre  d'inscription  des  demandes  sera  communiqué,  sans  déplaeemcat, 
toute  personne  intéressée  à  le  consulter. 

Par  dérogatioxi  à  ces  dispositions,  il  sera  accordé  un  tour  de  faveur  aux  bat 
appartenant  à  l'État  ou  employés  pour  le  service  de  l'État,  aux  navires  coiil»t 
d  eau ,  et  aux  stcamei*s  affectés  au  service  d'une  ligne  postale  française,  subveatâa) 
comme  telle,  partant  à  jour  6«e,  et  sous  cette  condition  expresse  que  TadmisaBB 
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ne  puise  être  reculée  sans  les  exposer  à  manquer  la  date  réglementaire 
départ 

réservés,  toutefois,  les  cas    d'ureence,  dont   Tappréciation  appartiendra 
an  capitaine  de  port,  puis,  en  dernier  ressort,  au  directeur  des  mouvements 
t,  à  Bordeaox ,  ioraqu*il  s'agira  de  bâtiments  de  guerre ,  et  aux  ingénieurs  des 
et  chaussées  pour  les  antres  cas. 

ic  d'ailleurs  admis  à  s'inscrire  que  les  navires  entrés  au  port  ou  tout  an 
arrivés  en  rade  de  PamHac. 

Perception  et  contrôle  des  porwplioBs  des  taxes. 

La  perception  doit  être  faite  d'une  manière  égale  pour  tous,  sans  aucune 
Tante  conyentioo  contraire  k  cette  ciàiise  est  nuUe  de  plein  droit. 

cette  claose  ne  s'apptiqoe  pas  aux  traités  qui  pourraient  intervenir  entre 
et  rÉtat  dana  l'intérêt  des  serrices  publics  de  TÉtat. 
des  perceptions  est  constaté  par  un  registre  à  soache  avec  indication  dé-> 
^  sor  la  soacne  comme  sur  le  re^  détaché ,  de  toutes  les  perceptions  opérées, 
i registre  doit  être  représenté,  à  toute  réquisition,  aux  ingénieurs,  qui  en  contrô- 
V  tenue. 

CHAPITaE  III. 

CL.iUSBS  DITEBSK9. 


Rëgtementfde  police  do  port. 

liB  eimcesaionnaire  aéra  somms  anx  rfeglemeats  de  police  du  port  et  à  Tautorité 
"^ciers  et  maîtres  de  port,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  mouvements  des 
ii  rentrée  et  à  la  sortie  de  la  forme,  les  chaufliigeset  fumigations  des  navires 
Iwlayage  des  terre-pleina  attenant  à  la  forme. 

Gontrêle  de  rexploitation. 

L'exploitation  de  la  forme  de  radoub  est  faite  sous  le  contrôle  et  la  surveillance 

lieurs. 
concessionnaire  sera  tenu  d'adresser,  tous  les  trois  mois ,  à  l'ingénieur  du  ser- 
an  relevé  de  ses  opérations  pendant  le  trimestre  écoulé.  Ce  relevé  comprendra 
^Mis,  espèce,  nationalité  et  tonnage  des  navires,  le  nombre  de  jours  d'occupation 
H  sommes  perçues  par  le  concessionnaire  : 

Pour  rassèchement  ; 

Pour  l'occupation  ; 

Pour  les  locations  diverses. 


Alimentalioa  éventuelle  da  baMin  à  flot. 

Sur  la  réquisition  de  l'ingémear  en  chef  du  service  maritime ,  la  machinerie  de 
■^e  pourra  être  utilisée  pour  l'alimentation  du  bassin  à  flot  moyennant  l'alloca 
d'one  somme  de  vingt-cinq  francs  (25^)  par  heure  de  pompage  effectif  de  jour  01 


ou 


^^iiit,  la  machine  fonrtionnant  avec  une  vitesse  moyenne  de  trente-deux  toui^ 
'nûoute.  Ce  prix  comprend  Tusure  du  matériel  et  tous  faux  frab  et  mains- 

AMurancT  oontrc  l'incendie. 

^*  U  concessionnaire  sera  tenu  d'assurer  contre  l'incendie  tous  les  bâtiments  et 

"Ile  matériel  d'exploitation  appartenant  à  l'État. 

|LeaUouitioQ  des  Dètiments  sera  laite  par  les  eiperts  dont  il  est  question  à  t'ar- 

1*  \i  CHlessus. 

J^vtleiir  du  matériel  d'exploitation  sera  celle  qui  résultera  de  l'exécution  du  même 
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Retrait  de  l'aatorisation. 

3J.  Faute  par  le  concassionnaire  de  remplir  les  obli^tioAs  qui  lui  sont  imp^mé^a 
par  le  présent  cahier  des  changes,  il  encourra  le  reUmit  de  la  coacesiioii  avec  porta 
de  son  cautionnement. 

Dana  tous  les  caa.  il  sera  statué,  «pviM  mise  aa  dameure.  par  le  mimskna  d«a  tm- 
vaux  publics,  sauf  recours  au  Conseil  d*Etat  par  la  voie  aanteôtiaoïa. 

tetanrepUao  de  Mtvke» 

3*3.  Dana  la  cas  d'interruption  partiaUa  ou  lotala  des  lenrices  confiés  au  conoes- 
^ionnaire ,  le  ministre  des  travaux  publicë  prendra  immédiatement,  aux  fraîa ,  risquée 
et  pértlf  du  concessionnaire ,  les  siesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le 
service  jusqu'à  ce  qtt*il  soit  statué  sor  le  retrait  de  la  coooassioa  ou  jusqu'à  ce  que  le 
concessionnaire  se  soit  remis  en  mesure  de  coniinaer  sas  opérations. 

Gatitionncincttt. 

33.  Pour  garantir  Texécution  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  le  conces- 
sionnaire déposera  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  dans  un  délai  de  vingt- 
quatre  heures  à  partir  de  la  notification  de  l'approbation  du  procès-verbal  d*adjudi- 
cation,  un  cautionnement  définitif  de  dix  mille  francs  (  io,ooo'). 

Frais  de  TadjudicatioD. 

36.  Le  concessionnaire  payera  comptant,  sur  un  état  dressé  par  le  préiet  de  la 
Gironde*  les  frais  de  timbre  «  d*eipédiiion  du  cahier  des  changes  et  do  procès-verbal 
d'adjudication,  ainsi  que  les  droits  d'enregistrement  auxquds  donnera  lieu  la  oance»' 
sîon  conformément  au%  règlements  an  vigueor^ 

11  fera,  en  outre,  imprimer  dans  le  format  qui  sera  indiqué  le  présent  cahier  des 
charges  à  ses  frais  et  au  nombre  de  cent  exemplaires  qu*il  remettra  aux  ingénieurs. 

Décès  du  concessionnaire. 

35.  En  cas  de  décès  du  concessionnaire  le  contrat  sera  résilié  de  plein  droit,  saui 
à  radministration  à  accepter,  s'il  y  avait  lieu,  les  offres  pouvant  êti^  faites  par  les 
héritiers  pour  la  continuation  de  l'exploitation. 

Liquidation  judiciaire  ou  f<iHKfe  d«  COBCMiionnalre. 

30.  En  cas  de  liquidation  judiciaire  ou  de  faillite  du  concessionnaire,  le  contrat 
serait  résilié  de  plein  droit,  sauf  à  Tadministration  à  accepter,  s*il  y  avait  lieu,  les 
offres  qui  pourraient  être  faites,  pour  la  coiitinuation  de  Texploitation ,  par  le  conces- 
sionnaire dans  le  premier  cas  et  par  ses  créanciers  dans  le  second. 

Élection  de  domicile. 

37.  Le  concessionnaire  est  tenu  de  faire  élection  de  domicile  à  Bordeaux. 

Il  doit  avoir  un  bureau  situé  au  bassin  à  flot  et  faire  choix,  s*il  en  est  requis  «  d'un 
agent  qui  logera  dans  le  bâtiment  affecté  audit  bureau. 

Cet  agent  a  qualité  pour  recevoir,  au  nom  du  concessionnaire,  toutes  les  notifica- 
tion administratives. 

Vu  pour  être  annexé  an  décret  en  date  de  ce  jour. 

Paris,  le  7  février  189I. 

U  MitiMim  dcf  trnasae  paMjof , 

Signé  :  JoaifaRT. 


I 
I 

i 
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N*  2780^.  -—  DécnET  qui  anforise  VéîahîUsmMnt  «fan  Dépôt  de  Dynamite 
sar  le  territoire  de  la  commane  d'Auherekieoart  (Nerd). 

Du  is  Fémer  1B94. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  17  février  189^.) 

Lb  Président  db  la  RiptfBLiQUB  française, 

Sot  le  rapport  des  mmstres  da  oosunerce,  de  Findastrie  et  des  eolooies, 
de  rintériettr^  des  finances  et  de  la  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  8  mars  187Ô  et  les  décrets  des  a4  août  1876  <^>  et  aS  octobre 
188a  ^*)  sur  la  poudre  dynamite; 

Yu  la  demande  formée  par  la  compagnie  des  mines  d*Âniche,  à  l'effet 
d'être  autorisée  à  établir  un  dépdt  de  dynamite  de  première  catégorie  sur 
le  territoire  de  la  commune  d'Auberchicourt  (Nord); 

Vu  les  plans  aonexés  à  ladite  deoua^de  ot  iss  pi^ce^  de  Tenquète  à  la 
qudUe  il  a  été  procédé  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  Nord; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures , 

MCRBTB  : 

Abt.  1"  La  compagnie  des  mines  d'Aniche  est  autorisée  à  établir 
uû  dépAt  de  dynamite  de  première  catégorie  sur  le  territoire  de  la 
commune  d'Auberchicourt  (Nord),  sous  les  condititions  énoncées 
aux  articles  suivants  : 

2.  Le  dépôt  sera  étaUi  dans  remplacement  marqué  sur  le  plan 
d'^ensemble  produit  par  la  compagnie  permissionnaire,  lequel  plan 
restera  annexé  au  présent  décret. 

3.  Le  bàtiinent  sera,  dans  toutes  ses  parties,  de  construction  lé* 
gère;  îl  comportera  un  plafond  et  un  faux  grenier. 

Des  évents,  fermés  par  une  toile  métallique,  seront  ménagés,  tant 
dans  le  faux  grenier  que  dans  le  magasin ,  pour  déterminer  une  large 
ventilation. 

La  toiture,  non  métallique ,  devra  Are  aussi  légère  que  possible 
et  présenter  une  saillie  suffisante  pour  protéger  les  évents  du  maga- 
sin contre  les  rayons  directs  du  soleil. 

Le  sol  sera  soigneusement  dallé  et  les  parois  du  bâtiment  seront 
recouverts  d'un  enduit  propre  à  préserver  la  dynamite  contre  Thu- 
midlté. 

Le  dépôt  sera  fermé  par  une  porte  double  en  menuiserie  pleine. 

d.  Le  dépôi  sera  entouré  d'une  ievée  en  terre  dont  ie  talus  inté< 
rieur  seara  etaMi^  sur  une  épaisseur  de  cinquante  centimètres  «  avec 
des  terres  débarrassées  de  pierres^  et  sert  gazonné;  ce  talus,  dont  la 


w 
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Retrait  de  l^autorisatioD. 

3J.  Faute  par  le  concasMoanaire  de  remplir  les  obligattona  qui  ini  Mot  upi 
par  le  prémt  cahier  des  changea,  il  encourra  le  raUiit  de  k  «oDcewioB  atee 
de  son  cautionnement. 

Dana  toui  le»  caa,  il  fera  stataé,  *pvM  w%  an  dMienva,  par  ia  nûaûtném 
vaux  publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  Yoîa  flaptentiama 

UHoRwpIlaa  de  torfiae. 

3â.  Dana  le  w  d'iatarroplioQ  partiaUa  ou  lotala  daa  aarvkas  confiée  an 
^ionnaire  »  le  ministre  des  travaux  publks  prendra  immédiateiacnt,  «at  fraia, 
et  périls  du  eencesskmnaire ,  les  aMsuras  nécassaiiaa  poor  atsnver  pn 
service  jusqu'à  ce  qu'il  floit  statué  sar  le  ralMit  de  la  caooassioa  ou  jvaqn'à  ca 
coneesnonnatre  se  soit  reoals  en  nesiira  de  coatiaaar  sas  opératâofts, 

Gautionncinent. 

35.  Pour  garantir  Texécution  des  clauses  du  présent  cahier  des  charees,  le 
sionnaire  déposera  à  la  caisse  des  dépdts  et  consignations,  dans  un  délai  de 
quatre  heures  à  partir  de  la  notification  de  l'approbation  du  procès-veiiMd  d*! 
cation,  un  cautionnement  définitif  de  dit  mille  francs  (  10,000  ). 

Frais  de  radjadication. 

3^1.  Le  concessiounaire  payera  comptant,  sur  un  état  dressé  par  le  préfet 
Gironde,  lee  frais  de  timbre  «  d*etpédiiioo  du  cahiar  des  cha^^  et  da 
d'adjadicationt  ainsi  que  les  droits  d'enregistremeat  auxqiieb  donaem  iko 
sion  conformément  aux  réglementa  an  vigueur. 

Il  fera,  en  outre,  imprimer  dans  ie  format  qoi  aem  iaid&qué  la  préaeni 
charges  à  ses  frais  et  au  nombre  de  cent  exemplaires  qu'il  remettra  aux  iugéoî 

Décès  da  concessionnaire. 

35.  En  cas  de  décès  du  concessionnaire  le  contrat  sera  résilié  de  plein  droit,  1 
à  radminiairation  à  accepter,  s'il  y  avait  lieu,  les  offres  pouvant  être  faites  psri 
héritiers  pour  la  continuation  de  i'expioîkation. 

Liquidation  jadiciaire  oa  f«Wite  An.  conoMsIoniialre. 

36.  En  cas  de  liquidation  judiciaire  ou  de  faillite  du  concessionnaire,  le  ce 
serait  résilié  de  plein  droit,  sauf  à  l'administration  à  accepter,  s'il  y  avait  liea,l 
offres  qui  pourraient  être  faites,  pour  ia  coiatinuation  de  Tesploîtation ,  par  le 
sionnaire  dans  le  premier  cas  et  par  ses  créanciers  dans  ie  second. 

Élection  de  domicâie. 

S7.  Le  concessionnaire  est  tenu  de  faire  élection  de  domicile  à  Bordeaux. 

n  doit  avoir  un  bureau  situé  au  bassin  à  fiot  et  faire  choix,  s*il  en  est  reqois« 
agent  qui  logera  dans  le  bâtiment  affecté  audit  bureau* 

Cet  agent  a  qualité  pour  recevoir,  au  nom  du  concessionnaire,  tontes  lesQOtii 
tion  administratives. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour. 

Paris,  le  7  février  189I. 

U  MUdtln  au  itawânm  fitibUa , 

Signé  :  JoaKiAT. 


r 
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37899.  —  DiCBET  qui  anf&rùe  CàahtùsmMnt  <tun  Dépât  de  Dynamite 
smr  U  terrUùire  de  la  commune  d^Auberekieoart  {Nerd), 

Du  19  Fénier  1894. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  17  février  189^.} 

Pr^ibbitt  bs  la  République  française, 

fie  rapport  des  mmistres  da  commerce,  de  Tindastrie  et  des  colonies, 
r,  des  finance»  et  de  la  guerre; 

k  loi  du  8  mars  1876  et  les  décrets  des  ai  août  1875  <^)  et  98  octobre 
^  sur  la  poudre  dynamite; 

k  demande  formée  par  la  compagnie  des  mines  d*Aniche,  à  Teffet 

autorisée  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  première  catégorie  sur 

'  ure  de  la  commune  d*Auberchicourt  (Nord); 
\)e$  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  Tenquëte  à  la 
i  il  a  été  procédé; 
lîsvis  du  préfet  du  Nord; 
fatis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures , 


IRETB  : 


'.  l*.  La  compagnie  des  mines  d'Aniche  est  autorisée  à  établir 
de  dynamite  de  première  catégorie  sur  le  territoire  de  la 
mne  d'Auberchicourt  (Nord),  sous  les  condîtitions  énoncées 
articles  suivants  : 

Le  dépôt  sera  établi  dans  remplacement  marqué  sur  le  plan 
isemble  produit  par  la  compagnie  permissionnaire,  lequel  plan 
ira  annexé  au  présent  décret. 

3.  Le  bâtiment  sera,  dans  toutes  ses  parties,  de  construction  lé- 

t;îl  comportera  un  plafond  et  un  faux  grenier. 

îs  évents,  fermés  par  une  teiîe  métallique,  seront  ménagés,  tant 
is  le  faux  grenier  que  dans  le  magasin ,  pour  déterminer  une  large 
itîîation. 
la  toiture,  non  métalfîque,  devra  Are  aussi  légère  que  possible 

>rèsentfer  une  saillie  sufusante  pour  protéger  les  évents  du  maga- 

contre  les  rayons  directs  du  soleil. 
lA  sol  sera  soigneusement  dallé  et  les  parois  du  bâtiment  seront 

)uverts  d'un  enduit  propre  à  préserver  la  dynamite  contre  Thu- 

Le  dépôt  sera  fermé  par  une  porte  double  en  menuiserie  pleine. 

.  ^>  Le  dépâi  sera  entouré  d'une  levée  en  terre  dont  le  talus  inté^ 
aeur  soa  étaUi,  sur  une  épaisseur  de  cinquante  centimètres,  avec 
^terres  débarrassées  de  pierres^  et  sera  gasonné;  G«  talus,  dont  la 


*  »i*sérii,  BaHw  sfi^,  n*  4617. 
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pente  sera  aussi  raide  que  ie  permettra  la  natnre  dn 

son  pied  à  un  mètre  de  distance  du  soubassement  da 

sommet  à  un  mètre  au  moins  au-dessus  du  nivesa  ém  taht  de 

timent.  A  cette  hauteur,  la  levée  conservera  à  toate 

geur  minimum  d'un  mètre.  Elle  sera  traversée,  poar  raooès  da 

pôt,  par  un  passage  voûté. 

5.  La  levée  en  terre  sera  elle-même  enveloppée  par  on  n 
maçonnerie  de  trois  mètres  de  hauteur  au  moins,  placé  à  un 
du  pied  du  talus  extérieur.  La  partie  supérieure  de  ce  mur  ne 
pas  coupée  par  la  baie  d'accès,  qui  y  sera  ménagée  avec 
maximum  de  deux  mètres  et  qui  sera  fermée  par  aoe  porte 
pourvue  d'une  bonne  serrure. 

6.  Un  logement  de  gardien  protégé  contre  une  explosion  par 
levée  en  terre,  a  défaut  d'un  abri  naturel,  sera  établi  à  pcoximi 
dépôt. 

7.  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  senice,  les  travaux 
vront  être  vérifiés,  sur  l'ordre  du  préfet  du  département,  par 
génieur  des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées  qui,  avec  ie 
d'un  ingénieur  des  poudres  et  salpêtres  délégué  par  le  ministre 
guerre,  s'assurera  que  toutes  les  conditions  ci-dessus  ont  été 
plies,  et,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  ces  ingénieu 
préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu ,  la  mise  en  service  du  dépôt.  Avî 
cette  mise  en  service  sera  donné  au  ministre  du  coounerce,  de 
dustrie  et  des  colonies. 

Le  dépôt  sera  en  outre,  au  point  de  vue  technique,  soumis  en 
temps  au  contrôle  des  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres,  sans 
l'assistance  de  l'autorité  municipale  soit  nécessaire. 

8.  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt  pourra 
voir  est  fixée  à  mille  kilogrammes. 

9.  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes  de 
Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront 

ouvertes  qu'en  dehors  de  l'enceinte  du  dépôt. 

Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  et  spéciale 
les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  ignition, 
pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer  seront  formellement  exclus 
dépôt  et  de  ses  abords. 

La  clôture  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du  dépàtj| 
et  ce  service  ne  se  fera  que  de  jour. 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d'un  agent  spécialem< 
chargé  de  la  garde  et  de  l'emploi  de  la  dynamite. 

Un  gardien  spécial  sera  installé  en  permanence  dans  le  logcmcol 
affecté  à  cet  usage.  Ce  gardien  sera  muni  des  armes  et  munitions  né* 
cessaires  pour  repousser  une  attaque.  Un  chien  de  garde  de  fort» 
taille  sera  nuit  et  jour  enfermé  dans  Tenceinte. 

Le  gardien  du  dépôt  et  le  chef  de  service  des  mines  seront  mis  &i 
communication  électrique  entre  eux  et  avec  la  brigade  de  gendann^ 
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de la  circoDscriptîon  par  des  fils  dont  la  rupture  déterminerait  le 

[ionueiDent  d'avertisseurs  à  chacune  de  leurs  extrémités. 

le  consigne,  affichée  dans  le  logement  du  gardien,  fixera  à  ce 
lier  les  mesures  à  prendre  dans  les  diverses  circonstances  qui 
ivent  se  présenter, 
sera  toujours  tenu  en  réserve,  à  proximité  du  dépôt,  des  appro- 

(Déments  d^eau  et  de  sable,  ou  tout  autre  moyen  propre  à 
idre  un  commencement  d*incendie. 

personne  qui  délivrera  la  dynamite  aura  à  justifier  k  toute  ré- 

ition  du  préfet,  de  ses  délégués  et  des' agents  de  l'administration 

fcontributions  indirectes,  de  Temploi  de  cet  explosif.  A  cet  efiet, 

devra  tenir  un  registre  coté  et  parafé  par  le  maire,  sur  lequel 

inscrira  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc  : 

Les  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception; 

La  date  des  livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  un  usage  immé- 

Les  quantités  qui  leur  ont  été  livrées; 
Les  noms ,  prénoms  et  demeures  de  ces  ouvriers. 
l/emploi  de  la  dynamite  délivrée  aux  ouvriers  sera  en  outre  rigou- 
iment  vérifié. 

0.  Dans  le  cas  où  des  négligences  seraient  constatées  dans  Tex- 

itation,  la  suppression  du  dépôt  pourra  être  prononcée  dans  les 

itions  déterminées  par  f  article  g  de  la  loi  du  8  mars  iSyS  sur 

I poudre  dyçamite. 
II.  La  compagnie  permissionnaire  sera  tenue  d'emmagasiner  les 
isses  de  cartouches  de  dynamite  de  manière  à  éviter  l'encombre- 
Ênt  et  à  faciliter  aux  employés  des  contributions  indirectes  leurs 
ifications;  elle  devra  fournir  à  ses  employés  la  main-d'œuvre,  les 
KÙds,  les  balances  et  autres  ustensiles  nécessaires  à  leurs  opérations. 

f  12.  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  l'autorité  mi- 
^re,  la  compagnie  permissionnaire  devta  évacuer,  sur  le  point  qui 

'sera  indiqué,  la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  à  moins  que 
^  dynamite  ne  soit  requise  par  ladite  autorité. 

Si  l'évacuation  n'est  pas  opéi^e  dans  le  délai  prescrit,  la  destruc- 
lûttde  la  dynamite  pourra  être  ordonnée,  sans  qu'il  en  résulte  pour 
^compagnie  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

*   13.  Le  délai  accordé  à  la  compagnie  permissionnaire,  sous  peine 
déchéance,  pour  l'installation  du  dépôt  est  fixé  à  six  mois,  à  par- 
îr  du  jour  delà  notification  de  Tautorisalion. 

14.  A  toute  époque,  l'administration  supérieure  pourra  prescrire 
Celles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  l'intérêt  de 
«sécurité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

15.  La  compagnie  permissionnaire  devra  d'ailleurs  se  conformer  à 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1876  et  des  décrets  des 
24  août  iSjb  et  28  octobre  1882  sur  la  poudre  dynamite,  ainsi 
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qu'aux  lois  et  règlements  eiistautB  ou  à  intervenir  régissant  \tài 
blissements  dangereux,  insaiobres  ou  incommodes. 

L6.  Les  ministres  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonîeij 
Tintérieur,  des  finances  et  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun 

Îui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  im 
ulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
qaise. 

Fait  à  Paris,  le  il  Février  lAgi^ 

Sigaé:GAMOT. 


Le  Ministre  de  l'imlériear.  Le  Ministre  du  ^,^,i,^m,,.^, 

„.      ,     n  et  des  colomes  j 

Si^é  :  Rathal. 

Signé  .  J.  Martt. 
Le  Ministre  de  la  guerre.  Le  Ministre  desjînanees. 

Signé  :  G'*  MERCIER.  Signé  :  A.  Bordkâu. 


N*  37895.  -^  DÉcttsT  tfBLi  0fÊÀorUê  fétabHsiemint  d'an  Dépâi  de 

sur  le  territoire  de  la  comnume  de  Roost-WoJ^endin  (Nord)^ 

Du  19  Février  1^94. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce ,  de  Tindustrie  et  des 
nies,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  8  mars  1876  et  les  décrets  des  2à  août  1876  ^"^  et  a8 
188?  ^  sur  la  poudre  dynamite  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  compagnie  des  mines  de  fEscarpeHsJ 
Teffet  d*étre  autorisée  à  établir  un  dépôt  é9  dynamite  de  première 
gorie  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Roost-Warendin  (Nord); 

Vu  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  Tenquète  à  la( 
il  a  été  procédé; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  Nord; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*.  La  compagnie  des  mines  de  TEscarpelle  est  autonsAj 
établir  un  dépôt  de  dynamite  de  première  catégorie  sur  le  territo* 
de  la  conmiune  de  Roosl-Warendîn  (Nord) ,  sous  les  conditions  éw^ 
cées  aux  articles  suivants, 

2.  Le  dépôt  sera  établi  dans  remplacement  marqué  sur  \e  p»* 
d'ensemble  produit  par  la  compagnie  permissionnaire,  lequel  p»B 
restera  annexé  au  présent  décret 


9) 


xn'  série,  Bull.  «69,  n*  4517.  î*^  wt  série,  BdH.  739,  n*  n55i. 
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taire,  la  compagnie  permissionnaire  devra  évacuer  sur  le  point  qui 
lui  sera  indiqué  la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  à  moins  que 
cette  dynamite  ne  soit  requise  par  ladite  autorité. 

Si  révacuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  destruction 
de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée  sans  qu'il  en  résulte  pour  la 
compagnie  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

13.  Le  délai  accordé  à  la  compagnie  permissionnaire,  sous  peine 
de  déchéance,  pour  Tinstallation  du  dépdt,  est  fixé  à  six  mois  à  partir 
du  jour  de  la  notificartion  de  Tautorisation. 

14.  A  toute  époque,  l'administration  supérieure  pourra  prescrire 
telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  l'intérêt  de 
la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

15.  La  compagnie  permissionnaire  devra  d'ailleurs  se  conformer 
à  tontes  les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1876  et  des  décrets  des 
2^  aoât  1875  et  28  octobre  1882  sur  la  poudre  dynamite,  ainsi  qu'aux 
lois  et  règlements  existants  ou  à  intervenir  régissant  les  établisse- 
ments dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

16.  Les  ministres  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies, 
de  l'intérieur,  des  finances  et  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  fran- 
çaise. 

Fait  à  Paris,  le  12  Février  1894. 

Signé:  CARNOT. 

Le  Minisire  de  l'iniériew.  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie 

Signé  zRayhal.  et  des  colonies. 

Signé  :  J.  Marty. 

Le  Ministre  de  la  guerre.  Le  Ministre  des  finances , 

Signé  :  G**  Mercibu.  Signé  :  A.  Burdbau. 


N*  27894.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  da  commerce,  de  l'industrie  et  des 
colonies,  sur  l'exercice  i893,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
Trésor  pour  les  dépenses  de  construction  du  Pavillon  national  à  l'Exposition 
de  Chicago, 

Du  i4  Février  1894. 

Le  Président  de  la  Republique  française, 

Vu  la  loi  de  finances  du  26  juillet  i8q3,  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  i*exercice  ioo4; 

Vu  Tarticie  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Vu  le  récépissé  n*  34940.  délivré  le  23  décembre  1892  par  le  receveur 
central  de  la  Seine  et  constatant  le  versement  effectué  à  la  caisse,  par  le  re- 
ceveur municipal  de  la  ville  de  Paris,  d  une  somme  de  cinquante  mille  francs 
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Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  derronti 
ouvertes  qu*en  dehors  de  Tenceinte  du  dépôt 

Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  et  spéciale 
les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  ignition^; 
pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  formellement  excli 
dépôt  et  de  ses  abords. 

La  clôture  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du 
et  ce  service  ne  se  fera  que  de  jour. 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d'un  agent  spéciale 
chargé  de  la  garde  et  de  l'emploi  de  la  dynamite. 

Un  gardien  spécial  sera  installé  en  permanence  dans  le  loge 
affecté  à  cet  usage.  Ce  gardien  sera  muni  des  armes  et  muni 
nécessaires  pour  repousser  une  attaque.  Un  chien  de  garde  de 
taille  sera,  nuit  et  jour,  enfermé  dans  l'enceinte. 

Le  gardien  du  dépôt  et  le  chef  du  service  des  mines  seront 
communication  électrique  entre  eux  et  avec  la  brigade  de 
merîe  de  la  circonscription  par  des  fils  dont  la  rupture  détci 
rait  le  fonctionnement  d'avertisseurs  à  chacune  de  leurs  extréi 

Une  consigne  affichée  dans  le  même  local  fixera  au  gardien'j 
mesures  à  prendre  dans  les  diverses  circonstances  qui  peuvei 
présenter. 

Il  sera  toujours  tenu  en  réserve,  à  proximité  du  dépôt,  des 
provisionnements  d'eau  et  de  sable,  ou  tout  autre  moyen  pro] 
éteindre  un  conmiencement  d'incendie. 

La  personne  qui  délivrera  la  dynamite  aura  à  justifier,  à  toutel 

Juisition  du  préfet,  de  ses  délégués  et  des  agents  de  Tadministrat' 
es  contributions  indirectes,  de  l'emploi  de  cet  explosif.  A  cet 
elle  devra  tenir  un  registre  coté  et  parafé  par  le  maire,  sur  h 
elle  inscrira ,  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc  : 

1**  Les  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception  ; 
2*  La  date  des  livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  un  usage  ii 
diat; 

3*  Les  quantités  qui  leur  ont  été  livrées; 

4"  Les  noms ,  prénoms  et  demeures  de  ces  ouvriers. 

L'emploi  de  la  dynamite  délivrée  aux  ouvriers  sera,  en  oui 
rigoureusement  vérifié. 

10.  Dans  le  cas  où  des  négligences  seraient  constatées  dans  ïi 
pioitation ,  la  suppression  du  dépôt  pourra  être  prononcée  dans 
condition.H  déterminées  par  l'article  9  de  la  loi  du  8  mars  1876  sur 
poudre  dynamite. 

11.  La  compagnie  permissionnaire  sera  tenue  d'emmagasiner  les 
caisses  de  cartouches  de  dynamite  de  manière  à  éviter  l'encombre- 
ment et  à  faciliter  aux  employés  des  contributions  indirectes  leonj 
vérifications  ;  elle  devra  fournir  à  ces  employés  la  main-d'œuvre,  te 
poids,  les  balances  et  autres  ustensiles  nécessaires  à  leurs  opération*- 

12.  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  l'autorité  miiJ- 
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,k  compagnie  permissionnaire  devra  évacuer  sar  le  point  qui 
indiqué  la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  à  moins  que 
dynamite  ne  soit  requise  par  ladite  autorité, 
[févacuatioo  n^est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit ,  la  destruction 
(fynamite  pourra  être  ordonnée  sans  qu'il  en  résulte  pour  la 
lie  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

Le  délai  accordé  à  la  compagnie  permissionnaire ,  sous  peine 
~  éance,  pour  Tinstallation  du  dépAt,  est  fixé  à  six  mois  à  partir 
de  la  notification  de  Tautorisation. 

Â  toute  époque,  Tadministration  supérieure  pourra  prescrire 
totres  mesares  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  l'intérêt  de 
rite  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

La  compagnie  permissionnaire  devra  d'ailleurs  se  conformer 

1  les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1875  et  des  décrets  des 

1875  et  a8  octobre  1882  sur  la  poudre  dynamite,  ainsi  qu'aux 

règlements  existants  ou  à  intervenir  régissant  les  établisse- 

dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

Les  ministres  du  commerce,  de  Findustrie  et  des  colonies, 
itérieur,  des  finances  et  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en 
li  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
Helin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  fran- 


it  à  Paris,  le  12  Février  1894. 


Le  Jfinûtre  de  ViiUérieur, 
Signé  :  Rathai.. 

U  l/tnifflre  de  la  gmerre. 
Signé  :  G"*  M bbcuh. 


Signé:  CARNOT. 

Le  MiniHn  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  colonies , 

Signé  :  J.  Marty. 

Le  Mùtistre  des  finances  , 
Signé  :  A.  Burdiau. 


?^4.  —  DÉCRET  oui  ouvre  au  Minisire  da  commerce,  de  Vindustrie  et  des 
"»«*,  sur  l'exercice  i893,  un  Crédit  à  titre  défends  de  concours  versés  aa 
isorpour  les  dépenses  de  construction  du  Pavillon  national  à  l'Exposition 
Chicago. 

Du  i4  Février  1894. 
UPhisU)ENT    DE   LA    RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

^qU  loi  de  finances  du  a6  juillet  i8q3,  portant  fixation  du  budget  des 
^tt  et  des  dépenses  de  Texercice  i8< 
kVo  Farticle  1 3  de  la  loi  du  6  juin  iSV^» 
^^  le  récépissé  n*  34940.  délivré  le  23  décembre  i8qa  par  le  receveur 
~^1  de  la  Seine  et  constatant  le  versement  effectué  à  la  caisse,  par  le  re- 
f^manicipai  de  la  ville  de  Paris,  d'une  somme  de  cinquante  mille  francs 
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représentant  la  part  contributive  de  la  viile  de  Parti  dant  iat 
construction  du  Pavillon  national  à  TExpotitioii  de  Ghifiago; 
Vu  Tavis  du  ministre  des  finances, 

DëcnÈTE  : 

Art.  l".  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  Tindi 
des  colonies,  au  titre  du  bud^t  ordinaire  de  Texerctcc  189!. 
mière  section,  chapitre  xxxvu  :  Partieipêtion  ds  la  France  à  tl 
sition  universelle  de  Chicago,  un  crédit  de  cinquante  mille 

(5o,ooo'). 

■ 

2.  li  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  ie  jn^sent 
au  moyen  de  versements  effectués  au  Trésor  à  titre  de  fc 
concours. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  rindusirie  et  des  ooloniei 
miabtre  des  finances  sont  chargés,  chacun  «a  œ  qai  le  coi 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  sm  BoUetmi 

lois. 


Fait  à  Paris,  le  i4  Février  189^^. 


Signé  :  A.  Burdbad. 


Signé:  CARNOT. 


U  Wmirtdm  commercêg  i*i 
€t  det  cotonieê  , 

Signé:  J.  Martt. 


N*  37895.  —  DÉCHET  qui  ouvre  an  Ministre  da  commerce,  de  Vint 
des  colonies ,  sur  t  exercice  i893,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  \ 
au  Trésor  pour  rétablissement  de  Lignes  et  de  Réseaux  ttèéphomques. 

Du  i&  Février  1894. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  de  finances  du  28  avril  1893,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  Texercice  1895; 

Vu  i  article  53  du  décret  du  3i  mai  1863  ^*^  relatif  aux  fondsde  con< 

Vu  le  relevé  ci-annexë  des  sommes  versées  à  titre  d'avances  dai 
caisses  du  Trésor  public  par  des  villes ,  des  établissements  publics  et 
svndicats,  pour  rétablissement  de  lignes  et  de  réseaux  téléphoniques/ 
s  élève  à  la  somme  de  cinquante-cinq  mille  neuf  cents  francs; 

Vu  Tavis  conforme  du  ministre  des  finances, 

DicRBTE  : 

Art.  V,  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  Finduslnj^ 
des  coicoies  (Direction  générale  des  pos^  et  des  télégraphes,  — 

<■>  XI'  série,  Mil.  lois,  n*  i<e6t> 
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iK  sivr  Vtmerck»  1695,  on  créd^  4e  ciftq«aaite<ciQq  milk  neuf 
nfics  (5i^g<M>')^  lavoir  : 

>.  xni.  Matériel  Dépenses  de  premier  établissement 55,900' 

|;fi  est  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  rartick  précédent  au 
de  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  k  cet  eflet,  à  titre 
de  concours. 

Le  ttioûtre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  et 
>tre  des  Gnances  sont  chargés,. chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
lécotioD  éa  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bmlktin  des  lois, 

à  Paris^  le  i4  Février  1894. 

Signé  :  CARNOT. 


U  Ministre  (Us  Jinmncti , 
Sifii&:  <V.BQaBtttfi: 


Le  Ministre  du  commerce,  de  l'indastrie 
et  des  cohmet , 

Siguà  ;  J.  Maatt. 


i.  —  DÉCRET  qui  oavre  an  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et 
colonies,  sur  l'exercice  1893,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 

aa  Trésor  pour  l'entr^ti^ê,  cf  ^lèvffr  à  tÉcole  Hatiwiate  d^kvHogerie  de 
les  (Haate-Savoie). 

Dn  ^^  Péfrier  i^gk, 
I^fiisiDENT  DE  LA  RipUBLlQUE  FRANÇAISE , 


^^  T«(i^Q«t  du  «énirtfe  dveoamieroe,  de  rinduttrie  et  det  cotoniei  ; 

la  toi  dû  28  nvrit  18^8 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 

i  dépenses  de  rcxerdice  1898; 

l'article  1 3  de  la  loi  du  6  jim  i«43,  relatif  à  remploi  des  fonds  de 

[^le  décret  du  11  juillet  1898  (*),  ouvrant  un  crédit  de  neuf  mkU»  huit 
quatre-vingt-sept  francs  cinquante  centimes  à  titre  de  fonds  de  con- 

lélat  ci -annexé  de»  sommes  versées  par  des  dëpartements  pour  fen- 
0  d'élèves  à  Técole  nationale  d'horlogerie  de  Cluses  (Haute-Savoie) 
Œjt  Tannée  1895  ; 
favis  conforme  du  ministre  des  finances, 

^î- 1'[.  Il  est  ouvert  au  minbtre  du  commerce,  de  rindu&trie  et 
'Colonies,  sur  Texercice  iSgS,  chapitre  ix  :  École  nationale  d*hor- 
"f  de  Closes,  un  crédit  de  mille  quatre  cent  cinquante  francs 
»^*)»  à  litre  de  fonds  de  concours,  pour  Ventretien  d'élèv 
'eBUionak  d'horlogme  4e  Cluses  pcotdaat  l^nnée  1893. 


es  à 


ii> 


"»•  série,  Bull.  i586,n«  27108. 


coites,  le  Bnnîstre  du  comflMtoe,  île  f  iadiiatne  «t  des 
ministre  des  fiMuaoes  aoni:  cburgési  dhaon  e»  œ  qui 

de  Texécution  da  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Jonnutj 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  22  Février  1894. 


Signé  :  CAILNOT. 


Le  Ministre  4m  fbumeeii 
Signé  :  A.  Burdiau. 


té  Mimitre  lia  eommeree,  le  Jfîjiûtre 

de  Vinduttrie  et  des  eohmes,         de  rûMtrwdiMi 

Signe  :  J.  Màutt. 

signé  :  E.  Si 


ÉTAT  âêê  crédité  tJ^jiKtéê  mut  dipmmu  4ê  VJtoiê  <fapprwKi>ny  «I  de  Véctkl 
sapérimrê  tt  profusitmn^  4$  ^titfont,  trwd'éHi  d%  wwUsiàre  4e  f^ 
public,  des  bwnx-arU  «I  des  ciUtei  an  wUniswrg  du,  commtree,  if  tir 

colonies. 


DÉtlOMATIOI    OBt    AcOLBt. 


I    I       mm  I  II  ■«■!  ■»■  «■■»«»<i***^»»»^i— »-^4i»^>»>— >fc»»< 


École  {fapprentissage • • 

École  primaire  »«périeare  et  proflïa»i9iineIlc. 


Totaux. 


Mi 


DITS    AmCTBf 


du 
penonnd. 


24,355 


9,0OO 


ta 


N*  37899. — DÉCHET  qai  ouvre  le  bureau  des  Douanes  de  Blanc-Misser(m\ 

à  rimportation  et  au  Transit  de  la  L^rcUtie. 

Dq  35  Nvrîer  1694. 
(»rtiMlg«é  M  Jùntml  00UMdm  aS  Unm  189A.} 

Le  PRitniBiiT  di  ia  RiMmuQms  nuiiçasB^ 

Sur  le  rapport  du  miniilre  du  coBunereè,  de  llndiiitrie  et  d» 

et  d'après  l*avis  conforme  des  ministres  de4'intérieur  et  des  fînaoces; 

Vu  Tarticle  4  de  ia  loi  du  5  juillet  i836  ; 
Vu  rarlicle  8  de  la  loi  du  6  mai  i84i  ; 
Vu  l'ordonnance  du  i3  décembre  i843, 

Art.  r\  Le  bureau  des  douanes  de  BlàftfsMiftsènH)  (W 
ouvert  à  rimportation  et  au  tran  sit  de  la  librairie. 

2.  Le  ministre  du  conmierce,  de   l'industrie  et  des  colonicsi 
ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  de»  financea  soatcbftif^»' 


B.  n*  1622.  —  51 1  — 

cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Février  1894. 

Signé  ;  CARNOT. 

Lt  Ministrt  dm  commercé,  de  Cinduslrie 
et  de*  colonies. 

Signé  :  J.  Marty. 


N**  37900.  —  DÉCRET  qui  annale  une  Somme  restée  Sfuis  emploi  sur  le  crédit 
ouvert  aa  mimstre  du  commerce,  de  f  industrie  et  des  colonies,  par  le  décret 
du  ii  juillet  1893  pour  l'entretien  d'Élèves  à  l'École  nationale  d'horlogerie 
de  Cluses. 

Du  27  Février  1894. 

Le  Président  de  la  Republique  française. 

Sur  le  rapport  du  mimitrs  du  commerce,  de  Tindastrie  et  des  colonies  ; 

Vu  la  loi  du  a8  avril  i8q3  ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texerdce  1898; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  du  6  juin  i843,  relatif  à  Temploi  des  fonds  de 
concours  ; 

Vu  le  décret  du  1 1  juillet  1893  (*\  ouvrant  au  chapitre  ix,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  un  crédit  de  neuf  mille  huit  cent  quatre-vingt-sept  francs  cin- 
quante centimes; 

Attendu  que  sur  la  somme  de  sept  cent  cinquante  francs  payée  à  titre  de 
fonds  de  concours  par  le  département  du  Lot  une  somme  de  sept  cent  cinq 
francs  a  été  reversée  par  suite  de  l'absence  des  boursiers  de  Técole  ; 

Vu  Taris  conforme  du  ministre  des  finances , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Sur  le  montant  des  crédits  de  fonds  de  concours  ouverts 
au  chapitre  ix  :  École  nationale  d'horlogerie  de  Cluses ,  sur  Texercice 
1893  par  le  décret  du  11  juillet  1893,  est  annulée  la  somme  de 
sept  cent  cinq  francs  (705')  représentant  une  partie  des  sept  cent 
cinquante  francs  (jbcf)  payés  par  le  département  du  Lot  et  rem- 
boursés ultérieurement  à  ce  département. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonie»  et 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Février  1894. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Minittre  des  finances ,  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie 

et  des  colonies , 


Signé  :  A.  Burdkau. 
*^>  XIV  série»  Bull.  1586,  n*  37108. 


Signé  :  J.  Martt. 


Aa  lieu  [j« .' 
[Paria.  Il  Norembre  1893). 


(Ptris,  Il  Novembre  i883). 


Certifie  conforme  : 

Paris,  le  9  *  Juio  1894. 

in  Gar4»  d»t  Sceaux,  MimUtrt  d»  li 

E.  GUÉR[N. 


iHPniuuiiE  ]iATIOi(u>i<  —  9  Juin  189t. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N"  37901.  —  Loi  (fai  crée  an  Ministère  des  Colonies. 


Du  30  Mars  1894. 


(Promalguée  aa  Journal  officiel  au  21  mars  189^.) 


lAT  ET  LA  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

ÉsiDEMT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teneur 


:le  unique.  Uadministration  des  colonies  est  érigée  en  mi- 


.présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  (Chambre 
imputés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

it  à  Paris,  le  ao  Mars  iSgd. 


Signé:  ÇARNOT. 


^Mtidtnt  du  Conseil, 
*i«rtre  dcf  affaires  éirangires , 

%Q^:  Casimir-Perixii. 


^if  Série. 


n 


1 
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N"  37902.  —  Loi  qai  oavre  au  Ministre  des  colonies,  sur  i'exercice  i89kf 
Crédit  pour  l* Administration  centrale  {personnel  et  matériel]  du  Ministèrt 
Colonies. 

..Du  20 Mars  i8|^. 
(Promulguée  aa  Jounuil  officM  da  21  mars  1894.) 

Le  SÉHAt  Et  L4.  Chavbeedes  j>â>VTla  osrr  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  U 
suit: 

m 
■ 

Art.  1".  Tl  est  ouvert  au  ministre  des  colonies,  sur  Texercice 
un  crédit  extraordinaire  de  cent  cinquante  mille  francs  (i5o,ooo^] 
sera  réparti  comme  suit: 


«1 


GiiAP.  I.  Traitement  du  ministre  et  personnel  de  radininistration 

centrale 100,1 

Chap.  îi.  Matériel  de  Tadministration  centrale 5o.oo», 

TOTAt 1S0.OÛOJ 


2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  géa'^ 
du  budget  de  Texercice  xSgA- 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chs 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  20  Mars  1894. 

Signé  :  CARNOT. 

« 

Le  Ministre  des  financer,  '  Le  f^résxdent  du  Constil, 

Signé  :  A.  BURDEAU.  ^^''•""•^  ^'  «-^'"■'•"  ''''"^' 

Signé:  CASiMtn-PcRTtR. 


N'  37903. —  DÉCRET  portant  règlement  sur  l'Organisation 

de  l'École  Polytechnique. 

Du  i3  Mare  i9q4. 

(  Promalgaé  an  Journal  officiel  ùti  \g  mâts  18^.  ) 

Le  PRisiDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 

Vu  la  loi  du  a5  frimaire  an  vin  (16  décembre  1799),  portant  or^anisaW 
de  l'école  polytechnique  ; 

Les  décrets  des  37  messidor  an  xii  et  33  fructidor  an  xiii  (i6jaiil<^t  M 
et  9  septembre  i8o5); 
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Lft  loi  du  lA  aviil  i65a  sur  ravancefneDt  dans  l*arniée; 

Lai  Im  des  a6  janviar,  S  niiiî  et  5  jmi  a^oi 

Le  décret  du  lô  avril  «87S  ^^);; 

La  loi  du  i5  juillet  1889; 

Le  décret  du  a8  septembre  1889  ^*^  ; 

La  loi  da  .10  jamer  lë^^; 

Le  décret  du  1"  mars  1890  ^'^; 

Le  déccei  du  26  juillet  ijË^; 

La  loi  du  2  mars  1894 1 

DédtÀTB  : 

TITRE  I". 

iNSirruxi03i  xxs  L^içpLs  polytechniqui.  . 

> 

Abt.  l*'.  L'école  polytechnique  est  spécialement  destinée  a  former 
des  élèves  pour  les  sen  ices  ci-après ,  savoir  : 

L'artillerie  de  terre ,  Fartillerie  de  mer  ; 

Le  génie  mîKteîre,  le  génie  maritime; 

La  marine  nationale,  le  corps  des  ingénieurs  hydrographes,  le 
commissariat  de  la  marine  ; 

Le  commissariat  des  colonies  ; 

Les  ponts  et  chaussées  et  leâ  mines'; 

Les  poutJres  et  stripêtres  ; 

Les  postes  et  télégraphes  ; 

Les  manufacttrres  de  TÉtàt; 

Enfin,  potrr  les  autres  services  publics  qui  exigent  des  connais- 
sances étendues  dans  les  sciences  mathématiques,  physiques  et  chi- 
miques. 

2.  Nul  n'est  admis  à  Técole  pcdyt^cAniqae  ifue  pio*  voie  de  con- 
covurs» 

Aucun  élève  de  oeit^  école  ae  peut-éUe  adoais  dmift  on  des  aervices. 
publics  éxknmérié  en  ïmiMe  précédeot  qu'afrèa  «voir  satisfait  aux 
examens  de  Murtie  et  «foirété  ju^é  admissible  dan^  ce  aervice  par  ie 
juiy  institué  à  rarticie  56  ci-après, 

L^accomplissement  de  ces  conditions  ne  suffit  pas  pour  constituer 
un  droit  à  l'admission  dans  un  sen  ice  ;  cette  admission  est  toujours 
subordonnée  au  nombre  de  places  disponibles  au  moment  de  la  sor- 
tie de  Técole,  à  Taptitude  physique  de  Télève  et  au  rs^tig  occupé  par 
lui  sur  la  liste  par  ordre  de  mérite  du  classement  de  sortie,  ainsi  qu'il 
est  spécifié  par  Tartiole  66  du  préaent  déct^t    . 

3.  L^étoole  polytechnique  est  sottUnsie  au  réglmtft  nliUtaife  et  placée 
dans  les  attributions  du  ministre  de  la  guerre,  aved  lequel  le  com- 
mndâtit  de  f  éeole  ceiifespoiid  directement.  ' 

4.  Chaque  ann(5e,  le  ministre  de  la  guerre  détermine  le  nombre 

^'  xti* série,  Bufl.  i5a,  n"  20i6.  ''^  xn*  série,  Buîl.  iÎ5i6,  nT  21957. 

**  xn' série,  BuU.  1275,  n' 21223. 

17- 


—  516  — 

d'élèves  à  admettre  à  Técole;  ce  nombre  ne  peut  dépasser 
dixième  le  chiffre  présumé  des  emplois  dans  les  services  [wl 
qu'il  sera  possible  de  donner  à  ces  ^èves  iors  de  leur  so^e 
récole. 

5.  L'enseignement  donné  aux  élèves  comporend  les  coursîndi< 
à  l'article  22  ci-après. 

I/instruction  militaire  comporte,  outre  les  manœuvres  et  ex< 
pratiques f  une  partie  théorique  traitée  dans  des  conférences 
par  les  officiers  du  cadre,  suivant  un  programme  arrêté  parle 
nistre,  sur  la  proposition  du  commandant  de  l'école. 

6.  Le  prix  de  la  pension  est  de  mille  francs  (1,000')  par  an; 
du  trousseau  est  fixé;  chaque  année,  par  le  ministre  de  la  gm 
Chaque  élève  doit,  en  outre,  en  entrant,  verser  dans  la  caisse^ 
conseil  d'administration  une  somme  de  cent  francs  (100*)  pour 
tuer  sa  masse  individuelle. 

7.  Des  bourses  ou  demi-bourses  sont  accordées  aux  élèves  qui 
préalablement  fait  constater  l'insuflSsance  des  ressources  de 
famille  dans  les  formes  édictées  par  la  loi. 

Les  bourses  et  demi-bourses  sont  accordées  par  le  ministre 
guerre ,  sur  la  proposition  des  conseils  d'instruction  et  d'adminîj 
tion  de  l'école  réunis  pour  en  délibérer  en  conouoiua ,  sous  la 
dence  du  commandant  de  l'école. 

11  peut  être  alloué,  sur  la  proposition  des  conseils  prédl 
chaque  boursier  ou  demi -boursier  un  trousseau  ou  demi-troi 
à  son  entrée  à  l'école. 

Les  noms  des  bénéficiaires  sont  insérés  chaque  année  au  /oi 
officiel  et  dans  l'un  des  journaux  du  département  où  l'élève  boni 
et  ses  parents  ont  leur  domicile. 

Les  élèves  qui  obtiennent  une  bourse  ou  demi-bourse  avec  ou 
trousseau  sont  tenus,  sous  peine  de  remboursement  au  Trésor 
montant  de  ces  frais  de  pension  et  de  trousseau,  dt  servir  au  rm 
pendant  dix  ans  dans  celui  des  services  publics  civils  ou  milfl 
auxquels  ils  ont  droit  d'après  leur  numéro  de  classement  sur  ia 
de  sortie. 

TITRE  U. 

MODE   ET   CONnrnON   D'ADMISSION    DES    ELEVES. 

t 

8.  Le  concours  d'admitision  à  l'école  polytechnique  est  public. 
Il  a  lieu  tous  les  ans,  à  Paris  et  dans  certaines  villes  désignées 

le  ministre  de  la  guerre. 
Le  ministre  de  la  guerre  en  détermine  les  règles  ^  après  avoir  |im 

l'avis  du  conseil  de  perfectionnement  institué  p^  l'article  37  ci-apris. , 

. 

9.  Les  examinateurs  d'admission  sont  nommés  par  le  ministre  de 
la  guerre,  pour  une  période  de  trois  années»  après  lesqaeiies  îb 
peuvent  être  nommés  de  nouveau. 
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Chaque  fois  qn*il  y  a  lieu  de  nommer  k  Tun  de  ces  emplois ,  le 
conseil  de  perfectionnement  doitprésenter  deux  candidats,  après  avoir 
eonsuité  )«  conaeil  d'instruction,  conformément  à  ce  qui  est  réglé  au 
troisième  paragraphe  de  Tarticte  35  ci-après. 

Les  examinateurs  d'admission  ne  doivent  participer  à  aucun  des 
exercices  qui  ont  pour  but  de  préparer  des  jeunes  gens  au  concours 
d'admission,  ni  publier  aucun  ouvrage  sur  les  matières  de  Texamen. 
Le  général  commandant  Técole  provoque  le  remplacement  de  tout 
examinateur  qui  s'écarterait  de  cette  prescription. 

Chaque  aunée,  le  ministre  désigne  un  officier  de  Tétat-major  de 
récole  pour  examiner  Taplitude  des  candidats  à  Téquitation,  à  Tes- 
crime  et  à  la  gymnastique. 

10.  Nul  ne  peut  concourir  pour  radmisfion  k  Técoie  polytechnique 
s'il  n'a  préalablement  justiGé: 

1*  Qu'il  est  Français  ou  naturalisé  Français  ; 

2*  Qu'il  a  été  vacciné  avec  succès  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole; 

y  Qu'il  a  eu  plus  4e  dix-sept  ans  et  moins  ()e  vingt  et  un  ans  au 
i°' janvier  de  Tannée  du  concours. 

Par  mesure  transitoire  Y  les  militaires  présents  sous  les  drapeaux 
le  i*'  janvier  1895  qui,  avant  cette  date,  auroot  atteint  ou  dépassé 
rage  de  vinigt  et  un  ans  et  auront  accompli  au  i^  juillet  do  Tannée  du 
concours  six  mois  de  service  effectif  «t  réel ^eerotiit  admis  à  eancou« 
lir,  pourvu  qu'ils  n'aieot  pas  dépassé  Tàge  de  vingt-cinq  ans  à  cette 
même  date. 

Pour  obtenir  l'autorisation  de  concourir,  ces  militaires  doivent 
produire  un  certificat  du  conseil  d'administration  de  leur  oorps  con« 
statant  la  durée  de  leurs  services,  ainsi  qu'un  certificat.de  iDonne 
conduitte. 

Aucune  dispense  d'âge  ou  de  temps  de.aervioe  ne  pe«t  être  ac- 
cordée. 

Les  militaires  admis  transitoirement  à  concourir  après  Yêige  de 
vingt  et  un  ans  ne  peuvent,  à  leur  sortie  4©  T^cole,  étrç  placés  que 
dans  les  services  mÛitaires. 

11.  Chaque  année,  le  ministre  de  la  guerre  arrête,  après  avoir 
consulté  le  conseH  de  perfectionnement,  le  pi-ogramme  des  matières 
sur  lesquelles  doivent  porter  les  examens,  ainsi  queTépot^ue  deTou- 
verture  do  ces  exam^nis. 

L*avrâté  du  ministre  de  la  guerre  est  rendu  public  avantle  1'" avril: 

12.  Après  la  dtôture  des  examens,  un  jury  jçompqsé  cpmme  il 
suit;  .'  .,  i 

* 

Le  commandant  de  Técole ,<  président  %  •'      ^ 
I^e  comnuuadantiea  seconde- 
Le  directeur  des  étudea;  , 
Lea  ^Laorinaitanni  d'admiseion^  ycomfMris  Texaminateur'd'aptitade 
aux  exercices  physiques  ;                                          ...  « 
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TmiB  membres  du  confit  de  perieetionaemeiitdésigiiés  k  cet 
parce  conseil^ 

Dresse  la  liste  par  ordre  de  màrtte  des  candidads  ay^aul  sabi 
les  épreuves  du  concoure.  Ce  jury  procède  dans  k»  idrmes 
par  le  ministre  de  la  gaenre^  sur  ïmM  àm  oousctl  de 
uesaent 

U  œ  peut  délibérer  qtt'uUaQl  que  les  dcox  tiers  de  ses 
sont  présents. 

13.  Le  ministre  de  la  guerre  nomme  élèves,  dans  ia  limite 
par  Tarticle  4  précédât,  et  en  éoivant  f ordre  de  la  Kste  di 
le  jury,  les  candfdat^  cfuî  remplissent  îes  conditions  déterminées] 
rarticle  lo. 

14.  Les  élèves,  h  levrrarvîvée  à!  Fécele,  sont  soumîft  à  no  eu 
m^îdical. 

Ceux  qui  sont  reconnus  aptes  an  service:  militaire  cnatrai 
engagement  spécial  de  trois  ans,  qui  court  du  i"^  octobre  de  Tai 
de  rentrée  à  Téeole.  Ces  engagements  sont  contractés,  au  momei 
F^dmîssTon ,  devant  fe  maire  de  ftin  des  arrondissements  de  Pari 

Le  contractant  n'est  assujetti  à  aucune  cotidition  d'âge  autre 
celtes  qui  sont  exigées  pouc  Ventrée  4  Técole.  fl  en  justifie  par  iaj 
dttction  du  œrtiÛcatd'aKfa&isskin  (modèle  A  ei-annexé).  Il  pi 
CRfftre,  l'extrait  de  M^n  cMie^joéiciaitie'etQn  certificat  cTai 
livré  par  le  générai €ixmmandaB€l*éeole  (modèle  B  eî^anmxé). 

Les  engafemenla  sont  senscrits  p(Mir  une  des  armes  de  Yt 
ou  du  génie. 

8t,  pendanit  ia  durée  des  études,  Un  ^ève  est  admis  à 
une  année  à  récoâe,  cette  année  ne  ctmipte  pas  dans  ta?  durée  del 
gagement. 

Les  élèves  qui  n'auraient  pas  été  reconnus  aptes  au  service miiil 
pour  l\in  des  moti&  ci<4ipiès  r    ' 

1°  Défaut  de  taille  ; 

2"*  Faiblesse  de  constftufio»,  lorsque  celfe-cî  parait  susceplil 
s'améliorer  avec  le  temp§; 

3*  Vices  de  conformation  et  infirmités  dompatîMes  avec  le 
aujûliairef  .      .  >   . 

.  .Ne  sont  admis  à  Técol^  qu'a^ffès  vme  visàe  passée  devant  une* 
nûssidoi  composée:  >°  du  général  coiaaiiMmdaAtréooie;  a*"  d'un 
du  conseil  de  perfectionnement  représentant  ma  des  services 
qui  se  recrutent  a  Técole-  et  déiignéys  annneUsBaent  par  le 
3'  du  médecin-chef  de  l'école. 
'  Cette  commission  dott  s'^iissurér  que 'lesi  vices  de  conformation 
les  infirmités  dont  les  jeunes  gens  sont  atteints  ne  font  pas  obs 
au  port  de  l'uniforme  et  qu'ils  aefeofttrpas; de  Hattane.à  les  mettre 
d'état  de  suivre  les  cours  et  exercices  nliîlitaipes  dfi  i'éookTDOO 
qu'à  les  rendre  impropres  à  un  service  puUic. 

Les  déoisÎKNiB  deda  eoauniasioQ, snnt  {iriaéa.àfasinajoriÉédBi 
et  sont  sans  appel.  » 
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Toat  élève  non  engagé  qui  est  devenu  apte  -au  service  militaire 
peat  souscrire^  pendant  son  séjour  à  f  école.,  un  engagement  de  trois 
ans  remontant  au  1"  octobre  de  Tannée  de  son  entrée  à  Técole.  Cette 
aptitude  est  constatée  par  le  général  commandant  Técole  et  le  méde- 
cin-chef. 

15.  Un  certain  nombre  d^élrangers  peuvent  être  autorisés  par  le 
ministre  de  la  guerre  à  suivre  les  cours  de  Técok  comme  auditeurs 
externes,  après  constatatioù  de  leur  aptitude  par  un  examen. spécial. 

Les  conditions  de  oet  examen  et  le  mode  de  participation  de  ces 
jeunes  gens  à  Tenseigiiementderéorie  sont  dëtennsnées  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

Aucun  étranger  ne  peut  être  admis,  conmie  élève  interne. 

»         •  • 

TITRE  UL 

PKI^S0.NI<fEL  DB  L'ECOLE, 


SECTION  I. 

I  '  4  • 

PÉRSOKRBIî   DO   COMMANDSmSNr. 

16.  L'étatmajor  de  recelé  se  compose  de  :  1     . 

Un  ofBcier  général,  cônmiandant  ; 

Un  colonel  ou  lieutenant-colonel,  commandant  en  second; 

Un  chef  d'escadron  d'artilleorief  directeur  de  Tinstruclion  militaire; 

Six  capitaines,  inspecteurs  des  études  ; 

Un  médecin  principal  de  a' classe. 

Un  médecin-major  de  2*  classe» 

Le  petit  état-major  comprend  :      . 

Huit  adjudants  de  compagnie;. 
Un  adjudant  1"  naattre4'Qlcvii4«  i.  . 

Gnq  sergents-majors,  gardM^'^PWft® 4 
Un'seiigent  maH«:e  d'eacffime  ; 
Neuf  caporaux  moniteurs  d'escrime  ; 
Un  sergent  ou  caporal  clairon  ; 
Hûît  clairons  ;  .' 

Quatre  hommes  Ae  trotipe,  dont  un  secrétaire  du  général  comman- 
dant l'école.  "    '  ■ 

Tout  le  personnel  militaire  est  logé  à  l'école. 

17.  Le  commandant  de  l'école  est  nommé  par  le  président  de  la 
République,  sur  la  proposition  drt  mÎBi$t!*e^déla'g\terre.  •    •■      - 

Le  commandant  en  second  est  nommé  parie  ministre  ;  il  est  choisi 
parmi  les  anciens  élèves  dans  une  arme  diffeoehie  de  eelier  à  laquelle 
a  appartenu  le  commaildant'dei'éoote*!!.      .:>.>'    •   >     .1    < 

Le  chef  d'escadron  d'aHilleriey  les  capitaines  et  ^sr^ljadiants  sont 
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nommés  par  le  ministre  de  la  guerre  ;  le  chef  d'escadron  et  les  eu 
taines  sont  choisis  parmi  les  anciens  élèves  de  Técoie  en  actifilM 
service. 

18.  L'autorité  du  commandant  de  Técole  s'étend  sur  tout 
parties  du  service  et  sur  tout  le  personnel  militaire  enseignant 
miuistratif.  Il  est  spécialement  chargé  d^assurer  Texécution  des 
ments,  ainsi  que  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  discipline.  Bi 
présidence  des  conseils  d'instruction  et  d'administration. 

Il  correspond  directement  avec  le  ministre  de  ia  guerre.  11 
d'offider  d'ordonnanoe:  an  des  capitaines  employés  à  recelé  ei 
pHt  les  fonctions  dans  les  circonstances  exceptionnelles. 

19.  Le  commandant  en  second  a  autorité  sur  le  personnel' 
taire  et  le  personnel  administratif.  Il  est  responsable ,  vis-a-i 
général  commandant,  de  l'instruction  militaire,  de  la  police  et 
discipline. 

H  tient  les  feuillets  du  personnel  des  officiers  de  Tétat-maj 
journal  de  mobilisation  de  l'école.  ' 

A  l'égard  du  personnel  militaire  et  des  élèves,  il  possède  Icsi 
butions  d'un  chef  de  corps. 

Il  est  membre  des  conseils  d'instruction,  de  perfectionne! 
de  discipline. 

Dans  toutes  les  parties  du  service,  il  est  l'intermédiaire  hj 
général,  qu'il  remplace  dans  toutes  ses  fonctions  en  cas  d'aï 
d'empêchement 

20.  L'officier  supérieur,  directeur  de  l'instruction  miiitaîi 
chargé,  sous  l'autorité  du  commandant  en  second ,  de  la  direct 
tous  les  exercices  et  conférences  militaires. 

11  est  chargé  des  examens  de  sortie  des  élèves,  en  ce  qui 
l'instruction  militaire. 

Il  est  membre  des  conseils  d'instruction  et  de  discipline. 

Il  possède,  à  l'égard  des  compagnies  entre  lesquelles  sontréf 
les  élèves,  les  attributions  d'un  chef  de  bataillon,  et  il  en  pr 
commandement  lorsqu'elles  sont  réonies. 

En  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  eommaudant  en  second, 
remplace  dans  ses  fonctions. 

21.  Les  attributions  des  capitaines  et  des  adjudants  sont  cl( 
nées  par  le  règlement.intérie^ur  de  l'école  aixrêié  par  le  ministre 
guerre. 

SECTION  II. 


PERSO!«?IEL  DB   L'ENSEIGNBMETVT. 


22.  Le  personnel  de  i'enseigaen^pt  cqmprend  : 

î  I**.  Un  directeur  des  études; 

Deui  professeu  rs  d'analyse  ; 

Deux  professeurs  de  mécanique  et  de  machines; 

0n  professeur  de  géométrie  descriptive  et  de  stéréotomie  ; 
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Deux  professeurs  de  physique  ; 

Deux  professeurs  de  chimie  ; 

Un  professeur  d'astronomie  ; 

Un  professeur  d'architecture; 

Un  professeur  d^histoire  et  de  littérature  ; 

Un  chef  des  travaux  graphiques  ; 

Deux  répétiteurs  et  deux  répétiteurs  adjoints  d'analyse  ; 

Deux  répétiteurs  et  deux  répétiteurs  adjoints  de  mécanique  et  de 
machines; 

Un  répétiteur  et  un  répétiteur  adjoint  de  géométrie  descriptive  et 
de  stéréotomie  ; 

Deux  répétiteurs  et  deux  répétiteurs  adjoints  de  physique  ; 

Deux  répétiteurs  et  deux  répétiteurs  adjoints  de  chimie  ; 

Un  répétiteur  et  un  répétiteur  adjoint  d'astronomie  ; 

Un  répétiteur  d'architecture; 

Un  répétiteur  d'histoire  et  de  littérature  ; 

Un  professeur  et  quatre  maîtres  de  dessin  d'imitation  ; 

Un  maître  de  dessin  de  machine»; 

Quatre  maîtres  de  conférences  d'allemand  ; 

S  1.  Cinq  examinateurs  des  élèves,  savoir: 

Un  pour  l'analyse  ; 

Un  pour  la  mécanique  et  les  machines  ; 

Un  pour  la  géométrie  descriptive,  la  stéréotomie,  l'astronomie; 

Un  pour  la  physique  ; 

Un  pour  la  chimie. 

$  3.  Il  peut  être,  en  outre,  attaché  un  répétiteur  auxiliaire  à  ceux 
des  cours  pour  lesquels  cette  mesure  serait  reconnue  nécessaire  par 
une  délibération  spéciale  du  conseil  de  perfectionnement. 

Aucun  fonctionnaire  de  l'enseignement  ne  peut  être  maintenu  dans 
son  emploi  passé  l'âge  de  soixante-dix  ans. 

23.  Le  directeur  des  études  est  nommé  par  le  président  de  la 
République,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre,  et  choisi 
sur  une  liste  de  deux  candidats  présentés  à  cet  effet  par  le  conseil  de 
perfectionnement. 

2U.  Les  examinateurs  des  élèves  et  les  professeui's  sont  nommés 
par  le  président  de  la  République,  sur  la  proposition  du  ministre  de 
la  guerre. 

Le  chef  des  travaux  graphiques  est  nommé  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

Chaque  année,  le  ministre  nonmie  les  répétiteurs,  les  répétiteurs 
adjoints  et  auxiliaires,  les  maîtres  pour  la  durée  de  l'année  scolaire 
suivante,  après  laquelle  ils  peuvent  être  nommés  à  nouveau,  sur  la 
proposition  des  conseils  de  l'école. 

Chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  de  remplir  une  vacance  dans  Tun  des 
emplois  indiques  aux  trois  paragraphes  ci*deS6us,  le  conseil  de  per- 
fectionnement doit,  sur  la  demande  du  ministre,  présenter  deux 

Xir  Série.  17.. 
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candidats  après  avoir   consulté  le   conveil  d'msInieliM, 
mément  à  ce  qui  est  réglé  au  troisième  paragrapiie  de  i'ailicle 
après. 

Le  ministre  de  la  guerre  délennitte  les  conditkntt  t«ic 
doivent  satisfaire  les  candidats* 

25.  Le  directeur  des  études,  a  sous  sa  surveillance  spéciale' 
les  détails  de  Tinsiruction.  II  est  chargé ,  sous  Tautorité  du  coi 
dant  de  Técole,  d'assurer  l'exécution  des  programmes  d^ensei| 
et  de  tous  les  règlements  relatifs  aux  études. 

Les  membres  du  corps  enseignant,  les  examinateurs  des  &b 
les  examinateurs  d'admission  sont  placés  sous  sa  direction. 

Il  est  membre  de  tous  les  conseils  de  Técoie,  sauf  du  coi 
discipline ,  et  remplit  dans  le  conseil  de  perfectionnement  les  foi 
de  secrétaire. 

26.  Les  examinateurs  de»  élèYes  sont  chafgés  des 
suite  desquels  s'établisseat,  à  h  fin  de  chaqne  année 
listes  de  classement  pour  le  passai  die  la  deauènse  à  la 
vision  et  pour  l'admission  dans  les  aervices  pablics. 

Ils  se  tiennent  au  courant,  durant  Tannée,  de  l'état  de  IV 
ment  de  Fécole  en  ce  qui  se  rapporte  aux  matières  des  exsmens 
ils  sont  chargés,  et  ils  consignent  les  observations  et  pro| 
qu'ils  croient  devoir  faire  pour  I^mélforatton  de  cette  partie 
struction  dans  les  rapports  qaUls  remettent  au  directeur  des 
et  qui  sont  ultérieurement  soumis  au  conseU  de  perfectîonneiiM 

SECTION  III. 

27.  Sont  attachés  à  IVécole: 

Un  administrateur  civil  ou  un  major; 

Un  bîbiioâiéçaire  ; 

Un  trésorier,  garde  dea  archiires; 

Un  comptable  du  matériel  ; 

Trois  conservateurs  des  collections  scientifiques  ; 

Un  adjoint  au  trésorier  ; 

Un  adjoint  au  complable  du  matériel  ; 

Un  sous-chef  de  bureau  à  la  direction  des  éludes; 

Un  préposé  aux  vivres. 

Le  ministre  de  la  guerre  nomme  à  tous  ces  emplois,  sur  la 
sition  du  générai  commandant  Técole,  qui  lui  transnciet  ies 
titrea  et  états  de  serviota  de  tous  iee  candidats. 

*  Lorsqu'il  s'agit  de  ia  nooikutieo  des  conservateurs  des  coUectM*^ 
scientifiques,  l'avis  du  conseil  d'instruction  est  joint  aux  propofitm 
finîtes  au  ministre. 

ijes  fonctionnaires  du  personnel  adpiiaistratif  ci- dessus  désîp^ 
ne  peuvent  ^tre  maintenus  éans  leuv  eœpiei  au  delà  de  soixaot^dsf 
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ans,  à  Texception  de  ceux  se  trouvant  dans  les  conditions  prévues 
par  Tarticle  8  de  la  loi  du  9  juin  i853  sur  les  pensions  civiles. 

28.  Le  ministre  de  la  guerre  détermine,  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration,  le  nombre  des  commis  d'administration, 
employés  et  agentg  secondaires  à  attacher  à  Téoole. 

Les  nominations  aux  emplois  de  commis  et  agents  secondaires  sont 
faites  par  le  ministre  dans  les  oonditions  déteruÛQées  par  l'article  2i 
de  la  loi  du  18  mars  188^,  relative  au  rengagement  des  aous^fficiers, 
et  de  Tarticle  8à  de  la  loi  du  i5  juillet  de  la  même  année  sur  la  re- 
crutement de  Tarmée.  Â  défaut  de  candidats  réunissant  les  conditions 
légales,  ces  nominations  sont  faites  sur  la  présentation  de  M.  lo  gé- 
néral commandant  l'école. 

Ces  commis  et  agents  sont  répartis  par  les  soins  du  cooseil 
d'administration  entre  les  divers  services  suivant  leurs  besoins  res- 
pectifs. 

Les  commis  ne  peuvent  être  maintenus  au  delà  de  Tâge  de  soi- 
xante-cinq ans  et  les  agents  au  delà  de  soixante  ans. 

SECTION  IV. 

SIRVICB  DBS  BÂTIMENTS. 

29.  Un  adjoint  du  génie  attaché  k  la  chefferie  du  génie  de  Paris 
(rive  gauche)  est  chargé  de  la  surveillance  et  de  l'exécution  des  tra- 
vaux de  bâtiments  qui  sont  soldés  sur  les  fonds  du  budget  de  Técole, 
dans  les  cooditiooaprévuea  au  règlement  du  d6  juillet  1893  (ar^  1.66J. 

Il  est  logé  à  récole* 

SECTION  V. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  DIVERS  PEESOlffNELS  PB  L'ECOLE. 

30.  Les  officiers  et  sou»officiers  en  acKvitéde  service  employés  à 
l'école  iMMvent,  sur  le  budget  du  département  de  la  guerre ,  k  solde 
afférente  a  leur  grftde,  conformément  aux  tarifs  et  rè^ementa  en 
vigueur. 

Les  fonctionnaires  aoa  militaires  et  les  employés  d*adminisrtriUtion 
sont  réilribués  sur  les  fonds  da  bndset  de  Técole ,  conformément  au 
tarif  de  solde  en  vigueur  pour  le  personnel  civil  des  écoles  nailitaires. 

31.  Les  traitements  de  tous  les  professeurs,  répétiteurs,  fonction- 
naires et  employés  non  militaires,  ainsi  que  ceux  des  agents  de  l*école, 
sont  passibles  aes  retenues  prescrites  par  la  loi  du  9  juin  i853  sur 
les  pensions  civiles. 

Les  fonctionnaires,  employés  ou  ag^nta  civils  logés  à  Técole  sont: 

1*  Le  directeur  des  études  ; 

L'administrateur  civil  ou  major; 

Le  bibliothécaire  ; 

Le  trésorier  ; 

Le  comptable  du  matériel  ; 

17.,  • . 
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L'adjoint  au  trésorier; 
L'adjoint  an  comptable. 

2*  Le  aotts-chef  de  bureau  de  la  directioa  des  étude»  ; 

Le  préposé  aux  vivres  ; 

Le  commis  d'administration  chargé  du  casernement. 

S*  Seize  agents,  savoir  : 

Deux  ouvriers  d^art  (menuisier  et  serrurier)  ; 

Le  chefgazier; 

Deux  chefs  de  cuisine  ; 

L'agent  chargé  du  service  des  eaux  ; 

Trois  concierges  ; 

Le  casernier  auxiliaire  ; 

Quatre  garçons  de  bureau  ; 

Le  gardien  de  la  bibliothèque  ; 

L'agent  chargé  du  service  des  baius. 

IC  Les  sœurs  et  les  infirmiers. 

32.  Les  membres  du  personnel  de  l'enseignement,  les  foiM 
naires,  commis,  employés  et  agents  visés  aux  articles  22,  27 
ci-dessus,  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  Tautorité  qui 
nommés. 

TITRE  IV. 

ENSEIGNEMENT. 

33.  La  durée  des  cours  k  l'école  polytechnique  est  de  deux 
Un  élève  ne  peut  être  autorisé  à  passer  plus  de  deux  ani 

l'école  que  par  une  décision  du  ministre  de  la  guerre  prise  d^ 
deux  circonstances  suivantes  : 

1*  S'il  a  été  l'objet  d'une  mesure  d'exclusion  temporaire  Ai 
conditions  déterminées  aux  articles  49  et  So  ci-après  ; 

2*  S'il  a  été  proposé  pour  une  troisième  année  d'étude  par  iej 
chargé,  conformément  à  l'article  58  ci-après,  du  classement 
division  dont  cet  élève  fait  partie  et  dans  le  cas  seulement  oà,| 
suite  d*une  maladie  qui  aurait  oocasionnné  une  suspension  de 
il  n'aurait  pas  été  en  mesure  de  satisfaire  aux  examens  de  pi 
ou  de  deuxième  année. 

Cette  autorisation  ne  peut  être  accordée  qu^une  seule  fois. 

Sauf  le  cas  d'exclusion  définitive,  tout  élève  qui  a  quitté  r<! 
peut  y  être  réadmis  par  voie  de  concours,  s'il  remplit  em 
conditions  d'admission. 

34.  Les  élèves  sont  répartis  en  deux  divisions. 

La  première  division  comprend  les  élèves  qui  ont  tenniae 
première  année  d'études,  la  seconde  ceux  nouvellement  admis. 

35.  Un  conseil  d^instruction  donne  son  avis  siur  toutes  les  qa( 
qui  sont  déférées  a  son  examen  touchant  l'enseignement  de  fô 
les  études  des  élèves. 
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Ao  moins  une  fois  par  aanée,  à  répoqne  ou  il  est  convoqué  à  cet 
effet,  il  soumet  au  conseil  de  perfectionnement  ses  vues  sur  les  amé- 
iiorations  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  réaliser  dans  le  système  des 
études,  dans  les  programmes  d'admission  et  dans  ceux  de  rensei- 
gnement intérieur  et,  en  général,  sur  tout  ce  qui  peut  influer  sur  les 
progrès  de  l'instruction  des  élèves. 

Il  est  consulté  chaaue  fois  que  le  conseil  de  perfectionnement  est 
chargé  de  présenter  des  candidats  pour  la  nomination  aux  emplois 
«Texaminateur  des  élèves,  d'examinateur  d'admission,  de  professeur, 
de  répétiteur  et  de  maître.  A  cet  effet,  le  général  commandant  l'école 
lui  soumet  la  liste  des  candidats. 

Le  conseil  désigne,  sur  cette  liste  «  les  deux  candidats  qui  lui  pa- 
raissent mériter  la  préférence. 

Après  cette  opération ,  la  même  liste  est  soumise  par  le  général  aux 
délibérations  du  conseil  de  perfectionnement,  qui  désigne  les  deux 
candidats  définitifs  à  présenter  au  ministre,  sans  être  lié  parles  choix 
du  conseil  d'instruction. 

Ce  dernier  est  également  consulté  sur  les  titres  des  candidats,  toutes 
les  fois  que  le  ministre  doif  nommer  les  conservateurs  des  collections 
scientifiques,  ainsi  qu'il  est  spécifié  à  i^rtide  27. 

Le  conseil  d'instruction  se  réanit  sur  la  convocation  du  général 
commandant  l'école. 

36.  Le  conseil  d'instruction  est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  commandant  de  f école,  président; 

Le  commandant  en  second  ; 

Le  directeur  des  études  ; 

Les  examinateurs  des  élèves  ; 

Les  professeurs  ; 

Le  chef  des  travaux  graphiques  ; 

L'officier  supérieur  directeur  de  l'instruction  militaire. 

Deux  des  capitaines  inspecteurs  des  études,  désignés  annuellement 
par  le  commandant  de  l'école,  remplissent  les  fonctions  de  secrétaire 
et  de  secrétaire  adjoint  du  conseil,  avec  voix  délibérative. 

Dans  les  délibérations  où  il  s'agit  de  questions  se  rapportant  aux 
conditions  d'admission  à  l'école,  cinq  des  examinateurs  d'admission 
désignés  par  le  général  commandant  l'école  siègent  au  conseil  avec 
voix  déKbérative. 

37.  Un  conseil  de  perfectionnement  est  chargé  de  la  haute  direc- 
tion de  l'enseignement  de  l'école  et  de  son  amélioration  dans  l'intérêt 
des  services  publics.  H  coordonne  cet  enseignement  avec  celui  des 
écoles  d'application  ;  il  arrête  les  programmes  des  examens  et  ceux 
de  l'enseignement  et  fixe  les  règles  générales  de  l'emploi  du  temps 
des  élèves. 

Ses  propositions  sont  sounaûses  au  ministre  de  la  guerre. 
Chaque  am\ée,  il  s^  réunit  auprès  les  axamens;  il  s'assemble,  en 
outre,  toutes  les  Cois  quQ  le  ministre  de  la  guerre  le  juge  nécessaire. 
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S8.  Le  conseil  de  perfectionnement  est  composé  ainsi  qn'il  soit: 

Le  commandant  de  Fécole»  rapporteur  ; 

Le  commandant  en  second  ; 

Le  directeur  des  études  ; 

Les  généraux  présidents  des  comités  de  fartiHerie  et  du  génie; 

Le  général  commandant  I*école  d*appIicatioQ  de  i^artillerie  et 
génie  ; 

Deux  délégués  du  département  des  travaux  publics  ; 

Trois  délégués  du  département  de  la  marine  ; 

Un  délégué  du  département  dv  commerce  et  de  Tindnstrie  ov^ 

département  des  finances,  alternativement; 

Trois  délégués  du  département  de  !a  guerre  ; 
Deux  membres  de  Tacadémle  des  sciences  ; 
Deux  examinateurs  des  élèves; 
Trois  professeurs  de  l'école. 

Les  délégués  des  départements  ministériels  sont  respective 
désignés  par  les  ministres  de  ces  départements* 

Les  deux  membres  de  Tacadémie  des  sciences  sont  élus  par 
les  deux  examinateurs  des  élèves  et  les  trois  professeurs  sont  ch< 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

Les  membres  amovibles  du  conseil  de  perfectionnement  ne 
nommés  que  pour  un  an;  ils  peuvent  être  nommés  à  nouveau. 

Le  conseil  est  constitué  tous  les  ans  à  la  reprise  des  études. 

Il  est  présidé  par  le  plus  ancien  des  généraux  présidents  des 
mités  de  l'artillerie  et  du  génie. 

Les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies  par  le  directeur 
études. 

39.  Le  conseil  d'instruction  et  le  conseil  de  perfectionnement 
peuvent  délibérer  qu'autant  que  la  moitié  plus  on  des  membres 
présents. 

Dans  Tun  et  Tautre  conseil,  en  cas  de  partage  égal  des  voii, 
du  président  est  prépondérante. 

kO.  Lorsque,  conformément  aux  dispositions  des  articles  9, 
et  24  ci-dessus,,  le  conseil  de  perfectionnement  a  des  candidats  à 
senter,  il  procède  au  scrutin  secret. 

Il  n'y  a  présentation  qu'autant  que  les  candidats  réunissent 
moitié  plus  un  des  suffrages  expriosés.  Les  bulletins  blancs  ' 
comptent  pas  comme  sufirages  exprimés  à  partir  du  deuxième  U 
de  scrutin. 

41.  Le  conseil  d'instruction  procède  de  la  manière  indiquée  à  ÏV- 
tide  précédent ,  toutes  les  ibis  qn*il  a  des  désignations  à  ftiiv  ^ 
conformité  des  articles  9,  24  et  27  du  présent  décret. 
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TITRE  V. 

^UU,   F0UC1L«  DISCIPLINE. 

42.  Les  élèves  sont  casernes  et- forment  quatre  compagnies;  leur 
aniforme  est  réglé  par  décision  ministérielle. 

Les  élèves  sont  coa&idérés  comme  présents  sous  les  drapeaux  daos 
rarmée  active,  en  qualité  d'eagagés  volontaires,  lis  reçoivent  Tin- 
stmetion  militaire  complète  et  sont  assujettis  aux  obligations  et  pres- 
criptions édictées  par  les  rà^kmenrls  généraux  de  rarmée,  ainsi  qu'il 
est  indiqué  ani  rè^SflMiits  .mitiistérieb  rendus  en  exécution  du 
présent  décret. 

Ils  scmt  à  la  dvsposttfon  du  ministre  de  ta  guerre. 

43.  Dans  chaque  salle  d'études,  un  élève  désigné  au  commen- 
cement de  Tannée  scolaire  parle  commandant  de  Técole,  d'après  son 
rang  d^admission  ou  dé  classement,  est  nommé  chef  de  salle.  H 
transmet  aux  élèves  de  sa  salle  les  ordres  et  les  communications  de 
l'autorité  supérieure. 

Sous  les  arme^^les  chefs  de  salle  remplissent  les  fonctions  dévolues 
aux  soQs<>fficiers  et  caporaux  d'une  compagnie  d'infanterie 

•^•i.  Deux  fois  par  an,  le  commandant  de  l'école  établit  pour 
chaque  élève  un  bulletin  résumant  les  notes  relatives  au  ti^avail  et 
aux  progrès  de  l'élève,  à  sa  conduite  et  à  sa  tenue;  un  relevé  de  ces 
notes  est  adressé  au  ministre  et  aux  parents  des  élèves^ 

45.  Un  conseil  de  discipK»e  est  spécialement  institué  pour  pro^ 
noncer  sur  le  compte  des  élèves  qui  ont  commis  deéi  fautes  ii^aves, 
ou  dont  rinconduite  est  babitueUe  ou  qui  se  font  rcuDcwrquer  par  une 
insuffisance  systàiiiAtique  de  travail* 

Le  conseil  de  discipliné  est  composé  de  cinq  membres,  savoir: 

Le  c^Noamandant  jou  secQiHl«  pr^sidaql; 

L'officier  supérieur  directeur  de  riostruction  utilitaire  ; 

Un  chef  de  bataillon  ou  chef  d'escadron  de  Tarmée,  apcien  éiève 
deTécoie; 

Deux  capitaines  de  l'école  pris  hors  de  la  compagnie  dont  l'étèvf 
fait  partie. 

Les  fonctions  de  rapporteur  du  conseil  sont  remplies  par  un  des 
capitaines  de  l'école,  choisi  parmi  ceux  qui  ne  sont  pas  membres  du 
conseil.  Cet  ofSîcier  n'a  pas  voix  délibérative. 

Le  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  die  l'aj^mée  est  nom^é  par  le 
général  de  division  ffouverneur  militaire  de  Paris,  sur  la  demande 
du  général  commandant  l'école. 

Lesccipitaines  sont  nommés  par  le  général  catnitiandant  Técale. 
Les  nieûtfebres  ameviUes  sont  nemmés  tous  \6s  ans^  à  là  reprise  des 
études. 
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^6.  Le  conseil  s'assemble  sur  la  convocation  directe  da  coi 
dant  de  Técole. 

U  ne  peut  délibérer  que  lorsque  tous  ses  membres  sont  pi 
Nul  membre  ne  peut  se  dispenser  d*assister  an  conseil  sans  un 
pêchement  légitime,  dont  il  doit  donner  avis  dans  le  plus  bref 
au  commandant  de  Técole. 

Les  membres  absents  sont  remplacés  par  des  officiers  du 
grade  désignés  d'avance  en  qualité  de  suppléants. 

Les  membres  du  conseil  siègent  en  tenue  de  service. 

(i7.  Lorsqu'un  élève  est  traduit  devant  le  conseil  de  disciplîi 
conseil,  après  s'être  réuni  et  constitué,  entend  la  lecture  du 
établi  sur  la  conduite  habituelle  de  Télève  et  sur  les  faits  qui 
tivent  sa  comparution  devant  le  conseil;  il  prend  connaissance 
feuille  de  punitions  ainsi  que  de  ses  notes  depuis  son  entrée  à  H 

Le  conseil  peut,  d'ailleurs,  réclamer  tous  les  renseignements 
ou  verbaux  qu'il  jugerait  utiles  dans  fîntérêt  de  la  discipline 
relève  inculpé. 

L'élève  est  admis  à  présenter  sa  justification. 

/i8.  Lorsque  le  conseil  juge  quMl   est  suffisamlnent 
capitaine  rapporteur,  les  divers  témoins  et  l'élève  incaipé  se 
le  conseil  délibère  et  procède  ensuite  au  vote  par  le  mode  du 
secret. 

^9.  L'exclusion  de  Vélève  ne  peut  être  proposée  par  le 
qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix.  Le  ministre  de  la 
statue  et  ne  peut  modifier  l'avis  du  conseil  qu'en  faveur  de  l'él 

L'exclusion  peut  être  définitive  ou  temporaire. 

L'élève  exclu  d'une  façon  définitive  est  envoyé  dans  nn 
comme  soldat  de  deuxième  classe,  pour  y  terminer  le  tei 
service  qui  lui  reste  à  faire.  Il  ne  peut  être  adnois  de  noax 
l'école. 

L'élève  exclu  d'une  façon  temporaire  est  envoyé  dans  un 
comme  soldat  de  deuxième  classe,  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  s< 
il  rentre  à  l'école  l'année  suivante,  dans  la  division  qui 
même  numéro  que  celle  dont  il  faisait  partie,  à  condition  qu'il  »\ 
bien  conduit  au  régiment. 

Lorsque  la  décision  du  conseil  est  favorable  à  l'élève,  le  pi 
se  borne  à  transmettre  le  résultat  du  vote  au  général  co] 
l'école,  qui  inilige,  s'il  y  a  lieu,  une  punition  disciplinaire  et 
compte  au  ministre. 

50.  En  cas  de  troubles ,  de  refus  d'obéissance  collectif  ou  de 
autre  acte  compromettant  l'ordre  de  l'école  et  présentant  un  cai 
d'insubordination  générale,  le  ministre  de  la  guerre,  sur  le 
du  commandant  de  l'école,  arrête  les  mesures  nécessaires  jXMtf] 
mener  l'ordre  et  la  tranquillité  et  peut  prononcer  TexclanoB 
élèves  qui  lui  sont  particulièrement  signalés. 
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TITRE  VI. 

PASSAGE   D'UNE   DIVISION   X   L'AUTAE   ET    SORTIE    DE    VÉCOLE. 

51.  A  la  fin  du  premier  semestre  de  Tannée  scolaire,  les  élèves  de 
chaque  division  sont  soumis  à  des  interrogations  générales,  à  la  suite 
desquelles  ils  sont  l'objet  d'un  classement  provisoire  dans  lequel  in- 
terviennent les  notes  obtenues  par  diaque  élève  depuis  le  commen- 
cement de  Tannée. 

Ces  interrogations  générales  sont  faites  par  les  professeurs  et  répé- 
titeurs. 

52.  A  la  fin  de  chaque  année  scolaire  «  après  la  clôture  des  cours, 
les  élèves  de  chaque  division  subissent  les  exameas  à  la  suite  desquels 
ib  sont  classés  par  ordre  de  mérite,  d'après  Tensemble  des  notes  qui 
leur  ont  été  données  depuis  leur  entrée  àTécoie. 

Les  examens  de  la  seconde  année  et  les  notes  obtenues  dans  le 
courant  de  leurs  deux  années  d*études  servent  à  établir  la  liste  par 
ordre  de  mérite  des  élèves  admisaibles  dans  les  services  publics. 

53.  Les  élèves  de  seconde  année  déclarent,  avant  la  fin  des 
examens  de  sortie,  à  quel  service  public  ils  donnent  la  préférence,  et 
subsîdiairement  dans  quel  oixlre  leur  choix  se  porterait  sur  d'autres 
services.  S'ils  ne  désirent  prendre  aucun  service,  ils  le  déclarent 
égadement. 

54.  Chacun  des  cinq  examinateurs  des  élèves  fait  un  examen  de 
première  division  et  un  examen  de  deuxième  division  sur  les  matières 
spécifiées  au  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  22. 

Lorsque  le  nombre  des  élèves  l'exige^  des  examinateurs  suppléants 
sont  chaînés  des  examens  de  passage  de  deuxième  et  première  divi- 
sion. Ces  examinateurs  suppléants  sont  nommés  chaque  année  par 
le  ministre,  pour  la  durée  de  Tannée  scolaire  suivante. 

Les  élèves  de  chaque  division  sont,  en  outre,  examinés  sur  les 
matières  enseignées  dans  les  conférences  militaires,  ceux  de  la  pre* 
nûère  division  par  Toffîcier  supérieur  diièoteur  de  Tinstruction  mili- 
taire, et  ceux  de  la  deuxième  division  par  un  capitaine  désigné  par 
le  oommandant  en  second. 

55.  Par  exception,  il  peut  être  décidé  par  arrêté  ministériel,  sur 
la  proposition  du  conseil  de  perfectionnement,  que  les  examens  sur 
quelques  cours  spéciaux  d'af^plication  ou  sur  des  matières  autres  que 
celles  réparties  par  Tarticle  a  a  entre  les  cinq  examinateurs  des  élèves 
seront  faits  par  des  délégués  des  services  publics  ou  par  des  exami- 
nateurs spéciaux  choisis  à  cet  effet. 

56.  Les  membres  des  comités  ou  des  conseils  supérieurs  des  corps 
qui  se  recrutent  h  Téode  polytechnique,  les  officiers,  les  professeurs 
et  les  membres  dn  conseil  de  perfeGoonnement  de  Téccle  polytech- 
nique et  des  écoles  d'apfdîcfttion  ont  le  droit  d*a8sister  aux  examens 
subis  par  les  élèves  des  deux  divisions. 
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57.  Le  ministre  de  la  guerre  détermine,  sur  la  propositioa 
conseil  de  perfectionnement,  la  proportion  suivant  laquelle  les 
méros  de  mérite  obtenus  par  les  élèves  depuis  leur  entrée  à  Ti 
dans  chaque  spécialité  de  llnstruction,  pour  chaque  nature  detrai 
et  chaque  genre  d'épreuves ,  doiveait  entrer  dans  les  éléments  de  ' 
classement  pour  le  passage  d^uxie  division  dans  l'autre  on  pour 
admission  dains  les  services  publics» 

5^.  Un  jury  est  chargé  d'étaUir  fat  liste  de  passage  de  la  di 
à  la  première  division;  le  même  jury  dresse  la  liste  de  ctài 
dans  les  services  pmbUcs* 

Ce  jury  est  composé  comme  il  suit  : 

Le  générai  commandaiil  Técole,  président; 

Le  commandant  en  second  ; 

Le  directeur  des  éludes  ; 

Les  cinq  examinateurs  des  élèves  ; 

L*examin«teur  de  sortie  pour  Tiaslructîoii  militaire  ; 

Quatre  membres  du  conseil  de  perfedioiiiienient  désignés 
conseil  et  choisis,  deux  pairmi  les  membres  militaires  et  deux 
les  membres  non  militaires. 

Loi^que  des  examinateurs  suppléants  ont  été  nommés,  conl 
mentaux  dispositions  contenues  dans  Tarticle  Sd^  ces  examios 
se  joignent,  pour  le  classement  des  élèves  de  première  année, 
jury  déterminé  ci-dessus. 

59-  Le  jury  exclut  de  la  liste  de  sortie  les  élèves  qui  n'aui 
pas  satisfait  a  toutes  les  conditions  exigées  parles  règlements.  Ui 
connaître  au  ministre  les  noms  des  élèves  de  chacune  des  deux 
sious  qui,  par  suite  de  leur  état  de  santé,  n'ont  pas  pu  suivre 
cours  d'une  manière  suffisante  et  peuvenjt  être  autorisés  à  redoi 
leur  ami^e  d'études^  ainsi  qu'il  a  été  ej^posé  a  l'article  o3  ci-dessi 

60.  Les  élèves  de  première  sunéecpii  n'auxaient  pu,  pour  causeï 
santé,  subir  tous  les  examens  g^éoéraox,  pourroat  être  admis  en 
mière  division  si  les  notes  opi^ils  oat  oMettttes  dans  le  couruit 
Tannée  constatent  leur  iiptitudeà  «oivre  les  cours  de  cette  divii' 

61.  Nul  élève  ne  pourra  être  déclaré  admissible  dans  les 
publics  s'il  n'a  subi  tous  les  examens  de  sortie,  comme  il  est  dHI 
l'article  a. 

62.  Lorsque  le  rang  de  sortie  d'un  élève  qui  n'a  pas  été  recofl 
apte  au  service  militaire  lui  permet  de  choisir  f  un  des  service)  à\ 
se  recrutant  k  Técole,  sco  admissibilité  ou  son  inadmissibilité 
ce  service  au  point  de  vue  de  Taptitude  physiqfue  est  prononcée  p^ 
le  jury  de  classement,  auquel  le  médecin-ehef  de  l'école  esi^ij^ 
avec  voix  consultative. 

6^.  Les  élèves  de  la  premier^  diviskm  déclarés  par  le  juiy 
mtssibles  dans  les  services  pabÛespour  défaut  d'instruction  ne  soat 
point  portés  sur  les  listes  de  sortie  détemniiiant  le  dassemeot  dtfi 
les  divers  services.  i 


J 
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Us  90flt  traités  confonnément  aui  drâpoeitions  de  l'article  70  ci- 
après. 

Us  peuvent  étrs  réadmis  à  Técole,  mais  seolem^nt  par  voie  de 
co9kcovfn  et  sHls  remplissent  encore  les  eonditioDs  voulues  pour 
TMÉAission. 

Tous  les  élèves  <|ui  satisfont  aux  conditions  des  examens  et  qui 
n^eiitrent  pas  dans  les  services  pnblics,  soit  parce  qu'ils  n'ont  pu  ob-^ 
tenir  le  service  qu'ils  désiraient,  soit  parce  qu'ils  n'ont  demandé  au- 
can  service,  sont  portés  à  leur  rang  sur  la  liste  de  classement. 

64-  n  est  délivré  k  ces  derniers  élèves,  sur  leur  demande,  un 
certificat  de  capacité  constatant  qu'ils  ont  satisfait  aux  examens  de 
sortie. 

65.  Les  jugement  rendus  par  le  jury  et  portant  exclusion  de  la 
liste  de  sortie  sont  définitifs  et  ne  peuvent  être  modifiés. 

66.  Les  listes  de  classement  par  ordre  de  mérite  étant  établies,  les 
élèves  portés  sur  la  liste  de  sortie  sont  répartis  dans  les  divers  ser- 
vioea  joâqu'à  concurreoce  des  {daces  disponibles  ;  ils  sont  désignés, 
snivMit  leur  rang,  pour  le  service  qu'iis  ont  demandé  exk  première 
ligne  ou,  à  défaut  de  place  dans  ce  service,  poor  oeLui  qu'à  titre 
subsidiaire  ils  ont  indiqué  immédiatemeiU  à  la  suite  dans  la  déclara- 
tion spécifiée  à  l'article  bi* 

67.  Avant  la  clôture  des  opérations  du  jury,  otkacua  des  exami- 
nateurs peut  présenter  au  jury,  s'il  le  juge  nécessaire,  un  rapport 
détaillé  sur  l'ensemble  des  examens  subis  devant  lui. 

Les  rapports  des  examinateurs,  ainsi  que  les  observations  que  ces 
rapports  ont  pu  suggérer  aux  autres  mexftbires  du  jury,  sont  transmis 
au  conseil  de  perfectionnement  et  au  ministre  de  la  guerre. 

68.  Les  élèves  admissibles  dans  les  services  publics  qui,  faute  de 
place  n'ont  pu  être  désignés  pour  l'un  des  services  énumérés  à  l'ar- 
ticle 1"  du  présent  décret,  sont  susceptibles,  conformément  aux 
artides  3  et  25  de  la  loi  du  i4  avril  1^2  ^  dfêtre  nommés  sous- 
Iteuteoants  dans  les  cturps  de  Taruée  de  terre  ou  de  paer  autres  que 
ceux  indiqués  audit  article  1*'. 

Us  peuvent  être  reçus  à  l'école  foirestiàre  ou  être  admis  à  suivre  les 
cours  des  écoles  civiles  d'application. 

69.  Il  peut  être  alloué,  sur  la  proposition  des  conseils  d'instructi(H) 
et  d'administration,  à  chaque  boursier  ou  d^oai-boursier  nommé 
officier  après  avoir  satisfait  aux  examens  de  sortie,  la  première  misb 
d*équjipement  militaire  attribuée,  daiis  l'arme  où  il  doit  entrer,  aux 
sous-oiBciers  promus  officiers. 

70.  Les  élèves  reconnus  aptes  au  service  nnlitairo  qui  ne  peuvent 
satisfaire  aux  examens  de  sortie  sont  dirigée  sur  un  corps  de  troupe 
pour  y  terminer  le  temps  de  service  qui  leur  reste  à  faire. 

Ceux  qui  sont  admis  dans  un  des  services  civils  se  recrutant  à 
l'école  et  ceux  qui  quittent  l'école  après  avoir  satisfait  aux  examens 
de  sortie,  sans  entrer  dans  aucun  service,  sont  nonuiiés  sous-Iieute- 
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nants  de  réserve  et  accomplissent  en  cette  qualité,  dans  an  ooi{is 
troupe,  leur  troisième  année  de  service. 

Ceux  qui  viendraient  à  quitter  ie  service  civil  dans  leqvd  Us 
admis  n'en  sont  pas  moins  soumis  à  cette  obligation.  Geox  qui 
neraient  leur  démission  de  sous-lieutenants  de  réserve  avant  Yi 
plissement  de  leur  troisième  année  de  service  n*en  resteraient 
moins  soumis  à  toutes  les  conséquences  de  rengagement  de  troiij 
contracté  par  eux. 

Tout  élève  non  engagé  appelé,  après  sa  sortie  de  Técole,  deva 
conseil  de  revision  et  reconnu  apte  au  service  militaire,  ne  sera 
d'accomplir  qu'une  année  de  service  effectif  dans  les  condil 
auxquelles  il  aurait  été  soumis  s'il  s^était  engagé  au  moment  d( 
admission  à  Técole,  pourvu  toutefois  qu^il  ait  satisfait  aux  exai 
de  sortie. 

TITRE  VII. 

ADMINISTAilTION   ET   COMPTABIUTE. 

71.  L'administration  et  la  comptabilité  sont  régies  confc 
aux  dispositions  du  décret  du  26  juillet  1898  et  du  règlement 
tériel  de  même  date. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  3  du  règlement 
le  conseil  d'administration  est  composé  comme  il  suit  : 

Le  commandant  de  Técole,  président; 
Le  directeur  des  études  ; 
L'administrateur  civil  ou  major,  rapporteur  ; 
Le  trésorier,  secrétaire  ; 
Le  comptable  du  matériel. 

TITRE  Vni. 


f   * 


DISPOSITIONS    GENERiiLES. 

72.  Le  ministre  de  la  guerre  déiermine,  par  des  règlements 
ticuliers  ayant  pour  base  les  dispositions  du  présent  décret, 
qui  est  relatif  au  service  intérieur  et  à  la  discipline. 

73.  Chaque  année,  un  général  de  division  est  chargé  de  Tii 
tion  générale  de  l'école  en  ce  qui  se  rapporte  à  f  instruction  miiif 
au  service,  à  la  discipline,  à  l'administration  et  à  la  comptabilitàj 

74.  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret 
demeurent  abrogées. 

75.  Les  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine,  du  commercft] 
l'industrie  et  des  colonies,  des  finances  et  des  travaux  publics 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  pi 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dê$  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Mars  189/i. 

Signé:  GAfUlOT. 
Le  iéiHUtre  dt  la  gmtm. 

Signé  :  A*  MEBCiaii. 
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IfODBLB  n*  9, 

Article  ao  du  décret 

du 
38  septembre  1889. 


CHITIPICAT  D'ADMISaON 
À  l'bgolb  polytechnique. 


iKMisugné, 

iniqoe,  certifions  que  ie  sieur 

.à 

,  département  d 
etd 

Eîliés  à  ,  canton  d 

nemeot  d 
I  admis  sons  le  numéro 

189    . 


générai  commandant 


,  canton 


à  récoie   polytechnique, 


lit  à  Paris,  le 


189 
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1/0D£LE  B. 


MoMur  > 

Articles  da 
ds 

28 


CERTIFICAT  D'APTITUDE 

DBUVBÉ  PAA  l^'AUTOfUTB  MIUTAIBE. 


,  qui  a  dédaré 
comme  engagé  volonlaire. 


Au  sieur 
servir 

Nous  soussigné, 
récole  polytechnique,  certifions  que  nous  avons  fait  visiter  en  notre  pré 


à  l'école  polytechnique. 
Le  sieur 


département  d 
<»ftt^^fi[^  d 

filsd 

à 

ment  d 

mètres,  cheveux 

yeux 

visage 


,  médecin  principal  de  3*  classe,  médeca 

,  né  le 
,  canton  d 

,  et  résidant  à 
,  département  d 
et  d 
canton  d 

,  taille  d*un  mètre 
.  sourcils  ,  front 


nez 


,  boorhe 
,  marques  particulières 
et  qu'il  résulte  de  cette  visite  que  le  sieur 
n*est  atteint  d'aucune  infirmité,  qu'Û  est  sain,  robuste  et  bien  constitué. 

En  conséquence,  et  après  avoir  reconnu  par  nous-mème  qu'il  réunit  la  taiOei 
antres  qualités  requises  pour  le  service  militaire. 

Nous  déclarons  que  Tacte  d'engagement  qu'il  demande  à  contracter  poor 
dans  1  peut  être  reçu. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat,  signé  de  nous ( 
M.  ,  médecin  principal  de  2*  classe. 

Fait  a  Paris,  le  189    . 


;»! 


.«j 


w 


<•'  Signature  de  l'engagé. 
^'  Signature  du  docteur. 


<*)  Si^ature  de  iV.ffider  qui  i 
le  certificat. 


B.  n*  1623. 
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N*  37904.  —  DicKBT  qui  modifie  les  Subdivisions  de  la  dix-septième  Région, 

Du  i3  Mars  iSgi^. 

Ls  Président  de  la  Repubuqub  française  « 

Siir  ie  rapport  do  miaûtre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  au  a4  juillet  1873,  relative  à  rorganisation  générale  de  Tarmée; 

Va  le  décret  du  6  août  1874  ^*\  qui  détermine  les  régions  territoriales  et 
les  snfodivisions  de  r%ion ,  le  conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  délimitations  des  première,  deuxième,  troisième  et 
quatrième  subdivisions  de  la  dix-septième  région  sont  modifiée» 
conformément  aux  indications  du  tableau  cî-annexé. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du  préseat 
décret»  qui  s€n  inséré  au  BuiktiH  4âs  kûf 


Fait  à  Paris,  le  i3  Mars  1894* 


Le  Mimistre  de  la  guerre. 
Signé  :  A.  MBnciaR. 


S%ii««CMM>T. 


XVir  RÉGION,  chef-lieu  TouLOUSS, 

comprend  les  départeaMUti  de  rA»iAf}«,  de  la  HAOTB-^AROirNi;  da  Gns, 
do  Lot,  de  Lot-bt-Gahonik  et  de  TARR-BT-GARontiff. 


■nintRo» 

de» 

•■bdiviaion» 

do 

U  réfion. 


•      DipAlITllUlVTS 


I  '• 


2: 


AKIOSiOlSnMBKTS       4  CMinou 

qui  coaeoannt  à  li  forniation  dc«  rabdivliions  de  le  région. 


T 


»■    9  < 


P*^^ 


Tarn-et-GaroDoe. 


CMIeUarrasia 

Moissac 


ÎAgeii.* 
VilieoeuYO- .  .«.• 

j  Coodom 

"  '  "  f  Leetovipe. 

Lot I   Cahon 


dors. 


Lot-et-Garonne. 


Marmande. 
Villeneave 
Nèrac 


^•^•^m 


Lavil. 

MoiiM  MOMiao  et  Lanzcrte. 


Névé  et  fwceawat. 

Fumcl  et  Tournon. 

Coodom  et  Montréal. 
Lecioore  M  Iliradom. 

P«y-rjÊvéq«e  et  Luaeck. 


Ifoini  Fumel  et  Tournon. 
Mofaii  Nèrac  et  Pvancescas. 


w 


XII*  série,  Bull.  229,  n*  3491- 


9VUUU0S 

dei 

tabdiriûonA 

de 

U  région. 


3*. 


à*. 


5*. 

8% 


DKPABTUIBIITS 
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AKROMOISUVIVT» 


CAlTOIft 


qui  eoncovrent  à  U  formalion  dea  lubvisioiu  de  la  régioa. 


Fig«ac. 
Lqj )  Gourdon. 


Gabon.. 


Loi. 


Tarn-ct-GarooDC. . .  J  Castelsarraiin 

f   MoisMC 

I 


I      MoDtcucq,  Castelnaii, 
f       benque,  Lfmogne. 

I 

Gabon. j  Montcucq,  Ca»teliun,rj 

I       que  et  Limogoc. 

Montauban. 

Ifoios  Lavît. 
Moissac  et  Lauaerte. 


Sans  modiÛcaUons  aa  décret  du  6  août  1874. 


N"  37906.  —  DÉCRET  rapportant  les  Décrets  des  i&,  i9  et  23  mars  1889» 
tifs  aa  ruttachement  des  Services  coloniaux  au  Ministère  da  Gommera 
l'Industrie. 

Du  so  Mars  1894- 

(  Promalgtti*  aa  Journal  officiel  dn  31  mars  189&.) 
Le   PaÉSIDENT   DE    LA  REPUBLIQUE   FRiUKÇAISK, 

Snr  ia  proposition  du  président  du  conseil,  ministre  des  affaires 
gens  et  du  minislve  du  conuuerae,  de  i^indastne  6t  étos  coltnûes. 

Vu  la  loi  du  ao  mars  1894  > 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Les  décrets  des  1 4,  19  et  23  mars  1889,  relatifs  au 
chement  des  services  coloniaux  au  ministère  du  commerce  et  de) 
dustrie,  sont  rapportés. 

2.  Le  président  du  conseil,  ministre  des  affaires  étrangères, 
ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  sont 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le   20  Mars  1894* 

Signé  :  CARNOT.    • 


Le  MiiUstre  da  commerce,  de  riniusirie, 
et  des  colomes. 

Signé  :  J.  M artt. 


Le  Président  da  ComseU, 
MiMstre  des  affairtt  éLnu^ira, 

Signé:  Casimir-P£R»iu 
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N*  27906.  —  DÉc»MT  qui  nomme  M.  Boalanger  Ministre  des  Cohniei. 

Dn  20  Mitrs  1894. 
(  Promalgaé  au  Journal  officiel  dn  ai  mars  1894* } 

L%  Président  de  la  République  FtiANÇAi^E , 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Art.  1*'.  M.  Boulanger,  sénateur,  est  nommé  ministi*e  des  colo- 
nies. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris  f  le  20  Mars  iSgA- 

Signé  :  CARNOT. 

UPrésidêtUémCmmU, 
Ministre  des  affaires  ^raagére$ , 

SigDé  :  Casimir-Fsribr. 


N*  27907.  —  DÉCRET  qui  convoque  le  Collège  électoral  de  l'arrondissement 
de  Monlbéliard  {Doubs)  à  l'ejfet  d'élire  un  Député* 

Da  5  AvtQ  1894. 

(Promulgué  aa  Journal  officiel  du  5  avril  189^.) 
Le  PRistDENT  DE  LA  RÉPUBLIQtnS  FRANÇAISE, 

Sur  la  pcoipcaition  du  ministre. secr^^Uire  d*£tat  au  dépactemaot  de  l'in- 
térieur; ... 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1875  sur  l'élection  des  dépotés; 

Vu  la  iai  da  |5; février  lêèg^  qui  a  rétabli  lé  sèhitln' uninominal  et  fixé 
les  circonscriptions  électorales; 

Vu  les  décrets  oi^anlque  et  réglementaire  du  2  février  1662  (^)  ; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  multiples; 

Vu  le  décret  du  28  juillet  1890  ^),  portant  convocation  de  tous  les  collèges 
électoraux; 

Attendu  le  décès  de  M.  VieUa,  dépoté  du  département  du  0oubs  pour 
Tarrondissem^t  de  Monljbéliard, 

DEBITE  : 

Aat«  l*'.  Le  collège  étectorai  de  ranondissemetit  de.Monlèéiîard 

c>  i«  série, Bull. 488,  n*- 3636  et  3637.  »  xii*  âéiie,  Bolk  i566,  n^  9677t. 
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(Doubs)  est  convoqué  pour  le  dimanche  29  avril  i8g4tà  reff^d*^ 
un  dépoté. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  parles 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  Tarticle 
décret  réglementaire*  du  2  février  iSâa,  il  Y  aurait  lieu  d'apj 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3 1  mars  d( 
publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  dcfs  électeurs,  un  t< 
desdites  modifications. 

k.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  rexécution  du  pi 
décret. 


Fait  à  Paris,  le  3  Avril  1894. 

Le  Minisire  de  l'intérieur. 
Signé  :  Ratnal. 


Signé  :  CAIOiOT. 


N'  37908.  —  DÉCHET  qui  coTiooqae  les  Conseils  wmme^imma;  des 

comprises  dans  le  département  de  la  Corse  à  l'effet  de  nommer  leurs  Di 
en  vue  de  l'élection  d'un  Sénateur. 

Da  4  Avril  189^. 
(  Pfonltilgii^  an  Jovmal  officiel  da  6  arifl  tSgh.) 

Le  Président  de  la  Republique  française, 

Sur  la  proposition  du  miDistre  secrétaire  d*£tat  au  département  deJ 
térieur  ; 

Vu  les  lois  du  a  août  1876  <Qt  da  §  déecia^xre  i6â4; 

Vu  l'article  1",  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1875; 
-  Vu  les  articles  d  et  4  du  décret  da'3  janvier  167®  ^*\  portant  coi 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  da 
mèmesnois;  «      ■ 

Atteadu  l<e-  décès  dû  M«  PitU^FaruRdi,  sénateur  du  dé|>arteoieat 
Corse  ,• 

DÉGhÈTB-:  .  '- 


1     '        : 


Art.  1".  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprisei^ 
ie  département  de  ia  Corse  sont  convoqués  pour  le  dimanche  ^^ 
189^,  à  TefTet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants  en 
l'élection  d'un  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  g 
racEXi  ^des  conseillers  d'orroadissement  et  4es  délégués  mu  ' 


(')  ;iii*  ocrifl,  BdH.  390,  u^àgAi. 


B.  n*  1623.  _  M©  — 

da  département  de  hà,  Gotse^  se  tétoHôra  an  dbeRieii,  le  dimaocbe 
SjwB  189^9  pour  prooédnrà  Télection  d'm»  sé»aAnur. 

5.  La  réunion  des  conseils  mimiclpaux  éi  les  opérations  électô- 
rakesr  tant  pour  f ikttiôD  des«  déléfoléft  at  «of^piéaali»  que  p<^ui!  la 
nomination  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterotûtée» 
par  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

k.  LeoHBÎsIrede  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  k  Paris,  le  ^  Avril  189.^. 

Signé:  CARNOT. 
Signet  K4Ti«iL. 


N'  37909.  —  DécRRt  ftté  çfamQ<^  ks  Conseils  municipfUiL»  des  commanes  com- 
prises dans  le  département  de  l*  Indre  à  l'effet  de  nommer  leurs  Délégués  en 
vue  de  l'élection  d'an  Sénateitr^ 

Ll  Président  db  la  République  FRANÇâfiBy 

Sur  la  pffopcfiUion  dU'XCÛaiMre  sficréL'iire  d*Ëtat  au  déparlement  de.  Tin- 
téoa»;  ...  •      ,<  ' 

Va  les  iois  du  a  août  1875  et  du  9  décembre  i884; 

VcrTartMle  1*^  pàrtignifàodrés  fe  kA  do  3à.éét%mbtB  1876.; 

tak»  artidefi(^5«t4i  d«dètr9»éB3'|aiiTtl»r  lëTÔ^^It  fwrtnnfc  «DniK>c«liiiii 
et  tom  les  eovfeflviftft  muiMpink  «»  vmdes Sections  sèMlorialBs  dm^doi d« 
même  mois  ;  .      •  .         •      •     - 

Attendu  le  décès  de  M.  Clément,  sénateur  du  département  de  Tlndre, 

DÉGAÈTE  : 

ARt.  l*^  L(Ks.  coaseih.muniicipAiift  des  «ommiisies  coiiip 
le  département  de  Tlndre  sont  convoqués  pour  le  dimancoe  2^  Ikvjril 
1894,  à  reflet  de  nommer  leujj-s  délégués  et  suppléants  en  vue  de 
f élection  <fun  sénateur. 

raiix 

5  juin  18^4,  pour  procédeî'à  rélection.d^uri  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et.ies,Of)ériBiliofi&  él0c(o^ 

'^>  iH*>téiMe.  Ball..99a,  n?-4f4>.' 
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r^es^  tant  pour  Télection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  h| 
mination  du  sénateur,  auront  Heu  suivant  les  formes  détei 
par  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

k.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chai^gé  de  f exécution  dn  pi 
décret 


Fait  à  Paris,  le  ^  Avril  1894. 

Le  Minislrt  dt  l'inlérieur. 
Signé  :  Rathal. 


Signé  :  GÂRMOT. 


N*  37910.  —  DicRET  qui  convoque  le  Collège  électoral  de  Vammàù 
de  Loches  [Indre-et'fjyire)  à  Vejfet  d'élire  uji  Député. 

Du  13  Avril  189^. 
(  Promnlgaé  ira  Journal  cffidel  da  lA  aTril  iS^i.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  la  propositioa  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
teneur  ; 

Vu  la  loi  organique  dn  3o  novembre  i^5  -sur  Tétection  des  d^^ 
Vu  la  loi  du  i3  février  1889,  ^'  ^  rétaoli  le  scrutin  uninominal 

les  circonscriptions  électorales; 

Vu  les  décrets  org^anique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  (*); 
Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  multip) 
Vu  le  décret  du  23  juillet  1890  <*>,  portant  convocation  de  tous  les  1 

électoraux; 

Vu  Textratt  des  procès-veribaux  des  délibérations  de  la  Gliambn 

pûtes,  duquel  il  résulte  nue,  dans  k  séance  dn  a6  février  iSgi*  ia 

a  invalidé  lés  pouvoirs  de  IL  fViUott,  élu  dépitté  de  iai 

Loches  (  Indre-et-Loire) , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l**.  Le  collège  électoral  de  rarrondissement  de  Loches  (1 
etLoire)  est  convoqué  pour  le  dimanche  6  mai  189^1  àTeffet 
un  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  .Les  maires  des  communes  oii,  conformément  à  Tartic 
décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aurait  lieu  d'à} 
des  modiGcations  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars 
publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un 
desdites  modifications. 


(1) 


X*  série,  Bull.  488,  n**  3636  et  3637. 


<*)  xn* série.  Dali.  i566,B'f^ 
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'4.  Le  ministre  de  rintérieur  est  chargé  de  l^exéculioD  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  12  Avril  1894. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé:  Rathal. 


N*  2791 1.  —  DÉCMMT  qai  convoque  le  Collège  électoral  de  l'arrondissement 
de  Bagnères-de-Bigorre  (Hautes-Pyrénées)  à  l'ejfet  d'élire  an  Député. 

Du  34  Avril  1894. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  a6  avrii  i8gA.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétake  d'État  au  département  de  l'in- 
teneur  ; 

Va  Ja  loi  organique  du  3o  novembre  1875  sur  l*^ection  des  députés; 

Va  la  loi  du  i3  février  1889^  qui  a  rétabli  le  scrutin  uninominal  et.6xé 
les  circonscriptions  électorales  ; 

Vu  les  décrets  ocganiqua  et  rég^mentaire  du  a  février  1862  ^^^  ; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  multiples; 

Vu  le  décret  du  23  juillet  1893  ^'^ ,  portant  convocation  de  tous  les  collèges 
électoraux  ; 

Vu  i  extrait  des  procès- verbaux  des  délibérations  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, duquel  il  résulte  que,  dans  la  séance  du  17  mars  1894,  la  Chambre  a 
invalidé  les  pouvoirs  de  M.  Edmond  Blanc,  élu  député  de  rarrondissement 
de  Bagnères-de-Bigorre  (Hautes-Pyrénées), 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  collège  électoral  de  l^arrondîssement  de  Bagnères-de- 
Bigorre  (Hautes-Pyrénées)  est  convoqué  pour  le  dimanche  20  mai 
1894,  à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 

et  décrets  ci-dessus  visés. 

<  ' 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  Tarticle  8  do 
décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  pu- 
blieront, cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau  des- 
dites modifications. 

'■  V  série, Bail.  488,a**363ëet3657.  .«  xir  série,  Bntt.  i5e«»a*  2&771. 


—  5W  —  I 

4.  Le  «iMstre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texécution  du  pré^ 
décret.  -j 

Fait  k  Paris^  le  24  Avril  1894* 

Signé  :  CAR50T. 
U  ViaMM  de  fîmUrieur, 

Signé:  Raynal. 


W*  2791a.  —  DÉCRET  qui  convogae  te  Cottège  Rectoral  de  Varrondù 
de  Castelnaadary  (Aude)  à  Vejjet  d'élire  an  Député. 

Du  %k  Ami  x8o4. 
(Promolgaé  au  Journal  officiel  do  26  avril  189^.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d*État  au  département 
térieur;  , 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1876  sur  l'élection  des  dép 
Vb  fa  loi  dd  i5  février  188^,  (pi  a  rétaJrii  le  acratin  oninomuaii 

les  circonscriptions  électorales; 

Vu  le»  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  1 85a  '*'  ; 
Vu  la  loi  du  17  juillet  1880,  qui  interdît  les  candidatures  multiple 
Vu  le  décret  du  a3  juillet  109*  W;  portant  cotivocation  de  tons  les 

électoraux  ; 

Vu  la  démisnoA  de  M.  Mir,  dé|nilé  de  rairoDdÎBieiiient  de  Casii 

(Aude), 

DÉCRETS  ; 

Art.  f.  Le  collège  électoral  de  Parrondîssement  de  Castcli 
(Aude)  est  convoqué  potur  le  dimanche  ao  mai  189^,  à  Tcffet 
un  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où  «conformément  à  rartidej 
déci*et  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aurait  lieu  d'aj 
des  moditîcations  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  deruif 
blieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableaï 
dites  modification». 

'1.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du 
décret. 

Faitk  Paris,  1q  24  Avril  iSgi. 

signé  :  CABSOT. 
I9  Mînisirê  da  fmêirkmr. 

Signé  :  Ratnal. 
<»>  x*série,Biilt.d8«.Br3496etd637.  <•>  \tt  téiie,  Bnll.  i56«.  ii*i9> 
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N*  37913.  —  DÉCRET  qui  convoque  h  Collège  électoral  de  V arrondissement 
ds  Ntafiikàteaa  (  Vosges)  à  Vejfei  d*é¥Bfe  im  Député. 

Du  34  AfHl  1894. 
'(  !>rotDalgtié  an  Joonuû  àjfidél  an  36  avril  189t.) 

La  PuAsiBEirr  iyeia  RépuBtionv  fiunçaisk, 

3ur  la  prapQiitipQ  4»  miaistre  «ecrétaire  4'ÉU4  m  départeoieiit  do  l*in- 
lériew;. 

Va  la  loi. organique  dn  3o  noventbra»  >Sy5  sur  Téleotian  des  dépntét; 

Va  la  loi  du  i5  wvner.iâSg,  ^;«î  a  réiaoli  le  lorutiu  aninominal  et  fixé 
les  circonscriptions  électorales; 

Va  les  décrets  organiq[oe  et  réglementaire  du  2  février  i853  <*J  ; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  multiples; 

Vu  le  décret  du  ^3  juillet  1893  <*) ,  portant  convocation  de  tous  les  collèges 
électoraux  ; 

Vu  la  démission  de  M.  Frogier  de  Ponlevoy,  député  de  rarrondissement 
de  Neufchàtcau  (Vosges], 

IMCRÈTR; 

Akt,  V\  Le  collège  éiectoral  de  Tarrondissemeut  de  Neufchàteau 
(Vosges)  est  convoqué  pour  le  dimanche  20  mai  1894 ^  à  TeiTet  d'élire 
un  député. 

2.  L^élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où ,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aurait  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  îe  3i  mars  dernier,  publie- 
ront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau  desdites 
modifications. 

k.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  2^  Avril  1894* 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Ministre  de  VinUriewr, 

Signé:  Ratnal. 


N*  27914.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  minisire  de  la  justice]  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Les  mineurs  ci-après  nommés,  sous  la  tutelle  de  leur  mère,  M™'  ÎMlle- 
ment  [ Marie-Émélie -Eugénie)  ^  née  le  20  septembre  i855,  à  Saint-Remy-en- 

«  X*  série. Bull.  488,  n* »8a6ct 3657.  ***  irt^iMe,  Btfll.  i566.  n*  16771. 


—  544  —  j 

Boiuemont  (Maroe),  demeurant  à  Vitry-le- François  (Uarne),  (ponte dna 

cée  de  M.  Santy  (Ètieruu-Àugute] ,  savoir  :  J 

Saitly  {Camitle'Joieph) .  né  le  3  février  1874,  à  Vttry-le-Françoii; 
Saaijr  {Reaé-Gaslon) .  né  le  19  décembre  1878,  a  Vitry-le-FraDÇ(ttii 
Sanly  {Laeien-Jo!eph],né\e  i7Juîn  1886,  à  Vilry-Ie-FraDço'ui 
Sanly  [Georget-Elienne] .  né  le  3  novembre  1887,  à  Vitry-le- Franco 
Santy  [Marie-Saianne],  née  le  3o  aoveml>re  i8â8,B  Vilry-l&Fnui^; 
Et  Santy  (Léon),  né  le  aa  novembre  189a,  à  Vitrj-te-Fr«nçiU, 
Sont  autorisés  à  substituer  à  leur  uoib  patronymique  cdai  de  Hav] 

à  s'appeler  légalement ,  à  l'avenir,  Henry  au  lieu  de  Sanly  ; 

3*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  poarroir  devant  les  tribanaoi; 

laire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement 

présent  décret  qu'après  l'expiration  do  d  "  '  "   ' 

an  XI  et  en  joslifiant  qn'aamne  opposîtiot 

d'Étal.  (Parit.  31  Mai  189i.] 


Certifié  cooforme  : 
Paris,  le  i3  'Juin  189^. 
L»  Garde  dts  Sceaux,  Uinitlre  de  la  h 

ï..  Guûtm. 


tMPBumis 


B.  n*  1624.  ~  547  — 


Chap.     VIII.  Troupes  coloniales 243,ooo' 

XIV.  Frais  de  vpY^ge..,,,^.,., ..,.., ^.,, 194.000 

xvï.  Vivres. .. .  .-.r: ..':....  .'V.  A  :  :   .  / .  .•: 220,000 

— —  xvni.  Hôpitaiix « .  «^ 1 57,500 

XX.  Bâtiments  militaires 200,000 


TOTM 1 ,01 4,5oo 

•        .  .       *  '         .•  t        '•  *   '■•    "  .      )    •      '  l.|  *•  -  »     •       •         •        I   , 

Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  géné- 
da  budget  de  Tejidrcice  a89&«        ^      . 

I  présente  loi,  délibérée  et  adoptéeparleSénatet  parla  Chambre 
députés,  ^era  écècortée  comme  loi  çiè  VtiàU 

à  Paris  f  le  19  Mars  1894. 

.  '  Stfné:CARNOT. 

U  Jiimstrê  det  financée,  '    Le  Ministre  du  commerce,  de  Vindustrie 

Signé  :  A.  BOBDEAO.  •*  *'  ""•~"' 

§«W^  :  J.  MlRTT. 


^    % 


'.     '"JJ   '■      ■ 


I 


.^  Loi  concernant  :  r  l'ouverture  et  l'annulation  de  Crédits  sw* 
^àereice  iS93i  2"  Voai»ertare  de  Crédits  au  titre  des  Budgets  annexes. 

Du  21  Mars  i8g4* 

|.  .         .  ? 

(Promulguée  an  Journal  ^(f/kiel  du  43  man  fSgâ.  ) 

! 

ft»4T  ET  LA.CkAM1R£  D%S  oipUTis  ONT  ADOPTÉ, 


U  VnAsïDznr  5ë  ia  République  prohulgue  la  loi  dont  la  teneur 

F 

TITRE  !••- 

\  EXERCICE    1893* 

m  1**.  li  ésl  ou?«fft  9»t  ministres,  en  addition  aux  crédits  alloués 
ikioi  de  fiiiaiicet  do  ne  avril  1893  pour  lies  dépenses  du  budget 
■M  de  fexerdM'  189S  (Algérie  non  comprise),  des  Crédits  aop- 
tmenlaîre^Véietàiil  èi  la  sommedesept  million»  sept  cent  cinquante' 
|Dx  mille  cent  quatre-vingt-cinq  francs  quatrer>vii^gt$  centinoe» 
n6i,i86*8o).  Ces  crédits  demeurent  réparfis  par  ministère  étt  par 
i^itre,  conformément  à  f  état  A  annexé  k  la  présente  loi. 

Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressource  géné- 
fc»  du  budget  de  Texerclce  1898. 

18. 


Sfi»^ 


k  ■      «■        tf  mi 


,    «  «L       -   •    •! 


N^  37916.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  da  commerce,  de  Vindastne 
colonies,  sur  V exercice  i89à,   un  Crédit  supplémentaire  pour  lï 
internationale,  de  Lyou.  ..,     ^        *  <■ -i   --1     .     «     - 

(  Promalgaëe  aa  Journal  officiel  da  aa  mars  1S94. } 

LBSÊliAj>EriJ^W]fiiiiGiDE6'Dii^à»k>!iT  kDoAis     *     ^    * 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  ia 
suit  : 


•  •   •♦ 


Art.  l".  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  l'indi 
des  colonies,  en  addition  aux  crédits  ouverts  pour  TexemoeJ 
par  la  loi  de  fînaiices  du  26  juillet  1893,  des  crédits  s*élevai 
somme  de  trois  cent  quatre- vingt  mille  francs  (38o,ooo'),  aii 
partis:  ,     .        .... 

SERVICE   DU   COMMBRCK  IT   DE   L*IlfDDSTRIB. 

Chap.  xxYvm  bis.      Subvention  à  rexposition  internationale  de  Lyon. . 

•  ■  t.         «  "  .     ■ 

SERMCE   COLONIAL. 

Chap.  x\ix  bis.      Participation  à  f  exfMi«itioh  inlernationale  de  Lyon. . 


2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  géiiij 
de  l'exercice  1894-  '  ' 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  ISénàt  et  par  la 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  fe  19  Mars  1894. 

Signé  :  CAfiN 

•  .  '  * 

Èê  ÊlMtlré  tto  finûntêê,  lêlhrfsidéht  en  €6iuei9,  UMvfwtreéa 

„,      ,        .    n  Ministre  des  affaires  élrangérts,  éÊtimdutlKk 

Signé  :   A.  Burdeau.  "^  *  ^^  ^,  coiama. 

Signé  :  Casimir-Psru».  . 


X"  37917.  —  Loi  qui  ouvre  4Ui  Ministre  du  commerce^  de  l'industrie 
colonies,  un  Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  î89â. 

Du  19  Mars  1894. 
{WwaoÊÊàgmim'Éà  Joarnal  officiel  du  10  avril  i^SgA*  ) 

Le  Sénat-  k«  la  Couibre  des  députes  ont  Ascvré, 

.  Lb  PiiBAVEirr  wB  la  RËPOBs.rQvfa  PRBwuKTeB  LA  LOI  dont  h 
suit: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  et  fîiicW*< 


B.  n*  1624.  —  347  — 

des  cblotates,*  au  ti^e  de  l*eicrcice  1854^  nu  créclit  supplémentaire 
fTTO'tttaiîon  •(^i\à.tpt7.ë)o[fil\e  cinq  cents  fr^ifics  (i,oi4',5oo')  se  répar- 
tiisànt'ébiùme'^aTt  etotré  fes'*veri  chlapftrés  du  budget  colonîa^I  : 


000' 


Chap.     viii.  Troupe»  coloniales 243,^ 

xiv.  Frais  de  Yojra^ç.,.^,^..,,,  194.000 

xYi.  Vivres '..:...; \'....:  :!..\ 220,000 

xvni.  Hôpitaux *, ^^ iSylSoo 

XX.  EAtiments  militaires 200,000 


Total i,oi4,5oo 


2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales du  budget  de  Tejiercioe  x&gà*       r-.  ^. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  i^m  exécutée  comme  loi  dé  I^tat, 

Fait  à  Paris,  le  ig  Mars  i8g4- 

Sinié  :  GARNOT. 

>         ,  -'  .  '  j  "^ 

Le  Uimstre  det  finaneu,  '   Le  Ministre  du  commerce,  de  Vinduttrie 

Signé  :  A.  BUBDEAU.  **  ^^  «''•«^' 

,.  .  .       ,  .  %AÇ  !  J.  Marty. 


.■'.■■<.■    ' 


l      * 


N"-«7ç*^. —  Loi  concernant  :  i*  l'ouverture  et  l'annulation  de  Crédits  sur 
femerfice  iS93i  3f  Voaverture  de  Crédits  au  titre  des  Budgets  annexes. 

Da  21  Mars  1894* 
(  Promalguée  ta  Joamal  àffkiet  du  43  mars  i8g4.  ) 

•  t 

Le. Sénat  kt laGbamirâ pks  i>ipuT£S  ont  adopta , 

Lb  pRÉsmeNT  5B  XA  RépuBiiQUE  PROHULGOE  LA  LOI  dout  la  teueuf 
suit  : 

'Il 

TITRE  I*'. 

EXERCICE   1893* 

Ajrr  V\  Il  êsl  aar^nt  9Mt  ministres,  en  additioiï  aiiret*édits  alloués 
par  ia  ioî  <le  fiiiaiieef  du  aë  avril  1893  pour  les  dépenses  du  budgciC 
général  de  fexetcieè  189S  (Algérie  non  ceovprise),  des  ««redits  sop^ 
plémevlairefti^éievâiit  èi  la  sommedesept  millions  sept  cent  cnK)tiant6' 
deux  mille  cent  quatre-vingt^nq  francs  quatre'-vii^s  centime» 
(7,75^,186*80).  Ces  crédits  demeurent  réparfis  par  minî^lèpe  et  par 
coapitre ,  conformément  à  f  état  A  annexé  k  la  présente  loi. 

B  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressource  géné- 
rales du  budget  de  Texercice  1898. 

18. 


—  5tô  — 

2.  li  est  ouvert  aux  ministres»   pour  les  dépenses  da  W 
générai  de  Texercice  1893  en  Algérie,  des  crédits  supplémeatu 
s^éievant  à  la  somme  de  aeux  œnt  trentersix  mille  trois  œ&t 
trois  francs  (  336,323  ')  «  savoir  : 

mmSltRE  M  L'IMTÉRIEOR. 


y  FAMriB.  —  sBsnas  «iniKAVz  nn  iniiisiiiiM. 

Chap.   ni.  Entretien  des  détenus  en  Algérie vfiJioé\ 

.  V.         Transport  des  détenus  et  des  libérés  eu  Algérie.        St/m 

5*  PARTI!.  —  RBHBODRSKIUm ,  BESTITCmOIIS ,  HOH-TALBOBS 

ET  PRimS. 

Chapitre  «niçue.  RembourMments  sur  ie  produit  du  travail  des 

détenus  en  Algérie. .' iS^oos] 

MINISTÈRE  DE  LINSTRUCTION  PUBUQUE, 
DES  BEAUX-ARTS  ET  DES  CULTES. 


i'*  section.  —  Service  de  rinstruetion  pvJblùfme, 

Chap.  v.             Écoles  d'enseignement  supérieur  à  Alger  (Ma- 
tériel.)   ij^ù\ 

TOTALMAL sSMl 


11  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  gel 
raies  du  budget  de  Texercice  1893. 

3.  Sur  les  crédits  ouverts  aux  ministres  par  la  loi  de  fiDancej 
28  avril  i8g3  et  par  dés  lois  spéciales  pour  les  dépenses  dubirif 
général  de  l'exercice  iÇgS  (Algérie  non  comprise),  une  somme 
six  millions  quatre  cent  cinquante -neuf  mille  huit  cent  soù 
douze  francs  quatre-vingt-sept  centimes  (ô^&SQ^Sya'  87)  est  d 
meure  définitivement  annulée^  conformément  à  Tétat  B  annexé 
présente  loi. 

k.  Sur  les  crédits  extraordinaires  ouverts  au  ministre  de  la 
au  titre  du  chapitre  xlvju  di|i  budget  deTexercice  i89S/poar 
mantèlement  de  ia  place  de  Valenciennes^  une  somme  de 
vingt-quinze  mille  neuf  cent  quaire^vingt-^faince  francs  {^i 
est  annulée,  sauf  report  à  l'exercice •  iSgd^  jusqu'à  concurreoce' 
quatre- vingt-deux  mille  francs  (82,000'). 

Par  suite,  les  évaluations  de  recettes  des  produits  domasiau;j 
budget  général  de  Texercice  1893  (Versements  effectués  par  la  w 
de  Valenciennes  et  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  "^^ 
pour  le  démantèlement  de  la  place)   (loi  du  26  août  1890) 


B.  n*  1624.  —  54»  — 

rédoites  à*nne  somme  égaie  de  quatre-vingt-quinze  miHe  neuf  cent 
quatre-vingt-quinze  francs  (95^995'). 

5.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  guerre ,  au  titre  du  cha- 
pitre LXi  du  budget  de  Texercice  1893  :  Travaux  impatahles  sur  h 
produit  de  la  vente  JP immeubles  devenus  inutiles  (loi  du  a  janvier  1890)1 
une  sonmie  de  dix  mille  quatre  cent  vingt  et  un  francs  onze  cen- 
times (10,421  '  11)  est  annulée,  sauf  report  à  Texercice  1894* 

Par  suite,  les  évaluations  de  recettes  des  produits  domaniaux  du 
budget  général  de  Texercice  1893  (Produits  de  Taliénation  d^im- 
meuMes  remis  au  domaines  par  le  département  de  la  guerre)  sont 
réduites  d'une  somme  égale  de  dix  mille  quatre  cent  vingt  et  un  francs 
onze  centimes  (io,43i'  11). 

6.  Sur  le  crédit  estraordinaire  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au 
titre  du  chapitre  txw  du  budget  de  Texercice  1893  :  TransfarnuUion 
de  Vetnceinte  de  LiHê,  une  sooune  de  quatre  cent  vingt-huit  mille 
francs  (428,000')  est  annulée,  sauf  reporta  Texercice  1894. 

Par  suite,  le»  évaluations  de  reçûtes  des  produits  domaniaux  du 
budget  général  de  Texercice  1893  (Versements  effectués  par  la  ville 
deUlle,  en  exécution  de  la  convention  du  3o  novembre  1891,  ap- 
prouvée par  la  loi  du  8  août  i8o3)  sont  réduites  d'une  somme  égale 
de  quatre  cent  vingt-huit  mille  francs  (428,000'). 

7.  Sur  les  crédits  extraordinaires  ouverts  au  ministre  de  la  guerre, 
au  titre  du  chapitre  lxv  du  budget  de  l'exercice  1893  :  Déclasêêment 
partiel  des  fortifications  d'Alger,  une  somme  de  sept  cent  vingt-sept 
mille  trois  cents  francs  (727,300')  est  annulée,  sauf  report  à  l'exer- 
cice 1894. 

Par  suite,  les  évaluations  de  recettes  des  produits  domaniaux  du 
budget  général  de  l'exercice  1893  (  Versenients  effectués  par  la  ville 
d'Alger,  en  exécution  de  la  convention  du  27  novembre  1891 ,  ap- 
prouvée par  la  loi  du  29  mars  1893)  sont  réduites  d'une  somme  égaie 
de  sept  cent  vingt-sept  mille  trois  cents  francs  (727,300'). 

8»  «Sur  les  crédits  ouverts  an  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du 
chapiitre  uvà  du  budget  de  l'exennce  1893  :  C^sutrudion  d^une 
casemM  destinée  à  remplacer  :  la  eeaeme  Niealai  et  agrandissement  da 
ijpsartier  de  eaimlerie  de  Grenelle,  une  somme  de  cent  soixante-huit 
mille  sept  cents  francs  un  centime  (168, 700^01)  est  annulée,  sauf 
report  à  l'exercice  1894* 

Par  suite ,  lés  évaluations  de  recettes  des  produits  domaniaux  du 
budget  général  de  l'exercice  1893  (Indemnité  versée  par  la  ville  de 
Paris  pour  Texpropriation  de  la  caserne  Nicolai)  sont  réduites  d'une 
somme  égale  ae  cent  soixante-huit  mille  sept  cents  francs  un  cen- 
time (i68,70o'oi).  ;  . 

9.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  guerre,  an  titre  du 
chapitre  lxx  du  budget  de  l'exercice  1893  :  Démantèlement  de  la  place 


d'Aive^mr-la-lys,  iu)e «91991^  de. çiAquiiQie-<iii(|,pîUe  trente 
(55,o3o')  est  annulée,  saufrepoictàrexAT/Cic^  iiÂ9f4*  . 

Par  suite,  sont  réduites  d'une  sonuue  égale  de  cinquaDte-ànq^j 
BflHîp  Vretiié  franco  t55r;o3o*^  iéi  éVifùdifons  a^  tenëltes  de^  ptodtiiW 
dbtfWinîaux  tftt  budget  génértl' de  Tfexerctde  i8{|3  et  îascrite  ittl 
odflipteè  cî-kprës  :  '         *         .  .  '  ■ 

i**  Produit  d^  iav««te.(}«a.iip^i|l^^)eft;{ailitaires  déf^Bf^dft; 
pUce  d'Aixe-sur-la-1^^4  :  .  ..  1 .  ,     m  •  :   -.-.:  .  'li 

.  2*"  Rel>quat.dispombIeAarl99>9e9?9etfxi9«it8:«Sel^iié6  p«^ 
Valfincienn^es  et  U.  0fimp«gAJ^4esicb^pèW<lei  flsr.da  ^ord 

10.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  là  guerre,  au  tîlre 
cAMipitre  LWiklif  badgût.dereterdice  ttâ^S  :  DAmatUèlemoit'ieiÊ^ 
4^  B^têekétin  {Nard)^  une  amoxoe  dé  <f faaaneiitBtÀecIf  milleflik^ceiit 
vingto  franc»  (Â9,$8o^)  eisiapnvIée^saMf'i'epQrtibfeievbioe  «( 

Par  suit©,  le*  évaîuattdns  ^de  îréd^tte»  deâ"frN)dtiîts  domâniai 
budget  g^oréisildf  J'èixnrpicc('i89l-(*VerseiBaQt6  effedu»  par  ia 
déBouthain  (Nordf)  petir  le'déiiiànt^léa]ieaidela^liicé)ioot: 
d'une  sfKame  égaU  do  ^udraoAe^euf  Emilie  isiv  «antiquaire- 
frtoDft(À9^€(8o')t  '•  r  '■.  ••  -t  U">^   r  •  «  ■  .■-♦.  ^  nI»  •♦  j    »  .-.^ 

11.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre 
chapitre  i\Àm  t(iûibaApai4t*]^eteEfAtBJh^\''RéoiyiÊmmt^ 
blisifmâuis  thilit(kire$  tm  Aitfétieilvil^'méaLide  fà%  d«li«€:taaMle 
(isvoôo^l'eaftaonMi^,  faaii£avpert4i'eTfi9tViû:!é  i§94i 

'^Ar  «uit(*,  «les  <^vahi«tioris  '-ée  'fécettfeS  dés  pMélèrfeéteWamattl'l 
Texercice  1893  (Produits  de  la  vente  d'immeubles  affectés  à* là 
g^»itaAi<MRL  del'iosteAiaÉfOft-Uos^iieracerf  aiiHteiipès/ «a* 'Alpine) 
pédaitefe  d'nneionritie  ;ëgBi8Tde«fllé02^  imlfe'inH»i(fft,0Go'). 

'l2'.  Sur  les  crédits,  ouv.erts^ay  mipistre  .def  frfv^ifx  put^lic&t^ 
titre  du  budget  général. (Je  Ile xefciçe  1893,  (Jltgériç  oqn  comprise)! 
imputables  sur  les  fohds  dé  concours  versés  par  les  chambres  de 
mèree^  rilies,  départeifaeétsr'at'  iwrtniS'iiitAesfiéa  pbiir  tmvabi' 
aitxïivièresf  caouiilx  et^pbrtsnuDVtuiieaV'  iiiiG«ain«ie  deaeixi 
im  laîUe  trente  francs  dnq<iamtc»cmtiàie»  (6^^Qido^5o)««at 
an  chapitre  l  de  la  il*  leolnB  :  Àfm/éKjofmtiàk  -^  lêxùmsion  Uer 

13.  Sur  les  crédits  ouverts  au,  ministre  des. travaux  publics,] 
leâ  dépense^  dû  budget  général  de  {'exercice  i8^3  en  .Algérie  eli' 
tablés  sur*  l^s  'fonds  de  concours  Versés,  par  les  chamlures  de 
mefce  /vîftes,  départements  ^t  auùes  mtérèsses  jpoûr  travaux 
aux  tiWères,  canaux  et  jiortsVnariiîmes/ii ne  sommé  3e  centqirtj 
vingt-sept  mille  cinq  cents  francs  {187,500')  est  annulée  au 
pitre,  i&de  la.  a'  ftoliQd  :  JimiUamUon  iep p^atâ^n  M§ériet. 

•       •  »  .  1    1».  '   ■      .      '     .1  -•  . 


•  ^"  ïrrpÉ  ir.' '  * 

BUDGETS  ANNEXES  RATTACtt^S  POUft '"^tl^RE  AU  BUDGET  GENERAL. 




il 


"•nBfj^iîAf*^  kT  "înfexïfitiiv 


l^rttcst  uuvBIt  atr  ministre  des'fimitKifes,  snr  4'exercice  i8gî^,  âtk 
:  tTtrt  tfu  budget  aiïil^6  des  monnaies  et  médailles,  un  crédit  supplé- 
{  iii"en(aîfë~deaîx  mille  cent  francs  (  1 6, 1 00*^  applFcahle  àii  cKapître  vif. 
t  {Matériel), 

I  II  sera  pburvu  au  crédit  ci-desstis  au  iiioyeiï  des  ressources  propres 
j  audit  budget  annexe. 

I  A  cet  efibt,  les  prévisioBs  de  recettes  de  TeKercice  ^8^3  à  provenir 
!  de  la  vente  des  médailles  s(ynt*aiigftaetit^estl'ane  somm^de  dix  mille 
è  cent  francs  (io,ioo').     .i \  .x  ,-.    .a.oii- 'i 

\  "'  "  -      ■'     î 


f 

*  CAISSE   DES  INVi|L10Ka  OJE  ^4,  MA^RK 

4  '  .  ' 

t  15.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine,  au  titre  du  budget 
)  annexe  de  la  caisse  des  ii)V{^U4^^  ^  1^  ouuipfi  pour  Texerace  1898, 
I  un  crédit  supplémentaire  de  cent  ci nqu apte-huit  mille  cinq  cent 
î  cinquante-Quatre  francs  (i58,554iT  applicable  au  cliapitre  in  :  Demi- 
\  âoldla  êi  pmnons  qui  en  dérivent. 

f  H  sera  pburvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  propres 
I  audit  bud^t  annexe  pour  Texercîce/ 1893. 

A  cet  efl^t,  les  prévisions  de  recettes  inscrites  au  chapitre  xl  :  Sub- 
\  vention  du  dépq^vleme^i  de  la  marine,  §o.nt  ^.^gm.e^.tées  d'uoa  3omi)^e 
<  égale   de  tent  clnquaBle^uiit-  mille-  cifiq  e^ni'  cinqvanie-quatre 

I  francs  {i5a,554%  ,        ^    .  '     ■  ! 

I  1  .  .    '    ••  î  .      .      .  i  -         ..  -I      »  .  

I 

j      La  présente  M,  délibçrée.et  adoptée  I).a'^lc5éna^t;otpa^  la  Chambre 

i  des  députA,  sera  exécutée  commelo»  deTËtat,  * 

■         .  »  . .  »>< 

Fait  à  Paris,  le  21  Marf  iSfti, ...,,,..   ;  ,   . .. 


U  ÈùOitre  ilf$  Jina»eâ(i-  ; 


l 


...  ','•.      •■.♦   »   *    I  .'•        '        I   <    .    .  * 

.^.- ^       «  .  t  -•.         .,',    -.-.^  .♦.  I . .  •■•  '  • '■  .  Wg^é  t 'CAftlfOT.  !'i  "i 

Sijiéî  A..irtRDEA»»  *    .'  T.  ^...>     : 

-y      '  ;      -11*.         .         •     .        ..■     .» 

^.'^' — .  M  J  . -«^  ♦■:.» i'««r."»*    ■•  ; i    s.  i  •     .17:/ 

't  .     ••       :  iJ      •  '••!•  "•  I 

.."'.:        I  . .  »j  •Ti.jf'     1    »b  »''î  cît,    it  ••  'i.   •*  '  ■     •  '  .    .  ■     »   "^.i  "'  '    •' 

.       ,'    <  '....«.♦ •  *'  .  *■'.!     '.    •  'f  '1  •' » 
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ÉTATS  AHPtEXÉS. 

EXBRCECE  1809. 
wtinùttrt  ttpar  ehuilrt,  det 


IMWddiMMccinc,dc«cleM*,d-irt«tdertllt<aB 
OotilliBC  el  xrvicD  gjnfnl  ds  porli,  ■nmani, 

chantirn  ri  nugiiMii.  —  Tniiai  kjdnidiiiaci. 
Clualhgc  Et  icUingc  (acluu  dlncb  d  tndcaudlà 

rqiriMul»tl»M  ) 

Fournltum  «I   mobilier  dadminblntloB    (icbali 

direct!  et  indeainltéi  rcpi^mlMiTa).  ~  lopra- 

Fnli  de  puH^  et  de  tnniport  pu  mer.  —  Afttlc- 

«nti  et  fnu  icccHoim.,  - ,^, . 

miM  d>  tèiour  el  de  loorn^.  —  Frab  de  reste  et 

de  tnn^orti  par  terre  el  fnl*  MseaKiirM 

Sobrealion  i  U  aiêK  du  iaialldei  de  II  atjiot . . 
D^undhpnn 


.  D*  1624. 
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imiSTsBM  BT  «savicss. 


juluâtèaede  l'instruction  publique. 
Des  beaux-arts  et  des  cultes. 


i"  stetion,  —  Service  de  Vinstnetio»  pmblique» 

UaHhM  de  raiministradon  centrale 

FacDllës.  —  Malériil 

Tait  contribative  de  l'Etat  dant  lei  dépcnici  de  t*en- 
lelgocment  primaire,  /^tcroentaire  et  supérieur 
dauf  les  villes  de  plu»  de  loo^doo  &aes« 

Enaeigncment  primaire.  —  Cours  d'adullei.  —  Ma- 

Mtèriel.  —  Eaoooragemenls.  —  bibtMbèq«ts  ario» 
lairet ^ 


MINISTÈRE  DU  COMMERCE, 
DE    L'INDUSTRIE  ET  DES  COI.OMES. 


I, 


f  **  seeUom.  -^  Commerce  9I  indiulrie, 

Eiia)ura7Cinents  aux  pèches  maritimos 

Primes  à  la  fliatiirc  do  la  soie 

Subvention  à  rinduatrie  des  halles  de  schiste  (  lA>i 
du  3o  d'^ccmbre  1893  ) 

^  section.  —  Poitee  «i  iélègr<^ke$. 

A'PiRTII.  —  PRAIft  08   RltCIR,   DB  PenCFPTIO!!  BT  D'BX- 
PLOITATIO!!  DES  IMPÔTS  ET  RBTEIICft  PUBLICS. 

Indemnités  dirersos  et  socoon 

Dépenses  dlverKs 

SoDventioo  au  service  maritime  de  New- York  et  des 
AoUllcs  el  primes  de  vitesse 


MINISTÈRE  DS  I/AtGRICULTORE.' 


3*  PAKTIB. — SEITICEf  gArBRADZ   DBS  MIXISTÈABS. 

Impressions,  sonseripllons  aux  publication,  abon- 
itemcnts,  autographies,  entretien  de  machines,  clc. 

«  •  ..•«  t«.—  ^ 


«    .  r 


Totaux  de  r-'>(at  A 


des  CrMlti  accoitlrt 


par  chapitra. 


ai,o46'So* 
A7.7»7  00 

Ao,485  a3 
60,000  00 


par  ministère. 


l59,oA8'73« 


300,000  o) 

1, 500,000  00 
Uo,833  33 


i,8Ao,833  33 


5^6,740  00 
6i,ig5  00 

199,000  00 


799i935  00 


90,000  00 


90,000  00 


■ 


7,73a,i85  80  1  7,7&9,i85  80 


IP 


i8.. 
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N*  27919.  —  DicRET  qui  oaxre  aa  Mtnhtre  des  travaux  publics,  sur  Vexer ' 
€ke  i99S,  «I  Crédil  à  tiUe  de  Jonds  de  amo&un  veredi  au  Trésor  pour 
Études  et  Tnsmaax  ée  ohemine  éefer  eméoutês  par  VÉiai, 

'       Da  i5  Mftrt  ^à. 

Le  Présidbnt  db  la  Républiqub  framçaisb,  ^  » 

Sur  le  nqpport  éa  miaistre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  do  finances  du  aS  avrS  1895,  portabt  fixation  dabu^ét  générai 
4es  dépenses  tet  des  recettes  de  Texercice  1895  et  répartition,  par  chapitre J 
des  'Cfédits  aileclès  en  ministère  des  travMs  public»  pour  ledit  exercice; 

Vurartide'ôa  du  décret  du  3i  mai  186a  <■)  sur  la  coitnptabiiité  publique^ 
lelatif  &  remploi  des  fonds  de  concours  ;  ' 

Vu  rétat  A-  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  pu- 
blic par  divers  intéressés,  pour  ooncocuîr,  avec  ]êo  loods  de  FÉUt,  a  Texèi 
cution  de  travaux  publics  appartenant  à  Texereice  1893?  i. 

Ym  ravis  dtt  mmifllre  des  Ananees,  en  date  dn  ta  macs  1894, 

MoMàcv  : 

Aat.  l**.  A  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  piAlics,  siir  le  bud^. 
fet  de  Texerdoe  1893,  deuxième  section,  chapitre  uv  :•'  Études  et 
travaux  de  ckemine  de  fer  exécutés  par  l'État,  pour  l'emploi  de  fondf 
ie  concours»  un  crédit  additionnel  montant  à  soixante-deux  mille 
éeux  cent  soixante-quinie  francs  soixante^uze  centimes  (da^ayS'yaJ 
et  réparti  entre  diverses  entreprises,  conforménent  à  fétat  B  annexé 
au  présent  décret. 

2.  n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tartide  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  lan  Trésor  à  titre  de  fonda 
êe  concours  |x>or  les  entreprises  mentionnées  audit  airtide* 

3.  Les  ministres  des  iravaui  publics  et  des  finances  «ont  ch»^« 
en  ce  qui  le  concerne  «  oe  rexécotion  du  présent  décret,  qui 

insâré  au  BMetin  dts  hn. 

■ 

■ 

Fait  à  Paris,  le  i5  Mars  1894* 


4 

r 


Sûpé  :  CAAKOTp 

r 

4a  Miiditrm  émjkmnnj,  JU  Mbtittn  rfw  tmmof 


i 

i  ^y^  :  A.  BURDBAU.  Signé  :  JotiNABTi  ^ 


î         •  '  !  ! 


—  bb6  — 
État  A. 


ihat  dés  sommes  rersées  an.  Trésor  à  tHre  de  fonds  de  eonemirs  pour  dépenses  pvUifia 
et  destinées  à  ^}tre  i^aîtaMes  au  bmdget  4e  teacereiee  iSSis, 


B.  n*  1624. 


—  5Ô7 

•  État  B. 


Mpariition,  par  entreprise,  étan  crédit  additionnel  de  62,275  fr,  72  ouvert  on  ministre 
des  trmxtax  onhlics,  pour  temploi  de  fonds  de  concours,  sur  ïe  budget  de  texercice 
1893,  detuaime  section,  chapitre  uv :  Étades  et  Inivaiu  de  chemios  de  fer  ezéca- 
tés  par  rÉUL 


•érAB-tsirasiT»* 


MTMrmitts 

•uxqorllM  les  tonds  tovt  de»tlA4». 


Al0B6i 


OccupalioD  temporaire  d'un  terraiu  (ligoc  de  Busigny  à 
HJrson  ) * 


Etabliascmenl  du    chemin   de    lér  d*(tirsoa  à  Amagne 
Ardennea....         (i.Soo'  -♦- 173' 62  -♦- aS?'  11) 


Doabs. 


Morbihan .... 


ÉUbllMoncDl  dtt  chemin  de  fer  de  Desançon  à  la  fronUère 
•nisie 

Elablissttnent  dn  chemin  de  (cr  de  Châteaubriant  à  Plo^r- 


mei. 


■ORTAHT 

dM 

eridiU. 


Oiae. 


Vienne. 


Tonne. 


/  Établissement  du  chemin  de  fer  d*OrmoT  à  Mareaikaur- 
Ourcq  et  cootlvactiood*wio f[«re  à  AnÙlly.       566^66"  \ 

Établliaement  da  chemin  de  fvr  d*Ormoy  à  * 

Mttre«il<Mir-Oarcq  et  construction  d*ane  garv  I 

À  AntiUy  (  5,ooo'  -t»  i,Aoo'  4-  1*000') 8^4oo  00   f 

SUbllsscmcnt  du  chemin  de  fer  de  Loadun  à 
ChAteUeranlt  (9,000'  +  8oS'  33  +  a6o'  -|- 
680' J 3,63R'33« 

Étab'issement  da  chemin  de  fer  de  Poitif  ts  an  . 

Blanc àoo  00  J 

Établissement  du  chemin  de  fev  d'Auxecfe  à  Ciien  (i.ooa' 
-I-  1,000') 


i,i8o'oo« 
1,930  73 
a,ooo  00 
Aa,i6o  00 

8,966  66 


I 


Total. 


A,o3a  33 


a,ooo  00 


6a,97.5  7a 


N*  2'J^o*  —  DÈQMBJ  qsU  ouvre  aa  Ministre  des  travaux  publics,  sur  Vexer- 
cice  1893,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  «i*  Tréiôr  pour 
Vexécufion  de  Travaux  publics. 

Du- 15  Mar$  a8$44 

Lb  Président  de  i^a  République  française  « 

Sur  le  ra{>pori  dntiaiaittffedea  traraux  puMics; 

Vu  la  loi  du  aS  avril  1893,  portant  Gxation  du  budget  générai  des  dépenses 
et  des  recettes  de  Texercice  1893  et  répartition,  par-ch«ipitre,  des  .crédits 
affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  e:(èrcicc  ; 

Vn  Tartiele  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (*>  sur  la  comptabilité  publique  , 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 


(■) 


XI*  série,  Difll.r  io4ô,  a*  10537. 


f     » 


—  5M  — 

Vu  rétat  A  d-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  da  trésor 
blic  par  des  départements ,  des  cooamvnes  et  des  particidiers  pour 
courir,  avec  les  fonds  de  TÉtat,  à  Texécption  de  travaux  poUics  a] 
â  Tezercice  1893  ; 

Va  U  lettre  dn  ministre  des  finances,  en  date  dn  il  mars  1894, 

DéCRBTB  : 

I  Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics^  sur  ie 
fet  de  Texercice  1893,  pour  femploi  de  fiuuls  de  coaDann, 
crédits  additionnels  montant  ensemble  à  douze  mille  ^x  cent 
franc»  deux  centimes  (12,609'  ^^.)  ^^  réparfis  ainsi  qu^il  suit, 

■  I 

I 

BUDGRT  ORDINAIRE. 


I 


« 

r 
I 

f 


r  SECTION. 


Chaf.  xx\ii.;  Navigation  ialéneqre.-^  Rivièr«t.  -^  Trai^iu  oidîn^res.  (Ent 

el  grosses  réparations,  )....  • • • 1  i.5téo'' 


^  ir  SECTION. 

Démisfts  sixriiAevDfif Aiftis. 

Ch\p.  xLYir. .  Amâioffltioti  des  rivièfas 


i^ 


ExsBM DLB  comme  ci-dessus iSt^of 


f 

f 


Ladite  somme  de  douze  ^ille  six  cent  neuX  francs  deux  ceol 
est  repartie,  par  entreprise,  confbnpémerit. kFjtàf  B  annexé 
sent  décret  .../.., 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tartide  pi 
au  moyen  des  ressources  spécfafe»  ver^s  au  Trésor  à  titre  de 
de  concours  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  artide. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
chacun  en  ce  qui  le  coocbH^'^  at  f  otéeÉtaon  dkiipaéMiftidécfflr^ 
^ra  iofiér^  i^u  J^uUetin  dês  {où,  .  , 


Fait  à  Paris,  le  i5  Mart'  lé^il. 


Il   If. 


it 


.  i{ 


J'  ••! 


V    I 


'  SlgiéîCAKNOt. 


•  <       .''   i      •  •« 


le  Ministre  desjmances , 
Signé  :  A.  BuRDBàO. 


U  Mimistn  des  t 


B.n'i624. 


mmtm 


Ét^t  a. 


Ti^éê»  i  tkre  d^fMds.d0  eoncaars  poor  dépenses  fmMs^fSLesf 
et  destinées  à  être  rattaehées  <vs  (mdgfit  de  r^fsrcKe  i893. 


9i 


rABTBs  rMMBAvne, 


mm 


oè  Im  fonds 


mm 


■m 
d«f 


■■■ 


maam 


dm 


dM 


âNNBE  180». 


Vendée. .  • .  |  ^^  syndicat  des  ma- 1  Fontenay  -^-\    ^7^à  1  27  déc.  1893. 


ra' 


4»o«UMi 


Cahrados... 
Charente* 


iC.* 


Le  département. . . . 

te  syndicat  des  ma- 
rais 


11.  eemhettût. 


\    Comku         l 

iNRÉE  1893. 
Cicn 

La  Kocbelle... 
Mbirac. ......  1 


l 


La  fMiptyite  dX)ff- 
iéans    a    Cbâlons 
rraillite  de). 

Jdem ..' 


M*  pcopriétairea  du 
tnal  ae  Lonel. 


•♦■ 


W^GauMa. 
roof. 


U.  AUaire  {Claude), 
Infërirate.  1  "•  C«'«**rt 


MM.  Charbonneau 
frères  et  Bardin. 

La  socicie  ftetniitr* 
giqae  do  Péri  - 
gord. 

M*  &>r/«.. « . 

MM.  ffrooef  et  Dbtm. 

M.  DeUol 

MM.  Constant  et 
Arades. 

M.  CaT\tt 

M.  Massioi  et  venve 
Vij^neaa. 

M.  Cazenobef, . ..:. 

Divers 


Lot- 
et-dioone. 


Venrtne- 


I 


MM.  AtU  irercs.  •  •  «  ^ 
M.  Swiret 


tvreiu. 


Mem 

Montpellier. 


Llbourne. 


Nant» 
Idem...' 


Agen.  • 

THWlrtiive- 


Jdem-.f 
Idem.... 

Jocflt. .  •  < 

bkm... 


Idem  •  *  « .  «  ^  • . . 
Marmande... . 

•  < 

Idem 


Idem 


«    •    M* 


5i33 
4418 

a5i»- 
Jhâl>9 

5579 

6775 

3q63 


6737 
0738 

67&» 

2559 


1016 

ia4a 

i56a 
3^99 

3<709 

3944 

•       1. 

6AtQ 


37  noT.  1893. 

37  oet.  18^. 
i5m^  i8f3. 

i4  not.  1893. 
3o  oct.  1893. 

35  août  1893. 


31  aoAt  1893. 
Idem. 
nlfm« 

35  sepW  1893. 

_i6  août  i$93.  j^ 
17  août  1893. 
a6  août  1893* 
5  sept.  1893. 


3  oct.  1893. 
35Jttill.  1893. 


'  16  août  1893. 
11  nov.  189^. 


a8aa^B8^3. 

âtOOLrlJ^.' 


366' 66* 


03 

533  00 

100  00 

A71  46  ' 

33i  80 

300  00 

8  73 


100  00 
ào  00 

300  00 

M 
« 

i5q  oof 
i5o  00- 
aoo  00* 
35o  oo| 

l5o  0Q| 

4oo  coi 

300  00 
3oo  00 

176  00  J 

-i,ûoo  gol 

46*«ot 

\ 


—  560  — 


«SMTfti 


Nord. . . . 


PABIUI  TBHSAKTBS. 


Pas- 
de-Calais. 


Scine- 
Inférieurc. 


Deut- 
Sèvrcs. 


Tara. 


"La   viîlc  de  Grarc- 
liocs. 

If.  SdboUnuuM 

Le  département. . . . 

Idem 

Idem, 

Idem 

Le  département.... 
Idem 

Le  lyodicat  des  ma- 
raïf  moirillés. 

klem 

Ur*  Sans 


BIGSTTftS 
des  fiaaacM 
où  le»  fopdi 
•ni  été  v( 


Dunkerque  . . . 


M.  de  France 

I  M.  Lavau 

Tara-      jM.de  yramce 

et^aronnc.  <  M,  jr  a,^„ 

M.  de  France 

M.  Lavau • 


Vendée. . . . 


Le  syndicat  des  ma- 
rais  moaillés. 


Arras. 
Idem,. 
Idem. . 
Idem,. 
Idem,. 


Roaen. 
Idem,. . 


Niort. 

Uem.. 
Albi.. 


M oDtaoban . . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

/dem 


PoDtcnay  -  le  - 
Comte. 


de» 


2hBg 
33o8 

53io 
33ii 

loood 
isaSi 

63o 

4675 
3017 

A191 
47»5 
4S10 
&187 

S 190 

hk92 


BATM 


i3  âêc.  1893. 

11  nor.  1893. 

iH  ddc.  1893. 

Idem. 

Idem. 

6  oei.  1893. 
So  nov.  1893. 

17  fév.  i8j|3. 

a8  oct.  1893. 

k  sept.  i8(y3. 

i8sepLi893. 
20  sept.  1893. 
33  «et.  1893. 
a8  oct.  1893. 
37  nov.  1893. 
a8  DOT.  1893. 

28  oct.  1893. 
Total..., 


i3o 

M? 
38 

3i 

17S 

100 
100 

itfj 

^i 

475 
77»! 


ii,6o|( 


ÉTAT  B, 


Rffpartition,  par  chapitre  et  par  entreprise,  d'un  crédit  addàionmel  de  i3j6^  j 
ouvert  au  ministre  dss  travaux  publics,  sur  le  budget  de  Vexerdee  i893;  pev  h 
de  fonds  de  cmeours. 


DSPASTBVaXTS. 

nTaavaiaas 

a«si|B«llM  1m  fonds  toal  dsiUact. 

■  OITii 

te 

BUDGET  ORDI.NAIRE. 

I**  SECTION.  (DBPKNSE5  oaj>»AiRis.) 

CHAPITRE  XXVII. 

RATHUTIOR  IXTÉBIIOR^.  -^  RITIBBIS. 

TRAVAUX  OnOIiiAIRES. 

Calvados 

Entrelien  da  chcniin  de  halage  de  la  rivière  d*Orae 

W«r 

Cliareotc- 
Inférieiue. 

Dordognc. . . . 

HéÂnlt 

Eatrellen  de  la  ligne  IcIéphoniqM  de  Niort  à  Maraaa. 

Entretien  dn  barrasre  de  Colf .  sér  1*Isle 

Rniretien  dn  liac  du  Pavillon. .k.....    .. 

aee* 

1 

JL  D' iSsi. 


—  661  — 


zntmtutns 


OlfaM». 


p. 

I 

I 


TK$»> 


R^panlloD  da  barrage  de  Scurio ,  sur  Tlsle. ...        ^'73*  î 
RéufBtion  da  vaniuige  de  décharge  du  moalin 
de  CwtAJng ,  fur  le  CAtob 5oo  00 

Eatrcticn  de  divers  bocrago  mtjt  le  Lot  (60'  +  3Eo'  -H 
ao</  -I-  iBo'  -H  i5o'  +  i5o'  -♦-  aoo'  -♦-  Aoo'  -♦-  Soo'  -»- 
âOQ^) 

EtatretleB  de  la  MoscMe  canaH»^  (175'  +  aSo*^  +  3,000'). 

Entretiea  de  dlwti'ponlatw  Vkm  (178^31  -f-  SS'fi^  •«- 

3i'io4-aa7'^  -+-3i'.io) 6o7'3d' 

EnIjrcUen  et  curage  de  la  Scarpc a3o  00 

C»tietlen4«  la  Uganda  Plae  fiod'H- ieo<) 


Salrayen  de  la  ligoA  téliépiMMilqoe  <}«}  Hiorl  à  Marana 
(a66'-|-a66') 

Batretien  d»  barrage  de  Darertat  (otmimane  de  Labaitlde- 
dc-Lévb) 

néparaiioof  au  bai<m!r,  rive  droite  •  de  raacienne  ècliiae 
d*AlbarèdeB,  aur  fe  Tifn  (478'  -»-  hnh'  -|-  778^  -»-  775' 
H-  ia5'67  -H  iaS'67) 

Eatrelien  de  lalivne  téléphoDiqac  de  Niort  à  Marans 
'66 


^^MfW-^iW'W). 


TéTAL  do  obapitre  itm. 


.     U*  SECTION.  (DépS5SSS  E1TUA0M>IPIA1R£».) 

GHAPITRS  XLVU. 
AwàuonATioa  du  aiviinsf. 

Amtiloivtloi^  de  la  BUIe  maritime  (  A71' AS  +  aSi'  80  ) . . . 

RenBouemeot  da  bateaa  Lesbos .' aob' 

Reaflonemeoi  du  bateau  Duchâase-Aïuu laS 

Réparation  de*  avaries  caoaées  à  Tédate  des  Cbamps* 

par  le  vapear  GttuloU -ào 


mamtAMr 

4M 

eréilU. 


6oS'73- 
3,160  00 

a,Aa6  00 

73738 
aoo  00 

&3a  ôo 
60  00 

» 

3,75 1  34 
633  3a 


•*rr 


iii64o  77 


Mm 


703  a6 
366  00 


Total  da  chapitre  XLVit 


1,068  a5 


RÉCAPITULATION. 


BUD6BT  ORDINAIRE. 


i**  aicno».  —  ■lirwaia  craDiiiAiaKs. 
Il»,  uvii.  Navigation  intérieure.  -^  Rivières.  —  Travaui  ordinaires.. . 

a*  saoTiéil« -'— nipinatatfitaAhNiiiiNAiaBS. 
fi^  XLVU.  Améliorattoa  des  rivières 


u,64o'77* 


1,068  aS 


—  att  — 


M""  379»k.  —  PÉCRMT  <fui  modifie  l'urUeU  26  da  décret  dm  i$  jwSiâ 
rdatif  à  Vorganuatwm  ik  VÉê^U  natfwMfi  gmpérieure  deÉ  Mbêet 


smperteure 


Da  30  Mars  1894* 


(  ProflMligVft'  Mt  JÎMIfMH  00MWI  flV  9t 


l«|».l 


Yn  lé  décret  dit  18  juillet  1890  ^^\  relatif  à  Tor^fMrisatioH  4e 
fialioBale  supérieure  des  ininesr  doat  rarti«le  a6  est  amû  coaçii: 
•     tTout  candidat  à  titre  d*élève  externe  aux  cours  préparatoiret  6> 
iseignement  spéckil  dbil  ôfere  Fr—yî^  om>atawJiBé<FgMiyi*;  il  doiti 
«11  t**  janvier  die  Tannée  dans  laquelle  il  se  présente,  de  17  aA»  1 
^t  de  ao  ans  au  phis  pour  tes  cours  préparatoires;  de  iS  ans  au 
et  de  99  ans  au  plus  pour  les  cowns  apécéiiiM;  k  liaiîta  d'é^e  est 
a 5  ans  pour  les  cours  préparatoires  et  à  a6  ans  pour  les  coure 
ce  qui  concerne  frs  candidAts^  aymV  Mcompll  leur  jertiee  dan» 
'active». 

Vu  les  propositî^olH  pTésentées  peit  iè^  coilMff  *^  i  écote 
vmfnes,  daus  sa  séance  du  a5  novembre  1898; 

1    Sur  le  rapport  dn  «ujilsfi:e  des  teavaux  pobllcs. 


DÉCRÈTE  : 


r+«r  L'article  26  du  décret  du  18  juillet  1890,  relatif  à! 
'nationale  supérieure  de» mîneftv «st modifié  comme  il  suit: 
:  Tewt  candidat  à  titre  d'élève  externe  aux  cours  préparaloi 
,aux  cours  spéciaux  doit  être  Français  ou  naturalisé  Fram<;ais;' 
-avoir,  au  i*  janvier  de  Tannée  dans  laquelle  îF  se  présente  ai 
*courS)  17  afts  révolus  et  moîosde  2 1  ans  pour  les  cours  pré] 
'  18  ans  révolus  et  moins  de  2^  ans  potfr  les  cours  spécivix.  La 
d'âge  est  reculée  d'une,  de  deux  ou  de  trots  années,  si  le 
.fait  une,  deux  oQ  trois  années  de  service  mSKlMre. 

*  •  •  * 

!     2.  Le  miViistre  des  travatix  publie»  e«t  thmwfi  de  Ter^ 
•présent  décret 

Î^Faîtàr  Paris,  le  20  Mars  189^. 

;  Signé:  GARSfOF. 

'        Le  Ministre  rfei  tracntae  publies, 

Sîgiie  :"ToN:«ÂRt.'  "  *         ~" 


{ 


*>M*  37933.  —  DÉCBET  qui  oavre  aa  Ministre  des  travamx  publies  u 
sapplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  ks  ^ 
\    définitifs  des  exercices  i89t  et  f8^. 


• 


! 


ta  leMar»  1894. 


I      Ll  PR^IMUrr  Dl  LA.  JUbVBUQI»  7AAXÇUNI, 

I     Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 


mm»mm» 


B,  n*  1624.  -r^  56a  _ 

Vu  TéUt  d-annexé,  montant  à  deux  mille  quatre-vingt-seize  francs  soixante 
ceotinMA  «t  coaa|Mr€ua«ttt  treize  cré«BceaU(|iii4éei  à  la  cbafg^dlu  budget  ordi- 
naire da  ministère  des  travaux  publics ,  additionneliement  aux  restes  à 
payer  côns&tiês  ctansles  comptas  définitifs  de  chacun  des  exercîcqs  1S91 

V«  Tarticle  9; de  la  loi  du  a3  ouiî  i834  et  l*articie  ia6,  paragraphe  a/ihi 
du  3i  mii  iB&%  ^^  tkur  k  cbmptabiiité  pitbHqnér;  ^  \ 

.  Va  la  iatirc  -Al  ministre  dffi-Biiancea^  ea  date  da  17  mari.  1^94  ; 

Considérant  qa^aux  termes  des  articles  9  de  la  loi  et  ia6  du  décret  pré-    r 
GÎIés ,  les  créances  comprimes  dans  Tétat  susvisé  peuvent  être  acquittées ,    } 
attendu  qu'elles  concernent  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices    r 
1891  et  i89a<,  et  que  leur  montant  n*excède  pas  les  crédits  dont  Tannu- 
lation  a  été  proposée  dans  les  projets  de  loi  de  règlement  desdits  exer- 

...     !         ; 


0BCRiYKV      / 


Art.  1**.  n  est  ouvert  ait  miliistre  des  travaux  publics  ^  en  augmen-  ^ 

tation  des  resties  à  payer  constatés  dans  les  comptes  définitifs  du  mi-  . 

nistère  des  travaux  publics  pour  les  exercices  1891  et  1892,  un  * 

crédit    supplémentaire    de    deux  mille    quatre-vingt-seize  francs  ^ 

soixante  centimes  (2,096'  60),  destiné  'k    payer  treize  nouvelles  : 

créances  liquidées  à  la  charge  desdits  exercices,  conformément  à  Tétat  | 

ci-joint,  et  réparti  ainsi  qu'il  suit  :  | 

Exercice  1891 766'  46*  i 

•. Exercice  1892 1 .53i  i4  ! 

j  TloTAL  ÉGALtf44*>;*««##4«««>.  «-ri      •  s^ogS^  6o 


.,      I  I  i 

2.  L^ovdontlapcemeiitde  i^s  créa^çQ^  ^ura,  li^u  p^r |I^Si^totlon  sur  9 
le  chapitre  spj^ciai ouvert,  po«r  les  dépenses  de»  eaerdees  clps,  au  | 
budget  du  ministère  des  travaux  publics  de  l'exercice  courant. 

3.  Il  sera  pourvu  au  crédit  alloué  par  l'article  1"  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  189&. 

ti«  Le»  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chdctm  «A  '^jqui  le  concerne;  do  l'exécution  du  présent  décrit,  qui 
seia  inséré  mBuUetin  des  loisl 

Èaît  à  JPàôsi,  le  20  Mars  iSgjl. 


•        !■ 


»  •  I    »    •      t  •  ,       »l 


•ir  *.  *  tf  "■*' 


u  [  \  Sigtté  «  GMMOn 


-'fiKÉliMflli  é$â  fimBUUêtg  j  Lé  Uimttn  au  travaux  pahlS^ 

-  iif  '^M   '^Qj^C^  ^U*  BUADBAU.  .  Signé  :  JONNART. 

<*)  II*  série,  Bifl.  1045,  n*  10537.  \  \ 


-  —  564  — 

Étai  MminOtifdê  criatiCes  constatées  après  h,  dâtmr§4es 


chapilTM. 


IXDtCATIOa  Dit  OUM-nBS 


d«  BtandAteflieBt. 


63  Étades  et  travaux  de  chemiof  de  fer  exé- 

cutés par  rÉtat. 


UadministratiMi  des  j 
ch^nios  de  fer  de] 


I 


1 1  Personnel  des  agents  préposés  à  la  sur- 

veillance de  la  péciie  fluviale. 

là  .  I  Frais  ^néraui  du  service  de  contrôle  et 
de  surveillance  des  chemins  de  fer  con- 
cédés. 

l6  Indemnités  aux  délégués  à  la  sécurité  des 

oavciecs  oilnenrs. 


Côtc-d'Or. 


aiSBe»  ••••••..• 


Hëfûult. 


à" 


traliie^ 


6s  études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exé- 

PfAét  ptr  J*SIM* 


Haute- Vienne. 


pne 


M. 
M. 
M. 


ll.r«B«r( 


^ii'i63&.  ~  565  — 

\jwn  r objet  d'an  crédit  additionnel  aux  restes  à  payer  de  ces  exercices. 


OBJST  DU  OliABCIft. 


■OBTAXT  ]>■•  cmiAxcu 


par 


h. 


Kios. 

I 

ffilX  imAOBOIHAiABf . 

KMeordenent,  à  Chàtefta-dii-Lofar,  des  voies  de  la 
h  lircsTec  ceiies  da  dép6t  «Etat» 

Ibtificitioa  de  la  transmission    des  fils  du  mât 
vnnoé  «wtat»  coarrant  la  gare  de  Cliâteau-du*Loir. 


<■  ■^-»       ' 


m. 


546' 97* 


ai8  hg 


765' 46* 


f  Aa« 


765<A« 


Sbaire. 

% 

• 

mm  oBDouiRBs. 

fnk  de  jostice  en  matière  de  pèche  fluviale 

5 

9  5o 

96< 

^  npplèaientalres  de  dèpiaocmeats  occasionnés 
V  ''intérim  dn  mnimissanat  de  I<aon 

A 

37  60 

ao  00 

37  5o 
ao  00 

^^  effectuées  pendant  le  mois  de  décembre  189a. 

5 

^U  UTIXOCMBAIMS. 

ndrninUc  pour  occapalioii  temporaire  de  terrrain. 
I^ne  de  Limoges  a  BHve  par  Uzerohe) 


e 

7 

6 

9 
10 


ni  91 
GÇ  55 

49  23^ 


3o^  34 


i«  ;        sa  .54 


i,33i  i4 


Au*  1624.                                —  *67-  — 

■■■^■■■B 

mmàmi 

tÊOvtun  »is  fi^acM. 

^ 

.                                                 d'ordre   1  -              '™ 
OUST  »JU  CaUMM.                                            ^^       J    .      »— 

-»•»      i 

. 

^ 

«aMua. 

«à^ilfff. 

•1 

-r- 

Algéiub. 

1 

• 

IfeDDIAIRE. 

ifanSIS  ORDIHAINW. 

* 

Ttamftara  et  tra»««li'|iiii»  »M»to«êc  i>  carte  gto- 
log|i<|œ  .••• » •«•«MitA, 

.    12 

456' 40- 

466'ào-  1 

TnvKu  de  menuiflerie  exécutés  dans  les  locaux  affectés 

i3 

5o8  So 

1 

5o8  5o 

1 

• 

V0rM.«i^  «**.•..... 

■4096'  60"  1 

Paris,  le  5  mars  iS^à* 


U^MMU^dmAi 


w«»Aa«*«i«*«*ii4->^a4» 


Signé  :  Joutiart. 


Yo  t'vfift  ia  osHrfiM  liss: 


s,  ei^4dit»éii  i^dmrsiSfit 


Art«  !*'•  Il  est  ouvert  ta  mimUre  dt  l'îastructioii  |>iibliq«e>  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  premîk«  aeotion  {Sétvkt  Sk  tituÊrmoUon 
pabUnae)y  en  augmentation  des  restes  à  psjpsr  «ouMés  Mr  le  o^mpte 
définitif  des  dépenses,  un  crédit  rappiéinefilsiiire  de  la  Mrmme  de 
deux  mille  sept  cent  vingt  el  nn  financs  (2,721'},  réparti  ainsi  qu'il 
suit  : 

Ensemble 2,7^1 


Cette  somme  forme  le  montant  des  créances  désignées  a«i  tribktiu 
ci-joint  et  pour  lesquels  dçs  états  nominatifs  seront  adressés  au  mi- 
nistre des  finances,  en  exécution  de  Tartide  12g  du  décret  du 
Si  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  nnstnsction  puhUqpe,  des  b^x-açta  dt  deflj 
cdtes  est  autorisé  ^  ordonnancer  cette  somme  sur  le  chapitre  lx^  .spé- 
cial: Dépenses  des  exercices  chs,  ouvert  à  son  budget,  première  sed- 
tion  [Sérviêê 4ê  tmttnkolim  fMtfm), «wtuiméiaint à  faràotef  de 
la  IdfltùliS  mai  i834  ci-dessus  visé. 


—  §68  — 

3'.  n^era  poumi  à  ci<etfe  Sé'pehsé  au  moyefi'des  nsMoenàr 
tées  au  service  ordinaire  de  r-exerdce  courant 

U.  Le  ministre  de  Tin^uclion  publique,  des  beaux-arls  et 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
concerne,  xle  f exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
lelin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  22  Mars  iSqIi. 

Le  Minittn  du  fimtmott» 
Signé  :  A.  Bordkau. 


Signé  :  CABNOT. 

Le  Miwulre  de  tinslnutioH 
du  àmBr-arU  H  du  tmiÊUt 

ai^:B.'SHnxw. 


N*  37934*  —  Décret  qui  ouvre  an  Ministre  de  Vinslruction   publi 
'  beaux- artreïdei  'c&tlef  un  Crêlttt  'supplémentaire  en  augmenUUion  - 
à  payer  constatés  par  le  Compte  définitif  de  V exercice  1892. 

"  '"Bu  22  Mars  1895. 
Lfi  PrKSIDBHT  DB  la  Rl&1»tmUQUB  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de-  iUiMtraelion  publique,  des  beaoxH 
des  cuites; 

Vu  la  loi  du  a6  juHiet  i8^«  povtaut  finlMn  du  hmàgeA  des 

des  dépenses  de  Texercice  1894; 

Vu  les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  départemeal 
struclion  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  première  section  {1 
de  l'instruction  publique) ,  pour  t'exerdee  189a  ; 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  a3  mai  i<834; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i856  (')  ; 

Vu  le  sénatus'consttile  du  3i  décembre  1861  ; 

Vi;  i  article  ia6  du  décret  du3i  mai  186a  (*^  perlant  règlement 
sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  les  réclamations  des  personnes  dont  l'état  est  ci-joint; 

Considérant  que  le  compte  définitif  de  Texercice  189Q  présente 
pitre  portant  le  numéro  48,'sar  lequel  les  sommes  réclamées  doiTeofJ 
prélevées,  un  reste  disponible  sufiisant  pour  les  acquitter; 

Vu  Tavis  du  ministre  dés  finances,  en  date  du  17  mars  iSgi, 

DécRÉTe  :  . 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Finstruction  publiqa^ 
beaux-arts  et  des  cultes,  première  section  (Service^  ta 
publiifae  ) ,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le 
définitif  des  dépenses,  un  crédit  suppl«nentaîre  de  fo  son 

quWre  mille  sept  cent  trente  francs  (4,^36'),  réparti  ainsi  qu^ 

• 

fixerdceiSQS,  obapiinxLWH^««***»^«^* ,...,.•••- «•   ^ 


(I) 


XI*  sMe,  Boit  4'iO,  n*  4 11c. 


(*  \V  série,  Bull.  io45,  u*  k»:: 


B.  n*  1634.  —  5<»  — 

Cette  Mmnne  forme  le  numtant  des  Gréiinces  dérignées  au  tableau 
ci-joint  et  pour  lesquels  des  états  nominatifs  seront  adressés  au  mi* 
nistre  des  finances  «  en  exécution  de  Tartide  129  du  décret  du  3i 
1862. 


2.  Le  miaistre  de  rinstrootioii  puUiqne,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  est  autorisé  à  ordonnancer  cette  somme  sur  le  chapitre  lxx 
spécial:  Dépen$e$  des  exercices  clos  y  ouvert  à  son  budget,  première 
section  (Service  de  Vinstrueiion  publique)  ^  conformément  àfarticle  9 
de  la  loi  du  2)  mai  i83d  ci-dessus  visé. 

3.  n  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

â.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 


Fait  à  Parist  le  aa  Mars  i6gà. 


Signa  :  GARNOT. 


Signé  :  A.  BOBOBIU.  ^  hmmm-arU  •(  du  oUtai^ 

;Ugné8  B.Sp«i<^Mi. 


N*  37935.  —  DàoBMW  qui  omore  es  Ministre  4e  rinstnction  psNi^se»  deê 
beaux^ris  et  des  cultes  on  Crédit  supplémeiUaire  en  aaameniatiQn  ae$  Restes 
à  payer  constatés  par  le  Compte  définitif  de  l'exercice  i892. 

Dit  29  Mars  1894. 

■  « 

Li  PnismiiiT  me  la  RéiVBUQOt  vsàiiçAisi, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstmction  publique,  des  beaux-^rts  et 
des  cuites; 

Vu  la  loi  du  a6  juillet  i8o3,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  rexereiGe  i^4; 

Vu  les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  i*in- 
•tmction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cdtes,  première  section  [Service 
de  r instruction  publique) ,  pour  Texercice  189a  ; 

Vu  Tarticte  9  de  iâ  loi  du  i3  mai  iS34; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i856  ^*>; 

Vu  le  séaattts-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Turartide  ia6  du  décfet  du  Si  mai  iMa  M;  poilant  règlement  générât 
sur  la  tomptaWiîié  pabbqiie; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Meaée;  en  date  du  i5  ftvrier  \ègi,  par  la- 
quelle il  figdt  connaître  que  M.  Blanchard,  directeur  du  cours  complémen- 
taire de  Ciermont,  rédame  la  somme  de  quatre-vingt-treize  francs  soixante- 
quinxe  centimes  pour  acquitter  les  frais  de  pension  du  jeune  Joty»  titulaire 

«>)  ir  téria,  BidL  é4o.  n*  émoi  <*)  x^téÉle^llolt  tdl^«<  lo&à?^ 


(l»'Ut^\qê9ir^  de  telvrfe  d'îffikifiMiff an. iH»f»enlnpiéinèntiinB 

qiu^rièmelrioM^streiôô;»;   r.      .,,.  «       ,;.    '  . 

Considérant  que  le  coi^pte  déuiy.tir  ^cs  déphasés  de  r^xercice  i8( 
sente  au  chapitre' x^iX  :  Enseignement* primaire ,'  sur  lequel  ta  somi 
mandée  doit  être  prélevée,  un  reste  disponible  suffisant  po«ir  racqoîl 
f,  Vu  ïadnê  d^v9àu^9lMii^AM4m^  e»4«to  d«i')  màn  i6o4« 

•  •         \  ]    .        •  •         .   I      •  «  ;  '  I    f  I  •  "  t  '  ♦•»         'I  »  (     ■ 


<■! 


I        •< 


»  t      ' 


''  .\rt.  l^.'fl  est  ouvert  *  ail' mîttîstrë  àe  fiosiruction  publiqne^ 
beaux-arts  et  des  cultes,  première  seclion  [Service  de  Vimtn 
/m^K^ujp)  V  en  augoMiitatiocii  des  reslM  4  da^^r  ixmstatés  par  fe  0 
définitif  des  dépenses,  an*  ODéditsoppiéiiMdtâfire- de  iasmnf 
quatre-vij^gl-treizf  francs  soixiintQ-<^iiiQieçenjtiinei,(93'75)àij 
sur  r.exercice  ,;89S^,  ch^'piVe  xjLii^  aui$i  conçu  :  Écoles,  ncUic 
écoUs  communales  aen^eignepi^nt  .primaire  tupériewr  et  projei 
Personnel  et  bourses ;-^^  Ecoles  prirnaires  'étémentaires  :  TrtuUti 
personnel;  —  Caisses  des  écoles;  —  Loyers  d'écoles;  —  Subventic 
écoles  maternelles  et  aux  classes  enfantines  t  ndéém^tenr  peur  n'i 
aucune  charge  nouvelle  aux  communes  dans  lesquelles  ces  écoles 
é'é  lé^UèremefU  créée$  avanUla  promulgation  ds  h  itù  ^  SO. 
1886.  .'■  .... .;  . 

2.  Le  •BSfilfflPtre^^de'  Vitastruction  publique,  des  beaux-arts 

cultes  est  autorisé  à  ordonnancer  cette  ^omme  sur  le  chapil 
spécial  :  Dépenses  des  exercices  clos,  ouvert  à  son  budget,  pi 
seotion  [Si^viee  de  finstrvtetioii  publiée),  «on4hnAé<Betft  à  l'a 
de  là  loi  du  23  rmi  l8^^t\'de^^ni  Vfeé.      '    • 

3.  11  sera  pourvu  a  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 
tces  au  service  ordinaire  de  ^'^prçj^e,  çqi^ant 

^.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et] 


cultes  et  le  ministre  des  ^fè9/Hye/»;i40§i,i)b4il9é9i  fikmuati  mJ»\ 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  gui  sera  inséré  ap 
lètin  ékif  léisl  '  •  •  'i^-'.^i  i:frî  ^:^.-;:  :.b   ..'■    '.  •  '•'   ••  ; 


■  '  '  '  •    '^' i#  '±\îài{t^  tfêt  finances';  -       -  '  '    "    •      '  ti  Wihistre  dé  t'instnâcOM 


Signé  :  A.  ^URDBÂii. 


«il  »».»■■ 


*      *» 


;;«•<•£    ;  (îp.-      •'■  .'    i»  *     .J    ^ 


4 


supplémentaire  en  augmentation  des  Restes  à porfifT»!**'"*'"'*' 
iiéfinfti^ ésf  Hiêif€k^Jâ9(h*iE9ànetéiÊM  s^    ^ 


') 


tu  -:  t' 


■vh  ,^ 


■»'\ 


V;  .y  ••?•;•'    'fit.  .T  i» 


».       .'il  '     ••    '     î*.     *j ''*'('■  t'i 

Lb  PllESkDBlfT  DELA  RÉPUBUQUB  FRANÇAISE  « 

Sur  laonqppuad&dUinflloirilteiies  travaux  publin^i 


oi 


B.  n*  1624.  .   -r  &.7L..— 

Vu  rétat  ci-annexé,  montant  à  cent  huit  mille  six  cent  soixante -six 

ÎÊÈÊmmKBB 


leoaent  anx  restés  à  paypr  constat  ^s  dans  les  comptes  définitifs  de  c  ij^ui^^, 
des  exercices  iS^^^i^l  ^x8<^; 


««',  r  •  H 


VuTartide  9  de  la  loi  en  33  ma   i834  et  rartiiole<ia6,  paragraphe  a,,fii4. 
décret  du  3i  maji  i9&S  ^  9tlt  !a  c  »mptabilité  publique; 

Yo  la  lelire  dû  rninlsfr'é'cles'ÏÏhànces,  eh  daté  du  30  mars  1894; 

Considérant  qu*aux  termes  des  articles  9  de  la  loi  et  ia6  du  décret  pré- 
diè»,  les  créances  comprises  dans  l'état  susvisé  peuvent  être  acquittées, 
attendu  qu'elles  concernent  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices 
1800,  1891  et  1893 ,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  crédits  dont  Tan- 
iialation  a  été  proposée  dans  les  projets  de  loi  de  règlement  desdits  exer- 
cices. 


•  .. 


1     r  I 


Art.  1".  n  ait  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  en  augpnen- 
tatioQ  des  restef  à  payer  constalés  dans  les  comptes  définitifs  dâ  mi- 
nistère des  travaux  publics  poi^r  les  exercices  1890,  1891  et  4892, 
un  crédit  supplémentaire  de  cent  huit  mille  six  cent  soixante -six 
francs  cinquante-six  centimes  (108,666^66),  destiné  à  payer  neuf 
ïWfifvelles  créances  liquidées  à  la  charge  desdits  exercices,  confor- 
mément à  rétat  ci-joint,  et  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

Exercice  1890 6,ia3'4i* 

Exf^vce  1891 46,868  3i 

Exercice  189a 55,674  84 


•  IXIiU./<«'^ 


^OTAL    ÉGAL lo8,666  56 

'  ^ ;,•.'    :    ,='].  .        ! 

2.  LWdpnnàncement  de  cei  créances  aura  lieu  par  imputation 
Mir  fê  dx9i!^iKr^  dpé(nài  ôtivehjpour  les  dépenses  des  exercice!  clos 
ati  badg'et  du  itiinistère  des  travaux  publics  de  l'exercice  courafat. 

3.  n  sera  poiirvu  au  crédit  kUoué  par  Tartide  i"  au  moyeù  des 
ressources  générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1894. 

chacun 

sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 


Fail  à  Paris,  le  2  Avril  1894. 


1  •  •♦   1 

'ji  .a  «il 


1. 


«1 


.  .»       .UMinij^rédetJinantes,        .^^ 
"SkgVft:  A.BUBDIAU. 

<*>  XI*  série,  BuUj  io45,  n*  10537. 


'  i        <  J     .1 


"  l  '.T 


M 


Étfi  MtinÎMtir  4t  ûtéÊnfÊi  €OiiÊtÊÈé$$  MÊfèt  te  oidlirt  au 


MX  rutês  à  paytr  de  eu  êatrcuêt. 


JÊt  radlAiiibtetion  des  chemins 
'  h  cnmpagnie  dn  chemin  de  fer 
imede  6,1  aS  fr.  4i  oenL,  repré- 
FeootrUmtiTe  due  par  le  réeeau  de 
d*èUbiia0emeBt  eflbctaées  en 
compagnie,  dam  divenet  gares 


pêaUnC  le  prix  d*nne  foamiiore  non 
Vfat  mètres  cubes  de  pierres  cassées 
(  ea  état  ée  deux  cbonins  rldnanx 
b  construction  do  chemin  de  ftr  de 
Ogne  d*Âorii!ac,  à  Saint-DeoIs-lès- 
•••>«•.•.••....,....,,..,..,,.... 

fatfkmneilo  de  i|6,335  fr.  61  cent, 
nfeision  du  27  décembre  i8q3  et 
w/o  de  ladite  Indemnité,  dn  10  jtiillet 
ubi,  soit  Ma  fr.  70  cent ,  ensemble 
«V I 


60  00 


A6,868  3i 


46»8i8  3i 


^6,868  3i 


\9é  tirais  de  pooisnites  en  matière 
IWafe»  ..,»',.»>,, ...t....... 

|lur  décision  piételorUe  dn  19  t^ 
fer  dommages  causés  à  son  usine ,  en 
l^rise»  d'eau  de  Kongemont  et  d'Ârlot 

im;B«}.*<. «... 


ÛJ  95' 


17A  s3 


S7'^ 


17e  a3 


nniw  de  fci 


B  de  cent  huit  mi 


N*  379:47.  —  DÉGHKT  DU  PKisiDBNT  DB  Ul  RiPUBUiQI 

signé  par  le  ministre  de  l'intérienr)  BorUoé  «'1 
□ombre  délemi|iné  par  l'article  75  de  n  tgi  du  S  a 


dam, 1b  section'de  Laon-er-Ster  (oommune  de  Cai 
Scorff,  arrondissement  dé  Lorient,  département  d 
,dans  cettà  sertioD.  les  fonctions  d'officier  de 
romvnt  aax  disposilîoas  des  articlu  3  et  3  de  l'ari 
"' 1  V  être  chargé  de  ter-*--"™' 


É 

(8  mai  180a)  etipourra  v  être  chargé  1 
de  police.  {Pari*.  12  Février  iWi.) 


M'  37938.  —  DbCHBT  du    PllésiDBKT  DR  LA  B^PIJKLlQ' 

signé  pnr  le  miaistie  de  l'intérienr)  qui  dédare  m 
délibérations  du  16  septembre  i&j3,  par  lesquelles 
Bouches  dU'Rhône  a  «mis  des  vcenx  tendant: 

1°  A  la  séparation  des  églises  et  de  l'État,  pat  U 

cordât  fui  doit  ^rovMfuer  ]a  suppression  du  badgei 

3*  A  l'applicafion  des  décreU  aux  coBgaigrtwM 

3*  A  une  amnistie  pleine  et  entière  ponr  tes  bit*  |) 

de  giè»e,  de  pi-«»»«.  de  parole,  de  réunion  on 

i2  FwrUr  tS9i.) 


n'  1624. 


_  &75~~ 


mmim^Bmmmfmmmtmi!^ 


•1       '  Ml    I     .    j5'>    •' 


kOU>nAIRBS. 

HoDonires  dos  i  cet  avocat,  qui  a  défendu  les  inté- 
rêts de  rÉtat  dans  TinstAnce  introduite  devant  le 
tribvnAl  ciTil  de  (k^n^omig^ftJtl^^UrffMVogaro, 
pour  le  règ'Iement  d^ne  înaemnile  alternative 
aoomdée  par  le  Jary  d'expropriation  ,(  ligne  de 
CoodooEi  À  Riscle),  «*^v,  'iU<*i.-*-  -c  -i-  •-«»  •«<rt'f  «,'<■ 

TisTanx  de  maçonnerie  exécatéa  à  Técole  nationale 
des  arts  ci  métîen  df  Lille ^<. .  ^.,. . ..  ...^»... 

fiODoraires  à  3  p.  100  sur  les  travaux  ci-dessus, 
monlant  à  53,363  fr.  84  cei^L .  .> 

HoDonûres  à  1  p«  100  sur'  les  travaui'  ci -dessus, 
montant  à  53,363  fr.  84  cent 


f 


Paris ,  le  30  Mars  iSg^- 


L0  Ministre  du  travoax  p^Ua, 
Signé:  JoinfABT. 


N*  37930.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (  contre- 
signé par  le  ministre  (2:  rintërieuri  qui  déclare  nulfes  et  de  nul 
effet  les  délibérations  prises  par  le  conseil  général  de  la  Seine ,  dans  ses 
séances  des  9  et  16  juin,  i5  etaa  novembre  et  iS  décembre  1896,  rela- 
tives à  Tallocation  de  traitements,  indemnités  ou  remboursement 
d^avance  aux  membres  du  conseil  général  de  la  Seine.  (Paris,  20  Fé- 
vrier i89à.) 

IV  279^9.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  Tîntérieur)  portant  que  la  juridiction  du 
conunissaire  de  police  d*  Albert  ville  (Savoie)  est  étendue  aux  communes 
de  Pallud,  Saint-Sigismond,  Venthon  et  Gésarches.  (Paris,  2â  Févrief 
Î89â.) 


N*  37931.  —  Décret  du  Président  de  la  République  français!  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Marigot'Molly  (Saturnin) ^  né  le  ao  décembre  i855,  à  Gourbeyre 
(Guadeloupe), 

El  M.  Marigot  Molly  (Paal-Émile),  né  le  5  décembre  1867,  à  la  Basse-Terre 
{Guadeloupe),  y  demeurant  tous  deux. 

Sont  autorises  à  substituer  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Carty,  et 
à  s*appeler  légalement,  à  Tavenir,  Carty  au  lieu  de  Marigot-Molly  ; 


—  576  — 

3*  Lesdtb  bBpétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  lei 
blre  opérer  mr  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  rtnltai 
présent  décret  qa'aprfes  l'espiralioa  dn  délai  fixé  par  la  ku  dn  ii  gwi 
a&  XI  et  en  justifiant  qn'aiicuoe  opposition  n'a  été  formée  deraot  te  C« 
d'État  [Paru,  i  Ait  l$n.)  * 


Certifié  conlbran  : 
Puis,  ie  19  *  Jaia  189&. 
Le  GanU  des Setaux,  MiMtstr» délai 
E.  GUÊRIN. 


IIATtOSALI.  —  19  Juin  189!. 


—  577  — 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


fr  1625. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

1^.  —  Loi  <fni  abroge  la  l(Ma  i7  juUlet  1879  en  ce  çui  concerne 
la  Ligne  d'miérèt  géJiw  éê  CSfiM 

I 

Du  »7  fifan  1894* 

(  Promoifaée  tu  /oarwrf  tfffldêl  dn  Si  naïf  i8f4*  ) 
éXAT  ST  LA  GSAMBRB  DES  nivJTtis  ONT  ADOPTA , 

kiftiDEHT  Di  LA  REPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  doot  la  teneur 

CLB  UNIQUE.  Sont  abroges,  en  ce  qui  concerne  la  ligne  178, 
rint  entre  Ifacheooul  et  la  Roche-sur-Yon  (à  ou  près  Challans) 
let  de  Fromentine  (Vendée)»,  les  dispositions  de  Tarticle  1" 
idu  17  joiliet  1879,  qui  a  datsé  181  lignes  de  chemins  de  fer 
I  réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général. 

lésente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
^otés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  l'État. 

à  Paris,  le  27  Mars  189Â. 

Signé:  CABNOT. 
Signé  :  Jorhàrt. 


iir 


»9 


N*  37933.  —  DÉCRET  qui  porte  de  neuf  à  douze  le  nombre  des  Mi 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Dieppe  (Seine-Injériedre]. 

Dm  f  Ifars  i8s|A. 
(  Promulgaé  aa  Joamal  officiel  da  10  mars  189a.) 

Le   I%I^S1DBTIT  DE   Ll   RliPVlUQVB   1MA1IÇAIS1, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'iodastrie  et  des 

Vu  le  décret  du  7  février  iSq^^-^  a  élibli  une  chambre  de 
à  Dieppe; 

Vh  la  demande  par  laquelle  la  chambre  de  commerce  de  Dieppe  1 
Taugmentation  du  nombre  de  ses  membres; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Seine-InCérieure.ea  date  du  10 
ensemble  les  autres  pièces  de  l'instruction; 

Vu  l'article  6  du  décret  du  3  septembre  i85i(^\  portant  règU 
ministration  publique  sur  Torganisation  des  chambres  de  comme 

Le  Conseil  d'Etat  entfiKiii , 

DéCRÈTE  : 

Àivi.  V\  Le  pioii»bfQ  dft«  ip^vofar^  4ç  1<»  cb^ioJbre  de  coi 
Dieppe  est  pof  té  (te  nemf  à  dQW«. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colc 
chargé  de  rexécution  du  pfé^énf  décret,  qui  sera  ins< 
des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  fran< 

Fait  à  Paris,  le  6  Mars  iSgd. 

3«g9é:  CàKnm- 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
Signé  :  J.  Martt. 

H'  ^9^4.  -^  Diûnsf  ^uloavrv  mu  Minigtre  du,  cwnrnereê^y  de  l*mda^ 
cchrUm,  fftF  Vexertice  i89^,  n»  Ùfè^i  à  tlti»e  âe  foêâds  de 
au  Trésor  pour  l'4êtélis$mmt  éa  U)ff»é$  Mifkam^m^. . 

Du  9  Ua»  la^&w 

Le  Président  de  la  République  française  ^ 

Vu  la  loi  de  finances  du  a8  avril  1893,  portant  fixation  du  badgel 
des  dépenses  dbe  Texeroice  1 893  ; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^\  relatif  aux  fonds  de 


"'  ï\' série,  Buil.  226,  nMi3o, 
'"  X'  série,  Bull.  U2,  ii*  3239. 


w  M-série.Buil.  loéô.n'K 


B.  n*  1625.  —  579  — 

* 

Vu  le  relevé  ciranneaié  des  sommes  versées  daiu  les  caisses  dii  Trésor  pu- 
blic par  des  communes,  des  sociétés  et  des  particuliers,  pour  concourir, 
avec  les  fonds  de  l'État,  aux  frais  d'établissenient  de  lignes  téléphoniques, 
lequel  s'élève  à  la  somnie  de  'Cent  trente  et  un  mille  deux  cent  trente  francs 
cinq  centimes; 

Vu  lavis  con forme  dii  n^inlstre  des  fiiiances, 

Dl^XRETB  : 

Art.  l".  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  Findustrie  et 
des  colonies  (Direction  générale  des  postes  et  des  télégraphes  -^  Télé- 
phones)^ sur  Texercice  1893,  un  crédit  de  cent  trente  et  un  mille 
fkacK  cMt  tceofce  firpinca  tmq  eentiniet  (  iSt^aSc/  o5)  ^  savoir  i 

Chap.  XXXI.  Matériel.  Dépenses  de  premier  établissement ia$,io6'  a4' 

— —  II.      Matériel  de  f  Algérie  (Téléphones) . 3,i23  81 

Toifu.  i«4L iai,i3o  66 

â.  11  est  ponrm  à  U  dépense  auftenaée  par  Tartide  pi^édent  au 
moyiatt  de  reasaturces  ^oîalas  veTsées  au  Trésor  à  eot  efiei«  à  titre  de 
fonds  de  concours. 

5.  I^  BÛnktre  eu  eonaimerce,  de  IHndustrie  et  des  eokinies  et 
le  nfimstre  dea  &aaiuîefiaanrt  ckavgés,  chacun  en  ce  qui  le  oofMsevne , 
de  rflKéenlÎDn  d«  pirésent  déffret,  qn)  sera  inséré  au  Btdletin  dês  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Mars  1894. 

Signe  :  CARTIOT. 

Le  Ministre  de$  finances ,  Le  Ministre  du  commerce,  de  Cindaslrie 

Signé  ;  J,  Màatt. 


N**  27935.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique ,  des 
bêOttJt'Orts.  et  des  cultes,  sur  ^exer&ce  i89k^  um  Orédit  à  iitre  de  fonds  de 
etmconrs  versés  a»  Trésor  peur  1^ Acquisition  é*un  Gi^upe  en  bronze,  les 
Lutteurs  de  Charpentier. 

Du  10  Mars  189V 

Le  Président  de  la.  Republique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes; 

Vu  ia  loi  eu  a6  juillet  1 89^ ,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
de  l'exercice  180A; 

Va  Tarticle  lit  de  I0  loi  é^  finances  du  6  jaî»  1845  et  Tartide  ôa  du  dé- 
cret du  3i  mai  186a  (*>,  aux  terooifes  desquels  les  fonds  versés  par. des  dëf^ar- 
tementa,  des  communes  ou  de^  particuliers  poar  concounr,  avec  cewx.de 

^  xi'séiîe.Buîl.  io45,  a*  io52'^« 

»9- 


—  580  — 

rÉtat,  à  des  dépenses  d*iatérèt  public,  donnent  L'eu  à  roavertnct, 
décret,  d*un  crédit  d'égale  somme  additionneliement  à  ceux  qoi 
accordés  au  ministre  pour  le  même  objet; 

Vu  le  récépissé  du  trésorier-payeur  général  de  Vaucluse,  constatintj 
a  été  versé  au  Trésor,  le  18  décembre  1893,  une  somme  de  deu 
ouatre  cents  francs  représentant  la  part  contributive  de  la  viUe  d'Aï 
aans  les  frais  d'acquisition  d*un  groupe  en  bronze,  les  Lutteurs  de 
tier; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances , 

DÉCRÈTE  : 

AaT.  l  ".  Il  est  ouvert  an  ministre  de  l'instruction  pabiiqae ,  des  I 
arts  et  des  cultes ,  sur  le  fonds  du  budget  de  rexercice  i8g4 , 
section  [Beaux-Arts],  chapitre  xxn  :  Travaax  (Fart,  décoratioH\ 
fices  publics  à  Paris  et  dans  les  départements,  un  crédit  de  deail 
quatre  cents  francs  (2,400')  applicable  aux  frais  d^acquisitionj 
groupe  en  bronze,  les  Lutteurs  de  Charpentier. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tartide  pi 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  VNvements 
Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chai^gés,  chacun 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 

letin  des  lois.  - 


Fait  à  Paris,  le  10  Mars  iSg^- 

£c  Ministre  des  finances , 
Signé  :  A.  Bcrdeau. 


Signé  :  GARROT. 

U  Mimtmi^risuirmiim 
des  biamx-ûrts  d  des  cwitat 

Signé  :  E.  Spollu. 


N*  27956.  —  DÉCMBT  qui  ouvre  aa  Ministre  des  travaux  publics,  sur  f  1 
i89à,  un  Crédit  versé  au  Trésor  à  titre  d'avances,  appiicahle  aux  2 

d'amélioration  du  Port  de  Dunkerqae. 

Du  13  Mars  1894* 

Le  Président  de  l\  République  françuse, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaax  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  36  juillet  1898,  portant  fixation  du  bodget, 
dos  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1894  et  répartition,  par  d 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaax  publics  pour  ledit  exerci 

Vu  rarticic  68  de  ladite  loi ,  d*après  lequel  le  ministre  des  travaax  p 
est  autorisé  à  exécuter,  pendant  Tannée  1894,  sur  les  fonds  à  venertj 
d'avances  par  les  chambres  de  commerce,  villes,  départements  et  aotr 
térassés,  des  travaux  relatifs  aux  rivières,  canaux  et  ports  maritimes, 
vant,  au  maximum,  à  la  somme  de  huit  millions  de  francs; 


B.  n'  1625.  —  5ai  — 

Vn  la  dëciaration  (a*  3467)  du  receveur  central  du  dépaitemeat  de  la 
Seine,  conBtatant  qu*il  a  été  verse  au  Trésor  public,  le  a5  janvier  1894,  par 
la  ville  de  Dankercpie,  une  somme  de  trois  cent  mille  francs  pour  concou- 
rir, avec  ies  fonds  de  TÉtat,  à  Texécution  de  travaux  d'amélioration  et 
d'extension  du  port  de  ladite  ville  autorisés  par  la  loi  du  1"  septembre  i8S4; 

YnTarticle  53  du  décret  du  3i  mai  186a  ^*)  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Va  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  9  mars  18941 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*.  H  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
budget  ordinaire /deuxième  section ,  de  Texercice  189a ,  chapitre  lxiii  : 
Amélioration  et  extension  des  ports  maritimes ,  pour  Temploi  de  fonds 
d*avances  versés  par  la  ville  de  Dunkerqne,  un  crédit  additionnel  de 
trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo'),  applicable  aux  travaux  d'amélio- 
ration du  port  de  ladite  ville. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
d'avances, 'pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Mars  1894* 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Mmittrê  des  finances,  le  Ministre  des  travaux  publies. 

Signé  :  A.  Burdeau.  Signé  :  JoNif  art. 


N*  37937.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaujc  publics,  sur  l'exer- 
cice i89à ,  un  Crédit  à  titre  dejonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  la 
Reconstruction  de  la  Jetée  est  du  Port  de  Dunkerque. 

Du  13  Mars  189^. 

Le  Président  de  la  Repuruqub  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  26  juillet  1893,  portant  fixation  du  budget  gé- 
nérât des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1894  et  répartition ,  par  cha- 
pitre, des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exer- 
cice; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  186a  (^'  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vn  la  déclaration  (n*  3468)  du  receveur  central  du  département  de  la 
Seine,  constatant  qn*ii  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  26  janvier  1894,  par 

'**  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  loSa;. 


—  582  — 

la  chambre  de  commerce  de  Dnnkerqae,  une  somme  de  trois  cent  mille 
francs ,  à  titre  de  fonds  de  wmconrs ,  ponr  les  travacrx  de  recDnstraction  de 
la  jetée  est  dû  port  de  htâh^  ville,  antofisés  par  le  décret  du  at$  août  1890; 
Ytt  îa lettre  du  raitifetré  dés  finances,  en  date  dh  9  mars  1894 , 

DécRBTt : 

Art.  1".  n  eàt  dflVeW  ta  mintstre  des  travau*x  pubKcs,  iur  le  bud- 
get ordinaire  de  Texercice  1894,  deuxième  section,  chapitre  lxjii  : 
Amélioration  et  extension  des  ports  maritimes,  pour  Temploi  de  fonds 
de  concours^  un  crédit  additionnel  de  trois  cent  nulle  £rancs  (^00,000^ 
applicable  aux  travaux  de  reconstruction  de  la  jetée  est  du  port  de 
Ûunkerquè. 

2.  Il  sera  Ipoarvu  aux  dépensés  amtotàséès  par  Tarliele  {Mpécédent 
aiA  moyen  des  ressources  spécides  vèraéesan  Tréaot;  à  >lître  de  fonds 
de  concours,  pour  Tentreprise  mentionnée «udaft  attkld. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  mimstre  des  finaxxces  sont 
charges^  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de.rexécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  9Sisi  Bulletin  d^s  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Mars  1894. 

Sîgûé  :  GAMOT. 

Le  Ministre  des  finances ,  Ae  MinbUÊ  dês  trtu)eux,pubUcs , 

Signé  :  A.  BURDKAU.  3igné  :  Jonnart, 

t  II 

« 

N"  27938.  —  DÉcJiET  qai  autorise  l'établissement  d'uu.D4pàt  de  dynamite 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Laurs  XDeux-Sèvros). 


Du  i5  Mars  il 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  20  mars  1894.} 

Lê  "Président  de  la  RÉitrBLiQtiE  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colo- 
nies, de  rintérieur,  des  finances^  d^  la  ^gu^re; 

Vu  la  loi  du  8  mars  1875  et  les  décrets  des  24  août  1876  (^)  et  28  oc- 
tobre 1882  (*>  sur  la  poudre  d^amite»; 

Vu  la  demande  formée  peur  M.  Fougols  à  l^efiTet  d'être  autorisé  à  établir  un 
dépôt  de  dynamite  de  deuuètUfi^oatéiypEie  mm  le  tunritoiae  «de  jk  .«Hoaiwie 
de  Saint-Ljmrs.; 

Tu  les  pUi;is  Aq^ei:és  à  JUMjite  dâouuwliç^  (otJfis  pièces  de  r.ea/fi»^e  à  laqpyslie 
il  a  étéprocédi^; 

Vu  l'avis  du  préfet  des  Deux-Sèvres  ; 

Vm  l'ayis  du  cowjl^  .cpnsHltatif  d^  n^s  ^\  q^muilf^Qlnrc^, 

Art.  !•*.  M.  Fougols ,  directeur  des  mines  de  Saint-Laurs,  est  auto- 

">  xn«  série,  Bull.  269.  n*  4517.  **'  xn'  série,  Bull.  739,  n'  i2552. 
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risé  à  établir  «n  éép6t  éke  dynamite  d«  deaxième  catégorie  èur  le 
territoire  de  la  commune  de  Saint-Laurs  (Deux-SèvreB),  ^0ttfr4tti 
câflftdJHoM  éoonoées  Mi  attk^s  «uivanti. 

2.  Le  dépôt  sera  établi  dam  Pfiiujâacement  marqué  sui*  la  plaa 
d'ensemble  produit  par  le  pétitionnaire ,  lequel  plan  restera  annexé 

3.TS  DveseBr  xKvTCfi* 

3.  Le  bâtiment  sera,  dans  toutes  ses  parties,  de  construction  lé- 
gère; !1  eottportera  an  plafond  ^  «m  fànn  gi^dtiier. 

Des  évents,  ftrmfe  par  une  toîte  niétrffiqfue,  'seityttt  itténagiés  tant 
dans  le  faux  grenier  que  dans  le  magasin  pour  dMermmef  «ine  lar^ 
vcfotflatfdiD. 

Là  toiture,  non  métaflique,  devra  être  aussi  légère  que  possible 
et  présenter  une  saillie  suffisante  pour  protéger  les  éventd  du  ma- 
gasin contre  les  rayons  directs  du  soleil. 

Le  sol  sera  soigneusement  dallé  et  les  parois  du  b&timent  seront 
recouveiles  d'un  enduit  propre  i  préserver  la  dy^anxlte  contre  VhvL" 
Boidîté, 

Le  dépôt  sera  fermé  par  une  porte  double  en  menuiserie  pteme. 

4.  Le  éèoAt  sera  entoutfé  d^otis  levAe  tm  tane  dooert  le  Aatas  ioté- 
rîetir  mm  mblif  «ar  ntm  épasMonr  de  cmqtBaaAc  oentiaièAres^  «ne 
des  tertes  dâMitratséet  ée  pieivea»  el  Mfa  ^giMonné;  «ce  taluBs  doot  ia 
pMite  Mim  aoBsi  rtide  que  le  patmaHm  la  natere  d«  reâililat^  auiA 
son  pied  à  un  mètre  de  distance  du  soubassement  du  bâtiawwfrgt 
stm  MMimet  à  vm  mette  is  nmai  âift^dettut  éa  ftivttaa  dm  fiidte  de 
ce  bàilimeiit.  A  «sette  hawtdur^  la  levée  coaecnroea  à  éèmto  ^po^ne 
rme  iargevr  inîiiînuim  dHm  nètn*  EUei  sera  iiaetaiéiu  pour  l^aoeèi 
do  4épôl^  par  on  paseage  ^n»6lé« 

5.  La  levée  en  terre  sera  eTle-m^nae  enveloppée  par  un  mur  en 
maçonnerie  de  trois  mètres  de  hauteur  au  moins,  place  à  un  mètre 
du  pied  du  talus^  extérieur.  La  partie  supérieure  de  ce  mur  ne  sera 
pas  coupée  nar  la  baîe  d^açcès,  qui  y  sera  ménagée  avec  une  hauteur 
miaximum  de  defux  mètres  et  qui  sera  fermée  par  une  porte  soltde 
pourvue  d'une  tK)nne  serrures 

6.  Le  fegettent  dd  ^vdiati»  iuietté  daw  ki»  btAmfBtÉé  éa  pcdt» 
S^tt^Laaofeniy  eeara  mîe  eA  atÉoMattioetina  éieoinq  ite  jrf eo  fan  pêrftei. 
dn  #pM  et  de  «on  ûtamvtié  émê  deft^ooeulîlîens  telle»  ^e  i'«eiiv«^ 
ture  de  ces  portes  ou  la  rtiptusedu  fil  ékotnifaB  détemaettiaiÉ  dai» 
ce  logement  le  fonctionnement  d'a<vprtisseuf  s. .   . 

3f  Am»i 4i>e  le  dép4t  fteii»e  4tce  om  ea  aervioe^  les  toiiveex de- 
vront être  vérifiés,  sur  Tordre  du  préfet  du  département,  par,Mk 
ingénieurs  des  mines  ou  d/^pw/U  et  clmii^sées  qui,  «vecie  çonceprs 
d'un  ingénieur  des  poudres  at  salpêtres  d^l^ué  par  le  ministre  de  la 
guerre,  s'assurera  que  toutes  les  condîtfons  cî-desSus  ont  été  rem- 
pîî«,  et,  mtr  te  comfrt^  qwr  ftii  sert  ï^sèft  par  ces  itgérARtrrs,  le 
préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  serttee  du  4ép8fl.  ivîsde 
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cette  mise  en  service  sera  donné  au  ministre  du  commerce,  de 
dustrie  et  des  colonies. 

Le  dépôt  sera  en  outre,  au  point  de  vue  technique,  souxûi 
temps  au  contrôle  des  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres, 
fftssistance  de  Tautorité  municipale  soit  nécessaire. 

8.  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt 
voir  est  fixée  à  cinquante  kilogrammes. 

9.  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hcmunes  dei 
Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  dei 

ouvertes  qu'en  dehcMrs  de  Tenoeinte  du  dépôt 

Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  et  s] 
les  amorces  fulminantes ^  la  poudre,  les  matières  en 
pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  formellement  exe 
dépôt  et  de  ses  abords. 

La  clôture  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service 
pôt,  et  ce  service  ne  se  fera  que  de  jour. 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d^n  ag^nt  s] 
chargé  de  la  garde  et  de  Temploi  de  la  dynamite  et  constitué 
gardien. 

Ce  gardien,  logé  dans  un  des  bâtiments  du  puits  Sainte 
sera  muni  des  armes  et  mnnftioBs  nécessaires  pour  repoi 
attaque  et  fera  des  rondes  fréquentes  à  des  intervalles 
Un  chien  de  garde  de  forte  taâle  sera,  nuit  et  jour,  enfeniéj 
l'enceinte. 

Le  gardien  du  dépôt  et  le  dief  du  service  des  miaes  seront 
communication  âectrique  entre  eux  et  avec  la  t«igade  de 
merie  de  la  circonscription  par  des  fils  dont  la  rupture 
rait  le  fonctionnement  d'avertisseurs  à  chacune  de  leurs  exi 

Une  consigne,  affichée  dans  le  même  local,  fixera  au 
mesures  à  prendre  dans  les  diverses  circonstances  qui  peai 
présenter. 

Il  sera  toujours  tenu  en  réserve,  à  proximité  du  dépôt,  des 
visionnements  d'eau  et  de  sable  ou  tout  autre  moyen  propre  à  ' 
un  commencement  d'incendie. 

La  personne  qui  délivrera  la  dynamite  aura  à  justifier,  à  te 
quisition  du  préfet,  de  ses  délégués  et  des  agents  de  fi  * 
des  contributions  indirectes,  de  remploi  de  cet  explosif.  A  cet 
elle  devra  tenir  un  registre  coté  et  parafé  par  le  maire,  sur' 
elle  inscrira,  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc  : 

1*  Les  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception; 
^**  La  date  des  livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  un  usage  i 
diat; 

3*  Les  quantités  qui  leur  ont  été  livrées; 

il**  Les  noms,  prénoms  et  demeures  de  ces  ouvriers. 

L'emploi  de  la  dynamite  délivrée. auxdits  ouvriers  sera,  en 
rigoureusement  vérifié. 
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10.  Dans  le  cas  où  des  négligences  seraient  constatées  dans  Tex- 
ploiiation,  la  suppression  du  dépôt  pourra  être  prononcée  dans  les 
conditions  déterminées  par  l'article  9  de  la  loi  du  8  mars  1876  sur 
la  poudre  dynamite. 

1 1.  Le  permissionnaire  sera  tenu  d'emmagasiner  les  caisses  de  car- 
touches de  dynamite  de  manière  à  éviter  Tencombrement  et  à  faci- 
liter aux  employés  des  contributions  indirectes  leurs  vérifications;  il 
devra  fournir  à  ces  employés  la  main-d'œuvre,  les  poids,  les  balances 
et  autres  ustensiles  nécessaires  à  leurs  opérations. 

12.  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  l'autorité  mili- 
taire, le  permissionnaire  devra  évacuer  sur  le  point  qui  lui  sera  in* 
diqué  la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  à  moins  que  cotte  dyna- 
mite ne  soit  requise  par  ladite  autorité. 

Si  révacuation  n^est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  destruc- 
tion de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée,  sans  qu'il  en  résulte  pour 
le  permissionnaire  aucun  droit  k  indemnité. 

13.  Le  délai  accordé  au  permissionnaire,  sous  peine  de  déchéance, 
pour  l'installation  du  dépôt,  est  fixé  à  six  mois  à  partir  du  jour  de  la 
notification  de  l'autorisation. 

1/1.  A  toute  époque,  l'administration  supérieure  pourra  prescrire 
telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  l'iutérét  de 
la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

15.  Le  permissionnaire  devra  d'ailleurs  se  conformer  à  toutes  les 
dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1875  et  des  décrets  des  24  août  1876 
et  28  octobre  1882  sur  la  poudre  dynamite,  ainsi  qu'aux  lois  et  règle- 
ments existants  ou  à  intcarvenîr  riégissant  les  établissements  dange- 
reux, insalubres  ou  incommodes. 

16.  Les  ministres  du  conunerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  do 
l'intérieur,  des  finances  et  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  Bépublique  fran- 
çaise. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Mars  1894» 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  dt  l'inléritur.  Le  Ministre  du  commerce,  de  CindiulrU 

Signé  :  Raynal.  et  de*  colonies , 

Signé  :  J.  Martt. 

Le  Ministre  de  ta  guerre.  Le  Mittislre  des  finances. 

Signé  I  G'*  Mercier.  Signé  :  A.  Bcrdbau. 


Xlf  Série,  i  n 
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N*  37939.  —  DicHEr  qui  ott^e  an  Ministre  des  travaux  pMiet,  Itr 
tice  iS9B,  UH  Crédit  à  tkre  de  fonds  de  ameoars  versés  on  Tréso/r, 
aux  Travaux  d'achèvement  da  Port  de  Bordeaux. 


Du  i5  Murs  1894. 


Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  de  Gnances  du  a8  avril  i893,j[>ôrfflnt  fixafion  an  __ 
néffid  des  dépentes  et  des  recettes  deTexercice  1893  «f  f^pMtftion, 
pHre,  de^  crédits  «ibclés^  au  nifiÎBtèl'é  déi  tnnw&t  ptMîo*  poir 

cice; 

Vu  i'artîcle  5d  4«  décret  4u  3i  uâ  lêdu  ^^  smt  ia 
relatif  à  Remploi  des  tonàA  de  concours  ; 

Vu  ia  déclaration  (n**  aao)  do  trélorier  général  du  dëpmrta— nt 
ronde,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public ,  le  8  janvier  il 
la  chambre  de  commerce  de  Bonkatti ,  wêb  masme  de 
mille  francs,  à  titre  de  fonds  de  ooaootifti  pew  les  «itivait!^  d*i 

du  port  de  ladite  ville; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  la  mars  1894, 


DÉGRBTB  : 


Art.  i**.  II  eet  ouvert  ea  ministre  dee  iALtsn  puMîe»,  eor 
g^et  ordinaire  de   Teiercice  iSgâ,  deuième  section  «  dief 
Amélioration  et  exteraion  des  forts  mistitimest  pour  PeiApioi  de^ 
de  conoonn,  uo  crédit  additîoanel  de  cent  soiiant^ntme  ' 

francs  (175,000')  applicable  aux  trtVeQX  d^achèvenexil  da  *' 
Bordeaux. 

2.  Il  sera  pourvu  à  lu  dépense  autorisée  par  Tarticle 
au  moyen  des  ressources  spéciales  irereées  ad  Trésor^  k  titre  4el 
de  concours,  pour  Tentreprise  nMAtionnée  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finam 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutioii  du 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  i5  Mars  189/1. 


U  Ministre  des  finances, 
Si^  :  A.  BuRDEAU. 


Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  dm  Inammx 
Sîené  :  iomaàMT 


"  XI' série .  Bull.  ioi3,u'  io»">i7. 
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N*  aTJ^to*  — '  DiûMWT  f»  OMrre  «1  iiûiûtra  te  /r«i>aK9  pMia,  iar  Vexer- 
cice  1893,  un  Crédit  à  titré  de  {omit  de  ùomoemrs  versée  ma  fréter  ffùar 
l'Établissement  du  Chemin  de  fer  de  Nérac  à  Mont-de-Marsan, 

Du  i5  Btaa  iS^ 

Le  Président  de  la  République  française, 

inr  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Va  la  ioi  de  finances  du  a8  avril  1893,  portant  fixation  du  bin%et 
général  des  dépenses  et  dea  recettes  de  l*esèrctoe  1898  et  répartition,  par 
diapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  traMm  pnblics  ponr  ledit 
exercice; 

Yu  l'article  53  ào  décret  du  3i  mai  1861  <■'  sur  la  comptalnlité  publique , 
relatif  à  remploi  des  ftmds  de  concours; 

Vu  la  déclaration  (n*3886j  du  trésorier  fi;énéral  du  département  du  Gers, 
constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  3o  décembre  iSoS,  par  le 
département,  une  somme  de  cent  quarante-huit  mille  francs,  a  titre  de 
fonds  de  concours ,  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Nérac  à  Mont- 
de -Marsan; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de«  ânances,  eq  data  du  la  mai»  18941 
MdunnEr 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
budget  ordinaire  de  Texercice  1898,  deuxième  section,  chapitre  liv  : 
Études  et  travaux  de  chemine  de  fer  exécutés  par  VEiat ,  pour  Temploi 
de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  cent  quarante-nuit 
mille  francs  (1 48,000')  applicable  à  l'établissement  du  chemin  de  fer 
de  Nérac  à  Mont-de-Marsan. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tartide  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
de  ooDCoors,  pour  Teiitreprise  mentionnée  avdit  articie. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécation  do  préseat 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  i5  Mar^  18^. 


Sigoé:  CARNÛT. 


Le  Ministre  des  finances,  le  Minisire  des  travaux  publics 

Signé:  A.  B<niB«AV.  S^^  :  JiO«il\KT. 


f 


{■^■: 


xi'^rie,  Bull.  1045,  n*  io5'î7. 
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R*  279/11.  —  DÉCRET  qai  ownrt  au  Ministre  det  travaiuc  pMia,  ur  fi 
cice  i89U,  un  Crédit  à  tUre  de  fonds  de  ecmoomn  vends  am  frënr 
Études  et  Travaux  de  chemins  de  fer  exècates  par  VÉimL 

Dq  i5  MaiB  1894. 

Le  Président  de  la  Répubuqob  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  Onances  du  a6  juUIet  iSgS,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1894  et  répartition ,  par 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  traraux  publics  pour  ledit  ei 

Tu  rarticle  69  de  ladite  loi,  d'après  lequel  les  travaur  à  exécul 
dant  Tannée  i8q4,  soit  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
KÉtat,  à  i*aide  dès  fonds  que  ces  compagnies  mettront  à  la  dii 
Trésor,  conformément  aux  conventions  ratifiées  par  les  lois  du  3Ô 
i8S3,  ne  pourront  excéder,  sans  y  comprendre  le  matériel  roulant,! 
mura  de  cent  vingt  millions  de  francs,  sur  lesquels  la  somme  à  ce 
sous  forme  d'avances  remboursables  en  annuités,  ne  pourra 
même  le  maximum  de  cent  millions  de  fi'ancs; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  (')  sur  la  comptabilité 
relatif  à  l'emploi  de$  fonds  de  concours; 

Vu  le  récépissé  (n*4aao]  du  receveur  central  du  départeoaent  de  hl 
constatant  au'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  9  février  1894,  ] 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  une  somme  d'un  million  de 
pour  le  payement  des  dépenses  afférentes  aux  travaux  exécutés  pirl 
sur  les  lignes  qui  ont  été  concédées  à  cette  compagnie  en  vertu  dekj 
vention  annexée  à  la  loi  précitée  du  ao  novembre  i883; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  la  mars  1894, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  pablics, 
budget  ordinaire  de  Texercice  1894,  deuxième  section,  chapitre] 
Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État,  pour  Ta 
de  fonds  de  concours  versés  parla  compagnie  d^Oriéans,  en  ex^ 
de  la  convention  de  i883y  un  crédit  additionnel  d'un  millii 
francs  (1,000,000'). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tartide  précède 
moyen  des  sommes  encaissées  par  le  Trésor,  au  compte  :  Foi 
eoncours  versés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en 
conventions  de  1883, 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  i 
ehaigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécation  du  pià 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Mars  i8g4- 

Signé:  CARNOT. 

le  Mimttre  des  Jimmces  ,  U  UmMn  ée$  tmmaxf^Jtt, 

Signé  :  A.  Bdrdiau.  Signé  :  Johv&bt. 

'"  JLI*  série.  Bail.  io45,  vk*  loSi;. 


B.  n*  1625.  —  589  — 

N*  37942*  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice i893,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  applicable 
au  payement  de  l'Indemnité  allouée  aux  Gardiens  du  feu  de  marée,  pour  la 
manœuvre  d'une  sirène  à  main  installée  sur  la  jetée  est  du  Port  de  Calais, 

Du  i5  BIm  1 

Le  Président  de  la  Répubuque  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  28  avril  1893 ,  portant  fixation  du  budget  gé- 
nérai des  dépenses  et  des  recettes  de  fexercice  1893  et  répartition,  par  c£a- 
pitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exer- 
cice; 

Vn  l'articie  ôa  du  décret  du  3i  mai  1862  <^)  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  Tenqploi  des  fonds  de  concours; 

Yo  le  récépissé  (n*  280)  du  receveur  des  finances  de  rarrondissement  de 
BoicdogDe-sur*Mer  (Pas-de-Calais) ,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  pu- 
blic, le  16  janvier  1894  «  par  la  chambre  de  commerce  de  Calais ,  une  somme 
de  soixante-six  firancs  soixante-sept  centimes,  à  titre  de  fonds  de  concours, 
pour  le  payement  de  Tindemnité  allouée,  en  1893,  aux  gardiens  du  feu  de 
marée,  à  Calais,  à  raison  de  la  manfEuvre  d'une  sirène  à  main  inst^lée  sur 
le  musoir  de  la  jetée  est  du  port  de  ladite  ville; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  12  mars  1894. 
DicHATE: 

• 

ART.  l**.  n  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Le 
budget  ordinaire  de  Texercice  1898,  première  section,  chapitre  x  : 
Personnel  des  maîtres  et  gardiens  de  pnares  et  fanaux ,  pour  Temploi 
de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  soixante-six  francs 
soixante-sept  centimes  (ôô'^Gy)  applicable  au  payement  de  Tindem- 
nité  allouée  aux  gardiens  du  fea  de  marée,  pour  la  manœuvre  d\iue 
sirène  à  main  installée  sur  le  musoir  de  la  jetée  est  du  port  de  Calais. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  Tentreprise  mentionnée  ai^dit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Inexécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Mars  1894. 

Signé  :  CÂRNOT. 

Le  Uimtirt  det  finances.  Le  Ministre  des  travaux  publiât 

Si^é  :  A.  Bdrdbàu.  Signé  :  Jornart. 

^  xr  série,  Bull.  iod5,  n*  io5s7. 


f^^'jg^S,  —  DicRBT  qui  oavre  aa  Ministre  da  travatuc  pMics, 
cioe  i89S,  un  Crédit  à  litre  de  fonds  de  conooars  versés  4Ul  Trùar, 
aa»  Travaux  d'amélioration  au  Port  de  Pfdlippeville  ^Algérie). 


:Dm  i5  Mort  iBffk. 


Le  Présidbnt  db  la  l^ipimuQcns  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Tu  la  loi  de  finaacea  du  a8  avril  lâgS^  portant  fixation  du  bia^gelj 
dea  dépeusea  et  dea  reoettet  de  Teserçice  iâ§«^  et  réfMrtftion,  par 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  ex< 

Vu  Tartide  ^  da  décret  4a  di  oai  tSfia  ^^^  a«r k  cotaf^kabSâàà 

relatif  à  remploi  des  fonds  de  concourt  ; 

Vu  la  réoépÎMé  (n*  a&)  dn  noaveur  daa  faiannw  de  l*ai 
iPhiliiypievîlle  (départenant  da  CanatanHoe),  coostatanft  q«'tl  a  été 
Xréfor  pnUiCtle  i6iMMFanbre  iS^^  par  la  ckaiphre  de  ooinnerea 
lifipeviile«  uae  aosune  de  cinamMle  niia  Iranca,  à  tkm  4m  àuA' 
cours,  pour  lei  travaux  d'aaiéuaratioa  da  fiart  da  ladite  viils; 

4fM  la  letira  du  misiflre  dea  ftnaMsaa,  ^m  data  du  la  mars  td^. 


DicRETa: 


Art.  l*".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux'pobiica,  sur 
get  ordinaire  (état  B)  de  Pexerdce  i8ç3,  deuxième  secticmi 
pHre  ti  :  Amélioration  des  ports  en  Algérie,  pour  remploi  de  " 
concours,  un  crédit  additionnel  de  cinquante  mille  francs  ' 
appHcaUe  anx  travanx  d'amélioration  mi  poit  de  Philippe^ 

2.  H  sera  pourvu  k  la  dépoaae  aotomée  par  Particle  pi 
asoj^en  ém  reaaoaroea  apédalos  waaéaj  an  Tréaor,  à  ûun  dé 
d^  coocoura,  pour  l>atrepnse  xoentiomiée  audit  article. 

S.  Le  miiiiatre  dea  travatrt  ptiMics  et  le  ministre  des  flnan< 
chargés,  chacun  en  ce  qni  le  concerne,  de  Texécation  du 
décrat»  qui  sera  înaéré  au  MM»  ibi  feit  et  au  JwWataa 
Gauveraamwt  général  de 


Signé:  CAaNOT. 
Le  Ministre  des  tranwy^pWtf* 


Fait  à  Paris,  le  i5  Mars  i8g.4. 


Le  Ministre  des  finances^ 
Signé  :  Â,  BUBBKAU. 


jj)  x]«  g^ne,  Uull.  io45,  n*  10527. 


B.  n'  1625.  —  &9I   — 

N*  37944.  ^*  l>Ée§mw  ifoi  em>M  $m  Minûirê  i$  i'inÊtruetion  pukti^ft4»  des 

beaax-arts  et  des  caltes,  sar  Vexe^dt»  i89à,  nn  Crédit  à  titre  dejonds  de 
concours  versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  du  service  de  l'Instruction  pu- 
blique» 

Du  16  Mars  1894. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  mioistoe  4o  l'infkrvdkMi  pnbtique,  dat  famiK«art»  et 
des  cuites; 

Va  la  loi  du  a6  Jufflet  189S,  portant  fixfttSon  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  yeieycîee  1694; 

Vu  fa  oenveiition  passée  le  Si  ééemAxe  1M6,  eivtre  le  tniiiiatre  de T4ii- 
stniction  publique  et  des  beaux-arts  et^flf .  HaeheHe  et  compagnie ,  tlbrafres 
éditeurs,  demeurant  à  Fails,  bouleTaré  Saint-Oermaf n ,  a°  79,  nrfrant  acte 
som  «(gnatures  prises  dont  an  ëoiMe  porte  la  mentkm  mii^vante  :  «Enre- 
gistré a  Paris,  pour  duplicata,  bureau  des  actes  adinimstratîfs ,  le  i4  Jan- 
vier 1889,  folio  76,  case  6.  Reçu  vingt-cinq  francs,  décimes  eompi4i. iSSgné 
illisiblementf,  aux  termes  de  laquelle  MM.  Hachette  et  compagnie,  pour 
aider  à  la  publication  du  Journal  des  savants,  subventionné  par  le-mlMilère 
de  Tinstruction  publique,  et  sous  les  conditions  énoncées  audit  acte,  se  sont 
e^gÊ^  à  vmfir  An^neHemsat  .a«  Tféfm^  fwWic  vm»  -soiwDf  de  six  «aille 
francs  à  titre  de  fonds  de  eoncoon^ 

Vu  la  dédaration  délivrée,  le  8  janvier  1894,  par  le  receveur  central  des 

fersé  à  «•  caisse  par  MM.  Hachette  et  compagnie  la  somme  de  sis  mille 
^ncs; 

Vu  rarUcle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  l'article  ôa  du  décret  du  it  nai 
fS6a  ^ ,  relatifs  à  la  recette  et  à  Temploi  des  fonds  de  concours  pour  dé- 
fenses publiques; 

Vu  ToEvis  du  minklne  des  finances,  eu  date  du  xa  macs  i%4, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  11  e^  trorert  «a  mimsbie  de  ISn^tmction  mMîque,  des 
keaux-arts  et  dee  cultes^  fremim  «actioa  (ServiiM  m  TiaUruction 
pàbliqae)^  un  crédît  d«  la  Boifimue  <le  six  mitte  francs  (6,000'). 

Cette  somme  «era  xatiacibée  au  CFédît  -dii  chafMtre  uuliv  :  Journal 
eu  savants,  du  budget  des  dépenses  de  fetercicc  1894. 

2.  Il  sera  pouiw  -à  In  «Lépesee  bh  nfoy«a  de  pareiiie  somme 
teruèe  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu-  - 
«lit|iics. 

5^  Le  ministre  de  Vinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  cnargés,  cliacun  en  ce  qui  le 
uûmmmt^  da  iteéeMftiMi  4n  piësent  décret 

Mtti  iParis,  la  16  Mttfs  199%. 

Sigaftit  CMNOr. 

Le  Miniiivt  des  finances.  Le  Vinisire  de  Viûsimetion  pabUqûe, 

Signé:  A,  nuADBAtJ. 


<M  hum»  w<i  ^  a»  «mUti, 


^  A*  sërte,  Biifl.  1055,  ti*  10517. 


N*  3794d.  —  DicMET  (fai  crée  un  CansêU  de  Prud^hommei  à 

[Indre). 

Du  16  Mars  1894. 
(Promolgaé  au  Jourmd  officiel  du  20  mus  1894.  ) 

Le   Pr^IDBNT   DB  tX   RÉPUBUQOB    FRiUIÇA18B« 

Sur' le  rappoi*t  da  ministre  du  commerce,  de  rindostiie  et  des 

Vu  la  loi  du  1"  juin  i8ô3  sur  les  conseils  de  pmd^lioiiuiies ; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manui 
de  Chàteauroux,  en  date  du  i3  août  iSgS; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  l'Indre,  du  19  juin  189S; 

Vu  les  lettres  du  garde  des  sceaux ,  nûciistre  de  la  justice ,  des  27 
et  23  décembre  ,1893; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

Dl^RBTB  : 


Art.  1*.  Il  est  créé  à  ChàteanToax  (Indre)  un  conseil  de 
hommes  qui  sera  composé  de  la  manière  suivante  : 


iW 


«•. 


Ameablement  et  tapissiers,  bijoaticrs,  orfèviei  et  bori 
blanchisscars ,  chapeliers,  confbctionnears,  modes,  laSl 
d*babits,  maaafactures  de  draps,  teinturiers  et  tisserands, 
fabricants  de  biscuits,  t>oarreliers,  boulangers  et  pàttsaiers, 
brasseurs,  cordonniers,  confiseurs,  oordiers,  iiqaoristet-dis- 
lillateurs,  fabricants  d*eaax  ffaaeoses,  niennicrs,  minotiers* 
taooeurs  et  corroyears ,  galochiers 

Armuriers,  charrons,  forgerons,  canrossiors,  oonstmctenrt,  diar- 
pentiers,  convrenrs,  couteliers,  doreurs,  eutreprenears.  électri- 
ciens ,  fondeurs,  ferblantiers  et  chaudronniers,  fours  a  chaux , 
mécaniciens,  maçons,  maréchaux  ferrants,  peintres,  sefrariers, 
scniplears,  tailleurs  de  pierres,  tuiliers,  plâtrier»,  ciriers,  ébé- 
nistes, fabricants  d'engrais,  imprimeurs  lithographes  et  typo- 
graphes ,  rcHcnrs ,  meouisicrs,  tonadiers,  iramiifln» 


Total 


3 

6 


1) 


2.  La  juridiction  du  conseil  de  prud^liMnmes  de  Chil 
s'étendra  à  tous  les  établissements  industriels  désignés  cinic 
dont  le  siège  sera  situé  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Chil 


roux. 


Seront  justiciables  dudit  conseil  les  fabricants  et  entrepreDean| 
seront  à  la  tête  desdits  établissements,  ainsi  que  les  chefs  (fat^ 
contremaîtres,  ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront  pour 


B.  n*  i6a5.  -.  593  _ 

quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des  uns  et  des 
autres* 

3.  Aussitôt  après  son  installation,  le  conseil  de  prud'hommes  de 
Châteauroux  préparera  et  soumettra  à  Tapprobation  du  ministre  du 
commerce ,  de  Tindustrie  et  des  colonies  un  projet  de  règlement  pour 
soQ  régime  intérieur. 

4.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  et  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  fran- 
çaise. 

Fait  à  Paris  >  le  16  Mars  1894. 

Signé  :  CARNOT, 

U  GaréB  iét  scenu ,  MimUtn  4»  la  juiHce,  lé  Uiniêîre  ém  tommeree ,  de  l'industrie 

SigBé  :  AKTOIltW  DOTOST.  •*  "^  ^'''*'~*'  ' 

Signé  :  J.  Mabty. 


N*  37946.  —  DicBMT  oui  proroffé  pour  une  année  lês  dispositions  du  Décret  da 
9  avril  i888,  relatif  à  la  Coupe  des  Herbes  marines  {quartiers  de  Roscoffet  da 
Conquét). 

Dn  iSManiSyA. 
Lk  pRÉSmENT  DK  LA.  RiPUBLIQUB  FRAlîÇiUSE, 

Sur  le  rapport  dn  ministre  de  la  marine; 

Vu  la  loi  du  9  janvier  i85a  sur  la  pèche  maritime  cotière  ; 

Vu  le  décret  du  4  juillet  i853(^),  portant  rè^ement  sur  la  police  de  la 
pèche  côtière  dans  le  deuxième  arrondissement  maritime  ; 

Vu  le  décret  du  mai  186a  (*),  modiGant  le  régime  de  la  pèche  maritime 
entière  dans  les  cinc^  arrondissements  maritimes,  et  notamment  Tarticle  7 
de  ce  décret; 

Vu  le  décret  du  8  février  1868  ^'\  réglementant  la  coupe  des  herbes  ma- 
rines dans  la  Manche  et  dans  TOcéan  ; 

Vu  le  décret  du  9  avril  1888 ^*\  interdisant,  durant  une  période  de  trois 
années,  en  vue  de  la  conservation  du  frai  et  de  la  reproduction  des  espèces, 
tout  procédé  de  pèche  dans  les  eaux  de  Tancien  quartier  de  i*Aberwrac*h  ; 

Vu  le  décret  au  ao  décembre  1890,  qui  a  prorogé  pour  une  nouvelle 
période  de  trois  années  les  dispositions  du  décret  précité  du  9  avril  1 888. 

Considérant  que  les  résultats  obtenus ,  au  point  de  vue  du  rendement  de 
la  pèche,  établissent  l'heureuse  influence  du  cantonnement  sur  cette  indus- 
trie et  qu*il  y  a  lieu,  par  suite,  de  maintenir,  durant  quelque  temps  encore, 
Tapplication  dudit  cantonnement. 

Considérant,  d'antre  part,  que  le  repeuplement  des  fonds  est  suffisamment 
assuré  par  Tinterdiction  faite  aux  riverains  de  couper  la  paillette  et  qu^il  y 

'^^  XI*   série,   partie  sapplémenlaire ,  ^''  xi*  série,   partie  supplémentaire, 

Bidl.  55 ,  a*  633.  Bail.  iSgS ,  n*  a5i  19. 

(*)  xr  série,  Bull.  io32,  n*  io5ii.  <^>  xu*  série,  Bull.  1  iGd,  a*  19379. 


ailca  ë'aalTiiflr  h&ê  inuriii  à  y  proiifKr  ai  pèebe,  sinitlA 

clusion  de  remploi  des  engins   Iraioants   ou  assimilés  aux  engw^ 

nants. 

Dtontv*: 

Art.  1".  Sont  prorogées,  pour  une  période  tf 
sitions  des  décrets  desjjavril  1888  et  2^  décembre  1890,  aux 
desquelles  la  coupe  des  herbes  marines  de  rive  ficmt  interdilei 
les  zones  maritimes  des  quartiers  de  Hoscoff  et  du  Coaguel, 
cî- après  : 

1*  Dans  Tanse  de  Brœnnou  :  depuis  la  ligne  qui  joint  la 
Beg-Andouzec  h  la  roche  Kervillon  Louet,  jusqu^à  la  ligne 
par  le  corps  de  garde  de  Beg-ar- Ville  et  h  tourelle  du  Chien; 

2*  En  nviere  de  L'Abervrac'h  :  i*  de  la  pointe  Camlet  ju 
ligne  qm  joint  la  cb«peUe  Âakite-Marguei3ft&,  sm  calé  4ii  fixt 
2"*  depuis  la  cale  de  Lesmel,  à  la  pointe  de  BiMnc^iL»  juaqu^àlt 
■qui  joint  le  feu  de  l*<le  Wrac^h,  à  la  pointe  nord  de  Ar-Fichou; 

y  De  Tile  Stagadou  à  111e  Valau  entre  la  ligne  qui  joint 
du  bras  de  Stagadou  au  feu  de  Tile  Wrac*h,  et  la  ligne  joignant 
de  lAttvaou  au  cété  «fit  de  £aià*-ar-Vir  {«entvée  de  Poo-Malo  )  ; 

A*  DttiM  Vmne  deOorréjM  z  «fttnd  mke  Ugae  ^qaà 
pelle  Saint-Michel,   Noblet   et  les  Roches  Andolven,  et 
passant  par  la  chapelle  SaintAfesœ  et  ArCoulm. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  est  ohaxgé  de  rexécutioD  du 
décret. 


Fait  k  Paris,  le  16  Mars  189^. 

te  MUiilre  ie'ta  marint. 
Signé  :  A.  LspIh'IUL 


%nê 


.A^^k«.^^^<i^.^HM^i^^ 


î^  27547.  —  DéonxT  qui  pat^e  de  â»azé  à  quinze  U  nonAre  des 
de  la  Chambre  de  commerce  de  ïïoùbaïx  {Nord)^ 

JOu  .21  Mars  iBif^à.  . 
(  Fiomi%ité  MUjQWëol  qfidtl  riii  aa  man  iB^} 


Sur  le  rapport  da  ministre  du  commerce  et  de  Ti 


Va  lie  décret,,  en  idftte  du  aJ 
cQmraeroa  àlfcaidiair  i(]tad)2 

Vu  la  demande  par  laquelle  la  chambre  de  commerce  de  Ronbaix 
raugmentation  du  nombre  de  ses  membres; 


Cl  nf  téiie,  hM.  8B,  a*  toM. 


B.  n*  1625.  — .  995  _ 

^V«rmTii  dki  fMréfet  du  Nord,  «d  dite  du  ub  lénHr  1894,  ensmoM*  ies 
antres  pièces  de  l'instruction; 

Va  i^article  6  da  décfel  4a  ^  Mptembre  i85i  »,  poMMt  règibowii  d'id- 
mintilratioa  fubUqne  sur  l'iM^ânigalioii  d«  dnnbMs  d«  ctnawwjioo  ; 

Le  Conseil  d*£tat  entendu, 

DéCRÈTB  : 

Aat.  l**.  Le  nombre  des  membres  de  la  chambre  de  commerce  de 
Roubaix  (Nord)  est  porté  de  douze  à  quinze. 

2.  Le  ministre  du  conmierce  et  de  Tiodustrie  est  cbai:gé  de  revé- 
cu tion  du  présent  décret,  qui  ^era  inséré  9jx  Bulletia.  des  lois  et  p«* 
blié  au  Joarnal  officiel  de  la  Republique  IjDanijdise. 

Fait  à  Paris ^  le  22  Mars  lS^^. 

Signé  :€AWOT. 

Ia  Minit^  cUi  çonuiirce  êl  d»  l'miuiUrk , 
Signé  :  J.  Mabty. 


1 

N*"  1^7948.  —  DâcHMT  qui  créé  ane  Chfmkbr^  ie  cPMmrcd 

à  Charleville  (Ar demies  ). 

Du  27  Mars  1994» 
( Promalgaé  aa  Journal  offioifd 4m  So  man  \9^\ 

Le  PRésroENT  de  la  Ribpublique  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
destél^aphes; 

Ta  ia  loi  da  ^  ventdse  an  tx,  le  décret  dti  28  septtmlnre  l8o6<*^ia  loi  do 
a3  juillet  i8ao,  le  décret  du  3  septembre  t85l^,  portant  règlement  d'ad- 
ministration imblique  sur  Torganisation  des  chambres  de  commerce  et  ie 
décret  du  22  janvier  1872  (^^  ; 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement  de  la  République  du  12  germinal  an  xii^'), 
qui  a  institué  une  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  à  Charle- 
ville (Ârdennes); 

Vu  la  demande  tendant  à  obtenir  la  transformation  de  la  chambre  con- 
sultative des  arts  et  manufacUires  de  Charleville  en  chambre  de  com- 
merce; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de  Charle- 
ville; 

Vu  ies  avis  émis  par  les  conseils  municipaux  des  chefs-lieux  de  cantons 
des  arrondissements  de  Mézières  et  de  Rocroi  ; 

Vu  les.  avis  émis  par  les  çonseiU  d'arrondissements  de  Mézières  et  de 
Rocroî  ; 


(*)  «*  drfe ,  Btifl.  ^9 ,  n*  5^59. 
'*>  IV*  iei*ie,  Ikdl.  ii^,  n*  5e5o. 
'*'  \*  série,  Bull.  442,  n*  SaSg. 


•>  xfC  série,  Bull.  81,  ri*  907. 
"1  iii*  sérfe.  fidl.  55g,  n*  3755. 


—  596  — 

Vu  les  avis  émis  par  le  tribunal  de  commerce  de  Gbafievâieetla  danèii 
de  commerce  de  Sedan  ; 

Vo  Tavis  dn  conseil  général  du  dèpartenMnt  des  Aidbnnes; 

Va  Tavis  dn  préfet  des  Ardennea,  en  date  dn  3o  novembre  1893, 
les  autres  pièces  de  rinstniction  ; 

Le  Conseil  d*État  entendn , 

DiciukTB: 

Art.  1**.  U  est  créé  une  chambre  de  commerce  à  Chailevilk 
deones). 

Cette  chambre  aura  pour  circonscription  les  arrondissement 
Mézières  et  de  Rocroi  qui  sont  distraits  de.  la  circonscription 
chambre  de  commerce  de  Sedan. 

2.  La  chambre  de  commerce  de  CharleviUe  sera  comi 
douze  membres, 

3.  La  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de 
ville  est  supprimée. 

4.  Le  ministre  du  commerce,   de  l'industrie ,  des  postes 
télégraphes  est  chargé  de  Texécution   du  présent  décret,' qui 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la 
blique  française. 

Fait  à  Paris,  le  27  Mars  iSgà. 


Le  MUùttrt  da commerce,  é*  l'biémiMê, 
des  postes  et  des  téÙgraphes, 

Signé  :  J.  Makty. 


Signé  :  GARKOT. 


N**  27949*  —  DÉCRET  qui  fixe  le  irmtemeni  des  Secrélaùres  des  Commi 
de  police  des  communes  du  département  de  la  Seine. 

Du  a8  Mars  1894. 

Le  Présidbnt  D£  la  Répubuque  fbamçaise  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  Tintérienr; 

Vu  les  décrets  des  17  novembre  1880  <'\  i5  mai  i88a  <*^  9  mars  il 
6  août  i885  (*)  et  16  février  189a  <*>,  relatifs  à  l'organisation  des 
sariats  de  police  des  communes  du  département  de  la  Seine; 

Vu  Tartide  a,  S  a,  de  la  loi  du  3o  décembre  1878, 

Drcbbte  : 

Art.  1*'.  Le  traitement  des  secrétaires  des  commissariats  de 


w  xii* série,  Bull.  673,  n»  ^75. 
w  m' série,  BiiU.  7o5,  n"  1 197] 
(*)  xir  série.  Buli.  760,  n'  i3o5â 


^  XII*  série.  Boa.  94^.  a*  i&7ii 
^•>  XII*  série»  Boa.  Uâô.a'siM 


B.  n*  i6a5.  —  507  — 

des  communes  du  département  de  la  Seine  est  fixé  à  deux  mille  cent 
francs  (3,100'). 

En  conséquence,  la  dépense  prévue  pour  cet  objet  est  portée  de 
quarante  et  un  mille  quatre  cents  francs  (4i4oo')  à  quarante-huit 
mille  trois  cents  francs  (48,3oo'). 

2.  Le  tableau  annexé  au  décret  du  16  février  1893  est  modifié  en 
ce  qu'il  a  de  contraire  à  cette  décision. 

3.  Le  ministre  de  IHntérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  38  Mars  1894. 

Signé  :  CAtlNOT. 

le  WinUtre  de  r.nf^r'ear, 
Sigac  :  Ra>n.l.       • 


N*  37950.  —  DÉCRET  aai  déclare  d'uiUité  publique,  à  tUi"^  d'intérêt  générai^ 
V Etablissement  du  Chemin  de  fer  raccordant  les  deux  Gares  de  la  rive  gauche 
de  la  Seine,  à  Rouen  [Seine-Inférieure). 

Du  a8  Mars  1894* 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  ao  novembre  i883,  oui  concède,  h  titre  éventuel  et  sous 
réserve  de  la  déclaration  dMtiiité  publique  à  intervenir,  à  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  TOiiest,  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention 
annexée  à  cette  loi,  un  certain  nombre  de  chemins  de  fer,  notamment  les 
raccordements  de  Rouen  ; 

Vu  les  divers  avant-projets  dressés  par  les  ingénieurs  de  TÉtat,  pour 
rétablissement  de  ces  raccordements,  notamment  i*avant-projet  dressé  sui- 
vant le  tracé  dit  cen  viaduc»; 

Vu  les  pièces  de  Tenquète  d*utilité  publique  ouverte,  dans  le  département 
delà  Seine-Inférieure,  et,  notamment  les  délibérations  de  la  chambre  de 
commerce  de  Rouen,  des  a6  juin  et  16  juillet  i8()o,  et  le  procès-verbal  des 
opérations  delà  commission  d'enquête ,  du 5  juillet  1890; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  1 4  juin  1890; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs,  en  date  des  10  octobre,  6  et  a 6  novembre 
iSgo,  39  janvier,  3  février  189a ,  8  et  ao  juin  189a; 

Vu  les  avis  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  en  date  des  la  novembre, 
3  décembre  1890  et  6  février  1894; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  des  6  mai 
1886,  a  juin  1887,  a8  avril  et  2g  décembre  1890  et  11  janvier  1894; 

Vu  les  lettres  de  la  chambre  de  commerce  de  Rouen,  des  6  janvier  189a, 
ai  janvier  et  37  octobre  1893  ; 


—  593  — 
Vu  lu  loi  du  37  juittet  1Ï70; 
Le  Conseil  d'État  entendu , 

DéoftàiBs 

Art.  1".  Est  déclaré  d*utiiité  publique,  à  titre  d^ntérét 
rétablissement  du  chemin  de  fer  raccordant  les  deux  gares, 
rive  gauche  de  la  Seine, à  Rouen,  suivant  le  fracé  dit  «en  viadt 

En  conséquence,  ia  coiices«ioo  de^  racoordameatsi  de  RoaeB|l 
à  titre  éventuel,  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  fOi 
la  convention  du  17  juillet  i883,  approuvée  par  la  loi  du  20] 
vembre  i8d3,  est  déclarée  déQnitive,  dans  les  conditions  ^^ 
cette  convention. 

2.  La  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  Teiécutic 
travaux  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans,  à 
présent  décret. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécul 
présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  hû. 

Fait  à  Paris,  le  28  Mars  1894» 


Signé  :  CARXOT. 


Le  Ministre  des  travaux  publics , 
Signé  :  Jonnart. 


fWP'^^WPP'fl't*" 


N"  37951.  —  DÉCRET  relatif  à  des  Modificaiiom  aj^portées  à  Vorfi 
de  VAdmùiislralion  centrale  du  Ministère  de  Ul  Guerre, 


Du  a  Avril  1894. 
(  I^MMigné  m  Jémtml  ojghM  Ûù  ti  tirril  1894.  ) 

Ls  Président  de  la  République  française  , 
.Sur  ie  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  larticle  16  de  la  loi  de  ûnances  du ap  décembre  1882, aion 

«Avant le  1'' janvier  1884,  lorganisation  centrale  de  chaque  - 
sera  réglée  par  un  décret  rendu  dans  la  fcknne  des  règleiuenta  H 
tiation  pubÛque  et  inséré  au  JouratU  officiels 

a  Aucune  modification  ne  pourra  être  apportée  ipB  dans  ïit 

et  avec  la  même  publicité»; 

Vu  le  décret  du  18  février  1888  (^; 


Ci) 


xii*  série,  Bull.  ii53,  n*  19039. 


B.  n*  1620.  _  509  _ 

Le  Conseil  d'Etat  entendu , 

DÉCAÈTB  S 

Art.  l*'.  Les  modiCcations  suivantes  sont  apportées  à  Tarticle  1*' 
du  décret  du  18  février  188&  : 

Dans  le  tableau  portant  Bxation  du  nombre  des  bureaux  et  (les 
emplois  supérieurs  que  comprend  Tadministration  centrale  du  minis- 
tère de  la  guerre,  l'un  des  deux  emplois  de  sous-chef  de  bureau  pré- 
vus au  deuxième  bureau  de  réUtrmaior  de  Tarmée  esX  aupprinse,  et 
UD  troisième  emploi  de  sous-chef  de  bureau  est  ctéé  au  deuxième 
bureau  (subsistances  militaires)  de  la  direction  de»  services  adminis- 
tratifs. 

L'effectif  des  commis  principaux  etc<>minh  rédacteur  est  fixé 

h -••....w.. 262 

ati  mâximiim,  y  compris  l«s  stagiaires. 

L'effectif  des  commis  prioeipaux  el  commis  expéditioftaaires. 

est  fixé  à .^  » .«.«..*«•..*».     i3i 

au  maximum,  y  compris  le»  slagîaires. 

Total 893 


%  I^s  effectifs  serotit  ramenés  aux  chrftres  fixés  par  le  présent 
décret  en  ce  qui  concerne  la  division  entre  les  rédacteurs  et  les  expé- 
ditionnaires, par  voie  d'extinction  et  de  réduction  dans  le  nombre 
des  admissions. 

Toutefois  les  vacances,  autres  que  ceUeis  qui  se  produirateut  dans 
l'effectif  actuel  des  expédittomiaâreé  par  suite'  de  leur  nomination  à 
un  emploi  de  rédacteur,  donneront  lieu  à  Tadmissioik  d'an  expéd^ 
tionnaire ,  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  la  du  décret  du 
18  février  1888. 

3.  Sont  et  demetirent  abrogées  les  dlspositioiis  du  décret  du 
18  février  1888  contraires  à  celles  du  présent  décret. 

4.  Le  ministre  de  la  guerte  est  chargé  de  ^exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  2  Avril  i8ô4. 

Sigii4:  GAiENOT. 

Le  Ministre  de  la  gaarre , 
Signé  :  A.  MEnciEn. 


—  coo 


N*  37953.  —  DÉCABT  qai  oavre  aa  Ministre  des  finances  un  OredU  sapplèt 
taire  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  les  Comptes 
des  exercices  1890,  1891  et  1892. 


Du  10  Avril  1894. 


Lk  Président  de  la  République  française  , 

Vu  les  états  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  des  61 
addition ndlement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  défii 
exercices  1890, 1891  et  189a; 

Vu  Tarticie  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834  ; 

Vu  Tarticle  ia6  du  décret  du  3i  mai  186a  ,  portant  règlement 
sur  la  comptabilité  puMiqoe; 

Considérant  qu's^ux  termes  de  c^  artidçs.,  les  créances  compriadj 
les  états  ci-dessus  visés  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elies  se 
tent  à  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  précités  et 
montant  n'excède  pas  le  chiffre  encore  cUsponible  des  crédits  qsn 
annulés  en  clôture  de  ces  exercices; 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  U  est  ouvert  au  ministre  des  Gnances,  en  augmei 
des  restes  à  payer  oonstaAés  par  les  comptes  dé&niti£s  des  ei( 
1890,  1891  et  1892,  UQ  crédit  sapplémentaire  de  mille  neuf 
vingt-cinq  francs  onze  centimes  (  i>9QÔ'  11). 

2.  Un  état  nominatif  des  créances  comprises  dans  le  tabfa 
annexé  sera  adressé,  en  double  expédition,  à  la  direction 
de  la  comptabilité  publique,  oonformémeut  à  Tarticle  1 19  do 
du  3i  mai  1862. 

3.  Le  ministre  des  Gnances  est  autorisé  à  ordonnancer  ces  créj 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d^exerciccs  closj 
budget  de  Texercice  1894  «  en  exécution  de  Tarticle  8  de  la  ioi( 
23  mai  i834- 

ti.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  dont  il  s*agit  au  moyen  des 
sources  générales  du  budget  de  Texercice  courant. 

5.  Le  ministre  des  Gnances  est  chargé  de  Texéculion  da  pi 
décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  10  Avril  1894. 


L»  Miiùstre  des  finances. 
Signé  :  A.  BuiiDBAU. 


Signé  :  CARNOT. 


B.  D'  1625. 


—  601  — 


État  des  crédits  supplémentairts  ouverts  en  aagmetUation  des  restes  à  payer 
portés  dans  les  comptes  définitifs  des  exercices  i890,  iB9i  et  i99S, 


É 


iMitéridl  des  COD- 
trttwtioi»  indl- 
ifdci* 


OlimT  l»Bt  ciàsiTi. 


%i 


ciârnu  xcf. 


Pnbde 
indemniti 


Imr  etJ 


CUMTU  XCIIb 

AehtbdtfUbaci, 
pciinei  et  tran»- 

periM. 


ClAPITM   IC. 

Penoond  des  ooo- 
tfllNitloiM  iniB- 


Reoer enr  prfucipri  de  Mont- 
de-MansD  (Landes),  achat 
â'iartrvments  d) 


Beeereor  principal  à  Bovg 

/     (Ain),  miê  de  loyer jMMir 

1800  du  bureau  de  la  oiatU- 

lerie  de  Uitliesiem  (  Ain  )  (*). 

M«  D^rtfnraA,  dUUUaleDr  à 
Saint  -  Agne  (  Haute  -Ga- 
ronne ) ,  frais  ae  lover  pour 
1800  de*  bureaux  de  la  dis- 
tillerie de  Saint -Agne  (*>... 

!.  Jâajinofle,  administrateur 
dèiésné  de  la  société  su- 
crière  de  PitUYlers-le-VIeU 
(Lcriret  ) ,  frais  de  loyer  pour 
1890  de  bureaux  Installai 
dans  la  falnique  de  Pithl- 
viersW 

[.  Udae,  génnt  du  dèUt 
de  tabac  au  Ghesnay  (  Seine- 
et-Oise) ,  frais  de  kmr,  de 
chaulbge  et  d'édnlrapc 
d*nn  bwfau  mis  à  la  dis- 
position  des  Intérlmairw  de 
remploi  de  receveur  Imra- 
liste  an  Cbesnay  (  du  10  sep- 
tembre au  3i  déoembfe 
1890)^ 

Receveur  principal  à  Reims 
(Marne),  prlaw  d'arresta- 
tion de  cofportenn  de  ta- 
b«»<*>. 


M.  Tharel,  prépoaë  auxiliaire 
actuellement  à  Paris,  rue 
d'Abouklr,  n*  ia6 ,  frais  de 
route  à  Tayant  droit  déta- 
ché d'Orsay  à  liantes  pour 
concourir  aux  opérsUons 
de  sucrage  des  vendanges 
(1891)0 


noiTAXT  aas  caiorrs 


par 
articls. 


7'6<|C 


108  00 


ptf 

chapiti*. 


7'Bo» 


par 
•lOTclaa. 


3ia  5o 


riwi* 


6A1  00  )  «78'^ 


i5o  00 


70  5c 


3o  00 


10  80 


3o  00  > 


10  80 


\ 


[Mpilaiisatloa  d'aac dépeaM  affectvia  en  déccmbra  i89o>  —  (*)  Kégalarisation  d'an  payemsat 
Ma  M  1890.  —  P)  La  eUffra  ds  la  radavanea  n'a  M  Bxé  qn'tn  189S  par  !*aatorIté  pr^faetorala. 
n  t*ladiiatrffai  n'arédami  n'en  1893  la  montant  de IMndmanUi  %ul  lai  était  dae.  —  W  La  r^- 
>sBea  da  l'ayant  droit  n'a  été  préientée  qm'an  iSgS.  —  (*)  Régnlaritatioa  dn  payement  effectua 
Mafiaant  qni  n'a  réciaaé  ^'en  189S.  —  (^  La  réclamation  de  I*intér«»eé  ayant  ité  éf ar^ ,  on 
!•  y  dwner  anlie  en  temps  ntUs. 


(EllRJ,ir>N>d«  lo^r^lft 


:l[.     lu.  Dhamirai,  diltlUllI 
„„/     Sainl-ignc    (H»ute-G.'- 

iSgi  da  tMmMkKU-tf' 
.iUeria   4e    fitfllMgM> 

.  /mnaaU',  idmlaiitnb 
de  11  ucMlè  suoière 
PiUiiïien,    IW'iï    dp   lo, 


^euF  nrlacjpal  a  OUtu 
.olrell.  hoaoniris  d 
édedu  gut  »  vtilli  an  le- 
Yeur  iHcnUIre    tu   lit- 


11 


<';  klcd>ri>ML>a  dV.1»  Vmu  r>lU  u  1^1.  -  n  Mf*U[iHtIoi  THh^^u 


diinTiBs. 


OBJET  OU  Cftinm. 


,  OUNTIIB  XCIII. 

idJYerMi.* 


'dAPITMZCIT. 

lU  de  Ubacs 
is,     primes 
et  transport.  .. 


CBénTW  LTII. 


lions. 


Le  percepteur  de  RovssUlon 
(Isère),  contribotion  ftm- 
dère  assise  sur  les  lots  de 
fhmcs  -  bords  sitnës  smr  ta 
eommnnede  SeMons  (Ii^iv), 
année  iSgiCî 

Ile  perccpteiir  de  Lnaecb  (Lot), 
eontribation  foncière  du 
bacd^AlbesO 


Reoevettr  principal  à  Digne 
(Basses- Alpes),  emballage 
et  transport  d^écbantUloaa 
de  tabMai  dettiais  à  l'ana- 
lyse <») 

M.  Payen,  fourniture  de  chif- 
fiins  pour  le  nettoyage  des 
psnsias  de  rimprimerie  du 
grand-livre  (*) 


Renifles  aux  percepteurs  dé- 
signés ci-aprés ,  sur  amen- 
Hn  tit  condamnations  pé- 
I      cnniairest*)  : 

'  IIM .  VoiHermoz 


/ 


Pifuusaud. 


ClAnTRI  Lxzyii. 

Fiais  de  percep- 
tion des  amen- 
des  et  oamlan- 
nations    pécu- 


Dreux 

Chabrol 

Ckaton 

Séfmmermont . 
tonvallet,.. . 

Gamet 

Rottllenx.. . . 
D9gony 


Ynittiême, 
Pinet.... 
Péan 

BscoUe, . . 


iFrais  de  distribution  des  aver- 
tisaemcBts  aux  condamnés, 
dus  aux   percepteurs  dAsT- 
gnéscl-a|Mrès(^)  : 

M  M .  Vaillsrmos 


Stlveslre 


■  «  »-m  ^  m  » 


\ 


Chabrol*.  .•«..»'«.  .««w  «i 


MONTAHT  SIS  CRBSITS 
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î  •  * 

^  MSrtiwmsnU  jiaar  !••  tnmm»  itei  ,  1692  et  i8q5  a'oat  éU  nmis  tq'ea  »8o3.  —  (*)  Arrr  ■ 
■mt  rrarti  sMtemnrt  en  i0^.  ^  i*)  McvliriscHM  ht  paremMl  «Ifcctaé  «1  iS^i.  ^  (*)  tMaré 
ntdaatU  ramiM  du  mémoire  par  lo  sirar  Paytn,  actaellement  «n  liquidation  Judiciaire.  — 
»  Mita  d'un  oubli  du  rseeteur  des  finances  de  VendAme,  les  mandats  destinés  à  acquitter  ces 
M*  a  ont  pu  être  passés  en  dépense  avant  la  clôture  de  l'oxoicice.. 


B.  n*  1025.  —  605  — 

cents  francs,  représentant  la  part  contributive  de  ladite  commanc  dans  les 
dépenses  de  réfection  partielle  de  la  conduite  d*eau  de  cette  localité; 
Vu  Tavis  duminiflitre  des  finances, 

DiCRÈTB : 

Aat.  i*'.  H  est  ouvert  au  minisire  de  rintérieur,  sur  le  budget  gé- 
néral deTexercioe  1894 y  deuxième  section,  chapitre  xii,  article  a  : 
Travaux  de  colonisation,  un  crédit  supplémentaire  de  cinq  cents 
francs  (5oo')  applicable  aux  dépenses  ae  réfection  de  la  conduite 
d'eau  de  Bou-Medfa. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  le  précédent  décret  au 
moven  des  ressources  résultant  des  versements  faits  au  Trésor  à  titre 
de  tonds  de  concours. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Avril  i8g4- 

Signé  :  CAHUOT. 

Le  Mùttstn  âM  finances ,  Le  Minittn  de  l'intérieur, 

Signé  :  A.  BurdoUlV.  Signé  :  lUTif  AL. 


N*  27o54.  —  DÀCMBT  qui  fixe  les  Taxes  à  percevoir  sw*  les  Pièces  d'État  civil 
délivrées  par  le  Ministère  des  affaires  étran^res ,  en  exécution  de  la  loi  du 
8  juin  i893. 

Du  19  Avril  1894. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  la  loi  du  8  juin  1898  ; 

Vu  les  décrets  des  3o  novembre  1876  et  18  décembre  1876; 

Vu  le  décret  du  ao  décembre  1890  ^'^  ; 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  des  afiaires  étran- 
gères, 

DÉcaÈTB  : 

Art.  I".  Les  pièces  d'état  civil  délivrées  par  le  ministère  des  affaires 
étrangères,  en  exécution  de  la  loi  du  8  juin  1893,  sont  soumises  aux 
taxes  prévues  parles  décrets  des  3o  novembre  1876  et  18  décembre 
1876. 

2.  L'agent  comptable  des  chancelleries  diplomatiques  et  consu- 
laires est  chargé  d'en  effectuer  la  perception. 


(t) 


131*  série,  Bull.  1374  •  n*  23o3o. 
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requéraaU. 

'4,  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrai 
chargé  de  rexécution  du  présent  décret. 


n 


Fait  à  Paris,  le  19  Avril  1894. 


Lé  Président  dti  Conseil, 
Mbûstf  det  «ifUras  AwÊ§èrUt 

Signé  :  Casimir-Pikier. 


SiffiA:  CiiSnl 


^    »■ 


N*  27^55.  —  DÉCRET  portant  homologation  du  Plan  de  dâimi 
de  }a  Zone  myriamétrîque  de  la  Place  êe  Bajnmne. 


Du  27  Avril  iB%/k' 
Le  Président  de  la  République  française, 


Vu  l'ordiManiiice  du  3i  décembre  1776  concenmit  la  «mk 
mixtes  ; 

Vu  la  loi  du  7  avril  i85i  concernant  f  organisation  et  les  atl 
la  commission  mixte  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  décrets  réglemenfarres  des  16  août  i853  <*>  et  S  stpi 
sur  l'application  des  lofs  précitées; 

Vu  le  décret  du  3  mars  1874  ^'\, relatif  à  la  délimitation  de  la 
tière  ; 

Sur  le  rapport  du  minisire  de  la  ^erre, 


DÉCRÈTE  : 


Art.  I*'.  Les  limites  de  la  zone  myriamétrîque  de  la 
Bayonne  sont  fixées  oonformémecit  au  pian  de  délimitai 

l'état  descriptif  annexés  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Paît  à  Paris,  le  27  Avril  iSqI\. 


sifoiicaRiiar. 


Le  Ministre  de  îa  guerre, 
j       Sign&  :  A.  MxRcm. 

<*J  xr  série,  BuH.  97.  n"  816. 
*■'  XII*  série,  Bull.  4i4,n'74iA. 


'''  \\V  série,  Bull.  190,  n*î^i 
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—  607  — 


^^MsKT  wfo  PmisfraNTDB  CA  MrcALiQQv  tHARCAiis  (cmHfe- 
fm  it  «ûnislK  àt  l'a^rtcoHarey  ^  ditlniH  do  revoie  fbnv^r. 
Mm  foomi»  an  scnrioe  de  la  colomiftHon,  1m  temins  dont  k  détt- 
ition  suit,  tels  qu*ilfl  ont  été  délimités  au  plan  anoeié  an  présent 


r — 

■ 

■ 

AKBOKDIBUIIKHT. 

comiiniB. 

vobAt. 

CBOUPBS. 

OOMTBMABCB 

de» 

parliez 
dutnllct. 

bi 

t)enoc» 

AÏQ-Fc»i 

Oaicd-M  laoun. 

N*  i 

2,355^  93« 
101  7a 

^                    ■  •  "  ' 

N*a 

1 

f,  f  J  Décembre  "ÎS^S.) 


[907.  —  DÉCRET  DI3  Président  de  la  Héplblique  française  (contre- 
képar  le  ministre  de  l*intérieur)  qui  nomme  membres  de  la  commis- 
déclassement  des  récidivistes,  instituée  par  le  décret  portant  règle- 
nt d'administration  publique,  à  la  date  du  26  novembre  i885,  pour 
rfication  de  la  loi  du  27  mai  i885  sur  la  reiégation  :  i**  M.  Reibaud, 
du  bureau  des  grâces  au  ministère  de  la  justice,  désigné  comme 
des  représentants  du  département  de  la  justice,  en  remplacement 
M.  Durand,  dont  la  démission  est  acceptée;  a*  M.  Puybaraad,  président 
comité  des  i()^specteurs  généraux  des  services  pénitentiaires,  désigné 
ime  Tun  des  représentants  du  mifiistëre  de  Tintérieur,  en  remplace- 
nt de  M.  Boarsaas,  ancien  inspecteur  général,  appelé  à  d*autres  fonc- 
|lDs.  [Paris,  3  Février  i8H.) 


17968.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
li^épar  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

I*  )LSaïd  (François)^  instituteur,  né  le  aÔ  février  1867,  àBône  (Constan- 
W,  demeurant  à  Lafayette,  commune  mixte  de  Guergour  (même  dépar- 
iait), est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de  Lhea- 
|p»  et  à  s'appeler  légaWineot,  a  ravoûr,  JMmreux  au  lieu  de  &Mi 
'  Ledit  impétrant  ne  poium  sa  pourvoir  d^vaat  le*  tribunaux  pour  ûûre 
sur  les  r^istres  de  Tétat  civil  le  changement  résultant  du  présent 
qu'après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi  et 
jttstinant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Etat. 
"   ,  f  i  Jain  i89U~)  

^^7969.  — DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

I*  M.  de  Savignon  (Louis-Georges-Médard-Aateuil) ,  avocat  général  près  la 
N  d'appel  de  Douai,  né  le  4  mai  1847,  à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter  à 
N  nom  patronymique  cdui  de  Larombière,  et  à  s'appeler  légalement ,  à 
Wenir,  de  SavignonrLarombière^ 


2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  le* 
opérer  mit  le*  regiitrei  de  l'état  civil  le  changement 
décret  qu'après  l'expiratioD  da  délai  fixé  par  la  loi  da  . 
en  jiutmant  an'aucone  oppoMtioa  n'a  été  formée  devi 
{Parii,  ii  JtUH  189i.) 


Certifié  codI 

Paris,  le  35*J 

Le  Garda  iet  Sceaux,  Jtfi 

E.  GUÉE 
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BULLETIN  DES  LOIS 

►E  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


W  1626. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


DÉCRET  sur  la  Discipline  des  Tilalaires  de  la  Médaille  commémorative 
de  VExpédilion.  de  Madagascar. 

Du  9  Octobre  i886. 
isiDENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE    KHANÇAISK, 

titre  VI  du  décret  organique  de  la  Légion   d'honneur,  en  date  du 

l852  ^»)  ; 

décret  disciplinaire  du  a4  noveuibre  i852  ^*-'  ; 

)leles  décrets  des  26  février  i858  ■^\  34  octobre  1809  i*î,  a5  mars 
K  i5  mars  i>M  ^*\  3  mars  186S  ^')  et  3o  décembre  i88ô  ''),  relatifs  à 
^line  des  médaillés  de  Soiote-IIéiène,   de  Grimée,  de  ia  Baltique, 

de  Chine  et  du  Mexique,  des  titulaires  de  la  médaille  pontificale 

^.daiUés  du  TonJun  ; 

décrets  discipliaaires  des  14  avril  -^^  et  9  mat  1874  ^^^^; 

lécision,  en  date  du  a6  férrier  18Ô8  ("\  qui  autorise  tes  ministres 

re  et  de  la  marine,  et,  par  délégation,  les  commandants  en  chef 

de  terre  et  de  mer,  à  prononcer,  par  mesure  de   discipline, 

iiiiliiaire  ou  marin  en  activité  de  service ,  pendant  un  temps  qui 

a  excéder  deux  mois,  la  suspension  du  droit  de  porter  les  insignes 

lilies  de  Grimée  et  de  la  Baltique; 

loi  du  3i  juillet  dernier  qui  crée  une  médaille  commémorative  de 

ion  de  Madagascar; 


[a»,  BuH.  5o5 .  u*  3797. 
F«érie,BuU.5oa.  11*4564. 
■^wic.  BulL  587,  u*  5352. 
fiénc,  Bull.  747,  n*  7129. 
série,  Bull.  920»  n*.89i  2. 
''Mt,  BulL  1193,  n*  «2193. 

XVSéris. 


"J  xr  série,  Bull.  i58o,  n*  15878. 
w  MI'  série,  Bull.  985,  n*  16207. 
<*'  XII'  série,  Bull.  194,  n'  2923. 
''•'  XII'  série,  Bull.  202,  ii'  3o56. 
«"»  XI'  série,  Bull.  587,  n'  5352. 
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Le  Conseil  de  l'Ordre  entendu, 

DÉCRBTB  : 

Art.  1".  Les  dispositions  disciplinaires  des  décrets  des  i6 
i852,  24  novembre  i852,  i4  avril  et  9  mai  1874  sont  appf 
aux  titalaîres  de  U  médaille  ooi»fliéin#ratift  de  lladagaKai 

2.  Sont  également  applicables  aux  titulaires  de  ladite  mé 
dispositions  de  la  décision  du  26  février  i858  susvisée. 

3.  Les  ministres  et  le  gretûà  ^lumcelier  de  la  Légion  d'I 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexéculiondi 
sent  décret. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  9  Octobre  1886. 

Signé  :  JULES  GRÉM» 

U  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 
Signé  :  Dbm6le. 


N°  2796 1 . Décret  sur  la  Discipline  des  Titulaires  de  la  Médaille  commà 

de  VExpédUion  du  Dahomey. 

Du  i4  Janvier  1893. 
(Pronmigué  aa  Journal  officiel  du  19  janxicr  1893.) 

Le  Président  de  lk  République  française. 

Vu  le  titre   VI  du  décret  organique  de  la  Lésion  #lR>nnear,  ea 
du  16  mars  iSSa  ^»^  ; 

Vn  le  décret  disciplinaire  do  i4  novembre  i8êa  <•>  ; 

Ensemble  les  décreU  des  36  février  1S68  «,  34  octobre  i85q  «, 
1861  ^•>,  i5  tnnn  iSd%  <••,  5  maw   18W  <",  3o  décpmbre  i885<* 
tobre  1886  ^•\  relatifs  à  la  discipline  des  médaillés  de  Satnie-Hr 
Crimée   de  la  BôUique,  dlUtie,  de  Chine  et  du  Meiique,  des  trh 
la  médàîlle  pontincale  et  des  médwillés  da  Tonkin  et  de  Hadagfticar 

Vu  les  décrets  dîseiplinaiw»  dei  i/t  afrtl  «»>  «t  §  mai  187^  ^>: 

Vu  la  décision,  eu  date  du  afl  février  18M  w,  qui  autorise  lesar 
de  la  ^erf è  et  de  la  marine ,  et ,  par  d^éfation ,  les  commandants 
des  armées  de  terres  et  de  mer  A  prononcer,  par  mesure  de  à^ 
contre  tout  militaire  ou  marin  en  activité  de  aerviee,  pendant 
qni  ne  pourra  excéder  deux  mois,  la  tutfpenskin  d«  droit  de 
insignes  des  médailles  de  Crimée  et  de  la  Baltique; 


U) 

w 


X* série,  BuW.  5o5,  n°  3797. 
r  série,  Bull.  5q?,  n*  4564. 
XI*  série,  Bull.  087 ,  n*  535j. 
XI*  séiie,  BoU.  747,  n*  2*^^" 
xr  série,  Bull.  920,  n^Sgii. 
XV  série,  Bull.  iigS,  n"  laigi. 


(')  \V  série,  BuH.  i58o,  a'iS^ 
w  xii-  sërie.  Bail.  985,  u*  i«»î 
'•^  Vcérri'dessns,  «•i79«ol 
<••)  xii* série.  Bail,  igt.n'ts»* 
«"'  xil*série,BttlL«os,ii*îfl* 
<"i  xr  série,  IMI.  587.  n'5»».  ' 


B,n*i626.  —  «Il  — 

D  la  loi  éa  a^  novembre  1^3 ,  qui  crée  «ne  médaille  oommémorative 
cipéditioii  du  Dahooiey; 

irla  proposifioD  da  grand  cluiooelier  de  la  Légion  d'honneur  ; 

I  Conseil  de  TOrdre  entendu , 


I  1",  Les  dispoMliona  disciplinaire»  des  décréta  des  16  mars 
là  DOYembre  i^ôa^  ik  avril  et  9  mai  187e  tout  âppiiodries 
ires  de  la  médaille  oommémonitive  da  Dahomey. 

Sont  également  applicables  aux  titulaires  de  ladite  médaille  les 
'"'ions  de  la  décision  du  26  février  i858  susvisée. 

ministrei  et  le  giiand  chajicdiier  de  la  Légion  d*hanaeur 
^és,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  prê- 
ta Paris,  le  là  Janvier  1893. 

Signé  :  CAANOT. 

'0  ÈHmiMr$4ilûjmwêug, 
tifsé:  ttow  BoeHêMMS. 


I 


ftj^î.  —  DiCBËT  portant  transformation  de  r École  coloniale  d'enseigne- 
m  primaire  complet  de  Cayenne  en  Collège  d'enseignement  secondaire 
Ubme,  #1  wganiêatioH  de  cet  êtabliêgenmnt .  ' 

&  Du  4  ianWer  tê^h. 

^  (  PromBlgué  •«  Jqwh^I  ^ffUid  do  9  j«ovi«r  169A.  ) 

PSESIPENT  DB  LA  RÉPURUQUE  FRAMÇAISB» 

le  rapport  du  ministre  du  conmierce,  de  l'industrie  et  des  colonies 
ministre  de  rinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cuites; 

rarticie  i3  du  sénatus-consuile  du  3  mai  i854; 
^ensemble  les  décrets  des  3o  octobre  1889,  relatifs  a  l'organisation  de 
^*  [DeoMnt  primaire  à  la  Go,yaBe  française,  à  la  traoïformalion  du 

de  Cayenne  en  école  d  enseignement  primaire  complet  et  à  la  fixa- 

cadre  du  personnel  de  cette  école  ^ 

:»KTB: 

CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIOlfS    GlélVBRALBS. 

^'  !•'.  L'école  coloniale  d^enseigaement  primaire  complet  de 
ycnne  est  transformée  en  collège  d'enseignement  moderne. 

ao. 


L 


•■«-■M 


».•'_„  .- 


•  i 


.^..  . 


A      -f9fr^ 


flE 


^    1  -*-  — 


j-    - 


.^    î       i/.n    î'-'îi  •*:îrit*ai»'a    -•~-:iaii.iAr'î    ia.^^YH^iie, 
U  .1  ♦.».  '%;-«- %»<i  î*î  II  .iim,  -.iti.i.fjBÉf -1  riatrutiBe. 

r^^v/  '/','^'rM'f»f  ff^f%^r<rA  •^  «mtnî  d*^  classes  elémeol 

^    f,ffrt/  .'/(if^if-ti^  r^lîîriefji  e^t  donné  aux  élèves  donl  ksj 
Ht  lf,hf  \/9  *Sf'tui%uf\h^  a»!  colK-ge,  par  les  minisires  des 
'mM^  »,  /ffM  nuttiM'ui  une,  indemnité  fixée  par  le  gouverne! 

CHAPITRE  m. 

IXJ    I»ERSONNEI.. 

/  I  f<  nii|i'«i  (lu  pt*rHonnel  administratif  et  ensei^apf, 
HnulKio  iitii  (l<S'i><loit  dti  Ho«ss<»crétaire  d*Ktat  des  colonies, 
l»t'MHh^  \\\\  ^v\\\{i\  compivnd  actueHement: 

*  |^^vUm^\mmi  do  loUiVH^ 
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fil  principal  doit  présenter  tes  garanties  de  titres ,  de  capacités 
^Ihices  exigées  des  principaux  de  la  métropole, 
pjeint  de  vue  de  Tavancement  et  du  traitement  d'Europe,  le 
gijl  appartient  à  Tune  des  trois  classes  ci-après  : 

5,000' 

4iOOO 

•. 4,000 

jk  professeurs  sont  divisés  en  trois  ordres. 
iil  peut  être  nommé  professeur  de  premier  ordre  s'il  n'est 
^d^une  agrégation  de  renseignement   secondaire  ou  d'une 
lettres  ou  es  sciences,  ou  d^'un  certificat  d'aptitude  à  Ten- 
kt  secondaire. 

peut  être  nommé  professtnir  de  deuxième  ordre  s'il  n'est 

*nn  baccalauréat  ou  d'un  brevet  de  capacité  de  renseigne- 

fiai,  obtenu  antérieurement  au  1"  janvier  1887. 

peut  être  nommé  professeur  de  troisième  ordre  s'il  n'est 

brevet  supérieur  et  du  certificat  d'aptitude  pédagogique. 

ique  ordre  compreod  quatre  classes.  Les  traitements  de 
office  et  les  traitements  d'Europe  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

V  OKDRK. 

ÉL^     (  TraUemeat  de  fMiiité  d*oflice. 3^Aoo^ 

I  ' '  '  (  Traiteoient  d'Kurope .  * 4i  100 

gjg  ^  ^  (  Traitement  de  parité  d'office 3, 100 

"'  *  f  Trailemcnt  d'K  irope 3,8oo 

Jjg^     (  Traitement  de  pariré  d'office 2,800 

»     "  l  rraiteDent  d'Ëorope 3t5oo 

^  ^   (  Traitemeat  de  parité  d'office !i.5oo 

"  *  (   Traitement  d'Europe 3, 200 

■ 
■ 

^  T  ORDRE. 

I^g  ^    \  Traitement  de  paiit<^.  d'orfice 3,700^ 

*  *  *  ij  Traitement  d'Europe 3,4oo 

Lg^      (  Traitement  de  parité  d'office 2,4oo 

II  ' *  ' }  Tndieineiit  d'Kurope 3,ioi» 

lailei^ent  de  parité  d'ofiîce.* ....  - 2, 100 

'alternent  d'Europe •î,8otï 

TMÎtement  de  parité -d'offife^.    .  : i»90o 

Traitement  d'Europe. , 2,600 

t     r"  5"  ORDftK. 

fcj^^^  ^  I  Traitement  de  parité  d'oflice.f »,4oo' 

Traitement  d'Europe. 3, 100 


.      i  Trait 
•••)   Trail 


h 


^^     S  Traitement  de  parité  d'office • 3,100 

^i     "  '  (  Traitepiient, d'Europe. 2,800 

ll^^^    I  Traitenient  de  parité  d*ofi]ce ^*if^ 

t"  '  \  Traitement  d'Europe -'^doo 

^    J  Traitement  de  parité  d'office 1.600 

'  '  \  Traitement  d'Europe ; . .  .• •  -^idao 


I 
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1 J .  Les  traitemenU  d'Emrope  cMleMos  fijiés  teront  élsféi  èii 
cents  francs  pour  les  principaux  et  les  professcfor»  pourvus 
agrégations. 

1 2.  Nul  ne  peut  être  nommé  répétiteur  s*il  n^est  ponrvn  dn 
de  bachelier. 

13.  Les  répétiteurs  sont  logés  et  non  nourris.  Us  sont  di^ 
deux  classes  auxquelles  correspondent  les  traitements  de] 
d'office  et  les  traitements  d'Europe  suivants  : 

Titulaires  hors  classe.  — *  Traitement  de  parité  d'office: 
cents  francs;  traitement  d'Eumpe  :  deux  mille  cent  fraocs; 

Titulaires.  —  Traitement  de   parité  d  offiœ  :   mille  dei 
francs;  traitement  d'Europe  :  mille  huit  cents  franes; 

Stagiaires.  —  Traitement  de  parité  d'office  :  mille  oen) 
traitement  d'Europe  :  mille  sept  cents  francs. 

l'4.  Le  traitement  colonial  du  personnel  administratif  et 
comprend  : 

!•  Un  traitement  d'Europe  tel  qu'il  est  établi  ci-dessas; 
â"*  Un  supplément  colonial  égal  au  Itaftenent  d'Europe. 

Le  traitement  de  parité  d'office  est  seul  passible  des  releoi 
par  la  loi  du  9  juin  i853  et  par  l'article  22  du  règlement 
tration  publique  du  9  novenîbre  suivant. 

Des  indemnités  sont  allouées  aux  professeurs  et  aux 
qui  sont  chargés  de  cours  ou  de  travaux  spéciaux,  en 
maximum  d'heures  de  service  exigible. 

Ces  indemnités  sont  fixées  par  le  gouverneur  ea  conseil 

Une  indemnité  de  neuf  cents  francs  est  allouée  à  celai 
seurs  qui  est  chargé  par  le  sous->$eci^tatre  d'Etat  des  colonie 
plir  les  fonctions  de  sous-principal. 

15.  Le  maximum  d'heures  de  service  exigible  du  pei 
gnant  est  déterminé  dans  la  forme  indiquée  à  l'avant-di 
graphe  de  l'article  précédent. 

En  dehors  de  leur  spécialité  et  dans  la  limite  de  leur 
les  processeurs  peuvent  être  chargés-  de  cours  ou  de 
lesquels  les  désigneraient  leurs  aptitudes  ou  leurs  titres. 

IfK  lie  personnel  administratif  et  enseignant  est  nomméi 
par  le  sous-secrétaire  d'État  des  colonies. 

17.  Les  promotions  d'une  classe  à  une  autre,  pour  le 
les  professeurs,  ne  sont  accordées  qu'après  quatre  ans 
passés  dans  la  classe  inférieure. 

18.  l'ies  répétiteurs  stagiaires  ne  sont  qpie  dtiéf^ués. 
être  nommés  titulaires  après  une  année  de  stage.  Lear 
leur  est  retirée  si  au  bout  de  deux  ans  leur  manière 
permet  pas  de  les  titulariser.  Us  sont  alors  simplemntfi 
sans  avoir  droit  à  aucune  indemnité. 
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P«ur  être  ptromus  hor»  dame,  les  répétiteurs  doivent  réunir  un 
nainimiua  de  cinq  «os  d'egieraoe  odmme  titulaires. 

19.  Toutefois  le  personnel  emprunté  au  cadre  métropolitain  ou 
admis  à  en  faire  partie,  ne  cessant  pas  d'appartenir  à  ce  cadre ^  est 
avancé  par  arrêté  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  du  sous 
secrétaire  d*Etat  aux  colonies.  11  est  mis  à  la  disposition  de  Tadminis- 
tration  des  colonies  par  arrêté  du  ministre  de  Tinstruction  publique 
et  obtient,  à  sa  rentrée  en  Fraûee,  des  postes  dans  les  collèges  com- 
miUMuux,  m  il  conserve  ie  dasaement  et  le  traitement  de  parité 
d*oAlce  qu'il  avait  dans  la  oalonie. 

20.  Le  sous-secrétaire  d*Ëtat  des  colonies  pourra  accorder  au  prin- 
cipal et  aux  professeurs!  qui  auront  atteint  la  1"  dasse  et  qui  réu- 
iiiroat  les  conditions  ordinaires  exigées  pour  ravancement,  des 
cemplémeiits  de  traitements  succeseife  de  six  cents  franes,  dans  la 
iiittite  maxiattum  de  mSle  huit  cents  francs.  Les  compléments  s^ajoii^ 
teront,  moitié  au  traitement  d'Europe,  moitié  au  supplénont  colo- 
nial; mais  tes  felAotioiinaires  ne  ponnront  s'en  prévaloir  pour  leur 
i«(daeenieot  dans  ia  méiropole. 

Celte  disposition  est  applicable  aux  répétiteurs  titulaires  hors 
classe. 

21.  En  cas  d'empêchement  de  l'ua  des  membres  du  personnel 
administratif  et  enseignant,  il  sera  .pourvu  provisoiremt  nt  à  son 
remplacement  par  le  gouverneur,  sur  la  proposition  du  directeur  de 
rintérieur. 

Les  intérimaires  peuvent  être  dispensés  des  conditions  d'âge  et  de 
caf^cité  exigées  des  titulaires. 

22.  Les  peines  disciplinaires  applicables  aux  membres  du  personne) 
enseignant  sont  : 

i*  L'avertissement; 

-2*  La  réprimande; 

3"  La  suspension  de  traitement; 

A**  La  rétrogradation  de  elasse;- 

5"  La  révocation. 

23.  L^avertissement  est  donné  par  le  directeui:  de  llintéirienrA 

La  réprimande  est  infligée  par  le  gouverneur^  s«r  la  propositieM 
dadirad^Qurde  t'inftérieur. 

•  La  suspension  de  tmibeHient  dans  la  limite  de  trois  mois  est  pro» 
aoBoée  |Mir  le  gouverneur,  aprèa  avia  du  eomilé.  'looal  de  linstructioii 
publique. 

La  rétrogradation  de  classe  et  la  révocation  sont  prononcées  par  le 
sous-secrétaire  d^Élat  des  colonies,  sur  la  proposition  dugQuverneur, 
après  avis  du  comité  local  de  Tinstruction  publique. 

Touttfoîsles  anemtorea  du  personnel  appartenant 'anvadr&méCio- 
«ditaia  ne  soat  vétrogradés  et  r^vdqu^s  que  par  ari'été  du  ministre 
de  l'instmctioD  piiblsqueetdn  sous^seerétnpe  d-fitetdes  eolodie^.t 
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2^.  Le  sous-secrétairc  d'Etat  des  colonies  est  toojoais 
remettre  par  mesure  disciplinaire,  sim.plement  ou 
la  disposition  du  département  de  Tinstruction  publique  les 
naires  appartenant  au  cadre  métropolitain. 

25.  Les  fonctionnaires  seront  toujours  entendus  et  leurs 
tions  écrites  transmises  à  Tantorîté  compétente,  avant  qu'une 
disciplinaire  soit  prononcée  contre  eux. 

26.  En  cas  de  faute  ^ave  pendaRt  un  congé  en  France, 
secrétaire  d'État  des  oolonîes  aam  le  droit  de  prononcer  les 
ci-dessus  énumérées,  apr^s  avoir  pris  connaissance  des  ex] 
du  fonction naii^e  inculpé. 

27.  Le  gouverneur  conserve  le  pouvoir,  qu'il  tient  de  Ti 
de  Tordonnance  organique  du  ayaoïitiSsS,  de  suspendre 
ment  de  leurs  fonctions,  dans  des  circonstances  exceptioniM 
membres  du  personnel  par  mesure  de  discipline  et  en  attei 
décision  supérieure. 

Cette  suspension  de  fonctions  peut  entraîner  orile  dn 
sous  réserve  de  l'observation  de  la  formalité  imposée 
sième  paragraphe  de  l'article  23.     . 

CHAPITRE  IV. 

DBS    ÉLBVFS. 

28.  Un  arrêté  du  gouverneur,  pris  en  conseil  privé,  statue:! 

I*  Sur  les  conditions  générales  pour  être  admis  au  collège; 
2"*  Sur  tout  ce  qui  est  relatif  aux  livres  classiques  et  aux 
tu res  scolaires; 

S**  Sur  la  discipline  intérieure  de  l'établissement; 

bC  Sur  le  montant  des  frais  d'études,  après  avis  du  conseil] 


CHAPITRE  V. 


DISPOSITIONS    TRAIISrrOISES. 


29.  Les  membres  du   personnel  administratif  et  enseigna 
l'école  coloniale  qui  sont  maintenus  an  collège  conservent  le 
ment  dont  ils' jouissent. 

Ils  seront  rattachés  dans  chaque  ordre  à  la  dasse  dont  le  tiail 
correspond  à  celui  qui  lenr  est  actuel lement  alloué;  à  la  classe^ 
le  traitement  est  immédiatement  inférieur,  s^t  n*y  a  pas 
dance. 

30.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  cnA 
au  présent  décret. 

51.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
le  ministre  de  l'instruction  puUiqne,  des  beau&^arts  et  dei 
sont  chargés,  chacun  en 'ce  qui  le  concerne^  de  l^xécutioo  dv 
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[.décret,  qaî  sera  iuséré  au  JowiHqi  officiel  de  la  République  frao- 
^,  au  Balletin  des  lois  y  au  Bulletin  officiel  de  )*Adininistratioii  des 
Inies  et  aux  Journal  et  Bulletin  officiels  de  la  (luyane  française. 

ta 

rà  Paris,  le  Ix  Janvier  iSg'i. 
Sigoé  :  CARNOT. 


I  JiMffre  lie  l'iMfrnctfofi  ^ubiitfue, 
en  teaiur-orti  et  des  cuUex , 

Sif^é  :  E.  Spuli.br. 


U  Minulre  du  commerce,  de  lUndtnitif 
el  dcM  colonicM  « 

Signé  :  J.  M%nTY. 


t' 37(^63.  —  Décret  portant  Crmiioa  d'une  Coar  d'appel  au  Tortkin. 

Du  j5  Janvier  xS^à* 
(Promalguè  au  Journal  ù§Uiel  da  27  janvier  1894.) 

»DKNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FEANÇ.AISB , 

rapport  du  ministi'e  du  coiumerce,  de  l'industrie  et  des  colonies, 
irde  des  sceaux,  ministre  de  {m  justice; 

article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 
décret  du  17  août  1881 '\  portant  organisation  de  ta  juridiction 
en  Annam; 

décret  du  8  février  1886^*',  relatif  aux  attributions  consulaires,  et 
10  février  1886,  relatif  aux  attributions  judiciaires  des  résidents  et 
lîdents  chefs  de  poste  en  Annam  et  au  Tonkin; 
décret  du  8  septembre  i888^>,  relatif  ^  f  organisation  de  la  justice 
»n; 

décrets  du  8  septembre  1888'^^  et  du  13  novembre  1889^  ,  relatifs 

lent,  h  la  parité  d'ofiice  et  au  costume  des  magistrats  au  Tonkin; 

décret  du  17  juin  i889^'^\  portant  organisation  de  l.i  justice  en 

sbine; 

décret  du  28  février  1890'^ ,  portant  organisation  de  la  justice  au 

décret  du  21  avril  1891. 


1*'.  Il  est  institué  à  Hanoi  une  cour  d'appel,  dont  la  juridiction 
sur  les  pays  de  protectorat  de  rAunam  et  du  Tonkin. 

cour  d^appel  d'Hanoï  est  composée  d'un  président,  de  deux 
5rs,  d'un  conseiller  auditeur  et  d'un  greffier  assisté  d'un 
-greffier, 
mctions  dn  ministère  public  près  la  cour  d'appel  d'Hanoi 


îe,  Bull.  657 ,  d'  1 109 1 . 

lie,  Bull.  995,  D*  i635o. 

line,  Bull.  i;(i5,  n*  30170. 

<érie,Ball.  i2i5,  n'  20171. 

^l^  Série, 


'  xn'  série,  Bull.  i9q3,  u*  2iZno. 
'•:  xn*  série,  Bull.  ia66,  n*  2io33. 
"   xn*  série,  BulL  i385 ,  11'  3395i. 
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sont  remplie»  par  bn  prôcnrem*  ^néral,  assisté  d'ttn  sal 
d^an  attaché  de  parqaet. 

3.  En  toutes  matières,  les  arrêts  de  la  cour  d'appel  d'Hanoï 
rendus  par  trois  juges. 

'i.  Le  procureur  général  près  la  cour  d'appel  d'Hanoï  rem] 
fonctions  de  chef  du  aervice  judiciaire  en  Annam  et  au  Tonkio* 

Il  est  investi  des  mêmes  attributions  et  prérogatives  que  H 
ont  *'*té  dévolues  par  le  décret  du  17  juin  1889  aa  procureur  gà 
près  la  cour  d'appel  de  Saïgon»  en  ce  qui  concerne  la  Cochii 

5.  Les  (-attributions  précédemment  conférées,  en  ce  qui  c( 
l'Annam  et  le  Tonkin,  à  la  cour  d'appel  ée  Saigon  et  à  ses  in^i 
par  les  lois  et  règlements  antérieurs  au  présent  décret,  sontd( 
a  la  cour  d'appel  d'IIanoï  et  à  ses  membres. 

Ci.  Les  magistrats  de  la  cour  d'appel  du  ïonkin  sont  nomi 
décret  du  Président  de  la  République,  rendu  sur  la  pro[ 
ministre  chargé  des  colonies  et  du  gaffde.des  sceaux,,  jaiaii 
justice. 

Ils  portent,  aux  audiences  ëf  dans  les  cérémortîes  pablû 
même  costume  que  les  magistrats  de  la  cour  d'appel  de  Saïgôii 

L'attaché  au  parquet  du  proctirenr  général  près  la  cour 
d'Hanoï  est  nommé  par  arrêté  du  sons- secrétaire  d'Etat  des 

7.  Le  traitement  colonial  -et  la  parité  d'ofBcr  dies  magistrat 
cour  d'appel  du  Tonkin  sont  fixés  conformément  au  tableau  si 


i)Ksir.>ATm>  i>E*  OFrirr». 


Procun^ar  jfénrral,  clu'I'du  s»t- 

vicc  jodii'iairc 

Présidenl  de  la  cour  d'appol . . . 
Conseiller  à  lu  rour  d'appel. . . . 

Subslitnt  du  pro<*ureiir  gén<îral. 
Gvomlcr  auditeur,  i ...... . 

Grefllier 

Conimîs-greWîer 


OKSICSATION  BBS  OmCSI 

de  U  nagU  r»tar«  la'tropolitaiB* 

pour  Mr\ir  He  b«sc 
k  la  ItqwUtftloa  Ae  la  p^m%im9  éf  i 


offi«e*. 


ao,ooo 


i8,rO0 

i3,ooo 
12,000 

«,090 

QOO" 
000 

{  à  SfOOO  j 

I 1 


■    V 


Procureur  général 

Pr(^sident  de  chambre  à  Paris. 

ConaeHIer 

Conseiller 

*•««• 

6rf>/1îer  de  ooor  d'appel 

Commts-grpffier  Jle  tribonal. 


QaoUtê 
teneaL 


a.ooo 


Le  traitement  colonial  de  Tattaché  au  parquet  du  procureorl 
rai  près  la  cour  fPappel  du  Tonkin  est  fix4  à  cinq  miBe  f 

(5,ooo'). 

8.  Le  costume  d*audience  des  magistrats  et  grefELers  de  b 
d'appel  du  Toakin  est  réglé  ainsi  qu'il  suit 


Anx  audiences  ordinaires,  les  memhres  de  la  courcfappw 


r 
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toge  et  la  simarre  en  étoffe  de  soie  noire,  ia  chausse  de 
^si»T  répauii^  gauche,  Ig  œioture  xnoirée  en  soie  noire  ^vec 
et  une  rosette  sur  le  côté  gauche,  la  cravate  en  batisLe  tom- 
plissée,  la  toque  en  veletirs  noir. 

^^ident  et  le  procureur  général  auront  autour  de  leur  toque 
Ions  d'or  en  haut  et  deux  galons  d'or  en  bas.  Les  conseillers 
it  deox  en  bas.  («e  q()os^i^ec.  ^udit^iir  n'en  fiura  qu'un  m 

audiences  solonhelles,  aux  audiences  de  la  cour  criminelle 
^rémonies  publiques,  les  membres  de  la  cour  d*appel  porte- 

^e  et  la  chaôsse  en  étofffe  de  laine  rouge. 

dn  président  et  celle  du  procureur  général  seront  bordées, 
^v^t,.d'ane  fpurri;re  4'harmipe  de  dix  cenlimèlres  {o"  10) 

substitut  du  |iTO0U«ettr  géo^l  parlera  ie  m^me  costume 
lileiv;    :  ' 

îflier  dç  la  cour  portera,  soit  aux  atidî{*hces  ordinaires, 
mdjences  selp^nçÏÏes  ou  criminelles,  soil  dans  les  cérémo- 
fîgucs,  le  méi^e  costume  que  celui  des  rpn&jeiîlers,  g  Tex- 
tes gaions  d'or  à  f»  toque,  q^ii  seront  remplacés  par  dcMx 

MÎ^inoîve. 

kmis-greflier  portera  la  robe  fermée  à  grandes  manches,  en 
kwie,  «4  la  toqse  eti  étoffé  de  iai>ne,  «vec  nr»  gk\i»n  de  laine 

te  couleur* 

défenseurs  installés  près  les  tribunaux  du  Tonkin  pourront 
et  plaider  deyant  la  cour  d'appel.  Les  disposition*  qui  ré- 

tuellement  Texercice  de  leurs  fonctions  sont  maintenues. 
ronlf^w  ai^djbipf^e&de  la courd^ppel  et  de»  tribunaux; du 
la  robe  d'étamine  noire  fermée ,^k  ms^pcbe^  hrgc»^  U  toque 
rbordée  d'un  ruban  de  velours  et  la  cravate  pareille  à  celle 
I.  Lor^nMls  seront  licences,*  Hs  auront  le  droit  de  porter  la 

}pi  q^^inienueft  toutes  di&positipp&  non  pontraàre^  w  présent 


nmistve  du  comtBerce,  de  fiftdufttsie  et  de»  colonies  et  1« 
BOBtiix,  ministre  de  la  jiMticé,seïit'chârgés;  «haeu<R  en  t^ 
mceme,  de  Texécution  du  présent  déeret,  qui  ^era  fn»^ré  au 
j^^//(j[^  la.  Répi:|bliqu4  frAn,iî«i#e,  nu  BidUtin  des.  lo^is  et  au 
officiel  du  90us-secr^lariat  i'EMi  des  eolpni^s, 


,  fe  i3  Jt«tier  iS^ft* 


Signé  :  CARNOT. 

Le  MinUtre  du  commtrfv,  êê  PIndtiêtrie 
lêl  4c»  cohidt», 

SifrnP  :'  J.  VARTt. 


30.  .  . 


opérer  sur  le*  regiitres  de  l'état  civil  le  dMngemeiit  rénltaal  dn  jth 
décret  qu'aprfei  l'expiratioa  dn  délai  fixé  par  la  loi  da  1 1.  germiatl  m  b 
en  justffîant  qa*aucnne  oppoiitioa  n'a  été  tonnée  dermnt  le  CooMâ  ti 
(Paru,  Il  Jtun  1894.' 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  35  *  Jain  1894. 

U  Garde  det  Sceauai,  Miaiitrt  (b  U  iuU 
E.  GUÉRIN. 


ï  ^«TiOiUiB.  —  95  Jaiu  iljl. 
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BULLETIN  DES  LOIS 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N^  1626. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


>*— DÉCRET  sur  la  Discipline  des  Titulaires  de  la  Médaille  commémorative 

de  VExpédilion  de  Madagascar, 

Du  g  Octobre  1886. 

I  Président  de  l\  République  fbançaise, 

•  le  titre  VI  du  décret  organique  de  !a  Légion   d'honneur,  en  date  du 
Itts  i85a  i»)  ; 

ie  décret  disciplinaire  du  a4  novembre  i85a  ^^>  ; 
■■'mbleies  décrets  des  26  février  i858  '^\  24  octobre  1869  W,  a5  mars 
\  i5  mars  i{i64  ^^\  3  mars  1868  ^^>  et  3o  décembre  i885  ^'\  reiaUfs  à 
»pliae  des  médaillés  de  Saiote-Hélème,  de  Crimée,  de  la  Baltique, 
^  de  Chine  et  du  Mexique,  des  titulaires  de  la  médaille  pontificale 
médaillés  du  TodJUd  ; 

(décrète  disciplinaires  des  14  avril  *^  et  9  mai  1874  f^*); 

décision,  en  date  du  a6  février  1868  ^^^\  qui  autorise  les  ministres 

S^erre  et  de  la  marine,  et,  par  délégation,  les  commandants  en  dief 

"''^««•de  terre  et  de  mer,  à  prononcer,  pai-  mesure  de  discipline, 

ttwt  Utilitaire  ou  marin  en  activité  de  service ,  pendant  un  temps  qui 

■^excéder  deux  mois,  la  suspension  du  droit  de  porter  les  insignes 

lies  de  Crimée  et  de  la  Baltique; 

loi  du  3i  juillet  dernier  qui  crée  une  médaille  commémorative  de 
itiOD  de  Madagascar; 


lJ$f'BuH.5od,n-3n97. 
j^sene,  Bull.  5o2,n- 4564. 
|«s«rie,BuU.  587,  tf  535a. 


"»  xr  série,  BuU.  i58o,  n'  15878. 
w  \iV  série,  Bull.  985.  n*  16207. 
'"'  xir  série,  Bull.  194.  n'  2923. 
"•î  XII*  série,  Bull.  202,  n"  3o56. 
<'*J  xi-s#;ric.Buil.  587,ii«j352. 
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'  5or  Ift  proposition  an  grand  ellanoéiter  dé  lu  U^km 

Le  Conseil  de  l'Ordre  entendu , 

Dbcrbtb : 

Art.  V,  Les  dispositions  disciplinaires  des  décrets  des  i6 
i852,  24  novembre  i852,  i4  avril  et  9  mai  1874  sont  appK 
aux  titolaires  de  la  médaille  ooiainémf ratifc  de  liadaga$car. 

2.  Sont  également  applicables  aux  titulaires  de  ladite  ma 
dispositions  de  la  décision  du  26  février  i858  susvisée. 

3.  Les  ministres  et  le  granld  ^Hncetier  de  la  Légion 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Pexécntiondi 
sent  décret. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  9  Octobre  1886. 

Signé  :  J13IJSS  GRÉVi. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 
Signé  :  Dbmôls. 


N*  3796 1 . — DécnBT  sar  la  Discipline  des  Titolaires  de  la  Médaille  comme 

de  l'Expédition  da  Dahomey. 

Du  i4  Janvier  1895. 
(Promalguc  aa  Journal  officiel  du  tg  janvier  1893.) 

Le  Président  de  la  RÉPUBugrE  française. 

Vu  le  titre  VI  du  décret  organique  de  la  Lé^on  d*homiear,  ee 
du  16  mars  i85!S  ^*'  ; 

Vn  le  décret  dîscipHnairc  do  i4  novembre  i8Sa  <•>; 

Bnsemble  les  décrets  des  a6  février  1868  <^,  a^  octolire  1860  «,  si 
1861  w,  i5  mnn  1864  <•»,  3  mars   i96S  «'',  3o  décpfnbre  i8fc« 
tobre  1886  ^*\  relatifs  à  la  discipline  des  médaillés  de  Satnl 
Crimée,  de  la  BôUique,  d'Italie,  de  Chine  et  du  Mexique,  des 
la  médaille  pontificale  et  des  médiiillés  da  Tonkin  et  de  MmângtM 

Vu  les  décrets  diseipllnaires  des  1  h  atHl  <*^  et  9  mai  187^  t">; 

Vu  la  décision,  en  date  du  afl  février  18W  <">,  qui  autorise  lei 
de  la  ^erre  et  de  la  marine ,  et,  par  déléj^tion,  let  eomnandanb 
des  armtfes  de  terres  et  de  mer,  A  prononcer,  p«r  mesure  de  di 
contre  tout  militaire  ou  marin  en  acttrité  de  serviee,  pendant  1 
qui  ne  pourra  excéder  deux  mois,  la  iuspension  do  droit  de  p 
insignes  des  médailles  de  Crimée  et  de  la  Baltique; 


«')  »•  série,  Bull.  5o5,  n'  3797. 
w  r  !»érie.  Bail.  5cji ,  n'  4564. 
i')  \V  flérie,  Bull.  087 ,  a*  335?. 
w  XI*  série,  Bull.  7^7.  «•  7i'î9- 
w  XI'  série,  Bull.  9*0.  n"  8912. 
*•>  xi*  «»érie,  Bull.  1193.  »»"  1219*- 


(7) 


\i*  série,  BaH.  i586,  ■*  iS^* 
XII*  série,  BelL  9H5,  n'  i«io: 
V«ir  d-dessDs,  a*  3796a 
*'•»  xii« série,  Bull.  19*.  n*î9«5^ 
"   xir  série.  BoV.  so3,D*9o64- 
xr  série,  êoM.  587.  n«  59§i 


B.  n'  1626.  —  ft2ô  — 

li.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  i'exécutioa  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Février  189/I. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Minittn  des  travaux  fmbUct , 

Signé  :  Joif.^vART. 

CONVBNtiCW. 

Entre  le  MpArtémeni  do  Lovct,  i«présenté  par  M.  Ik$§m^  oflMer  de  te  Légion 
jdf'hannenr»  préfet  dadit  déparLemeoi,  et  la  société  «oonvn^e  des  ébiblissementa  DecdUL- 
ville  aîné ,  représentée  par  le  prébident  de  son  conseil  d  administration ,  M.  Paul  De- 
ctuiville,  et  par  son  admrnistrateur  délégué,  M.  LouU-ff^ntdemar  Ravenez,  dûment 
àtâîMibéi'h  cet  «ffbt^ait  dëlibérationr  du  £0«9eB'  Ifadannistratioia  en  dde  da  27  mars 

11  a  été  convena  ce  qui  suit  :  '  ■ 

Art.  1".  Le  département  du  Loiret  ontorike  la  todété  fbnnièfe  ds  t'exploîlatieQ  de 
la  li^e  de  Pilliiviers  à  Toury  à  retirer  de  la  caisse  des  dépots  et  consignations  une 
partie  du  cautionnement  Qu'elle  a  versé  en  exécution  de  l'article  '68  du  cahier  des 
charges,  à  la  condition  que  la  société  mette  préalablement  en  circulation  sur  la  ligne 
précitée  nn  matériel  roulant  supplémentaire  dont  la  vaienr  soit  au  moins  équivalente 
a ia  somme  À  retiz-er,  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  pourra  dépasser  cent  mille  francs 
(  100,000'].  La  quantité  (fe  véhicules  nécessaires  et  leur  valeur  sèrobt  fixées  comme  il 
est  dit  au  paragraphe  a  de  l'article  3  du  traité  du  8  août  1891. 

Les  retraits  partiels  du  cautionnement  seront  autorisés  successivement  au  fur  et  à 

Mesure  de  lé  mise  eh  cirMilatîon  et  de  la  réeeptidn  «des  vélkicale»  supplémentaires  et 

un  mois  après  leur  présentation  en  gare  de  Pitbiviers  (tramway),  à  la  ccSaditiaaflae 

«chagxifi,  réception  puisse  s'appliquer  à  un  povot^re  de  véhicules  au  moins,  égpl  à 

huit. 

^.  Ce  matériel  supplémentaire  fourni  aua  frais  de  la  société  «xploilante  servira  de 
garantie  au  département,  en  place  des  cent  tnille  francs  (100,000^)  retirés  de  fa 
caisM  des  dé|tMs  et  ctmftignations,  et  fNrtittti  dttè  iifei  pal-  lui  dans  tous  les  das  oà  le 
eiiRieitimineat  prlmiftir  anrait  fiu  l^tm. 
.    A  la  ^  du  baii<  i^  aem.rDfr^  §^  le  4é|Màr^«»efkiL  à  diice  d'ex|»erU. 

X  Ltodéfvrlmaem^yera  À  là  loelélÀ  les  ÎMiéiréii' «la  la.  waleur.de  ce  «alé(id6U||- 

f  pl^eiHalre  à  raison  de  ^  p.  o/o  i*a^  •.  ^  fiartir  du  jour  ou  chacun  des  véhicules  si|pp^4~ 
mentaires  dAmént  reeoniîu  nécessaire  aura  été  émis  en  circulation  sur  la  Il^ne, 

I  ■ 

ht  Les, travaux  compléiDenta.ires  résultent  de  l'augmentation  ci-dessus  indiqué^  du 
qiatériel  rouîant  seront,  jusqu'à  concurrence  d'un  eaasîmum  de  cent  mflle  francs 
(loô^ooo') ,  comprit  dans  le  maxieiuai  éa  dapîlal  de  premier  étaUbseaient  îûdi<faé  à 
V«ticie  d  dtLdéctetda  ao  «qût  1891. 

3.  La  société  n'engagea  acquitter  les  fraia  de  timbre,  d'enregistrement  et  d'expé- 
diCfon;  ididsi  que  tous  les  adtres  hh\s  accessoires  auxquels  pourrait  donner  lieu  la 
tfésenrie  eauveniieb.  «  >.     •     • 

Vu  et  approuvé  :  yy  ^^  approuve  conformément  à  U  délibé- 

Paris,  39  novembre  1893.  raMqndf  çeiiseîlghi.craldaaSaoeii^. 

Le  Président  da  Comeil  d'administraiion ,  Origans,  le  aS  novembre  1893. 

Siff«é/i.  ^Att  D»q*aviu.E.  i^  pj.^j'^i  ^  jr^,.„^^ 

L'Adndnistratear  délégué.  Signé  :  P.  Boborbr. 

Signé  :  Ravbnf.z. 

Enregistré  à  Joiuville,  le  16  avril  1894,  vol.  7  bis,  folio  M,  case  4*  Reçu  trois  franc» 
soixante-quinze  centimes,  décimes  compris,  -r  Signé:  Huart. 
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i8  MÛÀ  ig91  rêlaUfà  réêaàUg9èm»ttH  dam  4r    '^ 
Uguê  de  IrtÊnmày  de  PiUMmtà^ToetrY. 


dàfmH^mmt  ém  leifik 


Du  8  Fé^Pier  1894. 


(•1 


ékMénêmi&tkièidkt  ifrf»nri«r  i%». 


Le  Président  de  ljl  RépcBLiQUE  française. 

Sur  ïe  rapport  du  ministre  dès  Iraraax  puBIcs^ 

Vil  le  décret  du   ao  aoîit  1881  ^*\  déclarant  d*ut'îîté  piibtique 
sèment,  dms  les  départements  du  lolret  et  d'Eure-et-Loir,  d*tiile 
rramway  de  f  ilhirlera  à  Tonrj;  efMetlifelte^  «Tone  pnrt,  te?  irmîé  k 
le  8  août  1891 ,  entre  le  préfet  du  Loifet,  ait  immi  eu  dépai 
société  de>  eiabUssemeais  DecauviUe  eàné^  pour  rexploitalion  d» 
d'autre  part,  le  cahier  des  charges,  —  annexés  audit  décret; 

Vu  les  délifeératioiM  da  conseil  général  da  département  du  Loirdj 
commissi  n  dé|)«'urien[ientale,  en  date  des  11  avril,  17  juin  et  a5 

Vu  les  rapports  de  Tingénieur  en  chef  du  contrôla,  ea  date  dit 
'il  août  1893* 

Vu  les  lettres  du  préfet  du  Loiret,  en  date  des  26  juin  et  8 
1893; 

Vu  Tavis  de  l'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  de  la  dînj 
date  du  5  aoùl  iâ^«  et  Tavia  dii^  aameU  générai  de^  fKMits  et 
date  du  4  décembre  1^9^  ; 

Vu  la  convention  annexe  au  traité  précité  du  8  août  1891 ,  passée! 
29  novembre  1893,  entre  le  préfet  du.  L^ûrat,  agissant  au  nom  daj 
tement ,  et  la  société  des  établissements  DecanvUie  aine  ; 

Vu  la  loi  du  11  juin  .iMo  mr.  lea  cbecufvfide.  (er  d'inl^idi 
tramways  ; 

Vti  tes  règlements  d\\dkn?Aistr4t1<m  pàMl^e  en  date   diBs  16 
6  août  1881  ^^^  et  20  maè»  i699^«>; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DéCRBTE  : 

.  Ariu  1".  Kst  appr^uvét  U  :ca^v««tioa  anuiwe  au  tiiaité4o 
J49t9  pass^Qî»  les  s^Dfl.oqyemhie  1893»  ^ntre  le  préfet  du  ^ 
^om.dîi  ce  cléf>«LrtçwQat«4'uJ»e  p^,  et  i^i  société  des  étal  ' 
JD^aKfi;»//^  aiué,  d'JtuUre  pajrt. 

2.  Les  IravauKi  «oBipténMntainBis  itéwkaat  de  i'aagaieiil 
matériel  roulant  ,et  faisait  Tobj^t  de  la  convention  annexe, 
seront,  jusqu'à  coucurreoce  d'uii.  màxîiiium  de  cent  mille 
(  LOo,ooo') ,  compris  dans  le  maximum  du  èapitàl  dé  premier  ( 
sèment  indiqué  à  Tarticle  3  du  décret  dtf  loiaoût  1891. 

Le  ma^iiqbuqfi  ^p  1^  charge  annuelle  pouvant  résulter  pour  le 
des  dispositions  qui  précèdent  reste  fixé  ^  1^  somme  de  dix-s^ 
neuf  cent  vingt  francs  (  17,920'). 


('  XII*  série.  Bull.  i44o,  n*  243oo. 
*    \ii'  série,  Bull.  629,  n*  10747. 


^•^  MI*  srrie.  Bull.  66é .  p.  iïî«- 
«*»  xu*  série,  Bull.  695,  n'  iiSii 


n*  1626. 


-^  025  — 


i.  —  DâcMST  qai  aatorite  l'ÉtabUiseuient  d'un  droit  de  Tonnage 
dans  le  port  de  MarseiUe, 

Du  5  Mars  iSgh- 
(Promulgué  au  Jomrital  officiel  du  7  mars  189^). 
[DENT    DE    LA    RÉPUBUQUE    FRANÇAISE, 

rapport  du  ministre  da  commerce,  de  l'industrie  et  des  coionîe^; 

îde  a  de  la  loi  du  3o  janvier  i8o3  sur  ta  marine  marchande; 
décret  du  'S  septembre  i85i  ^^ ,  relatif  à  Torganisation  des  chambres 
wrce; 

^décrets  des  7  juillet  i^Sjl  ^'^  C  ^')  et  ::io  juin  188a  (*^qui  autorisent 
de  commerce  de.  Marseille  à  établir  et  a  exfdpiter  des  hangars 
les  quais  du  port  de  Marseille  et  à  contracter,  à   cet  efiet,  un 

de  deux  millions  sept  cent  mille  francs; 

décrets  des  6^*^  et  ay  juillet  1883^*^),  qui  autorisent  cette  chambre  à 

k  exploiter  un  outillage  hydraulique  sur  les  mêmes  quais  et  à 

r,  à   cet  effet  «  un  emprunt  de  deux  millions  trois  cent  mille 

décret  du  aa  août  188Ô  ^^^  qui  autorise  ladite  chambre  à  contracter 
it  de  deux  millions  sept  cent  cinquante  mille  francs  destinés  à 
à  rÉtat  et  appliques  à  rétablissement  de  voies   ferrées  sur  les 
poH  de  M'ir seine  ; 

décret  du  19  août  1891  ^*\  qui  autorise  la  prorogation  jusqu*au 
1963  des  concessions  ainsi  accordées  et  des  délais  fixés  pour  le 
(meot  des  divers  emprunts  par  les  décrets  susvisés; 
lettres  de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille  en  date   des 
bi8po,  ag  juillet  1891 ,  ao  mars,  38  juin  et  i&  novembre  1893, 
a  obtenir  rétablissement  a  son  profit,  dans  le  port,  de  Marseille, 
^it  de  tonnap^e  de  six  centimes,  dont  le  produit  serait  affecté  au  paye- 
annuités  d'amortissement  des  empnints  précités,  concurremment 
ressources  provenant  de  l'exploitation  de  Toutillage,  des  hangars 
foies  ferrées,  jusquau  moment  où  ces  ressources  seront  suffisantes 
face  au  payement  desdites  anmiltés  ; 
lettre  en  date  eu  7  décembre  1893,  par  laquelle  la  chambre  de 
s*engage  ènainlenir  sana  réduction  les  tarifs  approm^éa  par  les 
^niifistérielles  en  vjgueur  pour  rqaage  de  Toutillage.  des  hangars 
roies  ferrées ,  tant  que  ce  droit  de  tonnage  ne  sera  pas  supprimé  ; 
[cQguète  ouverte  A  Marseille  le  a  février  1891  ,,dans  les  formes  déter- 
'  par  Tordonnancé  du  18  février  1 834  ^*^  et  notamment  le  procès- 
îs  opérations  delà  commission' d'ftiquète,  en  date  des  a3  et  37  îk- 
et  9  mars  1891  -, 
délibération  du  conseil  municipal  de  Marseille,  en  date  du  a4  ic- 


série.  Bail.  443. n*  3339. 
T^Mric.  Bdlî.  eW,  if  io84«. 
^  série,  Ràll.  706,  n*  1  soao. 
*'  «rie,  BttU  731,  n*  é^k  1 7. 
'•  série,  Bull.  784,  n'i 344 2. 


•'  Mi'série,  Bull.  784,  n*  i3444. 
'"  xn'  séi-îe.  Bull.  967,  n*  i6oa5. 
(*)  XII*  série,  Bull.  ]44i  »  n*  a43i5. 
^•'  IX*  série,   a*  partie,    i"  section, 
Bull.  fi86,  p.  Sais. 


—  6i4  — 


N**  37967.  —  DÉCRET  séparant  les  Eaajc  exploitées  en,  commun  pmr 
les  Prad'homies  du  Bru^  et  ée  Stinary. 

Du  5  Mars  1894. 

Le  Président  de  la  République  rav^içAiâE, 

Vu  le  décret-loi  da  9  janvier  i85a  >^'  sur  la  pèche  maritime  eôtière; 

Va  le  décret  du  19  novembre  1869  sur  la  pèche  mariHme  côlière 
le  cinquième  arrondissement  maritime; 

Vu  le  décret  du  10  dèeeoibre  1871  divisant  la  prod'hoaiie  de 
Nazaire  (ou  Sanary)  en  deux  prud*homies  distinctes,  celles  de  S«iint- 
(ou  Sanary)  et  du  Brusq; 

Sor  le  rapport  du  ministre  de  la  marine, 
DÉcnÈTB : 

Aht.  1*'.  L'article  i"  du  décret  du  10  décembre  1871  est  in< 
comme  suit: 

Les  prud'homies  de  Saiut-Naaaire  (ou  Sanary)  et  du  Brusq 
maintenues. 

La  juridiction  de  là  prud^homie  de  Saint-Nazaire  (ou 
s'étend  sur  les  eaux  situées  enti'e  la  ligne  servant  de  limite  est 
eaux  de  la  prud'homie  de  Bandol,  June  part,  et,  d^autre  part, 
ligne  brisée  partant  dte  Temboucliure  de  la  Reppe  pour  toi 
l'extrémité  de  la  pointe  nord  de  Tilot  du  GrandRouveau,  se 
ensuite,  vers  le  sud,  jusqu'au  feu  du  Grand-Boiiveau  et  enfin, 
le  sud-ouest,  dans  une  direction  parallèle  au  protong^menl  îdéaf'| 
la  section  de  la  susdite  ligne  brisée  allont  de  la  Reppe  à  la  pointe: 
du  Grand-Rouveau. 

La  juridiction  de  la  prud'homîe  du  Brusq  s'étend  sur  les 
situées  entre  la  ligue  brisée  ci-dessus  décrite  et  la  ligne  partaol^ 
cap  Sicié  qui  sert  de  limite  aux  eaux  de  la  prud'homie  de  la 

2.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  rèxécution  du  pi 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  ^ik  BalleU'm  oficieh 
la  marine. 


Fait  à  Paris,  le  5  Mars  189/1. 


Signé  :  GARNOT. 


L*  MimiMlt»  de  lu  marime. 
Signé  :  Lifbvrb. 


«  X*  série,  Bull.  485,  n*  556i. 


B.  n*  1626.  -=^  es:  — 

r^"  379^'  T  Ùécm^Tk  qui  ouvre  au,  MinUit^^  (Ui  coJiunerce^  dk  rindustrie  et 
des  colonies  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  dex  Restes  à  payer 

^çfUkstQià  »ar  te  (^myùMnitik^n.£fiP^r£issLlSlii  ^^  iSP^\  ^    . .  .^ 

I  « 

*  •      '  •  f 

•  — ^.  Du  i4  Marî»  1894. 

J      Lb  FRiSIMUfr  DE  LA  AfiPUBUQUE  FRANÇAléE  , 

I  Sur  le  rapport  du  ministre  du  comiaerce,  de  ripdusfrie  et  des  ci^ 
lonles  ;  » 

I  Vu  rét|it  ci-annexé  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  départeuleat  di 
icommerce^  éê  Tindustne  et  des  ooioniesydedxiëme  section  [Postes  et  télm 
^r^bet]  y  additionncUement  aux  restes  à  pa^^r  constatés  par,  les  coniptei 
«définitifs  ^imm»erciats  1891  et  189a  v  î 

ï    Vu  rariicle  9  de  la  loi  du  ad  mii  18^4;  \         I 

I    Va  Tartieie  ia6  du  décret  du  5i  mai  1^869  <'>;  | 

Considérant  qu'aux  termes  de.  c«t  ac:tii«W«  le»  eréMic«9  emnprises  dat^ 
*état  susvisé  peuveuit  être  acquittées,  altesdui  qu'dl<ss  se  rapportent  à  def 
ervices  jlrévus  par  le  budget  des  exercices  précités  et  que  le  montant  D*eii 
ëde  pas  lie  eMtfre  encore  dispaniblA  de»  crédits  qui  oui  éié  annulés  ei 
lôture  dà  ces  exercices;  •  •  ; 

ff    Vu»  ÏKfisr  coflfomie  dtt  miuistre  dev  finantes ,  1 

î    ,  ,  i  .     ' 

iDscREipt  :  ■ 

.... 

ART.  !*'.>  M' est  ouvert  au  ministire  «lu  commeFCe,  dt  l'industrie 

çs  coiouiea^  deuxième  action  (Postes  et  télégraphes)^  en  augmenj 

itiQU  des  restes  k  payer  constatés  par  les  comptes  déCnitiis  des  exei| 

^ices  iSgi  et  1892,  un  crédit  de  vingt-trois  mille  sept  cent  soixante^ 

qliîh'zeTrancs  vîngt-quâlré  cenffïhes  T2ôy'j'jo'^^.  '       "^ 

2!  Le  mînîstre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  est 
autorisé  à  ordonnancer  les  créances  ci-dessus  visées  sur  le  chapitre 
spédmi  ouvctrt  pauclcis  dépendes  des  exercices  clos,  sur  le  budget 
ordinaire  de  Vexerci€ex:ourant,  eu  exécution  de  l'article  8  de  la  loi 
du  q3  mai  vS^k» 

3.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  doot  il  s'agit  au  moyen  des  res- 
sources générales  du  budget  de  l'exercice  courant. 

^L^té  ministre  du  commerce  ..de  rîiidustrîé  et  des  colonies  et  le* 
ministre  des  finances  sont  charjges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décrfUqKijB«iiaii«i»éré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Mars  iSçiA.j,  ^    ,  ■  ..   .        j 


,  ,      ,      ^     _  ei  i»9  colonies, 

Sif  ne  ;  A.  Bcrdeau.  .     ,      ,  ., 

Signé  :  J.  Marty. 


"  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10537. 


.'.'  /. 


—  6i<i  — 

N*  37967.  —  DécMBT  séparant  les  EmiJC  df^P^^^^. 
les  Pnid'homies  du  BrwQ  et    ^  ^ 

r 


/ 


i^ 


Du  5  Mars  1894. 


\ 


,^|xoe  aopee 


.     . , .  ^.    , jn  des  hangars ,  de  routillage  hydrai 
j""^f  ,purt,  au  payement  de^  annuités  des  empnioj 


Le  Président  de  la  Répubikh^e  rfi^NCr 

r 

Vu  le  décret-loi  du  9  jaarier  lâôa  ^^^^ 

Vu  le  décret  du  19  novembre  \9S0  ^ 
le  cinquième  arrondissement  marif*'^  ' 

Vu  le  décret  du  10  déoeaibf  / 
Nazaire  (ou  Sauary]  en  deux  prr  '  | 
(ou  Sanary)  et  du  Brusq;  \  f 

Sur  le  rapport  du  uûnistce  «- 1  i' 
Dkchbtb  :  ;    I 

i 

Art.  !•'.  L'article  •  *  ^  '•^*^^  .ntionnée  est, 

comme  suit  :  -*t  de  tonnage  susmentionn^ 

Les  ijrudhom      ^^^^^  concurrement  avec  les  resso^rws 
maintenues.  .,  h^,  lian^ars.  de  routillage  hvdraubque  «i^ 

La 

eaux  de  la  ^>''**^ 

ligne  br^5A^^^^^^^  ,„  compte  détaillé  dw  woettc»  et  de» 
lextrén^  '^an  sernce  éont  il  s'agit  sera  adtessé  par  i«^ 
i!f  ^"/  >^«  de  Marseffle  au  ministre  du  commerce,  «f  J" 
I  *  fouies  et  aii  ministre  des  travaux  publics,  qui  «V 
1  ^'^     ^/'^"^  accord,  le  montant  des  sommeà  pouvaul  être  u 

rpr^^*^  ^*^  ^^^*^  ^^  topnage^  -, 

la  perception  du  droit  de  toanageafitoriséwtfkp^^^j 
^  dè«  ^ue  leé  re^souj^ces  pmvemttt  de  Tcxploitaliofl  "^ 
^dtUiage  et  des  voies  ferrées  seront  soibaiiles  ^  ' 
pi^ement  des  aunnités  s^réntiis  aiii  seïvlce  des  ttn, 
cités. 

3.  Le  miim^tce  ivk  coB^merc^nt  d#  rin^ostrieet 

chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  dnçréie»^'^' 
fBM  ptiMiéav  Jowrrud  officiel ^inwtiÊé  ii«i  Bulkhnèfi^^ 

Fait  à  Paris,  le  5  Mars  i8q4. 

Signé  :CAR!(OT 

ts  Ministre  des  (ra^niiur  /tu^çt , 
Signé  :  iiMNAAT.. 


fa 


L 


'*. 


^ 


^es 


H^  omvre  ou.  MinitUi^  du  çQnimcrce,  de  rindustrie  et 
ft^pplémentaire  en  augmentation  dex  Restes  à  payer 

\  i 

^u  li  Mur»  189a. 

FftàNÇAléB  , 

^inerce,  de   Tiadustrie  et  des  ccî' 

la  charge  du  déparleolent  di 

'îôme  seclîon  [listes' et  téli 

-constatés  par,  les  ciHiiptei 

i    i 

wi«i  I0»  tréÊSÊcm  comprises  daiv 

.0,  altendu/  (jti'dies  se  rapportent  à  de| 

.es  exercices  précités  et  q^ue  le  montant  n*exî 

e  dispoaitiU  de*  crédits  qui  ooi  été  annales  e^ 


\ 


>ftilie  du  mittisire  étw  finalités. 


4  - 


t.  V*"".  M'  ^^  oitt>»^rt  au  nuoistare  «Ui  commerce ,, de  riûdusArie 
to^ea >_ dfiU^^J^^  Si^ction  (Postes  et  télégraphes)^  en  augmenj 
ifiS  rest^^  Wpftyer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exeif 
^  et  i8a2i  wû  crédit  de  vingt-trois  mille  sept  cent  soixante^ 

Mg^  ^gtqdalW  cehflBîerfSTTyîrSTJ.  "  *   ■•  ■  .      * 

%.     '  •nfstre  (ïu  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  est 

,  .^^-.joonancer  les  créances  ci-dessus  visées  sur  le  chapitre 

[^  *  ^^  poocl^  dépenses  des  exercices  clos,  sur  le  budget 

.  ****?!  l?e«ïciise  courant,  en  esécutiou  de  farticle  8  de  la  loi 


oourvu  aux  danses  dont  il  s'agit  au  moyen  des  res- 


générale*  du  budget  de  l'exercice 
^^  ^îniàtre  Ju  commerce  ^,dc  YïixC 


courant, 
ndustrie  et  des  colonies  et  le- 


des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 


t^oo  du  présent  décrti»  <|i»  jsoisa>Â»i»éré  au  Bulletin  des  lois, 
^àParis,leiAMar^i85iA.,^  .  ,  .     ... 

,  ,  Siçaé  :.CARNOT. 

^{foè  :  A.  BORDKAU. 


U  Miff^V  4u/i»nmtH«  »  4è  l'.iftéuUrit 
et  dm  eoionits. 

Signé  :  J.  Mabtt. 


•»•  I    ., 


L 


ilU  iât  M 


^ 

1^ 

— 

1 

\  Il 

.19.. 

7 

4« 

""""""* 

«... 

P« 

Tnitontiil  du  ptr- 

*v«™  i   «n 

ntV.- 

iî'iO' 

* 

'■SïT.'"™! 

fni-  do  loam 

.» 

pècbopcH 


I    ilè-ITni»»orl    <lr    coUij 


HMérM     dei     bo-ITnw 
«ppimhrtBIlëfiHl 


ConiInMioa  et  eB-| 
trclïi'n  do  lûuci> 
iMfgnpbIqun ...  ! 


I        1MS7 

j  n>,™*5  fil 


ARniri  1  la  aoniine  de  vitiyl-tioi*  iaill«  >epl  cent  •mitntC'qDinie  Tn 

>,\f  it  niar>  189*. 

(I  dtt  cvtoaia. 
bigné  :  J.  M.uil 


V  37970.  —  DicKtT  f  ui  fixe  la.  Tax9  municipale  à  ptrcevoir 
dant  la  commune  de  Thatm  {Vofgu). 

Le  PBistDBnT  de  l&  République  française. 

Sot  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  :  ta  loi  do  2  mai  i865  «t  le  décret  i^lentewlwîre  da 


B.  n*  i6a6. 


—  «SI  -^ 


N*  !>7973.  —  tHtCKtr  inr  fn  TtikiplUhe  des  TB^làir^s  de  la  Méééïïie  ioïoniale. 

Du  12  Mfi  1894* 

Le  Président  de  i.a  ficPCBiiiQes.  t^AtiçAiftË^ 

Vu  le  litre  VI  du  dîcret  Qqfiuc^i^pui  deia  {«égion  <J*)iQMn^vCi  (9ii  H^te  du 
16  mars  i.S^s  ^'^, 

Vnle  dëci^^  âfiîcîpHlnl^ÏTe  da  ifi  tiovenifere  i852  (^;  ■ 

Ensemble  les  décrets  des  a6  février  i858  ^^\  24  octobre  1859  <*\  a5  mars 
i86i  ^•\  i5  mars  i86'j  ^•\  3  mars  1868  ^'\  3o  décembre  i885  ^*\  9  octobre 
1886  ^'ï  et  i/|  janvier  1898  '**^  relatifs  à  ia  discipline  des  méàoîHës  de 
Sainte-Hélène,  d0  Crîçiée,  de  lu  Baltique,  d'Italie,  de  Chine  cl;  du  Mexique, 
Sis  tHlif«il*ei^  de'ia'^ééftitii>  pontiDcale,  ti  /fes*  ttié^iVés  ^  TonMn,  de 
HhdàgtMiéM*^  dit  datiomey',     •    •      - 

Vu  les  décrets  disciplinaires  des  i4  avril  ^"^  et  9  mai  1874  ^'-h 
Vn  la  décision,  en  d^^e  di^  26  février  1^8  ';'^\  qui  aplorise  les  ministres 
delà  guenre'et  fle  la  marine,  et,  par  délégation,  leè  commandants  en  chef 
de»  armées  de  terre  et  de  mer,  à  "prononcw,  phr  mestrre  de  discipline , 
contre  tout  militaire  ou  marin  en  activité  de  ftervio»,  pendant  ^^. temps  qui 
ne  pourm TWfijéder  .deux  mois,  la  suspension  du  droit  de  porter  les  insignes 
des  médailles  de  Crimée  et  de  la  Baltique; 

Vu  l'article  76  de  loi  de  finances  du  26  juillet •i8f)d,qw 'crée  anemédaille 
coloniale  ; 

Sur  la  proposition  du  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur: 

Le  Conseil  de  TOrdre  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  r'.  Lej  dispositions  «étsdfpliffaii^s  dos  décrets  des  16  mars 
1862,  24  novembre  i852,  lA  avril  et  9  mai  187/1  sont  applicables 
aux  titulaires  de  la  médaille  coloniale. 

2.  Sont  également  applicables  aux  titulaires  de  ladite  tn^daîlle  les 
di^^ttÂ«Mtide-llBi  dédAÎon  Au  â6  fé^ier  i8tS8«  ci*des«U8  vbée.  • 

3.  Les  ministres  et  le  grand  chancelier  do  la  Légion  d'honneur 
sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  do  roxécutiou  .du  pré- 
sent décret, 

•  Fait*  <>atiis;  îe'ttî^Mjai  189S. 

Signé  :  CARNOT 
J^  Garde  des  sctaux.  Ministre  de  tajusticr. , 

Hîgtiié  :'  AWto?rm  Dbeost. 


<"  X* série,  Bull.  5o3,  ri'  3797. 
")  X*  sér«Q,  B«ll  594, '«"  A564. 
w  Jt  série,  Bull.  587;  n*  5352. 
*•*  XI'  série,  Bull.  7^7,  n*  7129. 
^  XI*  série,  Bull.  920,  d*  8912. 
^'  XI*  série,  Bull.  1193,  n*  12193. 
^^  XI*  série.  Bull.  i.S8o.  n*  15878. 


'}^  xv* aétie,  ttutt.  ^,  B*.ifta«7. 
•'  Voir  ci-dessus ,  n*  27960. 
>*)  Voir  ci*4e8M9,  n*  «79&1 . 
<'*)  xn««ériè,Bull.  194,11*^^3. 
t'*î  XII*  série,  BuU.^3 ,  n*  3o56. 
«'»'  XI'  série,  Bull.  587,  n*  5352. 


^  «10  — 

Vu  i'avîs  énâ  flûilUicis  àêê  fin>nrti. 

Aat*  l*'.  il  est  ouyert  aa  ministre  de  riostractioa  publi<|Be, 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  le  fonds  du  I^udget  d^  f exercice 
deuxième  section  (Beaux- Arts) ^  chapitre  xiii  :  Écoles  natîonûkt 
heaux-arts,  des  arts  décoratifs  et  d'art  industriel,  un  crédit  de 
deux  mille  deux  cents  francs  (22^200'),  applicable  aax  dépenml 
établisiemçnU  designés  dans  Tétat  annexé  au  présent  décret. 

2.  Il  sera  pourra  k  ii|dé|iefise  aotonsée  fÊT  VaartkàB 
Q^>yen  des  rpssQurces  spéciaies  résultant  des  ven^mcnts  faiti 
Tr^or  à  tipre  de  Ipnds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  rinstr^clipp  pubiiqoa,  des  beaiix-«its 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
concerne,  de' l'exécution  dtf  pfé^enl  décret,  ffui  sera  fnoéréant 
letin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Avril  189^. 

Le  Mùûstrt  da  finances  » 

Signé  ;  A.  BuRDEAr. 

Signé  :  Ë.  Spullbr. 

ittat  des  sommes  versées  an  Trésor  à  titre  de  fonds  de  eoncoxtrs  pour  dépenses  pui 
et  destinées  à  être  rattachées  <^u  budget  de  Vexercice  i89é. 


Signé  :  GABNOT. 

U  MinitiT»  ée  V'matrarUmk  paMi^,^ 
iti  htanx-arti  et  des  cuties  , 


^pWfB 


"T*      "1 


DérAKTBimTS. 


▲Ipes-Maritinies- . 


m    •  •  •  é  • 


Nord. 


SaQle^VieDae.... 


PAttTIlt 


Villes  de: 
N  icc. 

liib«MDm. 

Roabaix . . 


oiriTRBs  >t  «orm 
dM  r«rMm«nU. 
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II 


CHAP.  XllI. 

écOLM  llAWMitLEl  BPf 
BBAUX-AKTS,  DES  ABT8 

.,  pBCOM.TI^^    ff  p'*J|T 
IBDOSTRTEL. 


établissements   ci-des- 
sous désignés  : 

^•'  TRIMESTRE   iSoA. 

Icole  nationale  d'art  dé- 
coratif. 
àûtU  DBttoiiale  #wt  ^ 

Ecole  nationale  des  arts 
indostriels. 

^M«  JWti«^  ^'^^ 

coratir. 
Moiée  national  Adrifà 


dm  verMBMte. 


^3o 


'< 


007  .Bb 


1 3  janvier  iS^i. 
janvier  1894* 


Ida 


Idem, 


Total. 


m 
10.0» 


B.  n*  1626.  _  638  — 

37975.  —  OicBET  qui  nomme  M*  Ch.  THKfVLy^  Ministre  de  l'Intérieur 
et  des  CaUes,  Président  du  Conseil  des  Ministres, 

Da  do  Mmï  1894, 
(Pimnolgtté  au  JourMd  ofieM  du  3i  nui  189A.) 

jPftÉSIDENT  DE  LA  RÉPOBUQITB  FIUNÇAIAK 
flÈTB: 

i*.  M.  Ch.  Dwfuy,  ministre  de  riotérieur  et  des  cultes,  est 
président  du  Ciooseil  des  ministres,  eu  remplacement  de 
^'Perier,  doot  la  démission  est  acceptée, 

président  d«  Conseil,  miaistre  des  aibires  étrangères,  est 
le  Texécution  du  présent  décret» 

ft  Paris,  le  3o  Mai  1894. 

Signé  :  CARMOT. 

le  Préndmt  dm  Comteil, 
fBaittn  ém  mJpÊtns  éUmmgères , 

Signé  :  Casimis-Peribr. 


^*  '7976*  -~~*  DâcMET  qui  nomme  M»  Guérin  (Eugène),  Sénateur, 
Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

Du  3o  Mai  1894. 
(ProBnlgiié  au  Jormei  offieitl  da  3i  mai  x'i^k») 

PiiisiDBNT  DB  LA  RiPUBLIQUB  FiUNÇAISB 

[■ 
ISâTE: 

1*'*  M.  Guérin  [Eugène)  «  sénateur^est  nommé  ga^xle  des  sceaux , 
pede  la  justice,  en  remplacement  de  M.  AntQmn  Duhost^  doot 
'  non  est  acceptée. 

préaident  du  Conseil,  ministre  de  rintérieur  et  des  cultes, 
de  f  exécution  du.  présent  décret. 

à  Paris,  le  3o  Mai  189^. 

Signé  :  CABNOT. 

^  UPrétidemt da CoMinl, 
■ûfre  dt  fimiérieur  d  â»s  cmltts. 

Signé  :  Ch.  Dvput. 


—  63*  — 

3i*  37973.  —  DécMBT  qmi  rattaché  V AiministrutUm.  ées  Oâitt 

au  Ministère  de  l'Intérieur, 

Da  3o  Mai  1894. 
(  Promaigaé  mm  Jomt  ■■!  njkifl  dm  3i  nai  i8|^  } 

Le  Président  de  la  Répdbuque  fiumçaiw, 

Sar  la  propositioa  du  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires 

gères . 

Décrète  : 

Art.  1**.  L'administration  des  cultes  est  détachée  du  mioii 
riustructioD  publique  et  des  beaux-arts  et  rattachée  aa 
rintérieur. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  afiaires  étrange 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mai  189^. 

signé  :  CARflOT. 

Lm  Président  dm  Conseil , 
MiMslre  des  nffaires  ^rangêres .  ^ 

Si^ê:  CAsniiR-PRRiEn. 


H*  3797/1-  —  DÉCRET  qui  nomme  M.  Ch.  Dapu^,  Dépntr, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  Cultes. 

Da  ào  Utà  1894. 
(PToma%aè  au  Journal  officiel  da  3i  mai  1894.) 

1 

Le  Président  de  la  Répuruque  française. 

Sur  la  proposition  du  président  du  Consed,  ministre  des  aflbire» 

gères , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*.  M.  Ch.  Dupuy,  député,  est  nommé  ministre  defin^ 
et  des  cultes,  en  remplacement  de  M.  Raynal,  dont  la  démissioo 
acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères, 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mai  1894. 

signé  :  GARNOT. 
£«  Président  da  Coiuêil, 
Mi/uttre  de»  affkires  étmm^res. 

Signé  :  CAsmiR-PKRiBn. 
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'37975.  —  DicMET  qm  nomme  Jl.  Ch.  U^uy^  Minisire  de  Vlntéiiear 
et  des  CuUes,  Préêideni  du  Conseil  des  Ministres, 

Du  3o  ftUi  1894  « 
(Pimniiigtté  au  Jounml  ogimd  du  3i  mai  189A.) 

[AtÉSIDENT  DE  LA  R^POBUQUB  FRANÇAiaS 


pÈTE: 


[.  1*.  M.  Ch,  Dupuy,  ministre  de  rintérieur  et  des  cuites ,  est 
'  président  du  Cooseil  des  ministres,  en  remplacement  de 
M-'Perier,  dont  la  démissîoa  est  acceptée. 

président  du  Conseil,  ministre  des  aibires  étrangères,  est 
le  Texécution  du  présent  décret» 

k  Paris,  le  3o  Mai  1894. 

Signé  :  CARNOT. 

i       UPréndemidmComseU, 

dm  mjfmiru  êirmmgéres. 


Signé  :  Gasimiu-Pkribk. 


.  ^*  37976*  —  i>MCMBT  qui  nomme  M.  Guéria  (Eugène),  Sénateur, 
Garde  des  Seeawct  Ministrie  de  la  Justice, 

m 

Du  3o  Mai  1894. 
(PnMialg«é  M  JemrmÊt  offiiM  da  |i  mal  v'^k*) 

Président  DE  la  RipuauQfjE  fiuiiçaisb 

*  I*'.  M.  Gaérin  (Eugène).i  «énatettr^  est  nommé  ga»xle  des  sceaux , 
rede  la  justice,  en  remplacement  de  M.  Antonin  Duhost^  dont 
«on  est  acceptée. 

président  du  CSonseil,  ministre  deTintérieur  et  des  cultes, 
de  f  exécution  du  présent  décret. 

ttl  à  Paris,  le  Sellai  189^. 

signé  :  CARNOT. 

Amfr»  i»  irimléUmr  d  dês  ceiits, 
&îgné  :  Ch.  Duput. 


1 
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N*  37981.  —  Dicnwr  qm  nomme  M.  FéHx  Fanre,  Dèpglé, 

Ministre  de  la,  Marine, 

Da  3o  Un  1894. 
{FhNBiiJlgvé  au  MwTHtA  tffieul du  Si  maÀ  iSgè.) 

Le  Présideht  de  la  Répubuqub  fraiiçai6k 

DécRÈTB  : 

AiiT.  r'.  M.  FélLv  Faure,  député,  est  nommé  ministre  de 
rine,  en  remplacement  de  M.  ie  vice-amiral  Lefivre^  dont 
mission  est  acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil ,  ministre  de  Tintérievur  et  des 
est  chargé  de  l'exécution  dja  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mai  1894. 

Si^  :  GARNOT. 

U  Présidemt  dm  Cùmttil, 
Mimttrt  de  l'intérimr  H  des  aUtei , 

Signé  :  Ch.  Duput. 


N*  37982.  —  DÉCRET  qai  nonune  M.  Barthoa  (Louis),  Drpatê, 

Ministre  des  Travaax  pMics, 

Do  3o  Mai  1894. 
(Promoigiié  an  Journal  offiàel  du  3i  mai  1894.) 

Le  PllésiDBlfT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Mgrètb  : 

AiiT.  1".  M.  Barthou  (Louis) ^  député,  est  nommé  ministre  db] 
vaux  publics,  en  remplacement'  de  M.  Jonkart,  dont  la  démû 
est  accotée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  inînistrc  de  l'intérieur  et  des 
est  chaîné  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mai  189/i. 

Signé  :  GAWfOr. 

U  Prérident  du  Comnl, 
Ministre  de  Viniérieur  et  des  cuUes , 

Signé  :  Gh.  DcpiîT. 
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17983. —  DÉCRET  qui  nomme  M,  Lourtîes,  Sénatear,  Minisire  da  Commerce, 
de  l' Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes, 

Dii  3o  Mai  1894. 
(Promulgué  au  Jovwnal  officiel  du  3i  mai  1S96.) 

fL  Paésioknt  de  la  république  française 

iCBÈTB: 

\  1".  M..  Lourti^,  sénateur,  e3t  nommé  ministre  du  compierce, 
iistrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  en  remplacement  de 
ij,  dont  la  démission  est  acceptée. 

le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes, 
irgé  de  Texécution  du  présent  décret". 

à  Paris,  le  3o  Mai  189^. 

Sigrné  :  GARÎfOT.  ^ 

■ 

Le  Président  da  Conseil, 
lEnfCre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Signé  :  Gh  Dupdt. 


17984.  —  DÉCRET  qat  nomme  If.  Viger,  D^ttté,  Ministre  de  l* Agriculture^ 

Da  5o  Mai  189 A. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3i  mai  189A.  ) 
I 

ti  Président  de  la  Rét^ublique  française 
iètb: 

:.  l".  M.  Viger,  député,  est  nommé  ministre  de  Tagriculture. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
illiargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

mit  à  Paris,  le  3o  Mai  1894. 


Signé  ;  CARNOT, 


U  Présidmt  du  Conseil, 
Mimsire  de  Vintérteur  et  des  cvites  , 

Signé  :  Cil.  Duput. 
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N*  a7g85u  —  Dâcbet  qui  mmmt  M.  Delca»sé,  DtifmU, 

Ministre  des  (Jolonies, 

Du  3o  Mai  1894. 
(PromiU^ité  au  Journal  qfficûl  du  $1  mai  ift§(fc  ) 

Le  Président  de  la  IUjpu^iqvb  fiunçum 

DéCBBTB  : 

Art.  l**.  M.  Delcassé,  député,  est  nommé  ministre  des 
en  remplacement  de  M.  Boulanger,  dont  la  démissÛMi  est  a< 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  dei 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mai  1894. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Président  ia  Corueil, 
Mimittn  4»  ViiUériev  et  des  cultes. 

Signé  :  Ch.  Duput. 


N*  37986.  —  DécRBT  DU  Présidbmt  de  la  Rêpdbliqvb  pravçaisb  (< 
signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  que  la  coinmane  ^~ 
Léger  (cantop  des  Trois-Moutiers ,  arrondissement  de  Loadun , 
delà  Vienne)  portera,  à  raveoir,  le  nom  à»  Smn^Lé^^r-d^-ih 

{Paris,  27  Janvier  Î89â.] 


N*  37987.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  [< 
signé  par  le  ministre  de  rintërieur)  portant  mie  la  coaioMine  4t 
Hilaire  (canton  de  Carnières,  arrondissement  de  Cambrai,  départ 
du  Nord)  portera,  à  l'avenir ,  le  nom  de  Saint-lIilaire-lez-Cambrai.  (J 
29  Janvier  189  à.) 


N**  37988.  —  DÉCRET  du  Président  de  la.  Rbpurliqur  frah^aise  (< 
signé  par  le  ministre  des  travaux  publics]  portant  ce  <|iii  soit  : 

La  partie  de  la  rivière  d'Orne  comprise  entre  le  pont  de  Vaucelles 
tète  aval  du  pont  du  chemin  de  fer,  à  Caen  (Csdv«dos),  cessera  d>lrf  ' 
parmi  les  rivières  navigables. 

L'ordonnance  du  10  juillet  i835,  portant  classement  de  ladite  ri| 
comme  navigable  depuis  le  pont  de  Vaucelles,  à  Gaan,  jos^a  soi 
chure  dans  la  Manche,  est  abrogée  en  ce  qa'eMe  a  de  contraire  ■  hr 
sition  qui  précède.  (  Paris ,  30  Janvier  iS9ù.  ) 
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PI*  ayc^.  —  Dbghet  du  PRÎaii>BiiT  imb  la  RéWBLiQUs  nbWÇAiHB  (contre- 
tlgné  par  le  ■ûnîftre  dm  fiaaaces)  porlontqae  sur  rémolninent  da  iegs 
universel  q«  a  clé  lait  è  i'ËUÉ  |wr  ie  liear  Hmry  Gijerf,  en  vertu  du 
tactement  du  1 1  décembue  %9ni  «t  dent  iaeceplation  a  été  autorisée  par 
décret  en  date  dn  âi  août  1886 ,  M  ^rt  atlrilNié  à  la  Société  Wéliittnçefran 
çaise,  pour  la  j^rapagalioo  de  ia  langue  franoaîie,  dont  le  siège  «st  à 
Paris,  45,  rue  de  Grenelle,  une  somme  de  cent  mille  francs  qui  sera 
employée  à  fonder  et  à  subventionner  des  écoles  françaises  dans  les  pays 
du  Levant. 

Ces  fondations  et  subventions  porteront  le  nom  d'Henry  Giffard.  [Paris, 
5  Février  i89à,) 

N*  37990.  -;-  DiGRBT  pu  Pa^sioexT  DE  LA  RÉPUBLiQUB  FiiAicçAiSis  (contre- 
signé pair  le  ministre  des  finances)  portant  que  sur  rémoloment  du  len 
universel  <mi  a  été  £ait  à  TÉtat  par  le  sieur  Henry  Giffard ^  en  Teitu  du 
testament  du  11  décembre  1878  et  dont  Taccepiatioa  a  étéautorbëe  par 
décret  en  date  du  Si  août  i885,  il  est  attribué  à  la  Société  inieruBlionale 
des  Electriciens,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Salnt-Chariea,  a*54r  une 
somme  de  cent  mille  francs ,  pour  être  employée  &  la  construction  et  à 
l'aménagement  d*un  pavillon  spécial  à  son  laboratoire  central,  et  sous  la 
condition  que  ce  pavillon  portera  à  son  frontispice  le  nom  //.  Giffard. 
[Paris,  5  Février  iS9â.) 

H*  37991-  —  DÉGRBT  DU  PRésiDBNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANGAfSB  (contre- 
signé par  le  ministre  de  rinlérieur]  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la 
délibération,  en  date  du  6  avril  1894,  par  laquelle  le  conseil  général 
d*Oraa,  «estimant  que  Tesprit  de  tolérance  envers  les  cultes  reconnus  par 
l'État  ne  doit  pas  exclure  la  défense  inflexible  de  toutes  les  libertés  con- 
quises sur  le  cléricalisme  par  la  République ,  émet  le  vœu  que  le  gouver- 
nement prenne  une  attitude  plus  ferme,  qui  dissipe  Téquivoque  existant 
depuis  les  dernières  déclarations  ministérielles  et  rassure  le  pays  ».  (Paris, 
i5Maii89U.)        *  

N*  27993.  —  DbGRET  du  pRéslDBlIT  DE   LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAIS!  (cOUtre- 

sifi^né  par  le  ministre  de  Tintérieur]  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la 
délibération,  en  date  du  20  avril  189^,  par  laquelle  le  conseil  général 
delà  Seine  a  renouvelé  le  vœu  «qu'une  amnistie  pleine  et  entière  pour 
délita  politiques,  délita  de  presse,  finits  de  grève  et  fait»  connexes  soit 
votée  le  plus  promplement  possible  par  le  Parlement!.  {Paris,  i7  Mai 
iS9'i.) 

N*  37998.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  frangaisb  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la 
délibération  prise  par  le  conseil  d'arrondissement  de  Saint-Denis, 
dans  sa  session  de  1898,  et  par  laquelle  cette  assemblée  a  émis  un  vœu 
demandant  la  création  d'un  impôt  proportionnel  et  progressif  sur  les 
revenus  et  bénéfices  superflus,  afin  de  doter  une  caisse  de  retraites  e» 
faveur  des  ouvriers.  [Paris,  2i  Mai  i89U,) 


•i'  1799^-  —  Dianxi  du  PkAsidbmt  t>t  la  RépUBugns ,_ 

signé  parte  président  da  ConHeil.  ministre  fie  t'intériew  et  du  a 
qtd  dé<inre  nulle  et  de  nul  effet  la  délibération,  en  date  dn  i  tnA 
par  iaqnelle  le  conieil  général  da  départmwiit  de  U  Drame  >  i 
•  répudier  rtscdnmeat  toaie  politique  qiu  ne  ■'iDcpirerail  pas  da 
esprit  républicain  et  anti-clérical*.  {Paris.  7  Jwm  ISfià.) 


Certifié  conforme  : 
Pftris,  le  2  '  Juillet  189^ 
Le  Gard^  de*  Sceaux,  Mùiisire  dt  U  i 
E.  GUÉRIN. 


Ou  •'•banDcpc 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


I)99Ô.  —  DÉCHET  <iui  modifie  l'Organuatwn  de  l'Adminùlration  centrale  i 
du  MinUtere  du  commerce  et  de  l'industrie. 


\ 


Du  9  Mars  1894.  • 

(  Promulgaé  an  JouriuU  officiel  du  10  mAn  1894.  ) 

i  Président  de  la  République  française, 

rie  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  coionies; 

Tarticie  16  de  la  loi  de  finances  du  3o  décembre  1882; 

le  décret  du  2  février  1893,  réglant  l*orffMiiMt&on  de  Tadmintstration 
lie  du  ministère  du  commerce  et  de  IMnaustrie  ; 

Conseil  d*État  entendu, 
Iêtb: 

I".  L'article  i",  paragraphes  1  et  2,  Tarticie  2,  raiticle  4  et 
le  7  du  décret  du  2  février  1892  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

i'^  —  Paragraphes  1  et  2  ainsi  modifiés  : 

administration  centrale  du  commerce  et  de  Tindustrie,  non 

les  services  qui,  ressortissant  à  ce  ministère,  font  Tobjet 

>TganisatioQ  spéciale,  se  compose  de  trois  directions,  indépen- 

'îQt  du  cabinet  du  ministre,  auqud  est  ratUchae  la  division 

iat,  du  personnel  et  du  Gontràle. 
nombre»  les  attributions  et  la  composition  des  biireaax  sont 
^fermement  au  tableau  ci-après  : 


B.  n*  1627.  —  6^3  — 

de  i'*claa«0<'4  au  «unimom) : 4,000' 

fies*  clas3«»  .,*>«.  .*...^..f. ••. ••>•  \too 

de  3'  classe. ^ 3,4oo 

Rédacteurs  (  de  V  classe. 3,ioo 

de  S*  efaisse..  * a,8oo 

deCT  efaiwe.... .» < ),5oo 

sti^iUras 1 3,090 

de  i'*dasae  (Aa^  DMuûmum) Avmm> 

de  2*  classe. p 5,700 

de  3'  ciasse , , . ., ^ .,«.,,....., .  5,/|oo. 

ÏJipédiCion^  I  de  V  clause •,...*.. *. .••!•. â,iQo 

naires       ]  de  5'  classe a^Sop 

de  6*  '  classe i.Soo 

àti  7*  classe. 2, 100    ' 

stagiaires ;  ^ 1,800  ' 

Huissiers ,  coBoierges ,  ^ardi^ns  et  burem  ^  gtns  de  service. ....     1  ,too  à  3,900 

■  Les  chefs  de  bureau  chargés  des  fonctions  de  sous  -  directeur 
peuvent  recevoir  des  indemnités  supplémentaires  qui  n'excéderont 
pas  mille  francs  (1,000')  par  an. 

•  Les  rédacteurs  et  expéditionnaires  de  i"  classe  ayant  vingt  ans 
de  aerviiçes  peuv«At,  par  excoptioQ,  recevoir  uae  augmentation  sup- 
pléiQie^t^rf  c|ui  peut  ^-élever  jusqu'à  eÂA(|  cenU  francs  (ôoo'). 

•  La  jrépartition  et  les.i^vaoceineDts  en  dasae  ne  peuvent  avoir  lifoi 
que  dan^  les  limites  du  crédit  porté  au  cliapitre  du  personnel  de 
raduuoistrî^tion  ceotrdle  et  après  avis  àï\  couseil  des  directetirs.  >     . 

«Art.  7.  — Ainsi  modifié  :         . 

«Les  directeurs  et  le  chef  de  division  sont  nommés  par  décret  d,u 
Président  de  |a  Répubïique.  Le  ministre  pourvoit  directement  à  tous 
les  autres  emplois  dans  les  conditions  prévues  au  titre  II  du.  préséijit 
décret.  » 

%  te  ministre  du  commerce,  dé  Tindustrie  et  des  colonies  est 
chareé  dç' l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal 
officiel  et  au  Saltetin  des  his. 

Fait  k  ftftïis  t  Je  »  Miir^.  1 894. 

%Qé  \  CARWOT, 
le  Minùtre  du  commerce,  de  l'industrie 
et  dit  «êiûnies , 

9%Bé:  J.  Minirv; 


r 


N*  97996.  —  DécBBT  portant  règlement  d^àdminhêrvtion  pnhNqae  pour  Vap- 
plietition  de  la  Loida  i2  jmin  i89à,  «li  ce  qm  conçem0  les*  mesures  d* Hygiène, 
de  S(duhrit€  et  de  Protection  à  prendre  dam  les  Manafaetures ,  Fabriqneêt 
ijsir^s,  Qhantier^  et  AUliar$  i$  ûfii$  g^smes. 

Du  ip  Mars  i8q4. 
J4|.  iPl|K«|pE^T  n  hA  fVSPOBUQIflS  rJUlfÇiaM» 

'     Sorte  Mpiieft'da.niiiiUtt'e  do  oenlmencb,  dé  Tindostrie  et  des  cdonieii; 

ai . 


Vu  larticLe  3  de  la  loi  du  i  a  jiûn  il^^  «ômî  conçu  : 

«Des  règlements  d^administration  publique,  rendus  après  avuèfli 
•onsùltatît'  des  arts  et  manu&ctures  détermineront  : 

<i  i"  Dans  les  trois  m  ^is  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  les 
géaérales  de  protection  et  de  salubrité  applicables  à  tous  les  établis 


assu|ettis,  notamment  en  ce  qui  concerne  réclairage,  TaéraUca  on  la 
tilatioo,  les  eaux  potables,  les  fosses  d* aisances,  révacnation  des 
et  vapeurs,  les  précautions  à  prendre  contre  Tincendie,  etc.; 

«a**  Au  fur  et  à  me^ure'des  nécessités  constatées,  les  prescriptions 
iières  relatives  soit  à  certaines  industries,  soit  à  certains  modes  de  tn\ 

«  Le  comité  consuhatif  d*hygiène  publique  de  France  sera  appdé  à 
ner  son  avis  en  ce  qui  concerne  les  règlements  généraux  prévus  au 
grapbc  3  du  présent-article»; 

Vu  Ta  vis  du  comité  consultatif  d'hygiène  pnbiique  de  France; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  ; 

Le  Ck)nseil  d*État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.   r'.  Les  emplacements  affectés  au  travail  dans  les  mani 
turcs,  fabriques,  usines,  chantiers,  ateliers  de  tons  genres  et 
déi>eadances  seront  tenus  en  état  constant  de  propreté.  Le  sol 
nettoyé  à  fond  an  moins  une  fois  par  jour  avant  l'onverture  ou 
la  clôture  du  travail,  mais  jamais  pendant  le  travail.  Ce  n< 
sera  fait  soit  par  lavage,  soit  à  Taide  de  brosses  ou  de  linges  hui 
si  les  conditions  de  Tindustrie  ou  la  nature  du  revêtement  da 
s'opposent   au    lavage.  Les  murs  et  les  plafonds  seront  YobjA^ 
fréquents  nettoyages;  les  enduits  seront  refaits  toutes  les  fois 
sera  nécessaire. 

2.  Dans  les  locaux  où  Ton  travaille  des  matières  oj;gaQiqttesi 
râbles,  le  sol  sera  rendu  imperméable  et  toujours  bien  nivel 
murs  seront  recouverts  d'uti  enduit  permettant  un  lavage  eflficai 

En  outre,  le  sol  et  les  murs  seront  lavés  aussi  souvent  qu^il 
nécessaire  avec  une  solution  désinfectante.  Un  lessivage  à  fond 
la  même  solution  sera  fait  au  moins  une  fois  par  an. 

Les  résidus  putrescibles  ne  devront  jamais  séjourner  dans 
locaux  affectés  au  travail  et  seront  enlevés  au  fur  et  à  mesure. 

3.  L'atmosphère  des  ateliers  et  de  tous  les  autres  locaux  affe 
au  travail  sera  tenue  constamment  à  Tabri  de  toute  émanatioD 
venant  d'égouts,  fossés,  puisards^  fosses  d'aisances  ou  de  toute» 
source  d'infection. 

Dans  les  établissements  qui  déverseront  les  eaux  résiduaireso^t 
lavage  dans  un  égout  public  ou  privé,  toute  communication 
l'égout  et  rétablissement  sera  munie  d'un  intercepteur  hydraulk 
fréquemment  nettoyé  et  abondamjQftent  lavé  au  moins  une  fois  | 
jour. 

Les  travaux  dans  les  puits,  conduites  de  gaz,  canaux  de  fonWi 
fosses  d'aisances  «  cuves  ou  appareil^  qudconqueS'  pouvant  coate*"' 
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^tesl'gftz  déiétères  ne  seront  entrepris  qu'après  que  l'atmosphère  aura 
été  assainie  par  une  ventilation  efficace.  Les  ouvriers  appelés  à  tra- 
vailler dans  ces.  conditions  seront  att£^ché&  par  une,  ceinture  d« 
sûreté. 

•  /f.  Les  cabinets  d'aîsstnces  ne  devïr)nt  pas  communiquer  directe- 
ment avec  les  locaux  fermés  où  seront  employés  des  ouvriers.  TU 
seront  éclairés,  abondamment  pourvus  d'eau,  munis  de  cuvettes 
avfec  inflexion  syphoïde  du  toyàti,  de  chute.  Le  sol;  lés  partois  seront 
en  matériaux  imperméables,  lés  peintures  seront  d'un  ton  clair. 

fl  y  aura  au  moins  un  cabinet  pour  cinquante  personnes  et  des 
xiriâoir^  en  nombre  suffisant.  .         r 

Aucuri  puits  absorbant,  àncon'e  disposition  aiialOj^e  ne  pourra 
étfé'^Mie  qu'avec  rautorlsation  de  Tadministration  supérieure  et 
dans  les  conditions  qti'eile  aura  prescrites. 

5.  Les  locaux  fermés  affectés  au  travail  iie  séroirt  jamais  encom- 
brés; le  cube  d*âtr  par  ouvrier  ne  pourra  être  inférieur  à  six  mètret 
cubes. 

Ils  seront  largement  aérés.  Ces  locaux,  leurs  dépendances  et 
notamment  les  passages  et  escaliers  seront  convenablement  éclairé». 

6.  Les  ppiissières  ainsi  que  le^i.gaz  ioconvçaode^,  ipsalubres  ou 
toxiques  seront,  évacués  directement  au  dehQir&  de  Tat^lier  au  fur  et 
à  mesure  de  leur  productioi^. 

Pour  les  buées,  vapeurs,  gaz,  poussières  légères,  il  sera  installé 
dies  hottes' avec  cheminées  d'appel  on  tout  autre  appareil  d'élimina- 
tion-efficace. 

Pour  les  poussières  déterminées  parlesmeuîe^,  lés  batteurs,  les 
broyeurs  et  tous  âutreé  appareils  mécaniques,  il  sera  installé,  autour 
dés  appareils,  des  tambours  en  communication  avec  une  ventilation 
aspirante  énergique. 

Pour  les  gaz  lourds,  tels  que  vapeurs  de  mercure,  de  ?ulfufe  de 
carbone,  la  ventilation  aura  Heu  per  déscensum:  lés  tables  ou  appa- 
reib  de  travail  seront  mis  en  communication  directe  avec  le  ventila- 
teur. 

La  bulférisation  des  matières  irritantes  ou  toxiques,  ou  autres 
opérations,  telles  que  le  tamisage  et  rembàrillage  de  ces  matières ,  se 
feront  mécaniquement  en  appareils  clos. 
'    L'air  des  ateliers  sera  renouvelé  de  façon  à  rester  dans  Tétaf  de 

pureté  nécessaire  k  la  santé  des  ouvriers. 

•  .•  •  '  •  '       ■  •   •        •  '  .  '  •   I»    , 

7.  Pour ics  industries  d^^nées  par  arriêté  ^]^^istép^,.'apr^ç,avis 

.4u  copiité  consultatif  des,  ar,t5  et  manufactures,,  les  gaz  incomxaodes 
et  insalubres  et  lès  poussières  serçnt  couflei^^^s  pu  détruits., 

8.,  Xfis.puvrier^  oe  çle.yrpat  pçiij^.prepdj^e^  ieyVft  r^pas  .daç^s  1^ 
ateliers  ni  dans  aucun  local  affecté  au  travail.  ,      ..'.;>>. 

Les  patrons  mettront  à  la  disposition  de  leur  personnel  les  moyens 
•dM^iurèr  la  pi^opt-eté'itidividirelle,'  vestiaires  avec  lavabo^,  ainsi  que 
l'eau  de  bonne  qualité  pour  la  boisson.  • "  ''   ' 
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9.  PendaAtlcsiaterrHptions  de  travail  p^mr  les rep«s>  \m 

seront  évacués  ei  Tair  en  sera  OAtiireBidat  veacavelé.  - 


1€.  Les  moteurs  à  vtfjpetit',  à  gttz,  teè  taioteuîs  éle<^nqQe»^ 
roues  hydrauliques,  les  turbines  ne  seront  accessibies  qu^aux  oiHf'' 
affectée  à  leur  surveillance*  Ils  sermt  isolés  ,|>ar  des  doûoos  om 
rîères  de  protection. 

Les  passages  entre  les  machine^,,  mécanismes,  outils  mas 
moteurs  auront  une  largev  'd^an  moîas  qu«|tre-^îa^ 
(  G"'  80}  ;  le  sol  des  intervalle  ^ura  jûvelé» . 

Les  escaliers  seront  solides  et  Hàuiû|.de  fortes  £aaipe&. 

Les  puits,  trappes,  cuves,  bassins,  récArvoûnsde  liqiiidei^ 
ou  chauds  seront  poujrvus  de  solides  liian^ères  ou  ^rde-corps, 

I^esécl^âfaudages.sedraïajt.imu^iis  ^m  tou^^ieius.jaces  4e  i 
corps  de  quatre-vingt-dix  ce^twè^s  ^o"  90)  4e  iàêm^ 

U.  Les  monAe-chaiiges  I  asc^i^eu»*,  éAiévateurs  s^^mU 
disposés  de  manière  q^  |a  voie  de  i^  c«^e  de  moBte<:haige 
contre-poids  soit  fermée;  que  la  fermeture  du  puits  à  Tant 
divers  étages  ou  galeries  s'effectue  auton^tiqywfteat;  %4fte.  ai 
puisse  tomber  du  monte-ohaiige  dans  le  .p^it&. 

Pour  les  monte-charges  destinés  à  transporter  le  personne 
Charge  devm  êt*^  cakulée  an   tit*ts  de  la  dharge  admise 
tranfsport  des  mardianéi^s,  fet  les  i»wrte-chaî^fes  siéront  ponî 
freins,  chapeaux,  parachutes  ou  autres  appareils  |ir6»erv»teurs- 

12.  Toutes  les, pièces  saillantes  no^obiles  et  autres  parties 
reuses  des  machines  et  notamment  les  bielles,  roues,  «olaols, 
courroies  et  cables,  les  engr^iw^es,  les  ^^yliadros  et  ^aas  de  fi 
ou  tous  antres  :oi;^;;aj»es  de  transmission  qui  seraient  iieponaos 
reux  seront  munis  dexli^posititsprote^tfsars.^  tels  que  gaines  et 
neaux  de  bois  ou  de  fer,  tambours  pour  les  courroies  ^t  les  "  * 
ou  de  couvre-engreoage,^farde'aMins,  grillages. 

Les  macfadnes-outils  à  in^trumen^  ira,uchant8  «t»iignant  à 
vitesse,   telles  que  auacbines  4  4Giejf,  Xraûer,  jc^oter, 
hacher,   les  cisailles,  coupe-chiffons    et  autres  engins  sembl 
seront  disposés  de  telle  sorte 'i|ue  les  ouvres  oeipuisseai,  -de 
^oste  de  .trav^il^  toiK^her  iQval^w4aiiy»^>ejet  les  jnstrwnyals 
chants. 

Sauf  «u  cas  d'^irrét  du  «iotaup>,.le  mianie^nentoles  courroies 
toujours  fait  par  le  moyen  de  sy&tènnes  .t^ls^ue  monl 
porte-courroie  évitant  l'emploi  direct  de  la  main. 

f>ft  'flevra  pretHttë  adtant  que  po«sîllle  des  'ffisposîlî<ms  tete 
tyrt^peNsuncto^fier  lie'^DH  hrfWtaffleméntwcnpi;  à  nn  traTaBtlJ^ 
conque  dans  le  f/ban  «è  Wtetiôn  ou  atft  ^/fioHk  îmméShAs  T* 
'^Itfrrt,  d\me tnimle  ou  dé  loiit  aWtne^ettgin  pesaiit  et Houma* * 
grande  vitesse.  •'    ' 

•  •  *  t 

^' ^'jf*  J*"*^  ^^^*^  ^^  JVncét  des.m^piuQpf  devront  £tiie  toty«^ 
précédés  d'un  signal  convenu.  .  i 


B.  n*  1627.  ^  647  -^ 

Ul,  L'appareil  dVrét  de^  machioe^  moirJces  m^.  loujoy  1^  pliK^é 
soDS  la  mail)  des  conducteurs  qui  dirigent  ces  naaçhijDQ^. 
,..  .Les  coutremaitrcis  ,ou  ch/efsd*atelier^  les  coDtfaiçteurs  de  madmaes^ 
outils;  métiers»  «tc^»  aui^piU  à.  lejor  posté^le  œo^en  de  desqaader 
Farrét  des  moteurs.  ,       \ 

i 

*  1$>  Dés  dis^sitift  de  ^Ateté  devroal  élre  inrtalié»  dans  la  meture 
dv  possible  pourleinettoyagfe<etile  ^aisyage  dts  traosmissîons  4»ii 
mécaoiAtooa^Q  mai^e. 

En  cas  de  réparation  d'un  organe  oiécanique  auelcoaque,  son 
arrêt  devra  être  assuré  par  un  calage  convenable  de  fembrayage  ou 
du  volant  ;  il  en  sera  de  même  pour  les  opérations  de  uettoyage  qui 
exigent  Tarrêt  des  organes  mécaniques. 

16.  Les  sorties  des  ateliers  sur  les  cours,  vestibules,  escaliers  et 
autres  dépendances  intérieures  de  Tusine  doivent  être  munies  de 
portes  s'ourrant  du  dedans  en  dehors.  Ces  sorties  seront  assez  nom- 
breuses pour  permettre  Tévacualion  rapide  de  Tatelier;  elles  seront 
toujours  libres  et  ne  devront  jamais  être  encombrées  de  marchan- 
dises ,  de  matières  en  dépôt  ni  d'objets  quelconques. 

Le  nombre  des  escaliers  sera  calculé  de  manière  que  l'évacuation 
de  tous  les  étages  d*un  corps  de  bâtiment  contenant  des  ateliers 
puisse  se  faire  immédiatement. 

Dans  les  ateliers  occupant  plusieurs  étages,  là  construction  d'un 
escalier  extérieur  incoiiibttistil>le  pomra,  ^i  la  séouriitié  Texige,  être 
pracrite  par  une  décÎMon  >du  minralre  4^-  cmnmeroe  «  afurès  avtô  du 
comité  des- «rt»^  et  màMxfftOturés.  *'  ■ 

Les  récipients  pourThuile  ou.  le  pétrole  servant  à  l'éclairage  seront 
plâcéi)  dans  des  locaux  séparés  et  jatnai s  au  voisinage  des  escaliers. 

17.  Les  AiachÎB68dynaiiios>deirrnvit  étreisolées  étoctriqottnenfti 
EMeB 'D«>  seront  janias  placées  dan&  un  «it«lîer  où  des  corps  explo- 
sifs, des  ffaz  détonants  ou  des  poussières  inflammables  se  manient  ou 
se  produisent.  ;  '"         .  '  ; 

Les  conducteurs  placés  en  pleiq'  aîv  pourront  rester  nus;  (lap3  ce 
ca^^  fls  devront  être  porléa  par  4^4  iisolateurs  (Je  pqrcel^iaa.  ou  cje 
veirrQ  ;  ît^  seront  écartés  dep  n^a^s^s  JVlét^l^|^es ,  t^Ua$.  que  gAutiièrei , 
tuyaux  dadeaosnte.^  etci  .     1 

A'I'iUilérielir  des  «ateliers^  i(t^  oondttCleiirs  tm$  defttinés^à  des  prises 
de  èoùramlr'siir  leii^'pcrcoiin-MroDt  éeiotés  dés  milrs  borsde  ta 
poHéede  la  maîo  et' convenablement  isolés.  ' 

*  Les'atitresf  cotiduclcurfe  seront  prbtt^gés  ^at  des  enveîpppes  iso- 
lantes. /  / 

Tou^s  précâutioh^  Sj^roatprjsçs  po^r  'éviter  féçaaafieiDJei4  <Ies 
conducteurs  à  l'aide  de  coup^-circuits  et^i^tresidiapasitlis  analogues. 

18.  Les  ouvriers  et  ouvrières  qui  ont  à  se  tenir  puèa:  deshiachines 
devront  porter  des  vêtements  ajustés  et  non  flottants.  .  , 

19.  Les  délais  d'exécution  des  travaux  de  transformation  qu'ira- 
fdiqpae  ie  présent  rè^emcni-sont  fixés  :  li  trovs  ibms ,'  k  compter  de  sa 
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[^omulgation  pour  l€fs  artfeies  ir,  paragraphe  i  ;  3,  pangnphe^ 
4,  paragraphes  i  et  2;  6,  paragraphes  1,  2,3,  4  et5;S, 
graphe  2;  11  ;  12,  pai^agrapbes  1,  2  et  3;  i&,  paragraphe  2;  iS\^ 
ragraphe  i;  16,  paragraphes  1  et  2;  17;  et  à  un  an  pour  fa 
ticles  5,  paragraphe  1,  et  10,  paragraphe  2. 

20.  Le  ministiie  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  cokmU 
chargé  de  Texéculion  du  présent  déci*et,  qui  sera  inséré  mu 
leiin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 

Fait  à"  Paris,  le  10  Mars   189A. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  iHmitirê  dm  comtnereê,  àê  tUtémstrie 

et  des  colonies , 


Signé  :  J.  Majitt. 


»      I         ♦      V         I 
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N'  27997.  —  DàcRMT  qai  déclare  d'iiHlité  publique  les  Travaux  pt 
pour  l'Amélioration  du  Port  de  Catvi  [Corse]. 

Du  i5  Mars  1894. 

* 

(  Promulgwé  a«  Jovfmt  (^jficitl  d«L  i*'  avril  i^.} 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  .travaux  publics; 

Vu  les  pièces  de  l'avant-prcj et  dressé  par  les  in^nleurs ,  pour  IV 
ration  du  port  de  Calvi,  notamment  le  pUo.  gtéoërtl  <  en  date- du  a4 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs,  en  date  des  ip-i5  juin  1891,  3i  u 
3  septembre  1892,  '^3-a5  juin  iSgS; 

Vu  le  dossier  des  conférences  mixtes,  en  dateidn  14  mai  189a; 

Vu  Tavis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics ,  en  date  du 
cerabre  189a  ; 

Vu  les  adhésions  respectivement  données  par  les  ministres  de  la  j 
et  de  ta  marine,  sous  les  dates  des  5o  janvier  et  5  février  1893; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  3o  juin  1890  et  i*'  aovembre  i^«l 
lesquelles  le  conseil  municipal  dé  Calvi  a  pris  l'engagement  de  contri^ 
à  ia  dépense  pour  \me  sortane  du  trente  miHe  francs  et  a  demandé  fr 
risatioQ  de  contracter,  à  cet  effet,  un  emprunt  de  trente  mille  francs; 

Vu  le  dossier -d'enquête  dniilité  *  publique- ou  verte^  sur  ravact-fv 
notammeirt  Tayi^  de  la  commiis^ioa,  d'enqu^tD ,  /en  date  du  aÔ  mai  169^: 

Vu  i  avis  du  préfet  de  la  Course,  en  date  dn.a8  juin  1893; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chausses»  en  date  des  aâ 
cembre  1891,  3  novembre  1892  et  3^  juillet  1893; 

.  Vu  la  lettre  dp  ministre  des  finances^  en  date  du  9  août  1893; 

Vu  la  leltrç  du  ministre  de  nnlérieur,iert  daté  dd  i*'  décembre  i893; 

Vn  les  lois  des  3  tnai  1841  et  -ay  juillet  1870;  * 

Lq  Çpnseil  d'État  entendu,  ^ 


DÉGRBTB  : 


- 1 


•     1  r 


,  Art.  1".  Sontdéalav^  d'ntilité. publique. Ipatcayaux  prévus 
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TamélioFation  du  port  de  Galvi, conformément  aux  dispositions  géné- 
rales du  projet  ci-dessus  visé,  du  ^^  février  1893. 

2..  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  la  ville  de  Calvi , 
suivant  tes  délibérations  susvisées  du  conseil  municipal,  de  oontri- 
btior  a«x  dépenses  jusqu'à  ooncurrence  d'un«  somme  de  trente  mille 
firan€S'{3o,ooo'). 

3.  La  ville  de  Calvi  est  autorisée  : 

1*  A  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à 
gré,  à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  quatre  francs  dix  centimes 
pour  cent  (4*  10  p.  0/0),  soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  de  la  caisse  nationale  de  retraite  pour  la  vieillesse  on 
du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements, 
une  somme  de  trente  mille  francs  (3o,ooo'),  remboursable  en  qua- 
rante ans  et  destinée  au  payement  de  3a  part  contributive  dans  l'en - 
tre{»iae  projetée  ; 

2*  A  s'imposer  eitraordînaîrement,  pendant  quarante  ans  à  partir 
de  1894,  vingt-huit  centimes  (0^28)  additionnels  au  principal  de  ses 

auatre  cpntribatioas  directes,. devant  produire  eu  totalité  une  aonume 
e. soixaniequatrô  mille  francs  (64»ooo0  environ  pour  remboui^ser 
l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

4.  Le  surplus  de  la.  dépense,  soit  cent  vingt  mille  francs  (  \  20,000^), 
sera  imputé  sur  les  fonds  annuellement  inscrits  à  la  deuxième  section 
du  budget  du  département  des  travaux  publics  pour  l'amélioration 
des  ports  maritimes. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal  officiel 
de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Mars  i894«^  - 

Signé  :  CARNOT. 

te  MinUtre  des  travaux  pabUcs , 

,1  -  > 

Signé  :  John  art. 


fT  37998. —  DÉCRET  <fai  ouvre  aa  Ministre  de  la  gaerre,  sar  l'exercice  i893, 
nn  Crédit  à  titre  de  fonds  de  conoaars  versés  au.  Trésor»  affecté  au»  pépenses 
de  rOrphelinat  Hériot. 

Da  16  Mars  tS^i. 

Le  Président  de  la  Rbpubliqub  française  ^ 

Sur  la  propcaiiion  du  minisire  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  !i8  avril  1S93,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  du 
ministère  de  la  guerre  pour  Texercice  1898; 

Vu  le  décret  du  a8  novembre  1684*  qui  a  autorisé  le  ministre  de  la  guerre 
à  accepter  la  donation  offerte  à  TÉtat  par  M.  Hériot,  ancien  chef  de  bataiU 

Xir  Série.  ai.. 


—  «60  — 

hMi,  pdtir  Ift  eréolio»  «Kiin  orphelîtMè  <l69liaé  îl  fwov«r  kt 
troupe  de  l'armée  de  terre  àgris  de  cinq  aiift.#«  iiMMnf  et  éa 

plus; 

Tu  l'article  3  de  la  !bi  chr  fa  fétrîer  ifB^^  i^latfve  à  ia  créalMn 
orphelinat; 

Vu  la  dèclaritioa  cooaUÉant  qv'fms  ommbs  de  te«9te«nâQ  4m 
versée  au  Trésor,  le  27  janvier  1894^  par  M'  Joasselin,  notaire  k 
nom  de  M.  Hérioi,  somme  qui  représente,  pour  1893,  le  montant 
subvention  annuelle  consentie  par  t  ae(e  de  donttCioa  et^anu»  Wsè; 

Vu  lartiel»  iS  de  la  kî  d«  61  juin  MA,  pwiaaA  règloHM 
budget  de  Tcnercke  1840^ 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  paai  18^  ^'\  relatif  aux  fonds  de 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finanoes,  ep  date  du  la  mars  1894* 

^  Art.  I*'.  11  est  ouvert  m  omintiiê  dtsla-^erfe,  nm  te  cfaapiMi 
Ecoles  militaires  —  Personnel,  de  la  première  section  do 
Texercice  1893,  uu  crédit  de  trente). miUe  franco  (3vo,oqo')  q«i 
affecté  aux  dépenses  de  rorpbelinii  Hénot. 

"S.  H  êera  pourttf  à  a^  ctUitàn  meffén  de  la  sotnme 
TréMyr^  à  titre  de- fonds  de  covK^oars,  pat*  M*  Joassèlin;  notaire  i 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  cl 
en  ce  qui  le  coïK^erne,  de iVxéeotvMi'dfrpTéMtif  décret,  qtA  sartl 

ééré  RU  Bulletin  des  lois:  •         ■    '■'«      •    • 

Fait  à  Paris,  le  16  Mars  1894.  ' 


UMUûèttvliêèJimtuièeê^  UJWirtNifc  fc  i|—Wi 

Signé  :  A.  Bordbau.  "     Signé  t  â^IftUKlIKIL 

i  ' 


N*  37999.  —  DÉCRET  qui  ouvre  aa  Ministre  de  la  guerre,  sur  l'exercice  U 
un  Crédit  à  titre  dejonds  de  concours' versés  au  Trésor,  affecté  à  l'exéct 
de  la  Carte  régulière  de  la  Régence  de  Tanis. 

Du  16  Mars  1893. 

Lb  Président  de  la  Ré^aftLiowff'WiAWçArstf, 

Sur  la  proposition  du  ministre  ^e  U^gneire; 

Vu  la  loi  du  a8  avril  1893,  portant  fixation  du  budget  des  dépeiues  h 
ministère  de  la  guerre  pouj-  VjQi^ercjiÇA  liS^S;:  1  .    . 

Vu  le  décret  rendu  par  S.  A,  le  bey  de  Tunis,  le  27  décembre  1888, it 
portant  engagement  de  fournir'  oa  ^•krér animât  (rAtioM  one  stMealht 
^nnneUe  de  vingt  ;  (aille  ifrunç^  l^eiidfiA^  iqnifize  msifiQur  rex4cqki0a  d'<M 
carte  régulière  delà  régence;  .        .    ,        ' 

♦*^  Xf  série,  BuH.  ï 045, n^ioS*;.  ' 


B.  »•  1627.  _  551  _ 

Ift  ieltre  dn  résideRt  général   de  France  a  Timài  au  ministre  des 
ëtrangèrasv  em  dat^^u  fi'naars  1896,  propoiBDt  de  porter  ottto  snb- 
de  vingt  oûUefrancà  à  Irente-qnatra  miHe  firancs,  aftn  d'aclîver  )fi 
»D  de  la  oarto  dènl  ii  s'agit; 
la  lettre  du  ministre  dt  la  ^foerre  an  ntinistre  des  affaires  étrai^ 
rail  date  du  i3  ava&aâQS,  ptwr  iaqoalle  cette  -fMrapoaltHMa  est.ac- 
_;  •..'.». 

il  ddckmtioD  ceoatatajtt  qn'yna  sottune  de  quatcHne  mâle  francs 
ml  pour  1898  le  complément  de  la  nooiveAke  snbveoliofi  «amieDtie  a 
à  la  caisse  du  payeur  principal  de  la  brigade  d*occnpation  de 
lie,  par  le  gouvernement  tunisien ,  le  4  décembre  1898; 
farticie  1 5  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 

de  reierdoe  i84a; 
Tarticle  5>  du  décr#tda  3i  mai  i86a  ^^K  relatif  aux  fontia  de  concours; 
llfi  lettre  du  oûnîfilr^  de^,ÇnaAçes,  ^n  dat»  du.ia  i^ars  iS^S , 


lETE  : 


i     •         Ml   I  '  «♦•       I 


Ni*'.  Il  a$t  butert  an  uoÂnîstee  de  la  guerre,  sur  le  chapitre  ti  : 
:e géographique -^r-Mt^érieLd/f^Ukptemikre^&ctioù  du  budget  df 
âce  1893,  un  crédit  de  quatorze  mille  francs  (  i4,ooo'T,  qui 
Ifectéà  rexécntibn  àe  là  carte  réguM^e  dé  la  régence  de  Tunis. 

0  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  9oaiaie  versée,  au 
ésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  le  gouvernement  tunisien. 

Les  oûaistre»  deia  guerre  et  des  Gnances  sont  chargés,  chacun' 
qui  le  concerne ,  de  Texécution  du  présent  décret ,  qui  sera  in- 
in  Bulletin  des  fori. 

it  a  Paris,  le  16  Mars  1894- ... 


Le  Ministre  d(M  fiwnets^ 
Signé  :  A.  Burdeau. 


Signé  :  CARNOT. 

I4  miniUrt  de  la  guerre , 
Signé  :  A.  Mbrcibr. 


*  bA  .., 


).  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  ta  gnèrré,  sur  l'exercice  i89U , 
Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Construction 
tne  Grille  de  clôture  et  là' vtôètite  ChtitbO/tnier.  â  Gii»(^.         .       • 


I    •    > 


Da  16  Mars  i8gi|. 

F  U  pfoposilîÀn  du  inihistrd  d^lagueiT^ 

[M  loi  du  oâ  avril  ÎS^^*,  pourtant  lUatigadu  bu<^t  dQs.dé)[>eiises  du 
tère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1894; 

'U  dëiibëration  du  conseil  miuûcixMil  ^  k  ville  de  Givet»  en  date  au 
mer  1898,  par  laquelle  cette  ville  s  engage  à  vefser,  ai»,  Trésor  une 


série,  Bull.  io45,  n*  lobi-j. 


ai . . 


—  6S2  — 

somme  de  iniiie  deux  cents  francs  pour  ta  part  contrifaotffedassUi 
de  construction  d'une  grille  de  dâure  à  ta  casame  âiarboiuiier,ea^ 
placement  d*iin  mur  primitivemeut  prévu  siu*  le  înéme  lieu; 

Vu  le  récépissé  constatant  que  le  versemeal  de  la  somme  dontili'i 
été  effectué  par  ladiie  ville,  le  9  janvier  1894;  ' 

Vu  rarticla  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  d«£iiiSili 
budget  de  Texercice  1840; 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  Si  mai  1861  <^,  rdatifaox  fonds  decoac 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  la  mars  189^1 

DécRÈTB  : 

Aht.  r*.  Il  est  ouvert  nu  ministre  de  la  guerre,  sur  le  chapitre 
Ètahli$semenU  du  génie  —  Matériel  d^exploitafion,   de  la 
section  du  budget  de  Texercice  iSgd*  un  crédit  de  mille  deiu^ 
francs  (1,200'),  qui  sera  affecté  à  la  construction  d*une  grille 
ture  à  la  caserne  Charbonnier,  à  Givet. 

2.  n  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somime 
Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  ville  de  Givet. 

3.  Lea  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés, 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
séré  au  Bulletin  de9  lois. 


Fait  à  Paris,  le  16  Mars  1894. 

Le  Minisln  desjînances. 
Signé:  A.  Burdkau. 


Si^  :  GAANOT. 

Le  Itimstre  de  la  gaerrt. 
Signé  :  A.  Mercier. 


N"  a8ooi.  —  DÉCHET  qui  autorise  VÉlahlissenient  d'un  droit  de  Twi 
dans  le  Port  de  Duclair  {Seine-Inférieure). 

Du  19  Mars  idgA. 
{ Promulgaé  i^a  Joarnal  oJ/Hùel  dn  3o  mars  1894.  ) 

•  *  • 

Lb  Président  de  la  RcvPubuqve  FiUNÇAiSB« 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  coiimierce,  de  Tindiistrie  et  des 

Vu  Tarticle  1 1  de  la  loi  du  3o  janvier  1893  sur  la  marine  marc! 

Vu  le  décret  du  2  octobre  i883,  qui  a  autorisé  la  commune  de 
(  Seine-Inférieure  )  à  emprunter  une  somme  de    cinquante    niiUe 
destinée  aux  travaux  d'amélioration  du  port  et  à  s'imposer  extrao 
rement,  pendant  trente  ans,  ti'cîze  centimes  soixante-dix-sept  additi< 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Duclair,  en  date  des 
tembre  189a  et  a 9  mars  1893*, 

Vu  !es  dépèches  du  ministre  des  travaux  publics  en  date  des3oi 
37  novembre  1898; 

<'ï  xr  série ,  Bull,  io45 ,  n*  105^7. 


B.  n*  1627.  —  653  — 

Vn  les  dépècbes  du  minislre  derinlériear,  en  date  det  11  juillet  et  16  dé- 
ceaabre  J1893; 

V-u  Tenquête  d'utilité  publique  à  laquelle  a  été  soumis  le  projet  et  notam* 
ment  Tavis  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  19  octobre  lôgS; 
'  Vu  la  dépêche  du  ministre  des  finances,  en  date  du  22  janvier  1894  ; 

Le  Conseil  d'État  entenda , 

Décrète  : 

Art.  l".  Pour  faciliter  à  ia  viHe  de  Duclaîr.le  payement  des 
annuités  restant  encore  dues  jusqu'au  3i  juillet  19 13  pourTamor- 
tissement  des  cinquante  mille  francs  (5o,ooo^)  empruntés  par  elle, 
les  M'29  novembre  i883«  et  versés  au  Trésor  à  titre  de  subside  loirs 
de  rexécution  des  travaux  de  construdion  du  quai  neuf,  il  sera 
établi,  au  profit  de  cette  ville,  sur  les  naviit^s  entrant  cbargés  dans 
son  port,  un  droit  de  tonnagemaximuim  de  quarante  centimes  (o^4o) 
par  tonneau  de  jauge. 

Cette  taxe  maximum  sera  toutefois  réduite,  ainsi  qu'il  suit,  en 
faveur  de  tout  navire  faisant  escale  au  port  de  Duclair,  après  avoir 
laissé  ou  avant  de  porter  dans  un  autre  port  français  où  est  établi  un 
droit  local  de  tonnage  partie  de  sa  cargaison  provenant  d^un  port 
étranger  : 

a.  Au  quart  de  la  taxe,  si  le  navire  ne  débarque  qu'un  nombre  de 
tonneaux  d'affrètement  au  plus  égal  au  quart  du  nombre  de  tonneaux 
de  jauge  correspondant  à  sa  jauge  légale  ; 

6.  A  la  moitié  de  ia  taxe,  si  le  navire  ne  débarque  qu'un  nombre 
de  tonneaux  d'affrètement  au  plus  égal  à  la  moitié  du  nombre  de 
tonneaux  de  jauge  correspondant  à  sa  jauge  légale; 

c.  Aux  trois  quarts  de  la  taxe,  si  le  navire  ne  débarque  qu'un 
nombre  de  tonneaux  d'affrètement  au  plus  égal  aux  trois  quarts  du 
nombre  d^  tonneaux  correspondant  à  sa  jauge  légale; 

La  taxe  entière  sera  perçue  si  le  navire  débarque  un  nombre  de 
tonneaux  d'affrètement  dépassant  les  trois  quarts  du  nombre  de 
tonneaux  de  jauge  correspondant  à  sa  jauge  légale. 

2.  Sont  exemptés  de  tout  droit  : 

i*"  Les  navires  faisant  la  petite  pèche  ou  naviguant  au  bornage  ou 
au  cabotage  entre  ports  français;  ^ 

2**  Les  navires  ap|:>artenaatà<i'ËtaioiiL^mployés  k  son  service; 
3*  Les  navires  affectés  au  remorquage  ou  au  pilotage; 
4*  Les  navires  entré»  sur  lest» 

3.  Le  produit  du  droit  établi  par  Tarticle  1"  sera  exclusivement 
affecté  au  payement  des  anni^it^  (in^rét  et  amortissement]  de 
l'emprunt  déflni  k  l'article  i**. 

Il  est  spécialement  stiptilé  que,  dans  le  cas  où  le  produit  de  la  taxe 
donnerait,  pendant  une  année,  un  revenu  inférieur  au  montant  de 
l'annuité  correspondante,  la  ville  de  Ducfair  devrait  parfaire  la  dSffé- 
reooe  avec  ses  propres,  resaourceav^ansi  Avoir  pair  là  droit  à  «ucune 
reprise  sur  les  rdveuus  des  anilées  saivawtesi. 


—  66ft  — 

Dans  le  oas^  an  conthiire,  «ou  le  prodvît  diMiiérat 

année  un  revenu  supérieur  au  montant  de  Tannuité  con 
la  ville  d&  Dudaîr  devratit  employer  l'excédent  an  remboai 
la  dette  restant  exigible  sans  pouvoir  faire  rentrer  cet  excédent 
la  caisse  communale. 

k.  La  perception  cessera  immédiatement  après  que  les  reml 
sements  successifs  auront  complètement  amorti  Temprant,  h 
tissement  ne  devant.^  en  aucun  ca^,  être  prorogé  au  deia  da3i 

5.  L^impositioD  de  treize  oentinMs  soitaiite<lix*sept  (o'  i! 
Mie  par  le  décret  du  o  octobre  tâ65,  pour  le  reiiibou] 
f emprunt  de  cinquante  mille  francs  (So^ooo')  autorisé  par 
décret,  ne  sera  mise  en  recouvrement  qu'en  cas  d'ÎDsvffisii 
produit  4e  la  taxe  de  tonnage  à  percevoir >  en  irertn  da 
décret. 

6.  Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  la 
Duclair  adressera  au  mii;iîstre  du  commerce,  de  rinduslrie 
colonies,  ainsi  qu'au  ministre  des  finances,  un  compte  rei 
taillé  :  i"des  recettes  et  des  fraisde  perception  pendant  Tannée | 
cédente;  2"  de  sa  situation  au  point  de  vue  de  l'amortisse] 
l'emprunt. 

7.  Le  ministre  du  commerce,  de  findustrie  et  des  coIoûm 
ministre  <jl^&  travaux,  public^,, le  ministre  des  finances  et  le 
de  ripiérieur  sont  chargés.,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
cution  du  présent  djécret^.qui  sera  publié  /au  Journal  officiel  et 
^u  Rulle^in  deâ  kU^ 


Fai(  i  Paris,  le  19  Mars  1894* 

if  Jlfinisire  éa  tr^vava  DubUc4, 
Signé  :  JoifMUiT* 

Le  Jdiuistre  de  l'intérienr. 
Signé  :  Haynal. 


Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  4u  comnorce,  de  Vi 
et  des  colonies. 

Signé  :  J.  M artt. 

/^  Mùûsire  des  fittaacts. 
Signé  :  A.  BunDEir. 


^tm^m^ 


N*  aSooa.  —  Décret  qui  autorise  la  commune  de  Saint -fiaphaèl  (1 
contracter  un  Emprunt  et  à  établir  un  l>roi$  de,  Tonnage  dans  le  Port  4^< 
ville. 

thi  igltfars  18^1. 

M  Prb^psmt  ds  i^  EUpubuqui  rajJiçAiaB,,, 

Sur  k  rapport  du  niî^istre  du  cotnmeree,  de  nndMtrîe  et  des 
do  ministre  de  Tintérieur  et  ém  nnîstre  des  travaux  publics; 


B.  D*  1627.  .  «6di  --* 

.  Y«  l'wHicie  11  4e  I0  Jpi  du  3o  JAO^er  i^o^^iuv  la  BiiMriiieinftrc)i«iide( 

Ya^^d^ci^  du  16  se^ten^hiTo.  lââf  ('^^appivouviint  uo,  programme  da  tr^* 
vaux  sour  ramélior^tioa  du  4)ort  de  $aMit-Ea|)had  ; 

Vii  les  défibërations  du  conseil  municipal  de  Saînt-Kaphaél ,  des  1 1  octobre 
1^1.  i3  déceiii|>re  1891,  et  a4  juio  1893; 

'Vt!  lé^^^éltteraHbÉs  dp  fa  ëTi^tnbre  de  commerce  de  Tottîoii  et  du  Vnr, 
diM  w'noTe^bi'é  t8<)i,  i3  l^t^l èr 'et -15 «ui  1898; 

Viftleg  éêpèdhepéumùkirtf  deBint^m  f^uUiot^  dm  a6  décèmlfene  1692, 

4flwi  1893,  t<|  j«M,a893  et  3iémeP  a894; 

Vu  la  dépèche  du  ministre  de  rintérieur,  du  29  juittsi  iS93«. 

Vu  la  dépêche  du  ministre  des  finances,  du  i4jmn  1893; 

Vu  îe  iprwès-y^rbAl  de  rentjttète  k  taïqttèfle  ti  4^é  souo^s  le  pfojet,  en 
4ê^  du  «1  octobre  1891  ; 

Le  CbttMii  4*Ëtait  entend* , 

DÉCRÈTE  : , 

Abt.  l".  La  commune  de  Saint-Raphaêl  (Var)  est  autorisée  k 
mettre  à  la  disposition  de  l'Etal,  conformément  k  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  ladite  viHe,  en  date  du  3  juillet  1893,  une 
eômme  de  huit  mille  friDCt  (8,000^)^  en  vue  de  eoBtribuier  à  racfaè- 
vemeoA  <ies  travUdx.  d*aflMltoratit>ii  de  m»  pért  «pproavés  par  décret 
dBi6>aeyilr.nitrf  lâSi  et  co«si«Caiit  dans  le  proloiifeaaeiiildji  qMÎ 
dv^atleet  ie  drag^i^edu  port,  Audraît  d«  quiii. 

2.  'Ladite  commune  est  autorisée  à  emprunter,  soît  avec  publicité 
et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  à  \m  taux  qui  n'excède  pets  (|«alre 
francs  pourceot.  (V  p<  0/0),  soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  aux  conditions  de  cet  établissement,  une  somme 
de  huit  mlUe  Iraocs  (8,000')  remboursable  en  dix  ans  et  destinée 
an  payeiQi^^  d^  sa  part  contributive  dans  les  travaux  d^amélioration 
du  port  de  SainM\aphaëL 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  de$  traités  a  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tinté- 
rieur.  — 

3.  A  partû*  de  la  promulgation  du  présent  décret,  il  sera  établi  au 
port  de  saint-Raphaël  un  droit  de  tonnage  de  dîx  centimes  {0*10) 
par  tonneau  de  jauge  sur  tout  navire  français  ou  étranger  enUant 
chargé  ou  venant  prendre  charge  dans  le  port. 

Sont  exemptés  de  ce  droîi  : 

1*  Les  navires  appartenant  à  VÉtat  ou  empdayés  k  son  service  ; 

2*  Les  navires  affectés  au  pilotage  ou  au  remorquage; 

3*  Les  navires  se  livrant  à  ta  pêdie  oBltère;  ' 

é*  Les  navires  on  ndâdbe^  o'^^iA  fkit-dâo&le  poit  ^auctuM  ciftéra- 
tion  de  commerce; 

9*  Le*  navires  et  bâteann  nariguantan  bornage  on  att  cabotage  et 
jatigëant  moins  de  cinquante  tonneaux. 


I    1 1.. 

(')  XII*  série,  BuU.  686,  B*.itÀi». 
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4.  La  perception  de  ce  droit  est  concédée  k  la  commoDe  de 
Raphaël  pour  le  produit  en  être  exclasivement  affecté  an 
sèment  de  Temprunt  de  huit  miUe  francs  (8,000']  prévu  par  Ts 
du  présent  décret. 

Cette  perception  cessera  immédiatement  après  que  le  produit; 
atteint,  en  capital  et  intérêts,  la  somme  nécessaire  au  complet 
boursement  de  Temprunt,  et  au  plus  tard,  à  l'expiration  da 
dix  années  fixé  parTarticle  1  du  présent  décret  comnae  limitées 
à  ce  remboursement. 

5.  Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  la  ville  de 
Raphaël  adressera  au  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie 
colonies,  ainsi  qu^aux  ministre  des  finances,  un  compte  rendi 
taillé  : 

1**  Des  recettes  et  des  frais  de  perception  pendant  Tannée 
dente; 

2""  De  sa  situation  au  point  de  vue  de  Tamortissement  de 
prunt. 

6.  Le  minbtre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colo 
ministre  de  Tintérieur,  le  ministre  des  travaux  publics  et  le 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Joarnal  officiel  et 
au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  19  Mars  189^. 

Le  Ministre  de  Cintériear , 
Signé  :  Ratnal. 

Le  Ministre  des  finances , 
5igné  :  A.  BunikBAU. 


Signé  :  CARNOT. 

Le  Minitlre  du  conuRenx ,  de  t 
et  des  Cûiomes, 

Signé:  J.  Maatt. 

Le  Ministre  des  travaax  pabUa,\ 

Signé  :  J  055  A  AT. 


N*  a8oo3.  —  DÉCRET  qui  transporte  au  Ministère  des  colonies  les  Crédits 
sur  te  Budget  général  des  exercices  i893  et  i89à  au  Ministère  da  ù 
pour  le  service  des  Colonies, 

Du  ao  Mars  1894. 
(Promolgaè  au  Joarnal  officié,  du  ag  mars  189&.) 

Le  Président  de  la  Republique  française, 

Vu  ia  loi  de  finances  du  28  avril  1893,  portant  fiKatiou  du  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1893; 

Vu, les  lois  de  Gnances  des  3o  mars,  a4,a7et  a8juillet,aieta3 
1893,  portant  ouverture  ou  annulation  de  crédits  supplémentaires  et 
ordinaires  sur  le  même  exercice; 

Vu  ia  loi  de  finances  du  a6  juillet  1893,  portant  fixation  da 
général  des  recettes  et  des  dépenses  de  rexercice  1894  ; 
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Vu  (es  loi»  èa  19  mars  i8g4 1  poHant  onvertiire  de  orédiU  supplémentaire» 
et  extraordinaires  sur  le  même  exercice; 

Vu  les  divers  décrets  portant  ouverture  oa  annulation  de  crédits  de  fonds 
de  concoure;  ^ 

Vu  la  loi  du  ao  mars  1894,  érigeant  Tadministratioià  des  ooiciiies  ea 
uûnistère; 

Vu  le  décret  du  20  mars  1894  ^'\  rapportant  tes  décrets  des  14,  19^^  et 
a3  mars  1889  ^'^ ,  relatiis  a«  rattacfaemeat  des  exercices  coloniaux  au  minis- 
tère du  commerce  et  de  l'industrie , 

DÉGRÈTB  : 

Art.  V.  I^s  crédits  ouverts  sur  le  budget  général  des  exercice» 
1893  et  1894^  ^^  ministre  du  commerce,  de  Tindu^trie  et  des  colo- 
nies, au  titre  de  la  /f  section  {Service  des  colonies)^  tant  par  les  lois 
de  finances  des  exercices  1898  et  189Â  que  par  les  lois  de  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  et  par  les  décrets  portant  ouver- 
ture, sur  les  mêmes  exercices,  de  crédits  de  fonds  de  concours  et  de 
crédits  d'exercices  clos,  sont  transportés  au  ministère  des  colonies , 
oà  ils  seront  inscrits  sous  les  mâm^s  numéros  et  les  mêmes  libellé» 
de  chapitres. 

2.  Les  opérations  afférentes  aux  exercices  1893  et  1894,  effectuées 
depuis  f  ouverture  de  ces  exercices,  tant  par  les  ordonnateurs  que  par 
les  comptables  du  Trésor,  au  titre  du  service  des  colonies,  seront 
reprises  par  le  ministre  des  colonies,  qni  aura  à  rendre  le  compte 
intégral  de  l'emploi  des  crédits  qui  lui  sont  transportés  en  vertu  de 
Tarticlc  1"  du  présent  décret. 

3.  Le  ministre  des  colonies,  le  ministre  du  commerce  et  de  Tin- 
dustirie  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  rexécutionduprésentdécret»qui  a^a  publié  au  Journa/ 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  30  Mars  iSq^, 

-  Signé:  CARNOT. 

U  MinUtre  deijbutucei ,  ^  ^j'^î'^"  î*  ^J^^^^e  i^  Mii^istrtt  des  cohnies , 

•*  *  et  m  l*mdui(ne , 

,  .Signé  i  A.  Bi  RDBAU.  ^^^  .  j   MaUty        '         ^**^®  '  ^'  ^^^^^*'®**' 


^f*  28604. — DÉCRET  qai  oavre  aa  Ministre  de  la  guerre,  sur  T exercice  189^  , 
un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  affecté  à  divers 
Travaux  militaires. 

Du  37  Mars  189^. 

Le  PRisiDBNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre; 

«'>  xir  lérîe.  RuU.  i623,  n«  27905.  «»'  xii*  série,  Bull.  ia36,  n*  20673. 

'*>  xn*  série,  Bnli.  1341 ,  n^  20667. 


--  «18  -- 

Vv  Aa  loi  du  aS  Mwii  ii8g3.,forUait  AndkîoQ  4m  bwlfct  dai 
miDistère  de  la  guerre  pour  i*exerciot,i8^;- 
Vu  h»  ooûvettti*Q»  pmniiat  ^«tar*  VBM  («t  : 

1*  La  ville  de  Romans,  le  i6  septembre  1889,  pour  Tin! 
fé^iflMuH  dMiifiinterîe; 

2*  La  ville  de  Blaye,  le  14  décembre   189a,  pour  la  coostrai 
Aarrd  à  la  citadelle  de  oetle  't^eiMft } 

3r  T^TiMedeOMtesnidun,  le  4  «▼«il  t#grS,  poiv  l'^vleiiftîon d« 
manœuvres  de  la  garnison  de  cette  place; 

Vu  rétat  des  sommes  versées  au  Trésor ,  par  lesdites  villes ,  en 
des  conventions  susvisées; 

Vu  Tarticie  i3  de  la  loi  du  6  juin  ]843,  portant  règlement  d^ 
tedgetde  r««ercioe  i^a; 

Vu  lartîcle  ^  4a^lécret  du  5i  aHD.«MaM^ 

Vu  ia  ktire  d«  miaiitoa  des  fiqaBoet , 


4>BCABTi£ 


Aat.  1".  il  est  (Mi¥«rt  au  unmsitt  d«  i«  game^»  a«  tiUj 
deaûèioe  aectioa  du  biid^ti  «de  resaxciee  L89â«4es  <:rédîii 
à  la  somme  de  cent  vingt-quatre  mille  francs  (i24tOOo'), 
répartie  ainsi  qu'il  sait  : 


ChAV.  XXKYfl,  —  Casbricbmext. 
Jtomans.  --  iastaUatiim.de  rraimeni  ^ulfymimè* 


Chap.  uxviii.  —  Champs  d^manWDTAS^ 

DB  TIR  ,  stands  BT  MANEGES. 

< 

Biaye.  —  Construction  d'un  slaud  à  la  citadelle.. . . 
Ghateaudaa.  —  ArqUisîtion  des  terratns  nëcessaire» 

p»ur  feMeniioK'i»  dHi^nfi  et  ioaAaiwios< 

garnison ,. 

Total  bou.4 •"««.<. 4. 


2L0QO 


t»i4ï»' 


^.  Il  sera  pourra  à  ce  crédk  «a  m^en  des  sommes  rei 
Trésor,  à  titre  de  fonds  dç  cqiiooars,.  par  les  vMes  de 
Blaye  et  Châteaudun. 

3.  Les  ministres  de  la  ^erre  et  des  finances  sont  chargés, 
eu  ce  qui  le  concerne^  de  rexéculiondu  présent  décret,  qui 
séré  au  Bulletin  d^  Jpii, 

Fait  à  Paris,  le  27  Mars  1894. 


Le  Minisire  des  finances. 
Signé  :  A.  Burdeac. 


Signé  :  CARNOT. 

* 

Le  Ministre  de  la  ^aare, 
Signe  :  A.  MbrcjeR. 


«  j 


'*î  XI'  série,  Bull.  io45,  n*  10537. 
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N*  2800Ô.  —  DÉCBST  relatif  à  l'oaveHare  d'Abattoirs  publics. 

Du  27  Mars  1894. 
(  Promnlgné  «a  Joamal  officiel  da,3o  ii|«n  18^4.  ) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  da  ministre  du  commerce ,  de  l'industrie ,  des  postes  et 
des  télégraphes  ; 

Vu  le  décret  du  i5  octpWe  1810  ^'^  et  rordonuanoe  du  14  janvier  181 5  '"^K 
portant  règlement  sur  les  établissements  dangereux,  insalubres  et  incom- 
modes; 

Vu  le  décret  du  25  mars  i85a  ^^^  sur  la  décentralisation  administra- 
tive;   . 

Vu  l'ordonnance  du  i5  avril  i838'*^; 

Yn  TâWs  du  comité  constrflfttif  4es  arts  et  manufactures  «a  date  du  a  no- 
vembre 189a: 

Le  €èn^<^  d'État  entendu, 

DécRètE: 

Art.  1".  Uarrêté  préfectoral  autorisant  Touverture  d'uu  abattoir 
public  fixera  le  périmètre  dans  lequel  les  tueries  particulières  devront 
être  supprimées  en  vertu  de  l'article  2  de  l'ordonnaïice  du  i5  avril 
18S8.       ' 

2.  Ce  périmètre  pourra  comprendre  soit  tout  le  territoire  de  la 
commune  dans  laquelle  Tabattoir  sera  établi,  soit  uoe  partie  de  ce 
territoire  seulement,  soit  plusieurs  communes  ou  fractions  de  com- 
munes. T^DtefaisTeiLtension  du  périmèlraftu  delà  des  limites  d'une 
coiiiuiuue  sera  subordonnée  k  une  entente  entre  les  conseils  muni- 
cipavi;!  inlé^Qssés,  sur  ],'établissei9en(  ou  Tusàge  commua  de  IV 
battoir. 

3.  Si  le  périmètre  doit  s'étendre  sur  le  territoire  .-de  départements 
difl^re^tsv  chaque  préfet  détermineras  après  efitetttetMitreiesconseîlt 
mtmieipaut,  la  ftaction  du'  périmètre  cwrespondant  kson  dépar* 
tement. 

4.  Le  périmètre  primitivement  fixé  pourra  être  étendu  ultériea* 
rement;  U- teva  pi»icédé,  ésna  ce  cas,  coaUQO  w  m^^tièfe  d'ouvertore 
d'abattoirs*.   >     •  -  ■• 

,.^,  tfs  iXMmstre  du  commerce»  d^  Undusti-ie,  des  postes  et,  des 
télégraphes  est  chargé   de  Texécution   du  présent  décret,  qui  sera 


.M 


("  V* série.  Ma.  76var  6tt«  '*>  iV  série,  BiiH.  07O«  0*7^2. 
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inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  an  Journal  officiel  de  la 
française. 

Fait  à  Pai^is,  le  27  Mars  1894* 

Signé  :  CABROT. 

U  MUditre  da  commera,  éê  t'tiUuHriê,  " 

des  poètes  et  des  télégrapkes , 

Signé  :  J.  Martt. 


N*  a8oo6.  —  DÉCRET  qui  reporte  à  l'exercice  i89à  une  Somme  mm 
en  1893,  destinée  à  V Établissement  de  Lignes  et  de  Boréaux  téi 
en  Algérie. 

Da  28  Man  1894. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  la  loi  de  finances  du  a8  avril  1893,  portant  fixation  du  budget 
de  l'exercice  iSgS; 

Vu  les  décrets  en  date  des  3o  juin  ('\  3i  juillet  (^,  9  août  ^'^,  i5  no' 
et  1*'  décembre  1896  ^^\  ouvrant,  pour  le  service  des  postes  et 
graphes,  au  ministre  du  commerce»  de  Tindustrie  et  des  colonies, 
cice  1893,  chapitres  t  et  11  (Algérie),  divers  crédits  provenant  de  fi 
concours  s'élevant  ensemble  à  cent  soixante-dixneuf  mille  neuf 
francs  quatre-vingt-huit  centimes,  savoir  : 

Décret  du  3o  juia  1893* 166^9^1 

Décret  du  5i  juillet  iS^Ô i,6oS 

Décret  du  9  août  1893 5,i93 

Décret  du  1 5  novembre  1893 4,971 

Décret  du  i"  décembre  1893 880 

Total  ïoal S79«9C^ 


Vu  la  loi  de  finances  du  36  juillet  1893,  portant  fixation  du  budget 
de  l'exercice  1894; 

Vu  l'article  63  du  décret  du  3i  mai  186a  ^*K  relatif  aux  (bnda  de  coi 
aux  termes  duquel  «  la  porlioii  des  fonds  de  'COncout*s  qui  n  a  pas 
ployëe  pendant  le  cours  d'un  exercice  peut  être  imputée  avec  la 
affectation  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  de  décri 
prononcent  l'annulation  des  sommes  restées  sans  emploi  sur  iV 
expiré  •; 

Considérant  qu'aucune  dépense  n'ayant  pu  ètk«  eftedaée  au  iS^ 
crédits  s'élevant  ensemble  à  cent  soixante-dix-neuf  mille  neuf  ceAj 
francs  quatre-vingt-huit  centimes,  ouverts  aux  chapitres  i  et  11  [Algéfi^j 
l'exercice  1893  et  provenant  de  fonds  de  concours,  se  répartîssant  psr 


'•'  \ii*  série.  Bull.  i564.  n*  36743. 
**'  XI 1'  série,  BuH.  iSSo,  n*  «7175. 
(*'  XII*  série.  Bail.  1595,  n*  »79â3. 


'*'  xn-  série,  Bull.  1609.  n*  17581- 
(*>  xir  série V  Boit.  1611,  a' >7^ 
«•'  XI'  série,  BvlL  io*S,  n'ia&tT- 
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pitre  de  la  manière  suivante,  il  convient  de  reporter  h  Texercicc  1894  un 
crédit  d'égale  somme  : 

CiïAP.  !••.  Personnel  de  rAlgéric 6,$6î'  6o* 

II.  Matériei  de  TAlgéne 179*946  28  > 

Total  àoKh 179,908  8S 

Sur  la  proposition  dn  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes 
et  des  tél^raphes  et  sur  i!avis  coofome  du  nunîstie  des  Gnances, 

D^.RÈTB  : 

Art.  !••.  tJne  somme  de  ceiït  soîxante-dix-neuf  mille  neuf  cent 
huit  francs  quatre-vingt-huit  centimes  (179,908' 88),  provenant  de 
fonds  de  concours  rattachés  par  décrets  en  date  des  3o  juin,  3i  juil- 
let, 9  août,  i5  novembre  et  i*'  décembre  iSgS,  au  budget  du  minis- 
tère du  commei'ce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  deuxième  section 
(Postes  H  télégroDhé^]^  de  Texercice  1893»  et  se  répartissant  par  cha- 
pitre de  la  manière  suivante /est  et  demeure  annulée  au  titre  de  cet 
exercice,  savoir  : 

Chap.  I".  Penonnel  de  l'Algérie ...,,.         6»96j'6o* 

n.   Matériel  de  TAlgérie • .  • .     172,9^6  38  . 

Total,  égal 179^908  88     , 

2.  Un  crédit  égal  de  cent  soixante^lix-neuf  mille  neuf  ceftt  huit 
francs  quatre-vingt-huit  centimes  (179,908' .88),  applicable  aux  frais 
d'établissement  de  bureaux  et  de  lignes  télégraphiques  en  Algérie, 
est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  deuxième  section  (Postes  et  télégraphes)^  sur  l'exercice 
lâgit  et  es!  réparti  par  chapitre  de  la  manière  Indiquée  ci-après  : 

CHkPi  jTj  Penonwà  de  rAl^férie. 0y96a'6o* 

11;  Matériel  de  l'Algérie. , <. >7a.9A6  %$ 

Total  ioAt 179.908  88 


-m 


H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  Trésor  à  cet  eflfet,  à  titre  de  fonds  de  concours,  lesquelles 
sont  reportées  de  l'exercice  1898  à  l'exercice  1894. 

3.  Le  ministre^ 4u. commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  le  ministre  des  ilnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui. le 
concerne,  dé  l'exécutipn  du  présent,  décret^  qui  sera  inséré  au  Bal- 
lelifK  des  lois-  \pf^ 

Fait  à  Paris,  le  28  Mars  1894. 

3igné  :  CARNOT. 

» 

£0  MiniMrt  éfi*  ^^mcêt,  l»  Hiinistrt  du  eûmntrce,  de  l'indmtrlM . 

des  restes  el  des  télégraphes , 

Signé  :  A.  Bordbau.  _.     .    ,  w  ^« 

®  Signé  :  J.  Marty. 


■ 


—  6fta  — 


N*  38007.  —  DàcnBT  qui  ouvre  ou  Ministre  des  trŒcaux  pMéa,  mr  \ 
i$$â,  OR  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  vursés  am.  Tréaar  four 
Truvaujc  de  Chemins  de  Jer  exécutés  par  l'ÉttU. 

Da  3o<Mars  189^. 

Le  Prbsidcht  di  la  Rbwbuqqb  ruhçami, 

Sar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  U  loi  de  fioances  du  )6  ju^let  i8^«  portant  ^xation  du  budget] 
des  dépenses  et  des  recettes  dé  fexercice  1693  et  réparti ticm ,  par 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publies  pour  ledit  ei( 

Va  larticle  €9  de  lîsidite  loi,  d*après  lequel  les  tmvauk  à  exécuter 
Tannée  1894,  soit  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  par 
Taide  des  fonds  que  ces  compagnies  mettront  k  la  disposition  dir* 
conformément  aux  conv^mf  tons  ratifiées  par  les  lois  du  30  noi 
tte  pourront  excéder,  sans  y  OMiipreodre  le  ttMrtériel  roiila»t,  le 
de  cent  vingt  millions  de  francs ,  sur  lesquels  la  somme  à  constil 
forme  d'avances  remboursables  en  annuités  ne  pourra  excéder 
le  maximum  de  cent  millions  de  firancs; 

V»  le  décret  n*  94.  en  date  du  i5  mars  1894  ^',  qui  a  ouvert  au 
des  trgyiiux  publics .  sur  Texercice  1894  \  pour  femploi  de  fonds  de 
versés  par  les  compagnies,  conformément  aux  conventions  annc 
dîtes  \oU  du  90  noTQwbi^  «88^,  119  crédit  additio^ei  lapiifteoi  àua; 
de  fraiLQs; 

Vo  )  article  5a  d«i.4éevet  du  3a  nm  j|8d^  ^*}  tw  la  covaptabîiité 
relatif  «  l'emploj  de»  iond^  d^  concours^ 

Va  le  récépissé  ( q>*  7>(k>)  dn  receveur  centrai  du.dé|iarteaien^ de. 
constatant  .qu*il  a  été.Tersé  au  Trésor  public,  le  9  mars  18^,  par' 
gnie  des  chemins  de  fer  d*ÔHéans,  une  somme  de  huit  cent 
pour  le  |iayement  des  dépenses  affécentes  Muf  trafau  coéoutés  ptf^ 
sur  les  lignes  qui  ont  été  concédées  à  cette  ceaapagaie  en  vertu  ds  ' 
vention  annexée  à  ta  loi  précitée  du  2Q  QoyjW^re  i883; 

Vti'IS'îéttre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  !i4  mars  iSpi, 


mffle'! 


DicaÈTS  : 


»  I 


»  * 


,  •  •   <    I     • 
Art.  l**.  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics, 

budget  ordinaire  de  Texercice  1894,  deuiièhie  s^cffen ,  chapit 

Études  et  travaux  de  thennns  de  fer  exéctitéf  par  tÈtat,  pour 

de  fonds  de  concount  versés  par -là  compagnie  des  <^eiiufl9 

d'Orléans,  en  exéoniion  de  la  convention  de  i883,  un  dédit 

tionnel  de  huit  cent  mille  francs  (Sog^oqo'K" 

2.  11  sera  pourvu  i  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent J 
moyen  des  som^npies  en<!i|issées  par  le  Trésor,  'au  compte  : /<?«* 


(» 


XII' série.  Bail.  1625,1)*  27941^     —   .   J5.-XI' série.  Bnll.  io45,  n'ioJr 
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versés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  exécution  des 

iûnîstredès'traprainc  pubiieset  ie  ministre  fies  finances  sont 
t^  diacQii  en  ce  qtii  te  concerne,  dfc  fexécutîon  dn  présent 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

[k  Paris,  le  3o  Mars  189Â. 

Signé  :  A.  BuRDBAU.  Signé  :  JoN!f  art. 


'♦  a8oo8.  —  ÙâcBÉT  mddifiant  h  Décret  du  is  avril  f3S6 
sur  les  Sociétés  de  secours  mafàels. 


M  • 
•         t 


I     •    .        »  »      • 


'  Ùù  5i  Mfard  1894* 


..  j 


(Promalgaë  au  Jourrtai  àjgjM^  Htf  tfS^riMil  19^4'.) 
AIDENT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

{port  dtt,JW>i?H«'dfl.nf^^riçwf,  „,,  ,.,,,. 


•      -1    •  !•! 


mntaeUa'a  cbtirii  de  Texércfre  iSgt; 
propositions  de  la  commission  institaée  pour  régler  la  répartition 


' I    ^*i    I  .  ^   Il ■  < 


J      ..       w      • 


...  •  ,        I 


Ml        1* 


t     ( 


V*  L'article  8  da  décret  susmÀAn^-^G  avril  i856  est  modifié 


1er 


u}i>^  n^  p^nivwtétr^.infiswwps.à  ^iftg^'-i^fipt  firanc^  (a?  ) 
ans  aucun  cf.^,,  .Iq. décuplé. 4e  ia.  çoUsîafi^n,  anouqll^ 
les  statuts  de  la  société  à  laquelle  le  titulaire  appartient.  « 


I  ' 


QÛAistre  de  rint^riçur,4^lcl^a^^dA,reY4Qutipii  d^  piéfeot 
gui  *çra  paUic  kujomnai  qffic^eLei,  ip^pé  an  ,flu/^<i?i.  4^ 


iPari8,le3i  Mars  1894. 

I 

U.  ^  ^»dttrt  de  nnlêrUur, 

^i9&é:a4inAU>^    1 


I   I 


.        :/ 


•.'1    ,  ««i  1   .' 


Signé  :  CARNOT. 


;      ti 


L.' 


—  M*  — 


N""  aSocKj.  —  DicMsr  ^«i  omvrê  au  Mim$iT9  é$  l'imMmelim 
beaax-arU  et  d$$  €ulU$»  smr  T exercice  iS93,  m  Crédit  à  litre  it^ 
aaicours  versés  au  Trésor  pour  Travaux  exécutés  à  diven  Èdi 
césains, 

Du3i  Alan  1894. 

Lb  PRisiOEHT  DZ  LA.  RiPUBUQQB  FBANÇAISB, 

Sur  le  ri^port  da  miaiitre  de  l'instruction  publique,  des 
des  cultes; 

Vu  la  loi  du  aS  avril  189$,  portant  fixation  du  budget  génénd 
cice  1893  et  contenant  répartition  des  crédits  affectés  au  service t' 

Vu  larticie  1 3  de  La  loi  du  6  juin   i843  rdatif  à  l'emploi  dcil 
concours  pour  travaux  publics  ; 

Vu  rétat  ci-annexé  des  sommes  versées  au  Trésor  public  pour< 
avec  les  fonds  de  TEIat,  à  des  travaux  exécutés  en  1893  à  divt 
diocésains  ; 

Va  la  lettre  duminiitre  des  finances, 

DéCKBTB  : 

Art.  l**.  n  est  ouvert  au  ministre  de  rinstructîon  pul 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  les  fonds  de  Texercice  1898, 
de  cent  soixante-sei^e  mille  deut  cent  quinze  francs  treol 
centimes  (  176,2 1 5'  34) ,  foimant  le  montant  des  versemenb 
dans  rétat  susvisé  et  applicable  au  budget  des  cultes  de 
.1893,  savoir: 

CaAP.  xin.  Entretîeo  des  édifices  diocésains 7^ 

XIV.  Grosses  réparations  des  édifices  diocésains 166.^ 

—  XV.    Crédits  spéciaux  pour  cathédrales sj 

Sonnn  éoali 176.11 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources 
versées  au  Trésor  à  titre  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-L 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en 
concerne ,  de  Pexécntion  du  prescrit  décret,  qui  sera  inséré  atti 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Mars  1894. 

Signé  :  CAhliat 

U  MinUtn  des  finance*.  Le  Ministre  de  l'hutradin  i 

Signé  :  A.  Bordiau.  <*«  beatt^^Krie  et  in 

Signé  :  E.  SPUTXit< 


:6a7- 


<       i"  reD«trc  du  chvor  de  la 

t      thMnlqjltMynua 

1  Tnviiu  de  retUuiitioa  de  l'et- 
.  ?       catict  moDumcDtal  de  ta  olhé- 


CMHIradHM  d'an  MloHft««  i)*n( 

l«.«*IM<V*leitoChutni> 

RBUunlion  da  porUïl  ite  If  m,- 


RccoDitructioD 

calhHnlr  de 

Coati  notioa'  d' 


Intiallitlon  àe  blbllolh<?|iie  ito* 

tittttuniitm  do  Arand  orgue  d*- 

U.C»JW4wl»lk  IVi. 

Rèf^ctlnn  Se  pa^ain'  dgni  la  ca- 

IhMralc  de  SaiDt-DI6 

Anopikitioii  da  ltM:al.d«iarcl||inf 

dé  r^itcMde'Salnl-Brinic 

ReaUvnUoo  de  vilmu   d^At  la 

cathMnile  de  Bcaavaii 


--  A66  -- 

N*  38010.  —  DicuBT  qui  rejette  le  recoan  firme  par  te  Cernai  4t 

delà  Jlaaie-Savoie. 

Du  i5  Avril  189a. 

Le  Pmmmuit  dp  ha  RgrrouQUK  française. 

Vu  le  recooTA  formé  pai*  le  coaseil  de  fabrique  de  Saiât- 
f;e^  ledit  recours  enregistré  au  secrétariat  géoérai  du  Gooseâ 
6  ttmer  1894  et  tendaat  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  uni 
a  te  du  8  décembre  i8q3,  j^ar  lequel  le  conseil  de  nrélectut 
3ment  de  la  Haute-Savoie  lui  a  refusé  l'autorisation   a  intenter  1 
entre  les  sieurs  Saillet  [Cyprien  et  Joseph),  qui  auraient  abattu 
ans  le  cimetière  de  la  paroisse ,  et ,  au  besoin ,  contre  la  cbmi 
yant  eu  lieu  par  les  ordres  de  la  municÂpaliië; 
I    Vu  le  mémoire  présenté  par  ^ledit  conseil  de  fabrique  et 
«ecrétariat  géniVal  du  Conseil  d'Étal  le  i6Tévrier  1894; 
'    Vu  Tarrèté  attaqué; 

;    Vu  les  délibérations   du  conseil  de  fabrique  des  5  nov( 
f]  janvier  1894; 

*    Vu  lavis  du  préfet  de  la  Haute-Savoie,  en  date  4u  1"  uiars  lU 
I    Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  rittsiittclion" 
(des  cultes  et  par  le  ministre  de  lUntérieur,  en  réponse  à  ta  comi 
fqui  leur  a  été  donnée  du  pourvoi,   et  enngiatrëes  comme 
k)  mars  et  3  avril  1894: 

:    Considérant  (}ne  les  droits  de  tnteiie  et  de  surveiflance  qm 
^u  Gouvernement  sur  lea  actions  judiciairea  deaél 
doivent  s'exercer  avec  d*autant  ptos  4e  *  vigilance  que  les  deux 
Jcause  ont  un  caractère  puMic; 

i    Considérant  que   Taction  quQ  .la  iabriqne  de  Saiat->AiidrF-s 
kropose  d'intenter  est,  en  réalité,  dirigée  contre  la  commune; 
r   Considérant  que   le  procès  qcCÛ  s*agit  d'engager  prése&teniti 
araison  des  questions  soulevées  quei  da  caractère  doi  parités  en  c*" 
{Inconvénients  <|[«i  ne  seruent  pas  compensés  fw  les  avantages  del 
•aion  à  intervenir; 

Les  sections  réunies  de  Tintérieur,  des  cultes,  deriastriKtioo  p( 
Ides  beaux -arts,  et  de  législation,  de  la  justice  et  des  affah-es 
IConseil  d'état  entendues, 

:     Dbcràtb  : 

{    Art.  l".  ÎJi  requête  de  la  fabrique  de  Sdnt-André-sous- 

^ejetée. 

;    2.  Le  ministre  de  rinstruction  publique  «  des  beauf-tft^' 

■cultes  et  le  ministre  de  Tinterieur  sont  chaigés,  chacun  en  œj 

concerne,  de  ^exécution  du  présent  décret,  qnî  sera  inséré 

Uiin  des  lois».     .   . 

\    Fait  à  Paris,  le  i3  Avril  1894. 

S  Signé  :  GÂRIiOT. 

U  Vxmtirt  de  t^nlrntkr,  le  Ministre  4*  fiMsù^dm  ^«^ 

ei      *     .,  -      mt  iimmX'mrU  et  éa  ttH'^ 

^  Signé  :  B.  SffLt»     J 


iii'i6î7-  -^  «7  — 

•    '•'■'••i'i,*  •*     •     -        .'•  ■ 

<n  1893  pour  Travaux  à  VétabUs$tmetU.4hçrmiU  4fi  }'kky>, 

i  I  I  I 

Du  17  Avril  1^*4. 
ENT  DE  lA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

dKJtninisire  de  l*in teneur  ;        •     • 

de  finances  du  a6  juillet  iSgS^j^ortant  fixation  du  budget  genè- 
ses de  l'exercice  1894  ; 

de  Bnances  du  28  avril  18^3^.  portant  fixation  du  budget  génér 

"'^  deretei*tice  i8q*S;    \      ''  *  ' 

du  II   t>ètobfc  1895  <*',  ouvrant  au  î)udget  du  ministère  de 

exercice  1 898,  chapitre  ictAW  Matériel   des  élahïissemenis  ther- 
Is,  un  crédit  supplémentaire  provenant  de  fonds  de  concours 

à. .^ '■. 11 ,000'  00" 

l8  des  3o  juin  ^'^    1898  et  i4  février  1894  ^^K 
rt   a    rexerpMe-  i89ds  in^aMt  .«li«t)iliœ,  îa'nmt  >         •    - 

de 93,385  o3 

4bli4k-<l0%iiiKC(Mits  ^  ^'spwiîblef  <iïf  "les  ^fé^cfts 

même  chapitre  )  ; 

^   .,  j     .  ,     .  ' 

tOTAL ...,.•,.   :  U)3va8Ô  ,0J 

M'UdmAalMratib  diesquel^  h  fèsblti»  que  les   * 
ée»'«w»*ces  foiwfts'éeconcottrt,  ptotit  travauîd  ' 

fliehilMl  de  Vîchy  pendantTannée 
à.  :.......;.........  ; i  ; ....;..      i^AX>6  d$ 

^HlTe«lééls|iottlMe'«m'«^îlde.-  83,879  00 

•  •»        «         '       I        'i      •       *  ;     •! ■    '  «        •  '     • 

kick  5a  du  déci«t  éii.3ft<iiiaiii*0fe  »\vm  fai  «omptainlité  pnbiiqiiet 
du  ministre  des  finances., 

1".  Est  reporté  au  budget  de  Texercice  1894  du  mitiîstère  de 
j  première  section ,  chapitre  l  :  Matériel  des  établissements 
j0ÎJrm*,frtfe'S<iiÀi«f<*  dé  fjféràttre-vingtArois "mille  h-uit  cent 

ill^  «QR^vpe  dç  qOj»iarQiVu^-tcft^i^  joÂlle  ,l;uiit  ceint  soUaiite- 
francs  est  aanulée  au  chapitre  M.11:  c(e  iaprenière.  sectioa  du 
icTexercice  1893  du  ministère  de  rintérieur. 

jj^**0»|7ru^^[d^jK«^  îftutori^i^  par  Tailticle  i" au  (faoyen 
g^î<»s  Veraéëç  au  Tresij;^  a.  titrt  àe  fiinds.fie  poaçojwp  et 
F*^  ièTexercrce  lÔgS  à  Texercice  1894.. 

[•  •  «       t     •  :♦  ,    '•!•     .    ■.     il  '»     '   •  '  ' 

5*>érie,  Bull.  1575»  n»  26014.  ••'  xii*  série.  Bail.  i6i5 ,  n*  27705. 

'^*^,  Bail.  1573,  n«  36^.  I')  .^r  «Ma,  Bidl^  il^4&,  a*  (i«5i7. 


k.  Les  ministres  des  finances  et  de  rintérieur  sont  chargés,  cha- 
cun en  oe  qui  le  concerne,  de  Texécutiovi  do  préserAt  décret v  'qui 
sera  inséré  au  Balkiindes  luis. 

Fait  à  Paris,  le  17  Avril  1894.       -.  ,, 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  de  l'intérieur.  Le  Ministre  des  finances  , 

Signé  :  Rayn AL.  .  Signé  :  A*  Buaqbaq. 


1  ' 


N'  38012.  —  DÉCRET  quioavreaa  Ministre  de  VinslvucUortpa^iquç j  des  l^auge-r 
arts  et  des  cultes j  sur  l'exercice  i89é,  an  Créd^it  à  titre  dejqnds  de  concours 
versés' an  Trésor  poar  les  Dépenses  des  Facultés.  ^       ..,,,.  1  . 


Du  19  Avril  1894.                                ,     ..      .,'  .      ,. 
Le    PRésiDBMT  DE   LA' •  jléPUBUQUE    FRAKÇAISE,  

Sur  le  rapport  duminJB^r^de  riustciaetion  put^lÂqHe,  des  beaux-arts  eidtw 
cultes;  .  

Vu  laioi  du  26  juillet  1898,  portant  fixation  du  budget  des  receltes  e(  des 
dépenses' de  l'exercice  1894;  ' 

Vu  la  délibération,  en  date  da 8 avril  1891»  par  iaqueUele.aons^l général 
du  département  fie  û  Haute-O^rouue  a4é«»déla.cnéatip0  4  à  k  fecniié,  d^ 
médecine  de  Touloose,  d un. cours  d'hydrologie  a  la  change. du  défuarte* 
ment»  et  a,  alloué  un  traitement  annuel  de  trois  mille  franesiau  pirûfesSiBur 
chargé  de  cet  enseignement; 

Vu  la  déclaration  délivrée  par  la  trésori^r^Miyeur  général  «de  ce  départe- 
nifioLlfi-^S  février  dernier,  constatant  qu  il  a  été  versé  dans  sa  caisse,  con- 
formément à  ladite  déclaration,  une  somme  de  trois  mille  francs,  représen- 
tant pour  l'année  entière  W  traitomaniidontii's'agft; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843t 

Vu  larticle  53  du  décret  du  3«  mai  1862  ^^^ ; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i4  avril  1894,  <     • 

DÉCRÈTE  :       ,      .      .      .  :«•*'.  i 

I  .  Art.,!!'.  Il  est  auvert.au  ^ijpûstre  <j|^  l*ii»BtrU(Çtioa  pii^hliqn^v  dés 
beaux-arts  et  des  cuites,  première, seietjon  Ji^S^vioe  4U  VJfMtrmcimm 
publique),  un  crédit  de  trois  mille  francs  (3,ooo'). 

Cette  somme  sera' ratttachée  an'  budget' de  rèxercidé  1894,  cha.- 
pitre  li  :  Facxàtés  dcfht  lei  dépenses  donnent  liek  à  comptée  avec  lès 
villes.  ■  '    ■    "' •    '•  '•'^'   ■' 

'  2.  '  D  sera  pourvu  k  la  .dépetisë  kix  ihoyen  dé  tjai^eïlW  sbmiiie  Versép 
àù  lYésori  à  titre  de  fonds  de' coricéltrs,' polir  dépenses  plublîçjues. 

3,  Le  ministre  de  Hnslruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 


(i) 


XI*  Mrie.BaUi  lOtô,  a*  loSa^. 


i/- 


•  a      « 
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cultes  et  le  miniatse  des  (inanoss . sont  cbaigés,  cbAcun  en  ce  qui  ie 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  19  Avril  1894. 

Signé:  CARNOT. 

Le  Ministre  des  jinaaces.  Le  Ministre  de  l'instruction  publique , 

Signé  ;  A,  BgBDEAU.  ^''  ben^x^arU  ei  des  cottes , 

Signé  :  Ë.  Spui.lbr. 


N*  28013.  —  D^CHBT  qui  ouvre  au  Sfinùlre  de  ^instruction  publique,  des 
heaux'ùttsetdts  cuites,  mr  texereice  189é,  un  Crédit  à  titre  dejbnds  de 
concours  versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'École  nationale  dtart  déco- 
ratif de  Nice. 

Du  30  A\iil  i8gÂ. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  miniitre  de  TinstrucUon  puidique,  de»  beaux-arts  et 
des  cultes; 

Vu  lu  loi  du  t6  juillet  189S,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses de  i*exercice  lègài- 

Vu  J 'article  1 3  de  la  loi  de  fiaanees  du  ^  juin  i843  et  Tartiole  ôa  du 
décret  du  3i  mai  186a  ^^\  aux  tennes  desquels  les  londs  versés  par  des 
départements,  des  conununes  ou  des  particuliers v  pour  concourir,  avec  celix 
de  VÉtat ,  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  -donnent  lieu  à  i'ooYeriure  ;  par 
décret,  d'un  crédit  d'égale  somme,  additionneltenient  à  ceux  qui  ont  été 
accordés  au  ministre  pour  ie  même  objet; 

Vu -le  récépissé  du  trésorier-payeur  cénévai  des  Aipes-Maritiflaes ,  consta- 
tant qu'il  a  été  versé  au  Trésor,  le  a8  février  1894,  une  somme  de  six  anUe 
Trancs,  montant  de  ia'subventien  allouée  par  le  département  des  Aipes-lfe- 
ritimes,  pour  l'année  1894;  à  i'éoc^  nationale  d'art  décoratif  de  Nice; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances , 

DécRÈTB  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  an  ministre  de  Tinstruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  sur  le  fonds  du  budget  de  Texercice  18949 
deuxième  section  {Beaux-Atts) ^  chapitre  xni  :  Écoles  nationales  des 
beaaaf-artâ,  déi  arts'détoràtifs  €t  d'art  industriel,  un  crédit  de  six  mille 
Mncs  (6;ooo^)  applicable  ^aux  dépensés  de  Técoie  nationale  d'art  dé* 
coratif  de  Nice. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versism^nts  faits  an  Tré- 
sor à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique^  dés  beaux-arts  et  des 
cultes*  el  le  ministre  des  finance»  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 


in 


XI*  série  y  BuU».ia|5«  n*  lo^arj. 


1 


—  6W  — 

^.  Les  ministres  des  finances  et  de  l'inténear  sont  duu 
ean  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  dn  présent  de 
sera  inséré  au  Balletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  17  Avril  1894. 


Le  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  :  Rath  VL. 


Signe  :  C\R1«0T. 
Le  JfûiûCjnr  ÀtsfijÊMùU, , 

Signé  :  A.  BeiaiAiL 


N*  a8oi3.  —  Décret  qai  ouvre  au  Ministre  de  rinslruçlioitpayhqae,i  ^ 
arts  et  des  cultes j  sur  l'exercice  i89k ,  an  O^édii  à  titre  de  jonàs  i%\ 
versés  an  Trésor  pour  les  Dépenses  des  Facultés, 

Da  19  Avril  189^. 
Le    PrÉSIDRUT  de   lAfiéPUBIlQUE    VhKHÇhlSE^ 

Sur  le  rapport  duaiinistrede  TimlciKtion  puUiqiae»  des  beau^ 
cuites; 

Va  laioi  du  26  juillet  1893,  portant  fi^tioa  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1894; 

Vu  la  délibération,  en  date  da8avriii89it  par  laqudUe  le 
du  département  de  la  Uaute-Oaronoe  a  éSiààé  la  création ,  à  k 
médecine  de  Toulouse,  d  un  cours  d'hydrologie  à  la  chai^ge  da 
nieot«  et  a.  alloué  un  traitement  annuel  de  trois  mille  francs  aafi 
chargé  de  cet  enseignement; 

Vu  la  déclaration  délivrée  par  U  tréflori^r^p«jyear  géaéral  de  ce< 
n^fii^^j  lfi.^S  lévrier  dernier,  constatant  qu'il  a  été  versé  dans  sa 
formément  à  ladite  déclaration,  une  somme  de  trois  mille  francs, 
tant  pour  Tannée  entière  W  traitement^loatii  s'agit; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Vu  larlicle  5a  du  décret  du  oi  mai  186a  ^^^ ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i4  avril  i&gà* 

DécRÈTE  :  .     ). 

t  Aat.,1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  4^  l'iostruction  poUi< 
beaux-arts  et  des  cultes,  première, seetion  (Servioe  d£  fift 
publique),  un  crédit  de  trois  mille  francs  (3,ooo').  j 

Cette  somme  sera  ratttachée  an'  budget  de  Tèxercice  iSgi»] 
pitre  IX  :  Facultés  dont  le^  dépenses  donnent  lieu  à  comptes  m' 
villes. 

'    2.  H  sera  pourvu  à  la-dépensë  an  moyen  dé partlUesomine 
ail  Trésor,  à  titre  de  fondé  de  concours,  pour  dépenses  publiqo* 

3.  Le  ministre  de  rinstruction  publique,  des  beaui-arts») 

J 

"}  XI*  série,  SttU«  lOk^,  bT  ioSs^, 


|w  n*  1627.  —  6Ô9  ~ 

ieiniiiîstre  des  fmaDcjos.sont  chargés*  chacun  en  ce  qui  le 
de  Teitécution  du  présent  décret. 

Paris,  le  19  Avril  1894. 

Signé:  CARNOT. 


Minutre  des  Jintuices, 
l^ipyé  :  A.  BUADBAU. 


Le  Ministre  de  l'instruction  publiq ut, 
des  beaax-tirU  et  des  euHes , 

Signé  :  E.  SPUi.LBn. 


—   DÉcnIST  (/tti  ouvre  ùu  Ministre  de  ^instruction  publique,  des 
n$9i^es  cuites,  mr  t'edeercice  189é,  un  Crédit  à  titre  dejbnds  de 
versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'École  nationale  d^art  déco- 
îNice. 

Du  30  A\ril  1894* 
tmKNT  DB  LA  RbPVBLIQUB  TRANÇAISK) 

tt't  du  mBnUtre  de  rinttrucUon  frahlique,  de^  beaox-sirts  et 

li  du  s6  juillet  169S,  portant  fixation  du  budget  général  des  de- 

cice  i894i( 
icle  1 3  de  la  loi  de  fiaanees  du  6  juin  i843  et  lartiole  &a  du 
5i  mai  186a  <^),  aux  tenoes  desquels  les  fonds  versés  par  des 
kts,  des  conununes  ou  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceUx 
à  des  dépenses  d*initérèt  public,  donnent  lieu- À  i'ooYerture  /  par 
crédit  d*é|;ale  somme,  additioniiellenient  à  ceux  qui  ont  été 
au  ministre  pour  le  même  objet; 
^tèc^iaaé  du  trésorier-payeur  cénérai  des  Aipes-Maritimes ,  consta- 
^  a  été  versé  au  Trésor,  le  aS  février  1894,  une  somme  de  six  miUe 
kiitant  de  U'enlnrention  allouée  par  le  département  des  Aipes-lia- 
poar  TaoBèe  1894;. à  i'éoc^  nationale  d'art  décoratif  de  Nice; 
ravis  du  ministre  des  finances, 

'  •  »  ■  « 

8TB  : 

•  1**.  U  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique,  des 
et  dee  cultes»  sur  le  fonds  du  budget  de  rexercice  1894, 
«eclîon  [Beaux-Airts)^  chapitre  xiii  :  Écoles  nationales  des 
>  dëà  arU'décoràtifs  et  d'art  industriel,  un  crédit  de  six  mille 

L(*,ooo')  applicable 'aux  dépenses  de  l'école  nationale  d'art  dé- 
Nice.        .        ,    - 

^NL  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
des  ressources  spéciales  résultant  des  ver$ein,ents  faits  au  Tré- 
itre  de  fonds  de  concours. 

lI«  ministre  de  l'instruction  publique;  des  beaux-arts  et  dee 
Ket  le  ministre  des  finance»  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 

^  «érie,  BoU,  laA^^  n»  10517. 
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de  resécodoo  àm  préMBt  décret,  fpti  Mt«  wéri 

Fut  a  Puis,  le  3o  Avril  189}. 

Lt  Jf  %ift^  en  jfaMaccf ,  ic  Jfiinsfre  ^  fuitmiiew 

SicM  -  A.  flBMilir  **  iiw*^rt»  «f  *» 

Signé  :  E.  SpcujB. 

V  2Si3:4.  —  Die  met  9^1'  ocrrv  c«  ÈUttÎMtre  de  rùutrttclion  pi 
AiMix^«r^  /  ier  cs&ies  «1  Crédit  m^pUmuUaire  en  a«^«iear«tÛHi 
«  ^«)«r  aMu<^4B  ^«r  Um  Çgmtpin  d^mUifi  d$s  €9serclç9s  iSSi  W  ' 

Do  37  AYiil  1894. 

Le    PlisiDETT   DE    LA    RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  1  lastivolMNi  pnUiqtie,  de»  heev» 
die»; 

Vit  la  kn  d*T  26  juillet  19^5,  portant  fixation  <fa  bndgpet  des  rec< 
dépenses  de  [exercice  189:^ : 

¥a  les  états  de  crtances  liqpiidéai  à  la  <;liaige  da  déparleiiieaÉ< 
stniction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  preniîèvs  jet  tien 
d»  ràuCracfà»  pMiqm^  «  pour  tes  cxeracea^iS^i  et  1892  ; 

Vu  t'artîcie  9  de  la  loi  du  aS  mm  ië34; 

Vq  le  décret  du  10  iMwembre  iâ56  <^^  ; 

Vu  le  senatos-coaiBite  du  3i  déeembfie  1^1  ; 

Tu  larticle  isti  du  dêcral  d»  3i  aai  iS63«>,  portant  rè^leneit 
sur  ia  comptabilité  publique; 

?a  les  récbmatiofis  des  conÉannes  et  des  peneonea  dont  rétat 
joint; 

Considérant  ifse  les  eomples  défiailîii  des  eiemoes  ifigt  et  1^ 
sentent. aux  dÎTers  chapitfea  soi*  teaqmfts  les  sommas  rédaméei 
prétevées  des  restes  disponibles  suffisants  pour  iesaioqoitter; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  aS  avril  1894, 

DÉCRÈTE  : 

'       <       '    . 

Art.  1*'.  U  est  ouvert  m  jnioiitro  de  Vûistnictioa  publit 
beaux-arts  et  des  caltes,  première  section  [S^rvic^  Je  Fù 
puhlîifa$] ,  en  angmeutatioa  défi  rentes  à  payer  constatés  par  le 
définitif  des  dépenses,  un  crédit  .suppléoneiàtaire  de  la  soo 
deux  mille  cinq  cent  soixante-seize  francs  deux  centimes  (2^h'jffi 
réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

'  ««-^  •«»•tÏÏiiî^î:„^v.::::^^^^•::::••:^:::::::::::::  ,«,*■ 
B^e'-!--«^'i£S^,:::;::;:.::;::::::;::;:::;::::;;   g!^ 

'    ■  niiBBanLi. . t.«^« rf 4.., ,.*%••.«« .«•  2,&7#€t' 
(*)  XI' série,  Bull.  4do,  n*  4i  10.  ^  gp  lèrie,  BoB.  ioé&,  n* rt^if- 
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N*  ;i8oi8.  —  DÉcnsT  réalant  la  situation  des  Agents  forestiers  en  disponibilité, 

'.  '  '  '     <        • 

Du  23  Janvier  i8û4. 

(Promulgaé  la  Journal  officiel  da  i3  iévri^f'î894) 

Le  Président  de  la  République  française.) 

Vaia  loi  da  i5  jmikt  i£8o'8ur  ie  recruitmeot  de  Tarnwe; 
Vu  le  décret  du  i8  novenobre  1^90  <^^  réorganiaafU  ie  corps  de»  classeur» 
forestiers;  , 

4Sar  ie  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  , 

Décrète: 

Art.  r'.  Les  agents  forestiers  en  disponibilité  sont  soumis  aux 
mêmes  obligations  militaires  que  leurs  collègues  du  service  actif, 
conformément  aux  dispositions  de  rarticie  i3  du  décret  du  18  no- 
vembre 1890;  ils  reijoivent  un  titre  de  nomination  leur  donnant  une 
affectation  ^ans  ïes  cadres  ie  Tarmée  comme  officiers  de  réservç  ou 
de  Tarmée  territoriale  et  marchent  avec  les  unités  a^uxquelles  il»  sont 
rattachés. 

2.  Les  agents  forestiers  en  disponibilité  serqnt  tenus  de  se  mettre 
en  rapport  avec  le  conservateur  des  forets  de  Tarroudissemént 
forestier  où  ils  résident.  Ils  4^yiVQt  lui- fournir,, chaque  animée,  çi,iiu 
plus  tard  le  1"  décembre,  tous  les  éclaircissements  qu'il  iugera  à 


'*'  \ii*  série,  BulL  1371',  n*  21975. 


Xlt  Série.  33 


N*  38017.  —  DÉGiun  DD  Ptdovmin  ■>■  la  UfcBUQVK 

*igné  par  le  miniitre det  tnvaox  publics)  qui  affecte  an  (Mpartcnq 
travaux  publics  les  terrains  dépendant  de  la  batterie  déclaMce  j| 
flux-Moines  (Côtes-do-Nord).  tels  qu'ils  figurent,  teintés 
annexé  an  prêtant  cUcret.  [Parit,  IS  k'étnar  16Bi.] 


Certifie  conforme  : 
Paris,  le  4  '  Jailtet  189^ 
Le  Gai-d*  iêt  .S'cMu:.  Uimistr*  d$lti 
E.  GUÉaiN. 


IMMIIHIHIE  HATtOHALB.   —  i  JniBM  iS^i. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

I 

3.  —  DicMST  réglant  la  êUaaHon  des  Agents  forestiers  en  disponibilité. 

Bu  23  Janvier  1894. 

,  •  I    •  r 

(Promalgué  aa  Journal  officUl  du  1^  (évrief'îBQ^.V  t 
:SIDEKT   Dfi   LA   REPUBLIQUE    FRANÇAISE, 


)     ■ l'i     . -. 


•         I 


ii»i  da  1 5  juillet  i^'sur  ie  mcrujttmeQt  d«rarni0e; 

ret  du  18  aovenobre  1890  <^)  réorgaaîaant  le  corps  de&  chaMeiu!» 

» 
rapport  da  ministre  de  l'agriculture  , 


'.    l*.  Les  agents  forestiers  en  disponibilité  sout  soumis   aux 

obligations  militaires  que  leurs  collègues  du  service  actif, 

tément  aux  dispositions  de  Tarticle  i3  du  décret  du  18  qo- 

*  1890;  ils  reçoivent  un  titre  ^  nomination  leur  donnant  une 

iMui  dans  tes  cadres  (le  rarxuée. comme  officiers  de  réserve  ou 

territoriale  et  marchent  avec  les  unités  auxquelles  il&  sont 

t 

agents  forestiers  en  disponibilité  seront  tenus  de  se  mettre 
iTt  avec  le  oonservâteur  des  forêts  de  l'arrondissement 
tîêroii  ils  résident.  Ils  4^>i9vot. lui* fqurnir,, chaque  aojgiée,  çl.iiu 
tard  le  i*' décembre,  tous. les  éclaircissements  qu'il  jugera  à 


».     T 


série,  BuH.  1371 ,  n*  22975. 
Jir  Série. 
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W  ^  «t' 


trent  dans  les  cadres. 

Ceux  de  ces  agents  qai  se  sont  ûxés  à  l'étranger  devront  emu 
le  i**  novemt^^et  diçectem^nUxes  Eenseigoem^ats  au,  directe» 

forets.     /'•  .i   ..irr.TiTTr^ 

3.  Le  3i  décembre,  le  conservateur  des  forêts  adressera  à  Ta^ 
nistration  sur  chacun  des  agents  en  disponibilité,  un  rapport 
s'expliqteTt  »ur  ieuf  sl^aition ,  $t^  le^I  ^c4^ttipf1^  alL^^quelW 
livrent,  ainsi  qiie  sur  les  mesures  à  prendre  à  leur  égard. 

A.  Le  comité  d'avancement  des  forêts  sera  appelé,  dans  sa 
de  janvier,  à  émettre  son  avis  Mir  lit  question  de  savoir  s*ii  ^ 
de  maintenir  ces  agents  en  disponibilité,  de  les  réîntéger  en  i 
ou  bien  de  les  rayer  définitivement  des  cadres.  Des  mesores 
prises,  en  conséquence  {MurJle  roini$tre  de  ragriculture. 

5.  Les  agents  en  disponibilité  qui  resteront  une  année 
conformer  aux  prescriptions  de  Tarticle  2  ci-dessus  seront 
cadres.  .  '     y  '.  !    \    '  ''. 

pourra  jamais  dépa! 


6.  La  durée  de  la  disponibilité 
années. 

7.  Les  lettres  de  service  militaire  âéîivrées  aux  agents  n; 
cadres  leur  seront  retirées  par.  Tautorité  militaire.  Ils  seront 
aux  mêmes  obligations  que  les  hommes  de  la  classe  à  hqa 
appartiennent  par  leur  âge.  ,  .., 

8.  Le  temps  passé  en  disponibilité  ne  compte  ni  poar  l 
cément  ni  pour  la  retrafte. 

9.  Les  ministres  à»  Tuif/rwmïime  •etde'ta  gvwrresiNkl 
chacun  en  'ce  ^oi  le  cotïcerfl*,^e  l^icéttttimi  'éa  présent  " 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal  officiel. 

,.     .  !  . 
lit         *          t       '  I 

Fait  à  Paris,  le  23  Janvier  189^. 

Signé:  CARNOI. 
U  Ministre  de  Ut  guerrf ,  Le  Ministre  de  l'agriaàtvt 

Signé  :  A.  Mercier. ''  Sîg-né  :  Vnrta. 


N*  aSoiQ.  —  DÉCRET  qui  ouvré  au  minisire  de  V agriculture  un  Crtwi 
'  merittare  en  augmentation  des  Tiestes'àyàyer  txinstiUh  par  le  €&mffte\ 
de  fexércice  i^O:      , 

Du  a5  Janvier  1894. 

.  Le  Président  de  la  KipuBUQÛE'ïiiJiN^'AtSEi 

^or  le  rapport  dtt  ministre  dé' Pà^rlèuftitre^,  " 

Vu  fétat  des  créances  liquidées  à  (a  charge  Au  départemeat  de  t^ 
tare,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compta  » 
de  Texercice  1890; 


B.  n*  1628.  ~  67ft  — 

ifarticle  9  de  la  loi  da  a3  mai  i834  ; 

[rarticle  136  du  décret  da  3i  mai  1862  ^^\  portant  rèffement  féoéral 

IràYit  qne'feft  crianëés'cbni|)rises  âans  rétat  5<ij(mé  penvè^t  être 
i,  attendu  qn^elles  se  rapportent  à  des  services  prëVus  par  Te  bnd- 

Texercice  1890  et  qui. tour  imontanÉ  n  excède  pas  les  restants  de 

amiuier  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice, 


,.<<'/  ^  •  I  it-'i  .1  «0  :  «  JiVI  A.i  .»  I  1  •  •   '  • 


><  .   I  • 


r.  11  est  ouvert  au  mlrifetre'at'tagficulfb^^ 
n^stërà  poyor  cotKstalés  par  le  cénupte  déftnîtif  db  l^exèroice 
<a^if  6«ipfriémentair«l  de  trois  fratlcë  ^[aittze  éfîntim^ 
montant  des  créances  désignées  au  tableau  'ci'- ànbexë  tH 
quelles  des  états  nominotift  iétcmi  tétrtÈÉés'ku  iàiHisiie  des 
U  «ooSomiéatent  Jt  Vartîcle  1 29^  d»  décret  db  ^i  mstV  i8l&%i 

ÎDÎstre  dq  fagricuiture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  moo»- 
^  nçeVsur  ïe.pîiapitri^  spécial  ouy^^t  pour  lés  dépenses  aey 
If  4u  i?fui:]g^,dre..VQ»i^cif^G(Hfr^^ 


wa  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  aflTçc- 
fiervice  ordinaire  de  l'exercice  courant.  '   '^' 


'f 


lit 


.-.,  -1,  ^..  ,      .   .    ..,.      ...  .;'.,...?"«ne.;.Ç;ApNOT.,,,  ,„ 

U  Ministre  du  Juiances ,  Le  Ministre  de  ragrtttditri^.  .  • 


Il;      I 


^^n^les  crétmen  eonstatéei  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrétës  par  U 
AWM(i(t.4i^  l'0^^ifa  ifi9ft  ,^^qm>H>9iti  à',  on^vnwn^er,  |v  k.  budf^l  M  Vaquer- 


',  .i/ii).»       ^'••    ' 


I    .S   r.t'.i.  . 


r  , 


li   '    Vf» 


1 ; •  t         I 


;...!' 


Phylloxéra ,  doryphon ,  etc.  . .  ^J  .W ^  •  •'.  •'•'•  ' '•  •  t .  t  / 


'^  'd^Ô-' 


i^  présent  état  à  la  somme  de  trois  francs  quinze  centimes. 
™»  w  17  janvier  1895. 

Si^  :  VI6UI. 
Paierie,  Boii.  1045,  n*io5s7.  -    o.  w,t  ..  1." 
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N*  sSoao.  —  DÉCRET  qai  ouvre  au  Ministre  de  l'ajfricaUurt  ui  Oéûil 
menluire  en.  augmentation  df^  Restes  à.paysr  constatés  par  le  Cmipte^ 
de  V exercice  io9L 

'     Oii'idiaimeriSgé.  ■ 


Le  Président  de  la  Répobuque  nuRÇAisB, 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  l'^^coltarç; 

.  Vtt  Tétai  dfcs  créaActe  liquidées  Ji  U  charge  da  députeaeot  de 
tore,  additionnelleioeiit  aux  restes  &  payer  constatés,  par  le 
nitif  de  {^exercice  i  8qi  ; 

,  Va  l'article  9  de,  la  loi  dp  a3  mai  ij854; 

Va  rartide,  ial6  .do  décret  do  ?i  mai  iâ62.<9,  portant  r^eiBemi 
sar  la  comptabilité  publique  ; 

Considéraot'  que  les  créances  comprises  dans  Tétat  sasvisè  ^ 
acquittées,  attendu  qu*<eites  se  rai^portent  k  dés  services  prévus 
||êt  de  Texerctee  i6<)f  '<et  tfOe  leur  montant  n^excècle  pas  les 
crédil  à  annuler  par  la  loi  de  règlement  dndit  exercice. 


DÉCRÈTE  : 


•»,  . 


)  « 


Art.  l**.  H  est  ouvert  au  idinistre'  de  ftcgriculture,  en  auj 
tion  des  restes  à  payer  cons'tatéâ  par  le  compte  définitif  de  P 
1891,  un  crédit  supplémentaire  dé'quatre-Vingt-huit'iVaDCss 
cinq  centimes  (88' 65),  montant  4^$t^  çréa^a^C^  désignées  ap. 
ci-annexé  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront  adr 
ministre  deé  finances,  conformément  à  Tartide  129  du  d^ 
3i  mai  i86d. 

2.  Le  ministre  de Tagriculture  est  autorisé  à  ordonnanccrl 
tant  des  créances  sur  le  c^^pi^e  >p^ial  ouvert  pour  les 
des  exercices  clos  du  budget  deaeiercice  courant,  en  exéc 
ia  loi  du  23  mai  i83/i. 

*  s*.  H  sers  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressoni 
tées  au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 


•-.  f  Ji 


~  "•* 


.^-vuv  Uk^  n 


4,  h^  mpistre  de  Tagriculture  et  le  ministre  des  fînaoc 
barges,  chacun  en  ce  qui  le  coneenie*  de  Texécution  du  pré 
ret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois» 

Y   Fait  à  Paris,  le  25  Janvier  iSgA^. 


■iT*^  ■ 


I' 


iir  I 


L*  MitMtrê  des  finances. 


U  Mimstre  de  l'agriaii»re, 

t 

Signé  :  Vigbb. 


'"  XI*  série,  BuH.  io45,  n*  loSav- 


.  n*  1628. 


11 


'  » 
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EXÊIUCIC^  CLp^ 
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•  'Jj. 


I  > 


W 


iMBveUcf   crrâficM  ronitafési  ea  axLgmentation  des  resUs  à'p^r  arrêtés  pat' h 


'      M 


'  ,  I  1  .    t'      '        «  ,  * 
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■HTIGI 


I 


.        i».-'. 


/     i' 


I 


-r  nr; 


:;;■!■!  '>'?r 


Sawice  des,  épisooties, . . . . . 
^1%jU0xét% ,  ddryphtfrt ,  etc. 


Tofja ' ;..:.'... 

».■  ■■■J'. '...■■>■  É      ...'-  ■      ■!:     f     r*ÉL.  l^       ■-     1    -    '7ii 


HAMTABT 


m;  H  "j 


■'  T^ 


'88  «i 


«>v«H 


lyvàsent  état  à  la  somme  de  qaati^-vltigt^hùi  fNincs  eoiiânleMrhi^  èen- 


janvier  189^. 


J'.    •  '  î/  i 


«—  DicMBT  qai  oavre  aa  Mthbtre  de  Vagricultare  an  Crédit  suppléa 
m aagviefitaiiot^^des  R$stes  à  pu^or  constatas  par  le  Comp(p  définitif 

Du  a5  Janvier  189^. 


■•      .  %■     ■:« 


IVT  DE  Là  RiPUBLIQUB  FRAKÇAISS, 

)port  du  ministre  de  Tagri culture; 

^às$  créancefs  liquidées  à  ia  charge  thi~  dépaileiiieiit~d 
itionneliement  aax  restes  à  payer  constatés  par  le  «eoiûpte 


} 


adelak>ida9SaMi'l634t  . 

i 

le  ia6  do  décret  du  3i  mai  186a  (^\  portaot  règlement  générffl 
milité  publique)  -  •   '       i'       i 

mt  que  les  créances  compâfte»  dans Tétat  ftu^vis^.péuveijit  et 
atlendn  qu'elles  se  rapportent  à*  des  serrioes  pfièvus  par  le  h 
Tcice  189a  et  que  leur  moiUant  n*excède  pas  les  restants  de  cri 
Içr  par  la  lof  de  règlement  audit  exercice. 


i.  .<   I 


|/«ii 


•I» 


►'i  i!i 


»  4.  ro  •  n»*»'   :q  '♦!  a\  *. 


^''*  Ueftt  ouvert  au  ministre  de  ragriculturei^en  augm^pta-' 
^t%&les  à  paver  constatés  par  le  compté  définitif  de  1  (exercice 
pin  ciMit  snp][yfémei^taire  de  mille  cinq  cent  (quarante-trois 


i.) 


•<l.-   .. 


'*»«.  Bull.  1045,  n*io527. 


Vu  la  loi  du  26  juillet  iSgS,  portant  fiiatioa  dn  budget  de 
1894; 

Vu  les  déci*ets  des  8  inars^^^  6  juia^*)*  la  août  >^  et  a  déi 
par  lesquels  il  a  été  ouverl  au  ministre  des  finances,  sur  Y* 
un  crédit  total  de  deux  cent  soixaale-hfiit  mille  sept  cent  soii 
franc*)  quatre-vingt-six  centimes  aflecté  à  la  construction  de  la 
d'allumettes  d*Aix  et  correspondant  à  des  versements  de  même 
eflectués,  à  titre  de  fonds  dé  concours,  par  le  Crédit  foncier  de  Fi 
te  compte  de  la-TtUe  d'Aix; 

Vu  1  article  5^  do  décret  dn  Si  mai  iS&^<^K  potteat 
sur  la  comptabiUtë  pot^ique; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances. 

Art.  l*.  Une  somme  de  qT^arante-hnit  mrite  six  cent  di 
huit  francs  trente-trois  centimes  (48,658' 33)  est   annol' 
crédits   ouverts   aa   ministre  des   finances  et    imputable 
pitre  CI  :  Constructions  nouvelles,  de  Texercice  1893. 

2.  Il  est  onvert  au  ministre  des  finances,  sur  reKercis^ 
crédit  dte  qnaraû(e*httit  mille  six  cent  cinquante-hnit 
trois  centimes  imputable  au   chapitre  xcvm  '  :    Coiutrt 

relies), 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  prê< 
moyen  des  ressonrces  spéciales  versées  aii  Trésor,  ii  cet  eSd^ 
de  fonds  de  concours.  « 

4.  L^.  ministre  des  finances  est  chargé  de  rexécution  da 
décret,  qui  ^era  inséré  au  ^nlletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Avril  1894. 

Si^né  :  CARSOT. 

Le  Ministre  des  finances ,' 

Signé  ;  wi.  buftDKAt. 


■^^^ 


^. 


N'  28024.  —  DÉCRET  qui  modifie  Varticlè  31  dh  Cahier  des  charges 
au  décret  du  27  février  1892,  portant  Concession,  à  la.0iamhre f^^ 
merce  de  Saint-Malo  [Ille-et' Vilaine) ,  d'an  Service  d'oatillage  pnhUc  " 
quais  du  port  de  cette  ville.     .       .  ._ 

,    Du  13  Avril  i8q4* 
(Promtdguè  an  Journùt  offieul  du  a&  a^til  18^.) 

Le  Président  de  la  RÉPUBLïQùe  f'raiiçâtse  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des^  iruvatupubliQ^;  ; 


«»'  XII*  série.  Bull.  iSSa,  a*  26169. 
w  xn*  série,  Bull.  i56o,  n*  26664. 
*"  XII'  série,  Bull.  1574.  n"  a%)3, 


'"^^Jktï-iïnéiBnîUiSôB.nT^ 
»J  XI-  série,  Bull.  io45,  û*  »«''' 


B.  n*  i6a8.  _  Mi  _ 

Vu,  arec  le  cahier  des  charaesy  annexé,  ie  décret  du  37  février  iSgp^^), 
portant  concession  à  U  chambre  de  commerce  de  Saint-Malo  d*an  service 
d*ootillage  public  sur  les  quais  du  port  de  cette  ville; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  17  novembre  1893,  par  laquelle  la  chambre 
de  commerce  de  Saint-Malo  demande  rétablissement  d'une  taxe  minima 
pour  l'usage  des  grils  de  carénage  faisant  partie  de  Toutillage  à  elle  concédé 
par  le  décret  précité  du  27  février  1892; 

Vu  le  dossier  de  Tenquète  d^utilité  publique  ouverte  sur  la  demande  de 
la  chambre  de  commerce  et  notamment  Tavis  de  la  commission  d*enquète , 
en  date  du  18  décembre  1893;  * 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs,  en  date  des  16-24  décembre  1892  et 
39  décembre  1893*3  janvier  1894; 

Vu  l'avis  du  conseil  gênerai  des  ponts  et  chaussées  ^  en  date  du  17  janvier 
i8q3; 

Vu  la  lettre  du  préfet  d*Ille-et-Vilalne,  en  date  du  i5  janvier  1894; 

Vu  la  lettre  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  en  date  du  3  février  1894; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Abt.  l".  L'article  3i  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du 
27  février  1892  est  modifié  comme  suit  : 

Les  iÈjiei  maiima  qui  peuvent  être  perçues,  à  partir  de  la  mise  en  service  des 
appareils,  sont  les  suivantes  : 

Pi^r  tonneau  de  jauge,  pour  mater  ou  démâter  tout  ou  partie  d'un 
navire , o'  ao' 

Grue  de  30  tonnas  : 

Pour  colis  de  1,000  à  5,ooo  kilogrammes  (par  1,000  kilogrammes).  1  35 

De    5,000  &  10,000  kilogrammes  (par  1,000  kûogrammesj •  a  5o 

De  10,000  à  i5,ooo  kilogrammes  (par  1,000  kilogrammes) 7  5o 

De  i5,ooo  à  30,000  kilogrammes  (par  1,000  kilogrammes) 13  5o 

Par  heure  de  travail  de  ta  grue  pour  le  gardiennage o  5o 

.Le-poi^s  des  granits  sera  calculé  à  raison  de  a,5oo  kilogrammes  par 
mètre  cube  etf  celui  des  marbres  à  raison  de  a,8oo  kilogrammes. 

Grue  4e  4iOoo  kilogrammes  ; 
Par  jour «  •  « « •     10  00  . 

Gniç  de  1,000  kilogrammes  : 
Par  jour 8  00 

Grils  : 

Par  tonneau  de  jauge  légale ,  pour  la  premièi^e  journée o  ?o 

Pour  chaque  joum&  suivante o  10 

La  ^xe.  pour  les  navires  jaugeant  moins  de  4o  tonneaux ,  faisant  usage  des  grils  ,^ 
est  de  8  francs  pour  la  première  journée  et' de  4  francs  pour  chaque  journée  Suivante.' 
La  demî-journée  se  paye  à  raison  de  moitié  du  pm  de  la  journée. 

2,  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  du  coipmerqe, 
de  rînaustrié,  des  postes  et  des  télégraphes  sont  chai-gés,  chacun  en 

w  .m*  série,  Bull.  ^1475 .  n' a4ô$9. 

Z//*  Série,  as.. 


—  6«l  — 

ceqn^  ie  t^mtertie^  dci  f  exécution  du  préeent  décret  «  qui 
jiti  Bulletin  des  hiê  et  publié  au  Journal  ojfiûiel  de  la  R^ 
çaise. 

Fait  à  Pari»  9  le  13  Avril  1694. 

Le  Ministre  des  intwuix  publics , 
Si^né  :  Jonkart. 


-N*  a8oa5.  —  Décret  relatif  au,  Recrutement  des  Psrcepii 

ei  em  Ckiêêemefa  dê$  Pêtiêptiûm. 

thi  ta  AvrA  i^â. 


(Piomnlguè  aa  JmtimI  o/MàL  <fû  iS  atril  iSgi.) 


Le  Président  de  la  Repubuqus  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  finances; 

Vu  Tordonnance  royale  du  3i  octobre  iSSg^*^; 

Vu  le  décret  du  19  novembre  1857  (^; 

Vu  rinstruction  générale  sur  ie  service  de  la  comptabilité, 
1859; 

Vu  le  décret  du  i3  avril  1861  ^*^; 

Va  les  arrêtés  du  ministre  des  finances,  en  date  des  16  jiiMt 
tobre  1873; 

Vu  le  décret  du  3  février  1876; 

.Vu  le  décret  an  7  mai  1887  (*>  ; 

:Mjat  ieâ  lois  des  34  jttfflet  i8^3  ^  18  mafs  188$, 

DécaàTB  : 

Art.  l".  Les  percepteurs  5ifl*nutttéraire5  ^omtredrtfeléa  |itr 
-concours  unique  pour  toute  la  France. 

Le  programme  de  ce  concours  sert  fefé  par  va  mrtÈék 
térief. 

2.  Les  percepteurs  surnuméraires  seront  répartis  entre  le» 
Tests  départements  >  celui  de  la' Seine  eice'pté,  suivant  la  pfO| 
déterminée  par  le  ministre  des  finances. 

Leur  nombre  ne  peut  dépasser  i5o/ 

3.  Tous  les  ans,  et  suivant  les  besoins  du  service,  le 
fixera  la  date  du  concours ,  le  nombre  des  places  (fispoirible^ 
centres  d'examea  dans  lesquek  le»  candidaU  poiuroBt  snbîr 
épreuves. 

û.  Xul  ne  peut  concourir  pour  relupl'ôi  de  percej^fettirsQi 


»  II*  série.  EulK  692,  n*  833o. 
•'  XI*  série,  Bull.  565,  n*  0159. 


'•  xT  série,  Bull.  91s,  11*8918. 
'>  xiT  série,  BalK  loSS.iTtTsIl 


B.  »•  1628.  _  MS  — 

Take  s'H'a  n^eiiis  de  Vîilgt  H  un  an^'  oh  plus  de  vinft-sept  ans  au 
i^'.janvîéa-  ^i  précède  rohvèrtiire  du  doncour». 

5.  Les  candidate  àdiïiis  ab  coVi'éôurs  àefont  hommes  sllt-nilihé- 
mre»^,  au  fur  et  à  mesuré  dea  YacaiaMad$«  d'après  Tcurdre  de  clas- 
sement. 

Ils  resteront  pendant  six  mois  dans  les  bureaux  de  la  trésorerie 
générale  ou  de  Tune  des  recettes  Jparticûïîèf-é^  JA  dejààVtemébt  auquel 
ils  seront  attachés  et  seront  adjoints  eh'suitte  à  un  p«*rcepteur-t"ecèVeur 
municipal,  afin  d'acquérir  une  cortnaissattfe  prAttt[yie  un  sei-vic^. 

6.  La  durée  du  surnumérariat  est  ISxéé  à  lieux  ans  au  minimum. 

7.  Les  Jjertèpteurt  sbl-ttitrià^raîres  comptant  dix-huU  mois  A'é  ^tàge 
am  V  janvièv  ou  au  1*'  fuiilat  de  chaque  année  seront  asbreinis  à 
subir  un  examen  professionnel,  dit  de  cftassements  dodt  «m  airété 
ouiufttér^  fixera  le  pregramme  et  ie«  condition». 

8.  Les  résultats  de  l'examen  ph)ft«ssîôfaHei  détermînetoht  l^nlrfe 
d'après  ikeqael  les  percepteurs  «uraiHoéraires  s^ont  tiAulariaés  conome 
percepteurs  de  jquatrièôle  cksisse. 

Lesi  surnuméraires  qui  n*aUrD«t  pas  obtenu  iHi  minîmuiti  de 
iMats  fixé  à  Taifaoce  et  ceux  dont  la  conduite  Ou  les  notes  auront 
laissé  gravement  à  désirer  pourront  être  ajournés  à  rexaufteii  suivant. 

Tout  surnuméraire  qui  a  été  ajourné  deux  fois  pour  Tune  des 
causés  cî-dcssùs  indiquées  sera  rayé  des  cadres. 

9.  La  a^minaitioki  des  pereepteurs  aurnuraéraires  à  des  postes  de 

Îuatriè^e  clasfee  aura  lieu  dans  toute  retendue  du  territoire  eans 
îstittction  de  dé|)aTtementv 

10.  Un^  liste  ^éhéralfeVle  suH\uméraires  âctu'eîlèmettl  en  fbnctfonè 
lëA  SÈàblié  éh  ^rèharit  pouir  basé  la  date  de  nominatioh. 

Ite  sèirontiltopèlgs,  d'après  TcWre  de  cétlè  listé  et  sfeloh  îe  tou«  dfeè 
vïditïcëi,  S  m  pô^è's  de  quatrième  classe.  . 

Us  hé  SertîAt  pas  à*s"hreints  à  subir  ÏMîcAmen  professionnel  înstîtti'^  i 

ftrtTdc  j. 

.44  il-'  '  I  •         • 

11.  Les  candidats  adjQisau  surnumérariat  par  les  comités  dépar- 
tementaux, et  non  encore  pourvus  d'emplois  de  surnuméraires,  seront 
immédiatement  nommés  en  surnombre  dans  le  département  où  ils 
«ai  dôntoùril; 

Ils  devront,  après  dix-huit  mois  de  stage,  sbWt  les  lîpi^euVéà  dfe 
i'ex^^men  profhssi^B^l  de  bassement  dajis  les  c^ditionis  énoncées  à 
l'article  7.  .  * 

12.  Les  perceptions  dont  le  produit  est  supérieur  à  ttieize  mille 
francs  (  i3,ooo')  seront  considérées  comme  «perceptions  hors 
•classe  ». 

Les  autres  perceptions  seront  divisées,  suivant  l'importance  de 
leurs  remises,  en  quatre  classes,  qui  comprendront? 

La  première,  les  emplois  d'un  produit  de  8,001  à  i3,ooo  francs; 

sa.* . 


—  684  — 

La  deuxième,  les  emplois  d*ua  produit  de  5,ooi  k  8,000 
La  troisième,  les  emplois  d'un  produit  de  3,ooi  à  5,ooo 
La  quatrième ,  les  emplois  d'un  produit  iaférieur  à  3,ooo 

'   1 3.  Le  stage  minimum  dans  chaque  classe ,  nécessaire  pour 
être  promu  à  la  classe  supérieure,  est  fixé  à  : 

Trois  ans  dans  la  quatrième  classe; 
Cinq  ans  dans  la  troisième  classe; 
Six  ans  dans  la  deuxième  classe  ; 
Six  ans  dans  la  première  classe. 

Pourront,  à  titre  exceptionnel,  être  promus  directement  : 

A  la  deuxième  classe,  les  percepteurs  comptant  au  moins 
de  services  dans  la  quatrième  classe  ; 

A  la  première  classe,  les  percepteurs  comptant  an  moân* 
Ans  de  services  dans  la  troisième  classe.  , 

\(x.  L'avancement  surplace  peut  être  accordé  aax  perœi 
justifient  du  minimum  de  grade  établi  à  l'article  précédei 
condition,  toutefois,  que  le   produit  de  leur  emploi  ait  de 
pendant  trois  années  consécutives,  le  maximum  de  la  classe  à ^ 
ils  appartiennent. 

15.  Dans  les  départements  où  les  perceptions  de  quatrième! 
ne  forment  pas  le  quart  du  nombre  total  des  emplois,  celte 
tion  est  complétée  par  les  perceptions  du  produit  le  moins 
dans  la  classe  immédiatement  supérieure.  Mais  ce  déclassemc 
pourra  être  utilisé  que  par  les  préfets  pour  exercer  ie  droit  de 
nation  qui  leur  a  été  conféré  par  le  décret  du  i3  avril  1861. 

Les  préfets  continueront  à. réserver  le  tiers  des  emplois 
disposent  aux  sousofficiers  rengagés  présentés  en  exécution  de 
du  18  mars  1889.  ^'^  observeront  pour  ces  nonainations  iV 
propositions  établi  par  la  commission  supérieure  de  classemeat 

Quel  que  soit  ie  produit  de  l'emploi  ainsi  attribué,  le  titulairei 
nommé  en  qualité  de  percepteur  de  quatrième  dasse  et  sera 
pour  les  promotions  ultérieures,  aux  mêmes  conditions  d'tvaoi 
que  les  agents  de  ce  grade. 

IG.  Toutes  dispositions  antérieures  contraires  au  présent  d< 
sont  et  demeurent  abrogées. 

17.  Le  ministre  des  financer  est  chargé  de  Fevéeution  daji 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  1<À- 

Fait  k  Paris,  le  l^  Avril  189.4. 

Signé  :  CARNOT. 
LeMinistrtdtsfimmmeAp 


B.  n*  1628.  _  085  — 

N*  a8o36.  —  DécBET  relatif  à  V admission  à  Circuler  en  franchise  de  la  Cor-' 
respondance  de  service  que  les  Directeurs  des  Dépôts  d'étalons  ont  à  échanger 
avec  les  palefreniers,  chefs  de  stations  de  monte. 

Du  17  Avril  1894. 

Le  PBésiDBNT  DE  LA  RlÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  ^ 

Vu  les  articles  1  et  3  de  rordonnance  du  17  novembre  i844  ^*^  sur  Jes 
francbnses  postales; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  dé  Tindustrie,  des  postes  et 
dès  télégraphes, 

DÉGRÈTB  : 

Abt.  1".  Estadmi.se  à  circuler  en  franchise,  sous  bande,  la  cor- 
respondance de  service  4}ae  les  directeurs  des  dépôts  d'étalons  ont 
k  échanger,,  dans  retendue  de  leur  circonscriptioa,  avec  les  pale-* 
freniers, chefs  de  stations  de  monte. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Avril  1894. 

Signé  :  CARNOT. 

Leàtinittrt  du  eommmxe,  de  lUndastrie , 

des  posta  et  des  lêléyraphes , 

Signé  :  J.  Martt. 


N*  28027. —  DÉCRET  qui  ouvre  an  ^inislrc  de  la  guerre,  sur  l'exercice  1893, 
un  Cr^t  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Location  du 
Magasin  d'habillement  de  àfonipellier. 

Da  18  Avril  189^. 

Le  PnisiDBNT  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  28  avril  1893,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  du 
miniature  de  la  guerre  pour  Texcrcice  iSgS;  ,     ' 

Vu  la  convention  passée,  le  3o  août  1872,  entre  TÉtat  e1  le  départejxieu^ 
de  rUcrault,  et  stipulant,  pour  ce  département,  rengagement  de  verser 
annuellement  au  Trésor  une  3omme  de  mille  francs  en  vue  de  concourir  à 
la  dépense  de  location  des  immeubles  occupés,  dans  la  place  de  Montpel- 
lier, par  le  magasin  régional  d'habillement  et  de  campement; 

<*>  i\*  série,  Bull.  ii5â,  n*  ii656. 


—  686  — 

Vu  la  dëclnration  constatant  qae  ie  versement  affëreot  à  reiercice  i( 
été  effeclué'  le  a4  janvier  1894  ; 

Vu  tVtick  i3  delà  loi  du  6  juin  i^3,  porUfit  règlement 
budget  de  l'exercice  i84o; 

Vu  Tarticle  5q  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^\  relatif  aux  fonds  de 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  fiuances,  en  d^^te  du  i4  avril  18941 

DiCRBTB  : 

Art.  r'.  Il  est  Quvert  au  mitwstre  de  \^  guerre,  sur  le  chapitre: 
llahillement  et  campement  —  Matériel  d'exploitation^  db  fa 
section  du  budget  de  Texercice  1893,  ua  crédit  de  mille  fE 
(1,000')  qui  sera  affecté  à  la  dépense  de  location  da  "^g^&^ft 
billement  de  Montpellier. 

2.  n  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  vei 
Tvésor,  à  ti^re  de  fonds  de.çoiiçoïwr?>pajc  jlft  dépai1;çmeQt  de  11 

5.  Le&minittris  de  la  gfuerveet  des  fiairices  sont  ckargés, 
en  ce  qui  ie  coaceroe,  de  1-exéoiitioa  da  présent  déeret,  qi 

inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  k  Fari9,  le  18  Avril  1894. 


Le  Ministre  desjinancu. 
Signé  :  A.  Bord  eau. 


Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  4e  la  gnene. 
Signé  :  A.  Mercixb. 


N'  28028.  — DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  Tt 
cice  1893,  un  Crédit  à  titre  de  Jonds  de  concours  versés  au  Trésor  po^ 
service  de  la  perception  des  recettes  des  Grues  du  Port  d'Alger  en  i893. 

Du  18  Avril  1894. 

Le  Président  de  la  République  faavçaim^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travai^x  publics; 

Vu  la  loi  de  Gnances  du  28  avril  1893,  portant  fixation  du  bi«i|^J 
néral  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  iÇgS  et  répartition, 
pitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  le 
cice; 

Vu  l'article  62  du  décret  du  3i  mai  1862  f*^  sur  la  complabîiîté  puWi^! 
relatif  à  Temploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  le  récépissé '{a"  1)  du  trésoricr-pajeur  d'Afeer,  constatant  qa*îl« 
versé  au  Trésor  publie,  le  9  janvier  1894,  par  fa  cbambre  de  coflu* 
d'Alger,  une  somme  de  mille  huit  cent  soixante-treize  francs  qoatrc-r" 
dix  centimes,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  le  service  de  fe  p«^f 
des  recettes  des  grues  établies  sur  les  quais  du  port  d'Alger  pendant  i'*^ 
1898; 


"'  xr série.  Bail.  io45,  n*  looay. 


B.  n-  1628.  —  087  — . 

Vn  la  Mire  an  mMstra  d«»  §ÊUtn^e$\  endate  du  44  avril  lâfi^ 

Art.  1*'.  H  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud^iif 
ordinaire  (étatB)  de  l'exercice  1893,  première  section,  chapitre  i  :: 
Personnel  des  travaux  pahlics  en  Algérie,  ponr  reniploî  de  fonds  de:- 
concours,  un  crédit  additionnel  de  mille  huit  cent  soixante-treise 
francs  quatre-vingt-dix  centimes  (1,873*90)  applicablo  an  «ernce  de 
ia  percepiion  des  xecatto»  4e»  grues  du  part  d'Alger  pepdiiQt  Tatuiée 
1893. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépensé  autorisée  <par  l'article  précédât  au. 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fond*  de- 
concours,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dt'cret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouverne- 
ment général  de  TAigérie. 

Fait  à  Pari*,  1^  *5  Avril  1.894, 

$igaé;  CABNOT, 
Lt  Ministre  desjin&nca.  Le  Mihislre  des  ira^aiâaepvhUc*^ 

Signé  :  A.  Burdràu.  Signé:  Joxnart. 

N*  38029.  —  DÉCRET  gai  ouoreun  ¥iwrfr»  4eM  Inwaiu)  puhUcs,  sur  l'exercice 
1893,  un  Crédit  à  litre  de  fonds  de  concours  versés  aa  Trésor  pour  V En- 
tretien de  la  Route  thermale  n*  i  pendant  l'année  itf98. 

Du  iS  Avril  1694. 
LS   RmBSIDBNt  DB   LA  HBPUBLIOVBrtAICÇAJSB^ 

Sur  ie  rapport  du  ministre  des  travaux  public»  ; 

Va  la  loi  de  ûnanoes  du  28  avril  idg^»  portant  Axatipp  da  budget  géoérai 
des  dépeAseï  et  des  recettes  de  l'exercice  ^896  et  répartition,  par  chapitre, 
des  crédits  aifectéi  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  rartide  5a  du  décret  du  3a  mai  186:2  ^^^  sur  la  compta t)ilité  publique; 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  <3onoours; 

Vu  la  déclaration  (n''  Sgio)  du  trésorier  générai  du  départeoient'  de  la- 
Haute-Ga renne,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  ie  28  juia 
1893,  parle  département,  une  somiue  de  trois  mille  francs  à  titre  de  Cends 
de  concours  pour  l'entretien,  pendant  Tannée  1893,  de  la  route  thermale 
n*  »  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  financer,  en  date  du  i3  avril  1894 • 

DÉCRÈTE  : 

ART.  1*'.  U  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publient  sur  ié  bod- 

'*'  XI*  séi'ie,  BuH.  1045,  n"  10527. 


—  «88  — 

get  ordinaire  de  Texercioe  1893,  preniière  sectioe,  cha 

Routes  et  ponts  —  Travaux  ordinaires  —  Entretien,  pour  Vi 
fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  trois  mille  franal 
applicable  aux  travaux  d'entretien  de  la  route  thermale  q'  1 
Vannée  1893. 

2.  11  »era  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tartide  prè 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  a  titre 
de  concours,  pour  Tentreprise  me^iliounée  audit  article. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  da 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Avril  1894. 

Signé  :  CAKIIOT. 

Le  Ministre  desfmmnces,  te  MintMtf^  des  tntrtiux^ 

Signé  :  A.  BUBDEAU.  Signé  :  Josivi^ET. 


N"  ado3o.  —  DâcBET  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics, 
cice  1893,  un  Crédit  à  titre  défends  de  concours  versés  au  Trésor, 
aux  Ti^avaux  de  rescindenunt  d'une  maison  située,  en  saillie  surltsl 
ments  de  la  Route  nationale  n*  iOO,  dans  la  traverse  d'Api. 

Du  18  Avril  1894. 

Lb  PR£Sn>ENT  DE  LA  MpUBÙQTTB  FRANÇAISE, 

Sur  le  rappoH  du  mini  sire  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  a8  avril  1898,  portant  fixation  du  budgeij 
des  dépenses  et  des  recettes  de  rexerdce  1898  et  répartition,  par 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exe 

Vu  l'article  Ôa  du  décret  du  5i  mai  i86a  ^^  suria  comptabilité 
'relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  déclaration  (n"  46)  du  receveur  particulier  des  finances  de 
dîssement  d*Apt,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  ie  81 
1894,  par  la  commune  d*Apt  (département  de  Vauchise),  une 
quatre  mille  cinquante  francs,  i^eprésentant  sa  part  contributive  dai 
pense  relative  au  rescindement  de  la  maison  Aude,  située  en  saiitie^ 
alignements  de  la  route  nationale  n*  lOO,  dans  la  traverse  de  ladite 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i3  avril  189e » 

Dl^CRBTB  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics, 
budget  de  Texercice  1898,  première  section,  chapitre  xîhï' 
et  ponts  —  Travaux  ordinaires  —  Entretien,  pour  Temploi  de 
de  concours,  un  crédit  additionnel  de  quatre  mille  cinquante  1 
(4i05p')  applicable  aux  travaux  de  rescinijlemcnt  de  la  Djaisooi' 

<"  XI*  série,  Bail.  io45;  n*  io5a7. 


B.  n*  1628.  _  680  — 

en  sûilie  sur  les  alignementa  de  la  roate  nationale  n*  loo, 
traverse  de  la  ville  d'Apt. 

sera  poarvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de 
,  pour  ^entreprise  mentionnée  audit  article. 

ministre  de^  travaux  public3  et  le  ministre  des  finances  sont 
>^  chacun  en  ce  qui  )e  coocerne,  de  rex.écuAipii  du  présent 
qai  sera  inséré  au  Balletin  des  /où, 

k  Paris,  le  18  Avril  1894. 

Sîçné  :  CARNOT. 


U 
Signé 


dêtfimamcêtf 
A.  nenDtAV. 


Lt  MimUlre  éet  trmtmtx  publie* , 

Si^é  ;  JoHHAnr. 


i.  —  DÉCRET  qai  ouvre  au  Minitire  des  Iravaax  publics,  sur  Vexera 
i893 ,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  l'Ert- 
fn  de  Roules  nationales  dans  le  département  de  la  Seine. 

Du  18  Avril  1894. 

Pkésident  de  la  Republique  française, 

ie  rapport  du  ministre  des  traYaux  publics; 

la  loi  de  finances  du  aS  avril  1898,  portant  fixation  du  budget  général 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  iSgS  et  répartition,  par  chapitre, 
[crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 
Tarticle  5)  du  décret  du  3i  mai  1862  (*)  sur  la  comptabilité  publique, 
t  à  remploi  des  fonds  de  concours  ; 

ilcs  déclarations  ci-après  désignées  du  receveur  central  du  département 
Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public  par  divers  inté- 
^  a  titre  de  fonds  de  concours,  pour  fcntretien  de  tranchées  ouverles 
les  chaussées  des  routes  nationales  n**  l3,  34,  187,  189  et  190,  dans  le 
irtement  de  la  Seine,  une  somme  totale  de  trois  cents  francs  quatre- 
' -seize  centimes,  savoir: 


kOS 


I 


M. 


.4ÉSS 
4«i6 


DATIS 


v«ncni«nU. 


25  janv.  189A. 
39 Janv. 1894- 
3*1  Janv.  1894* 
3  féTriçr  189a. 

Idem.. .' 

S  fihfrier  1S9A. 
9  ffvrier  1694. 


r^RTIf  t  TflKH"^**- 


M.  Alasson 

La  compagnie  du  gaz  thujot\ 

M.  Janets • 

I^  compagnie  du  gas  de  Sunsoei 

M"*  veuve  ^ose. .' 

La  compegnic  •  Union  des  Gax  • .  . 
M"«ilictenrf 

Total..}.... 

BBEBfiBaaOBBBB&BBBi 


MOKTAXT 

dM 
versements. 


3o'»a« 
53  60 
93  «1 
S.  5a 
36  a8 
36  00 
36  63 


^00  96 


n> 


^^*Mrie»  Bull.  io^5,  n*  10^37. 


—  800  — 

Va  ia  lettre  da  minîBkre  de»  teaneet^  «n  <lite  do  i5  Mrrtt  1894, 

ART.  I".  Il  est  ouvert  au  miai^tre  de»  travaux  puhHcs,  sur  le 
get  ordinaire  de  Texercice  iSgS,  première  section,  chapitre! 
mutes  et  ponts  —  Travawv  ordinaires  ^—  Entretien ,  pour  fémpl 
fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  trois  œnls  francs 
vingt-seize  centimes  {300^96)  applicable  à  l'entretien  de  tn 
ouvertes  sur  les  chaussées  des  routes  nationales  a**  i3,  Mt  ^^J% 
et  igo,  dans  Ip  département  de  la  Seine. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  rartide  . 
moyen  de»  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de 
concours,  pour  l'entreprise  m^aUQQOé.Q  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finani 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fexécution  du 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


k 


Fait  à  Paris,  le  18  Avril  1854, 


Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  A.  Burdeai/. 


Signé  :  GARNOT. 

Le  Ministre  des  f  rpivox  psktof 
Signe  :  Jon^AjiT. 


N*  28082.  —  ÛÉCHET  qui  ouvre  au  Miniitre  des  travaux  publies ^  sarh 
çiceiS93^  un  Crédit  à  titre  dejhuds  de  concours  versés  aa  Trésor ^apr 
à  divçrs  Travaux  de  navigation  intcrieu,re, 

Du  la  Avril  ].8e4. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  38  avrîl  1898,  portant  fixation  du  budget 
^es  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1898  et  répartition,  par 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  eiern' 

Vu  rartide  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  <'-  sur  la  complahîUlé  pu 
relatif  à  l'emploi  <!es  fonds  de  concours; 

Vu  les  déclarations  [n*  34^3 )  dn  receveat  des  finances  de  larroi 
nient  de  Gray  (Haute-Saône),  (n"  Sogo)  du  receveur  des  finances  de 
rondisseraent  de  Tournon  (Ardèchej  et  (n"  33^)  du  receveur  d«  fio« 
de  ■l'arrondissement  de  Mirecourt  (Vosges),  constatant  qu'il  a  élé  vené 
ïrésor  public,  les  3i  octobre,  6  novembre  et  i3  décembre  i8g3,   "" 
viUttd&Gray  et  d'Aanona»  ot  jMg  M-ifoMik^  ntinwr  à  GhMgMS  (ï 


cfiil 


n 


pirl 


(1) 


XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10537. 


r 
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tbteie de  sumiNe  neaf ^ènts  francs  (  1 ,3oo^  +  5,4oô^  +  soc/) ,  n 
fonds  de  concours,  pour  l'eHtpetien  dw  ^paaû  ée  ia  &%ône^  à  QvtLj, 
daTctBi^yi  HW  teRbéa^,  et  d^  foi^s,  «nr  la  Mosaite] 
tt»  <li  flMnistre  deifi  finances^  en  date  du  i4  s^vpîi  1894^ 

t 

'.  H  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 

ire  de  Texercice  1893,  première  section,  chapitre  xxvn  : 

intérieure  —  Rivières  —  Travaux  ordinaires,  pour  Temploi 

ijk  concoai-s,  tin'  crédit  additioniïet  de  six  mille  neuf  e^nts 

^390^)  applicable,  dans  la  proportlo»  suivante,  aux  entre- 

dësîgtiecs,  savoir  r 

ien des  qaais  de  la  Saône ,  à  Gray .....•«<«..,•.«*««......     i«dQK>' 

du  barrage  de  Ternay,  sar  le  Rhône 5,4oo 

du  barrage  de  FcMty &,  aiir  ia  klosoUa.*  *  « aoo 

TOTiO-  iCAl. 6p900 


^  {i9Mfrv.v  9iM  dcpeiises  autarUée»,  par  Vartic)0. précédent 
des  ressources  spéciales  versc^e»  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
)urs,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

e  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
I,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
'^i  Mra  «Méré  an  ]k»èkiiH  âeê  Iw* 


Signé  :  A.  Bcbdeau. 


Signé  :  CARNOT. 
Sigtté  :  jQiNKiiT^ 


(••  —  DÉcttkr  qui  oavre  ad  Ministre  des  tretvttàx'pnbliêS,  sur  fexer* 
"Ai*  un.Cr^U  à  tiire  do  fonds  de  ççnça^rs  vçrsik  «^  Jràori^  appli- 
^^perf  travaux  de  Navifjation  intérieure^ 

•   ■ 
Du  18  Avril  1894. 

I  .    -  »  ; 

^*IWi|NT  Dl  LU,   RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

^Wpjpott du  ministre  des  travaux  publics; 

iôldà  àS  avril  iSgS,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
^t  des  receltes  de  l'exercice  1893  et  répartition,  par  chapitre,  des 
'Affectés  au  ministère  des  travaux  pubtvos  poiur  le^t'exeroie»;  ' 


t 


'1 


•l 


Vu  rartiole  5a  da  décret  daâi  mai  i86a  (>)  wor  la  conpiabiité 
rdatîf  à  l'emploi  des  fonds  de  conœun; 

Vu  Tétat  A  ci-anneié  des  sommes  versées  dans  les  cosses  daTi 
par  des  départements,  des  communes  et  des  partîcalîers,  pov 
avec  les  fonds  de  l'État,  à  l^eiécution  de  travaiix  publies  apparteDanti 
cice  1896; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  14  avril  1894, 

DiCRBTB  : 

Art,  l".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sorl 
get  de  Texercice  1893 ,  pour  remploi  de  fonds  de  concours,  dei< 
additionnels  montant  ensemble  à  cinquante -quatre  mille 
soixante -quatre  francs  soixante -dix -neuf  centimes  (54,66Vi 
répartis  ainsi  qu^il  suit,  savoir  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 


r  SECTION. 

DÉPENSES   OaDIllAIRBS. 

Chap.  xxvra.  NaTigatiôn  intérieafe.  —  Canatn.  —  Travaux  ordinaires.  (1 

et  grosses  lëparatioM.) 

!!•  SECTION. 

DBPE!ISBS  EXTRAORDIXAIRES. 

Ch AP.  XLV III.  Établissemeot  et  amâioiatioii  de  caaain  de  naimgatiaa*    m*^ 

Bnsemdlb  comme  ci* 


Ladite  somme  de  cinquante-quatre  mille  six  cent  soixaot 
francs  soixantedix-neuf  centimes  est  répartie  par  entreprise, 
mément  à  Tétat  B  annexé  au  présent  décret. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  p 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre 
«de  concours,  pour  les  eatreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  18  Avril  189/i. 


Le  Ministre  du  financtt. 
Signé  :  A.  Burdbau. 

XI*  séiie,  Bull,  k>45«  b*  10597. 


Signé  :  CARNOT. 

U  Miniitf  dû$  traM»  f^»- 
Sî^[iié  :  JOMiRT* 


<i) 


— 

«■  1..  tlHuU 

^. 

ité 

■«^•BU. 

^    Grand  -  Csiilfil 

Mfii^fH. 

Sedan 

Vooileri.;.... 

Orbin* 

36i7 

Ame 
idS 
S9ii 

3Kii 

6815 

iiie3 

i..6 

5SB7 

i  Kpt.  .893. 

iBoct.  1893. 
iSffï.  .89,1. 
11  «...  i»*^. 

id  >oâi  1893. 

6  Ml.  .893. 
,7  mnt  .^3. 
i3  oct.  .893. 
,i  nov.  .893. 
■  i  no,.  ,893. 

19  wpl.  .S93. 
13  nov.  i8fl3. 

i,6i*' So- 
is 00 

.sa 

i36oo 
11800 

7,500  00 

■  llsooi» 

.,796  « 
îoooo 

55000 

11.500  00 
I3,500  oo 

t.Fenry: 

la    gaem   i   fle- 

Eoirr-wm-rriiié. 

Chlloni 

La  comoinne  d'ij. 
Laïflie  d«  Nancy.. 

SIvrr^sar-UïDK, 
ti^w^?dÛ  d^ 

cieooo. 

MontmMy..-. 

BUDGET  ORDINAIRE. 
'  SECTIO:i.  [ 

CHAPITRE  XSVIU. 
Ml  d*  rs*!  Ibnacbe 
ïalrëÙcB  do  burage  de  itili;-aui-OI« ,  «i  k  , 


■3478 


DâpAKTBIlKBITft. 


—  «f  »  — 


EKTItEPSIMS 

•Bxqnonet  les  fonà»  sont  dcttiact. 


■•11 


^"^^^ I       Demi»  fwnkîdalIfcérteWiRMn ):.•-.... 

[  canal  oc  Brîare  ]  (  àîo*  +  i  il^  ) 

Entretien  de  fuliie  Bydraalfqne  de  Mesaein ,  mir  le  cuial 

ct-MMelle.  de  t'Est - . 

.  ^                    Eo^-eticn  du  pool-levï»  dfi  Ooî\  éX  da  pont  tonraaDt  de 
""*^ Marcq ,  sur  le  cana)  de  Boubait 


Total  da  chapitre  xxmi. 


Marne' 
Metue. 

Nord.. 


ir  âECTtON.  (i>iPBiisBS  BXTRAonDiiiAnm.) 

CHAPITRE  XLVIII. 

BTAULlftflmiM  I  Vt  Alri^LlbMTIOll  IW  cMflAOX  Dft  «4TICâTf0R. 

Remplacement  par  an  pont  fixe  à  tablier  métaUiqoe  da 
pont  suspeikdu,  de  Villcmoycr,  sor  le  caoal  latéral  à  U 

,  Marne  (ia,Si)o'  4-  7»6oo^  •+-  5,ooo') 

Elabltuement  d'un  port  ai  Sivry-aur-Menae  (caoal  de 
l'Est  ) 

OM^vcrtarc  d'au  bras  4c  décharge  des  evùk  de  fEscint, 
entre  le  barra^  de  Notre-Dame  et  la  coapuce  a.val  de 
réclasc  de  la  Folie  (ia,5oo'  -f-  i2,5oo')  .............. 


M 


Total  do  chapttee  XLTin .;;...       Sot^oal 


RECAPITULATION. 


BUDQBT  ORDINAIRS. 


l"  SBCTION.  —  DEPENSES  ORDINAIRES. 

Chap.  xxTiii.  Navigation  int^cure.  —  Canaux^  —  Traranx  ordinaires... 

2*  SECTIO^Ï.  —  DEPENSES  BXTRAORDINAIRBS. 

GEAFi  xtTiii.   BtabiJMetiient  et  améliofalion  de  canaux  de  MYÎg«tioii. .  .• 

Total  gbrbral « 


^®^^^4i— -  DÉCRET  qui  odvre  aii  Ministre  àeâ  Irawiux  pablics,  swri 
VtCB  1t9S,  un  Créinà  rîtTë  de  fôfids  de  concours  verres  an  lYàùr 
penses  publiques. 

Du  25  Avril  1894. 

Le  Président  de  la  RipubLf<ju«  rtiANÇA.iSB, 

Sur  le  rapport  dti  ministre  dçi  tMVatil  jWlbWW; 

Vu  ift  loi  du  a8  avril  iSoS.  portant  fixation  du  hnét^  gèaèrfà^^ 
fcenses  et  deî<  recettes  de  rexercicè  lé^3  él  ftfkflm6n,  tJir  chapitrtt' 
prédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 


B.  n*  1628.  — .  6»5  ^ 

farticle  62  du  décret  du  3i  mai  1862  f^î  sur  la  comptabilité  publique, 

f  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

»*t¥lât  A  ei-«Anerë  des  sommes  tèrséeij  dahs  leà  caisscH  du  f fèsor 
mr  dtvei^s  înléi^essés,  [)our  concouHr,  avec  les  îqnds  de  TÉtat,  à 
èh  m  tftivSux  jptiblics  apparlenanl  à  l'exercice  iSpî; 

IHtetlre  du  tniuîstre  des  fmànces,  en  date  du  ai  avril  189^, 


ETE: 


r.  l".  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 

iTexercice  1893,  pour  remploi  de  fonds  de  concoure,  des  cré- 

'  litioûnels  montant  ensemble  à  vingt  mille  neuf  cent  huié 

vingt- trois  ceôtimes  (20,908^25)  et  répartis  ainsi  qu'il  suitf 

BODQET  ORDINAmE. 

r*  sECTioy. 

6Éf»£?rSBS  ORDINAtRfiS. 

I 

XMM.  Routes  et  ponls.  —  Travaux  ordinaires.  (Entretien  ) . .         2,444'  70* 
'  xxiT,    Routes  et  pQtits,  —  Grosses  réparations  et  restaura- 
tion»   i i3^463  53 

ir  SECTION. 

DâpBNSSS  BXTRAORDTif AIRES. 

iLii.  Lacunes  des  routes  nationales,  des  routes  départe- 
mentales, des  départements  annexés  et  des  routes 
thermales *,        5,ooo  00 

i         '•     ■ 


Ensixblb  comme  ci-dessas 20,908  33 


ite  soiAme  de  vingt  mille  neuf  cent  huit  francs  vingt-trois  cen-' 
jréj^flMTiiey  Baf.^Atreprifie^.CQjafQÇJtaémeDt.à  TéUtlB  iiiinexé 
ïnt  décret. 

B  sera  pauxvu.  aux  dépçp^es  autpjrisées  par  Tartide  pr(6cédent 
^•adeirtessonroôs  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
KX)urs,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article'; 

ministre  des  travaux  publies  et  le  ministre  des  finances  sont* 
^  chacun  en  ce  qwi  te  eoftcèrtiev  de  Texécution  dii  présent! 
V  tpn"  sera*  insérer  au  Arif/Ffririfer  fory;" 

'wà  Paris,  le  25  Avrîf  1894.   ~ 

Sl^é":  CARNÔT. 

U  MUUêlre  desJUuutets,  Ls  Ministn  des  travaux  jMbliat, 

Signé  :  A.  BonDBAU.  Signé  :  Jomkir. 

i  *  »<^ie,  Bull,  lôiS ,  n*  ioSi-j. 


I 

L 


—  69%  ^ 

État  A. 

État  des  tommes  versées  an  Trésor  à  titre  de  fonds  de  comcaarspaar  dépeum  \ 
et  destinées  à  être  rattachées  aa  budget  de  teserciee  i893. 


HBMTS. 


PAaTIBS  TCft»AllTBS. 


KBCBTTB» 

où  le^  tond» 
ont  élé  Tcncs. 


drs 
pisscs. 


9ATSS 

de» 


ANNEE  1803. 


Ardèche. 


Savoie 
(  Haute- j. 


Seine 


Scioe* 
ct-Oise. 


Seiue 


La  ville  d*Anooaay. 

La  ooDamuiie  de 
MeUlerie. 

Le  département . . . 

La  Gompagnic  des 
tramways  d'Anne- 
maMC  à  Samoèns. 

M.  Chevojon 

La  ville  ac  Paris  . . . 

MM.  Frttnt  et  com- 
pagnie. 

La  ville  de  Saint- 
Denis. 

M.  Dubois 

MM.  Loubert  et  Von- 
taiant, 

M.  CachetLv 

M.  Foise 

La  compagnie  Union 
des  gaz. 

M"^  Juvaalt,  pour 
Monjon. 

La  compagnie  pari- 
sien itc  du  gas. 

La  compagnie  des 
eaat  de  la  ban- 
lleac. 

La  ville  de  Sèvres. . . 

La  ville  de  Versailles. 


La  compagnie  géné- 
rale des  eaux. 


Touruon 
Thonon  . 


Annecy 

Sainl-Jalien. 


Paris. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem, 

Idem. 

Idé 


VcTsaHies. 

Idem 


336& 
5s66 

aSai 

3o86 


3aAa« 
3aS2A 
3a6i8 

3a6AA 

3a?é& 

5a8A8 

33076 
33381 
33383 

3383S 

345^3 

SGagt 


laAol 
13733 


ANNEE  1804. 


Paris. 


617 


i8ocL  1893. 
h  nov.  1893. 

9  oct.  1893. 
ïd  nov.  1693. 


aa  Dov.  1893. 
a3  nov.  1893. 
a  A  nov.  1893. 

aS  nov.  1893. 

Idem. 
2^  noT.  1893. 

29  BOY.  1893. 

i**déc.  1893. 

Idem, 

6  déc.  1893. 

i3dée.  1893. 

3odéc.  1893. 


Il  nov.  1893. 
ao  nov.  189^* 


8Janv.  1894. 
Total,... 


a^ooal 


•  I 


1,3» 


ÉTAT    B. 

Répartition,  par  chapitre  et  par  entreprise,  d\in  ctédit  adtUtionnel  de 
aavert  or  ministre  des  troMuuc  pabUcs ,  sur^  le  budget  de  taxardeê  189S, 
de  fonds  de  concoarst    , 


DirAETEMBHTS. 


Savoie 

(Haale-}. 


BmmpBxsBs 
•uBifMllw  Jm  êndi»  SQBtdMlîaM. 


BUDGET  ORDINAIRE. 

I**  SECTION.  (l«»lfSBS  ORDIMIBBS.] 

CHAPITRE  XXIII. 

RODTES  ET  POHTS.  —  TRAVAUX  OaDlNAIIlBS. 

(  Entretien.  ) 

Entretien  des  chaussées  des  routes  nationales  n**  aoa,  ao3 
et  ao6 


»M 


|.  n'  1638. 


'    BDOMT-MimnAllUI. 
ticTiov.  —  mirniEs  otiiirR' 


r 


(.  [Entretien) ijti 

IT-    Rmitci  d  ponts.  —  Groua  rëpamUont  etjviUnratloni |3,16.1  S5 


LAGonea.ilei  roule*  ulionilei ,  des  rûulea  d^p^rtenicai 
dei<li(>iirtniienl>anneifi  erdei  rfnile*  Ibetiniln.. 


Total  oMml.  . 


—  696  — 

|l**  a803fi^  —  DÉCRET  qui  OMM»  sa  Jliwifiv  ^ê^trmfaar  pahîics,mrfm 
iSBS^  ua^Crédit  à  titre  de  fonds  de  coacour*  versés  ua  Trésor  j^iai 
cation  de  divers  Travaux  de  chemins  de  fer. 


Du  >5  Avril  1894. 


I     Le  PjBlisiDBNT  DE.  tÀ  Rif  IIBMQUE  rRANÇAISB, 

I    Survie  rapport  da  ministre  des  travaux  publics  ; 

1    Vu  ia  loi  de  finances  du  28  avril  189a,  portant  fixation  du  budget] 
fies  dépenses  et  âa  reeettesde  i'exercice  i^g^et  l'épàrtîllnnfpâr  ' 
des  crédits  afrecté;s  au  jQ(ûni3^i:e  ,de^  tiT&vaux  pubtics  pour  jb($t  esc 
■;    Vu  Tarticle  5q  du  décret  du,  3i  mai  i862<*>  sur  la  comptabilité 
(relatif  à  lemplctt  des.  fonds  de  concoure i . 

i    Vu  les  déclarations  fn"  3269)  du  trésorier  général  du  dé^. 
iCôtes-dii-Nord  et  [n"  2337}  du  receveur  particulier  des  finances^ 
Idissement  de  Moistiers  (àMi voiis),  cootflttkaiit  qu'tt  a  été  versé  aiT 
iblic,  les  i3  noveriifere  et  i4  décembre  1693,  par  \e  départemeii 
bu-Nord  et  par  ia  commune  de  Mouiâers,^  ûpe  ^omnu^  totale  de 
Imit  cfiola  irancs  (  1,800^ -f  1,000^] ,  à  titre  de  fonds  de  concours  « 
tblissement  de  courbes  de. niveau  sur  des  cartes  destinées  auxétndoi 
|Dains,_de  fer  dans  îe  département  des  Gôtes-du-Nord  et  pour  »  cor* 
^u  cliemin  cle  fer  de  Moutiers  à  Albertville: 

;    Vu  la  lettre  du  mûûstva  db»  iiiiaiMMt^efi  datK^én  at  auril  iSQâ, 
! 

Î      DÉGRÈTB :  .    ,       -  '  I        ,    • 

I 

fc  I     •         ■       -       1  1      •  • 

J  Art.  1".  0  est  otrrert  au  nîïfaistrc  des  tepraiïx  publies,  sa 
■budget  ordinaire  deTexercice  1893,  deuxième  section,  chapitte| 
ïÉtudes  et  travaux  de' chemins  de  fir  èxéeûiês  pat  fÉtnt,  pour  ftl 
•de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  deux  miUck^^M 
[fnmc^  {^,^oc^)  appHcafoie,  tWhi  proportimr  sniratite,  «it  ^ 
iprises  ci -après  désignées,  savoir: 

f  Établissement  de  courbes  de  niveau  sur  des  cartes  destinées  à  1  ctade^ 

;  chemins  de  fer  dans  le  département'Ses  Cotes-do-Nord *' 

^        Établissement  du  chemin  ds  ier  de  MoiliiMni  à;  Albertville '*^ 

1  .»'■«/ 


i^/   » 


ËjïtaMBLE  comme  à-dessus . 

1      t .' 


<t, .  <       ,  <  I  •  1 1,1  ' 


!2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tartide  précéda 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  wd 
cwcours,  pour  le&.entreprUes  mwiioaoéeii  audî^  article. 

"J:  "teTirinistre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  fin*tice$ 
■iriiiBiii  iiÉ'î   ■fiifiiip    ^->.-^ 


B.  n'  1628.  _  099  — 

chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
dé(cre<»»rquisera..u^séi:é,|^uJRa?fe*fB;v(J«,^^^^^         . ..,   ,     ..  ^ 

Fait  à  Paris,  W'i^S  AVrft  i8gi   ^     .•:>.-.        ..•.,.. 

I 

£é  Jtfiivifre  dii  jhutnce^ ,'  '  T  "  .  '  '  . ,  ^  Mimstrt  da  travaux  pubUcf^ 


^\goè  :  A3  BnilDIAU. 


Signé  :  JONNÂRT. 


f*  38f>36.  —  VicKET  qui  ouvre  tkg'MHdMé  des  travaux  publics,  sur  Vext 
dûei^,  PM,CriUà,fi,iHre4ejQnds{k'QQn^uili>V^i\sésj^^^  applicabl 

à  l'exécution  de  divers  'Aravaiix,de  canalisatiori  d'eaw  dépendait^  dit  ^^l'c 
des  eaux  de  Versailles  et^de  Maily,  • 

\  Du  25  Avril  3894. 

iLE.PnisiDBSÎ.  OK.&A  RjLPlJBLIQUB  F^ANÇAiSJB,.  '  ; 

Sark  rappofit  du  œintftri^.  lies  travaux  p4i^  ;/  | 

"  Tu  li  loi  du  ijfif  ïivTrm'^gS ,'  fjprtant  Cxatiqn  du  ^udget  gfértériî  des  dépense! 
^  de»  recetfes  die^re«ercice  1893  et  répalrtitiou ,  par  diiaptt^e,  des  crédite 
«fifecté»  au  ministère  des  tpaTaux  publics  pcMir  ledit  exereîèe;^  [ 

j*  Vu  farticle  5a,da  déc^çet  du  3i  mai  i86a  ^'^'sui*  là  conjptahÛitjé  publiqufî 
^relatif  à  Ten^ipii^  diMt  f<ii»ds  de  concours;  .     ,  .v»      ,   \  [ 

I    Vni^élat ci-aatâeiié'das  sofinmes  versées  dans  le» eainesdu  TJ'ésor  publif: 


1  »  *<  '  I   » 


Art.  r*.  Il  est  oUvcpr^  au  ministre  dés^rî^xa^x  piiibiic§,:surle  bu 


,»-i  ,   I 


get  ordinaire  de  i^xereieei 893 v première  section,  chapitre  xixvio: 
Seh;icÊ  des  eaux  'd^  Versailles  et  de  Malrfy,  pdur  f  emplpt  de  (otïf^i  dfe 
coitceurs,  un 'Otédk  addkienuel  montant  à. soixante-seize  mille  nei|f 
ceuxt  Irente-dcini' freines  (76,932'),  applicable  à  Texêcutiqn  de  divei 
trftvaox  de  caiMriisation  d'eau  dépendant^du  service  des  ehux  de  Ve|- 
saîUes  A  de  Mariy:  :  .    .  .  il  ^ 

2.  ,fl  sera  pourVà'à  la  dépense  autorisée  pai^^l'artiJ^Ji  précédedt 
au  OM^en  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  lÂtIe  de  fon<B 
de  concours,  poj^,3'entreprise  meûtiprirtlée  audit  article'^  c  | 

'  3.  IÇ-es  miu^ç^'des  travaux  publie^  çt  des  finances  '^otit  chargéi 
chacuB  en  ce  qui  lé  coDcerûe^  de  f  exiécution  dù.priéslnt  décreC 
qti!  sclta  inséré  fdtBaltetin 'des  lois.  ;.  ;  ,  |;   \ 

Fait  à  Paris,  le  Î25  Avril  1894.         "  '  ^  -      •     '   ' 


(1) 


^    Signé  :  A.  Çunoaàiu. 
XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10537. 


SigTQ'é  :  Jo^uî^LUT. 


1  v-.v 
.1.  \  ». 


Il, 


M.  .Vnrh'ii 

M"  Tcure  DaboHt. 

M, «or™,',',"...,. 
M.JuilM  {Jula).. 
il.  paparqael 

V.  Lgroa  <l«ai>).. 
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7*  —  DécnET  qui  convoque  le  Collège  él^c^qrfU  d^  Vçarraa4isseinsat 
de  Verdun.  (Mens^)  à  Veffst  dHélire  un  Ùépaté. 

pu  28  M«i  i8ûV 

*"     '^  (WMutif^é'U  rotLfkàt'ciffkU^  àk  So  mai  189a.}     ' 

."»«.) i !.♦•  h  »•    ''  ,    '  fi  if     Tu  •  ,  ',»fi.f/  -'  I  /     ' 

pr<>b<'ûtf6fa  Aa  mihistneî  ^tcrétÉiite  d*Élttt  au  clépartemeat  d«  f1ti 

....■■'  .     '      '  '  :      ' 


,1  '  .  1 


ipî  oifpinique  du  3o  ppveoibre  xSyô  sur  l'élection  ^es  député9; 
Jpiàn  i3  JjévriêrjiSSg*.  qufj^*  ré^bii  le.scmtiu  uaiaQmîual  et  fixé 
JfJCïiptroiWékctorAles;.,.   .'      .',.,.   "         ',     .  ^^^    /      -.  1 

lecrets  orgaaicpç  et  régieiapnj4Ïre  du  a  févriejc  i8p.a  yh      1 
f  du  17  juillet  1889,  qulJôtercRi.  les  ca^i^id^tures  mùiyples;  ■ 
èçret  djj.  aSJ^Îlet  jj?^  '*',PjOrtant  çp^vocaVoi}  dq  tou^  leA.^U^ge» 

Ull^^3ÎQiil' de  )lil  'Êuvlani^,  iléoiiti^de  }Wi7ondis9ement  de  Verdun 

Ht"^'   ''•'-«.:  I    iJ».    U'".*').    l'.î..'       'n         •    -'..  •        .  •    . 


I  •  ' .  ' 


r  l?.  tfe  b^n^è  ëlfec«6^!  de'rârt*(itt«sseiïierrt  de  Vefdhiii  <m^3é) 

■^rie.  Bull.  488,  n-3636  ^ma^,  w  <ti*  série.  Bail.  i566 ,  n»  267^1. 


fcrcônvoquêpour  îc  Smandié  "îTJnW  iBgî,  VT^jRt'ffBftl 
t»uté.  t 

-   2.  L'éiectîon  aura  lieu  suivant  les  fennes  détenninées  par  I 

ft  décrets  Tn-dcssosTÎsési  — 

5.  Les  maires  des  commuai  ou,  confomiémeat  à  TarticM 
écret  réglementaire  du  2  février  i85a,  il  y  aarait  lieu  (Tu 
es  modificatioDs  à  la'  liste  électorale  arrêté^  ie  3i  mars  di 
ubli«r<yDt,  cinq  jours  avant  la  rémÛMi  des  âeclears,  an  t 

esdites  modificatioas. 

s    4.  Le  ministre  de  Tîntérieur  est  chargé  de  Texécution  la  | 
Secret. 

j    Fait  à  Paris,  le  28  Mai  i8g4.  < 

^  Sigmi  z  CABHOL  \ 

U  MiMStmétl'iMléimr,  ^ 

I  ..     . 

*  Signé  :  RiTVAU 

j 

■ 

n*  oScâS.  —  DbCRST  du  PrbSII>B1IT  J>R  LA«RéPUlU.IQfJB  rAAl«0| 

I    sijg^dé  par  le  ministre  de  linlériear)  portant  qa*iin  adjoik,^ 
'    nombre  déterminé  par  Tarticle  76  de  ik  loi  du  5  avril  iBSàt 
\  -dans 4a  «action  de  Juch  (commune  de  Hoaré,  canton  de 
I   arroodissement'de  Quimper,  département  du  Finistère).  U 
i    cette  .HecUon  les  fonctions  d'oifîcier  de  Tétat  civil,  en  se  q 
'dispositions  (les  àr{îc!es  2  et  *3  de  Tarrètë  dû  1^  Boréal  an  x  ^  fl 
et  pourra  y  è(re  chargé  <jle  Inexécution  des  lois  et  r^emenb  dej 
{Paris,  m  FéirieP  ïêOâ.y 

N**  28039.  —  DÉCRET   DU    PRBSiDiSNt  bk    LA*  RÉPUBLIQUE  FRAMÇàlSÏ  (fl 

signé  par  ic  ministre  des.  tr)iira^x,pi||^cs}  jp^rtant^e  qoi  soit  : 

1*"  La  commune  d'Issy-les-Moulineaux  (Seine)  est  sabstitQée  avi 
que  rÉtat  tient  du  décret  du  iii^4;$vH<k«  i^;r«?visaii€  leB^afi^aBttd» 
P4^^ie,de  la  rcmte .  «attpi^a.^  n*  4%  cpaj^cyse  entre  la  xœ  YânléUn 
rue  des  Prés,  dans  la  traverse  de  ladite  commune. 

Elle  est,  en  conséquence^  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terruf 
cessaîres  à  l'éÎÉtrgïssemeni  de  Jà  rodte  nationale  n*  189,  entre  fe*! 
sosindiqués ,  eh  se  donforthànt  aux  ^rëSctHfftîons  des  titres  HI  et  sid<^ 
la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  futifit:'  pabfîr^"^ 

2"  Jl  ert  pris  acte  Vi*  de  Tengagemisnt  s6iiscrit  par  le  conseil  i 
de  la  commhnç  d7isY-les-!^odiîneaux ,  dans  ses  ddibérations  dei  3| 
24  juillet  189^  et  12  mars  1893;  2^  de  la  délibération  du  conseî^ 
du  départeipent  de  La  Seine,  en  date  ^u  24  décembœ  1892; 

3^  la  dépense  à  là  cTiar^etterÉtâl/ fixée  an  tiers  àe'^&ài 
sans  pouvoir  dépasser  deux  cent  trente-cinq  mille  cent  soixant^|[| 
sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  au  budget  dn  of 
des  travaux  publics  pour  la  rectification  des  routes  nationales;  isdif^j 
sei:i^f4yée(P^r&actiQi^,au»  ^qgii?S'défçtmUié0sïparlfïmîi|i»*'^.' 
vaux  publics,  eu  égard  aux  disponibilités  budgétaires,  {Paris,  ^^ 
189  i.) 

I  ■!  >>    llllll 
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V.  a8o4o.  —  DécMDi  M  .PubuAiT  m  la  fininai^i»  nMNçusi  {oetàn- 
aigoè  pnv.la  niniatre  d«B  tMi«nx-pUUic»l)  pdrtMtt-Mrqni  Mût: 

Sont  iipprodVées  les  dépenses  TaltËs  pkfia  ctiûipagnK' da»  AenûmSe 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  h  la  Méditerranée,  snr  son  réseau  algérien,'  pour 
rangmentation  du  malériel  roulant,  pendant  l'année  i8gi. 

Les  dépenses  dont  il  s'agit  seront,  après  vérification  par  la  conunission 
des  comptes,  ajoutées,  mais  seul 
tage  des  bénéfices .  et  jusqu'à  conc 
huit  mille. quatre  ce[it  ^n^treivii 
compris  dik-neur mille  qiin'lre'ceD 
pour  frais  cénéraux ,  intérêts  et 
premier! MiwliMMtMUt  de*  HgDKs' 
convention  du  1"  mai  i663,  appi 
suivant,  ^t  .àilatticle  %  Ah-déùtt 
vrieri89i.)  

N*38oji.  —  Dbcrstdo  Ph^idbnt  di  la  RÉpnBLiQue  trauçajob  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  ce  qui  suit  : 

Le  polygone  délimité  par  les  lettres  A  B  C  D  au  plan  d'assemi^lage  annexé 
an  présent  décret  est  distrait  du  territoire  de  la  commune  de  Sainte-Feyre 
[canton  et  arrondissement  de  Guéret,  département  de  la  Creuse]  et  rattaché 
â  la  commune  de  Saint-Laarent  (même  canton). 

Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  eiécution,  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  antres  qui  pourront  être  respectivement  acquis.  [Paru, 
2ù  Février  189i.) 


N*  aj<o43-  —  DÉCRET  DU  Président  db  la  Rbpubliqdb  française  (contre- 
signé par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'inlérieur  et  des  culles) 
qoi  sapprime  le  commissariat  de  police  existant  à  Charbonnières  (Rhâne). 

{Paru,  5  Juin  iê9i.] 

N*  38043.  —  DàcitBT  DC  PRésiDBRT  DB  LA  RBPUBLIQnB  FKAXÇAISI  (contT»- 

•ignépar  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  lajustice)  portant  ce  qui  suit: 
i*  M.  Mermier  [Maurwe-Léon-CoUn] ,  voyageur  de  commerce,  né  le  i"  mai 
1870.  h  Paris,  y  demeurant,  e«t  autorisé  a  tùouler  à  son  nom  patronymique 
cém  4«0alifL,  eti  s'app«iac%ialeAeiià,  i  I'mwhw.  Uoapiicr>43iWni,-' . 

3*  Ledit  in^trant  nepoarM.éerpouivtùr'dçvintlM'trilianMK  mw  âtiM 
<q>érer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret  qu'après  l'expiration  dn  délai  fixé  pat"  la  lAi  du  11  germinal  an  m  et 
en  Jostifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(Paru,  i9  iiûn  i89i.)  

!(*38o44-  — DÉCRIT  DU  PnùiDstT  DB  LA  RÉpnBLiQUB  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 
I*  H.  JiMrd  { Félix- Julei),  coiffeur,  né  le  8  novembre  1866,  à  Paris,  y 
demeurant,  est  autorisé  à  snbstîtuer  à  son  nom  patronymique  celui  de 
DamMnil,  et  TTàp^eter .légalement, ^favenir,  DanifiiiùlKa  ITeu  de  Jobard; 
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3*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  poorvoir  devant  lei  tribniuai 
opérer  ïitr  le*  Ngtitrea  i»  l'éUt  civil  le  chaagement  rénlttot  ài 
décret  qu'après  l'oxpiratMa  da  délai  fiaésarla  loi  dn  ii  ftermmli 
en  jnitifiaDt  qu'aucune  opposition  n'a.  é(e  formée  devant  le  Coud 
{Paris.  19  JiunlS9i.] 


Certifié  coafbrme 
Pim,  k  (o  *  Jaillet  189!. 
UGm^  i«tSemta.  MùdÊtni*!*. 
E,  GL'ÉRIN. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


—  Loi  qui  modifie  les  articles  ÎÎO,  ÎÎ2  et  632  du  Code  de  commerce 

sur  la  Lettre  de  change. 

Du  7  Juin  1894. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  8  Juin  189&.  ) 

^ÉNAT  BT  LA  ChaVBRK  DBS  dApUT^S  ONT  ADOPTE , 
ÉSIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  PROMULGUE    LA    LOI  clont   la  teoeUF 


ncLK  miiQUE.  Le  paragraphe  premier  de  rarticle  110,  raiiicie  112 
|4ernier  paragraphe  de  rarticle  632  du  Code  de  commerce  sont 
ainsi  qu'U  suit  : 

110,  S  1".  —  La  lettre  de  change  est  tirée  soit  d'un  lieu  sur 
ttre,  soit  d'un  lieu  sur  le  même  lieu.  » 

L  112.  —  Sont  réputées  simples  promesses  toutes  lettres  de 
contenant  supposition,  soit  de  nom,  soit  de  qualité.  « 
632,  dernier  paragraphe.  —  Entre  toutes  personnes,  les 
de  change.  » 

présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
leputés,  sera,  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

^t  à  Paris,  le  7  Juin  1894. 

K  des  gceaax.  Ministre  de  la  justice. 
Signé  :  E.  GcÉniN. 

IIT  Série. 


Signé  :  GAR190T. 

Le  Uinislre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  téÛgraphes, 


Signé  :  V.  LODUTIBS. 


23 


L 
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N"  3S04G.  —  DÉCRET  qui  déclare  d'atiîité  publiqae  VEUtblissement, 
département  de  la  Vendéj,  d^une  ligne  de  Tramway  entre  Ckallm* 
mcnline. 

Da  ?B  Mars  189I. 

(Promalgoë  au  Journal  offidti  da  3i  mars  189A.} 

Lr  Phésident  de  la  RÉPdBLiQUE  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  lavanl-projet  présenté  paorTiHablissement,  dans  le  départ* 
Ivi  Vendée,  enlre  Chailans  etFromentine,  d'une  ligne  de  tramway  à 
injcanique,  deslinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandi! 

Vu,  notamment,  le  plan  d'ensemble,  en  date  du  6  août  1890; 

Vu  le  dossier  do  Tenquète  d'utilité  publique  à  laqpielle  cet  aval 
a  été  soimi's,  en  exécution  de  i  article  29  de  la  loi  du  1 1  juin  1880 
les  formes   déterminées  par  le   règlement  d'administration    pul 
18  mai  1881  «'>; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  commission  d*enquète,  en  date  du  8  aoi 

Vu  les  délibéra  lion  s  du  conseil  général  et  de  la  commission  dêj 
taie  de  la  Vendée,  en  date  des  27  août  1890,  26  février,  7  avril  et 
1891 ,  20  et  27  août  1893 ,  12  avril  et  25  août  1893; 

Vu  l'adhésion  directe  donnée,  le  i^  janvier  1892,  par  le  direct 
génie  à  Nantes,  à  l'exécution  des  travaux  de  la  ligne  projetée  : 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussée»,  en  date  des 
vrier  et  28  novembre  189:11; 

Vu,  avec  le  cahier  des  char^^es  y  annexé,  la  convention  passée.  1«< 
tobre  i89v3,  entre  le  préfet  de  U  Veiidèe  agissani  au  jkmh  èm  déf 
et  MM.  Aubert  et  Bley,  pour  la  concession  de  l'entreprise; 

Vu  la  lettre  du  fwrésident  é»  cwwcîl,  mmistre  de  llnférietir,  en 
4  mai  1898; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  fmances,  ea  date  du  7  juillet  1893; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1880  sur  les  ehenans  de  fer  dTntérèt  local 
tramways; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  eir  date  de»  18  ^^ 
G- août  1881  W  et  20  mws  188»  (^; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

DÉcnÈTE  ; 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablis«emeirfv 
département  de  la  Vendée,  suivant  les  dispositions  générales 
plan  CMlessiFS  visé,  d'nne  Hgne  de  tramway  à  traction  méank 
destinée  au  transport  des  voyageurs  et  d»  BMrchaDdises,  ' 
Chailans  et  Fromentine. 

La  présente  dcclaLration  d'utilité  publique  sera  considérée  coï 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pourrciéca^ 


"'  XII'  aéne,  BoH.  6ag,  n»  10747. 
^'>  xir  série,  Bull.  664,  n'  11222, 


(») 


xif  série,  Bull.  GgS,  n*  n^iS' 
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diidit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  d'an  an  à  partir 
de  la  daÉe  du  préseot  déccel.. 

2.  Le  département  de  ta  Vendée  est  autorisé  k  pourvoir  à  la  con- 
struction et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit  sui- 
vant ies  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  du  décret  du  6  août 
1881. 

^  Ëai  approuTée  la  convention  passée,  le  9  octobre  1893 ^  entre 
le  préfet  de  la  Vendée,  aigissant  aïo  00m  do  déparlemeet,  et 
MM.  Auhert  et  Btey  pour  la  concession  du  tramway  de  ChaHans  k 
FrosieAtioe»  cooCmnéntent  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  k  cette  convention. 

Lesdits  convention  et  cahier  des  charges,  ainsi  que  le  plan  d'en- 
semble ci  dessus  visé  »  resteront  annexés  au  présent  décret. 

^.  Pour  rapphcation  des  articles  36  et  Sg  delà  loi  du  1 1  juin  1880 
et  12  du  rè^^ement  d'administration  publique  du  20  mars  1882,  le 
maximum  du  capital  de  premier  étahlissement  est  fixé  à  trente-huit 
mille  francs  (38,ooo')  par  kilomètre,  sans  que  la  longrueur  a  lacpielle 
ce  manimnro  s'applique  puisse  excéder  vingt>quatre  kHomètrea  sept 
cent  vingt-sept  mètres  cinquante  centimètres  (2^^  727"  5o*)» 

Le  maximum  de  la  charge  annoeHe  pouvant  résulter,  ponr  le 
Trésor,  des  dispositions  qui  précèdent  est  fixé  à  sept  cent  soixante 
francs  (  760')  par  kilomètre,  sans  pouvoir  dépasser  dix-huitmilk  sept 
cent  quatre-vingt-douze  francs  quatre-vingt-dix  centimes  (18,792*  go) 
pour  la  ligne  entière. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  fexécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BMetm  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Mars  189^. 

JU  ilinisif  4m  Iramm»  fmklmê, 
Signé  :  J.  JoïfWAhD. 

CONVENTION. 

Enlrelct  sonsmgoés: 

M.  Loms  Liégey,  préfet  du  départoment  de  la  Vendée,  agissant  an  nom  dudîl  dépar- 
tement, en  vertu: 

1"  Des  lois  des  10  août  yè^m  al  11  jiiiik  ]i08»  al  du  lèg^enant  d'adaûjoistratioa 
poMirfiiei  du  30  mars  1^2'y 

^  Das  délîbéralioas  du  conaeil  générât  et  de  la  commission  départementale,  en 
date  des  27  aoât  1890,  aô*  févriac»  7  avril  et  aS  août  18^1 ,  2a ,  ad»  27  août  18^, 
ia  avril  et  a5  août  18^, 

If  aae  part , 

Ei  MM^  AMhen  (Fiavs-Fmjf  ) ,  aalraBrenaar  de  travaux  publics ,  demeurant  à  Paris , 
Bley  {Baymond'Louis)  ^  entrepreneur  de  travau»  publics,  dAmeurtnii  Luçon, 

Lesquels  font  élection  de  domicile  à  la  Roche-sur-Yon , 

D'autre  part, 

a3. 
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il  a  été  conveDu  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Le  préfet  de  la  Vendée,  au  nom  du  département,  conofede  à  WL. 
et  Bley,  oui  acceptent  solidairement ,  la  construction  et  l'esploitation  d'an 
vapeur,  a  voie  de  un  mètre  (  i*) ,  allant  de  Challans  à  Ftomentîne. 

2.  MM.  i4u6er(  et  Bley  s'engagent  à  fournir,  de  leurs  propres  deniers, le; 
roulant,  dont  Tefifectif  comprendi^  trois  }ocomoti\'es ,  sept  voitures  mistes 
7'  classe ,  deux  fourgons  à  bagagea  avec  freins ,  dix  wagons  à  marchandisci  i 
\ erts  avec  freins  et  dix  wagons  à  marchandises  couveits  avec  freins.  Le 
matériel  est  fixé  à  la  somme  totale  de  deux  cent  trente-quatre  mille  neitf  ce 
(334,900^).  Ledit  matériel  deviendrait  la  propriété  du  dépariemeiil  saas  laj 
ment  d'aucune  indemnité,  dans  le  cas  où  les  concessionnaires  tombeFÛeal< 
chéance. 

Le  département  servira  aux  concessionnaires,  à  partir  de  roavertare  iF( 
et  pendant  la  durée  de  la  concession,  quatre  pour  cent  {i  p.  0/0)  par  an, 
tant  Tintérét  de  cette  somme ,  sans  amortissement. 

A  Texpiratioa  de  la  concession ,  la  valeur  de  ce  matériel  roulant,  fixée  à  di 
perts,  sera  remboursée  aux  concessionnaires  parle  département. 

Si,  au  cours  de  la  concession,  le  développement  du  trafic  exîg«  une  ai 
du  matériel  roulant,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  le  fournir  à  h 
Dans  ce  cas,  l'intérêt  du  prit  de  ce  matériel  supplémentaii^ ,  dont  la 
ferait  déterminée  par  le  conseil  général ,  leur  serait  aussi  servi  par  le  déf 
taux  de  quatre  pour  cent  (d  p.  100)  jusqu'à  Texpiration  de  la  concessioo. 

3.  Toutes  les  dépenses  d'établissement  autres  que  cellea  du  matériel 
cifiées  à  l'article  a  précédent  seront  remboursées  aux  concesâoDii«.ire8 ,  pvlri 
tement,  au  furet  à  mesure  de  la  construction  de  la  ligne,  sans,  toatefois, 
dépasser   le   maximum   de  sept  cent  quatre  mille  sept  cent  trente-quatre 

(704,734'). 

L'économie  qui  sera  réalisée  sur  cette  dépenae  mttnma  sera  partagée  par  1 
entre  le  département  et  les  concessionnaires. 

La  partie  du  sol  des  voies  publiques  qui  sera  occupée ,  pour  Tétablii 
tramway,  sera  livrée  gratuitement  aux  concessionnaires. 

4.  Cne  amende  de  cinquante  francs  (5o')  par  jour  de  retard  sera  doeau 
tement  par  les  concessionnaires,  si,  dans  le  délai  d'mie  année  à  partir  de  la  ' 
la  déclaration  d'utilité  publique ,  ils  n'ont  pas  terminé  les  travaux  et  mis  le 
en  étal  d'exploitation. 

Cette  pénalité  ne  sera  applicable  qu'au  cas  où  il  sera  démontré  que  le  reta^j 
vient  du  fait  des  concessionnaires. 

5.  Le  remboursement  des  dépenses  d^établissement  prévues  à  rartide  3  aoii 
mensuellement.  A  cet  effet  les  concessionnaires  remettront,  à  la  fin  de  chtqoer 
an  service  du  contrôle,  avec  les  pièces  justificatives,  leurs  comptes  mensaebi 
prenant ,  savoir  : 

1**  Toutes  les  sommes  que  les  concessionnaires  auront  dépensées ,  dans  on  bati 
lité,  pour  les  études,  la  construction  et  la  mise  en  état  d'exploitation  du  trai»* 
de  ses  dépendances  ; 

2*  Los  ii"ois  cinquièmes  de  la  dépense  d'entretien  de  la  voie  et  des  terrass 
depuis  la  mise  en  exploitation  jusqu'au  3i  décembre  de  l'année  soixante;  J«$< 
autres  cinquièmes  restent  à  la  charge  des  eoncessionnaires; 

3*  Les  sommes  portées  en  compte  nonr  frais  généraux,  frais  d*admioislrat 
avances  de  capitaux  ne  pourront  excéder  quiiize  pour  cent  (i5  p.  0/0)  dn 
des  sommes  portées  en  compte ,  en  exécution  des  paragraphes  précédents. 

L'ensemble  des  dépenses  remboursables  ne  pourra  dépasser  la  somme  maxi»^ 
sept  cent  quatre  mille  sept  cent  trente-quatre  francs  (70)1,734'),  confonziéas^^ 
stipulations  de  l'article  3. 

Le  compte  des  dépenses  de  premier  établissement  sera  clos  le  3i  déc«nlK*' 
l'année  qui  suivra  Touverture  de  l'exploitation. 


6.  L'exploitation  sera  faite  aux  risques  et  périls  des  concessionnaires,  qa^' 
soient  les  recettes. 
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Les  frais  Inloinétriqaes  d*ex|ifeiUitioa  portés  en  compte  chaque  année  ne  pourront 
excéder  le  chifire  maAimam  résultant  de  la  formule: 

F  =  1200  +  -5- 
o 

dans  laquelle  R  représente  la  recette  brute,  ipipôts  déduits. 

Quand  les  dépenses  réellement  faites  et  dûment  justifiées,  comprenant  les  frais 
généraux  et  les  frais  d*adminîstration ,  n  atteindi*ont  pas  le  maximum  donné  par  la 
formule,  elles  seront  majorées,  à  titre  de  prime  d'économie,  de  moitié  de  l'écait 
entre  ce  maximum  et  le  montant  des  dépenses  réelles. 

Quand  les  recettes  sei-ont  inférieures  aux  dépenses  ainsi  calculées,  c'est-à-dire 
insuffisantes  pour  couvrir  la  somme  réservée  aux  concessionnaires ,  conformément  an 
paragraphe  ci-dessus,  y  compris  la  prime  d'économie,  s'il  y  a  lieu,  les  insuffisances 
par  rapport  à  cette  somme  seront  à  la  chai-ge  des  concessionnaires  jusqu'au  moment 
où  elles  pourront  leur  être  remboursées  comme  il  est  dit  ci-après  : 

^  Quand  les  recettes  seront  supérieures  aux  dépenses  calculées  comme  il  vient  d'être 
dit,  y  compris  la  prime ,  l'excédent  sera  d'abord  appliqué  à  couvrir  les  insuffisances 
des  exercices  précédents,  sans  intérêts.  Le  surplus  sera  versé  annuellement  au  dépai'- 
tement  pour  venir  en  déduction  des  charges  du  capital  de  premier  établissement. 

Toutefois,  si  ce  surplus  représentait  plus  de  quatre  pour  cent  (A  p.  0/0)  du  mon- 
tant des  dépenses  de  premier  établissement,  l'excédent  serait  pailagé  pai*  moitié  entre 
le  département  et  les  concessionnaires. 

7.  Le  compte  d'établissement  pourra  être  augmenté  des  dépenses  qui  seraient  faites 
postérieurement  à  la  réception  de  la  ligne  pour  travaux  complcmentaii'es ,  sans  que 
les  sommes  ainsi  ajoutées  puissent  excéder  cinq  mille  francs  (5,ooo')  par  kilomètre. 

Les  capitaux  nécessaires  sei'ont  fournis  par  les  concessionnaires ,  qui  seront  autorisés 
à  prélever  sur  les  recettes  nettes,  avant  le  versement  au  département  des  excédents 
dus  conformément  aux  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  6  ci-dessus,  l'intérêt 
à  quatre  pour  cent  (  h  p.  0/0  )  des  dépenses  ainsi  faites  et  l'amortissement  dans  le 
temps  restant  à  courir  sur  la  concession  de  celles  de  ces  dépenses  qui  ne  devraient  pas 
donner  Heu,  en  fin  de  concession,  aux  remboarsements  prévus  par  l'article  17  du 
cahier  des  charges. 

8.  Les  concessionnaires  seront  autorisés  à  porter  en  compte  dans  las  dépenses  d'ex- 
ploitation les  sommes  qu'ils  jugeraient  utiles  de  prélever  sur  les  jreceUes  pour  consti- 
tuer nn  fonds  de  réserve  pour  le  renouvellement  de  la  voie  et  du  matériel  fixe  et  rou- 
lant, sans  que  le  prélèvement  ainsi  fait  puisse  excéder  trois  cents  francs  (3oo')  par 
kilomètre  et  par  an ,  ou  porter  le  montant  total  du  fonds  de  réser\'e  à  plus  de  trois 
mille  fraacs  ^3,ooo')  par  kilomèti-e. 

Le  fonds  ainsi  constitué  sera  déposé  dans  une  caisse  agréé  par  le  dé|iarteiQent;  les 
revenus  en  seront  touchés  par  les  concessionnaires. 

Ce  fonds  sera  la  propriété  des  concessionnaires  et  leur  reviendra  en  fin  de  conces- 
sion ,  sanf  les  prélèvements  qui  auraient  pu  y  être  faits  eu  exécution  du  paragrapibe  3 
de  l'article  1 7  du  cahier  des  charges. 

9.  Le  département  toucbera  les  subventions  qui  seront  versées^ par  l'Etat,  en  exé- 
cution delà  loi  du'ii  juin  18S0,  et  demeurera  chargé  envers  PBtat  des  obligations 
résultant  des  articles  i5  et  39  de  la  même  loi. 

10.  La  présente  concession  est  faite  aux  charges ,  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  ci-annexé,  à  Vexéculion  desquelles  les  concessionnaires  déclarent  s'en- 
Çager.  Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges-type,  annexé  au 
décret  du  6  août  1881 ,  sauf  les  modifications  introduites  aux  articles  7,  11.12,  i5, 
17,  30,  33,  32  et  38. 

11.  Avant  l'ouverture  du  tramway  à  l'exploitation,  les  concessionnaires  de>Tont 
constituer  une  société  anonyme.  La  société  qui  sera  ainsi  formée  se  substituera  aux 
concessionnaires  et  deviendra  solidairement  responsable  avec  eux ,  envers  le  dépar- 
tement, de  tous  les  engagements  qu'ils  auraient  contractés  avec  ce  dernier.  Cette 
substitution  devra  être  approuvée  par  décret  en  conseil  d'État ,  suivant  les  dispositions 
de  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 


matériel,  quel  qu'il  soil,  de  proT< 

13.  La  validité  de  U  présente  conventioii  est  subordonnée  à  la  dédimtna^ 
publique  et  à  I  obtention  par  le  département  des  subventions  de  l'Etat,  m 
mnm  résultant  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

I).  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  et  du 
charges  y  annexé,  calculés  suivant  les  ailicles  34  et  39  de  la  lot  du  11  ji 
seront  supportés  par  les  coneessionnaires. 

FaA  double  à  la  Roche-sur-Yoa ,  le  9  octobre  1893. 

Lu  et  aDptxKivé  sur  a\is  conforme  de  la  commbsîon  déparie 
date  oie  ce  jour  : 

!•*  Préfet , 

Louis  Lié«<T. 


La  et  approuve  : 
Signé  :  Blet. 


L««t 

Signé:  AtmeiiT. 


Enregistré  à  la  Rochesur-Yon ,  le  10  mai  1894 .  folio  7 1 ,  case  H.  —  Reoni 
vingt-cinq  centimes ,  décimes  compris.  —  Signé  :  Martin. 


CAHISA   OS3   CHARGES. 
TBAGB  ET  CONSTRUCTION. 


Olleldela 

Art.  1".  La  ligne  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
destinée  an  Innspoit  des  Yoyagwirs  et  des  marchaiidlaes. 
La  traction  aura  Keu  par  iocomoti\es  à  vapeur. 

Tracé. 

3.  La  ligne  partira  de  la  gare  de  Challans ,  sur  la  lifpae  ferfée  de  la  Rc 
à  Nantes  par  iiachecoul,  etemprustora  les  vaies  publiques  ci*après 

Chemin  de  grande  communication  ri*  S ,  de  la  Boehe-sur-Yon  à  riferbaadîifft] 
Chemin  de  grande  communication  n*  i3î!  ,  des  SaWes-d'Olonne  à  Nantes; 
Chemin  de  grande  communication  n*  i3&,  de  Nantes  à  la  Barre-de-Moals. 

Elle  aboutira  à  Promentine ,  près  de  l'embarcadëre  da  bateau  faisant  le  senice< 
le  continent  et  Tiie  d' Yeu. 

Les  voies  publiques  seront  abandonnées  pour  contourner  le  bourg  de  Beisi^ 


DélaU  d'esécatioo. 

3.  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  dtiai  de  trois  mois  i 
la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  tm  délai  de  sl\  mois  à  partv 
même  date.  Us  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  la  figoe  MÎtr 
l'exploitation  dans  le  délai  d'mi  auÀ  p«rUr  de  celle  méoiedate. 

Lai|>eiir  de  la  voie.  —  Otfbatit  da  matéilel  roalant. 

4.  La  largeur  de  k  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'ofl^ 
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La  htKgamc  ét9  locoMolke»  et  4es  «akse»  dei  véfaMCules ,  wnsi  ^ue  de  leur  okar^ 
mcAt,  ne  défktftseM  pas  deux  mètoes  vin^  ceniûttèfcfcs  (  s"  so ) ,  et  la  largeur  du  m- 
téiàel  nniUiit,  y  comfiris  toutes  sailJies,  noIaamMni  ceUe  4es  juardiepieds  labéraiu, 
restera  inférieure  ou  au  plus  égale  à  deux  mètres  vingt  centiniètreH(i*  ao);  la  ]ua> 
teiir  du  flaatéiâei  roukkfit  uiMiesiais  dfitnuia  tûra  an  plus  de  trois  mètres  (  5"). 

Dans  les  parties  à  «leux  voies,  la  laogeur  de  Teiilre-voiie*  mesurée  eatre  les  bopâs 
extérieurs  des  rails,  scm  d'un  mètre  quatre-vingts  centimètres  (  i"  80}. 

AlignemenU  et  courbus.  —  Pentes  cl  rampes. 

5.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  cinquante  mètres  (5o*). 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  trente-cinq  milKmètres  (o*o45).  Les  décli- 
vités correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  autant  que 
faire  se  pouri-a. 

I^  concessionnaire  aura  la  faculté  «  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  aux 
dispositions  du  pi*ésent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces 
moffîfications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tappi^obation  préalable  du 
préfet. 

fitablIsscoMmt  de  la  «gie  rc»éc«  —  rsrliet  aoaewblet  «m  voilunss  ordioai^îd. 

6.  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée,  avec  rails  noyés, 
les  vtnes  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol ,  sans  satRie  ni  dépression ,  sulrant  le 
profil  normal  de  la  Toie  fublîque ,  eft  sans  aucune  aHcttition  de  ce  profil ,  soK  dans  le 
sens  transvermil,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  i  moins  d'une  autorisation  spéciale 
du  |>réfef.  Les  rails  seront  compris  dans  i»n  paiwge  on  dans  un  empierrement  de  vinet 
centimètres  (o"7o)  d'épaisseur,  qui  régnera  dans  Tentre-rails ,  et  à  cinquante  centi- 
«ètMs  (e*  5o)  ao  mmns  de  chaque  edté,  conformément  aux  dispositimis  pi'escrîtes  par 
le  préfet ,  sur  la  ^x>pontion  du  concessionnaire ,  qui  restera  cltargé  d'établir  à  ses  frais 
ce  Tarage  ou  cet  empierrement. 

La  cirtnisftée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'aiHeufs  conservée  ou 
étaldte  avce  des  dimtnmons  telles  qu''en  dehors  de  fespace  occupé  par  le  matériel  du 
tramway  (toutes  saillies  comprises) ,  il  reste  une  largeur  Iflire  de  «haussée  d'au  moina 
deux  mètres  soixante  centimètres  (  2*  60) ,  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se 
ranger  pour  laisser  passer  le  »afaérici  du  Icamw-ay  Avec  h  jeu  nécessnii'e. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (1"  10)  de  largeur  sera 
réiwvé,  cTaulre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  corn  (Mises) 
et  la  tertîcale  de  Varête  extérieure  de  la  ptete-forme  de  la  voie  publique. 

Étabiuscment  de  la  voie  ferrée.  —  Pailics  uon  accessibles  aux  voilures  ordinaires. 

7.  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui«  toni  en  restant  accessible  aux 
pîétoiis,  aéra  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast 
exclusivement  composé  de  sable  de  la  localité  de  deux  mètres  yin^'t  centimètres  (  a"*»Q) 
de  iar^eui-  et  d'au  moins  treute-cinq  centimètres  (o*  35)  d'épaissem-  totale,  qui  sera 
arasée  de  niveau  avec  la  sinTacc  de  raccolement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  paiiie  de  ia  voie  uublique  qui  restera  réservée  à  lu  ciiTuiation  des  voituro<^  ordi- 
naires présentera  une  largeur  d'au  moins  cinq  moires  (5")  mesurée  en  dehors  de  l'ac- 
cotement occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  atlcctés 
au  dépôt  des  matôriaux  d'entretien  de  la  route. 

L'accotement  4x>cupé  par  ia  voie  ferrée  sera  Limité,  du  côté  de  la  ix>ule,  sur  la  partie 
omprootée  de  la  it^e  n°  â ,  au  noyend'uee  bordure  en  pavés  cooliuus  de  viugl  oen" 
timètres  (o"  20)  de  longueur  sur  vingt  centimèties  (o"*  ao)  de  laiigeur  et  de  vingt  ciaf 
ceaiiinètres  (o^aS^d^  queuOi»  (daoéi  de  ohaHip,  avec  Joints  eu  mortier  do  chaux 
h>4hr«ulique  AdditioUDée  de  ciment;  sur  la  ligne xi^  i3S«  la  bordure  oa  pavé .  continus 
sera  remplacée  par  ,uae  banquette  eu  tore  piloiuyjc  et  gaxotmée  dan  n)oiu&  dou&e 
eeatincièU'ea-(o"'  la)  deMiiLie,  munie  d'uu  pa^é  fAacé .de  iboi^aate  cejaii mètres  (o"  60) 
eu  Boitafiie  oetttimèUnes  (o''6o;;  dan»  les  parties  de  rautea  et  de  cbemins  dokU  la  dé- 
clivité dépass<'ra  trois  centimètres  (o™  o3)  par  mètre,  cetie  bordure  ou  cette  banquette 
«era  accoBnpagnée  et  soutenue  pai*  un  demi-caniveau  irnvé  qui  n'aura  pas  moins  de 

ente  centimètres  (o"  3o)  de  largeur.  Un  intûivalle liUre  de  Ixetite  centimètre»  (o"  3o) 
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m  moins  wr%  -«-^--i»  "nirr  ai  7i»rrirïle  de  Farète  de  cette  bordure  et  11 
wiiiancH  m  iMu-~f-   »»  a  •'jie  rèrrr*  :  an  antre  intervalle  libre  d'un 
in»Hr»rv    :  •  '  3   •^r^^^«K»  «air?  ce  aiaigiiei  et  la  verticale  de  Taréle 
roiemt'n'  ^•  a  -^n'^. 

r  -uti'î-M».   it  'jT-','  -»Tiîr-a  urcfTser  ta  rédaction  de  cet  interra&e  Sfare 
■lix  ci*iii:ni»*ir»-*    :  "  ■»■     xoiii»  s»  pcr^îes  «io  tracé  ci-après 

Pu  '4_i«*m'"  r**     j -'"•:«  ux  kdomitre    0.700 


1 1    y>o 


1.190 

2-660 

iL.5oo 
11.980 

13.135 

iS.Joo 
14.737. 


L?*  ra  Î5  II,"    1  ^■fvvrlt'cr.  «enrct  lu  clTçaa  de  Taccotement  régolarisé,  ne i 
sxrr  fe*^'  -^î-i  i**  ^i«  ta  sa*  Le  laecessaire  foor  Je  passage  des  boadius  des 
ocacc  rrei  le  !a  -  jce  i?rr-e- 

7  ^1^  ra-15  *c<it««  les  îwrties  o«  la  Tote  ièrrée  sera  établie  en  debors  des 

La  iarceur  ie»  jt  cccdic^nics.  c  est-^»-dire  des  parties  c<Hn]uises  dbe  cJiaM|ae 
le  bcri  e^'-^n^'ir  c»:-«  r;i. ^  <rt  i'jn  U'  supérieure  dn  ballast,  sera  calculée  de 
ct^::«  arf*:e  -«e  :r  .«%«  >^r  b  v«>nxc:&ie  die  b  partie  la  plus  saillante  du  roatend 

L'eç ai>«<>ur  de  u  «-virbtf  ie  taiiasc  $«frs  d'an  moins  trente-cinq  centimètrei 
et  Te  il  a:  Loof-u  la  r.<^:  :«;  c\d{^i«  t^iios  dn  ballast  one  banquette  de 
que  i'arvce  Cr^  eette  :«&r!4^u«>£te  se  tnm^e  à  qnatre-vingt-dix  centimèlres  (ô* 
iceir^  c«  U  %erucaie  de  ta  partie  !a  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

Lr  cor.vY>>:co2j*n?  «ifLirtira  ie  ioojr  de  b  \oie  ferrée  les  fossés  oa  rigoles  qà. 
^uj-c^  D^ce5v&*re:«>  p«?cir  t  J^^^ft'beatknit  de  la  voie  et  pour  récouiement  des  eam. 

Les  dia.e:i>kus  de  o»  io>>s:s  et  ri^es  seront  déterminées  par  le  préidL^ 
proposÂbocs  du  coccesc^^îoûoAtje. 


S.  Djlcs  les  travtersâc  lies  rîlkB  d  des  viUbçes,  les  voies  ierrées  devront,  à 
d'ane  autorisation  spéciale  du  pre»et.  être  établies  avec  rails  noyés  dans  iê. 
entre  les  aeiii  trottoirs,  ou  du  iikk.u5  entre  les  deux  xones  à  réserver  pour  T 
ment  de  trtJttoirs.  et  suivant  le  type  décrit  i  l'article  6- 

IjC  minimum  des  larreurs  à  resener  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

lA  I  Pour  nu  trottoir,  an  mètre  dix  centimètres  (  1*  10); 
{B    Entre  le  matériel  de  la  voie  lerree    partie  la  plus  safllante)   et  le  bord 
trottoir  : 

1*  Quand  on  résenre  le  statiocnemect  des  voitures  ordinaires,  deux  mètres 
cenlinielres  '3"  6o"  ; 

s*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o*  3o). 


Eiècatîoo  des  tnvaax. 

9.  Ijp:  déchet  résultant  de  la  démolitioa  et  da  rétablissement  des  cbansaées  sot  et 
vert  par  des  fournitures  de  matériaux  nea£i,  de  la  nature  et  de  la  qualité  dedeeil 
font  employés  dans  lesdites  cbaussées.  ^ 

Pour  te  rétablissement  des  chaussées  pavées  an  moment  de  la  poae  de  la  Toîa  farl 
il  sera  fourni ,  en  outre ,  la  quantité  de  bootîsses  nécessaire  afin  d'opérer  ce  rèlaUN 
ment  suivant  les  rèfHes  de  Tart ,  en  éditant  remploi  des  demi-paves.  ^    ^ 

Les  rieux  matériaux  provenant  des  atx-iennes  cbanssées  remaniées  00  leflûta  i 
neof.  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection,  seront  laissés  kbO^ 
ifisposition  du  concessionnaire. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  Toies  feiiées  devront  être  de  kM* 
qgf      '  ■'       -res  à  remplir  leur  destination. 
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Voies. 

10.  Le»  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  du  système  Vig^oles  et  du  poids  de  dix-huit  kilogrammes 
[  18^}  au  moins  par  mètre  courant;  ils  seront  posés  sur  traverses  en  chcne  d*un  mètre 
soixante  centimètres  (  1"  60)  de  longueur,  de  vingt  centimètres  (o*  30}  de  lai'geur  et 
de  dix  centimètres  (o"*  10)  d*épaisseur.  Dans  les  ti*averses  des  viUes,  villages  et  pas- 
sages à  niveau,  la  voie  sera  pourvue  d'un  contre-raiL 

Gares  et  stations. 

11.  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  ou  laisser  des  voya- 
geurs sans  bagages  autres  que  ceux  tenus  à  la  main ,  sur  tous  les  points  du  parcours. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés  lors  de 
Tapprobation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu ,  dès  à  présent ,  qu'il  sera 
établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des  voyageurs  et  des  marchandises 
suivant  les  indications  ci-après  : 

Challans,  les  Quatre-Moulins ,  Saiot-Gervais,  Beauvoir,  le  Grand-Pont,  la  Barre-de- 
Monts  et  Fromentine. 

Le  concessionnaire  aura  un  ag^ent  spécial  à  Challans  et  un  à  Fromentine. 

Dans  chaque  station  intermédiaire ,  il  sera  établi  un  local  clos  et  couvert  pour  em- 
magasiner les  messageries  et  bagages.  A  chaque  local  sera  attaché  un  agent  du  conces- 
sionnaire dûment  commissionné. 

Moyens  de  Irausbordemenl.  (Clause  spéciale  prescrite  par  la  circulaire 

du  13  jauvier  1888.) 

Les  garages  ouverts  au  service  des  marchandises  sei*ont  munis  des  installations  né- 
cessaires telles  qiie  plaques  tournantes,  changements  de  voie,  etc. 

Il  sera  établi  a  chaque  station  intermédiaire  de  petits  quais-trottoirs  pour  faciliter 
la  manutention  des  bagages  et  des  marchandises.  ^ 

TITRE  If. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 


Entretien. 

13.  La  ligne  et  ses  dépendances  seront  constamment  entretenues  en  bon  état,  de 
manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre.  Les  frais  d'entretien  et  ceux 
auxquels  donnent  lieu  les  réparations  ordinaires  et  extraordinaires  seront  entièrement 
à  la  chai*ge  du  concessionnaire. 

Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  (sections  à 
rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien,  qui  est  à  la  charge  du  concessionnaire, 
comprend  le  pavage  ou  l'empierrement  des  entre-rails  et  de  l'entre- voie ,  ainsi  que 
des  zones  de  cinquante  centimèti*es  (o"'  5o)  qui  servent  d*accotements  extérieurs  aux 
rails. 

Réfection  des  parties  de  roule  ou  de  chemin  atteintes  par  les  travaux  de  la  voie  Terrée. 

13.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  feiTée,  il  sera  néces- 
saire de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en  dehors 
des  zones  ou.de  Taccotement  indiqués  ci-dessus,  il  devra  être  pourvu  par  le  conces- 
sionnaire à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année,  à  dater  de  la  réception  pro- 
visoire des  travaux  de  réfection  ;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  envisages  souterrains. 

Nombre  minimum  des  voyages. 

14.  Le  nombre  puînîwwm  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours,  dans 
chaque  sens,  sur  la  ligne  entière,  est  fixé  à  trois. 


HP  Sérût.  2 
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deb 


et  4c  la 


des 


IS.  Les  trsÎBS  se  romponrent  ^m  bobumv  de  fuilmcs  tct 
mt  dépftssen  mls  «ouante  mètres   60*;. 

La  vitesse  éa  trwms  en  Barrhe  scn  so  pins  de  vînçt  kdomètres 
et  ée  sn  \ihju^lif.i   6*   a  rheore  dans  les  tinîenes  des  bom^s. 

Le  eor.«'i:f««'otuialre  dern  tonjoun  aroir  le  matériel  roofant 
seiiH  d^  ff-ipkMtatioo.  Lrs  locomotives  devroot  être  mniiies 
les  proj^rt:oDs  de^  dammèches ,  et  les  avertissements  devront 
d'one  ckxLr:  ou  d'un  timbre  an  lîeo  da  sifflet. 


pour] 


TTTKK  m. 

DCIÉB  KT  DÉCHÉJIXCB  DB  LA  COSCBSSIOV. 


DufTC  de  la  couccjBOti« 


lA.  La  darée  de  te  coneeaaioB  de  la  lisne 

I  courir  de  la  date  da 


à  raiticie  9  dn 
d'aulonsatîoii ,  et 


cfie 


fin  cinquante  ans  après. 


EzpiratioD  de  la  conccarion. 


17.  A  répoque  fixée  pour  rexpiratioQ  de  la  concession,  et  par  le  seol  iftit< 
expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire 
voie  ferrée  et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  en  joaissance  de  ^ 
produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  voici 
et  tous  les  im meublas  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendeoL  fl 
de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie ,  tels  que  i 
rières  et  clôtures,  les  cnangemenls  de  voies,  plaques  tournantes,  réservais 
frues  hydrauliques ,  machines  fixes ,  bureaux  d*attente  et  de  contrôle ,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concesakia, 
parlement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  emi^yer  à 
en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se 
en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obli^tion. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  mobilier  des  stations, 
triage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  se  réaerve  le  droit  de  les 
en  totalité  00  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d^experts,  vaati 
pouvoir  y  être  contraint.  Quant  an  matériel  roulant,  le  département  devra  *' 

Eendre  a  dire  d'experts.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  an  coocetf^ 
ns  les  six  mois  qui  suivront  Texpiration  de  ta  coneesaîon  et  la  remise  da 
au  département. 

Le  département  sera  tenu ,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  repiendre ea 
les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  restims^j 
en  sera  faite  à  dire  d'experts;  et,  réciproquement,  si  le  département  le  re^ 
concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  maoi 
tefois  le  département  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  q«e  lesap|KOi'  '"^ 
nécessaires  à  l'exploitation  du  tramway  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'an  cas  où  le  dêparCieiD€0^^ 
derait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  mamtenues  en  tout  ou  en  partie. 

Renifle  dea  fieu  dans  fétat  prkillli: 

18.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire,  que  les  voie»f*^ 
doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  fc»  W 
«eront  remis  dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  dn  concewooniEC,''' 

il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 
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Rachat  de  la  concession. 

19.  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  Texpiration  des  quinze  premières  années  de  rexploitation, 
il  se  fera  conformément  au  para^pfae  3  de  Tartide  11  de  la  loi  du  11  juin  1880. 
Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compte  à  pai*tir  de  la  mise  en  exploitation  effective  de 
la  ligne,  ou,  au  plus  tard,  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  rarlicle  3  du 
présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans 
rachèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  le  département  après  Texpira- 
tion  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation ,  on  réglera  le  prix  du  rachat  en 
relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  an- 
nées qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué,  et  en  y  comprenant  les  an- 
nnités  qui  ammit  été  payées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  piH>duits  nets  des 
deux  plus  faibles  anne»,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moven  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
c»nc6aak>nn«ire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la 
conceMÎon. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférwar  au  produit  net  de  la  der- 
nière des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  coocessioDnaire  recevra  en  outi^e,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  k  rexfiiatioii  de  la  comession,  suivant  le 
quatrième  et  le  cinquième  paragraphes  de  l'article  17,  la  repriae  de  la  totalité  des 
objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire,  daos  tous  les  cas,  potu*  ie  département. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  par  saite 
d*un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  la  voie 
ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  concession. 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  concession. 

DéchésDCC 

20.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  revus  au  préfet  bous  les  prdjets  déûnitiis,  oa  s'il 
n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  l'article  3 ,  il  encourra  la  dé- 
chéance, qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  parle  ministre  des  travaux 
publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contenlieuse» 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  oui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  3ê, 
à  titre  de  cautionnement,  devienora  la  propriété  du  département  «t  hû  restera  acquise. 

Le  département  aara  aussi  la  propriété  sans  aucune  indemnité  â)t  la  ligne  entière 
avec  toutes  ses  dépendances ,  y  compris  le  matériel  fixe  et  le  matériel  roulant. 

Achèvement  des  travam  ta  ca*  ds  décUasee. 


31.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
délais  et  conditions  fixai  par  l'article  3,  ftinte  aussi  par  Yék  d'aiFoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d'adminbtration  publique  du  6  aodt 
i8&t  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges  «  et  dans  ie  cas  prévu  par  l'article  10 
4e  la  loi  du  11  join  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de  son  caotionnement 
ians  les  conditions  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de  concession ,  soit  la  perte  totale 
ie  ce  cautionnement,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  par  le  mi- 
sistre  des  travaux  public»,  après  nûse  en  demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par 


la  voie  contentieuse.  Dan»  les  éanx  pramicrs  cas,  le  cautioniwment  devra  être  re- 
constitué dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

En  cas  de  déchéance,  11  sera  pourru  tant  à  la  continuation  et  à  Tachèvement  des 
travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  concessionnaire. 
Conformément  à  l'article  ii  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881. 

Cas  de  fbrce  majeure. 

'  32.  Les  dispositions  des  âcot  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pts  applicable ,  et 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue ,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n*aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  constatées. 
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TITRE  IV. 


TAXBS  ET  GOXr  I 


IONS  RELATIVES  AU  TAANSPORT  DBS  TOTAGCUtS 
ET  DBS  MARGHANDISBS. 


Tarif  des  droite  i  pereeroir. 

33.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  traYaox  et  dépenses  qui! 
ùdre  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qa'Hen] 
exactement  toutes  les  obligations,  û  est  autorisé  à  percevoir  pendant  toute 
de  la  cancession  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  '*-" 


TARIF. 

1*  PAR  TÊTB  ET  PAR  KILOMàrRE. 


CrmMâe  nUsie. 
Voitnm  «ouvertes,   garnies  et  fermées  à  glaces 

7*6        •  •  *  <  yof^m.^  oOUTcrtes ,  fenivfces  à  glaces  et  à  banquettes 
rcmboorrces  (  a*  classe  ) 

Aa-dessoas  de  trois  ans,  les  en&iili  ne  payent  rien, 
à  ta  cooditioa  d'être  portés  sur  les  genou  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 

EnûmU /  ^^  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont 

droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occaper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(  Sans  que  la  pcreepUon  puisse  être  inférieure  à  o'  ao*.  ) 

Petite  vitesse, 

Rœufs ,  vaches ,  taureaux ,  chevaux ,  mulets ,  bêtes  de  trait 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  dbèvres - 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la, vitesse  des  trains  de 
voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

a*  PAR  TOmi  IT  PAR  aaOHBTRB. 


Mardiamiisu  lnmsp9rtées  à  gramdt  vitesse. 

Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages  et  marchandises 

de  tontes  classes  transportés  i  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs.. 

Huîtres  et  coquillages 

Marchandisu  tratupurtées  à  petite  vituse. 

1**  classe.  —  Spiritueax.  —  Huiles.  —  Bols  de  menuiserie,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  ana  dènooa- 
més.  —  Œufs.  ~  Viande  fraîche.  —  Gibier.  --  Sucre.  —  Cafts. 
—  Drogues.  —  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  ooloniales.  —  Objete 
manufacturés.  —  Armes 

a*  classe.  —  Blés,  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  fkrineux.  — 
Ris,  maïs,  châtaignes  et  antres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées. —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler  dits 
de  corde,  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  — 
Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  — 
Cotons.  —  Laines.  -^  Vins.  ■—  Vinaigres.  —  Boissons.  ^  Bières.  — 
Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  autres 
métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées v. . 
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3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
aatres  <^ae  les  mioerais  de  fer.  —  Fonte  bralc.  —  Sel.  —  Moellons. 

—  Meolières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises 

4'  dassc.  —  Hoaillc.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Engrais. 

—  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  con- 
slmction  et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais  de  fer. — Cailloux 
et  sables. 

Tarif  spécial  par  wagon  complet. 

Les  foins ,  fourrages ,  pallies  et  toutes  marchandises  ne  (pesant 
pèB  six  cents  kilogrammes  (  600^  )  sons  le  volume  d'un  mètre  cube , 
60  œntin&es  par  wagon  et  par  kilomètre. 

3*  VOITUIBS  BT  MÀTiaUl.  KOOIAIIT  TRAMSPOnTis  À  PBTITB  VITB8SB. 


Par  fnicê  ai  par  kHomèir*. 

Wagon  ou  chariot  (  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes  ) 

Wagon  ou  chariot  (pouvant  fwrter  plus  de  six  tonnes] 

LcMSomotive  pesant  de  douxe  à  dix-huit  tonnes  (  ne  tramant  pas  de 
convoi } 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi  ) 

Tender  de  sept  à  dix  tonnes 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes 

Les  machines  Joooroolives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué ,  soit  de  voya- 
geurs, soit  de  niarchanaises ,  ne  comportera  pas  nn  péage  au 
moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 
tender  marchant  sans  rien  trainer. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  cliai^  ne  pourra  jamais  être 
Inférieur  à  celui  qui  serait  dft  iwnr  nn  wagon  marchant  à  vide. 

Voitures  à  diMix  ou  quatre  roues ,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette 
dans  rintérieur 

Voitures  à  quatre  roues ,  i  deux  fonda  et  à  deux  banquettes  dans 

l*lntérieur,  omnibus ,  diliffences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  Lnansports  auront 
lien  i  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix ,  voyager  dans  les  voitures  a  une  banquette ,  et  trois  dans  les 
Tentures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  ;  les  voya- 
geoTB  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième 
dasae. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  à  vide 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  charges,  payeront  en  sus  du  prix 
cl-dcssus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kllomètee 

à*  SKRVICB  DBS  POlIPBS  PUHEBASS  BT  TRARSPORT  DBS  CRncUEILS. 


Grande  viietse, 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils, sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qtt*une  voi- 
ture i  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  oon6é  k  Tadministration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté ,  par  les  trains  ordinaires ,  dans  un  compartiment  isolé , 
au  pnbt  de 

Et  par  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au  prix  do. . . . 
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Les  prix  détermiaés  ci-dessas  ne  comprennent  pas  Timpôt  dû  à  TÉUL 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  ti-ansport  ne  seront  dus  aa  ce 
naire  qu'autant  qull  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses 
sioyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n*aura  droit  qu'aux  prix  Gxés  pour  le  p^^ 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcouras.  Tool 
antamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres  (6^),  elle  sera 
pour  six  kilomètres  (6^). 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  prélol,] 
le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  conLradictoireoaent  par  le  cont 
service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  La  voie  la  phis  coarte,  d*! 
des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarÙs  proposés  d*f 
hase  seront  soumis  à  Thomologation  du  préfet. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé 
an  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  coaaplète  qui 
4eux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  efiectoé. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogramnaes  (  i^ooo^). 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées ,  tant  pour  tai  graniie  qae 
Titesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes  (lo^). 

Ainsi ,  tout  poids  comprit  entre  zéro  et  dn  kilogrammes  jo  et  lo^)  , 
dix  kilogrammes  (  lo^)  ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  (  lO  et  20^},  comnaevii 
grammes  (ao^),  etc. 

Toutefois ,  pour  les  excédents  de  ba^^es  et  de  marehandtses  à  grande 
coupures  seront  établies  :  1*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes  (oà  5^);  a*  au- 
Ç5^)  jusqu'à  dix  kilogrammes  (  10^) ;  3*  au-dessus  de  dix luiagraiiiflGies  (  to^). 
Qon  indivisible  de  dix  kilogrammes  (  10^). 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,^ 
grande,  soit  en  petite  vitesse ,  ne  pourra  être  inférieure  à  quarante  centimes  ((  ' 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  faire  délivrer  des  billets  par  les 
des  traios. 

Bagage». 

^h.  Tout  voyageur  dont  le  bagace  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilocrraiom: 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplémeut  du  prix  de 

Cette  franchise  ne  s'appliquara  pas  aux  enfanta  tnutisportés  gratutteœeoi» 
fera  réduite  à  vingt  kilogrammes  (  30^)  pour  les  enfants  transportés  à  Baottiéi 


AstàmUation  des  dasies  de  oiafcbaadises. 


.   25.  Les  animaux ,  denrées,  marchandises ,  eflets  et  autres  objets  non  dési| 
le  taiif  seront  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  aTec  ies^ 
iiuront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux 
>6  et  27  ci-après ,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise 
taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le 
naire;  elles  seront  immédiatement  affichées  et  soumbes  à  l'administration, 
poncera  définitivement. 


TranspoK  de 


indiviiibietk 


nuBl 


26.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  soat 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogramme  [3. 

Néanmoins  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  ro«aff 
fisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes  {d,ooo  à  5.ooo\Ur^ 
droits  de  péaçe  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesanf 
cÏTif^  mille  kilogrammes  (5,ooo^). 

Si  ,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  coocessionnaîre  transporte  àet 
Indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mdle  kilogrammes  (5,eoo^},  il  devra,  peH- 
mois  au  moins,  accorder  le»  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  It  - 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  Tadimnistration ,  snr  h 
Immi  du  c4Micessionnaire. 


peoM^ 
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Exceptions.  —  Envois  par  groupes. 

37.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aax  deni'ées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  (aoo^)  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

2"  Aux  matières  inflammables  on  explosibles ,  aux  animaux  et  objets  dangereux 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales  ; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  (5,ooo'); 

4*  A  l'or  et  à  l'argent ,  soit  en  lingots ,  soit  monnayés  ou  travaillés ,  au  plaqué  d'or 
eu  d'argent,  au  mercure  et  au  i^tine,  ainai  qu'aux  bijoux,  dentettes,  pierres  pré- 
eîmtses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5*  Et ,  tn  générai,  à  tous  paquets ,  colb  ou  exeédeats  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  (4o^)  et  aa^essevs. 

Toutefois ,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  soiil  applicaiiles  à  tous  paquets 
ou  colis  pesant  ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes  (4o  )  d'objets  envoyés  par 
«ne  même  personne  à  une  même  pîersonne.  11  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de 
bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes  (4o^). 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragrapbe  précédent,  en  ce  qui  con- 
cerne les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoque  par  les  entrepreneurs  de  messageriea 
et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  tranaport,  à  moins  que  les  articles  par  eux 
envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  ciua  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse ,  sur  la  pi^positioa 
du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragrapbe  5  ci-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
jpaquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  mémie  nature 
pesant  plus  de  quarante  kik^ammes  (4o^). 

Abaissement  des  tarifs. 

2S.  Dana  le  cas  où  le  concessioanaire  jugerait  eoavenabie,  toit  pour  le  parcour 
total,  soit  pour  le»  parcoars  parties  de  U  voie  de  fer,  d'abaiaaer,  avec  ou  sans  condi^ 
tions,  au-oessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à 
{ftercevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  reiQvées  qu'après  an  délai  de  trois  mqu 
4tQ  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  narchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  pt  le  cooeessioDnaire  sera  annoncée  on  moia 
d'avance  par  des  afficbes. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du 
préfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  ii  juin  i88o. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et'sans  aucune  laveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  désaccorder  k  un  ou  plusieurs  expéditeurs 
nne  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intéi'ét  des  services  publics,  ni 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
|)éage  et  sur  le  transport. 

Délak  d^G^édltioa. 

■  20.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar- 
chandises et  objets  quelco,nques  qui  lui  seront  confies. 

Les  colis,  bcbliaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  ré- 
ception; mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  du  pour 
leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lieu  sui- 
vant l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Tonte  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  Texpéditear  le  demande,  par 
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une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  ce 
Tantre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  rexpédîteor  ne  demaDàaiàj 
lettre  de  voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récénbsé 
cera  la  nature  et  le  poids  du  coiia,  le  prix  total  du  transport  et  le  dâai 
ce  transport  devra  être  effectué. 

Délais  de  livraison. 

30.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  ex 
livrés  de  gare  en  gare ,  dans  les  délais  résultant  des  conditioas  ci-«firès        '" 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconoiies  à  grande^ 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  contenant  oes  voitima  ' 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été 
renregbtrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ee  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires ,  i  la  gare ,  dans  le  dâai 
heures  après  l'arrivée  du  même  train  ; 

3*  Les  animaux ,  denrées,  marchandises  et  objets  qudconques  à  petite 
expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  prof 
concessionnaire. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  joar  qui 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seoi  obUgstoire 
compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit ,  approuvé  par  le  préfet ,  pour  tout 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessns  pour 
vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi, *sar  la  pi 
concessionnaire ,  un  d^ai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite 
prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la 
de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  i*èglements  spéciaux,  les  heures  d^ouveitaiei 
leraietui-e  des  gares  et  stations,  tant  eu  hiver  qu'en  été,  ainsi  qoe  les  dispor*^ 
latives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  fapprovisif 
des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  s«is  sohit 
continuité ,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  ^' 
le  préfet ,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Frais  accessoires. 

31.  Les  frais  accessoires"non  mentionnés  dans  les  tarifs,  teb  que  ceux  d'c 
ment ,  de  chargement ,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et 
du  tramway,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sni*  la  proposition  du 
sionnaire.  Il  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui  seront  faits 
gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  une 
voie  différente. 

Camionnage. 

32.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  smt  par  lui-4néme,  soit  par  onip^ 
diaire  dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  dooiais^ 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  seront  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  do  rtivij 
roclroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  popolation* 
mérée  de  moins  de  trois  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  troài 
habitants  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  (5^)  de  la  gare  du  tramway. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  da 
naire.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction.  , , 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-môn**'**' 
leurs  frais ,  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises. 
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Le  concessionnaire  opérera  ie  chargement  et  le  déchargement  des  colis  expédiés  en 
grande  vitesse,  messageries,  bagages,  etc.,  et,  d*ane  manière  générale,  de  tous  les 
colis  susceptibles  d'être  chargés  ou  déchargés  par  le  personnel  accompagnant  les 
trains  t  colis  dont  le  poids  individuel  est  fixé  a  trois  cents  kilogrammes  (5oo^). 

Il  ne  sera  pas  tenu  d'effectuer  le  chargement  et  ie  déchargement  de  toutes  les  autres 
marchandises  d*mi  poids  supérieur. 

TrtUés  particallen. 

33.  A  moins  d*ane  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  concession- 
naire, conformément  à  l'article  i&  de  la  loi  du  1 5  juillet  i845,  de  faire  directement 
ou  indirectement  avec  des  entreprises  do  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être ,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  lea  entreprises  desser- 
vant les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet ,  agissant  en  vertu  de  l'article  d  2  du  règlement  d'administration  publique 
du  6  août  1881 ,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égauté 
entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  tramway. 

Emfirancheiiicnts  indoslrielt.  —  Tarifa  percertAr  ponr  le  matériel  prêté. 

34.  Le  concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  maté- 
riel sur  les  embranchements  industriels  desservant  des  carrières,  des  mines  ou  des 
usines,  par  la  perception  d'une  redevance  qui  est  Gxée  à  douze  centimes  (o'  la)  par 
tonne  pour  le  premier  kilomètre  et  à  quatre  centimes  (o'  oA  )  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera  un  kilo- 
mètre (1^). 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  BELATIVBS  X  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 


FoDCttoDOoiret  ou  agents  du  contrôle. 

35.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection ,  du  contrôle  et  de  !a  sur- 
veillance de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voya- 
geurs. 

Service  des  postes. 

36.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures ,  aux  heui^es  des  dé- 
parts réguliers ,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  ou  non  d'un  convoyeur.  Les 
sacs  seront  déposés  dans  un  colfaie  fermant  à  clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une 
place  réservée  aussi  près  que  possible  de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  l'entre- 
prise une  boîte  aux  lettres ,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  l'adn^inislration  des  postes,  con- 
formément aux  tarifs  homologués ,  sauf  dans  le  cas  où  l'État  se  serait  engagé  à  fournir 
au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dépêches  et 
le  convoyeur  devront  être  transportés  gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances  du  service  des 
postes ,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial 
aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  qu'il  aura  pu  en  retirer, 
Hd  aéra  payé  par  l'administration  des  postes,  que  l'entrepreneur  soit  subventionné 
ou  non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux 
arbitres.  En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres ,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le 
conseil  de  préfectm*e. 
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TITRE  VI. 


CLAUSES  DIYSBSIS. 


Frab  de  contrôle. 


37.  Lft  somme  que  le  conceftsiomiaîre  doit  vener  chiqae  année,  à  la  date  dai 
vrier,  afin  de  pourvoir  aax  frais  du  contrôle,  sera  calculée  d*aprèi  la  chiffre i~ 
qaaate  francs  (5o')  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lien  le  i*'  février  qui  soivn  la  dédarmtioB  d*i 
blique ,  k  ia  caisse  du  trésorier-payenr  général  de  la  Vendée. 

Caatioimement. 

58.  Avant  la  signature  de  Vacte  de  concession,  le  concessionnaire  dé| 
caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  vînet-cinq  mille  francs  (  35^ 
numéraire  ou  en  rente  sur  TÉtat  calculée  confiDrnMinent  an  décret  ds  U 
187a,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de 
ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  k  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  afirès  la  réce| 
finitive  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qti*aprfea  Texp 
la  concession. 

ÉlecUoo  de  domicile. 

39.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  la  Roche-sur-Too  [  V( 

Dans  le  cas  où  il  ne  Tauraît  paa  fait,  toute  notification  ou  signification  à  lai  l 
sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  h  Vi 
à  la  Rocbe-sur-Yon. 

ftO.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  Vtn 
au  sujet  de  Texécution  et  de  rinterprétation  des  clauses  du  présent  crahier  des 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  di 
la  Vendée,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Frais  d'enregistrement. 

Al.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convent 
annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait  double  à  ia  Roche-tur-Yon ,  le  9  octobre  1893. 

Lu  et  approuvé  sur  avis  conforme  de  la  commission  départe 
date  de  ce  jour  : 

U  Préfet, 

Signé  :  Uni»  Louibv. 


La  et  approuvé  : 

Signe  :  Blet. 


La  et  appTOwe  1 
Signé  ;  âobbkt. 


Enregistré  à  la  Roch^^nr-Yon ,  le  10  mai  1894  «  folio  38,  case  81.  Reçn 
vingt-cinq  centimes,  décimes  compris.  —  Signé:  Martin» 
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rj*  —  DécBBT  qui  oavre  an  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
,  an  Crédit  versé  au  Trésor  à  titre  d'avances  pour  l'Amélioration  du 
de  Mostaganem* 

Du  18  Avril  189 A. 

Président  de  la  République  française  , 

le  rapport  du  ministre  des  travaux  pablics  ; 

loi  de  finances  du  a6  juillet  1893,  portant  fixation  du  budget  gé- 

dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1894  et  répartition,  par  cha- 

crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exer- 


'article  68  de  ladite  loi ,  d*aprës  lequel  le  ministre  des  travaux  pablics 
irisé  à  exécuter,  pendant  l'année  189/4,  sur  les  fonds  a  verser  à  titre 
par  les  chanibres  de  commerce,  villes,  départements  et  autres 
iés ,  des  travaux  relatiis  aux  rivières,  canaux  et  ports  maritimes,  s'éle- 
maximum ,  à  la  sonmie  de  huit  millions  de  francs  ; 
déclaration  (n"  7)  du  payeur  particulier  de  Mostaganein  (départe- 
>ran) ,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  7  novenibie 
par  la  ville  de  Mostaganem,  une  somme  de  cent  cinquante  mitle 
poar  concourir,  avec  les  fonds  de  TÉtat,  à  Texécution  de  travaux 
mant  à  Texercice  1894  et  relatifs  à  ramélioration  du  port  de  ladite 

iidérant  que  les  crédits  additionnels  précédemment  ouverts  au  mi- 

des    travaux  publics  sur  lexercice  1894.  pour  l'emploi   de  fonds 
fcces  versés  par  les  chambres  de  commerce,  villes,  départements  et 

intéressés,  en  vue  de  Texécution  de  travaux  relatifs  aux  riviiires,  ca- 
et  ports  maritimes,  ne  s'élèvent  en  totalité  qu'à  la  somme  de  trois 

llle  francs,  inférieure  de  sept  millions  sept  cent  mille  francs  à  celle 
été  fixée  comme  maximum  des  dépenses  autorisées  par  l'article  68  de 
précitée  du  a6  juillet  1893; 
l*article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^^  sur  la  comptabilité  publique 

itif  à^ remploi  des  fonds  de  concours; 

la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i4  avril  1894. 


'.  1".  n  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud* 
(de  Texercice  1894  (état  B),  deuxième  section,  chapitre  xi^Amé- 
ioH  des  ports  en  Algérie  »  pour  Temploi  de  fonds  d'avances  versés 
la  ville  de  Mostaganem,  un  crédit  additionnel  de  la  somme  de 
cinquante  mille  francs (i5o,ooo'),  applicable  aux  travaux  d'amé- 
Ltion  du  port  de  ladite  ville. 

11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tartide  précédent  an 
ren  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
kvances,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 

».  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
irgés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  da  présent 

î^  XI*  série,  Bull.  io45,  n'  10527. 
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décret,  qui  sera  iaséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  BulletÎR  ojjiàd 
Gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  18  Avril  1894. 

Signé:  CAn:?iaT. 

Le  MiiMlre  deifneMces, 
Signé  :  A.  Ddudeau. 


L*  Mmùlrt  des  IrsMnx  paMici. 
Signé  ;  Josjast. 


N'  28048.  —  DÉCRET  qui  ouore  au  Ministre  des  travaux  publies,  sur  /'< 
i89^,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  appli 
la  (Soustraction  de  divers  Chemins  de  fer. 

Du  18  Avril  1894. 

Lb  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  Gnances  du  26  juillet  1893,  portant  fixation  du 
néral  des  dépenses. et  des  recettes  de  l'exercice  1894  et  répartition, 
pitre,  des  crédits  afTectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledi 
cice  ; 

Vu  Tarticie  53  du  décret  du  3i  mai  186a  ^*)  sur  la  comptabililé  pi 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  le  récépissé  (n*  609)  du  trésorier-payeur  général  du  départci 
TAude,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  20  février  i^i^ 
le  département,  une  somme  de  trois  cent  mille  francs,  à  titre  de  foi 
concours,  pour  l'établissement  des  chemins  de  fer  de  Pamiers  à  Lii 
de  Lavelanet  à  Biani  et  de  Quillan  à  Rivesaltes; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  Gnances,  en  date  du  i4  avril  1894. 

DÉCRÈTE  : 

Art.  V\  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
get  ordinaire  de  Texercice  1894,  deuxième  section,  chapitre 
Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat ,  pour  l\ 
de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  trois  cent  mille  ff 
(3oo,ooo')  applicable  à  la  construction  des  chemins  de  fer  de 
miers  à  Limoux,  de  Lavelanet  à  Bram  et  de  Quillan  à  Rivesaltes. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  rartîclc  prà 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de 
de  concours,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  pi 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  18  Avril  1894. 

Sisrué  :  CARNOT. 


If  Ministre  des  fitHincts, 
Signé  :  A.  Bcansàu. 

'*'  XI'  série,  Bull.  ioi5,  n"  10517. 


Le  ùlinùlre  des  trmams  psMics, 
Si^BC  :  JOHRART. 


15.  n*  1629. 
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N*  28o^ç^  —  DÉcnET  qui  ouvre  au  Ministi*e  des  travaux  publics,  sur  Vexera 
cicé  i89à,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  l'exé- 
cution du  Nivellement  généi'al  du  département  du  Pas-de-Calais, 

Da  18  Avril  1894. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

,  Vu  la  loi  de  finances  du  36  juillet  1896 ,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercîce  1894  et  répartition,  par  cha- 
pitre, des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exer- 
cice; 

Vu  Tarticle  ôa  du  décret  du  3i  mai  i86a  ^^^  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  la  déclaration  (n*  9Ô5)  du  trésorier-payeur  général  du  département 
du  Pas-de-Calais,  constatant  qa*il  a  été  .versé  au  Trésor  public,  le  1 4  fé- 
vrier 1894,  par  le  département,  une  somme  de  huit  mille  francs,  montant 
de  la  quatrième  annuité  de  la  subvention  de  quarante-trois  mille  cinq  cents 
francs  qu'il  doit  fournir  pour  sa  participation  aux  frais  d'exécution  du  ni- 
vellement général  du  Pas-de-Calais; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i4  avril  1894, 

DÉCRÈTE  : 


Art.  l*.  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
budget  de  Texercice  1894»  deuxième  section,  chapitre  lxv  :  Nivelle- 
ment général  de  la  France  —  Opérations  et  représentation  graphique, 
poor  remploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  la 
somme  de  huit  mille  francs  (8,000')  applicable  au  nivellement  géné- 
ral du  département  du  Pas-de-Calais. 

2.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  k  Paris,  le  18  Avril  1894. 


Le  Ministre  de*  finances. 
Signé  :  A.  Burdsau. 


Signé  :  CARNOT. 

Le  Mimstre  des  travaux  publicfn 
Signé  :  Jonziârt. 


{«) 


II'  série.  Bail.  loAS,  n**  loSay. 
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N*  28o5o.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  fsr  Ti 
i893,  an  Crédit  à  litre  de  fonds  de  concours  vereés  aa  Trésor,  op^ 
la  construction  d'an  Aqueduc  sons  la  route  nationale  n'  iii ,  dnas  îâ 
de  Prayssac, 

Du  18  Avril  1894. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  28  avril  iSgS,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1893  et  répArtltioa,piir 
des  crédits  afleclés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  eu 

Vu  Farticle  52  du  décret  du  3i  mai  1862  ^^^  sur  la  comptabilité 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  déclaration  (n*  5o6)  du  trésorier-payeur  général  du  départei 
Lot, -constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  6  mars  18^, 
commune  de  Prayssac,  une  somme  de  six  cents  francs  montant  de 
contributive  dans  la  dépense  des  travaux  de  constraction  d'an 
BOUS  la  route  nationaie  n"*  1 1 1 ,  dans  la  traverse  de  cette  iocaliié; 

Va  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i4  avril  1894. 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l**.  n  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics  sur  le 
de  rexercice  1893 ,  première  section ,  chapitre  xxiii  :  Rouies  et 
—  Travaux  ordinaires  —  Entretien ,  pour  remploi  de  fonds  dcj 
cours,  un  crédit  additionnel  de  six  cents  francs (600^)  applicabl 
travaux  de  construction  d'un  aqueduc  sous  la  route  nationale  n* 
dans  la  traverse  de  Prayssac. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précéJ< 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de 
de  concours,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  fiûancesj 
chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  rexécution  du  pi 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Avril  189^. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  des  travaux  jm^UOi 

Signé  :  A.  Bonra&v.  Signé  :  Iohiiart. 

N*  28061.  —  DÉCHET  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  pMics,  ^^n 
cice  4893,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  aa  Trésor ^  a^fM 
a  divers  Travaux  maritimes, 

m 

Du  18  Avril  1894. 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

"'  W  série,  BuU.  1045.  n*  10527. 
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Vu  la  loi  de  finances  du  28  avril  iSgS,  portant  fiiation  du  badget  gé- 
néral des  dé{>enses  et  des  recettes  de  Texercice  1893  et  répartition,  par 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
exercice; 

Vu  i'artide  ôa  du  décret  du  Si  mai  166a  (^)  sor  la  comptabilité  publiqae, 
rdatif  à  Temploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  les  déclarations  ci-après  désignées,  constatant  qu*il  a  été  versé  au 
Trésor  public,  par  divers  intéressés,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de 
rÉtat,  à  Texécution  de  travaux  publics  appartenant  à  l'exercice  1898,  une 
somme  totale  de  onze  mille  sept  cent  sept  francs  quarante- huit  centimes , 
savoir  : 


oiPAITlIIIITS. 

KVMB- 
BOS 

des 

DATKS 

des 
versements. 

lUCBTTIS 

des  li&aBfics 

'oïl 

les  Tonds 

ont  ('té  vers«5. 

PABTIBS  TZBflAMTBS. 

HOMTAIIT 

des 
versements. 

Calvados.  . . 
Manche.  . . . 

SeÎDe- 
Inférieare. 

3a57 
3ai5 

lia 

449 

658 

24  DOV.  1893. 

a8  déc.  1893. 

5jaDV. 1894. 
i6jany. 1896. 

7  fév.  1894. 

Poat- 

î'Év^que. 

Cherbourg.  . . 

Le  Havre 

Idêtn.. ....... 

La  compaguic  de  la  jetée- 
promenadr  de  Troavillc 

La  régie  de  la  forme  de 
radoub 

7i5'4o' 

465  ao 
950  00 

6,796  74 

3,780  i4 

La  ville  du  Havre 

La  chambre  de  commerce 
du  Havre 

La   compagnie   des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest . 

Dieppe 

Ensemble  comme  ô-deMos* . .  • 

11,707  48 

Vu  la  lettre 'du  ministre  des  finances,  en  date  dn  i4  avril  18941 
DécRBTB  : 

Abt.  l".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics»  sur  le  bud- 
get ordinaire  de  rexercîce  1893,  première  section,  pour  l'emploi  de 
fonds  de  concours,  les  crédits  additionnels  ci-après  : 

Chap.  XXIX.  Ports  maritimes.  —  Travaux  ordinaires. 

Entretien  de  la  forme  de  radoub  de  Cherbourg 465'  20' 

Entretien  de  fépi  à  pin,  au  port  du  Havre gSo  00 

Frais  de  consommatioa  d'eau  sous  pieB«*o  servant  à  acliminer 

•        les  appareils  hydrauliques ,  au  porl  du  Havre 5,706  74      * 

Réparation  des  avaries  causées  à  la  jetée  du  port  de  Dieppe. . . .  3,780  i4 

Total  du  chapitre  xxtx 10,992  08 

CflAP.  XXX.  PhARBS,  FAKAUX  BT  BAtTSK5. 

Éclairage  de  la  jetée-promenade  de  Trouvifle 7 15'  4o' 

2.  il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tai^cle  précédent 

(4  u*  série,  Bull.  io45,  n*  10537. 
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au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  aa  Trésor,  à  titre  de 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  artidc. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  fii 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéciition  do 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  i8  Avril  1894* 

Signé:  CARNOT- 

U  Ministrt  des  finances ,  Le  Ëlinîstrt  des  Iranaux  pa^^» 

Signé  :  A.  BUBDBAV.  Signé  :  Johmaut. 


N"  2800 a.  —  DÉCHET  qai  oavre  aa  Ministre  des  travaux  publics,  svr\ 
cicc  1893,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  aa  " 
les  Frais  d'éclairage  électrique  du  Palais-Royal  et  des  abords  du 
Français. 

Da  i8  Avril  1894. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  de  Gnances  du  aS  avril  1893,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  et  des  receltes  de  l'exercice  i8gS  et  répartition,  par  cl 
des  crédits  afiPecfés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^^  sur  la  comptabilité 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  déclaration  (n"*  4327)  du  receveur  central  du  département 
Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  g  février  if  ' 
la  ville  de  Paris,  une  somme  de  deux  mille  cent  trente  francs  soLuz 
neuf  centimes ,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  les  frais  d*édaii 
trique  du  Palais-Royal  et  des  abords  du  Théâtre-Français  pendant 
trième  trimestre  de  1893; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i4  avril  1894. 

DécRÈTE : 

Art.  l".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  lel 
get  ordinaire  de  l'exercice  1898,  première  section,  chapitre  i3 
Matériel  des  régies  des  palais  nationaux  ^  pour  Temploi  de  foi 
concours,  un  crédit  additionnel  de  deux  mille  cent  trente 
soixante-dix-neuf  centimes  (  2,i3o'  79)  applicable  aux  frais  tfo 
électrique  du  Palais-Royal  et  de»  abords  du  Théâtre-Français  pet 
le  quatrième  trimestre  de  1893. 

2.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédcfl^ 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  foinb* 
concours,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 


w 
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3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  18  Avril  1894. 


Signé  :  CARNOT. 


Le  Ministre  dêi  Jinancêi,  Le  Minittre  des  travaux  publies. 

Signé  :  A.  Bvadbau.  Signé  :  Jonnart. 


N*  !28o53.  —  DécMET  qui  approuve  le  treizième  Supplément  aa  long  cours  et  le 
premier  Supplément  au  cabotage  au  Tableau  général  des  distances  de  port  à 
port. 

Da  19  Avril  1894. 
Lb   PRÉSroSNT   DE   LA    REPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine;  « 

Vu  Ja  ici  du  3o  janvier  1893  sur  la  marina  marchande; 

Vu  le  décret  du  aô  juillet  1893  '^  portant  règiement  d'administration 
publique  pour  Tapplication  de  la  loi  susvisée  ; 

La  section  des  finances ,  de  la  guerre ,  de  la  marine  et  des  colonies  du 
Gonseit  d*Ëtat  entendue, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  r\  Sont  approuvés  le  treizième  supplément  au  tableau  gé- 
néral des  distances  de  port  à  pmrt  pour  la  navigation  au  long  coûts 
et  le  premier  supplément  au  tableau  général  des  distances  de  port  à 
port  pour  la  navigation  au  cabotage  international  annexés  au  présent 
décret, 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  le  ministre  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie, des  postes  et  des  télégraphes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois  et  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  19  Avril  189/i. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Minisire  du  eojnnurce ,  de  l'industrie ,  »     .»•  •  ^     j    , 

des  postes  et  deS' télégraphes,  ^  ^"^^''^  ^  ^«  ""»'•»'**' 

Signé  :  J.  Marty.  Si^^  •  A.  UpÈvre. 


(1) 
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N*  i6oâ4.  --  DicmET  f  ai  nwdifie  àe  pmÊtgrt^e  2  et  CnrUdt  r  ds 

5  février  1887,  portant  orgamimtmtt  éÎL  Carde  mUmmal  des 
et  de  mer. 

Da  ai  Avril  1S94. 

Le  Pr£SIi>b!«t  bk  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ruoislre  de  ]a  gaerre, 

Vu  le  décret  da  5  fièvrier  1887  (*\  portant  organisation 
des  armées  de  terre  et  de  mer; 

Les  sections  réunies  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine 
colonies,  de  i*intérieur,  des  cultes,  de  Tinslruction  publique  et  des 
arts  du  Conseil  d'État  entendues, 

DécRÈTE  : 

Art.  1".  Le  paragraphe  s  de  i'^tide  1"  du    décret  si 
5  février  1887  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  règles  d'administration  et  de  cooifitabilité  dn  Gereie 
terminées  par  arrêté  du  ministre  de  la  guerre.  ■ 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  derexécution  du 
décret,  qui  sera  inséré  au  Brttkfin  des  lois  et  an  Airflrfm  ^ 
ministère  de  la  g^^rpft. 

Fait  à  Paris,  le  21  Avril  iSgi. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé:  A.  MERciEn. 


N*  a8o55.  —  Décbet  poriÊUtt  hamohfutifm  du  Bonut^ê  dm  Zmus  de  mm 
des  hatteries  de  Sathonny  et  de  Sem^emaZy  dm  fart  de  VoMtom  et  detm 
d»  NeyviHi^  a  Lyon,  \ 

Du  25  Avril  1894.  | 

Le   PrÉ^IDEN T    de   Là    AÉPVfiUQ^JB    FRANÇAISE  ,  ' 

Vu  les  fois  des  10  jnîllel  17^1, 17  juillet  1819  et  10  jtiillet  i85lMI 
nâxit  le  classement  et  la  corne rration  des  places  dt  guerre  et  posleij 
taires,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autCNir  des  fion 
lions  pour  la  (Jéfense  de  TÉtat;  J 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  iSâS^*^  pour  lappiîcaitioaAp 
précitées  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 
Dkcrète  : 

Art.  l".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  pour/e*< 

^'J  xii*  série .  Bull.  1070 ,  n'  17636.  "'  xi* série,  BalL  91,  a*  78* 
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liilés  ci-a|»rès ,  de  la  place  de  Lyon ,  les  plaos  de  délimitation 
"îs-verbaux  de  bornage  des  zones  de  semtudes  visés  et 
par  le  ministre  de  la-gaerre,  savoir: 

de  Satfaonay  et  fort  de  Vancia  : 

verbaux  de  boraage,  en  da4e  da  lA  décembre  1S93. 
de  Sermenaz  et  ouvrages  de  Neyron  : 

LUX  de  boni^,  en  date  du  lô  décembre  1898. 

LÎnistre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texéctition  du  présent 
li  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

^aris,  le  25  Avril  1894. 


Signé  ;  CARNOT. 


dm  tafttfirrj, 
:  A.  MmciBll. 


DÉCRET  qaî  déclare  d utilité  publique  les  Travaux  à  exécuter  pour 
issement  de  la  Gare  de  Paris ,  du  réseau  des  Chemins  de  fer  de  Paris 
à  ia  MMtârranée, 

Du  aô  Avril  1894* 
IIDBNT    DB  LA   REPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

rt  da  mhÛBtre  des  trefiaiiK  pnUics  ; 

pois  fk  décrète  des  19  juin  18Ô7  (■),  11  juin  1869^)  et  11  fÂu 

ioi  du  18  juillet  1868  et  le  décret  da  96  avril  1869  ^,  ainsi  que 

3  juillet  1875  et  ao  novembre  1 883,  déclarant  d  utilité  publique 

lignes  qui  constituent  le  réseau  de  la  compagnie  des  chemins 

iris  à  Lyon  et  Ma  Méditerranée  et  approuvant  les  conventions 

tre  rctat  et  cette  compagnie  pour  la  coastruction  et  rexploitition 

m;  '  . 

lant-projel  présenté,  le  19  décembre  1891,  par  la  comp.ignîe  des 
le  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  pouft  ragraudissemeut 
i  aux -voyageurs  de  Paris,  et  notamment  le  plan  général  dressé 
îmbre  1891  ; 

}lan  général  modificatif  dressé  par  la  même  compagnie,  le  3o  no- 

(892,  et  la  feuille  de  retombe  n'  2  y  annexée  le  1"  décembre  1898; 

'pièces  de  l'enquête  à  laquelle  a  été  soumis  cet  avant-projet,  en 
de  Tarlicle  3  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  dans  la  forme  prescrite 
it^nance  du  18  février  i834  ^*\  et  notamment  les  avis  delacbambrc 

iercede  Paris,  de  la  commission  d'enquête  et  du  conseil  municipal 

I  en  date  des  20  octobre  et  7  décembre  189a  et  3i  mars  1898; 

lettre  du  préfet  de  la  Seine,  du  26  avril  1898; 


'»Ball.  52  2,  n*  4797. 
*c,  Btttt.  70g,  n^  5704. 
'•.Bail.  ii4i,n'  ii555. 
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'*»  xi*  série,  Bull.  1699,  n'  16808. 
w  t\'  série,    •»•   partie,    1"  section 
Bull.  286,  n'  5213. 
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Va  Je»  rapporU  collectifs  des  ingénieurs  du  contrôle,  en  dite 
i5  novembre  iSgS; 

Vu  le  rapport  de  Tinspectear  général  du  contrôle  et  Tavis  dt'i 
général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  9  et  ai  décembre  189^; 

Vu  le  procès -verbal  de  la  conférence,  close  le  la  (évrîer  i8(^ 
chef  du  génie  militaire  de  Paris,  Tingénieur  du  service  munici^ 
nieur  du  contrôle,  ainsi  que  la  lettre  du  ministre  de  la  goene, 

1894; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  sor  Texpropriation  pour  cause  d'otilîté 
celle  du  27  juillet  1870  et  l'ordonnance  du  18  février  1834^^; 

Le  ConseÛ  d*Étatentenda, 

DéCRBTB  : 

Art.  V\  Sont  déclarés  d^utilité  publique  les  travaui  à  f 
pour  ragrandissement  de  la  gare  de  Paris  (ligne  de  Paris  ï 
conformément  aux  dispositions  du  plan  général  présenté  par 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  "à  Lyon  et  à  la  Médii 
1^  décembre  1891 ,  modifiées  suivant  les  indications  du  plan 
du  3o  novembre  1892,  amendées  eUes-mémes  diaprés  la 
retombe  n*  2,  du  1"  décembre  1893»  lesquels  pians  resteron 
au  présent  décret  décret. 

2.  Pour  l'acquisition  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires 
cution  des  travaux  dont  il  s*agit,  ladite  compagnie  est  substi 
droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent  pour  Tadmini 
la  loi  du  3  mai  i84i. 

3.  La  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  coi 
et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à  Texécol 
travaux  ne  sont  pa^  accomplies  dans  un  délai  de  trois  ansà 
la  pi-omîilgation  du  présent  décret. 

4.  Les  terrains  acquis  seront  incorporés  à  la  concession 
mins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Tcxécut 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  25  Avril  1894. 

Signé:  CARNOT. 
Le  Minisln  des  travaux  publics. 

Signé  :  JOMlf  ART. 


N*  28057.  —  DÉCRET  portant  homologation  du  Plan  de  la  Zone  myria»^ 

de  la  Place  de  Saint-Jean-Pied-de-Port. 

i 

Du  27  Avril  1894. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  rordonnonce  du  3i  décembre  1776,  concernant  la  lonc  dcsW" 
mixtes  ; 


15.  n'  1629.  —  733  — 

Vu  la  loi  da  7  avril  i85i,  concernant  ror^anisatton  et  les  attributions  de 
la  commission  mixte  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  décrets  réglementaires  des  16  août  i853  ^^^  et  8  septembre  1878  W 
sur  Tapplication  des  lois  précitées; 

Vu  le  décret  du  3  mars  1874  ^^\  relatif  à  la  délimitation  de  la  frontière; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 
Dbgrbtb : 

Art.  1".  Les  limites  de  la  zone  myriamétriqiie  de  la  place  de 
Saint-Jean-Picd-de-Port  sont  ûxées  conformément  au  plan  de  déli- 
mitation et  à  rélat  descriptif  annexes  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  charge  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Balleiin  des  lois. 

Fait  à  Paris,'  le  27  Avril  1894. 

Si^é:  CARNOT. 

Le  Minisire  de  la  guerre  , 

Signé  :  A.  Msrcieh. 

N*  a8o58.  —  Décret  qui  ouvre  aa  Ministre  de  l'instruciion  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  aes  Restes 
à  payer  constatés  par  le  Compte  définitif  de  V exercice  1892. 

Dn  27  Avril  1894. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstmction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cuites; 

Vu  la  loi  dn  36  juillet  1893,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  Texercice  1894; 

Vu  les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  Tin 
stracHon  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  première  section  (Service 
de  l'instruction  publique),  pour  Texercice  189a; 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  ^3  mai  i834; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i856  W  ; 

Vu  le  sénatus-consuUe  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  Tarticle  ia6  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^\  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  les  réclamations  des  personnes  dont  fétat  est  d-joint; 

Considérant  que  le  compte  définitif  de  Texercice  189a  présente  an  cha- 
pitre XLTiii,  sur  lequel  les  sonunes  réclamées  doivent  être  prélevées ,) un 
reste  disponible  sufiisaht  pour  les  acquitter; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  33  avril  1894, 

DÉCRÈTE  : 

Art.   l**.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tiastraction  publique,  des 

r 

'»»  xr  série,  Bull.  97 ,  »•  816.  **>  xT  série;  BalJ.  44o,  n*  ài  10. 

<*»  XII*  série,  Bull.  4 1 4,  n*  7414.  *•*  xi*  série,  Bull.  io45,  n»  105^7. 

t*i  XII*  série,  Bull.  190,  n*  3846. 
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bean-aiis  et  des  cokes,  première  section  [Service  iê  ti 
pablique)^  en  augmentation  des  restes  k  pajer  constatés  ptri 
définitif  des  dépenses,  un  crédit  supplémentaire  de  ia  9 
deux  mille  quarante-deux  francs  cinquante  centimes  (!2,o&i 
parti  ainsi  qu'il  suit  : 

Exercice  1892 ,  chapitre  iLViii 3, 


Cette  somme  forme  le  mooUnt  des  créances  désigot 
ci-joint  et  pour  icsquelles.  des  états  n^minatiis  seioiii  adi 
nistère  des  finances,  ea  exécution  de  Tartide  126  du  décret 

1862. 

2.  Le  ministre  de  rinstructioa  publique,  des  beaux-artij 
cuites  est  autorisé  à  ordonnancer  cette  sonone  aur  le 
spécial  :  Dépenses  de»  exercices  clos,  ouvert  a  son  budget, 
section  (Service  de  rinstruction  publique) ,  conformément  k 
de  la  loi  du  23  mai  i83d  ci-dessus  visé. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressourcesi 
«tt  service  ordioaire  de  Texerace  eo«rant. 

ti.  Le  ministre  de  Tinstruclioft  publique*  des   beaux-arts 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  œ^ 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
letin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  27  Avril  1894. 

Lg  Mirnsin  des  fimmeu. 
Signé  :  A.  BQRDBàU, 


Signé:  CARNOT. 
êlém 


9î^UB  r  Ea  9miXflU 


N"  28059.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Mînùlre  de  l'instruction  poi 
beaux-arts  ei  des  cultes  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation 
à  payer  constatés  par  te  Compte  définitif  de  ^exercice  ÎS9Z. 

Du  37  Avril  1894. 

Lb  PaismENT  de  la  RÉPUBuon  vBANÇàiaA,. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstniction  publique,  des  hexxor 
des  cultes; 

Vu  la  loi  du  a6  juillet  i8û3,  portant  fixation  du  budget  des 
des  dépenses  de  IfexeMÎce  V094; 

Vu  les  états  de  créances  liquidées  à  ia  charge  do  département  de  ii^ 
tion  puUique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  pcemière  aectim  [^  ^ 
l'instruction  publique)^  pour  l'exercice  189a; 

Vu  Tarticlc  9  de  a  loi  du  23  mai  i834; 


B.  n*  1629.  —  735  — 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i856^^J; 

Vu  le  séoatds-con&uUe  du  3^1  décembre  1861; 

Vu  L'article  126  du  décret  du  3i  mai  i66a  ^^^  porlant  règiecneiit  générai 
5ur  la  comptabilité  publique  ;  « 

Tu  tes  rérfemrrtîonS'  des  personnes  dont  Tétat  est  ci-joint  ; 

Considérant  qne  le  compte  défmttif  de  rcxercicc  1892  présente  aux  cha- 
pitres XLVif  r  et  L  :  Enseignement  primaire,  sur  lesquels  les  sommes  deman- 
dées doivent  être  prélevées,  des  restes  suffisants  pour  les  acquitter; 

Vn  l'avis  dammistre  â%B  fisances,  enk  dile  da  izS  avril- 1894^ 

DéciïÈTF  r 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes,  première  section  (Service  de  Vinstmction 
publique) ,  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte 
définitif  des  dépenses,  un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de 
cinq  mille  deux  cent  quatre-vingt-trois  francs  cinquante  centinaes 
(5,283' 5o),  réparti  ainsi  qu^il  suit  : 

Exccice  ï»9»[,.j^apii,.e  , j^5j  5o 

Ensemble 5,t85  5o 


Celte  somme  forme  le  montant  des  créances  désignées  au  tableau 
ci-joint  et  pour  lesquels  des  états  nominatifs  seront  adressés  au  mi- 
nistère des  finances,  en  exécution  de  l'article  129  du  décret  du 
3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  est  autorisé  à  ordonnancer  cette  somme  sur  le  chapitre  lxx 
spécial  :  Dépenses  des  exercices  clos,  ouvert  à  son  budget,  première 
section  (Service  de  Vinstruction  publique] y  conformément  à  Tarticle  9 
de  la  loi  du  23  mai  i834  ci-dessus  visé. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
iées  au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret >  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  27  Avril  1894. 


Le  Mimstre  d*s  finances. 
Signé  :  A.  Burdeau. 


Signé  :  GARNOT. 

le  Ministre  de  l'instruction  publi<jU9 
des  beanaB-artê  et  des  cultes. 

Signé  :  E.  Spuller. 


<*)  XI*  série,  Bull.  44o,  n*  4 110. 


^^  II*  série»  BuU.  io45,  n*  10527. 


N*  38060.  —  OÉcRrr  av  Pui&iaan  db  la  R^pniiLiQtrB  ruauin  ( 
signé  par  le  garde  des  scsanx.mînîatre  delà  jastice)  portialcE^ 
1*  H.  Aiiaslay  (Enuf«).  aé  le  8  novembre  iSSg,  à  Apt  (VaiicliiM),^ 

rant  à  Uar»eille  (Boaches-du-Rb4ne],  est  autorisé  à  sabïlilaer 

Ctroaymique  celui  d'AUer,  et  à  s'tppder  légalement,  à  Vaiea 
u  d'Anastay; 

a*  Ledit  impétrant  se  pooira  m  poorroir  devant  les  trUnuam  fi 
opérer  snr  les  registres  de  l'ëlat  civil  le  changement  résollaDt  dà 
décret  au'après  l'eipiratioa  du  délai  fixé  par  la  loi  dn  1 1  germiiMl  1 
en  justiuant  qu'aucune  opposition  n'a  été  Tormée  devant  le  CoomI 
{Paris,  29  Juin  tSffù.) 


Certifié  coofiinne 
Paris,  le  18  '  Juillet  li 

Le  Garde  dei  Sceaux,  Miwtre  dtUk 
E.  GUÉHIN. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

» 

LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N'  1630*. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


[,  —  DÉCRET  portant  promulgation  de  la  Convention  conclue  à  Dresde , 
avril   i893 ,   entre   la  France,   V Allemagne,  l'Autriche-Uongrie ,   la 
ftte,  l'Italie,  le  Luxembourg,  les  Pays-Bas,  la  Russie  et  la  Suùse  et  du 
:ole  d'adhésion  de  la  Grande-Bretagne. 

Du  a'i  Mai  1894. 
[rromulgué  au  Journal  officiel  du  27  mai  189A.} 

^ENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

^sition  du  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étrangères 
iôtre  de  l'intérieur, 


Art.  I**. 

O>nvention,  destinée  à  sauvegarder  ia  santé  publique  en 
l4*épidémie  cholérique  sans  apporter  d'entraves  inutiles  aux 
ions  commerciales  et  au  mouvement  des  voyageurs,  ayant  été 
à  Dresde,  le  i5  avril  1893,  entre  la  France,  TAllemagne, 
le-Hongrie,  la  Belgique,  Htalie,  le  LuiLembonrg^  les  Pays 
Russie  et  la  Suisse,  la  Grande  -  Bretagne  ayant  adhéré  à 
invention  par  un  Protocole  dressé  à  Londres  et  à  Berlin  les  i3 
tillet  1893,  et  les  ratifications  de  ces  actes  ayant  été  déposées 
^  a  le  1"  février  i894>  lesdils  Convention  et  Protocole  dont  la 
ir  sait  recevront  leur  pleine  et  entière  exécutiou. 


jHfez  QB  Erratum,  à  la  fin  de  ce  numéro. 
LrirSefrie. 


24 
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CONVENTION. 


Le  Président  de  la  Hépublique  française  ;  Sa  Majesté  \ïà 
d'Allemagne,  roi  dt  IVusse,  au  nom  de  rempirea)ienuDd;Si1 
l'Empereur  a  Autriche,  roi  de  Bohême,  etc.  etc. ,  et  roi  Apc 
de  Hongrie;  Sa  Majesté  le  Roi  des  Beiges;  Sa  Majesté  le  Roi 
Son  Altesse  Royale  le  grand-duc  de  Luxembourg;  Sa  Majesll' 
des  Pays-Bas,  et  en  sou  nom  Sa  Majesté  la  Reine  régente  dui 
Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  ;  le  Co&s 
suisse , 

A\  ant  décidé  d'établir  des  mesuret  communes  pour  sau\^ 
santé  publique  en  temps  d'épidémie  cholérique  sans  app( 
traves  inutiles  aux  transactions  conunerciales  et  au  mouri 
voyageurs,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, ^am 

Le  Président  de  la  République  française, 

M.  Camille  Bairère,  ministre  plénipotentiaire  de  i" 
d^affaires  de  France  à  Munich; 

M.  le  professeur  Brouardel,  doyen  de  la  faculté  de  il 
Paris,  membredu  l'institut,  président  du  comité  consuitaSi 
publique; 

M.  le  professeur  Proust^  membre  de  Tacadéinie  denM 
specteur  général  des  services  sanitaires; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  roî  de  Prusse, 

M.  le  comte  Charles  de  Dônkoff,  son  conseiller  intime 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Di 

M.  Jiopf,  son  conspîller  intime,  supérieur  de  régence 
tement  de  l'intérieur; 

M.  le  chevalier  de  Landinann,  conseiller  supérieur  de 
ministère  royal  de  Tintérieur  de  Bavière; 

M.  de  Criegern,  conseiller  intime  de  régence  au  ministi^ 
l'intérieur  de  Saxe; 

M.  le  docteur  Koch,  professeur  à  l'Université  royale  de^ 
conseiller  intime  de  médecine,  membre  extraordinaire  de) 
nitaîro  impérial  ; 

M.  le  docteur  Lehmann,  son  conseiller  de  légation  au 
des  affaires  étrangères  ;  | 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  aroi  de  Bohéaie,  ^ 
roi  Apostolique  de  Hongrie, 

M.  Ilcngelmulterde  Hengervâr,  son  envoyé  extraordînaiivel 
plénipotentiaire  à  Rio-de-Janeîro  ; 

M.  le  chevalier  de  Gsxller,  son  consul  général,  délégué  à  h 
sion  européenne  du  Danube; 

M.  le  chevalier  docteur  A'u.s^,  conseiller  au  ministère  imp 
de  l'intérieur  à  Vienne; 


B.  n*  i63o.  _  ÎIJ9  — 

c^al  i^ngit^fi 4e  iHiU^yrÏAitf  k  Budapest; 

M.  Charles  de  Vajkay,  ingénieur  supérieur  des  chemins  de  j^v  ^ 


'•     Sa "Marjes*^  ïé  ftoî  des  Biîlgés ,         "    ' 

,  \k  £.  Beco,  ^acréUire  géaéral  4u  xai^sti^re  de  .r^gricuUure^  de 
ViiiidiKirie  et  ds^lU'^AWix  public»; 

Sa  Majesté  le  Qoi  d'Italie, 

■  ^  "     ■•       .  '  •        ' 

M- le  comte»  QurZ^poAs^  jsott  envoyé  extraordinaire  «t  juînistre  plé- 
nipotentiaire a  Bucarest;  ,  ' 

Le  commandeur  Pagliani,  docteur  en  médecine,  proresseiir  (f hy- 
giène a  la  faculté  de  médecine ,  directeur  de  la  santé  publique  au  mi- 
îiirtère  de  Wnlérieur; 

Son  Altesse  Royale  le  grand-duc  de  Luxembourg, 

•  [ 

M.  le  comte  H.-E.-V,  de  Villersy  son  chargé  d'affaires  i  Beriîn  ;" 

Sa  Majesté  la  Reio^  des  Pays-Bas,  et  en  son  nom  Sa  Majesté  la 
Reine  régente  du  royaume  ^ 

M.  L.-H,  BnyssnaerSy  son  ministre  résident; 

M.  le  docteur  Ruy&ck,  cooseilleF  au  ministère  de  Tintérieur; 

Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Russies, 

M.  Yonine,  son  cunseifler  privé  et.  son  envoyé  extraordinaire  el 
ministre  plénipotentiaire, 

£t  le  Conseil  Fédéral  sui^ac), 

M.  le  colonel  doeteur  Ax^^'tnvflyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire de  la  Confédlératiou  misse  près  Tempire  allemand; 
Af.  le  docteur  F.S<''hmi4»  €b«f  da  bureau  sanitaire  fédéral. 

Lesquels,  ayant  éA^ngé  îenrs  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  dîspoei^tibn» suivantes  : 

L  En  ce  qui  concerne  la  prophylaxie  internationale  applicable  aux 
voyageurs  et  aux  marchandises  : 

Seront  appliquées  désormais  les  mesures  indiquées  et  précisées 
dans  l'annexe  I  de  la  présente  Convention. 

n.  En  ce  qui  touche  le  régime  sanitaire  de  Tembouchure  du 
Danube  (boucne  de  Soulina)  : 

Sont  adoptées  les  disposition^  consignées  dans  Fannexe  II. 

Ifl.  Les  pièces  ci-annexées  Mt  la  même  valeur  que  si  elles  étaient 
incorporées  dau$.i«. présente  Ccnv^itioii. 

2à. 
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IV.  La  présente  Convention  aura  une  durée  de  cinqawîprt 
la  date  de  la  ratiGcatiou.  Elle  sera  renouvelée  de  d&qeDdi 
par  tacite  reconduction,  saaf  dénonciation,  dans  noe pénoie 
mois  avant  Texpiration  de  ce  terme,  par  Tune  des  Hautes  Part 
tractantes. 

La  dénonciation  ne  produira  son  effet  qu*à  Tégard  du  oq 
qui  l'auront  notifiée.  La  Convention  restera  exécutoire  poar 
Etats.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réserveot 
faculté  de  provoquer,  par  la  voie  des  négociations  diploi 
modifications  qu'elles  jugeraient  nécessaire  d^ntroduire 
vention  et  ses  annexes. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée;  les  ratificalioos 
déposées  à  Berlin  le  plus  tôt  possible  et  au  plus  tard  dans 
six  mois  à  dater  du  i5  avril  i8g3. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l*0Ql»| 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  neuf  exemplaires,  à  Dresde,  le  i5  avril  iSgl, 

(£.5.]  Camille  BAaBERE. 
{L.  S,)  P.  Brouardbl. 
{£.  S.)  A.  Proust. 
(I.  S.)  Comte  Charles  deW 
.    (L.  S.)  HoFf . 

[L.  S.)  îlOBERT  VON  LaNDUJl^ 

(L.  iS.)  FrIedrich  von  Criegi 
[L.  S.)  K.  KocH. 
(L.  S.)  Lehmaxn. 

(jL.  iS.  )  H£M«£I.MULIJBR.  j 

(L.  S.)  Ghllbr. 

(jL.  S.)  Docteur  M.  Kust, 

(i.  S.)  Fascho-Moys. 

(L.  iS.)  ËBDUgR. 

(I.  s.)  Vajray. 

(L.  5.)  E.  Bbco. 

[L.  S.)  Comte  Curtopassi. 

(i.  S.)  L-  Paghani. 

(L,  S,)  H.  DE  ViLLERS. 

(L.  S.)  L.-H.  RCYSSENAERS. 

{L.  S,)  Docteur  Ruysch. 

(i.  S.)  VONÏNE. 
(L.  S.JROTH. 

(l,  s.  ]  Docteur  ScaniD. 


i63o. 


-=-74J  ^. 


ANNEXES   X   LA    CONVENTION. 


^«■«v*» 


ANNEXE  I. 


TITfiE  r. .  I  .'i 

SES  A  TE!«IR  LES  COUVER NEME'^tS  SIGNATAIRES  DE  LA  CONVENTION  AU 
L*£TAT  D*U7rE  BPIDÉUIE  DE  CHOLÉRA,  .  AINSI  QUE  DES  MOYENS  EMPLOYÉS 
SA  PROPAGATION  ET  SON  IMPOUTATION  DANS  LES  ENDBOIT»  INDEMNES. 


^:i 


wr 


y^ 


Notificatitm  et  eonwmnicaiwns  altérisures,. 

|eut  du  pays  contaminé  doit  iiotiûer  au\  di\ei*s  gou\ei*uemcutâ  Texiâ-' 

cbolérique.  Cette  mesure  est  essentielle. 

valeur  réelle  (|ue  si  cel«i-ti  est  prévenu  lui-même  des  cas  de  choléra 
50X  survenus  sur  son  territoire.  On  ne  saurait  donc  trop  recommander 
itroetnenls  îà  déclarafion  obligatoire  des  cas  de  choléra  par  les  mé- 

notification  sur  l'existence  d'un  foyer  cholérique,  Tendroît  où  il  s'est 
Au  début  de  ce  fo}er,  le  nombre  des  cas  constates  cîlniquement  et  celui 
*  ras  restés    isolés  ne  feront  ^)as  nécessairement  l'objet  d'une  notifi- 


lon 


)1. 

1. 


mt 


psera  faîte  au\  agences  diplomatiques  ou  consulaires  dans  la  capitale 
iné.  Pour  les  pays  qui  n*y  sont  pas  représentés»  la  notification  sera 

pw  télégraphe  aux  gouvernements  éti-angers. 

Mlîfîcntion  sera  suivie  de  communications  ultérîeures^onnées  d'une 
rfe  manière  à  tenir  les  gouveraënients  au  courant  de  la  marche  de  IV- 
mmunîcations  se  feront  au  moins  une  fois  par  semaine. 

eut»  sur  le  début  et  sur  la  marche  de  la  maladie  devront  être  aussi 

sible.  Us  indiaueront  phis  particulièrement  les  mesures  prises  en  vue 
r» tension  de  rcpidëmie.  Ils  devront  préciser  les  mesures  propbylac- 
{rtWement  :  • 

sanitaire  ou  à  la  \  îsîte  médicale ,     ' 

lion, 

rescrites  au  point  de  vue  du  départ  des  navires  et  de  i'ei porta tion  des 
les. 

u  que  les  pays  limitrophes  se  réservent  de  faire  des  arrangements  spé- 
l'organiser  un  service  u'informalions  directes  entre  les  chefs  des  admi- 
frontières. 

ent  de  chaque  État  sera  tenu  de  publier  immédiatement  les  mesures 
ir  prescrire  au  sujet  des  provenances  d*un  pays  ou  d'une  cîrconsrrip- 
«  contaminée  '* . 

uera  aussitôt  cette  publication  à  l'agent  diplomatique  on  consulaire  du 
^  résidant  dans  sa  capilafe.  A  défaut  d'agence  diplomatique  ou  eonsu- 
c«pita)e,  la  communication  se  fera  directement  an  ginivememeiit  dn 


ygjil^^.^alement  de  faire  cennaitre  parles  mêmes  voies  le  retrait 'de  ces 
AÂdift^tions  dontefles  seraient  l'objet. 

.,M'*  .      •       .    '.  '  ■ 

^^      io  par  le  iqot  «fircontrription^i  une  pai-iie  de  tenitoire  d'un  pays^ïlacée 

^      |pl<:  jtdmiuistnative  bieu  oéttjrniioée,  ainsi  :  une  provipce,  un  «frouvar- 

pslrict.  uu  dépArtement.uu  cf^utou,  uxieile,  uue  commuur,  ui;e  ville ^ 

^^Iport,  Qu  polder*  etc.»  quelles  que  soient  l'étendue  et  )«  population  d^ 

nr^tï^le  territoire,  ..    . 
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CONDITIONS  DANS  LBSQUBLLBS  UNS  GIBCOnwnmilll  TBRItrrOHIALl  DOIT  ETM( 

COVMB  CO;«TAIfniU  ou  8AI1IK. 

Est  coo&idirée  comme  contaminée  toate  circonscription  où  a  été  cof 
leraeot  rexistence  d'un  foyer  de  choléra. 

Vest  plus  considérée  comme  contaminée  toute  circonscriplioD  dam 
foyer  a  existé,  mais  où,  après  constatation  flficitlle,  il  n*y  a  eu  m  décès i 
ve#u  de  choiera  dejputs  cinq  jours  »  à  condition  ipie  les  mesures  de 
saîjres  aient  été  eKeculées. 

l^s  mesures  préventives  seront  appYîqué-es  aé  territoire  contamnii 
moment  où  !e  début  de  Vépidémie  aura  été  officiellement  constaté. 

Ces  mesures  cesseront  d'être  appliquéea-4ès  qu'il  aura  été  officû 
que  la  circonscription  est  redevenue  saine. 

Ne  sera  pas  considéxée  «•■me  'lAiwnnl  iim  à  l'a^pëatâna  de  ces 
que  quelques  cas  isolés,  ne  formant  pas  foyer,  se  sont  manifestés 
conscription  territoriale. 

■ 

TiTR£  liL 

niotSSITK  &K  UVITER  âUV  CIliCONSCAlPTIO»  TSailITOBULBS  CORTA3 

DESTINEES  À  BMPÊCHEn  LA  PnOPAGATION  DB  L*BPIDÉmB. 

Pour  restreindre  lies  mesures  aux  seules  régions  atlantes,  les 
doivent  les  appliquer  qu'aux  provenances  des  circonscriptions  coutuoi 

Mais  cette  restriction  limitée  à  la  circonscription  contaminée  ne  demi 
qu  a  la  ctndition  lormelle  que  le  gouvernement  du  pays  cont 
mesures  nécessaires  pour  prévenir  Texportation  des  objets  sasceptiblei  ; 
la  circonscription  contaminée. 

Quand  une cyxx>nscription  est  contaminée,  aucune  mesure  restricâvil 
contre  les  provenance»  de  cette  circonscription  ,  si  ces  proveonnces  rootj 
jours  au  moins  avant  le  début  de  l'épidémie. 

TITUfi  fV. 

y  \k(:h\:vdises  ou  divibts  susceptibles  envisagés  au  pourr  sm  \ct] 

D^IMPOilTATION  OU  DE  TBA7IUT  BT  DB  LA  DÊSINPECTIO!!. 


Les  seuls  objets  ou  marchandises  susceptibles ,  qui  peuvent  être 
sont  : 

)*  Les  linges  de  corps,  bardes  et  \6tements  portés  (effets  à  usage 
ayant  servi. 

Lorsc^ue  ces  objets  sont  transportés  comme  bayy.s  ou  k  la  suite  d'os 
de  domicile  (effets  d'installation),  ils  sont  soumis  a  un  régime  spédalt 

t*  Les  chiffons  et  drilles. 

h9  éoivent  yas  èkn  iaierdils  :  a) ks chiObAi  oMsprinét  par  In  lovctll 
(|Bi  bmU  iMflisfôriéa  coflune  «MrcliMidiaaf  on  grm^  par  ballots  eara 
portant  des  marques  et  des  numéros  d'orierine  acceptés  par  l'autorité  dtj 
UnÉlion;  k)  lesééchels  neufa,  ptovenoni  dirortWMont d'aloiier de liiatyr^ 
de  confection  ou  de  blanchiment  ;  les  kinoa  ofiifirîolBS  (ftimolBroile,  SU 
rognures  de  papier  neuf. 

Le  transit  des  marchandises  ou  objets  susceptibles ,  emballés  de  tdkJ 
ne  puissent  être  manipulés  en  route ,  ne  doit  pas  être  înterdh. 

De  même,  lorsque  les  marchandises  on  obiets  snsceptiMes  sont 
fa^on  qu'en  eonrs  de  route  tts  n'aient  pu  être  en  eonttet  avec  ûbb 
leur  transit  à  travers  une  ctreonscriptiein  territevialo  contaminée  ne  àé 
obstacle  à  leur  entrée  dans  le  pays  de  destination. 
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ekandises  et  objet»  suMeptibles  ne  toniberoDt  pas  soas  rapplicaiion  des 
ft^rohibîtion  à  1* entrée,  s*i)  est  démontré  à  rautorilédu  paya  de  dMtinaiian 
ilé  eipédiéa  cinq  jours  au  moins  avant  le  début  de  Tépidémie. 
laa  admisaible  qoe  les  marchandises  j)uissent  être  retenues  en  quarantaine 
iRsie  lerre.  Ua  proHibition  pure  et  simple  ou  la  désinfection  sont  les  seules 
'^  poissent  étie  prises. 

II.  —  Disinfiction. 

déainfeclion  sera  obUgaleire  pour  le  linee  sale,  les  bardes,  vêtements 
t\  partie  de  bagages  ou  de  mobiliers  (effets  d'inslaHation)»  provenant 
iption  territoriale  déclarée  contaminée  et  que  Tautorité  sanitaire  locale 
me  contaminée. 

.  La  AMxïfectîoa  ara  sera  appliqués  qu'am  marchandibea  et  objets  que 
locale  considérera  comme  contaminés,  ou  k  ceux  dont  l'impor- 
défendue. 
à  raatorité  do  pays  de  destination  de  fixer  le  mode  et  l'endroit  de  la 

devra  étt«  faite  de  mani^  à  ne  délériofer  les  objets  qae  ie  moins 

[I  chaque  État  de  régler  la  question  relative  au  payement  éventnel  de 
'  its  TéAultamt  d*one  désinfection. 

correspondances,  imprimés,  livres ,  journaux ,  papiers  d'affaires,  etc. 
les  colis  postaux)  ne  seront  soumb  à  aucune  restrictien  ni  désinfec- 

f^^WKxwt  At'x  FnoNTnmn  nanmiiBs.  —  skbvigk  dis  ghbhiiib  db  pea.  — 

▼OTAOBORS. 


TITRE  V. 


iftctées  au  transport  des  voyageurs ,  de  la  poste  et  des  ba^^^a  ne 
ntenaes  aux  frontières, 
one et  ces  vsiliises  soit  ssoittée,  eie  sera  détachés  du  tiainpour  être 
1  à  la  frontière,  soit  à  la  station  d'arrêt  la  plus  rapprochée,  lorsque 
fossible. 
^néme  poor  les  w^^ons  à  marchandises. 
^yBas  établi  de  quarantaines  terrestres. 

^ilades  cholériques  et  les  personnes  atteintes  d'acôdents  choiéiiques 
enuB. 

les  voyageurs  soient  soumis,  au  point  de  vue  de  leur  état,  de  santé , 
ce  de  la  |Mrt  du  personnel  des  chemins  de  1er. 
médicale  se  bornera  à  une  visite  des  voyageurs  et  aux  soins  à  doi^ier 

pte  médicale,  eUe  sera  combinée,  autant  que  possible,  avec  la  visjjte 
W  £sçon  <[ue  les  voyaceu»  soient  retenus  le  moins  longtemps  possible.  ' 
P  ^oytigeurs  venant  a  un  endroit  contaminé  seront  arrivés  a  destination , 
•  I.  Jl^*^^  haute  utilité  de  les  soumettre  à  une  surveillance  de  cinq  jom»  à 
««"Tfr  date  du  départ, 

le^^  toQcemant  le  passade  aux  frontières  du  personnd  des  chemins  de  fer 
sont  du  ressort  des  amninistrations  intéressées.  Elles  seront  combinées 
pas  entraver  le  service  régulier. 
laenU  se  réservent  le  oroit  de  prendre  des  mesures  particulièies  à 
sioes  catégories  de  personnes,  notamment  envers  : 

i<*TjpPian8  et  Ass  va^ahimds; 

ill^ifrants  et  les  personnes  voyageant  ou  passant  la  irootièrs  par  troupes. 

^1 
^  l  TITRE  VI. 

r^ffC  RÉOtME  iVkcm  DBS  ZOIfSS-FlKmtlÀnBS. 

ggV^toeDtdu  trafic -frontière  et  des  questions  inbérentes  à  oe  tiafic  ainsi  que 
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Tadoptimi  de  mesures  exceptionnelles  de  sarveiUa&oe   doiveul  élve 
rangements  spéciaux  entre  les  États  limitrophes. 


TITRE  VII. 

VOISS   PLU\IM.E.S. —  FLEUVES,   CAlfACTX  ST   LACS. 

(>n  doit  laisser  aux  gouvernements  des  États  riverains  le  soin  de  réf 
arrangements  spéciaux ,  le  régime  sanitaire  des  voies  fluviaies. 

On  recommande  les  règlements  allemands  édictés  en  1893  dont  fi 
donné  de  bons  résvdtaU. 


RAK^rm  M  AairniB. 


TITRE  VIII. 

MBSUnSS  k  PBBSOllS  DA3SS  LBS  fOBTSw 


Est  considéré  comme  infecté  le  navire  qui  a  du  choléra  à  bord  ou  qui 
des  casnooveavx  de  choléra  depuis  sept  jours. 

Est  considëi-é  comme  suspect  le  navire  à  bord  duquel  il  y  a  eu  des  cas 
au  momeni  du  départ  ou  pendanit  la  traversée ,  mais  aucua  cas  Douveao 
jours. 

Est  considéré  comme  indemne,  bien  que  venant  d'un  port  contanoûé 
qui  n'a  eu  ni  décès  ni  cas  de  choléra  à  bord,  soit  avaot  le  départ,  ai 
traversée,  soit  au  moaienl  de  i*arri%ée. 

Les  navire»  infectés  sont  soumis  au  régime  suivant  : 

1*  Les  malades  son*  immédiatement  débarqués  et  isolés; 

2*  Les  autres  personnes  doivent  être  également  débarquées ,  si  possible, el 
à  une  observation ,  dont  la  durée  variera  selon  i'élat  sanitaire  du  navire  et 
date  du  dernier  cas,  sans  pouvoir  dépasser  cinq  jours; 

3*  Le  linge  saie .  les  effets  à  usage  et  les  objets  de  féquipage  et  des  ptsag 
de  l'avis  de  l'autorité  sanitaire  du  port ,  seront  considérés  coname  contuninf 
désinfectés ,  ainsi  que  le  navire  ou  seulement  la  partie  da  rainre  qw  t 
taminéc. 

Les  navires  suspects  aonl  soumis  aux  mesures  ci-après': 

i*  Visite  médicale; 

2*  Désinfection  :  le  linge  sale ,  les  effets  à  usage  et  les  objets  de  réqai' 
passagers ,  qui ,  de  l'avis  de  rautoHté  sanîlairc  locale ,  seront  considérés  c 
laminés ,  seront  désinfectés  ; 

'  3*  Évacuation  de  l'eau  de  la  cale  après  désinfection  et  substitution  d'une 
potable  à  celle  qui  est  emmagasinée  à  boi-d. 

H  est  recommandé  de  soumettre  à  une  surveillance,  au  point  de  vue  de  ^ 
de  santé,  l'éc^uipage  et  les  passagers  pendant  cinq  jours  à  dater  de  l'aniw 
vire. 

U  est  pg-alemenl  recommandé  d'empéchcr  le  débaixjuemcnt  de  l'équipage, 
raisons  de  service.  ^  ^  .       ,  .  ji 

Les  navires  indemnes  seront  admis  à  la  libre  pratique  immédiate ,  quene 
rtature  de  leur  patente.  -  ^  ^  .     •  1, 

Le  seul  réj^'ime  que  peut  prescrire  à  leur  sujet  Tautorité  du  port  d'arfnw 
dans  les  mesures  applicables  aux  navires  suspects  (visite  médicale,  désiofw* 
ruation  rfc  Teau  de  cale  et  substitution  d'une  bonne  eau  potable  à  celle  (pi 
magasinée  à  bord  ).  * 

11  est  recommandé  de  soumettre  à  une  surveillance,  au  point  de  vue  dclp 
santé,  les  passagers  et  l'équipage  pendant  cinq  joui^sà  compter  de  la  dWc  ou 
est  parti  du  port  contaminé. 

Il  est  recommandé  également  d'empêcher  le  débarqaeaent  de  1 
pour  raisons  de  service. 

Il  est  entendu  que  l'aulorité  compétente  du  port  d'arrivée  pourra loujonn 
im  certificat  attestant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  cas  de  choléra  sur  le  navire  st; 
départ 

L'autorité  compétente  du  port  tiendra  compte,  .pour  1  application  de  c^»^^ 
delà  présence  d'un  médecin  et  d'un  appareil  de  désinfection  (étove)  à ^ 
vires  des  trois  catégories  susakentionnées. 
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De»  mesures  s])écmles  peuvent  être  preseri tes  à  l'é^rd  des  navires  encoinbi*6s,  no- 
tamment des  navîreé  d*émig1iants  ou  de  tout  autre  navire  ofFraot  de  mauvaises  condi- 
tions d'hygiène.  >      .         , 

Les  marchandises  arrivant  par  mer  ne  peuvent  être  traitées  auti*eméht  qtie  )«s  mar- 
chandises transportées  par  terre,  an  point  de  vue  de  la  désinfection  et  des  défenses 
d'importation ,  de  transit  et  de  quarantaine  (  voir  titre  ly }. 

Tout  navire  qui  ue  voudra  pas  se  soumettre  au\'  oMfgatîbns  imposées  par  l'autorité 
du  port  sera  îfbre  de  reprendre  îa  mer. 

U  pourra  être  autorisé  à  débarquer  sc«?  mafrhandîses ,  aprî'S' qtie  1r»s  précatrtibns  né- 
cessaires auront  été  prises ,  k  savoir  :  »      • 
1*  Isolement  du  navire,  de  i'équipa^e  et  des  passagers; 
i*  Évacuation  de  Veau  de  eale ,  après  désinfection  ;                      '  ' 
3*  SuhstitiltSon  d'une  bonne  etià  potabie  à  cdle  qui  était  emmàgaslhéie;  à  bord. 
Il  pourra  également  être  autorisé  à  débarquer  les  passagers  qiii  en  feraîient  It 
demande,  à  la  condition  que  ceux-ci  se  soumettent  aux  mesures  prescrites  par  Tauto- 
rilé  locale.   '                                                                     '                    :  . 
Chaque  pays  do;t  pourvoir  au  moins  un  des  ports  du  titTorril  de  chacune  de  seà' 
mers  d'une orgàbî^ation  et  d'un  outillage  suffisants  poilr  recevoir  un  navire,  quel  que 
soit  son  état  sanitaire.                                      ■     .                  ». 

Les  bateaux  de  cabotage  fôroM  f  objet  d*un  i^gime  («péclal  h  étabTir  d'un  commihi 
accord  entre  les  pays  intéresses. 

ANNEXE  II. 

MESURES  \  PRE>DRE  A  I.'Kf.AIin  DKS  WMRES  PB0\EN\ST  !)•^J^'  POÎIT  COSTA WIXÉ 

ET  KEMONTAÎÇT  LK  DANUBE. 

£n  attendant  que  la  ville  de  Souiina  soit  pourvue  d*une  bonne  eau  potable,  les 
bateaux  qui  remontent  le  fleuve  devront  être  Souinis  à  une  hygiène  rigoureuse. 
I/encomhrement.  des  passagers  sera  strictement  interdit. 


''I.  ' —  Mesures  à  prendte  à  Sonlino, 


.1 


Le$  bateaux  euti^ant  en  Roumanie  par  Iç  Danube  se);ont  retenus  jusqu'à,  la  visite 
médicale  et  jusqu'à  parachèvement  des  opérations  de  désinfection. 

Les  bateaux  se  présentant  à  Souiina  devront  subir,  avant  de  pooVdir  rethonter  le 
I>anube,  une  ou  plusieurs  visites  médicales  sérieuses  faites  de  jour.  Chaque  matin,  à 
une  heure  indiquée,  le  médecin  s'assurera  dérétat  de  santé  de  tout'  le  personnel  du 
bateau  et  ne  permettra  l'entrée  que  s'il  constate  la  santé  parfaite  de  tout  le  personnel! 
Il  délivrera  au  capitaine  ou  au  batelier  un  passeport  sanitaire  ou  patente ,  ou  cartifical 
dont  la  production  sera  exigée  aux  garages  ultérieurs. 

Il  y  aura  une  visite  chaque' jdor.  La  durée  de  Tarrét  à  Sonlina'  des  navJRS'noft  in- 
ieetés  ne  dépasseca  ptt|  trois  jours»  La  déainfecUon  des  linge«,coivtaminés  9«i»  efTef  tuée 
dès  rarri\ée. 

On  substituera  une  eau  potable  de  bonne  qualité  à  l'eau  douteuse  qui  pourrait  être 
àhord.     '  ■   '         ;'  .'••*» 

L'eau  de  la  cale  sera  désinfectée. 

Les  mesures  qui  viennetA'd'étre  hidiquées  ne  seront appliirables  t^tiTinix  provenances 
de  ports  qui  sont  le  siège  d'un  foyer  cbolériqae. 

Il  est  bien  entendu  qu'nn  na\  ire  provenant  d'un  port  non  contaminé  —  c'es.t-à-dire 
d*iin  port  qui  n'est  pi»  le  siège  d>ui  foyer  —  peurni,  9*A  ne' veut  pas  être  soumis  aux 
mesures  restrictives  précédemment  indiqiiéea,  ne  pas  accepter  tes  voy^goura  d'un 
port  contaminé. 

II  V  a  lieu  de  perfectionner  à  Souiina  rétablissement  sanitaire,  de  le  pour\oirde 
Tontînage  moderne  comme  moyens  de  désinfection  et  de  îe  compléter  déraison  qu'on 
puisse  débarquer  et  isoler  les  malades  pix>veiie»t  d'un  navire  infecté,  ainsi  que  les 
autres  passagers.  > .   <  • 

U.  —  Me^uivs  à  prendre  svw  les,  bords  ^JUu»e. 
De»  postes  Sanitaires  de 'mokdre  importâtice<d€fVTontiHrBinsfallâi  sortes  boitte  At 

Xlf  SérU.  >4  . . 
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Qftuxe  de  («çoa  à  pouvoir  déhan|Wff  de&  nudadtt  s'il  s'ea  iroiii*  a  i 
ddrnwt  être  pounrui  4ft  b«BiMi  «au  poUUc  ei  <ks  iBoyeaft^4àiiifa 
I  ne  enlenle  doit  être  établie  à  cet  égard  entre  le  gouYemement  rase 
n«meot  roomaÎD. 

Ca  wédecin  sera  atlK:lu&  à  ckadiae  poste  saufttaîrft  ou  à  cb«|t»  foiot 
portant. 

Dana  cbaoue  atakîoo.  une  chaaabre  cûavenaUemeiit  isolée  dcvia «tR{ 

Tous  les  bateaux  subiront  en  passant  devant  ce»  postes  U  visite 
des  irrtfr*^'  ou  des  suspects,  iU  scronk  déhar^aés  ai  isoèés. 

L«s  autres  personnes  devront  être  également  débarqiiéea  ci  isoié» 
jours. 

Les  cabines,  dortoirs  et  autres  endroits  oantaminés,  le  iio^»  les 
souilla  sarant  déiiafertét;  ii  en  sera  d&  aémfide  la  qil&^  imehoBW 
substituée  k  l'eau  douteuse  du  bord. 

Pour  les  bateaux  daos  kwfuels  il  n*;  aura  n£  malade  ni  suspect,  oai 
cabinets  et  la  cale,  et  on  substituera  une  bonne  eau  potable  â  ceBe  qm 
qui  poivrait  être  mausaiar. 

Après  la  visite  médicale,  on  donueca  au  capitaine  ou  au  chet  de  Tè{ 
ficat  indiquant  les  précautions  qui  ont  été  pn&es  et  les  désinfecÛABs  ^ 
tuées;  ce  ceràficaipfécîsaïupa  ouUe  le  Qwubiedei(passacecs  «t  de 
quipage. 

Ce  certificat  devra  être  présenté  dans  les  diffi^nts  postes. 

Lorsque  le  baleAu  abordera  une  nouvelle  circonscription ,  il  subis i 
visite  médicale. 

La  cale  sera  de  nouveau  désinfectée  »  à  moius  que  l'eau  ne  renfem 
façon  non  douteuse  fe  mercure  ou  h.  chaux  k  Tétai  alcalîn. 

P&OTQCOtE  D'ADHiâIO?r. 

La  Conférence  sanitaîre  internationale  de  Dresde,  lors  de' 
titre  de  la  ConventioQ  dans  k  séance  du  i5  avril  1893, 
q[u'un  Protocole  d'adhésion  resterait  ouvert  pour  les  pniî 
les  représentants  n'ont  pas  été  i  même  de  sîgoer  cette 

En  coaséqueaca  : 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royatm^-rni  de  taGrandc-1 
lande,  désicank  Saice  iisa^  de  o«lte  £MUiké>  a 

M.  Sèwmkiyy  soa  anaistr»  lésideaÉ  a  Dresde; 
M.  \t  dbctetïr  TiMrn^  Thortte,  C  9.,  elicf  de  tesedîott 
UKsi  Goverumçat  Board  «  à  JUmdi^es. 

M.  //.  Farnall,  C\  M.  G.,  secrétaire  au  Foreign  Office,  à 

Lesquels,  astfè&a  voir  ààj^oaé  leurs  pieina  pouvoirs  trouves^ 
et  due  forme,  ont  déclaré  ce  q^  suil: 

Le  IWya«iQe-Ufû  de  la  GeaBde-BretagAQ  el  dldande  ^ 
OovetttioD  sanitaiie  inlêfiwitiwte,  camhm  à  Dresde,!^ 
i8q3,  et  à  ses  annexes,  sous  réserve  toutefois  que ,  danster 
Tiu^  les  personnes  bien*  parUates  qui  arrivent  à  bord  i^ 
uiftcÉéi  Ae  soieai  pas  sonmiaM  à  lane  ohearvatiao,  tùn» 
une  surveillance  inédicale  dans  leur  domicile. 

Le  secrétaire  d'Etat  au  département  impérial  allemand  <J^' 
étrangères,  M.  le  baron  Jfardlaff  ck  Bieherstein ,  accepte,  a» "J 
fuiêÊÊm^»  ftigMUaicea4«  laCc^ttvêAlM»,  «0tte.dédasakio»d'^ 
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|hte  en  même  temps  que  ies  gouvernements  signataires  ont 

Sa  Ièl  reckerclie  faite  ci^ieMUft. 
de  quoi  le  présent  Protocole  a  été  dressé  à  Londres  et  à 
i^s  i3  et  i5  juillet  iSgS. 

Signé  :  G.  Strachby. 
Signé  :  R.  Thorne  Thorne. 
Signé  :  H.  FàbîijiLl. 
Signé .:  Baron  Maaquu.* 

Art.  2. 

(ident  du  Conseil, ministre  des  affaires  étrangères,  et  le  mi- 

Tîntérîeur  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  conterne,  de 

du  présent  décret.  ' 

^aris,  le  22  Mai.iSgA-. 

Siçnë:  GARNOT. 

Ministre  des  fimance$.  Le  Président  da<!onteil  , 

Signé  s  RaWAL,  ««««(«*»  «/««.  itr,»giTu. 

■   SiptérCASiMrn-PsMBft. 

■ 

T 

^2.  —  DÉCRET  çtti  rend  applicable  aux  Colonies  la  Loi  du  18  avril  1886 

^  sur  VEspionMâige,  ' 

-t 

Da  19  Février  iB%k* 

i 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  ai  février  i^h,  ) 

É5IDENT  DE  LA  RÉPUEUQUE  FRANÇAISE , 

Joi  du  4  juin  i858,  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer; 
'  »i  du  8  janfier  i877'6l  lef  décrets  ^6  mars  1877,  qui  ont  apptiqtfé 
lies  le  Cod«  pélial  métropolitain  ; 
\oi  dn  18  avril  1886,  tendant  à  établir  des  pénalités  contre  les- 

décret  du  3  février  1890,  relatif  à  la  défense  des  colonies; 

i  le  rapport  du  mniistre  du  commerce,  de  rindnstrie  et  des  colonies 
Tininistre  de  la  justice , 

»ÈTE  : 

p«  \**.  La  loi  du  18  avril  1886,  établissant  les  pénalités  C90tre 
>DDage,  est  applicable  dans  les  colonies  françaises. 

l^Okinistre  du  cODatuerce,  de  Vindustrioet  des  coiiooies  et  le 
re  de  la  jurtice  sont  chargés  de  rexécution  du  préseni  décret 

3i  Paris,  le  19  Février  1894.        *        , 

Signé  :  CAKNOT. 

j.. .  „.  .  .      .    ,     .    ,.  Le  MinUtre  âsL commerce,  de  Cinduslric 

,        *e,  .ceaox .  Ministre  de  la  jusUce ,  H  des  colonies.  ' 

^      Si^é  :  AWTOIUH  DUBOST.    Signé  cJ.Marty. 

)4. .« 
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N*  a8o63.  —  Décret  portant  approhmtion  du  Compte  d'emploi 
police  secrète  ajfeclês  aux  services  de  la  Transportation,  et  de 
à  la  Guyane  française  pour  Vexercice  1893. 

Da  5  Mars  1894. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  ilndculrîe  et  des 

DÉCRBTB  : 

Art.  1".  Est  approuvé,  tel  qu*îl  est  annexé  au  présent 
compte  d'emploi  de  la  somme  de  quatre  mille  neuf  ceiU 
vingt-huit  francs  vingt  centimes  (4i988^  20')  affectée,  potf] 
1893,  aux  services  de  la  police  secrète  sur  les  établisse 
tentiaires  de  la  transportation  et  de  la  reiégation  à  ia  Gui 
çaise. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  l'Administration  des  colonMs. 

Fait  à  Paris ,  le  5  Mars  1894* 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Mimstre  dm  commerce,  de  l'inéuitne 
et  des  colonies. 

Signé  :  J.  Martt. 


N"  a8o64.  —  Décret  concernant  VOrgamsuiion  judiciaire  et  VAi 

de  la  justice  à  Diego-Suarez  et  à  Nossi-Be. 

Da  28  Mars  1894. 
\  ProBulgiié  a«  Jovmt  ^jfiàd  dm  A  tfcft  1894.1 

1^  Prksident  de  la  Repl^lique  française. 

Sur  ie  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  garde  des  scesiii«i 
de  ia  justice; 

Vu  Tarticle  18  du  sôna  tus -consulte  du  3  mai  i854; 

Vu  i  ordomiance  du  3o  septembre  iHay^*),  le  décret  du  )6  août  il 
la  k>î  dtt  i5  avril  1890,  concernant  Torganisalion  jndiciairp  et  l'i" 
tration  de  la  justice  àfile  de  la  Réunion; 

^'u  les  lois,  ordonnances  et  décrets  qui  ont  successivement  pf 
tni  iVHHiîlio  à  Tile  de  la  Réunion  la  législation  civile,  commerciale  et 
iieHe  en  vi^rueur  dans  la  métropole; 

^'  uirséne.Buit.  «19.0*7908.  ^  xi*  «ria,  Bull.  ai5,D'i$i<^ 
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^liécrel^  des  3o  janvier  i85ai*J  et  5  novembre  i888^*\  concernan* 
tion  judiciaire  à  Mayotte  et  à  Nossi-B^^ 

lécret  dUi  39.  février  11860  ^''^  instituant  un  tribunal  de  première 
Xossi-Be  : 
lécret  du  39  octobre  1887  ^*\  portant  organisation  de  la  justice  à 
jkHe  de  Madagascar; 

loii  du  6  mars  1886,  ratifinnt  le  traité  intervenu,  le  17  décembre 
lire  le  gouvernement  de  ia  République  française  et  Sa  Majesté  la 

i  Madagascar; 
iëcrets  du  22  août  1887  et  du  3i  janvier  1891^*',  concernant  Tor- 
Ei  judiciaire  de  Diego-Suarez ; 
[décret  du  4  mai  1888,  rattachant  à  Diego-Suarez  la  colonie  de 
fnie  Sainte-Marie  de  Madagascar; 
it  du  a4  etoàt  1888  (*K  rendant  justiciables  du  conseil  de  guerre 
tz  les  individus  inculpés  de  crimes  ou  de  délits  militaires  ou 
I compromettre  la  sécurité  de  la  colonie; 

il  du  4  février  1890  ^^^  sur  le  serment  professionnel  des  magis- 
10  oies. 


.  Le  tribunal  de  première  instance  institué  à  Nossi-Bé  par 
tïnsvisé  du  29  février  1860  et  la  justice  de  paix  à  compétence 
instituée  à  Diego-Suarez  par  les  décrets  des  22  août  1887  et 
|cr  1891  sont  supprimés. 

ftsX  institué  à  EMego-Snarez  un  tribunal  de  première  instance 

Ihijnge-président  nommé  par  décret  du  Pi'ésident  de  la  Répu- 
^odu  sur  la  propo&hion  du  ministre  des  colonies  et,  du  garde 
9X5  ministre  de  ia  justice; 
gredler  nommé  dans  les  mêmes  conditions; 
officier  du  ministère  public,  dont  les  fonctions  sont  rem 
un  oflicîer,  fonctionnaire  ou  agent  en  service  dans  la  colo- 
nne par  le  gouverneur. 

>est  institué  à  Nossi-Bé  un  tribunal  de  paix  à  compétence 
^couipo^é; 

Nin  juge  de  paiic  nommé  par  décret  du  Président  de  la  l\épu- 
frendu  sur  la  proposition  du  ministre  des  colonies; 
Jfen  greffier  nommé  par  arrêté  du  ministre  des  colonies; 
^^n  officier  du  ministère  public  dont  les  fonctions  sont  rem- 
^r  un  officier,  fonctionnaire  ou  agent  en  service  dans  la  colo- 
jigné  par  Tadminlstrateur,  sauf  ratification  par  le  gouverneur 
délai  de  ti^ois  mois'. 

|Ç  juge-président  du  tribunal  de  première  instance  de  Diego- 


«ne,BuU.  190,11*  3655. 
!^ne,  BuU.  1215,  n*  2017^, 
Hrfe,  Bull.  7y^,n' 7407. 
«»»,  Bull.  1143,  n*  18816. 


'•'  jLii*  série,  Bull.  1199,  n°  19885. 
^'  \ir  série,  Bull.  i3i^ ,  n"  32018. 
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Saarez  a  les  attributions  de  chef  do  service  jadiciaire  4e  k| 
de  Diego-Suarez  et  dépendances. 
Les  ioDctions  de  notaire  et  de  commissaîre-prisear  sont 

f)ar  les  greffiers;  celles  d'huissier  sont  dévolues,  à  Diego 
e  gouverneur  et  à  Nossi-Bé  par  Tadministrateur»  à  des  foû_ 
ou  agents  en  service  dans  la  colonie  ;  les  greffiers  peuvei^ 
chargés* 

5.  Nul  ne  peut  être  nommé  juge-président  du  tribunal  de 
instance  de  Diego-Suarez  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  au 
pourvu  du  dipldme  de  licencié  en  droit. 

Les  mêmes  conditions  d'âge  et  de  capacité  sont  exigées  di 
paix  à  compétence  étendue  de  Nossi-Bé.  Toutefois  le  di| 
licencié  en  droit  peut  être  remplacé  par  la  justification  de . 
pendant  cinq  ans  au  moins  de  fonctions  judiciaires  on  d«i 
greffier,  de  notaire,  d*avoué  ou  d'huissier. 

Les  greffiers  du  tribunal  de  première  instance  de  Di( 
de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  de  Nossi-Bé 
pourvus  du  diplôme  de  licencié  en  droit  ou  justifier  de  „ 
de  services  dansTaduoinistration,  ou  avoir  déjà  i^mpli  les 
de  greffier,  d'avoué,  de  notaire,  d'huissier  ou  celles  de 
fier  pendant  cinq  ans. 

(i.  Les  conditions  d*àge  et  de  capacité  prévues  par  Tartii 
dent  ne  sont  pas  exigées  des  intérimaires  désignés  par  lego^ 
en  cas  de  décès,  d'absence,  de  maladie  ou  d'empêchement 
laires  des  emplois  des  tribunaux  de  Diego-Suarez  et  dépeac 

7.  Le  tribunal  de  première  instance  de  Diego-Suarez  et  kl 
de  paix  à  compétence  étendue  de  Nossi*Bé  connaissent  eo 
civile  et  commerciale  : 

1*  En  premier  et  dernier  ressort,  de  toutes  actions  persoi 
mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  trois  mille  francs  (3,000^)1 
cipal ,  et  des  actions  immobilières  jusqu'à  cent  cinquante  fn 
de  revenu,  déterminé  soit  en  rente,  soit  par  prix  de  bail; 

2'  En  premier  ressort  seulement  et  à  chaiige  d'appel  devant 
d'appel  oe  la  Réunion,  de  toutes  les  autres  affiiires. 

8.  Le  tribunal  de  première  instance  de  Diego-Suarez  et  la, 
de  paix  à  compétence  étendue  de  Xossi-Bé  connaissent  eo 
criminelle  : 

1*  Eo  premier  et  ea  dernier  ressort,  de  toutes  les  contrat 
déférées  aux  juges  de  simple  police  par  la  législation  eo^ij 
rîle  de  la  Réunion  et  des  délits  lorsmie  la  peine  consistera  set 
en  une  amende  ou,  s'il  y  a  condamnation  à  remprisoni: 
lorsque  le  temps  pour  lequel  le  tribunal  aura  prononcé  cette ^ 
n'excédera  pas  deux  mois  ; 

2''  En  premier  ressort  seulement  et  à  charge  d'appel  devioti*^ 
d'appel  de  la  Réunion,  des  délits  à  Toccasion  desquels  aiira»t^l 


K 
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jlNinft  Jtupéi  knm  à  celle  <)«e  ^névsil  le  ptfmgrtphe  pt^ 

noients  en  dernier  ressort  rendus  en  tourtes  niatières  par 
b'paix  a  compétence  étendue  d«  Nossi-Bé  et  par  le  tribund 
ï  Instance  de  Bi^o-Suarez  pourront  être  attaqués  par  la 
mYation  devant  £i  cour  d'appel  de  là  Réunion,  dans  les 
iins  les  conditions  déterminées  par  la  législation  en  vi- 
cette  cotonie. 

k  oour  «nnalevâ  anjugaaeiili  rends  parles  tribunaux, 
icera  le  renvoi  de  Tafiaire  devant  le  même  tribunal vqn 
ktmm  déeimn  ««r  le  point  de  dr«it  J4if  é  par  eUe^ 

|unal  de  première  instance  de  Di(^o-Suarez  et  la  justice 

ipétence  étendue  de  Nossî-Bé  se  conforment,  en  matière 

^erciale  et  correctionnelle,  à  la  procédure  suivie  dev<^nt 

paix  et  les  tribunaux  de  simple  police  de  la  Réunion. 

ïësident  de  Die^o-Suarez  et  le  juge  de  paix  de  Nossf-Bé 
les  Tonctions  déjuge  d'^înstruction  et  celles  d''officier  de 
iaire. 

^eM  ëtsfcfnctifdfties  départies  aux  joges  de  paix  pan*  le 
i  le  Code  de  procédure  crvîle  et  le  Code  de  commerce,  le 
a  oomfiéMcMr^  ét#iMlue*de  IVo5$irfi(^  a  tes  attxibutions 
j^ràMdÂal»  de  preai,iève  iostafMre;  le  jug«*présid«fit  du 
Diego-Suarez  a  les  attributions  conciliatoires  des  juges  da 

it  spéciaiement  Tadininistratioa  des  successions  yar 

1  des  nriaies  coomûs  à  f^kfp-Suaffca»  à  No6li-Bé  et 
ie  de  MadagMcay  est  déféré  à, ha  inbuaal  criaainel  spé^* 
au  cbef^bea  et  ofwipbaé  d'un  eoaaeilkr  à  la  oour  d'appel 
in«  daigné  par  W  président  de  cette  compagnie  sur  la 
lu  gouverneur  de  Diego-Suarez,  président;  du  juge-piiési- 
îgo-Suarez  ou  du  juge  de  paix  à  compétence  étendue  de 
l*d*un  fonctioanairé  désigné  parle  gt>tsWrnéur.  Il'  leur  est 
Kux  assesseurs,  désignés  parla  Voie;  du  sort  sur  utle  listé  dt!J 
IMioanatroa  eni  anlabks.  de*  natîoaiiilé  imkitisCf  diMsée 
kUM5e«dbA&ia  aecoade  4uiiiat«Ae4e  déçambre^  fMir  It  teeré* 
^l  et  approuvée  par  Je  gouveilieiir. 


ii  assesseurs  ont  voix  délibérative  sur  la  question  de  culpa- 

rt^nwnt. 

^AttiTrtLtTon  et  les  dreoasianées  atténuantes  sont  pronene^$ 

Wité  de  trois  voix  contre  deut:        •   '    .  ;  .■'••• 

'vièlde  renvoi  devant  le  tribunal  criminel.de  Diç^^u^rei^ 
Ip  par  U  cour  d'appeJ  de  la  Réunion. 

^  fonvHi?  4e  la  pmoédui^;  ainsi  qflaoettes  de*  fnppoMliéd 
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devant  hè  tribunal  criminel ,  sont,  à  moins  d*'iii^>a 
celles  qui  sont  suivies  en  matière  correctionneile  à  la  Ré 

Toutefois  le  président  da  tribunal  criminel  remplit 
qui  sont  attribués  aux  présidents  des  cours  d^assises  par 
268,  269  et  270  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Les  fonctions  du  ministère  public  et  de  gretfîer  sont 
les  titulaires  de  ces  emplois,  prévjus  à  l'article  2  da  p 

Le  tribunal  criminel  est  saisi  par  le  ministèxe  public 

15.  U  y  a  trois  sessions  par  aa,  dans  les  mois  de  fev 
octobre. 

Dans  le  cas  ou  la  chambre  des  mises  en  accusation  a 

aucune  affaire  devant  le  tribunal  criminel,  ce  fait  est 
un  procès-verbal  de.  son  président,  qui  est  adressé  au  j 
de  Diego  Suarez. 

Celai  ci  ouvre  la  session  du  tribunal  criminel,  quî 
par  un  fonctionnaire  désijrné  par  le  gouverneur.  En  sêa 
il  fait  donner  lecture  par  le  greffier  dudit  procès- verbal 
immédiatement  après  la  clôture  de  la  session. 

16.  Les  décisions  du  tribunal  criminel  ne  sont  pas  su/ 
Elles  sont  susceptibles  de  recours  en  cassation. 

17.  Bn  cas  de  cassation  d'un  arrêt  du  tribunal  crimii 
peut  être  renvoyée  devant  la  même  juridiction  com 
juges. 

Les  assesseurs  qui  ont  pris  part  une  première  fois  aa 
d'une  affaire  ne  peuvent  en  connaître  à  nouveau  après 
leurs  noms  doivent  être  extraits  de  l'urne  avant  ie  tirage» 

iS.  Les' crimes  et  délte  ayant  on  caractère  poiiti 
seraient  de  nature  k  compromettre  l'action  de  Tautori 
sont  jugés  par  le  tribunal  criminel  sans  le  concours  des 

Cette  disposition  est  applicable  à  toute  la;  colonie  de 
et  dépendances. 

il).  En  toute  matière,  le  chef  du  service  judiciaire  peut 
la  mise  ejî  liberté  provisoire  avec  ou  sans  caution, 

•  20.  Les  tribunaux  de -la  colonie  de  Diego^Suarei  et  é 
se  confomaent,  pour  le  jugement  de  toutes  les  affiires. 
ordonnances  et  décrets  en  vigueur  à  la  Réunion,  en  toutct 
pas  contraire  au  présent  décret. 

21.  Le  serment  des  membres  des  tribunaux  de  Diep> 
Nossi-Bé  et  de  Sainte-Marie  de  Madagascar  continue  à  être 
écrit  par  la  cour  d'appel  de  Saint-Denis.  . 

Les  greffiers  prêtent  serment  devant  le  juge-président  ou 
de  paix  du  tribunal  près  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Les  fonctionnaires  désignés  par  le  gouverneur  ponr  coiBp 
tribunal  criminel  prêtent  serment  devant  cette  juridictiofl. 


m 
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lîtement  ei.l«i  parké  d'offieedcs  JBagistrats des  tribiioaux 
irez  et  dépendances  sont  fixés  comme  suit  : 


raent 


DBfltOnAtlOfr*  »Bfl  Kiiri.ots 

dA  If  laaçit^liiM  m«tropoIiuin«, 

auxquels  sont  fesAimif^s  fet  membres  des  tribonanz 

^  de  Oie^o-Svem  » 

pqifX  Mrvir  40  b«>»  &  U  liquidation  d^s  |>ension»  do  relr«Jte. 

"^ — -^ 

•      Il  TMite- 

KoiploU. 


■Suarez 
M-Bé 


8,000' 

7»OOQ 

a,5oo 
2,000 


Jnge  de  France 

ij^ge  dv^jiBsUuctiQP  en  France 
Greffier" de  i**  instance-'. 
GrefTicr  de  1'*  Instance 


mcnl. 


4,000' 
3,5oo 
a,4oo 
»,4oo 


classes. 


2\ 
3*. 


l"*. 


^d'Europe  est  fixée  k  la.  moitié  du  traitem.ent  colonial^ 
^nt  aux.  dispositions  ^^  décret  du  17  janvier  i863. 
fonctionnaire  ou  agent  cUazigé  des  fonctions  du  ministère 
:oît  a  une  indemnité  calculée  sur  le  pied  de  six  cents 

)')  par  an. 

;e-président  de.Diego-Sua^e^  porte  le  costume  prescrit  par 
ice  du  3o  sqptejç^bre  1827  pogjc  les  Juges-pcésideats  à  la 

de  paix  à  compétence  étendue  de  INossi  Bé  porte  le  costume 
U  même  ordonnance  pour  le  lieutenant  de  juge.  H  ne 
^"chausse  de  licencié  «uriVpatile  gauche  que  s'il  est  poui^n 
le.  ' 

»t  maintenues  toutes  disposition  .s  non  contraires  au  présent 

[ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 

^nt  chargés,  chacun  en* 'ce  qui  lé  concerne,  de  l'exécution 

décret, qui" sera  inséré  au  Journal  offieiel  de  la  Réptibliqtie 

^V  au  Bulletin  des  loû  et  au  Bulletin  officiel  d\\  ministère  des 


PaVis,  le  28  Mars  ifegS. 


1. 


ditSiééceuxy  Mlniitm  ûe  ta  jvMic», 


.  .  aîgni  f  GARMOT. 
te  Wnist^  det  coforUes, 

Signé  :  E;  BouT.\?rGER. 


■»    ■  I   ■    I        ■  T    ]■»  |i 


■ 

38065.  —  DécHtT  portant  OfganU^iiçn  de  in  Justice  indigène 

à  Diego-fmrez. 


•     I 


i 


Du  f.B  Mars  1894. 

■   '        ■  '       ••• 

(Promulgué  au  JounuU  officiel  du  4  avril  1894.) 
^^isiDENT  DE    LA   RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE, 
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Ssme  k  rapport  éa  mhiirti  f  det  eoloiiieiel  4u  ga^de  é» 

de  la  jastice; 

VuJjuiick  lÂ  riii  a^ihii  rirniiiilr  ifa  ^  ma  lOTi  - 
.'    Tu  la  loi  da  6  mars  1886,  ratifiant  le  traité  înftenrena,  le  17 
«885,  entre  le  gwi'remcment  de  la  RépqHifB  firançaise  et  Sa 

Heine  de  Madagasear; 

Vn  le  décret  du  38  Tnftrs  i8j^^\  concernant  Torgaiiisation  j 
l*adminîstffatton  de  la  Justice  à  Diego-Suarez  et  dépendances, 

Dbcrbtb  : 

Abt.  l*.  li  est  instiitue  à  DicgoSaam  un  tribu  oal  iiu 

nom  de  kabar,  composé  ; 

nntoirnl'  dii  *"1mm^  de  aiTinifiy 


2''  De  quatre  assesseurs  appelés  à  tour  de  rôle  sur  uneii 
chatpc  année  parle  gomrertieat  et  oomprenant  vitt<f 
indigènes  des  difflérentes  tiatîons,  tribtis  ou  castes  de  M; 
des  tics  Comores,  résidant  a  IMego-Snarei. 

La  Kste  des  assesseurs  est  divisée  en  trois  séries,  saî^ 
nalité  et  les  principales  coutumes  de  ces  indigènes; 

1*  D*nn  greffier  désigné  par  I*  gouverneur; 

V  Tfyyn  officier  da  tninistÈre  public  dont  les  fbtictioDS 
plies  par  un  agent  des  affaires  indigènes,  désigné  par  legoi 

2.  Les  jugements  du  kabai^  soot  xesKiua  par  JLe  ju^i 
aprè^  ^volr  cousuité  las  assci^ars  «a  dbambre  <lu  coaÊd 
avoir  préalablement  fait  connaître  les  dispositions  civiles etj 
de  la  loi  française  dont  il  pourrait  être  fait  application  dans 
el  cherché  avec  eux  dans  quelles  mesures  elles  poui-raîenlse 
avec  la  coutume  locale.  Le  jugement  est  rendu  en  audience 

X  lx)r$que  les  parties  relèvent  d^  U  mène  ooaiume, 
assesseurs  doivent  appartenir  à  cette  couttune;  locsqae 
relèvent  de  coutumes  différentes,  les  assesseurs  doivent  êlre 
dans  les  séries  du  collège  des  assesseurs  de  façon  à  repre^ 
diverses  coutumes,  autant  que  possible  par  parties  égales. 

k.  Le  kal>ar  oonorfl  en  premier  ressort  des  affaires  entre  io^j 
relatives  aux  questions  qui  intéressent  l'état  civil«  la  amt 
la  famille  indigène  ou  musulmane,  les  sucoessiotts»  partae^* 
lions  et  testaments  des  indigènes  de  Tile  de  Madagascar  et  flesi 
voisines,  des  résidents  comoriens,aii}ouanais  et  indiens  non 
établis  dans  la  colonie  de  Diego-Suarez ,  qui  n'auront  pas  été 
à  TamiaMe  par  fagent  des  affaires  mdifènes  du  district. 

Il  connaît  également  des  contrax-entions  et  délits  spéciaux  àj 
pastoral  des  indigènes  et,  en  général,  (Je  toutes  les  affaires  (r 
solution,  d'après  la, loi  française,  violerait  la  constitutioD  soaî 


indigènes. 


\oir  ci-'l<'ssus.  ii'  2806I. 
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5.  Les  eaases  sont  ittstmite*  al  jugées  cPappè»  le  droit  et  les  cou- 
tume!» et  suivant  les  formes  de  pto«téder  en  usage  càez  ies  indigèoes. 

Le  tribunal  connatt  de  l'exécution  de  ses  jugeittients. 

6.  Toute  ftffiBiire  où  l'une  des  parties^  e^ iustidiable  desioîs  fran- 
oartses  est  renvoyée  devant  le  trîminal  fran^h,  qui  statue  selon  )e« 
règles  de  compétence  et  les  formes  de  la  lof  fran^^éiise. 

H  en  est  de  même  lorsque  les  parties  en  cause  àont  d'accord  pour 
sotimettre  leur  différend  au  tribunal  français.  Le  consentement  des 
parties  résulte  de  leur  comparution  volontaire  devant  ce  tribunal. 

7.  En  matière  criminelle,  sont  réservés  à  la  ji^stjiQe  indigène  : 

1^  Les  crimes  ou  délits  non  prévus  par  le  Code  pénal  et  résultant 
soit  de  la  constitution  spéciale  de  la  famille  indigène,  soit  des  règles 
spéciales  qui  président  à  l'acquisition,  k  l'usage,  à  la  conservation  et 
k  la  transmission  de  ïa  propriété  cîiei;  tesîndt^ènes; 

2*  les  faits  réputés  crimes  ou  délits  par  le  même  Code,  dont  la 
répression  dans  les  formes  de  la  loi  française  côtiistittierait  une  viola- 
tion des  règles  spéciales  constitutives  de  la  famille  et  deia  propriété 
indigène. 

Une  décision  rendue  par  le  gouvern/Bur,  sur  la  proposition  idu  ci^ef 
du  service  judiciaire,  prononce  le  renvoi  devant  la  justice  indigène. 

Les  crimes  et  délits  commis  par  des  indigènes  au  préjudice  d'Eu- 
ropéens on  assimilés  sont  jugés  par  les  tribunaux  français  selon  la 
loi  française. 

8.  Le  tribunal  indigène  est  saisi  par  le  ministère  public.  Ses  au- 
diences sont  publiques;  toutefois  le  juge  peut,  sur  la  réquisition  du 
ministère  public  et  suivant  ias  cirooilstanoes,  prononcer  le  huis  dos. 

9.  L'instruction  des  affaires  se  fait  oralement  à  f  audience  ;  les 
parties  présentent  elles-mêmes  leurs  observations  ou  peuvent  se  faire 
assister  par  une  tierce  personne,  agréée  par  le  kabar. 

En  matière  criminelle,  un  défenseur  doit  toujours  assister  l'ac- 
cusé; s'il  n'a  pas  été  choisi  par  lui,  le  président  en  désigne  un 
d^offioe. 

10.  Les  jugements  rendus  par  défaut  par,  le  kabar  peuvent  être 
frappés  d'opposition  devant  le  mênae  tribunaL 

11.  Les  jugements  contradictoireis  ou  par  défaut  rendus  par  le 
kabar  qui»  dans  la  huitaine  de  \ix  date  de  leui;  significatipo,  n*ont  été 
Tolyet  ni  d'opposition,  ni  d'appel  au  bureau  au  greffier  dudit  tribu- 
nal, seront  définitifs  et  exécutoires* 

12.  Les  appels  des  jugements  rendus  par  ië  kabar  ^bnt  soumis  au 
gouverneur  ou  au  secrétaire  général  spécialement  délégué  par  lui , 
assisté  de  f  agept  ou  des  agents  des  affaires  iodi^ènçs  du  domicile  des 
parties  et  du, collège  dea  notables.    .      - 

L'offitfîev  da  ministère  poUicet  le  greffier  du  kabar  remplissent 
les  mêmes  fonctions  devant  le  tribunal  Hupiérie«ir  indigène. 
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13.  Les  dispositioiis  relatives  à  la  procédure,  à  la 
aa  prononcé  des  ja^ementa  devant  le  kabar  sont  appli 
le  tribunal  supérieur. 

1^.  Des  arrêtés  du  gouverneur,  reodos  sur  la  pio| 
du  service  judiciaire  et  du  secrétaire  général  détennio( 
tiens  cr<ipplicatioii  du  présent  décret,  les  formes  des  dtatii 
fications  mix  indigènes,  les  modes  de  transcription,  de 
et  d'ex.ecution  desjugeaients  des  tribunaux  indigènes, 
droits  de  greffe  et  d'enregistrement. 

Ces  arrêtés,  provisoirement  exécutoires,  sont  soumis  à  H 
du  ministre  des  colonies. 

15.  Les  indemnités  et  dépenses  de  la  justice  îndigi 
Suarez  sont  h  la  charge  du  service  intérieur  de  cette  c 

1().  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux, 
justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de 
française,  au  Bulletin  ie$  lois  et  au  Bulletin  officiel  du 
colonies. 


Fait  à  Paris ,  le  38  Mars  1894. 


Le  darde  àts  soBauv,  Uinittn  é*  la  justict. 
Signé  :  Antonin  Dubost. 


Signé  ;  C\RS 

Le  Himsim  4m 
Signé  :  E.  Boa 


N'  a8o66.  —  Déchet  oui  oavrê  aa  Mmùtrt  éesfiaances,  sorti 
un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concoui^s  versés  aa  Trésor  pour  }e$i 
Cadastre. 

Du  26  Avril  i^Qi. 


Le  Prksident  t)B  la  République  française. 

Vu  la  loi  du  7  août  i85o,  portant  Gxation  du  budget  des 
l'exercice  i85i  ; 

Va  la  loi  da  18  juillet  189a,  relative  aut  contributions  dîr 
taxe>  y  assimilées  de  l'exercice  1898; 

Vu  la  loi  de  finances  du  a6  juillet  1893,  portant  fixation  du  bu 
rai  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1894; 

Vu  la  déclaration  de  versement  tenant  lieu  de  récépissé, 
versement  par  le  (résorier-payeur  général  du  département  de  fa 
titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d\ioe 
cinq  francs  soixante-trois  centimes,  affectée  aux  dépenses  do 
provenant  du  produit  des  centimes  départementaux  imposés  en  lï 

Vu  la  déclaration  de  versement  tenant  lieu  de  récépissé,  cou* 
versement  par  lé  caissier-payeur  central  du  Trésor,  à  titre  * 
concours  pour  dépenses  publiques ,  une  somme  de  dix  mille  fiw^ 
par  le  département  de  la  Seiae  aux  dépenses  do  cadastre  et    ^ 
produit  des  centimes  départementaux  imposés  en  1898; 
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iBratîon  de  versement  tenant  lien  éit  récépissé ,  conslatant  le 
Irla  commune  de  Neuilly-Plaisance  (Seine-et-Oîse),  à  titre  de 
ioars  pour  dépenses  publiques,  d*\ine  somme  de  mille  cinq 
affectée  aux  dépenses  du  renouvelieiueat  de  son  cadastre; 

P^ements  susmentionnés ,  savoir  : 

; : ô'es*» 

! 10,000   GO 

plaisance  (Seîne-et-Oise) i,5oo  oo 

èmbie  à  onze  miHe  cinq  cent  cinq  firsnos  soixante-trois  cen- 

^Sik  dn  décret  du  3i  mai  1861  M,  porfMut  règlement  général  sur 
puMîque: 

Urt  du  ministre  des  Onances, 


I 


I 


îsl  ouvert  au  ministre  des  flnances,  sur  Texerdce  i8g^  \ 
\nze  mille  cinq  cent  cinq  francs  soixante-trois  centimes 
«LU  chapitre  lxx  du  budget  dudit  exercice  :  Frais  â^ûr- 
iertise  —  Cadastre  primitif  : 

là  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
B'itssources  spéciales  versées  au  Trésor*  h  cet  effet,  à  ttti-e 
JRcoticours. 


nistre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
sera  inséré  au  Ballelin  dè^  lois, 

ia,  le  26  Avril  1894. 

Signé:  CARNOT. 

Ira  dit  fimancet , 
:  A.  BURDXAD. 


•    / 


^'DÉcaer  qui  fixe  lu  Nommàlatu}^  et  Iv  P^lœ  de  vente  àl'intétieur 

d$s  Tabacs  fabriqués. 


'    1 1 


;    •• 


Du  9  Mai  189$.  ■ 
(Pfoufulgné  âtt  Journal  tffflçM  du  ^a  loof  i^^Â»  ) 

mUT  DE  LA  HKPU&LIQU&  FAilVÇAtôfi ,      .  •.     , 

W^l^rtdu.iniifistredcs  dnances,  . 

11 

■  '  .1  .     •  « 
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?u  le  titre  V  de  la  loi  #i  98  avril  1816  sur  la  Sàbncaûm  «i 
tabaes; 

Vu  î'article  2  de  la  loî  dn  4  septembre  1871  ; 

Vu  les  articles  1  et  Q  delà  loî  du  39  février  187a: 

Vu  l'article  nb  de  la  lot  de  finances  du  a6  décembre  1893/ 
gatioo  do  monopole  des  tabacs , 

DftCBÈTB  : 


Aht.  V\  Les  tatMcs  lahriqué»  de  loate»  «q>èoeft  mis  à  U< 
des  consommateur  par  la  régie  seront  dassés,  dans  la 
ea  matières  et  en  deniAvs ,  conftmnémeot  à  la 
dans  le  tableau  annexé  au  présent  décret  et  vendus, 
de  la  ligne  des  douanes,  aux  prix  figoraat  ea  regard  de 
d'ordre  sur  la  même  ligne  dudit  tableau.  Lorsqu^un  m 
sera  créé  ultérieurement,  il  recevra  le  même  naméro 
vendu  aux  mêmes  prix  que  le  produit  actuel  de  m^ 
même  prix  de  revient  Si  le  nouveau  prcMlnitne  peut, 
rapport,  être  assimilé  à  aucon  des  produits  livrés  ani 
recevra  un  numéro  spécial  dans  la  série  à  laquelle  il 
sera  vendu  aux  conditions  qui  seront  déterjuinéfô 
Président  de  la  République. 

2.  Les  tabacs  fabriquée  seront  livrés  aux  consommai 
les  entrepôts  spéciaux,  soit  dans  les  entrepôts  ordinaii 
les  débits  autorisés. 

3.  Les  entrepôts  spéciaux  livreront  directement  âoi^ 
mateurs,  aux  prix  inscrits  dans  ia  colonne  4  du  tableao 
1"  les  tabacs  de  luxe  de  toutes  espèces  en  coflï^ts,  boites^ 
7"  les  tabacs  de  vente  courante  en  coffirets,  boites  ou 
quantités  d^au  moins  cent  grammes  (100')  pour  les 
cigarettes  et  cinq  cents  grammes  (5oo')  pour  les  autre»' 

4.  Dans  les  localités  non  pourvues  d'un  entrepôt  spécial, 
ordinaires  livreront  directement  aux  consonmiateurs  qoîl 
la  demande ,  aux  prix  inscrits  dans  la  colonne  4  du  taUeattt 
et  dans  les  cooditioos  qui  seront  iixéas  par  arrêté  du 
finances:  i**  les  cigares  de  luxe  de  la  Havane  et  de  ManiUefe* 
dont  ia  vente  n'est  pas  autorisée  dans  les  débits  ordinaires 
exception ,  les  tabacs  de  toutes  espèces  dont  les  débits  de  M 
seraient  pas  habituellement  approvisionnés. 

5.  Les  débits  autorisés  se  procureront  dans  f  entrepôt  or 
leur  circonscription,  aux  prix  inscrits  dans  la  colonne 3 u< 
précité,  et  livreront  aux  eoDsommatenrs,  aux  prixi 
colonne  4  du  même  tableau  :  1*  les  tabacs  de  luxe,  en  c( 
étuis   ou   paquets,  dont  les  prix  sont  inscrits  dans  b 
2**  les  tabacs  de  vente  courante  de  toutes  espèces;  3*  dansifl 
munes  désignées  par  les  décrets  fixant  délimitation  desiofl** 
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la  limite  du  contingent  attribué  à  chaque  débit  par  Tadministration 

des  contrfbtrtions  indirectes ,  1^  tabacs  de  Tente  restreinte  désignés. 

w-«prts,  ^»vofr  !  fe  scriMM  ft*WWM  Ses  «wnmnnes  fe  ht  '5*  Kcme  ; 

les  scaferlatis  n*"  3i  et  32  et  les  rôles  n*  ii  diuu  celles  de  la  2'  zone  ; 

les  scaferlatis  n"  3i,  32  et  33  et  les  rôles  n*  ii  et  la  dans  celles  de 

la  2'  subdivision  de  la  i'*  zooe,  et  enfin  le»  scaferlatis  a***  3-i,  32,  33 
'  et  3 A  et  les  rôles  n*"  ii  et  12  dans  celles  de  k.  i**  subdivision  de  la 

1**  .zctfke;  4*^  ^iiv^<^  les  f-onditions  déiesmixién-  pwr  t^ttitwjnî^igii^tiimi  ^^^ 
'  contributions  indirectes ,  les  tabacs  dliospfces  et  de  troupes  (scaferlatis 

n**  35  et  36,  rôles  n'  i3  et  pnudrf  n^  i/i)«  > 

6.  Les  produits  qui  pourroM-  M^e  Tendus  en  détail  aux  consom- 
niatcnnstffOBt  déterminés  par  arrêté  d»  ministre  des  finances. 

7.  Le  mode  de  rémnaératton  des  entreposeurs  spéciaux  est  déter- 
miné par  décret  dans  chai|u«  cas  parttf  niietr. 

8»  L»entrepo«eiit90fdin«iies,  qu*il$  soient  ou  non  titulaires  d'une 
recette  principale  OiU  parti tifi^^i  recevront,  sur  le  montant  des 
ventes  qu'ils  auront  dfcftUiéti  directedient  aux  tflnaoflinialteurs  en 
ï  vertu  des  dispositions  de  tàxtktç  4»  ^^^  nsmise  calculée  |'après  le 
tarif  ci-apiès :  ventes  infétienires  à  un  npUflOn  (1, 000,000^ ),£l  p.  0/0; 
au  delà»  172  p.  o^.  '  .;  '  ' 

9»  Les  conditions  aoxqnell^  les  tabncs  de  la  régie  pourront  être 
vendus  en  dehors  de  la  ligne  des  douaufes  et  à  Féttnnger  seront  Cubées 
'  par  arrêté  du  ministre  des  finances. 

'       10.  Les  dispositions  du  présent  décnb  entEeiDsnt  en  vigueur  à 
•  partir  d»  i*' juillet  1894.  To«ïtttfot«  la  comptabilité  de^  tabacs  en 

matières  ei  ea  deniers  ne  sera  étaUie  cooferuésiieni  à  lai  nouvelle 

nometrtJature  qu*à  compter  du  i*'  janvier  1895. 
Jusque  la  saème  date  exdiiiai¥«iiieikt,  les  suppléniAAts.  de  prix 

exigés  k  titre  de  frais  de  paquetage  ^  savoir  r , 

Un  franc  (i']  compris  dans  les  prix  des  cigares  n°*  is  hA,  43  bis , 

Cinquante  centimes  (o'So)  oompris  dans   les  prix;  des  cigares 
n**  ibkét^aater; 

Quinze  centmes  {&ib)  compris daflis  les  prix  des  cigares  tï"  46  bis  ; 

Dix  centimes  (c/ia)  compris  daas  les  prix  du  scaferlati  n*"  ad  his^ 
continueront  à  être  comptés  en  dehors  des  prit  de  vente. 

iU  hit  âuuistre  des  iinances  est  chargé  de  Texécution.  du  présent 

décret  y  qui  sera  inséré  au  Journal  officiât  et  au  Bulletin  des  lois. 

,         i 
Fait  k  Paris  y  le  9  Mai  1S9&. 


• 

Sigaé  :  CAR^OT. 

w 

■ 

• 

'  Signé  :  A.  ïtDnoBAr. 

• 

1 

■a 

4 

i 
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TABACS  DS  LCJKE. 
.1    —  Ci6UB9. 

1  JOi  oollvta  «IVxligioe  «■  < 
en  bcMles  de  1  cigare, 
en  coflrcU  dTarifçiae  im  m{ 

eu  boîtes  de  1  cigare, 
eu  ^affttU  <l*«ri^iie  oc  < 
en  boîles  d»*  2  cî|^res. 
eoiioatfrel»  cftorlj^ae  <n 
en  boite?  de  a  ci|rarrs. 
'6n  colfîrets  d^orî^or  ou 
'«o.bttttes  <le  à  cî^rarrs. 
Modutet  y, en  qoffreis  d*ori|riae 
divers     \  eu  boîtes  de  î  ei^jare». 
en  coflTreU  d"<«n|si«e  ou  i 
en  boites  de  à  irigmr 
en  coffrets  d*origin«*  oa  «■! 
en  boites  de  4  c-iffares. 
en  ■  coffret*  d'origitre  on  n  1 
eq  iKMles  de  6  ci^rcsL 
en  cofTceis  d^orisçioe  oaesi 
f*  t>oife$  de  G  ci;[^res. 
.  en  coffrets  d*orîfnne  oaai 
\  en  boites  de  6  cigare». 
Impériales  00  coffrets  d^orifine  o«  es 
Modules   \  en  coffrets  d''ori^ne  on  en  I 
di%'«rs     \  en  boAes  de  10  et  en  étais 
Cvadores  en  coffrets  d^origînc  ou  en 
,      I  en  coflVi'ls  d*ori«jrine  <w  c 
Modules  \  «u  boites  de  10  et  eu  éfas^ 
^Wecs     i  en  coffreta  d'origine  ou  eê[ 
f  en  boites  de  «o  et  en  ëtoiii 
Cotochaa  en  paquets  de  4  cigares. 

en  coffrets  d*oritnne  ou  ea| 
en  boites  de  10  et  en  étais 
en  coffrets  d^ortgine  00  00  j 
en  boites  de  10  et  en  ctnis 
en  coffrets  d^origîoe  ou  m 
en  boites  df  10  et  en  étois  1 
Gheroota  de  Manille  en  cofffvts  divcn. 

Modules  dédaSMS  en  coflft^els. 


;  «m  coffrets  àf  aS  cigares. 
en  Ikolles  de  10  el  en  flaisâi>< 
en  coffrets  de  aS  cifarc3k 
en  boites  de  10  et  en  étuis  ie »' 
en  coAets  de  aS  cigares, 
en  boitei  de  10  et  ea  êtvîr  ie^ 
en  coffirts  de  iS  cigares. 
en  boites  de  to  et  en  étiii  àt  i 
en  coAels  de  aS  cigares. 
en  boîles  df  10  et  ceétoUdf*'' 
en  oofffds  de  loo  et  dt  ioà^j^ 
en  coffiels  de  ion  et  de  m  d^^ 


Modules 
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Modules 
div4 
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TABACS  DE  VENTE  RESTREINTE. 
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8o 
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5  oo 
1  So 

8  00 

6  oo 
a  oo 

6  00 


1  i  4c, 3*  lone  eo  pafiiets.       , 

Scaferïùlia  7  ^*'af  «<»e  en  paqucU. 

^««-"'»-|'.:.::^~jenp.quoU, 

Scaferlati  d'hospices ,  en  paquets  de  loo  grammes. 
Scaferlati  de  troupes^  en  paquets  de  loo grammes. 


néiM 


i  de  a* 


zone  de  i  kilogramme. 
i'*Miiietfé  I  kîlAgmoMiê. 
tz«Nip«f  dç  1  lLiJo0e«m«»ew 


INmdre  d*hosp!ce ,  en  'fonneatnr. 


matàaâ 


2|g|g;^|^gg|||g^BaMg-i^ 


Bt*  a8o68.  —  DicMET  concernant  la  Vente  det  Allumettes 
^^  aux  divers  Services  administratifs  âe  VÉttit. 

Du  lo  Mai  i694«  ,  , 

■  ■  * 

4ÉSIDENT  DE   LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE^   .      :  .  : 

)|oi  du  ^  août  1873 ,  qui  a  attribué  à  TÉtat  le  monopole  de  ia  Oiibri- 
ide  la  vente  des  allumettes  chimiques; 
'  tlai5iaar*'  ihrjdfx  ,  » 

:ret  4u  3o  décmbi^e  i86g  ^^ 

support  du  ministre  des  finances , 


Ç- 1".  L'administration  des  manufactures  de  TEtat  est  autorisée 
■f  directement  aux  divers  services  administratifs 'de' l'Etat,  des 
le«,  par  caisses  entières,  sans  conditions  de  pôîds  tninimum 
commandes. 

veqtfî  sera  iake  au&  .p|ix  (Uéa  p^r.k^  loif  ei  décrets  pour  les 
CD  grû3.  Lea  torif$  accordés. aux  n^ociants  {Kwr  les  c<»in- 

JR  fonnaat  qd  poids  to4aI  de  ciiK]  c^QJt»  (5oa^)  à  cjnq  nulle 
P^mes  (5,000^)  seront  appliqués  aux  services  administratifs 
"^^Uvraisons  inférieures  à  cinq  cent  kfîogrammes  (5ôo^)  aulo- 
''P^  l'article  précédent.  Pour  ces  commandea  réduites,  les 
^ï^aodises  devront  être  prises  dans  les  m^a$in9  des  manufac- 
«  d'allumettes. 


^^''sêrie.Btiil.  1199,  n»  516.19. 


--  764  — 

3.  Le"  miUïsti^  tres  fflitf iiLes*'0M*'Cilsii'|^  "(te  i^cxéciitioi!  wil 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  lo  Mai  189^. 

}  Signé  :  CARMTT. 

Le  Miniêlre  des  finances , 

Signé  :  A.  BuftDEAC. 


N*  aSctGg.  —  Déchet  portant  modification  des  Tarifs  de  pUotafe\ 

Du  12  Mai  1894. 

Le  Président  de  la  République  française, 

< 

Sur  le  rapport  du  uiioistre  de  la  marine  » 

Vu  la  loi  dn   i5  août  l'jg^,  le  décret  du  la  décembre  i' 
pilotage  et  l'article  8  de  la  loi  du  3o  janvier  iSgS   sur  la 
chande; 

Vu  l  ordonnançç^^  ,1Q  j^t    1^4^^^*  .liPW.le  pilptag^e  des 
vapeur; 

Vu  les  articles  1  et  3  du  décret  du  26  août  1881  t*>,  relatifs 
tions  du  ministre  de  U  marine  en  matière  de  police  de  la  na 
lime  en  Algérie  et  à  l'applicaiion ,  en  Algérie,  des  dispositions  90' 
nent  ce  service  en  France; 

Vu  le  décret  du  33  mars  1886  W, 

Vu  Tinstruction  réglementaire; 

Le  Conseil  d'Ktat  entendu,    • 

DÉCRITE  : 

Art.  1".  Le  paragraphe  premier  de  Tarticle  38  du 
général  annexé  au  décret  du  23  mars  1886  est  modifié 
suit  :  .       . 

Art.  38.  Les  navires  du  commerce  à  voiles,  franchis  et 
payent  pour  droit  de  pilotage,  par  tonneau  de  jauge  : 

A  rentrée  ,.,,..... ,. 0^ 

A  la  sortie  .  • 0 

D'Oran  à  Mers  et  Kebir  et  vice  versa 0 

2.  Le  ministre  de  la  marine  est  chaîné  de  f  exécution  du 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel,  dinBnUetin  des  tefî. 
letin  ojfhiel  de  la  niarirte  et  au  Bulletin  officiel  de  rAlgéric. 

Fait  a  Paris,  le  X2  Mai  189A. 

.  ,        .  ^  .  Signé  :  CAR50T. 

te  Ministre  rte  îa  marhu, 

^igné  :  A.  J.EFirVRfi. 


'*^  IV*  >érie,  Bull.  129,  11'  •«07^. 
<•'  i\*  série,  Bull.  8ào,  n"  949S. 


"»  XII' série,  BuB.  654.u*>'>!f, 
^''  ur  série,  Bull.  1008, n*"^ 
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beaux-arts  et  des  coites  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  Restes 

r  le  Compte  dêfinilif  de  l'exercice  1892. 


t\*  28070.  —  DÉCRET  gui  oav;^  au  Ministre  de  l'instruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cuJti 
à  payer  constatés  par 

Du  16  Mai  189^. 

Le  Président  de  la  République  française  <,' 

Sur  le  rapport  da  minisire  de  l*instruction  publique ,  des  beaux-arts  et 
des  enltes; 

Vu  la  loi  du  a6  juillet  1893,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1894; 

Vu  les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  Tin- 
slruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  première  section  [Service 
de  V instruction  publique)  pour  lexercice  189a  ; 

Vu  V article  9  de  la  loi  du  2 3  mai  i834  ; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i856^*J  ; 

Vu  le  sénatus -consulte  du  3i  décembre  1861; 

Vu  Tarticle  ia6  du  décret  du  3i  mai  1862  ^*K  portant  règlement  général  sur 
ia  comptabilité  publique  ; 

Vu  la  réclamation  faite  par  M.  J.  Rothschild,  éditeur,  d'une  somme  de 
mille  quatre  cent  quarante  francs  pour  ou^vrages  fbumis,  en  1892, pour  le 
service  des  écoles  normales  primaires  ; 

Considérant  que  le  compte  définitif  des  dépenses  dé  l'exercke  1892  pré- 
sente au  chapitre  xlvui,  sur  lequel  la  sonjime  demandée  doit  être  prélevée, 
un  reste  disponible  pour  llicquitter; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  10  mai  1894-» 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cuites,  première  section  (Service  de  l'instruction 
publique)  ^  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte 
définitif  des  dépenses,  un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de 
mille  quatre  cent  quarante  francs  (i,44o')  à  imputer  sur  la  somme 
restée  libre  sur  le  crédit  inscrit  au  chapitre  ixlvhi,  ainsi  conçu  : 

frimaire^  du  buoget  de  rexercice  1892. 

'    Cette  sonmie  forme  le  montant  des  créances  désignées  au  tableau 

èi -joint  et  pour  lesquels  des  états  nominatifs  seront  adressés  au  minis-; 

tère  des  finances,  en  exécution  de  l'article  129  du  décret  du  3i  mai 

1862. 
« 

'  2.  Le  ministre  de  finstruction  publique ,  des  beaux-arts  et  des  culte^ 

^t  autorisé  à  ordonnancer  cette  somme  sur  le  chapitre  lxx  spécial  t, 

Dép^newdwf'^œereiifes  rhe,  otivert  à'- son  ^9tîdg«t*,'  -preinrère  oedion' 

(Service  de  l'Instruction  publique)^  conformément  à  Tartide  9  de  la 

loi  du  23  mai  i835  ci-dessus  visé. 

'''  XI'  série.  Bull.  4do,  n*  4 110.  ^*'  xr  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 


—  7ê6  — 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des 
au  servioe  ordiimire  de  Texercke  concant» 

4.  Le  ministre  de  finstructwii  pabKquc,   des  beam 
cultes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  es 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  insère 
tin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  Mai  181^ 


Le  Ministre  des  finances. 
Signé":  A.  BuRDEAC. 


U  Ministre  de  V 


Signé  :  E.  SffXsmJ 


N**  28071.  —  DÉCRET  qui  rectifie,  en  et  aui  concerne  le  departeÊ 
le  Tableau  de  population  n*  4  déclare  aaihemliqme  par  le  decrti\ 
cembre  iS^S. 

Du  3L  Mai  189A. 


Lb  P&ÉaOMSVf  DS  CJk  BuffUllll^Hli  FBifliÇAIIK, 

Sar  le  rapj^ort  do  minisUre  de  TialéficMa; 

Vu  le  décret  âa3i  décembre  1891  ^\  qui  déclarç  acrthen 
de  la  population  de  la  France: 

Vu  les  rectlGcatîons  proposées  par  !e  pr^^fet  du  Xord, 
Dkgrètb  : 


foi 


Akt.  à*^  Lefirocliâeatioiis  CjMtpmcflian  labètHii  ci-^nfrè» 
léea^  e«  ce  qui  coacenie  le  département  du  l^Mcdi». 
poptifation  joÎQtfr  an  décret  doi  3>i  déoeaibi»  juS^i  r 


lUMTinBjmOHAO  IMUAd  V  4. 


2.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  de  rinstruction  puhIiqo^' 

''  *'»'  série,  llull,  1^74 .  q*  2^981. 
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beauK-arts  et  des  cultes  soot  ohax^s«  chacun  eo  ce<4|ui  le  concerne , 
deTcxi^cutioD  do  prëseol  décreti 

Fait  à  Parii,  îe  21  Mai  iSgd. 

Si^sCARNÛT. 

Le  Ministre  de  l'inlerimir. 

Signé  :  Raynal. 


V  28073.  -<-  DiGB£T  DU  PaÉsipsNT  DJK  LA  RBPUJU.i4;Hii(.f  ftANÇAiss  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  Tacte  administratif 
passé  devant  ladjoint  au  maire  de  Gujan-Matras ,  délégué  spécialement  à 
cet  effet  par  le  préfet  du  dépai^ment  de  la  Giroade,  le  ai  otobre  1893, 
portant  concession  aux  sieurs  Lurroqœ  frères,  aux  clauses  et  conditions 
stipulées  et  moyennant  le  versement  de  la  somme  de  cent  douze  francs 
huit  centimes,  d*une  parcelle  de  terrain  provenant  de  la  grève  du  bassin 
d'Arcacbon,  au  droit  de  leur  propriété,  au  port  du  canal  de  Mestras; 
ladite  ]>arcelle  d^une  contenance  totale  de  quatre-vingt-treize  mètres 
carrés  quarante  décimètres  carrés  et  teintée  en  rose  au  plan  annexé  audit 
acte.  (Paris,  22  Février  i89à.) 


iV  38073.  —  Discret  du  Président  de  la  République  FfiANCAiSE  (contre- 
signé par  le  ministre  de  fintérieur;  portant  que  la  commune  de  Buire- 
sous-Corbie  (canton  d*Albert,  arrondissement  de  Péronne  (département 
de  la  Somme),  portera,  à  Tavenir,  le  nom  de  Buire-^ar'î' Ancre,  (P«n>, 
2à  Fêvii»ri8S&.} 


N*  280'74.  —   DÉCRET  DU  PRÉSIDENT  DE   LA  RÉPUBLIQUB  FRANC AI8B  (contre- 
signé par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  ce  qui  sm't: 

La  commune  de  Revest-en-Faugat ,  canton  de  Saint-Étienne ,  arrondisse- 
ment de  Forcalquier  (département  des  Basses-Alpes),  portera,  à  l'avenir,  le 
nom  de  Hevest^Saini-Martin, 

Le  chef -lieu  communal  sera  transféré  au  hameau  de  Saint-Martin, 
dépendant  de  celte  commune.  [Paris,  6  Mars  i89^.) 


N**  38075.  —  DÉCRET  DU  Préside?it  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur  1  portant  que  la  commune  de  Watti- 
gnies ,  canton  de  Maubeu^e ,  arrondissement  d'Avesnes  [département  du 
jNord)  portera,  à  l'avenir,  le  nom  de  Watlignies-la-Victoire.  (Paris,  6  Mars 

isn.) 

N*  28076.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  ce  qui  suit  : 

Un  adjoint  eu  sus  du  nombre  déterminé  par  l'article  7Ô  de  la  loi  du 
5  avril  1884  sera  nommé  dans  la  section  de  La  Borde,  commune  d'Auxerrc , 
canton  et  arrondissement  d'Auxerre^,  départainent  (W  l'Yonne. 


—  768  — 
U  remplira,  dam  cette  section.  compreBanl  Im  hameaai  i 
et  de  ta  Tour-Coulon,  les  fonctions  d'cmder  defétatcivâ.  a 
□laut  aux  dispositions  des  articles  3  et  3  de  rarrtté  du  i8 
(8  mai  1803  j  et  pourra  y  être  chargé  de  l'exéculioii  des  \oàs  e 
de  police.  {Parit.k  39  mars  1893.) 


Le  dépailenient  des  Vo9|ks  ksI  autorise  k  s'imposer  cilr* 
ci'nf  onià  pwtirie  1894.  ui  ccDtiuiea  (o'  06)  «doiUonaeU  a 


rontribuitons  directes,  1 


Certifié  coa forme  : 
Paris,  le  34  'Juillet  ifi 
Le  darde  de*  Scmuix,  Jfiftialr»  Je 
E.  GUÉRIM. 
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N*  28077.  —  DÉCRET  relatif:  i"  à  la  Suppresiion  de  certaines  Franchises  ;2' à 
l'admission  en  Jranthise  de  la  Correspondaaee  officielle  que.  /i  s  Chefs  d'éUU- 
major  des  arrondissements  maritimes  ont  à  échanger  avec  les  Commandants 
des  bareaux  de  recrutement  et  de  mobilisallon ,  avec  les  Commissaires  aujc 
approvisionnement  et  avec  les  Directeurs  des  établissements  hors  des  ports. 

Du  37  Avril  1894* 

Le  Président  de  la  Republique  française. 

Vu  les  articles  1  et  2  de  Tordonnaiice  du  17  novembre  i844  ^^^  sur  les 
franchises  postales; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie ,  des  postes  et  des 
télégraphes , 

Décrète  : 

Art.  1"  Sont  supprimées  les  franchises  que  les  commissaires 
charges  des  bureaux  des  réservistes  de  l'armée  de  mer  possèdent 
avec  : 

Les  chefs  du  service  de  la  marine; 

Les  commandants  des  bureaux  de  recrutement  et  de  mobilisation  ; 
Les  commandants  des  dépôts  de  recrutement; 
Les  commissaires  aux  approvisionnements  ; 
Les  commissaires  aux  armements  ; 

Les  commissaires  chargés  des  bureaux  de  réservistes  de  l'armée 
de  mer  à  Brest,  Cherbourg,  Lorient,  Rochefort  et  Toulon; 

«'ï  ix'séne,  Bull.  ii54,  n'  ii656. 

ni' Série,  2  5 
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Les  commissaires  aux  revues; 

Jjes  commissaires  aux  subsistances; 

Les  commissaires  aux  fra^au^; 

Les  commis9aix*êa  généraux  de  la  mâme; 

Les  directeurs  des  établi ssemeats  hors  des  ports; 

Les  intendants  militaires; 

Le^Jl^ivi^eS;  ,     ••    ' 

Les  présidents  des  conseils  d'administration  des  hàtimaits 
Les  présidents  des  conseils  d'administration  des  corps 
Les  présidents  des   conse|U;  ^admi^^stration    des   divi 
équipages  de  la  Hotte; 

Les  sou  s- intendants  militaires. 

2.  Est  admise  à  circuler  «n  fraindiise,  sous  baades,  dam 

Républi(iue,  la  correspondance  officielle  que  les  chefs  S 
des  arrondissements  maritimes  ont  à  échanger  avec  : 

Les  commandants  des  bureaux  de  rcfcrulemeot  et  de 

Les  commissaires  aux  approvisionnements; 

Les  commissaires  affx  subsistances; 

Les  commissaires  aux  trakVMut;  v 

Les  directeurs  des  établiMemeots  hors  d«s  ports. 

3.  Le  ministre  du  coajimerce,    de  l'industrie ,  des 
télégraphes  est  chaiigé  de  Teiiécutkia  du  pi^se^nt  décret ~qai 

séré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Avril  18194. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Minùlre  du  commerce ,  de  lHn4ti.%ttii i  • 

des  postes  et  des  télégraphes , 

Sipné  :  .T.  MaAty. 


DÛSta 


N*  38078.  —  DÉCRET  (fui  modifie  l'article  25  du  Cahier  des  cAorjtfi 
au  décret  du  5  février  1890,  relatif  att  Service  de  remonfaage  «| 
Dieppe. 

J>HX3-^  Avril  ^894, 
(pprinmî^é  an  JoarntU 'officiel  du  17  mal  iScj^  ) 

Le  Président  de  la  République  fb^nq^is^  « 

fiw  le  rapport  do  ittinîsfre  dè«  irâVâUl  jmWîes; 
Va,  avec  lé  cahier  des  «horgeft  y  annelé,  ie  décret  du  6  iàMtij 
qui  a  autorisé  la  chambre  dQ loooimerce de  Dkppe  À. établir  et  àa^ 

un  service  de  remorquage  au  port  de  ^Qite  .viUe; 

Vu  la  délibcratiou,  ei^  date  du  3  gctohre  i8û3,,pAr  laquelle  i*  - 
de  commerce  de  Dieppe  defu^nde  l'él^vatian  de  la  taxe  applicable  lit" 
vires  sortant  chargés  ;     ' 


(0 


xn*  série.  Bull.  i3i4,  n'  219/10. 
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Vti  le  «fossier  d'enquête ,  notamment  le  rapport  de  k  eommîtsion  d*en- 
quèle,  en 'date  du  i5  février  1894; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  du  5  mars  1894; 

Vule3  rapports  des  ingénieurs,  en  date  des  16-19  octobre  1893  et  des 
19-23  février  1894; 

Vu  U  lettre  du  ministre  du  commerce,  de  Imdujitrie  et  des  colonies,  en 
date  du  9  décembre  1893; 

Le  Conseil  d'État  entendn , 

Décrète  : 

Abt.  l".  L'article  35  dvi  cahier  des  charges  annexé  au  décret. du 
5  févriei:  1890  est  modifié  comme  suit  :      . 

Les  taies  maxima  qui  peuvent  ètfe  perçues  pour  f  u?»age  des  remorqueurs  sont  les 
suivantes  : 

'  Aea^rquage.  •«-  Droite  d*iuag«  perças ,  tant  à  rentrée  qu*à  I«  sortie. 

A.  —  Droits  d'usage  à  rentrée  : 

1*  Première  zone.  —  D'un  point  quelconque  situé  à  moins  de  3  milles  du  musoir 
de  la  jetée  ouest  jusqu'aux  écluses  d'entrée  dorlMlssins  Duquesne  ou  de  mi- marée  : 

Par  tonneau  de  jauçe légale. . , o' 4o' 

<t*  Daiuiëroe  lona.  —  D'un  f^oiaX  quelcoaque  silué  à  moins  de  6  aiilles 
et  à  ^us  de. 3  milles  du  nusoir  de  U  j^etée  ouest  jusqu'aux  écluses  d'eqtrée  , 
des  JMssins  Duquesne  ou  de  mi-maree  : 

Par  tonneau  de  jauge  légale |.« o  3o 

5*  Les  droits  d'usage  pour  les  navires  entrant  sur  lest  seront  réduits  de 
moitié ,  tans  toutefois  qu'iLsoit  fait  de  dérb|;«liétt  aux*  tami.  .   < 

Le  minimum  de  la  perception  des  droits td'Usage  à  l^eotréa  sera  :    . 

4*  Pour  un  seut navire ^0,^ ■. «.^..4 90  00 

5°  Pour  deux  navires  ensemble. . ,'.,.. » ••.,..•     3o  00 

6°  Pour  trois  ou  plusieurs  navires  ensemble . . . . , /io  00 

B,  —  Droits  d'usage  à  U  sortie  :    . 

Pour  conduire  les  navires  à  a  milles  au  maximum*   ,    .     . 
7*.  Ftovr,  les  ma virasi  chargés  : 
Par  toimeaU' de  jange  légale. •.'.'.  v. b  «iS  ■' 

A^    -aL,  '  >    '    t  .»  I.  'I'  •'..I'"'  '■'  \  •      I  0  ti 

8*  Pour  iC!*  naMres  sur  lest  : 
par  tonneau  de  jauge  légale. .  / o  i5' 

Le  minimum  de  la  perception  des  droits  d'usage  à  la  sortie  sera  s  •  •  -  •  • 

g*  Pniis  lin  laul  navina  111  1  Tu      .-^-i 

10"  Pour  deux  navires  ensemble 

I     11°  Pour  trois  ou  plusieurs  navires  «nsemble •. . . 


20    00       I 

4 .       25   00      i 


Clauses  générales.  ^ 


12"  Seront  considérés  comme  Tmvires  chargés,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  ceu^ 
^ipour  lesquels  le  poids  du  chargement  serait  égal  ou  supérieur  à  lu  moitié  de  la  jaug^ 
légale;  . 

lÔ**  («orsque  deux  ou  plusieurs  navires  seront  remorqués  ensemble,  chacun  d'eu( 
j)articipei*a  au  minimum  à  payer,  proportionnellement  à  sa  jauge;  j 

i4'  Les  bâtiments  de  marine  militaire  payeront  les  droits  d*usage  comme  les  nif 
TtftstteTtnhtncrt^;  ..,•..—      t.  ^- 

iS**  Les  droits  d'usage  pour  les  bateaux  de  pèche  autres  que  ceux  servant  à  la 
grande  pèche  seront  réduits  de  moitié  ;  toutefois  lès  ininlma  indi<Taé5  ci-dessns  leur 

a5. 
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aeroat  appliqués  sâna  rédaction ,  Muf  pour  les  faaleaui  de  pêche 
quarante  tonneaux ,  qui  ne  payeront  pas  plus  de  sept  francs  anquaoie 
soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie; 

16*  Quand  fa  remorque  comprendra  des  bateaux  afléctês  à  ia 
d'autres  navires  ne  rentrant  pas  dans  cette  catégorie,  la  majoratioc  de 
du  jeu  des  minima  portera  exclusivement  sur  ces  derniers  ; 

17*  L'n  capitaine  de  navire  qui,  s'étant  lait  inscrire  poor  praadr 
remorque,  renoncera ,  pour  un  motif  quelconque,  à  en  profiter,  pa^cimà 
de  commerce,  à  titre  d'mdemnité,  une  somme  égale  an  quaii  da  droit  d^ 
d'après  le  tonnage  de  son  bâtiment  avec  i}n  maximum  de  quinze  finBC3(i 

18*  Le  remorqueur  ne  fournira  pas  la  remorque. 

2.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  du  coiainerce, 
trie,  des  postes  et  des  télégraphes  sont  chaînés,  chacan  en 
concerne ,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré; 
des  lois  et  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  27  Avril  1894. 

Signé  :  CàXS 

Lt  Minisin  du  travaux  publies. 

Signé  :  Jonn&rt. 


N*  28079.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics^  sari 
i893,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  ée  concours  versés  aa  Trésor  - 
tretien  de  Tranchées  ouvertes  sur  tes  chaussées  des  Boutes  nan 
parlement  de  la  Seine. 

Du  5  Mai  1694. 

Lb  Président  de  la  Repobuqub  françajbs. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  pubHcs; 

Vu  la  loi  de  finances  du  28  avril  1898,  portant  fixation  du 
des  dépenses  et  des  recettes  de  rexercice  1 898  et  réparlîtion ,  j 
des  crédits  afiectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 

Vu  l'article  62  du  décret  du  3i  mai  1862  <*)  sur  la  conaptabilitê 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  déclarations  ci-après  désignées  du  receveur  centrai  du 
de  la  Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public  par 
ressés,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  l'entretien  de  tranchées  1 
sur  les  chaussées  des  routes  nationales  du  département  de  la 
somme  totale  de  deux  mille  cent  quarante-quatre  francs  quatre- 
centimes,  savoir: 


des 
réeé|>is»és. 


46ao 
Boag 
6627 
71  aé 


DATIt 

dM 

venemcnts. 


i3  fév.  iS^â. 
17  fev.  189A. 
5  mars  189a. 
g  mars  \H^. 


9àMWLM  Vi 


M.ne^e 

La  compagnie  parisicuoe  du  gaz 

M.  Barthélémy T 

La  compagnie  générale  des  eaiu 

Total  comme  ci-dessus 


iU 


si*»érie,  Bull.  loAÔ,  n*  10527. 
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fcre  dLn  ministre  des  finances,  en  date  du  i'"  mai  1894, 


•    Il  est  ouvert  au  ministro  des  travaux  publics,  sur  le  bud-  • 
aire  de  Texercice  1893,  première  section,  chapitre  xxiii  :' 
patil4  —  Travaux  ordinaires  —  Entretien,  pour  remploi  de 
concours,  un  crédit  additionnel  de  deux  mille  cent  qua- 
ta*e    francs  quatre-vingt-cinq  centimes  (2,i/i/i'85),  appli- 
enli*etien  de  tranchées  ouvertes  sur  les  chaussées  des  routes . 
s  du  département  de  lai>eine. 

rra    pourvu  à  la  dépense  gtrtorisée  par  l^artirle  précédent  •  «tr 
es  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de 
,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 

n^ioistre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
|]ui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

Paris,  le  5  Mai  189^. 

Signé  :  CARNOT. 
le  Mimitire  des  fintmees  t  Ia  Ministre  des  travaux  publics, 

m 

Si^né  :  A.  BuBDCAr.  Signé  :  JoNif  Art. 


K  —  DÉCRET  qui  fixe  la  Taxé  municipale  à  percevoir  sur  les  Chiens 
dans  deux  communes  da  département  de  la  Gironde, 

Du  5  Mai  1894. 

Ntl&Sn>1RNT  BS    LA    HiPUBLTQOB   FBAIIÇAISB, 

r- 

a  npport  da -ministre  de  l'intérieur; 

lu  loi  du  n  mai  i855  et  ie  déc^et  réglementaire  do  4  août  (')  sui- 

lèlibéralions  prises  par  les  conseils  municipaux  des  deux  communes 

MIS  désirées  ; 

|)  émis,  à  ia  date  dti  )5  janvier  189^,  par  ia  commission  départe- 

t  de  ia  Gironde,  statuant  en  vertu  d'une  délégation  du  conseil  gé- 

kl  10  septembre  1887; 

is  du  préfH  et  les  autres  pièces  de  Taffaii'e;  ' 

lection  de  Tinterieur,  des  cultes,  de  riustruction  publique  et  des 

irts  du  Conseil  d'Élat  entendue, 

f  .... 

ii  l*'/>La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  dans  ies 

t*  série,  Bull.  dao.  n*  2o5S. 
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deux  conuDanes  du  département  de  la  Giionde  comfnB 
tableau  ci-dessous ,  est  fixée  ainsi  qu^il  suit  : 


avHciu» 


i'offArr. 


1 


»t8I6>ATIOB    »B8   001 


«. 


Saint  AI  ichf'lHle-Proosac. 
Loupiac-de>BlAigiiac.  . . 


■ 


I 


i«  h 


2.  Le  ministre  de  Tîntérieur  est  chargé  de  fexécation  da 
décret 


Fait  à  Paris,  le  5  Mai  iSgi. 

Le  Ministre  de  l'intériemr. 
Signé  :  Rathal. 


Signé:   C^R^Ot 


N*  q8o8i.  —  DÉCMET  qai  ouvre  au  Ministre  dés  travaux  publics, 
cice  1893,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor 
t  retien  de  la  Rouie  nationale  n*  10,  entre  Sèvres  et  Versailles, 

Le  PRÉSmENT  DE  LA  RÉPUBUQUB  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  ]a  loi  de  ûnances  du  a8  aYFil'i893«  portiuril; fixation  du 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  iSgS  et  répartition,  par 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travuix-puUicft  poor  ledit 

Vu  lartide  oa  du  décret  du  3&  mai  i86a  ^^  sur  la  ccœpiaiiilitè 
relatif  à  l'emploi  de  fonds  de  concours; 

Vu  la  déclaration  (n""  aô34)  du  trésorier  géaérai  du  département 
et-Oise ,  constatant  qu'il  a  été  \ersé  au  Trésor  public,  le  6  naars  i^ 
compagnie  générale  des  omnibus  de  E^ris,  une  tonune  de  treize 
cent  quatre-viijgt-buit  francs,  a  titre  de. fonds  de  concours,  pour 
tien,  en  1898,  de  la  route  nationale  n**  10 «entre Sèvres  et  Venaiilc 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,. en  date  du  i*'  mai  1894, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  V\  Tl  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  k| 
get  ordinaire  de  Texercice  1898,  première  section,  cbapitir 
Route$  et  ponU  -^  Travaux  ordinMÎres  —  Entretien,  pour  renij 


"'  II*  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 
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fondis  de  concours,  un  crédit  adâitionnel  de  treize  nriHe  trois  cent 
quatrr-Tingt-huit  francs  (i3,388')  applicable  à  Tentretien,  pendant 
Tannée  iSgS,  de  )a  route  nationale  n*  lo,  entre  Sèvres  et  Versailles. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressonrces  spéciales  versées  au  Trésor,  k  titre  de  fonds 
de  concours,  ponr- l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacon  en  ce  (Joi  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
AJcret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  èes  Ipis, 

Fait  à  Paris,  le  5  Mai  1894. 

Sigtié  :  CAtiriOT. 
Le  MhHstre  tfes  Jmitktes ,  Le  Minisire  des  travaux  publics. 


N*  a8o8a.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice iS93,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  conççurs  versés  au  Trésor  pour  l'En- 
h^etien  des  chaussées  ouvertes  sur  les  Routef  nationales  n^  î,  i3,  34,  i9Q  et 
192,  dans  le  département  de  la  Seine. 

Du  5  Mai  189/^. 

Le  Président  de  la  R£publ;9Ue  FBAi((;i4Ss, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travai^x  publics  ; 

Va  la  loi  de  gnapces  du  q&  avril,  1893,  porlsnt  fixation  du  budget ^- 
nèral  des  dépeosea  et  des  iroceUes  de  TeKercice  189^  et  répaiiitioo,  pap 
chapitre ,  des  crédita  affecté»  au  miaistère  des  t  m  vaux  pubÙc»  po<iar  ledit 

Vu  Tarticle  5q  du  décret  du  3i  mai  1^9 ^^^  sur  ia  eomplabilité  pabliiq[tté, 
relatif  è  l*eiiipioi  des  fends  de  concours  ; 

Vu  les  déclarations  (n*^  4491,  798*^  et  86()5  bfs)  du  receveur  central  du 
départertient  de  ia  Seine,  constatant  qvCîi  a  été  versé  au  Trésor  public,  les 
la  ftvrîer,  17  et  24  mars  1894,  par  M.  Vavtts!fêar^  parla  compagnie  des  eaux 
de  la  lianHéue  et  par  la  ville  de  VinccnneS',  une  somme  totale  de  cent  cin- 
quante-neuf francs  trois  centimes  (i3'65-t-  11,3*^^70  +  ^2' 68),  à  titre  àë 
fonds  de  concours ,  pour  l'entretien  de  tranchées  ouvertes  snr  les  routes 
nationales  n"  1,  1 3,  34 1  190  et  19a,  dans  le  département  de  la  Seine; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  Gnances,  en  date  du  1"  mai  189^1 , 


b^tTRÈTri 


Art:  1*1  ' n  est  èuvett  au  ministre  tfes  fravatrt  publics,  sut  le  bud- 
get rt[^*nairiB  dé. ITpVetcîce  i90,  pï^lère  •  éetiflon ,  chapitre  xxni  :' 
RôttVes  ietjiàrA^'-^  Ttaveckk  êtdiuaifei — ^ffrifr^freh,  pour  remploi  de  * 

**^  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10517. 
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fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  cent  cii 
francs  trois  centimes  (i59'o3)  applicable  à  Teatretien  d€S 
ouvertes  sur  les  routes  nationales  n""  i,  i3,  34^  190  ti  1 
département  de  la  Seine. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  pré 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de 
concours ,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécatioa  du 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Mai  1894* 

Signé  :  GARROT. 

Le  Minisire  des  Jmanees,  Le  Ministre  dme  ire 

Signé  :  A.  Bcadrau.  Signé  :  JoinvArr. 


N*  28083.  —  DécRBT  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  U 
i893,  un  Crédit  à  iilre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor^ 
r Entretien  des  Rues  de  France  et  Masséna  [Route  nationale  n*  7),  d>1 

Dq  5  Mti  1894. 

Le  Président  de  la  Républiqtje  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  toi  de  finances  du  38  avril  1898,  portant  Gxatton  da  budget 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1898  et  répartition,  par 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  traTRux  puMics  pour  ledit  exi 

Vu  Tarticle  ôa  du  décret  du  3i  mai  1863  <*>  sur  la  comptabilité 
relatif  à  Teiuploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  déclaration  (n"  3571)  du  trésorier  général  do  d 
Alpes-Maritimes,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  publie,  le]}j 
1893,  par  la  compagnie  des  tramways  de  Nice,  une  somme  de  cfof 
soixante-six  francs  soixante-sept  centimes,  à  titre  de  fonds  de 
pour  Tentretien,  en  1893,  des  rues  de  France  et  Masséna,  à  Nice] 
nationale  n"  7  )  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  1"  mai  1894, 

DURETE  : 

Art.  l",  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sorte 
get  ordinaire  de  Texercice  1893,  première  section,  chapitre 
Routes  et  ponts  —  Travaux  ordinaires  —  Entretien.  ^  pour  rcnipi*' 
fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  cinq  cent  soIx^b^ 
francs  soixante-sept  centimes  (566' 67)  applicable  à  rentretiao.i 


(t) 


XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10537. 
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diant  Tannée  1893,  des  eues  de  France  et  Masséna  (route  nationale 
n**  7),  à  Nice. 

!^.  fl'Mra  potirv©  à  la  dépense  autorisée  par  i*àtticle  précédent  au 
moy^n  deè  rcsïi^iifces  àpétiates  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concotirs,  pour  Tentreprise  mentionnée  andit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qoi  aeni  inséré  «li  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris',  le  5  Mai  1894. 

Signe  :  CARNOT. 

/j«  Ministre  dés  finnnCéi ,  Le  ftinistre  deê  travaux  pubtics , 

Signé:  A.  BttnBEVu.  Signé  :  JonîT art. 


N'  a8o84* —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics ,  sur  Vexercice 
1893,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  verséi  au  Ti*ésàr  pour  les  Frais 
d'exécution  du  Nivellement  géufiotil  d,u  •  terTÎtoife  de  ./a  communie  de  Lens 

,    [Pas-de-(Mhis]^    .....         , 

Dn  5  Mai  1894* 
Lb  PaÊSIfiBMT  DB  LA  BBPUBtlQDie  rRAWÇAfSB, 

Sur  le  rapport  du  mm' sire  des  travaux  publics  ;  . 

Y«i  la  loi  de  Qnaucof  du  98  avril  1893»  portant  fixation  du  budgetgénéral 
dça.dépeasea  et.d^f  recettes  de  Texeccke  1893  ^t  répariiiiou.  par  chapitre, 
des  crtidits  affectés  au  uûni^itère  des  travaux  pui^lios  pouif  ledit  e.^ercioe; 

Vu  lartifie  ôs  ^  décret  du  3^-  vm  i8<>2^^  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours;  «   •     . 

Vu  ia  d^claratioa  (nT  1S46)  àsi  receveur  de$  finances  de.  larrondiMement 
de  &éthttne(:Pasrde-Calais),  qo«9tataol  qu'il  a  été  vfi)ié  au  Trésor  puJMic,  le 
10  mars  iS^i,  pac.JkcQUimttfife'de  Uaôsv  u,oe.  .souMoe  de  diauciuiUetroii 
cfsnt  vingtrAepliffraapstià  titre  4e.ft>fids<dei,^n«0Hr4,^u«  les  •  fixais,  .d'e^^écur 
tion  du  nivellement  général  du  terri UMrei  de  ladite <aooiniaiie;. 

Valnjettre  dnAJ^ftaistds 4es fioances^i  eudal» du  1*^  mai  189(1, 


I     ,      ' ,     •      '    ,  .'  .1  '    ,  •      •  •       •  .1"" 

'  itAfiT^  1".<:U  eat  <Mii¥etii  ftu  nûniatret  des  traviaïAX:'' publics v  ^utnie 
badgel oféinair».d)e  i*exerdioe  i^giSs  deatiièiii^iaectmi!,  ohwpitreau : 

Nivellement  généml  de  h'-firam:^  -^^  Opértatibns  ef  reprétentatiën  ^M- 
phiqae,  pour  Temple^  de  fbnd*j  de  concours,  nn  cr'Mît  adaftîorrnel 
de  deux  mflle  trois  cent  vingt-sept  francs  (2,827'),  applicable  aux 
frais  d'exécution  du  nivellement  général  du  territoire  de  la  comn^une 
de  Lens  (Pas-de-Calais). 

•  2.  il  aéra  pourvu  à  là*  dépense  autorisé*  par  l'article  ]()récéden*  au 


■'m    t       'ri 


<»»  iV  îii^ne;  Bull/1045;  n*  ioSi;. 
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moyao  des.r^saoui-cô»  apéciales'iicriées  au  Trésor,  à  An  ét\ 
concours,  pour  Tentreprise  meutionaée  audit  article. 

.  3w  lie  nximstre  des  irj!i,vaiar{Hi^Uc$ufi^«Ie,fQÛ9istre  «k> 
chargé^,  chacun  en. ce  qjui  Je  cogcea^,. de  rexécttlîo»  4i| 
décret,  qui  sera  inséré  au  Siulkt^d$^  %r 

Fait  à  Pai'i^,  Je  a  }Afd  xggéi    .  . ,        .  . 

I ..  ■   j  .        •     • .    .  '       il.  .  '- 

Le  Mimislre  des  JùuMces,  .t 

Signé  :  A.  Boudbac. 


V*  28oâ5-  —  DicMMT  Mi  omt>re  au  Ministre  des  tywMHur  ^aJUies, 
cice  i89i,  an  Crédit  a  titre  de  fonds  de  concoars  versés  am  Trésor 
et  Travanx  de  chemins  de  fer  exécufés  par  l'État. 

Da  5  Mai  1894. 

Sar  le  rapport  un  mfoistre  des  tMvraux  ptiMîés; 

Va  la  loi  de  finances  da  26  juillet  1893,  portant  fixation  dn  bodretj 
des  dépenses  et  des  receltes  de  rescrcîce'  iS^4  et  répartition,  par 
des  crédit 5  afîectés  au  ministère  des  travaux  publics  poar  ledit  ex( 

Vu  l'article  <>9  de  ladite  loi, d après le^oelicB'tosawnax  à  exéc 
Tannée  189 S,  soit  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  psr 
faide  des  fonds  que  ces  compagnies  mettront  à' la  disposition  dn 
eonfonDément  aux  convcntiovis  rvtifiêe^  par  fes  lois  du  !io  noYeinfcrpJ 
ne  pQMrront  excéder  sans  y  cuitipiendic  te  matértel  routent,  le 
de  cent  vim^t  millions  de  moca.  4tt#  lesqoels  la  somme  à  coi 
fi)raae  d  avances  r«nbcyursaMes  en  aniMiilca  ne  péntra  eveéder 
maximam  de  cent  millions  de  francs; 

Vu  tes  décrets  n**  ^\  et  1 15  d^>i6^^^  ^  mars  1894  M.  qpi 
9ML  ministre  des  traniax  pobfics,  mtt  Veat^^ksé  1894  vponr  remploi 
de  ronrours  versés  par  lèa  coMpag«tas\  emâatmémcùt  aux  coaienl 
nexées  aircdiles  lois  dn  iono«vil!We  »iS8S,  des  crédits  addftionaneiil 
tant  à  nn  million  boit  cent  niMe  fraiwâ;    - 

Vu  lartide  5a  dn  décret  du -S»  mai  lêfe-^)  .w  la  coesplabifilé 
rebtif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  le  récépissé    n*  103S7    dn  receveor  central  du  départemaat 
Seine,  constatant  qu'il  a  ete  versé  au  Trésor  public,  le  9  avril  iSt^i. 
ooni|Utfnue  daa  etiemint  de  far  JOiU— ,  noe  èeaiiie  de  falteit  cenli 
firaurss  po«r  le  pejiiuimtdes  dépenses  «ievantcs  4hk  traram 
r£lat  «ur  les  iignes  qni  ont  «té  coacédées  à  cette  €<Mnpe|^e  od 
la  convention  annexée  à  la  loi  piçêcitéeidn  rmij^amabre.  i883; 

V u  U  lettne  du  ministre  des  finances» eu  daté  du  i*'  mai  1894, 

Vax.  I**.  Il  est  00 ve^  au  mipîstrQ  des  tinya^^i^  publie»,  ^' 

'   vu'^  w.  Bull.  i6j5,  n*  î-mik  -^   \i*aéfie,  B«ll.  ioé5,n'»fl5rr 

.\u'  ser:«.  RuIL  16?;,  ii*  ixx^-. 


Ck—  i63i.  -^  *n^  -^ 

H  ^fién^vâb  ^  dhtfkiM^  è^fêr  tê^ûOt^  ]far  l^Élkj  puni  l>m>pM 
l^f ^  ^'noammi  VAr^  'pdi''ta^isofaipagnie4e>idieiiiii&s'(te}'ftir 

huit  cent  mille  francs  (800,000').*'"''  *•"[.. 


I,  '■, 


rapouryp  à  ^  dépensé  autôri^^ç'pfljt*  rà^ti^e  ptf^céàéhi  au 
.es  soinmes  encaissées  par  le  Trésor,  au  coiripté  ':  Fônàs  de 
%^^ersés  p.ar  les  compagnies  4^ick0mins  de  fer  en  exécution  des 
de  iSSS. 


qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  .^nuih.  m^,- 

t«    Ministre  des  finances,  le  ^Hàstri^ieiiravA'x )niéHes,  '*''-" 

Sigillé:  A.  BORDBAD.  .  »'''f   ' Sl^î :  îlfc)wîiAkrt''j   '    '    •  ' 


.^. 


.';iA'> .  .TV 


r 


♦  »>    » »i'  I" W        '  .      M*  n.       "1     I 


|Jr''iii^  IflttnkT  (jikHavre  an  Ministre  de  la  (faêrfH,  "sui^  Vexefcice  i893, 
^édit  à  titre  de  fonds  de  cimconrf  vwn^  au  Trésor,  affecté  à  VEniretien 
mrsiers  au  Prytunée  militaire. 

>|l£aiDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

ta  proposition  da  ministre' de  la  gaerre, 

%  loi  du  28  avril  i8jâ,|^ofJl»p^  g^^^.^Viîbiil^fH  ^  4éÈ§ïis^»d" 
^re  de  la  guerre  pour  l'exercice  i8q3; 

b  décret  du  14  septembre'  18^  i*<q[W  ftiktfibtié  iiil'^ét)8rrt«i«tent  dé' la 
$0ifBrf  r>èibdb^dia»otidnriegt>iiiilvare0l!fait\à^^  ptf  te)  siefan  tfii»ii^,r 

(,  une  rente  annuelle  et  p^ffeétuettvidcihixîtr*iqiUei'aiB<{icehis'ifitù)cav 
mivM^t&km^td  ittteléttiau^'a»^»k)6>de/dioL.'bgMWqs'aMto  «hmisméiu /au 

la  déclaration  constatant  qu'une  somme -dbidmanilllefeuii  vingt-viiil} 
yibpiàmv^mi  UlpartièdAfOiMe  Malaafférentarmi»  fw^ti lÉÉin  trfatigilre 
^V4b^(ét'ytrsé8éd^'reoètt&  ,peBtl'iMb'4e'  la  rSëioa^  par  leteésancr  gér 

dëiraiSarlhevieftanan'^Spii;!!'    '..>ol'.i.  t-i-'  ,.i<*:w.  i   '  .-!< 
Hiiî»tiolâ<t&rdksïia  lnti4u<9  jhiauWdi,  .poittaRli  vàglénii»t»ldéiiifti£  du 
Il  de  Texercice  i84o;  •(•;>'.i  ••■;  -jw,  .  1   .[>  !t^!  'mI 

Mirlit3lv  62rdu'décret'^u<d%  itaaa  ii63D>C>);  relatif  jbus^  fohdt  dé  «41- 

^  .  '  i. i«  ' 

h  lettr^dn:iamfltttfdBifiaBiU3etv<infdajMdiiti*riaaiii894v  ■  •!•  > 

(Ttf-  iHr^flffestibuYert'nAi  i^idistreiéeiàigufis're't/aii?  likrèide  laipl^e- 
traérie,  BuU.  io45,n'io5a7.  :  *'"   *'    *'•»•    ^'      .'♦'!.-:/ 

25..  • 


CriflKiIffC  4e  od 
Prrtatti^  ■AUke  de  ki 
chapitres  a.nû  qn^H  wt: 


1893»  m  credil  de  ieai 


FkckcL  Ce  dédit 


fTLTv.  BabSLi 


ef 
TvruL  I 


iTiel 


1.  fi  «nra  }iij«nu  a  œ  crédit  an  vofen  de  la  somne 
Trésor,  a  6tre  de  fottds  de  copcoms,  par  la  caisse  des  dépob^ 
^îlTD^tîoas. 

3.  Les  ministres  de  la  gaerre  et  des  finances  sont  chaînés, 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécation  dn  présent  décret,  qii 
inséré  an  BalUtin  des  lots. 

Fait  à  Paris,  le  7  Mai  189&. 

Signé  :  CA&NOT. 

U  Mimstn  4e  fa  gmmt, 
Sîgoé  :  A.  llsacoB. 


Lt  Mtmutre  da 


T  28087.  —  DÉCHKT  qui  ouvre  aa  Ministre  de  la  guerre,  sur  texfftia 
un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  coucoun  wersés  au  Trésor  pour  Frms^ 
tien  da  Magasin  d'habillement  de  Nantes. 

Da  7  Mai  1894^ 

Le  PRBSiDEirr  de  la  RipuBLiQim  niANÇAisB, 

Sur  la  proposition  du  miaiitre  delà  ^vepre; 

Va  la  iot  do  18  avril  1898,  portant  lûxalîoii  dn  budget  des 
ministère  de  la  guerre  ponr  TexlBreiGe  i8o3s 

Vu  la-  convention  passée  entre  rÉtat  et  la>viHe  de  Nantes,  le  S 
pour  la  location  des  immeubles  occupés  par  le  magasin  central 
et  de  campement  de  cette  place  ;  *  <   -  1 

Vn  ia  dédaration  eonstn?n)i  qn*vne  somme  de  mâle  dnq  œoti 
été  venèt  au  Trésor,  par  iirviiie  don»  il  a-agit,  ie  tg  mars  189^  «  poarj 
contributive  dans  la  dépense  de  location  do  deodèone  aemesire  il 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i845,  i^oiOant  règlement 
budget  de  Texercice  1840; 

Vu  l^rticle  ôa  du  décret  du  3 1  mai  186a  <>),*  rebtir  anx  fiMdséi 
cours; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  fimnoes,  en  di^dn  i**  m 

DéCRBTB  : 


»  i8^i. 


AsT.  l"'.  U  est  ouvert  au  minirtredeiagnerre^snr  lec^apititi 


(*>  \r  série,  Bail.  io45,  a*  10537. 
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HahillemerU  et  eatnpemenV —  Matériel  d'exf^hitùtiork ,  de  la  première 
section  du  budget  de  Texercice  iSgS,  ud  crédit  de  mille  cinq  cents 
francs  (i,5oo'),  qui  sera  affecté  à  la  location  du  magasin  ahabil- 
lement  de  Nantes, 

•  SL  11  sera  pourvu  à  ce  ovédit  au  moyen  de  ia  somme  versée  au 
Tfésor,  à  titre  .de  fbadb  dt^  oonoouvs ,  par  k  ville  de  Nantes. 

3:  Les  ministres  de  la  guerre  et  dè^  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  BalUtin  des  loii. 

Fait  à  Paris,  le  7  Mai  iB^, 

Signé  :  GARNOT. 

Ia.  Miiùtire  dtt  fintokces t  L9  MiniHré  de  la  guerre  , 

Signé  :  A.  Bt'BDSAO.  Sifae  :  A.  MsUciM. 


N"  aâo8â^  -<— i)icJi«r  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  guerre,  sur  Vejcercice  i89k, 
un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  affecté  à  diverses 
Dépenses.'     »  '  ;  • 

Du  7  Mlii  180*. 

■  ■  .  '      • 

LS    Plublû^T   n^   LA   (^PIJBU^UB   FAAMÇAISÇ, 

Sur  la  propoïrition  da  ministre  dé  la  guerre; 

Vu  in  loi  du  26  juillet  1893,  poi*tant  fixation  du  budget  des  dépenses  du 
ministère  delà  guerre  pour  Texercice  1894;. ,  •  • 

Vu  la  convention  passée  entre  TÉtat  et  M.  Binault-Dubois ,'  propriétaire 
à  liile,  le  aOj'anVier  16^4  et  stipulant,  pour  ce  dernier,  rengagement  de 
concourir,  pour  une  somme  de  deux  cent  quatre-vingt-un  francs  soixante 
centimes  (moitié  de  la  dépense)  à  la  reconstruction  d*u]ji  mur  mitoyen  à 
ia  caserne  Vandùmme  ; 

Vu  les  conventions  passées  entre  TÉtat  et  : 

1*  La  ville  d* Amiens,  pour  la  location  du  champ  de  manœuvres  et  de  tir 
de  la  garnison  de  cette  place; 

a*  La'vine  de  Dijon,  pour  la  location  d*un  champ  de  manœuvres  et  de 
tir; 

3"  La  vîHé  de  Saint-Nicolas-dii-Port,  pour  ia  location  dun  champ  de 
manœuvres; 

4*"  Le  département  de  ia  Gironde ,  '  podr  Tentretien  du  dépôt  de  remonte 
de  Mérignac; 

5°  Le  gouvernement  tnnisMp.,  »pour  iaoonstiuction,  à  la  Goalette,'  du 
casernement  définitif  des  troupes  françaises; 

Vu  l'étdt  des  snmines  versèea  au  Ttiésorpaf  les  parties  ci-dessus  désignées , 
en  exécution  desdites  conveiYtions;  '  ^'' 

Vulartide  i3  de  la  loi'du  6  jbiti  1^43^  portant  règlement  déûnitif  du 
budget  de  fèîiercîice  1840  ;; 

Vu  tVrtidie  (Va  du*  déei%t  do  &t  tnni  i86>3  t»^,  relMif  aux  fbnds  dé  con^ 
cours;    '        •  ■  .      • 


.•   •  I 


i») 


iLi*  série,  ÔôM.  11645 ;  n*  M\ij: 


•  t  •  > 


•s^      Il 

Vs^JUJei^dH  D^iiiMjre  4^  ^«Mnc«i,  cp  date  Alignai  «l^|, 
Decjùte  : 


!• 


AfiT.   I*'.  il  est   ouvert  au  mloistre   de  la  guerre,  sur  k] 

mière  seclMttdir  buddet  dé  ile^efcioe  i§9d^  ^im  créditée 
dix  mille  six  ceqt  cinquante  cinq  francs  quatre-vingt-f 

(70,655' j6*,  qui  sera  aSecte  aux  diçpènsefi  cî-après  : 


Lille.  —  Reconstruction  d'un  mur  mitoyen  à  la 

damme ...^ sâi' 

Amiens.  —  Location  d*un  champ  de  mampiif^e»  H.  ^Ae  tir.. ...  fjootf  1 

Dijon. —  lA»c»ûaa  d'un  champ  de  mancpavres  et  de  tir ^ii 

Saînt-NicoIa5-du  PorL  —  Location  d*un  champ  de  mancmvres.  I5i 

MêriiTDac.  —  Entretien  dn  dépôt  de  remonte ' ^jooo 

La    GoBÉDlla.  —  ComIum  tion   du  casernement  dfimiiif.  des 

troupes  françaises Gojooo 


Total  égal 7o,€5S 

2.  il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  iuo\  en  des  sommes  versée» 
sor,  à  titre  de  fonds  de  concovjcs*  jMir.l^  particuliers,  villes  d 
vernements  de  s  ignés  d'autre  part. 

3.  Les  ministres  de  la  gnirtrtre'  e€  BH  *§tiaticfts  sont  chargé, 
cun  en  ce  qui  le  concerne,  djç  rçx^ulioa  4u  présent  decnt 
sera  inséré  au  Bulletin  des  hù. 

Fait  à  Paris,  le  7  Mai  1894.     '' 

.    %»é:GAWIOT. 

Le  yfînisirr  âr$  Jlmmces ,  '  '  'te  ^Mùtlttre  Se  la  gwern, 

Si^ie  :  A.  BoRDKâr.  Si^mé  :  A.  McRCiii. 


'  28089.  —  DÉCRET  qui  outre  on  Bu^cl  aiL^.^^  ^^  «•  «-.«.-«  -^  -^^ 
de  ia  marine ,  ejcerclve  Î89i ,  un  Crédit  destine  au  payement  de  iM 
provenant  de  retenuts  sur  lâs  Primes  4  Im  Construction  et^À  la  Nan^M 

Le  PllBMDINt  DE  LA  RdMBIilQUB  FBAUÇiHWy 


y"- 


Vu  rartklfi  4i  dr  U  kù  d»  6^Mp«es  ém  a6  j«ilî«i  ^893, .  portftzH 
pi%>lait  (les  prélèvements  de  quatre  pour,<wQl  awr  ie.mootaDtdei 
iostiluée»  par  le»  articles  ^^  3»  6  et -7  cl^Jf  loi  du  3o,  janrier  i" 
inscrit  pc\rmi  Ie5  recettes  du  budget  annexe  de  la  c|is^  desitva 
uMLjinttk,  SOU&  la  rubfiqae  ;  PrtUvtmenl  4^  fHa^Hte'^pûmr  oflU  sur  im, 
lu  marin  ■  rnarch.sn  /r,  et  que  des  crédits  en  somme  égale  à  cesprélèt 
seront  ouverte,  par  décrets  contresignés  par  les  ministres  de  la  o^ 
dos  tinances,  au  hiM%et  de  la  caisse  des  in  valide  9  de  la  marine»; 


B.  n*  i63i.  —  788  = 

V«ili0déoriBt>  «iidate4a<9ô  jilMèt  t695^<VpofMnt>è|le1itiént'<!  adminis- 
tration publique  pour  Tapplication  doria  Ibvpf^Hé^  Ûxi  5ojûttfi\6^  i8p3;; 
Vu  la  lettre  dit  mÎQhtre  de»  «finance^ /en  daté  du  ii  tiiai^8c)4;  -  ^  '  ' 
"Siirife  rapport  du  ministre  dèl  là' ûiariae"  •.»    .   • 


DECRETE  :  .f     •  .      .  M       •.'   m 


utitfe  du  budget  annexe  de  làcaisse  des  invalides  de  la  marine 
n  somme  égale  aux  recettes  constatées  au  compte  :  PiélèvemerU  dt 
uatrepôur  cent  sur  les  primes  à  la  marine  matchande ,  un  crédit  di 
ent  quatre-vingt-dix  mille  soixante  et  un  francs   six   centimes 
190,061^06)  destiné  au  payeikedt  :  1*  de  secours  aux  marins  fran-l 
lis  du  commerce  victimes  de  naufrages  et  autres  accidents  ou  l" 
urs  familles;  2**  de  subventions  aux  hôtels  4^  marins  ou  à  toute 
utres  institutions  p>6waiitle«réife  utiles.     ■  j 

Ce  crédit  sera  classé  daûs  le,  budget '<le$  4édenses  de  ladite  caisse 
xercice  i8$4^  atichapitrt 'spécial  ouvert  à |cet  effet  et  intitulé  ^ 
ecourÈ  aux  marins  naufragés  ou  à  leurs  familes  et  subventions  auA 
ôteh  de  marins,  etc.    •      -  •-   .        ! 

2.  Il  aéra  pourvu  âix  cfi^îJL'  ci-désçikâu  inoyen  des^ressource 
provenant  des  retenues  faites  en  1894  sur  les  primes  à .laconstruc 
ion  et  à  la  navigation.'  < ri  .»    » 

3.  Le  ministre  de  la  marine  etle'minfetrtî  de^  finances  sont  oaarges 

liacujQ  en  ce  qui' le  concerne,  de  rexécxilion du  présent  décret,  qu 

era  inséré  au  Buàlettn  ^er  hit. '     | 

-1  î  ,  ti  ,1 .      •  •  ■.  •     ■■.'«il 

FaTtàParis,le  lôMariBg^;  "    | 

* 

Le  Ministre  dÉsfinmhStét,  Le  Ministre  de  la  marine, 

Sigoéf  A.  BuRftaAWi     '    '    '    "•  '    '  '  Signé  :  A.  LsFàvRB. 


■    I 


J 


N*  a  8090.  -^  DéctikT  qdî  reporte  %  t  exercice  Î89^  une  Somme  non  employé» 
$n  i^9S  pour  Vejtéeutîdfi .  de  rfft^er*î'  Treévaux  maritimes. 

•Du  V8MW  l8è4.  .'.,..■ 


,     ■  •    .  .  .1.-     '  i  •  ■    '     ■  ■     '  '■••  ■     ■•    '  '•  ■  • 


i    /  t.  I  • 


Sur  le  rapjport  dd'  mihistre  àes  travaux  publics; 

Vtt  la  loi  de  Tiiiahces'  (iil  a6  juniet  1^92,  portant  fixation  du  budge4 
énéfiiï^Bfeff^WpnBfBrWtlWTTîPBWSS  lie  VeJfeméé  ^igh  ênFeparfilîon^pSr 


chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  pi^lics  pour  ledit 
exercice;   "     ■  ■;'     '••"-••''  .«  .  ^    •  :l  .'.r^M^   ■/ 

,  J        /  ''  i  •  •  1  ■  J         •      •       .  1  '  I         •  '   I 


1 


''  îa^^rie^  Bail.  1677»  n*  v6i)^. 


—  784  — 

Vu  Tariicle  5a  du  décret  du  3t  mai  i8t2  ''^  «ur  la 

relatif  à  lempLoi  des  fonds  dâ  concouni) 

Vu  les  décrets,  ep  date  des  i3  avril C^,  aa  juia^^^,  ta  joîileL  ^«$< 
10^*)  et  3o  novembre  1893^^^  et  aô  janvier  1894^'-,  <|ui  uot 
minisire  des  travaux  publics,  sur  le  budget  de  Texercice  1893.  pu 
ploi  de  fonds  de  concours,  divers  crédits  additionnels 
meni  les  sommes  ci-après  : 


OArtnai. 


■aiqnellc%  Im  crédiU  tant  applicable». 


Dt-CBBT  R*  l5S,  00  l3  AVltL  l9^X. 

ApprofoodÎMenieol  du  Jba»»ûi  Vauboa  « 
ou  Havre 


BIDGET  ORDINAIIUË. 

2'   SECT10?(.  —  DKPEI9KS 
FXTH  AOIlDl!IA  I RI5. 

Chap.  l.  Amélioration  et 
cxtcDsion  d«s  ports  mari- 
tinies 


I 


DCcsKT  !f*  xS<i,  BU  aa  isip  i^j^. 

ÉtabUsseACPt4e  vo^  Smrèm  aqr  Im  <rami 

port  de  MarM'ille. ^  . . . 

AnieiHirtitioii  de  M  oéw  4k  Omuhic 

AméliovMi9B  d»  p«rt  4e  Hpnt».  (  Loi  d«  8 

1879-) 


DBemsT  N*  3oi ,  dg  i5  joillet  t^^. 

Conslniclion  du  phare  d'Eckmâhl,  sar  la 
poiiile  de  feiubark  (  Flnîstètv) 

nÊcasT  H*  38i,  IKJ  9  octobre  1893. 

AmHioratioB  da  chenal  maritnne  et  du  ^^Trirr 
à  flot  du  porl  de  MaaraneiK 

Aniélioration  du  port  de  Saint-ScrraB-Saint- 
Malo :. 

Amélioralkm  du  port  de  S(Mat-N«nrire..  ^ 

Conatractioo  d'un  abri  pour  les  bateaax  de 
pèche  au  port  de  Gheriboui^ 

Amêiioratioo  de  rentra  de  TAdour  au  port  de 
Bayonne 

DÉCRET  H*  AU,  Dl-  iS  IOT£IIBll£  1893. 

Constnactioa  d'un  mur  de  quai  au  porl  de 

Dahooet  et  enrage  dodit  port 

ConslructSou  d*un  abri  pour  les  bateaax  de 
pèche  an  pwl  de  Cherboniig^ 

OÊcaBT  K*  h^k ,  DC  ^0  HOTEHBBE  1893. 

des  fortUicaAiow 


l'*  SECTIOS. —  DÉPERSES 
ORDIKAIRES. 

Cb4P.  XXIX.   Ports  marili- 
mes.  Travaux  ordinaires. 


Ëiafi^ssement  de  la 

de  la  place  de  Rochefort 

Combleniettt  de  la  cmle  et  abdssement  da 

grand  quai  au  poct  dp  Tréguier 

CoBslmction  â*un  môle  avec  terre-plein  aa 

port  dH)raoge  (  Saint-Picrre-dfrQoiberoo  ). . . 
Proloogemeot  de  restacado  i^o  ^it  da  Grqtoijib. 

DÉCRET  N*  19,  DO  95  JABTIBR  1894. 

Construction  d'une  cale  au  port  de  Lanveoc. . . 


CKJ 


900.3 


l&^l 


191}, 


aSvBBi^ 


"'  M'  série,  Bull.  io45,  n'  io.">a7. 
''  XII"  série,  Btill.  i5ô6,  n*  aôji>8. 
•''  xii*  série,  Hull.  1071 ,  n"  î683o. 
*  MI*  série.  Bull.  1572 .  n'  16857. 


**•  \ii*  série,  Bull.  1099,  d* 97^ 
*'  XII"  série,  BiilL  1599,  n'J7^^ 
'■  xu'  se;  ic .  Bull.  1 599 ,  a'  ii^ 
'•'  \u*acrîc,  BuU.  »ei5,  u'J7%* 


k*  \63i. 


flreifte 


—  7«5  — 

d9H[MB  ii0^tdteqd«v  »uriei9  «rédits 
•aattielleiiieiit  saiu>eaiploi,  tavoir  ; 


-H.^ 


BICTBtmMf* 


i^^n- 


I  •■ 


CKioiTS 

oàvfcru. 


r *  ■     I 


'  G4ar^;iMemeiii  de  la  cou- 

f      pu^  des  fortlftoatioiM 

de  la.pliMiQ  4p  R^e- 

fort ' 

r  ORDINAIRE.  I  Comblemeot  de  la  cale  et 

quai   au   port  de  Trë- 
ffuier. 

^-  \  Constmction  don  noie 
XIX.  Porta  mari- 1  avec  terrc-plcin  au  port 
^  —  Travaux I  d*Orange  (Saint-Pierre- 
Mires I      de<}Diberon  ) 

Prolongement  de  Tertacade 
da  port  da  CmUny 

CoattmctiDO  d*ane  sale  au 
port  de  Luivéoc 


2,5>î3'^5« 


.—  '»  .     « 


> 


/  Âpprofondiasement       du 

/      htmin  Vanhêo  au  port 

chi  HvTres * . . . . 

ÉlabUneoftent  de  Tôies 
ftrrces  sor  let  quàf s  du 
port  de  ManHilc 

Amnioi  atioD  de  la  baie  de 
Somme 

Amélioration  du  port  de 
Rouen.  (Loi  du  8  aoàl 

»579:) • • 

GoBitettolloo   •  du    ptiaxe 

Éi     d'KffhMûhltSttr  la  pointe 
.            I      dePenmark.i, 
iKESm         AmHrotfation    du    chenn' 
'  /      marithne  et  du  batsin 
ioratiou\      à  flot  du  port  de  Ma-^ 
extensioii  des  ports  '      reunes 

***"**^ I  Atoélloralion  du  port  de 

Su  inl-Servao-Saiut'Mi\lQ. 

AméHorali»»  du,  pprt  d« 
Saiul-Najuiirc 

nstrï^tf^n    ^un    abri 
pttttè    les   hài^éëtti    êe 

pèche  au  port  de  Cbi-t^ 
h6H*g  (7,000^ -^7,000'), 

Aoû^oratiou  de  rcotr«!e 
oQ  VAdour  au  porl  de 
Kiyoniie 

'   Cl  mstruclion  d'un  mur  de 
^~-  qnai  au  port  de  Dahouet 


\     et  curage  dudÛ  port. 


3,aoo  00 


1,700  00. 


6o,QQo  00 

■ 

4j,7i8  68 


4j,o33  99 
3oO)000  00 

■ 

100,000  00 

96,&o3  SA 

3oovOoo  00^ 


soMins  ROI  —wtiyiBt 


T» 


t  ..f,'] 


i4Va& 


1,801  70 


-■m    •■»*    *• 


io,i3o'8i» 


a3,ooo  00 

1 

a,i4S  h^  i 
a5,o77  57 


78,511  xo/ 660,680  38 
6i,a74  6A 


MMMiM««  .«•  «' < 


TOTAL  des  sommes  non  employées. . . . 


4-  -        •• 
670,811   1 


9 


t      ■ 


£i 


—  785  — 

Gont  iëérant  qoe  le 'Màrfiull  oilét^m^  pMt  ëm  a«|wrté 
en  verlu  des  disposHioiM  de  l'iatMèe'&ai aofiifedt» décret  êa.  3* 

[V»,  !y  »PttrP  du  minUtre  de>  Gnancoa.  en  date  dn  il 
DéCRÎTS  : 
Aat,  l".  Est  reportée  au  Jl)udget  dtl  ministère  des  travaux 
xercic^  189^,  une  somme  de  six  cent  soixante-dix  mille 
tnze  francs  dix -neuf  centimes  (670,81  i^t^y-pro 
encours  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts,  exercice  1 
t  Ladite  somme  de  six  cent  soixaatê-dix  miQe  liuit  cent  orne 
ix-neuf  centimes,  applicable  atix  entreprises  ci-après  d 
^partie  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 


t 


CWAFlrilBt. 


I  .<>  ■ 


BUDGET  0RDmâIll£. 


1"  SECTION,  —  DÉPENSES 
ORDIllAtllBS. 

Chap.  xxxi.  Ports  aaari>- 
limes.  —  Travaux  ordi> 
naircs 


1 


lAÂ'àA' 
1,801  70 


KIsfgitoeaent  de  ta  touÊpnetàiét 
forU6catiM»>'d«'te    ^ctf  '4e 

"  «RaiBkerork •  >. . , ^k i . .\ :  1  :•• 

Comblemoit  de  la  cale  «l  abaisse- 
ment du  grand  quai  an  port  de 
Tréguier*',' l  »  u  ; .' .  J. ...  v . . . 

Coostractioli'd)uB«D4M  aeécaenreL 
frtelB  ae  port  d^Orange  (Sci«l' 
Picrre-(lQ'QiiiberQn).i,»^.,..v)4.  )«    6,000  cx> 

ProloDgentfpit  .M«(  Tevlacada  .  da 
por^  du  Croto^r  .*. . .  ^ . .'. 

Construction  d'une  cale  au  port  de 

\      Laovéoc :: 'i 

•■  .  ■< 

Vpprofondi'«seincnt  du  bassin  Yau 
,  bau,  au  poH'da  Hàvft. 
eïrt 


.  ■ 


Elablisscmcnt  de  vhfes  f^rfes'stfr 
lès  qtiais  du  port  de  Marseille. .  : 

Amélioratiomleja  btie  de  BoniML 

Amélioration  ûm  ■fkwt'délleiieil. 
(Loicfu  8aoùt  i%j^,^jJiU...'..\ 

Constnicticm  4  v  pbape  d.'Jtrtjn»w^i . , 


a*  SECTION.  —  DÉPENSES 
EXTRAORDINAIRU. 


sur  la  pDJAUi  de  Pen^acltp 

AmélioraliDu  du  chf»^l  .ntafitipie 

et  diA  basMn  à  flot  du  poyrt.di^ 

'       Marennes.... ,...,..      78,511   10'  . 

Chap.  lxiii.  Amélioration;  Amélioration   an  "poft   ^t   S^ltit-i    1  /   •**• 

et  extensipn  des  pôrU  '     5er\-àn-Safiit-\Wfe.  ..!*/.'...  ."f 

maritimes; |  Aniélioratioil  •  dli«yDi<tdg< Saint-^Wa" 

••«•e-, ..»,..  »..'.it , .».'. .  »ii\.', 

Conatroctibn.td'nfi  .f^ri.  pmHf  'le» 

bateaux   de  p^lcbe  .^o  tort„d« 

Cberbonl*^..  t  • . .  .<• ..,,.  „, .  «>)*^.^n 

I  T  AQiéfipiiatibnd«r«Qfti4ejder44lVll4 

i  '       au  port  de  IJa^onnç .' 

Conslmction  (fnn'  mitr  <ft>  '^Àil 
port  de  DaTio^ët'  et  Cura^  'ûità 
.   •  port  .'. . .  : r^  .'"'/f!'?     2A,9a8  00 


i,A8A  67 
,700  00 

^ooo  00 


I 


a,i45  47 
2Ça,ottâ  Ag 


_  :..L 


•  •  i<  •< 


u.' 


1,374  «4 

1,646  S7 

1^,114  Si 


•  "•»</t'Ai'*É<iit :■.  ; ;:•. e^^ 


1.  ^  .,        .    , 
^'^  xr  série  j  B^il ■  1  o  1  '> .  »'  ^9^^r 


'À 


treille  somme  de  six  cept  soiisftotetdfeX'  aiîUe'ihuBfcî  otat  onfze 
lix-neuf  centimes  e^i^4f^^W^  aiqpulé^iidAO&ia  propQitibn 
5^  ^jjL^t  ^chapitras  pi'-«ç^,  dji^JD^flgeH  (jl^  mii^tfire  <j|e*,  Iftvaux 
,  exercice  1893,  savoir:  .-.i  i-» -'r  •  •  •'!<.    i-^i"-    -l    -i' 


BUDGET  ^OW)INAll\E. 


I  -1      -. 


•'    .    t 


^»        -     .     .  ,  ••    .  -  »    'm     ^^   >'    !•     <^  <      I      I,  »'       <    '     4       <••' 

;      ,  '  I ,     , .    ,  • }  «      • ,  ',     II*      ^  • .  .  •  1 1 ,  •  •  r  •    •'  •  t      >  ;  /•  •  j  I  i  M  •  M    '    ,'»}'.•' 

p^  JULix*      Ports  maritimes.  —  Travaux  ordinaires io,i3o'  61* 

2*  SECTION.  —  DBPBINSBS  EXTRAOllDlNAIABS. 

mfi^i   .1  ,Aaiâfoc«lloii)t  éi  tbxtf»ii9n-i<lBSi'i^poH»/^M«rti-'*)    t       1        / 

,        .  .  ;  TOTA^, ,670,81^    19         ,^ 

•  .,p.  j  '  , .  ,  .  .  1 . j  .•  . .  ■  .  .  I  '  :••  t.  i  t .  .1 1  '  !•'  •  ^  [•!•'  I  ♦»  '•  îi 
t  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticie  1"  au 
f-des  ressources  spéciales  versées  ati'WésoT,ll|  tj|tne  do  fcodA  de 
irs^  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

ie ministre  des  travaux  puMics  et  te  ministre  des  finances  sont 
h  y  chacun  en  ce  qui  îe  concerne,  de  Texécution  du  présent 
«iqui  »9S9k  'mUré"%Q  BaUleùn  ^JcMtf.  •  -.i   .,'.     1   >.   'ii.> 

W.Yi^m'Je  .^6.%..ff94-.  ............  .V.  ,^....'  .-    -î.  • 

Signé  :  CARNOlf.'  '    "   ' 

Le  MinÂslre  des  financée ,      '  '  Le  Minisire  des  travaux  pupUcs , 

''  '  w4'  ■  v>    *>     i'-'       l'iin       •  Il  »  »    !•>  )rt,.iii!  ..'    ii  ».,•-.  :    •  .      <  - 
.     Stffne  :  A.  Burdeau.      ,  ^  Signe  :  Jonnaat. 

i^^^.-r  tl^Cf^^iWi^^vr^  fW  Mif^'P  dpi  Cin^trudifin  puWjtit,  des 
iw-arfs  et  des  cultes.  u^Çii(^itsii^pb:rnent(*^re  en, u{igw^tation  ÇfisResiei' 
uyer  constatés  par  le  Compte  définitif  de  l'exercice  1892. 

•  '  •        !     .',:\\  '•!  '.',  .,    .  .  :       ''îV   •  ■;  :'  '.      ..•    •  . 

M       .'....'.      «lu  t«Mari894.-:'l  I      -       .    » 

^  Président  de  la  République  fbançaise,  '  '^    •' 

rie  rapport  du  ministre  de  l*instructÏQii^  pâUlqii^,  ile»<lieiàui-àvl5)et 
lites; 

loi  du  36  juillet  SBg^ ,  portant  Gxation  du  budget  des  recettes  et  des 
Jaçd^rexerçiwa894;  •..   »/  ,\ 

t  les  états  dé  créanees  liquidées  à  la  charge  du  dépaiteiOMeirt  de  i'in- 
•Uon  p^[{4iqiie^-dea  . boa ux -arts  et  des  cultes,  première  section  [Service 
^'^^'wiion  pubUqaw) ,  pour  Texercice  189a; 

ïï'arUcl^  ô  f|ef^.lpi|dft23  roai>i834;         o. .        ...       i/ 


1 1    .  •  ,* 


Va  lé  décret  da  ioaov«aibrb  i896^i>;  ■ 

i 

Vu  le  ftënaUis-constilte  du  îh  déeeifiiM*e  1861; 

Vu  Ttiticie  116  an  décfet  du  3i  fnâi  186^  ^\  portant 
sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  les  réclamations  des  personnes  dont  Tëtat  est  ci-joint; 

Considérant  que  le  compte  définitif  de  Texercice  189a  pr^«ile 
pitres  porlant  les  numéros  48  et  5o,  sur  lesquels  les  socnnie 
doivent  être  prélevées ,  des  restes  disponibles  suiOBsants  pour  les 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  10  mai  18^ , 

*  * 

DÉCRÈTE  : 

Art.  T'.  il  est  o«vert  au  mimstre  de  -i'îostmctimi 
beaux-arts  et  des  cultes,  première  section  {Service  de  Ti 
puhtic^ue),  en  augmentation  des  r^t^  à  payer  constatés  par  ki 
déGnitif  des  dépenses,  un  crédit  supplémentaire  de  la  soa 
mille  cinq  cent  vingt  francs  (  i,5oo'),  réparti  ainsi  qu^il  suit: 

«•«^••HcBîï:-'":::::::::::::::::::::::: ^ 

ElSBUSLB. .  .  * . 


Cette  somme  forme  le  montant  des  créanoes  désignées  an 
ci-joint  et  pour  lesqueb  des  états  nominatifs  seront  adressa 
nistère  des  finances,  en  exécntion  de   Tartide  129  du 
3i  mai  i8$a* 

2.  Le  ministre  de   Tinstruction  publique,  des  beaux-aits  d 
cultes  est  autorisé  à  ordonnancer  cette  somme  sur  le  chapitre^ 
spécial  :  Dépenses  des  exercices  clos,  ouvert  à  son  budget, 
section  [Service  de  l'instruction  pablique)^  conformément  à  Vi 
de  la  loi  du  23  mai  i834  ci-dessus  visé. 

3.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressoura 
tées  au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

^.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et 
cultes  et  le  ministi^e  des  finances* «ont  chargés,  chacun  en  ce 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  ao 
letin  des  lois. 


Fait  à  Pafis,  le  16,  Mai  1894^ 


Le  Mînistrt  dts  finances, 
%\pt^  :  A.  BfmDBàU. 


''  XI*  série.  Bail,  kko,  o*  âne. 


Signé  :  CABNOT. 

lé  Mimàiredt  i'instructMm  p^Sf^ 
<b4  hgmmmmrtt  et  du  dlUit 

Signé  :  E.  Spulur. 
•  ■•''  Xi*  séi-îe,  Bull.  loiS,  u*  laâa;. 


B.  n*  i63i.  —  169  ^ 


1  '  « 


N*  aSoga.  —  DàcBBT  ^ui  reporte  à  l'exercice  i89à  nne  Somme  non  emfÂûyee 
,.  en  iSffS^  applicable  (ï,de9  Tnt9aux  4»  ifamgatiùn  inlfriewte. 

Du  i6  M«i  \^k.   . 

■ 

Le  Président  db  la  Rbpobuque  française. 

Sur  le  rapport  dn  minisfre  dès  tiieiTadt  pnbh'cs; 

Vu  la  loi'  de  (ill9nces.(j[^a6  juillet. lâgS^  partant  fixation  du  Inidget  gé- 
nérai, des.d^penses  et  des.  recettes  de  l'exercice  ]894'etrépartitLon4  par  cha- 
pitre, des  crédits  affectiés  au  laitiistèpe  ^s  tfavanq^  |Miblids  pchir'MH  exer- 
cice;-'    •  .;.'.« 

Vu  -Fartide  5a  du  décret  du  3i  mai  i86a  ^'^  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  Temploi'  des  fonds  de  concours  */ 

Vit  tes  décrets  n*"  260  et  Sgô ,  en  date  des  aa  juin  '•)  et  9  novembre  iSgS  f*>, 
qui  ont  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  pour  l'emploi  de  fopds  de 
coricours,  sur  le  budget  ordinaire  de  rexercice  iSgS,  première  sec^fôn, 
ehapîlre' XXYiit  : \Arat;f^irtion  intériewe  —  Canaux  —  Travaux  ordinaires, 
divers  a*édfls  awlditionnels  ctnnprenanf  lès  somiiies  d-après  :  ' 


\*      1  »  .     '  I / 


1 1 


Décret  n"  a6o,  du  22  juin  1895  :  /  .  -  ■    v 

Reconstruction  dn  pont  tournant  de  Bénou ville  (canal  de  Caen 

a  h  mef) :......... . .  : l . ..  À .'.:.. .  1'  î.afâg*  4i* 

iWooiwlTii6ti*n4iJ  pont  dès  Meoiil6r8>.BUfiecanal'd*H«iJBbr(nick.  '7^00000 

Travaux  de  canali9atioa4<^  Sfaiwiait  ou  ^Ivdniickj* .  «^ ..«««.» t  •  '  u<«oo  ooi ',   1 

Déccein"  3g^,dj4.d:OaYfn9l)^  18^'S.       /..'.,•  1    , 

•  .  éiiqgiHHennaidii>p«iitideréçliifl»dea¥oy6s.  Étn;le  (*anifr<de  ta  '   ' 

Hante-Seine ^  ;  r  »  •  ?  •  •  ^^ ^  » ^ . . . .  « .^ 4 . .  «  !«0»5oq  160 ') 

Réfertiôn  du  tablier  du  pont  de  halage  sur  Tille ,  à  Rennes  (canal 

dUUe-et-Rance) «•>:«.«  1.. ..  « 4 4.D00 '€0  i 

Total  ...   ^0,9^9  hi 

Vu  les  doennM^tB  administratifs  desquels  il  résulte  qtie,  sur  le  montant 
des  crédits  susmentionnés,  qui  s'élèvent  ensemble  à  quarante  mille  neuf  cent 
quarante-neuf  francs  quarante "etinr  centimes,  il  reste  actuellement  dispo- 
nible une  somme  de  seize  mille  huit  cent  soixante-deux  francs  quatre-vingts 
centimes,  dont,  le  report  peut  être  èfieciué 'sisr  Fetevoke  'iSo^i-en  ^erîû 
des  dM<po*i^oin  de  l'article  5ft  Misviaé  di&<lécr«t  dn ^3i  mai  isèi^i^^; 

Vu  Ifi lettre  ^u  ttinisire  de^  fittancetf,  eii  dote  du «11  mai  tS^kv 


I  it. 


DécRÈTE : 


I  I  ' 


Art.  l*'.  Est  reportée  an  budget  ofdiAàii^  dé  i^exercitse  iS^S^-^e- 
mière  section,  chapitre  xxx  :  NayiQatiQn intérieure  — ;-  Cqnavu^  —  Tra- 
vaux ofdîriàires,  une  somme  de  seize  mille  nuit  cent  soixaji^-deux 
francs ,quatr.e- vingts. centimes  (16,862' 80)  provca^nt  d^,  £6ads  de 

'        >  .  ..-..,•.     ,-         1.,,.  »  I     r'    '".    ••     ' 

.  .''»  ; JuJvséçW  ^  Béll.  hQi&,  tr  âo$»7i    .  W  xq^^érit^,  Do»."  169^,  nf  a7d5o.' 

''»  XTi- série,  «4m,  1571  ♦..n'*-4§»3u     .-         ...  r      •         u. 


concours  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts  a  a  chafiiRi 
penAant  «le  F«sercice  iB^. 

I.adite^mtnecïc^^ette'ttiîlle  htîîtcfeDtsoi3rtrnte4eax  fmai 


vingts  centimes  est  applicable,  dans  la  proportion  suivante, 
treprises  ci-après  désignées,  sàxôît  :  '  '  ' 


neconstruction  da  pont  towjiyit.  j»  FâfuytiH^ifapiilai  4e 

à  la  mer) *. 

Reconstruction  du  pont  do» M^^WMcyy,, ny.  {e sm^^  H»ffifcr»»ck. 

Travaux  de  canalisation  du  StawVt  on  Audmick. .  ^ ijt 

ÉlMiHMettiéirf  dé  pont  de  rél^liMK  de  Tra^e»  (drnat  idefft  llcnle- 

.  /iléfacUoti.dtt.taMte^yoirtéUi<lage<MÉ*iito;àniiiMÉFir f laort 

d'Ule-et-Ranre) kjom\ 

Total  ,M)f^,  ««^^  .^u  .•j«<i„.4 . .  4.  .*.! 

'  2,  ParniUc'  ïiôminç'de  seize  iifltfe'huîli  cent  soîxajiti 
quatrè-yingts^  centimes  ç^^t  et  demçqxè,Aniiyl6e'au  budget  „ 
dii  nainisière  dç&  Lra>'a^^;.pubUp%..çx^rA:Àca  i&/^^  pr»ûî«^i 
chapitre  xxviii  :  "Navigation  intérieure  —  Canaux  —  Trarad 
naires. 

3,  Il  sera  pourvu  à  la  dépensé  autorisée  par  Tarticle  i*"  z%\ 
des  ressources  spéciales 'Memfàe&AiLTpésùi^^  tiired«  fonds <ie< — 
pour lesentreprises  meotionné«è  tttiftlt article. 

'4.  Le  ministre  des  travaux  public»  et  le^mtnktre- âes  fins 
chargés,  chacua  lem.  ce  qui  laf/cmiiftnueiy  de' i^joiéoQtî—  êm 
décret,  «[ui  sera  inséré  au  Bulletin  def  hit,- 

Fait.àPArisvie  i6  Mai  1894- 


.    1  Signé  :  CARWT 


Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  des  tr 


t         r 


Il  •  .  , 

beaiw-art*  etéâp  ouïtes,  sar^^exkrc90B'iê9S^  ak  Crédit  à  titre  de ^ 
concours,  pensés  am  Twésér  poàr  'les  Bêpenui  de^>l'bUtmoikmpMi^f' 

Du  17  Mai  1894. 
.,  JLf  ^ivésf I>«MT.  M  U  AÉPIDUQU»  iFluM^Ufrl^t 


%       I 


î^Urîe  rapport  dû  àiîiiistre' de  îinèlnicVîon  publique,  des  beaps- 
dç5'cu«es';  •  •      ■'••  •"••   -  .;    •      •^'^'       ■ 

'  'Vû'tt  loi  de  finances  du  àé  avril  l'ëgS^pol^nt  Oiation  da 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  iSgS; 

Vnltt  loi  dii  19  faîUel  t^9  ^ur  les  dépeniefordiiMires  de  rm«b<tf< 
primaire  publique  et  les  traitements  du  pers^nrtfél  de  ée  service; 


B.  n*  i63i.  —  5«1  — 

Vm  rMtt't4oii|rtla]fttiBcihijôint,  constatant  cpiMI  a  âé  versé  par  dlvierses 
communes  et  par  des  particuliers,  une  somnfê  dei  qtiime  milte  deux  leént 
vrn^-  neuf  '  fraACvtqpiiarante  Jfmire  ■  oentiihêi^'  pour  serfir*  -  pendant  îl  ei^cr- 
ciiee  i89â,'«i^{»yëtneAtdêltvaitan(lents>ë«fiinB4ittttefifft' et  instilutri6ea  ides 
éeoftefi^  priduirds'pàMiqlKa  eyerçWMdans  de»  ërùptoi» 'créés  soiisJa  ^és«rve 
<{fietes<cKimthMei  owhs  paitionlier^'seioluirgèrowlda  {M7«nipnt  des  traite^ 
ments  des  instituteurs  occupant  lesdîti' (emplois  et  Hrèpsefont  le  montant-  de 
cette  dépeis«'aii^Tpé8ort|iubtfdA  à  titre dbMidsi de •eonooum;  •  >•  • 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  iuin  i843; 

Vu  rarticle  5a  du  décret  do  ôi  mai  1862  f'>; 

Vu  i'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  11  mai  1894, 

■f\jilf')l    Myi*û    .^t*i\\      »  n  ^^  V.  .  >  t  .    1  ,\      S    /•>.i\\  »<^  '  •»\»    ï      '  »      '        <    \ 

.;i/^T,  l^î,n^s^,,qi|vfl^l,.^,tifi]ç^4Q,fqf^^,^,co^^       pour,  dppws^ 

Texercice  logS,  chapitre  lu  :  Enseignement  primaire  en  France  yjnQÎ^ 
les  villes  de  plus  de  cent  mille  âmes,  un  crédit  de  la  somme  de 
dWtfte'ittilfè^déht  èettfVîyi^ihëurftWèéi  ^bàraVife-qtoat^recetitrmes 

2.  îl  sera  pourvu  a  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
vè^&é 'àWfmfft  pttMteV.'à* -iiti^e-dë' fett* 'décyrfc6iii»^  poùt*  dépeiises 

3.  Le  ministre  de  Tinstructioa  publique,  des  bçau^-arts  et  des 
cuites  et  le  ministre  des  finances  sont  c6àr^,<diâëuif'én  Ce  ^^i  le 
concerne-,  tleYé^éemit^n  du  présent  décret. 


Fait  à  Partaf,  le  17  Mai  189/1. 


'.  ^1  t.i 


.it   '  ¥'    \.    .  »•' 


Signé  :i  0AiVNOT« 


te  Mimslre d9»  finances ,       -     - té  Minisire  de l'insirueUon  publique. 

Signé  :  A.  Borde/»  ïj.  *^  henux^Hs  et  des  cuUes, 

.  •   .  \-  '     •   M    .,    /.    .  SigBfi  :  E'.  SpÙllir.   ,    "      s' 

N**  28094.  —  DicBET  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice iS9â,  un  Crédit  à  titre  de  féndt  de  cotiùàurs  versés  au  Trésor,  applicable 
à  VÉttAlisâemeni  du  Chemin  de  fer  de  Saint- ÏMarent  à  Morez. 

Du  19  Mai  1894,  . 

Lf  WÉ'éh)BNt  bï  LA'ftlPtJBLl'^îUK'rtvANçilSÉ,  '  '        ' 

Sur  le  rapport  du  ministre  des' «fftVtttai^t]Mi<^;    ""  '      '"  '^ 

Vu  la  loi  de  finances  du  a6  juillet  1893,  portant  fixation  du  bn^et 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  189^  et  répartition,  par 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère,  des  travaux  publics  pour  ledit 


**»  tr -série,  Balfc  ibfS, ii*t  toSi^. 


./ 


Vu  Tarticle  03  da  décret  du  3&  iiiaia86a  <"  sot  UcomplihiT^fj 
relatif  à  1  emploi  des  fonds  de  coneours; 

Vu  la  déclaration  (n"*  798)  do  trétorier  général  du  dépi 
coDstataot  qu'il  a  été  vené  au  Trésor  public,  le  10 man  1894.  fvl 
(eoient,  une  somoie  de  cent  trente^ix  mille  hk  cent  qna&re'fii 
vingt-trois  centimea,  à  tilre  de  fonds  de  cOBoenri*  po«r  IV 
chemins  de  fer  de  Saini-Laureni  à  Morei; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  da  17  mai  189^, 

Dbcrbte : 

Abt.  1*'.  U  est  ouvert  au  ministre  des  travaui  publics,  suri 
get  ordinaire  de  Texercice  189&,  deuxième  section,  ciupilitl 
Etudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  TÉtat^  pour" 
de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  centtreDl 
six  cent  quatre-vingt-six  (hincâ  vingt-trois  centimes  (ii 
applicable  à  rétablissement  du  cheknin  de  fer  de  Saint- 
Morez. 

2.  Il  9era  pourvu  à  la  dé^i^e  autorisée  par  Tailide  pn( 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  ' 
de  concours ,  pour  Fentreprise  mentionnée  audit  article. 

.    3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  fia; 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  da; 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  his. 

Fait  à  Paris,  le  ig  Mai  189^!* , 

8igM:GAR\0T. 

Le  Ministre  des  finanen ,  U  Mi9lfsh«e  4m 

Siçné  :  A.  BURracu.  Signé  :  Jov^aat. 


«^> 


f\*  38096.  < —  DÉCRET  qm  reconnaît  la  Maison  d*arrét  et  de  correcti» 
thune  {Pas-de-Calais)  comme  ELablitsem$nL  affecté  à  l'Emprisomtemeà 
vidtiel  des  Détenus  des  deux  sexes.  1 

Du  20  Mai  1894. 

Le  Président  de  la  République  fbànçaisb  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  5  juin  1875  sur  lerézime  ^e^  py:^soos  départemenlaki; 
Vu  le  décret  du  26  janvier  188a  W;    '     '  " 

Vu  Tavis  du  conseil  supérieur  des.priii^nft;*.  , 

DÉCRÈTE  :  t    .        ,  .    .       , 

Art.  1".  La  maison  d'arrêt  et  de  correction  de  Béthuoe, 

"J  XI'  série,  Bull.  io45 .  n'  loSay.  «"'  «Cflérie,  Qult  ^.  n'  •«** 


tement  du  Pas-deCalaia ,  est  recoonue cosame  étaUiasement  affecté 
à  remprisoûnemeot  individuel  des  détenus  des  deux  sexes. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  25  Mai  1894. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Miniiire  de  Vintérieur, 
Signé  :  Ratnal. 


N*  28096.  —  DÉCRET  qui  approuve  la  substitution  de  la  Compagnie  générale 
des  Onmibus  à  la  Compagnie  générale  parisienne  de  Tramways,  comme 
rétrocessionnaire  de  la  partie  extra-muros  du  JYamway  de  Montrenii  à  fa 
place  de  la  Nation. 

Du  26  Mai  1894. 
(  Promulgué  an  Joarnnl  officiel  du  3o  mai  1896.  ) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  le  décret  du  9  août  1878  ^^\  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  et  concédé 
au  département  de  la  Seine  un  réseau  de  voies  ferrées,  dans  Paris  et  sa 
banlieue,  comprenant,  notamment,  une  ligne  de  Montrenii  à  la  place  de 
la  Nation  (anciennement  place  du  Trône)  ; 

Vu  les  décrets  des  18  octobre  1873  (''  et  5  juin  1876  ^^\  qui  ont  approuvé, 
notamment,  les  traités  passés  par  le  département  ae  îa  Seine,  d'une  part, 
avec  la  compagnie  générale  des  omnibus,  pour  la  rétrocession  de  ta  partie 
intra-muros  de  ladite  ligne;  d'antre  part,  avec  la  compagnie  des  tramways 
extérieurs  (réseau  sud),  pour  la  rétrocession  de  la  partie  extra^maros; 

Vu  le  décret  du  6  août  1890,  qui  a  autorisé  la  substitution  de  la  com- 
pagnie générale  parisienne  de  tramways  à  la  compagnie  des  tramways  sud 
de  Paris; 

Vu  le  décret  du  5  juin  1891  <*^  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  et  concédé 
à  la  compagnie  générale  des  omnibus  rétablissement  d'une  ligne  de  tram- 
way de  la  pkce  de  la  dation  au  Ghàtelet; 

Vu,  notamment,  Farticle  4  des  conventions  passées  :  i**  entre  l'État  et  la 
compagiue  générale  des  onmibus;  2"  entre  TÉtat  et  la  compagnie  générale 
parisienne  de  tramways,  article  en  vertu  duquel  les  deux  compagnies  ont 
pris  l'engagement  de  s'entendre  pour  assurer  le  tifanspdrt ,  sans  transbor- 
dement, entre  Montreuil  et  le  iG^telet,  soit  au  moyen  d'nn  traité  de  trac- 
tion, soit  par  tout  autre  arrangement  équivalent; 

Vu  les  lettres,  en  date  du  8  juin  189!!  et  dn  a  décetnbre  1893,  par 
lesquelles  la  compagnie  générale  des  omnibas  demande  à  être  substituée  à 
la  compagnie  générale  parisienne  de  tramways  comme  rétrocessionnafre 
de  la  partie  extra-maros  de  la  ligne  de  tramway  de  Montreuil  à  la  place  de 
la  Nation  ; 

••>  XII*  série,  Bull.  160,  n*  a538.  i*J  xn'  série.  BuU.  j58,  n*  /iaao. 

'«  xir  série,  Bun.  195 ,  n'  2929.  t*'  xiV  série,  BuU.  i4ii .  û*  s38i8. 
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Vo  les  lettres  de  U  «omfMifMe  générale  parraieane  de  tnnviii, 
des  a  i  juin  i^ga  et  27  déocnive  1893  «  relatives  aw  stdaM  ehsck: 

Vu  les  di' libération  s  du  conseil  général  de  la  Seine,  en  date  des  uj 
1B91,  :iS  décembre  1895  et  :i3  «tto  1894*. 

Va  le  rapport  des  ingénieurs  do  contrôle,  en  date  des  ^-7 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  la  Seine,  en  date  des  l3  janvier 

1894; 
Vu  la  lettre  de  la  eompagnie  générale  des  omnibus ,  en  date  da 

1894; 

Vu  in  loi  du  1 1  juin  18S0  et,  notamment,  Tarticie  to; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

AaT.  1".  Est  approuvée  la  substitution  de  1%  compagnie 
dies  oBànibuR  à  la  compagnie  générale  parisien  ne  de  '~ 
comme  rétrocessionnaire  de  la  partie  exira-muros  du 
Montreuil  à  la  place  de  la  Nation. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Teii 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bnlletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Mai  iS^à. 

Si«né  :  CARIIOT. 

Le  .Vinistrtf  drs  travaux  ptthlict. 
Signé  :  Jonnaut. 


T  28097.  —  DécBBT  portant  aagrngaiaiion  du  nombre  des  Juges 
et  des  Juges  suppléants  du  Tribunal  de  commerce  de  Fiers  {OrUf 

Du  a8  Mai  1894. 
(  Promalgtié  au  Journal  offltM  da  a  juin  i^g^. } 

Le  Président  de  la  Republique  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  dea  aceaux,  winiatre  de  la  jostict»; 

Vu  la  loi  du  3o  janvier  1791 ,  qui  a  créé  le  tribanal  de  commerce 
chebnij; 

Vu  le  décret  du  16  novembre  187a  ^^\  qo»  a  tranaféré  à  Pic»  \f 
diidit  tribunal  de  couMnerâe  de.Ttncbebray; 

Vu  Tartlcle  6 1 7  du  Codé  de  commerce  ; 

Vu  Taris  du  miniatre  du*  commerce,  de  i^dtt^ie  et  des  ptuHm 
graphes; 

Le  Conseil  d*âtRtentend«;  '   ' 

DiCBKTEi 

Art.   ^^  Le  nombre  des  juges  du  tribunal  de  commerce  dei 
(Orne)  est  porté  de  trois  à  quatre. 


I 

^'>  Tii*!(érîe,  Bail,  lit,  D*  i552. 
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Le  nombre  des  juge»  suppléants  est. porté  de  deux  à  qaati^e. 
En  conséquence ^  oe  tribunal  sera  composé,  à  i*avenir  :  d'un  pré- 
sident^ de  çLuatre  juges  litulaires^tj^^^  . 


2.  Le  garde  de*  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de  Texé- , 
cation  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  : 
République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris ,  le  28  Mai  189^. 

Le  Gard»  des  sceaux,  Minùlre  de  la  ju^it»,. 
SigDé  :  Antonin  Dcbost. 


Sigaé  :  CARNOT. 


I^  28008.  —  DÉCRET  qui  modifie  les  articles  1,  S,  5  et  6  du  décret  dit  âO  dé- 
cembre i88ù ,  portant  Règlement  d* administration^ pnbliqne  pour  P Organisation 
de  l'Administration  centrale  du  Ministère  de  la  justice,  j 


*  «  ■ 

Du  8  Juin  1894. 
(Promulgué  aa  Jownai  officiel  da  9  jain  1894.  ) 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 

Va  Tarticie  16  de  la  loi  du  ag  décembre  188a,  ainsi  conçu  : 

sera  réglée  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d*adminis- 
tradoi^  publique  at  inséré  au  Jpurmil  offimL  Aucun d'Hlodifloitionl  ne  pourra 
être  apportée. que  dans  la  même  forme; e<^  avec  la  même  piiblicitè  ;  » . 

Vu  le  décret  du  3o  décembre  1884  ^'^  concernant  i^orfspanisation  de  Tad^ 
ministration  centrale  du  ministère  de  la  justiqe; 

Vu  les  décrets  des  a 9  décembre  i888^*\  3 a  novembre  1890  ^^\  i3  février 
189a  (*^  et.  ai  décembre  1893  ^\  portant  modification,  du  décret  précédent  ; 

Le  Conseil  d*£tat  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  T'.  Les  articles  i,  3,  5  et  6  du  décret  du  3o  décembre  i884 
sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Art.  i*'.  —  L'administration  centrale  du  ministère  de  la  justice 
comprend,  outre  le  cabinetdu  ministre,  trois  direotions  et  une  di- 
vision. '    ' 

■  Le  nombre  et  les  attributions  des  bureaux  dont  se  composent  le 


I 


***  xir  série,  BuU.  90a ,  n*  i5i  a6. 
'"  xn*  séruî ,  BulL  liii,  n*  20071. 
i')  xH'MSne,  Bull.  i365,  n*  22881. 


*'  xiV  série.  Bull.  iASt,  n°  a465o. 
•   \ir  s»îrie,  Bull.  i6oi ,  n*  37443. 


Il    •.«,  . 
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cabinet,  les  directions  et  k  division,  ainsi  que  le  nombre  âo 
et  sous-chefs  de  bureau,  sont  fixés  conformément  au  tableau 


omcmATKM  DU  «Kincss. 


CABIXET   DD   MIMISTRB. 

Borean  do  r«binet  et  de  renregistrement 

Services  rattachés  au  cabinet  (bibliothi'qoc  et  archives). 

Direction  des  affaires  criminelles  et  des  gvAees. . . 

i*'bareau.  —  Affaires  criminelles 

a'  barcau.  —  Grâces 

3*  bureau.  —  Statistique  et  casier  central 
4*  bureau.  —  Frai»  de  jnslice 

Direction  des  affaires  civiles  et  du  sceau 

i"  bateau.  —  Adoiiaistration  et  législation 

a'  bureau.  —  Officier  ministériel 

3*  bureau.  —  Sceau 

Direction  du  personnel 

1" bureau.  —  Cours,  tribunaux  et  justices  de  paU  de 
France 

a*  bureau.  —  Services  judiciaires  de  T Algérie,  de  Tu- 
nisie et  des  colonies 


Division  de  la  comptabilité 

1*'  bureau.  —  Comptabilité 

a*  bureau.  —  Pensions 

Service  du  matériel 


TOTADJI. 


Le  nombre  total  des  rédacteurs  ne  peut  dépasser  trente, 
commis  dix- huit,  dont  un  commis  teneur  de  livres,  etpeiuî 
péditionnaires  quinze.  » 

(Le  reste  comme  à  Tarticle  i*'  ancien.) 

«Art.  3.  —  Le  traitement  et  les  dasses  du  personnel  de  Tac 
tration  centrale  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

1  directeurs  (affaires  criminelles  et  grâces;  affaires  civiles  et  sceau).     tSW 

1  directeur  (  personnel  ) 1,^0» 

I  chef  de  division 

10  chefs  de  bureau  : 

i^classe  (5  au  nMxipaum) agg» 

2'  ^^«« 7^ 

3*  classe  (3  au  minimum) ^ixjp 

i3  sous-chefs  de  bureau  : 

1**  classe  { 2  au  maximum  ) g^ooo 

2'  classe ^^ 

3*  classe  (  6  au  minimum } ^^ 
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48  fédacteiirs,  tomoms  et' stagiaires  t 

i**  classe .,.'...  ^ , 4,000' 

1*  classe 2,5oo 

3*  classe 3,ooo 

V  classe ,  a»5oo 

5*  classe 2,200 

Sta^aires 1 ,5oo 

(Le  reste  comme  à  Fartide  3  ancien.) 

«Art.  5.  —  Il  est  institué,  sous  la  présidence  du  sous-secrétaire 
d'Etat  on  y  h  son  défatit,  du  plus  ancien  directeur,  un  conseil  d'admi- 
nistration composé  des  directeurs,  du  chef  de  division  et  dû  chef  du 
cabinet  du  ministre.  » 

(Le  reste  comme  à  Tarticlc  5  ancien.) 

«Art  6.  —  Les  directeurs  et  le  chef  de  division  sont  nommés,  sans 
condition  d'origine,  par  décret  du  Pi'ésideal  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  ministre.»  -    ^       < 

( Le  reste  comme  à  Tarticle  6  ancien,) 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  delà  justice,  est  chargé  de  Vexé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  diu  Journal  officiel  ei  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Juin  1894. 

Sîgné  :  CARSOT. 

Le  Gardé  de*  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 
Signé  :  £.  GUBRIN. 


W*  28099.  —  DÉCRET  qui  convoque  le  Collège  électoral  de  lu  première  circon 
scription  de  VuiTondissement  deBrive  [Corrèze]  à  Vejjet  d'élire  un  Député. 

Da  13  Juin  1894. 
(Promulgué  aa  Journal  qfficiel  da  i4  juin  l8^.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposîtron  du  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d*Elat  au 
département  de  f  intérieur  et  des  cultes  ; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  noyembre  1875  sui'  i'dectioa  des  députés; 

Vu  la  loi  du  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scrutin  uninominal  et  fixé 
les  circonscriptions  électorales; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  1862  ^^^  ; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  multiples; 

Vu  le  décret  du  a3  juillet  1890  ^'^  portant  convocation  de  tous  les  collèges 
èlccloraux  ; 

«»i  \«  séné, Bull.  à8S,n*' 3636 cl 3637.  '«  un'  série,  fiiH.  i566,n*  26771. 
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Vu  l'extrait  des  procès-verbaux  des  délibératioQft  é^  la 
potes .  duquel  il  résulte  que,  dans  la  séance  du  lO  mai  1894.  la 
invalidé  les  pouvoirs  de  M.  Mielvacque,  élu  député  de  la  premicR 
cripfion  de  Brive  (Corrèze), 

Dbcrètb : 

Art.  l".  Le  collège  électoral  de  la  première  clrcooscrij 
Farrondissement  de  Brive  (G)rrèze)  est  convoqué  pour  le 
8  juillet  iSgi,  à  Teffet  dYlire  un  député. 

2.  L'élection  aura  liea  ^vaot  les  fanoes  détermiaées  par 
et  décrets  ci-dessus  irisés. . 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  ti 
décret  réglementaire  du  2  février  1862,  il  y  aurait  lieu 
des  madificatÎMis  à  ia  iiste  éleetorale  «rrélée  ie  3i  mars  d< 
blieront,  cinq  jours  avant  ia  réunion  des  éiedeurs,  «ui 
dites  modifications. 

!x.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  te  12  Juin  189^. 

S^^:  GAfCiOT. 

Le  PrÙidentdu  CotUf^, 
Minisire  de  tinlériear  et  «les  cultes. 

Signé  :  Ch.  Dupc.y. 


N*  28100.  —  Dbgbbt  du  Pkbsidrjtt  ds  la  R^publiqob  fravçaisi  ;< 
signé  par  le  ministre  de^  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i""  Sont   déclarés  d*utilité   publique  les  travaux    de  rectiGcatioo 
route   nationale   n**  79 ,   dans  le  ^^jx^ixet  4^   la  montée  des  Vignes  [ 
suivant  la  direction  générale  indiquée  par  un  trait  roa^  sur  le  plia 
semble  visé  par  l'ingénieur  en  cbe(,  ie  12  avril  iS^S*  lequel  plaa 
annexé  au  présent  oécret. 

L'ancienne  route  sera  déclassée  du  jour  où  la  nouvelle  aura  été 
à  la  circulation  sur  tout  son  parcours;' 

a**  La  dépense^  évaluée  à  trente  miW^.  ^.ancs,  sera  imputée  sur  les 
înscrifs  annuellement  au  budget  du  ministère  4es  travaox  publia 
les  rectifications  des  routes  nationales; 

3'  L'administration  est  autorisée  à  faire  raajuîsîlion  des  terrains  ei 
ments  nécessaires  à  l'exccutîort  des  travaux ,  en  se  conformant  au\ 
lions  des  titres  H  et  suivants  delà  loi  du  3   mai   1841   sur  l'etprOj 
pour  cause  d'utilité  publique; 

/»"  La  présente  dcciaratiôn  d'dtilité  publique  sera  considérée  comaie 
et^  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  fcxéculion  des  tm 
n  ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  dater  du  présent (fcrf 
{Paris,  3  Mars  i89fi.) 
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i\**  ^iiOi.^ —  Dbgbkt  ov  Pbksidëvt  de  I.A  JKkpdbliqub  rnANÇAisE  (coutil- 
signé  pas  le  ministre  ^s  (ravaiui  pubUk»  )  p«rta«t  ee  fui  suit  ( 

1°  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  rectification  de  ia  route  nationale 
n""  80,  danj»  la  traverse  de  Chiasey-eiè-Medrvaa  (S«on«-et-Loîre),  auÂvcmt  la 
direction  généi^e  indiquée  par  une  teioie  rose  sik  ie  plan  visé  par  l'ia^- 
aieur  en  chef,  le  3o  janvier  iS^,  lequel  plan  restera  annexé  «u  prmnt 
décret. 

L  ancienne  route  seta  déclassée  du  jour  &a  U  nouvelle  ai«ra.  été  ^rée  à 
ia  circulation  sur  tout  son  parcours;  elle  sera  remise  à  la  commune  de 
Chissey-en-Morvan  pour  recevoir  l'affectation  indiquée  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  ladite  commune,  en  date  du  i*'  octobre  1893. 

Q*  La  dépense,  évaluée  à  vingt-quatre  mille  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministèpe  des  travaux  publics 
pour  les  rectificaii^m  des  routea  nationales  ; 

3'  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terriuas  et  bâti- 
ments nécessaires  a  i'exécution  des  travaux,  en  se  coiiCbruiaBt  aux  disposi- 
tions des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropria tioo 
pour  cause  d  utilité  publique  ; 

V  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  crxpropriations  nécessaires  à  Texéeutioa  des  tra- 
vaux ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  cinq  %jAê  a  dater  du  présent 
décret.  (Paris,  6  Mars  i89à,)  -^  .      . 


N"*  28102.  —  DécRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  rétablisse- 
ment d'une  dérivation  de  la  Seine»  entre  Bray  et  la  Tombe  (Seine-et-Marne), 
suivant  les  dispositions  de  l'avant-projet  présenté,  lesaa-a6  avril  1893,  par 
les  ingénieurs  du  serv  ice  de  ia  navigation  de  la  Seine  ; 

a"*  La  dépense,  évaluée  à  un  million  cinq  cent  mille  francs,  sera  impu- 
tée sur  les  crédits  inscrits  annuellement  à  la  deuxième  section  du  budget 
du  ministère  des  travaux  publics  pour  amélioration  des  rivières; 

3*  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux 
n*ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  dater  du  présent  dé- 
cret [Paris,  8  Mars  189 à.) 


N*  a8io3.  —  DÉCHET  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par.  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  l'acte  administratif 
passé,  le  16  janvier  189/i,  devant  le  préfet  d'Hle-et- Vilaine,  portant 
concession  au  sieur  Bilard  (Lotti5),  aux  clauses  et  conditions  stipulées 
et  moyennant  le  prix  de  quarante-deux  francs  dix-huit  centimes,  d'une 
parcelle  de  terrain  domanial,  d'une  contenance  de  six  mètres  carrés 
quatre-vingt-deux  décimètres  carrés,  à  conquérir  sur  le  lit  de  la  rivière 
de  Vilaine,  au  droit  de  la  propriété  du  concessionnaire,  à  Rennes,  et 
désignée  par  une  teinte  rose  sur  le  plan  annexé  audit  contrat.  (Paris, 
i/t  Mars  i89U,) 


(TiSioi.  —  DiicitET  DC  Pr^ideitt  ok  u  IlipnBLiQOE  pbjuçiik^ 

sj^é  par  le   ministre  de  l'instnictioa  paUiqac.   da  beàiii-Bl 

cultes]  portant  ce  qui  suit  : 

Le  minislre  de   rinstmction  publique,  des  beaux-arts  et  da  a 

nom  de  l'Etal ,  eit  autorisé  k  accepter,  aux  daiuei  et  cooditiciai  M 

dans  l'ncte  notiirié  du  3  juin  1893,  la  <loaatîon  fâtiv  à  Ti^role  Baba , 

beaux-arts   |>ar   la   dame   Sophie-Anaïi   Périac,  veuve   Smâd-AgMMÈ 

d'un  titre  de  reiite  trois  poor  cent  de  mille  (rancs.  [Paru,  tSltriÛ 


Certifié  ooQftxme  : 
Paris,  le  aS'Jniilet  iSçi- 
Lt  Garde  dei  Soeaax,  Ministre  da  la  kl 
E.  GUIÏRIN, 
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N*  a8io5.  —  DÉCRET  qm  proclame  des  Brevets  d^invention 

et  des  Certificats  d'addition. 

Du  13  Mai  i8g5. 

Lb  Président  ]>£  la  RipoBLiQiJB  FRànçAiSB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  i'iiiduBtrie  et  des  colooies; 
Vu  Tartiele  1 4  de  la  loi  du  5  juillet  1844  sur  les  brevets  d'invention, 

Art.  V\  Sout  proclamés  les  brevets  d'invention  et  les  certificats 
d'addition  délivrés  pendant  le  premier  trimestre  dé  Tannée  1893, 
tels  qa^s  sont  contenus  dans  les  états  ci-annexés. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  liai  1893. 

Signé  :  CARNOT. 

L*  ySiniêtn  da  eàmmerce,  dé  t industrie 
et  au  eoiomu , 

Signé  :  TEnniEB. 

BREVETS  D'INVENTION. 

2*25001.  Brevet  dequoueans,  18  octobre  1892;  Patin,  rejirésenté  par  Tfairion,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Commatateur  bi-polaire  à  haute  tension 
pour  un  nombre  de  machines  diflférant  du  nombre  de  circuits. 

225002.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1892;  Christ,  représenté  par  Thirîon, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Broyeur  de  cannes  à  sucre. 

Âir  Série.  26 


à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Presse  perfertioiiiiée  à  îm^nMrKd 

leurs.  à 

!2'25004.  Brevet  de  quinze  ans.   18  octobre  1891;  Hosmer.  reprécnfe  Wm 

aînë  ,  à  Paris,  kouleyard  ie,  Slr«abfurf .  n*  *  -f-^ f«rf^:UvnnyDl4it»«u\  eôèaj 

de  vapeur.  *  '         \  <         ■  ^J 

2^^()05.  Brevet  de  quinze  ans,  1*8  octobre  1891;  Jensen,  représenté  par  9m 

à  Paris,  rue  Drouot.  n*  16.  —  Instrument  combine  formant  canne,  jan^  ci  a 

de  rordoopi«r«  ,  J 

2*250Q««  0hslrcft  deqoiitfe  ftks ,  1 8  octofci^  1 9^  fiatéh.  i«ph%«ntè'pv  RtmÉH 

à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Perfectionnements  dans  les  madHoesil 

roter.  1 

•2*25007.  Brevet  de  quinze  ans,  18  otfdbrt  iS^ifStewart,  représenté  pvii 
et  fils ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n*^f^.  ^  Nouveau  système  d  apparefl  periafl 
pour  le  tir  au  fosil  et  à  la  carabine.  ] 

*2'25008.  Brevet  de  quinze  ans.  18  octobre  1891  ;  Hilton  et  Wâsoo,  repRaH 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence, n*  5^^ —  Système  perfftrtinnnr  àtm 
ou  de  râteau  deslîné  à  la  pèche  des  huîtres ,  etc.  ^ 

2^5009.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  octobre  189s  ;  Goppée ,  représenté  par  lafl 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Ha>Te,  n"  6.  —  Appareil  mécaniqae  destÎBé  ■] 
gement  du  coke ,  appelé  Atfc^pCeiiP^crymr  d»  o^Ar.  1 

2:25010.  Brevet  de  quinze  ans.  18  octobre  1892;  Lampiu|^ ,  représenté  p«1 
à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n'  58  his,  —  Perfectionnements  ans  fÊ 
sièpes  des  bicycles ,  tricycles  et  autres  vélocipèdes.  J 

'2250 1 1 .  Brevet  de  quinze  ans .  1 8  octobre  1892  ;  Szuhanek ,  représtnté  pir  4 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u*  11.  — Gacnitures  et  bordures  «n^ 
remplaçant  les  articles  en  passementerie. 

'2*250 i*2.  Brevet  de  quinze  ans.  18  octobre  189a;  lAmbinet  et  Ca\Toy,  re^ 
par  la  société  Matray  frères,  à  Paris ,  boutleyafd  Henri  IV,  n'  3i.  —  Noo>dle  ad 
pour  presse-étoupes ,  composée  de  bronze  anti-friction  et  tresse  métailiqnc. 

!2!>5013.  Brevet  de  quinze  an»-.  18  oriatMv  i^a;  ItoUier.  rêpféM&fé  pcf  âra^ 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboui^g.  n*  33.  —  Application  des  trembM 
pvodnetion-AMomatlffueffr  résiftlancrs  mir^toireir. 

!225aU.  Bravât  de  ^nrnat  ans,  18  otftebra  i^gx;  BoHpnlisa  àsitt^y, mpaMl 
Armengaud  jenne .  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Prxjcéde  ^j 
ment  des  matières  de  vidange  en  vue  de  leur  enrichissement  et  de  kut  f 
cation.  ' 

225015.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1893;  Houseman.  représente pvl 
|^d'jc««e,  à  Paris,  boulevanl  ie  Slnksbôtrg.ift*'  f3i  -^  PttfbctiennemeatrJ 
nsachines  à  tricoter  circtilaîf!8t«  ' 

225016.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  189a;  Hûttmaun  et  SpiecknM 
sentes  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3.  —  Â 
de  fabncalion  de  kaiquettes  au  moyen  dâs  meiAU»  de  boutlle.  de  lipùle  et  dad 

225017.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1892  ;  Schok.  xepréacaté  par  Inf 
Jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aî.  — Procédé  pour  donner  aasp 
d'aluminium  un  revêtement  de  sels  d'aluminium  insolubles  dans  Tean,  les  ti 
propres  à  recevoir  une  impression  lithogi*aphique. 

225018.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  189a;  Carabe,  rue  Jeanne-d'Arr.i 
Nancy.  —  Pabricaitian  des  cercueils  en  ciment  et  métal  léger. 

225019.  Brevet  de  (|uinze  ans .  2  h  octobre  189a  ;  Delor,  cbemia  de  la  Gbanniii 
au  Bouscat,  près  Bordeaux  (Gironde).  —Mécanisme  d'eo^reaai^  intérieur potf* 
pèdes. 

225020.  Brevet  de  quinze  ans.  ad  octobre  189a;  Lamy  et  les  sieurs  Tasdiff 
de  la  Croix-Blanche,  n"*  65,  à  Bordeaux.  —  Boucle  amovible. 

225021.  Brevet  de  quinze  ans,  19.  oclolve  i89ar;.^Susim,  représenté  par  Dîj 
à  Paris ,  rue  de  Lancry.  n*  56.  —  Moteur  à  vapeur  d*éther  chiorhydriqoe  oal 
liquides  volatils  i  basse  lempërsitare  iVéMlition',  uliliiiHl;  te»  calories  acta^ 
«on  utilisables  dan»  les  molci»»  éa  Snaini. 

225022.  Brevet  tic  qttinie  ans,  19 octobre  iS^or;  Rttgovey;  Kpi^auHé  ptr  Dfj 
à  Parii ,  rue  de  LADcay,  n*  56.  —  Perf cctbmiMiieata  diu»  M  «onstroctiee  de*  ^ 
pèiies,  » 
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ââM)^.  Brevet  de  ^uinse  «i$v49  octobre  169a;  A*  Piel  et  fils  (société),  à  Pftm, 
rue  Meslay,  n"  3i.  —  Nouveau  système  de  patin  poar  boutons  de  manchette»,  cob  et 
devaots  de  chemises ,  dit  ÏÉôUàii, 

22502/1.  Brevet  de  (;|uinze  ans ,  19  octobre- 1-89<9,  Didier,  représenté  par  Caignard, 
à  Paris,  raeAicher«n''>S4»  -^Kôtiveail  système  de  ûiation  des  jantes  eu  caoutchoqc 
pour  vélocipèdes. 

92502&.  Brevet  de-trainieanèv  «^ octobre  1691-;  Bour|peîn  »  représenté  par  MaalvauU , 
à  Parô*  rmm  de  Richmiciii  n**  »&.  -^  Système  ycitfeaMMiiié-  de  compas  dit  Compas  sco- 
laire. 

3250S6.  fiievcftdèqaifLze  ans  y  i^ociobTe  S893;  Uoderoth,  re|>résenté  par  Armen- 

Saud  jeune ,  à  Paris ,  baoievâtd  de  Strasboui^ ,  n^  û&.  -^  Dtspesition  pour  échan^r 
es  sacs  de  poste  avec  un  traiu  de  chemia^ielifer  en'mdrcbe. 
9S5027.  Brevet  de  <|uitil2e  anss  ig  oerebre  189a)  Or,  représenta  par  Brandon  et 
Bits,  à  Pari»,  <nie  de  Provence,  n*  5$.  ^^  Periboiionnements  dam  les  purgetirs. 

225028.  Brevet  de  (;|uinze  ans,  19  octobre  1895;  Foley»  représenté  par  Thirion» 
è  Patîs,  TïoulevârdBcautnàrc^îs,  tI  {fS.  —  Pérte^ttionnements  dans  les  machines  à 
écrire.  '  . 

225029.  Brevet  de  quinze  ans,  1t 9  octobre  18g :j;  Bontcmps,  représenté  par  Surry- 
tVontaat,  à  Paris,  boulevard'  de  Mag^enfa,  n!"  8t.  —  Nouveau  pneumatique  de  sûreté. 

225030.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1892;  Knox,  représenté  par  la  société 
Marilliei*  et  gobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  ri°  42.  —  Perfectionnements 
aai  voies  permanenteis  deis  (^emitis  de  îer, 

225031.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1892;  Vidli,  représenté  par  la  société 
Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle  ,11*  42. —  Pérfectiounemenls 
dans  la  fdbrication  des'  fleurs  artificielles  tt  articles  similaires  et  nouveaux  produits 
ainsi  obtenus. 

225032.  Brevet  de  quinze  anjj,  l'o  octobre  1892;  Des  Georges,  représenté  par  la 
90ciét@MarilIieretBobetet,àPàris.  boulet^rd  Bonne-Nouvelle,  n'âa.  —  Application 
aouvelie  du  flrein  à  eoln ,  système  Des  Georgei,  nnt  apjparefrls  élévateurs  en  eénéra^ , 
tels  que  ascenseurs,  monte-charges,  bennes  de  mines,  grues,  etc.,  et  disposition  réa- 
lisant ladite  &ppl!6ation. 

225033.  Brevet  de  quinze  ans ,  1^  octiobfe  iSgi;' Plt*niinhac,  à  Parîs,  boulevtïd 
Haussmann »  n"  1^.  —  Séparation  pdt  le  fVoid  produit  par  des  machines  à  glace,  dès 
substances  en  dissolution  dans  des  liquidés.    '  ' 

225034.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  189a  ;  Gœringer,  représenté  par  la  société 
Matray  frères,  à  Paris,  boulevard  Hetifl  IV,  n*3i.  —  Compas  de  proporaon. 

^25035.^  Brevet  de  quinze  ans,  iq octobre  189a;  Strûwer  et  Wohlrabe,  représentés 
par  la  société  Matray  frères,  H  Pai^s»  boulevard  Henri  iV»  n"  3i.  —  Efnbiîllage  pour 
bouteilles  de  verre  et  autres  vases  brisables. 

225036. ,Bxevet  de  quinse  ans,  19  <}ctobroi892;  Beddaway,  représenté  pari» société 
Assi  et  Genès ,  à  Paris ,  rue  du  Havre ,  n"  6,  —  Blanchet  perfecdonoé  pour  Vimpression. 

225037.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1892  ;  Burlon  fils,  reprétoilté  pw,  Ghas- 
sevent,  à  P«ris,  b^wlevard  de  Magenta  »  n'  ai*  *^  âyskème  de  manchoB  d^cxabnyn^G  à 

friction* 

225038.  Bcevet  de  quinze  ans»  19  octobre  1892;  RaiUard,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  3yâV('me  do  feiTiue  appUcableau  cheval 
et  autres  animaux ,  clît  Heel  Protector  Haillard, 

225039.  Brevet  de  quinze  ans  v  19  octobre  1S92  ;  Drooet,  représc^itépar  Chassevent, 
à  Paris*  bouktvard  oe  Magenta,  a"  11.  —  Système  de  iioisaounière  pouvant  former 
réchaud  et  se  transformer  instantanément  en  grillade- rôtissoire  à  feu  dessus. 

295040.  Brevet  de  quinze  ans  ^  17  octobre  1899  ;  Huboer»  représenté  par  les  sieurs 
FreydierrDobpeul  et  Ja&icot,  rue  de  rHôtel^de- Ville,  n°^i ,  &  Lyon.  —  Nouveau  sys- 
tème de  ralluiiiage  dea  lan»4»ds  de  s^irelé  dans  les  mines* 

2250/kJ.  Brevet  de  quinte  ans ,  1 7  oetobre  189a  ;  F.  du  Closel  et  Blanc  (société} ,  re- 
pFéseatée^r  les  sieurs  Prcydier-Dubreulet  Janifiot*  me  de  ruètei>de^VilW.  u*  3i,  à 
LyeA  -rr  lisau  akèlangé  double  glacé. 

225042.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  octobre  1892  ;  Petterssoa«  vepréaenté  parles  sieurs 
Fjreydîer-Dubeeiii  et  Janicot,  rue  de  rHôleMe-Ville,  a"  3a  «À  Lyon.  —  Appareil  pour 
mettEO^  sur  des  instruments  à  avdefr^  pluaieurs  gardes  eu  outve-  dea  cordes  usuelles. 

2250&3.  Brevet  de  quiaMiAn^,  ûo  bolobre  idgtt^.Glôliardiki^  rapréienté  par  les 

a6. 


sîears  Lépinelte  et  fUbilloiid,  aTcnoe  de  Sase,  n*  66 ,  à  Lyon.  — 
«us  appareils  à  distiller  iea  marcs. 

'2^2bOMi.  'Brevet  de  quinze  ans,  lo  octobre  1893;  LeUcMid,  rue  de  b' 
à  Damclai  (  Seine  Inféneare  ).  —  Obturaiteiir  à  gaz. 

2250(^5.  Brevet  de  quinze  ans,  34  octobre  1093;  Pialin,  à  Bizaael  [kwkt\ 
tème  de  siphon  diaphragme. 

ââd046.  Brevet  de  qumze  ans,  ai  octobre  18^3  ;  Barbandy  •  me  d« 
à  Marseille.  —  Biscuit  animalisé  pour  la  noujonture  de  rhooime  et  d 

Biscuit  riche. 

225047.  Brevet  de  quinze  ans ,  30  octobre  1893  ;  Auguste  Godckaox, 
Sert,  à  Paris,  boulevard  Swnt-Dems,  n*  7.  —  Mode  de  coomande  du 
et  des  presseurs  dans  les  machines  rotatives. 

225048.  Brevet  de  quinze  ans,  30  octcrfire  1893;  Correii,  reprâealé  ^ 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  31.  ^  Grille  arec  dûposîlHBi 

toyage. 

225049.  Brevet  de  quinze  ans ,  ao  octobre  1693  ;  Savatter  et  de  Lagabbc, 
par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevanl  Poissonnière,  n*  31. —  Commr' 
triques  dits  Commatatenrs  rapides  à  relais  ou  à  déclic, 

225050.  Brevet  de  quinze  ans,  30  octobre  1893;  Pierrel  et  Gilbert.     ^ 
Fayoliet,  à  Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Nouveau  procédé  de  fabfkaiioa 
gleltes  de  garde-crotte  de  vélocipèdes  en  général. 

225051.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  octobre  189a  ;  Bretnacher,  représenté  pirl 
à  Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Proc>édé  de  fabrication  de  briquettes  «»■ 
bouille  et  de  lait  de  chaui. 

225052.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  1892;  Christensen,  représente 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  --  Perfectionnements  an  " 
pour  commander  les  mouvements  des  gouvernails  de  navire. 

225053.  Brevet  de  quinze  ans,  30  octobre  1893  ;  VVorthington,  représenté] 
don  et  fds,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  69.  —  Perfectionnements  dans  les 
récbaufieurs  d'eau  d'alimentation. 

225054.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  1893;  Linzeler  et  Dubanlt, 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Ma^nU,  n"  u.  —  Système  de  spii 
fique  à  spires  jointives  et  ses  diverses  applications. 

225055.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  octobre  1892;  Drouet,  représenté  pat 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Macenta,  n^  11.  —  Système  de  foyer  mixte  p««i 
brûler  à  \olonle  du  bois  ou  du  charbon  dans  un  même  fourneau  et 

volonté.  .        «       ^        .  ,        , 

225056.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  octobre  1893;, Drouet,  représenté  par 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'àtre-r&tissQBei 

tionné. 

225057.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  octobre  1893;  Wirth,  représenté  par 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  MagenU,  n*  11.  —  Procédé  perfectionné  pour  li 

lisation  du  bob.  .        «       »-      .         _^_  _.^        , 

2S5058.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  octobre  1893;  Marot,  représente  pari 
Paris ,  boulevard  Beaumaixhais ,  n*  95.  —  Pal  injecteur  à  réservoir  in    . 

225059.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  octobre  189a;  société  dite  À.  Kunt  et  K. 
représentée  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  1 

225060.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  189a;  Phiîippot,  représenté  p« 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strabourg,  n*  23.  —  Système  de  molw 

225061.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  1893;  Radigoet ,  représenté  y  tf 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS.  —  Traià  de  roues 
et  à  calage  facultatif  automatique  pour  véhicules  à  traction  mécanique. 

225062.  Brevet  de  quinze  ans ,  ao  octobre  189a;  Passot  ft-ères  (société)^ 
par  \rmengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n»  a3.  —  SyslM* 
lulure  pneumatique  pour  roues  de  vélocipèdes  avec  sdiface  de  rmilemcnt  n 
intéricBi-ement  par  un  tube  méullique  flexiUe. 

225065    Brevet  de  quinze  ans,  a6  octobre  18^3;  Hottelart  (les  sîeors) 
Mr  la  société  Druesnes  et  Lambbn ,  contour  Saint-Martin ,  tf  4 ,  à  LiHe.  - 
perfectionnement  au  harnachement  du  cheffal ,  dit  Paradmie  da  dtevêL 
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•  ^$OAft.  £rew0ft4e  quînce  «ns^  21  octobre  189a  ;  V«rg«i ,  Gnyoi  (M**  vtuMt)  et 
Niodon ,  à>  Pafir«.  boulevard  VoUftive,  il*  174.  f-^  Gbaafferetle  des  ckirboQs  de  ménAge 
à  eau  et  noir  d»  ftiioée. 

225065.  Brevetde  quinze  an»,  6  juillet]  80s;  IVegn«nl,éliMDt  domicile  cbezlesieur 
Guigon ,  à  Privas.  —  Nouvelle  pompe  ceotrimgeà  rendement  tbéorique  de  100  p.  100, 
dite  Powtpe  Regnard. 

22)^066.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  li  avril  1906),  pris,  le  i3  août 
1892,  par  Paterson  et  Furneaux,  représentés  par  Dumas,  à  Pari$,  rue  des  Halles, 
n**  i5. —  Perfectionnements  dans  les  commutateurs  pour  machines  et  moteurs  dynamo- 
électriques.   ,  . 

225067.  Brevet  de  dix  ans,  97  août  189a  ;  Foumier,  à  fiomùngues-lès^Ardres  ( Pas- 
de-Calaîs).  -^  Poly tableau  noir  classique  à  six  (aces. 

22505^.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1893;  Moffît»  Marter,  Nolauet  Mac-. 
Gill,  représentés  par  Dumas,  à  Paris,  rue  Saint-Georges ,  n*  99.— Periectionnoments 
aux  dents  artificitelles. 

225069.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  1893;  Deuey,  quai  des  Ghartrons, 
n*  aS  bis,$i  Bordeaux.' —  Étiquette-réclame. 

225070.  Brevet  de  quinze  aoSt  ao  septembre  1893  ;  Besson  et  G.  B*  Kent  (société) , 
et  Sons ,  représentés  par  la  société  lutter  et  de  Mestral,  à  Paris ,  rue  de  fiaillif ,  n*  1 1 . 

—  Perfectionnements  dan»  les  appareils  destinés  à  régiler  les  touffes  de  soies  dans  la 
fabrication  des  brosws  et  des  balais. 

225071.  Brevet  de  quinze  ans  i,  a4  septembre  189a;  Charon  et  la  société  nouvelle 
des  moteurs  à  gaz  français,  représenté  par  Caaalonga ,  à  Paris ,  ru0  des  Halles  »  n**  i5. 

—  Periectionnements  apportés  aux  moteurs  à  gaz  et  à  pétrole. 

225072.  Brevet  dç  qumze  ans,  39  septembre  189a;  Ëiaenbcrg,  i^présenté  par  Ba- 
ron, à  Paris,  boulevard  Hicbard-Jw^noir» a**  90W  —  Fermetune  pour  souliers,  bottines, 
guêtres ,  gants ,  corsets ,  etc. 

325073«  Brevel(  brevet. an^fûa  devant  expirer. ie  ao  saptembire  1906)  pria,  le  do  sep- 
tQi^^ibre  189a,  par  Hickipan,  représenté,  par  la  ^ciété'LoiiiaGudmanet  compajniîe, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Perfectionnements  dans-  les > appareils  de 
télégraphie  et  de  téléphonie  secvant  .à  établir  la  communication  entve  les  boites  ou 
guérites  à  signaux  et  les  trains  qui  s&  trouvent  sur  la  voie. .  . 

22507^.  Brevet  de  quinze  ans,  1*'.  octobre  18^;  Guerreco,  représenté  par  Dieu- 
aide,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n**  63.  ---  Peilectionnements  dans  les  faucheuses. 

225075.  Brey^et  de  quinze  ans,  3  octobre  1819a;  Gramaary,  à  Paris,  rue  du  Com- 
merce, n"  45.  —  Appareil  pouvant  s'adapter  à  tonte  machine  servant  à  rouler  las  piè- 
ces de  tisaus  en  laine,  laine  et  soie  ou  lame  et  coton. 

.335076..  Brevai  de  quinze  ans,  7  octobre  1899;  Courouble  et  Carreite  (société), 
représentée  par  les  sieurs  Drtiesaes  et  Lambbn*  contonr  Saint-Martîn,  n*  À,  à  Bon- 
bauL.  —  Tissu  d'ameublement  dit  k  double  iaee  d'aspect  différent. 

325077.  Brevet,  da  quinze  ans,  12  octobre  189a  ;  Guy,  au  chemin  de  fei\  à  Pontar- 
iier  (Doubs).  —  Système  d'isolateur. pour  la  télégraphie. 

225078.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  octobre  189^2;  Lang  et  Pitoy,  à  Commercy 
(  Meuse)*  —  HélioKulpqgraphie. 

235079.  Brejvet  de  quimieans,  i5  octobre  189a  )  Audoia  »  «apiiaine  au  &4*  cégiment 
d'artillerie  ».  à  Tarbes.  —  Étrier  à  une  branche. 

225080.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  octobre  189'i;  Bente  et  Gauss  (société),  repré- 
sentée par  Danaer,  i  -Paris i  rue  de  Florence,  n"  9*  —  Robinet  à  perce  avec  boite  à 
peroe  et  à  bonde. 

235081.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  octobre  1892;  Busbk  et  Bastin,  représentés  par 
Denzer,  à  Paris,  me  de  Florence,  n^^^  —  Boite  formant  chaullear  perfectionné  pour 
fers  à  repasser  et  autres  objets. 

325083.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  octobre  189a ^  Poolhès,  à  Paiis,  rue  du  Fau- 
bourg-du-TempIe ,  n*  99.  •>-  Système  de  plaqoe-oidre  en  faïence  et  en- porcelaine.  - 

32608^.  Brevet  de  qulnre  ans,  ai  octobre  189a;  Berbttto  (M"*)  et  Marguet,  repré- 
sentés par  la  société  internationale  des  inveiitietis  moderne^,  à  Palis,  boalevard 
Saint4iem8»  n*  i5  àis**^  Appareil  raftineur  pour  pâte  à  papier. 

22508A.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  octobre  189a  ;  Cmtchlee,  représenté  par  la  société' 
intemaiJcMMie des  iiîveoliona  modernes,  à  Paris,  bouleverd  SaAnt-D<eills,  n"  i5  bis.  — 
Système  de  brosse  à  massage. 

39&085.  Brevet  de  (fuinxe  ans«  ti  octebie  1891;  Stnmss*  représenté  par  Arme&- 
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•2J'.'^^»^.  Brevet  <!«?  (|aiiui>  ans.  -îi  ortiihre  i-S*)*?;  ^ociéfeR 

-!2iVMT,  P>rt>v«*t  <1(»  (jnioze  ass,  21  octnbre  1^3;  BaosBtx.  repi 
à  ^WH ,  pw^  ♦te  Mjnyi'Bi ,  1^  1.  —  rTncwÉs  et  miivciis  f  bi  pf u y^  î 

repr»  ^«*nt»'^  p^r  b  vxi^t^  Vfatray  frèm,  À  Pmris,  baoievanl  Benn  [Vj 

-l:?')'/^).  Hrev^'t  de  quinte  am,  'ïi  octobre  199-};  Rassmos.  repr^nttf  |i 
l'fvf.  i^  fvH$.  hoTfte«arddeMae«Bta,i^ii.  —  Chifefrote«îrÎK  po^-la 
fhîniffaîre  d^  appariais  d*évaporatioa. 

2!?Vy>!.  Rrefet  de  <|OTTTf*  an^,  -si  w-falww  i^?;  «fîélé  If. 
SffchffAff^,  f^rrsewlce  Mrrni  aocTefe  MaiiHitfr'Ct  nooeirt,  a 
Nmi*rWfî,  iT  \t.  —  Crr>rhet  dé tractfon  arer  &«po9itir ée  «ftmé. 

•2i5^Kri.  Brevet  de  quiniiî  ans,  ?i  octobre  189-»;  Speidel,  itpf fatale  pwfc' 
\f«rHt}^  et  Rohefet.  i  Pari*,  bontevartf  Boime-^MMeile.  o»  4?.  —  rerfe 
amMirt^4  ani  rcmleinents  à  billes  pour  lUOTéfii,  pédafei  et  %qx  rwilemeuty 
rai.  ■ 

9^rvO(93.  nrevet  de «nfnte  ans ,  !!i  octobre  ift^i r  ^îummi ,  npiéjeatf  parla 
Marillief  el  Bobdet,  a  farfa,  bwilcYard  BqwiC'?Mi\elte,  uT  h-*.  — 
pr»rf«  rtioiiii^e. 

9950^/f<  IMfret  è%  qniMe  mi,  11  é^<yNé  i9^*  Tamer,  leiaréMuté  par 
MflHIlier  et  Hdbelai,  à  Parh,  boulevard' BMnesNmiyeRd.  n*  4ï. —  Pied  mi 
prrfrrtionné  potw  bicycles. 

■I2M)05.  Brevet  de  quime  ans,  ik\  octobre  1997;  Mtan^n,  à  Paris,  ne 
Il  .'^o.  —  Apmiratioii  des  ressorts  de  stispensioft  am  l^dettea  en  sq] 
rnmtiHioiiQ»  mis  pMnmaU^vL»x  (blcyHelte  système  V.  Mm^). 

-225095.  Hrsvei  de  <|<rifize  ar>s ,  n  1  octobre  1897  ;  f)oada9f  de  fa  Grée,  re| 
'thtrioiit  II  Paris,  lioiilevard  Beaamarchals,  11*95.  —  Applieatiea  de  Mlles  a 
or^ne»  en  «koiivemecH  des  moteurs  l^^en. 

^25097.  F)n*vet  de  quinte  ans,  at  octobre  1^3  rMt^.  reprtaeulA  par  Mi 
Taris,  ma  Timielonne ,  n*  Ao.  --^  Moyens  et  appa««Hs  |>erfactioi|iiéa  psor 
!«iibstAt>roji  solides  a«t  mi*solides  des  boues  Ml  aataaawatilraa'fliiidiM  on 

'ji.'SOOH.  I\revet  de  mrinte  ans,  «1  octèbre  \%^x  BiBsse  et  Aube, 
.loMe  «  à  Parts ,  rue  de  ta  Chaussée-d'Antiit .  n*  S8  6is.  •—  Géttérstao^  ik 
inHtnntant^  à  vapeur  d>«u  ou  de  pétrole  aree  apparetli  combinés  p^or  le 
au  pétvol«» 

'2'25009.  Brevet  de  quinte  ans,  ai  octobre  18^3;  KaoMnaBm  et 
ciél<^\,  i«pi*<(sentiM  pev  AvfnengautT  jeuii« ,  à  Pans,  bonlemid  de  Stnakoôif, 
-   Dispositif  perfoctionm^  pour  le  capsHla|fe  de»  bouteilles  de  via  de"' 

autr^. 

Î^MOI).  Bfvvet  dp  qAlnM  ans.  "^fi  nctobrft  iHg-*  \  IFfllea  e4<;enln,  Owmda  mi 
O«iï^oli^^^  n*  97,  à  1  von,  —  \  ioiiliss<-ment  des  spiritueux  par  roxj^-^  " 

MMOI .  I^r«wt  dequin»  a*a,  «^S  «tobre  1^9*  ;  Rùlww, 
FrfKUer  IM>r^il  «t  lajMcot ,  f«e  de  nWM-de-VBfe,  «r  Si,  è 
loiïôtte ,  douches  el  bains. 

tiMOft.  ai^vetdeqninteuM,  -»5  oclobm  sSpa  ;  GilKH  ri ,  F- 
rtoto  ) ,  i^iMéaeiitt*  par  les  sienrs  {>fNiMMe  et  RaWlaBsd,  avi 
jven.  —  nécifiientè  fenaieènre  wrfuttique .  deatiaé  â  In 
cttnraeedVlbyle  et  autres  lifnidesvafcslib,  ^ 

•^•^MOS.  Brevet  de  qnanamaaM,  lî»  «•akre  sêfrt^  ft™l*»v«  Bonâe^r  {i 

AppîkntWnduceliul*Hi*»»pM^^1for»^    ^^.^ 

iÔilOI.  IWeMetdBqF«»«e*n»,  uSoetofcf^  i%ti  AMin»n 
Application  do  celluloïd  auk  imperméables  pour  copies  dn 
^1^  Si«Mt4e^imie«B»,i»«<M«abreill9*;Pradbon. 
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ItarMUkk ^  ProdBotipn  dal»' force  jnolnce  «w  le  carreau  A&$  nuînes  de  charbon  et 
sa  tranarowiian  à  dbtauoo-par  tes  moyeiis  coàniM. 

*2'25106.  Brevet  de  quinze  ans,  :i6  octobre  iSq?;  Cadot,  à  Marennes  ( Charente- Infé' 
rieure). . —  CcMSkpIeac  de  kinièiie  éleclritpie. 

âà5107.  Brevet  àt  quinze  aas,  117  octobre  189a;  Villain,  à  Charleville  (Ai'dermes); 
—  Systàme-  de  boîne-tontaiiic. 

'2-25108.  Brevet  de  quinze  ans,  33  octobre  iSg*:;  Zimmérmann ,  à  Paris,  rué  Lâr 
favette,  d°  159.  -^  Teniae  herméliqueon  faïcDce  jauafiy  Uancfi&«a  rouge,  en  deux 
places  et  4e  ^rapdeurs  vayiâm. 

2*25109.  Brevet  de  quinze  ans,  a*?  octobre  189?;  Lhland ,  représenté  par  Nauhavdir 
à  Paris,  bpuiievard  deMa^ania»  n'  3d.  '^  Séohoiripour .matières  exigfaaBt  un  sécba^ 
rapide  at  uuifoniie  leile^*que  L'amidoMy  les  résidus,  4«  «agou,  {«gluten  eAd*auir6s 
pr<^uita  âimUairea. 

225110.  Brevet  de  quinze  ans,  12  octobre  1893;  Frémont,  représenté  par  Uaui^ 
vault,  à  Paris,  rue  de  Blehelieu,  n"  iS.  —  ^tystème  peAiectiouné  dis  ^nfoimateur. 

S 25 U 1 .  {it^âl  de  qitiiuie  ««a,  aa . octobce  .1 89a  ;  Gouneaa ,  repréaMiié  par  Casalonga , 
à  Paris ,  rue  dos  Halles ,  u"  .i5.  —  Olafiière  de  vMnoge  portative. 

2251  iâ.  fkevet  de  quinze  axis.,  so  octabva  189a  ;  DeUuua^-MleKiille,  <à  Paris,  rue 
de  Douai ,  n°  4o  Ur,  ^^  PerfectionneuieaU  :  aux  éléments  gaaérataur».  de  vapeur  fqr> 
mant  serpentins  et  notamment  aux  éléments  du  système  Beileville. 

2251 13.  .BceyeL  de  quim^  auB,  a-i  qdobre  aSaï  *,  DelauiM)hBi&li0villfi,  à  Paris,. rue 
de  Douai,  0"  4o  Ur^  —  Application  de  neiours  de»»  iudivi^ueJs aux éJéaieot»  g6«éc«n 
teurs  de  vapeur  i^yant  la  fornaj»  générale  des  serpentins  et  na^oimeuL  à  aeu\  du  sys- 
lèoie  Betlevilie. 

2251 1^.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  189 •?;  Arfvidson,  représenté  par  Armeu- 
gKoà.  aîné,  à  Parisi.  boulevard  Paissoaiiièi*e ,  n**  ai*  —  Appareil ,poMr  ia  rocooatitutÂon 
ou  buste  d'une  personne  à  Tefiet  de  faciliter  la  coupe  et  i  essayage  des  vé^eiqenl3. . 
.  J225U5.  fijayct  4a  quini^  aos,  aa  octobre  1893.;  ScJblesickQr*  rep«éaeaylé  par  Ardnen* 
gaudaîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  21.  —  Fixateur  de  qravaiea. 

22&116.  JUiBvet  de <|ttinze  ans,  23  octobre  1893;  S<;hulxe«  rrepvésauta  far  Aicmen- 
gaud  aîné*  «à  PariA«  boulevard  Pqisaoouîère,  u*  2l.  —  Système  de  cuisinière  portati va 
a  circulation  continue  des  gaz  chauds. 

225117.^.1>i»vet  de  quinze  ans,  -22  oetphre  1893^  LejauQ^^^^repiiéseuté  par  Annen- 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard. Poissounière,  u*  si.  —  Roue  a  ras^oirt  poi^r  véhiculer 
de  tous  genres.  ,  ^ 

225118.  Brevet  de  (|umze  ans,  si  octobre  1893;  Xochmami,  représente  par  la 
société  Marîllier  et  Kobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  4^.  —  Publicité 
par  allumettes  et  autrea  objets  aoalogqes. 

225 ll^^.  Brevet  de  ouinze  ans,  22  octobre  1892;  Pîobécourt.  représenté  par  la  sio- 
cîété  Mariftier  et  Bobeiet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,,  n*  4a.  —  Tondeuse  à 
double  mouvement  dite  Y  Éclair» 

225120.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1892;  Âtldnson,  représenté  par  Lombard- 
Bonne  ville,  à  Paris,  rue  de  la  Cbauasée-d'Antin ,  n*  22.  —  PerFectionnements  dans  les 
machines  à  combustion  interne. 

Sasi'Sl.  Brevet  de  «juinzè  ans,  22  octobre  1892;  Foumier et Guitlon ,  représentée 
par  Surry-Motitaut,  à  Pa^is,  boulevard  de  Magenta,  n*  81.  —  Appareil  de  photogra- 
phie in^tai^anée  dit  le  photonox. 

^5122.  Brevet  de  quinze  ans,  'H  octobre  1892  ;  Gozzard,  représenté  par  la  société 
Assiôt  Genès,  àParis,  rue  du  Havre,n*  6.  —  Innovations  aux  toupies. 

2251^3.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1892;  Lewis,  représenté  par  là  soclél^ 
Assi  etèehès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  u*  6.  —  Perfectionnements  aux  attelages  de 
wagons. 

225124.  BreVetdequmze  an&.  22  octobre  1892  ;  Vincent  et  t)()uane,  représentés  par 
la  société  Assi  et  Gènes,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Nouveau  procédé  de  céftigé- 
i3itlon  par  le  cl^lorure  Âe  môthyle. 

225125.  Brevet  de  quinze  ans ,  22  octobre  1892  ;  Craven ,  représenté  par  Blélf  y  aîVié', 
3i  Paris,  boulevard  de  Strasboui-g,  n*  2.  —  Perfectionnements  aux  métiers  à  filet 
^àfetotdre.  » 

'    aSSff^.  'Br«vefdeq^nzeiMîs,  22  octoïife  1892 ;  Mlgatrit,  rtpl^setitépatjBlélryainév 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Montre-jouet  à  cadrans  horaire  et  nutné- 


«rki 


—  808  — 

335 i 27.  ftrevetde  quînxe  an»,  32  octobre  1891;  Vîbflrt, 
Blatray  frères,  À  Paris,  boaievard  Henri  IV,  b*  5i.  —  Noovmni  âéchoir 
veite. 

235 1 28.  Brevet  de  quinze  ans ,  2  i  octobre  1893  ;  ilepwood , 
et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence ,0*^9.  —  FenectioDaeBicnts  dèas  les  leîb»,- 
gnes  et  autres  articles  semblables  destinés  à  être  fixés  sur  des  surfines 
autres. 

335120.  Brevet  de  qwnie  ans,  ta  octobre  189a ;  Dève ,  i  Paris,  me 
—  Bouchon  hermëtiqae  destiné  au  bouchage  des  vins  mousseux  et  de 
gaseox. 

335130.  Brevet  (  brevet  anglais  devmnt  expirer  le  24  mwn  1906}  pris,  le  11 
1893,  par  Whîtehead,  xnprésenté  par  la  société  inteftifttioiiaiè  des  inve 
demes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i5  bis.  -»  Pearfectioniiemenls 
parallèles. 

235131.  Brevet  de  quinze  hns,  11  octobre  1893;  société  dite  The  Londm  ITi 
and  VentiUUing  Company  Umàed,  représentée  par  Boetteber,  k  Paris .  me  de 
Montmartre,  n*  i5.  —  PerfectionnesieMts  dans  les  poêles  ou  cheminées. 

325133.  Brevet  de  qidnze  ans ,  1 5  octobre  1892  ;  Prokov ,  représenté  par  Hêlrf  1 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  DbposiHrà  signaux .  actionné  parfasl 
des  uagons. 

325133.  Brevet  de  quinte  ans,  11  octobre  1893;  société  alsacienne  de 
mécaniques ,  à  Bellort.  —  Poupée  fixe  à  double  harnais  de  roues  à  vis  sans  6 

325134.  Brevet  de  quinze  ans,  32  oétôbte  1892;  Fâîzet.  représenté  par 
vent ,  à  Paiis ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Système  d*aiguille  k  si 
courant. 

325135.  Brevet  de  quinze  ans,  92  octobre  1892^,  Découdnn,  représenté 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  •»  Système  de  cadre  dit  nmi 
mettant  l'encttdrement  et  le  changement  instantanés  des  sujets  trenspmnents 
ques  qu'il  contient. 

325)36.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1892;   Paul  jeune,  nie  des 
n*3&,  à  Toulouse.  —  Application  de  nimporte  quel  système  de  pompe  roCaliial 
mouvement  d'horiogerie. 

225137.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  1892;  Espîcrrc,  à  Beaune  {XU 
Dés  en  portiand  artificiel  et  leur  application  pour  le  palissage  de  la  vigne. 

225138.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  octobre  1892;  Bauer,  représenté  par 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  81.  —  Nouveau  système  de  fours  à  coke 
densation  facultative  des  gaz  combustibles. 

225139.  Brevet  de  quinze  ans,  2\  octobre  1892;  Eiseuhardt,  représenté  par! 
vault,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Machine  perPectionuée  &  im^mi 
toile  cirée  et  autres  tissus  analogues. 

225140.  Brevet  de  quinze  ans,  3â  octobre  1892;  Rhodes,  représenté  parla 
Sauiter  et  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Baillîf,  n*  i  i.  —  Perfeclionnemcnts  aux 
servant  au  dégraissage  de  la  laine  et  à  ta  récupération  de  la  graisse. 

225141.  Brevet  de  quinze  ans,  2&  octobre  1893;  Stonbei^,  représenté  psr 
hardt,  h  Paiis,  boulevard  de  Magenta,  n*  3p.  —  Appareil  mélangeur  pour  -^ 
solides. 

225142.  Brevet  de  quinze  ans,  34  octobre  i8q3;  Lind,  représenté  par  Kai 
Paris,  boulevard  de  Nia^enta,  a*  3o.  —  Mécamsme  de  commande  pour  vd 

225 149.  Brevet  de  qumze  ans,  24  octobre  1893;  AraouU,  représenté  par 
Paris,  boulevard  Richard-Leuoir,  u**  126.  >- Moule  cylindrique  permettant  dé  faîiti 
bougies  de  longueur  vanable. 

225144.  fyeyei  de  quinze  ans,  34  octobre  1893;  Suizer  frères  (société), 
tée  par  Braudon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Prôyence,  n*  $9.  —  Machine  àlaverl 

325145.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1893  ;  Siemens  et  Ûalske( société  1, 
senlée  par  Brandon  et  fils,  à  Paris ^  rue  de  Provence,  n*  69.  —  Procédé 
reproduction  électrolytîque  des  metaai  sulfurés. 

325146.  Brevet  de  quinze  ans,  34  octobre  1892;  Lardonuob  (M"*}, 
par  SuiTy-Moutaut.  à  Paris,  boulevard  deMi|genta,  n*Âi. —  Biwe  à  niyottst 
et  à  jante  sectionnée.  j] 

325147.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1893;  LardMW)^  (M**),  u#ii«li' 


iëff^ 
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pttrSoYTy-Montaat,  à  Paris,  boalevftvdde  Mttgeaià,  n*  81.  —  Mécamsme  d'entraîne- 
ment à  leviers  pour  vélocipèdes  et  autres  véhicules. 

2251  &8.  Brevet  de  qtunze  ans,  ai  octobre  1891;  A.  Decamps  et  compagnie  f  so- 
ciété),  représentée  par  Blétry  wné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Gar- 
niture-enveloppe pour  boutedles  et  flacons. 

225149.  Brevet  de  qoinie  ans,  24  octobre  1893;  Del  ville,  représenté  par  Blétry 
atné,  à  Parts,  boatevara  de  Strasbourg,  n*3.  —  Systëme  de  distribution  delà  vapeur 
dans  iet  ma«htikes  oar  levier  à  couliMe. 

2251 50«  Brevet  ae  qoîitte  ans ,  34  octobre  1893;  Eitel,  ^présenté  par  la  société 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Samt-Denid,  n*  i5  bis.  — 
Appareâ  combiné  pour  couper  et  pour  allumer  les  cigares. 

225151.  Brev«t  de  quinze  ans,  34  octobre  1893;  Frost,  représenté  par  la  société 
internationale  des  Inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i5  bii. 

—  Système  d*éCQi  Doar  cahiers  de  papier  à  cigarettes. 

225152.  Brevet  de  quinze  ans,  34  ocU^re  1803;  l^scher,  représenté  par  la  société 
Matray  frères,  à  Paris,  booievaiii  Henri  IV,  n"  01.  —  Améliorations  dans  les  appareib 
pour  porter  et  conduire  les  fils  employés  pour  faire  agir  les  signaux  sur  les  chemins 
de  fer  et  pour  d'autres  buts  d'eflet  similaire,  et  pour  tenir  ces  fils  constamment 
tendus. 

225153.  Brevet  de  quinze  ans;  34  octobre  1893;  Herles,  représenté  par  Casalouça , 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Nouveau  procédé  pour  le  dosage  et  le  choix  rapide 
des  plantes  (betteraves]  à  graines,  et  appareils  nécessaires  à  cet  effet,  lesquels  peuvent 
également  servir  au  dosage  des  betteraves  en  général ,  ainsi  qu*à  la  détei*mination  ra- 
pide de  la  valeur  et  du  poids  spécifique  de  liquides  ou  autres  matières. 

22515(1.  Brevet  de  quinze  ans,  34  octobre  1893;  société  A.  Hutchinson  et  compa- 
gnie, représentée  par  Chassevent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n**  11.  —  Nouveau 
procédé  permettant  de  boucher  instantanément  les  trous  ou  crevés  des  pneumatiques 
ou  cbamltuies  à  .air  .appliqués  en  vélocipédie* 

225155.  Brevet  de  quinze  ans,  34  octobre  1893;  Champigny,  représenté  par  Josse, 
à  Paris ,  rue  de  la  Chaussée-d^Antin ,  n**  58  bis.  —  Tachéomètre. 

2251.56.  Brevet  de  quinze  ans,  a 4  octobre  1893;  Luhrig,  représenté  par  Josse,  à 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d*Antia,  n"  38  bis.  —  Voiture  locomotive  pour  tramways. 

225157.  Brevet  de  quinze  ans,  34  octobre' 1893;  Kircheis,  représenté  par  Josse,  à 
Paris ,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n**  58  bis.  —  Machine  à  faire  des  rainures  longitu-^ 
dliiales  et  à  estamper  Us  joints. 

225158.  Brevet  de  quinze  ans,  34  octobre  1893;  Arnold  et  Klumpp,  représentés 
parla  société  Louis  Gudmanet  compagnie,  à  Paiis,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6. 

—  Machine  à  émoiidre  et  à  polir,  etc.,  à  meule  sans  trou  et  h  montage  parallèle. 

225159.  Brevet  de  quinze  ans,  34  octobre  1893 ;  Pomme  de  Mirinionde ,  représenté 
par  Armeugaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  -iS.  —  Genre  de  litière 
mobile ,  permanente  et  hygiénique. 

22515(7.  Brevet  de  quinze  ans ,  35  octobre  1893;  Frey,  Paris,  rue  de  PAllas,  n'  sS. 

—  Nouveau  système  de  machine  à  raboter  transversalement,  longitudinalement  et 
verticalement,  pouvant  en  plus  se  transformer  imn^édiatemeut  en  machine  à  fraiser 
horizontale  ou  verticale  ou  même  en  mortaiseuse. 

225151.  Brevet  de  quinze  ans,  30  octobre  1892;  BuUock,  représenté  par  Armen- 
ganil  aillé,  ir Parla,  boulevard  Poisonnière,  n*^3i.  —  Perfectionnements  aux  machines 
à  ébarber  tes  caractères  d'imprimerie. 

225162.  Brevet  de  quinze  ans,  35  octobre  1893;  Odhner,  représenté  par  Levesque, 
à  Paris,  kroedelMtef  qy  48.  —  Machine  à  calculer  nommée  Arithmomètre  perfec- 
tiamé, 

225153.  Brevet  de  quinze  ans,  35  octobre  1893;  Hooper,  représenté  par  la  société 
Lovî»  Ondnaan  etcomÎMigme,  à  Paris ,  bonlevard  de  Stnsbonrig,  n*  6.  —  Perfection- 
nflBMBnts  danalea  mlaeiiiiMa  servant  à  ftiire  Jes*fileCs. 

f25i«4b  BrwMtide  qoinae  a»,  sa  octobre  lâoa;  aocié*é  dite  Tke  Sêtle  Portable 
Stgfun  HêQter  OtmoMy,  lopiéMBtée  par  la  aoeieté  Louai  €nd«Mui  et  compagnie,  à 
Paris,  bonievaid  ae  Strasbourg,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  la  appareils  de 
clia»Ai|9tt  vMMaav 

225165^  Btfe«clide.quinaean»,  3S  octobre  1893  ;Oroiiot,  à  Paris,  rue  de  Mais<*e, 
n*  3«r<- Apparail  pmrïékéNttiMOWi  automatiqDe  èea  eaux,  dit  la  Baêieng  hydraalifoe. 

9i5156,  Brc¥«t4eqiiinaeans,  aâ  oclobi«  1891;  Utmmler,  repréftcnté  par  Dalage , 


à  Pam>  bootevM*  RiolMud-Unoir,  »*  «o.  —  Appareil  à  ncMaror  ht 

bottes. 

tauU  à  Paris,  boulevftid  de  M«geata,.u-  fii.  —  application  ée'U  ccMaitj 
la  rabrication  de  semelles  fixes  ou  înterchangeablôs  pour  bottiBes,  sov^ês^ 

A3Û,et  Genès.  à  Rwia^  «ue  du  flikïi» .  n"  6.  r^  l»ûrfiBc*»i»«Mnto; 

225169.  Brevet  de  quinze  ans,  25  octobre  lA^sï^  Ba»ta,    «cpn 
Pmi»,  me  d€  la.G4Mun«éa-d\kirfin,  «T  58  ^m.  ^JPifecrtiwiif  nnto  Ji 

cendNcteura  étooUàtoes.  «       -,  „_.._ 

225170.  Brevet  de  qoinie  ans,  aS  ocstaktfe  ai^»;  Meiygr  et  «bmc^ 
Gliaa«>'«nt*.à  Ba«».  fc^yewaddeMagenta^  n' lu—CMiilme 

jupea;ré^^laUe*  __iij 

225 171.  Brevet  de  quinze  ana,  aS  .octobre  a^a  ;  jooiél 
|Mmv,cQ^réa^léeiiflr<UiftasoMi£,à  lteis,.bookvard  àa  Magenta,  oT  tw- 
liiiiMjfWinnti  «ppnrriîiir  imi  tfirmmiln  poux  forcer  les  cèoaa  ^poor  la  Mrrare^ 

•3«5r72.  ^Bmvet de  «fuinae  an» ,  f5  octobre  «69^  ;  CurtU .  ve|MÛMaiié p« 
il  Pafia, 'bwlevini  de  Magenla,  n*  iî.--ll<MH5e  artifin^e. 

225173.  Brevet  de  quinze  ans,  35  octobre  1892;  Dawson,  repréaentg 
vent.  ?l  Parh,  botitevanlde  Mafrtinta,  n*  11.'  —  Proîcédés  Ct  ^P«i^^bj 
pour  rutîîhalioQ  de-iarapcur  d'échappeitoewt  au  cbauffaçe  de  rcan  «û 

225 17*1.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  octobre  1893.;  Gerpaui.  rejtrésente 
veut,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n,*  1,1.  —  Téléphonie  économiqi 
tique.  .  , , 

«5175.  Brevet  de  "«tuiïize  *ns,  iS  octobre  i«9ii;  Bemstcm,  reprëseDi 
arné.  à  Varîs,'bod!e>-ittd  de  Straibbuî^g,  n*  2.  —procédé  pour  empMtfi 
tkm*i'Hrîl*'piinilftntle  transpwt. 

225176.  Brevet  de  quinze  ana,  25  octobre  1692;  Ffsnchel,  repraentt 
àîrié ,  à  Paris .  bonlevartl  de  Str^bonrg,  ri*  2.  —  Apparçil  pour  éclairage  de 
du  palais  et  autres  cavités  analogues. 

225177.  Brevet  de  quinze  fins ,  2 5. octobre  .1893;  Stiliœan,  rcj 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg .  n"  2.  —  Perfection nenaents 
évaporatoireR. 

235178.  Brevet  de  quinze  ans,  25  octobre  189*?;  société  dSte  w 
Conwany,  représentée fir  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  «te  Stras^" 
Perfectfonnements  anx.  isolateurs  élecitriques  et  autres. 

22517Ô.  Brevet  de  quinze  au»,  20  octobre  1892;  Baldwiu  et  WhfsAs; 
par  la  sorîétéMatrayfrores,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Mette 
reîl  |K)UT  la  décarbonisation  du  1er. 

225180.  Brevet  de  quinze  ans,  25  octobre  1892  ;  E^eSatour,  représente 
Matray  frère»,  à  Paris  ,  boulevard. Henri  IV,  p*  ,?i.  —  Nouveau  aonuai 
(jneumatiquas. 

2251  âl.  Brevet  de,  quinze  ans,  2*5  octobre  i892;.Ehvood,  représente  { 
Marinier  et  Robeiet ,  à  Paris ,  boulevard  Bonïie-Nouvelle,.n*43.  —  Pcrfed 
apportés  au\  brûleurs  à  huilehydrocarï^ures^ 

225182.  Brevet  de  qiMi;^e  ana ^  aà  octaJ?re  «i^a-»  J)amadiac»  J^pn^i^j 
ciélé  Marillier  pt  Bobelet,  à  Pans  ,  boulevard  Booue-NM^V^P.  n*  4a« 
pmnd  A  3in)p)e  olPat  avai:  diaVrilHiteui*  qnique. 

225i8X  Bwvet  de  quîmaiatts ,  i5  octofeif,  ttê^nf,  Gilea*  tayréiiaatp  larwj 
Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouveiie ,  n'  ht,  —  Perfecir-" 

aBi  boutons^ 

^2^184.  Brevat  de  ^aJAia  am  ,  a5  eaU>bra.(i89a  ;  iUvea, 
Brandon  et  fils,  à  Pans,  rue  de  Pravenaa;  a'  âx».  -r..&y9lèaae 

«1115185^  Bc^vel^de.qiiinao  aM,:35octabra'i89a;  BèaalMmci^,  àl^rii, 
fnolet,  n*  6t.  4^  Aa^^areM  divàBèartioar  le  ré||f|afa  iatlaiitané  daa  "'  ~ 
èbéoDlcr  aur  le  tour...     ^ 

225185.  Brevet  de  Quinze  ans,  25  octobre  1892  ;  Blackman , 
^SMd  j^ne,  à  Paris,  hoalevavd  âe  Sinebourf ,  n*  35b  --^  Fer 
produoliion  dd  chftaMs  de  la  soude  et  d'anIpM  fnfémtê  •màtigQm  ^f^ 

dâ64i87.  iDfBvet  de>quÎDi».aiia,.a5  octobw  aSs^'ydmitk,  i^iÀiualr  f«*^ 
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gaod  jevnet,  ^HPt^MJ^fKtfeww^'^  Stcfttbour^vD^  %5* —  Ptorfectiolinetiient»  dans  les. 
lampes  électriques  incandescBDtes. 

23&l8$k  ^reTet 4«iifi»iiiii&«iis 4  «â  oktobtfCi:  1899 <  Stiérinr  jeue  et  Gai^feuMiI  (société]» 
repréM»tée  p«ir.AjmeiigMiidi6uttc«  à  Ptriti,  faoulevavd  de  Stresbourg,  n*  33.  ^  Fa^ 
brication  lie.  cor#etâ  «an9^.coiAi«K9  4-fiis  dJe  cbttbe  encollés.  > 

2a5JtliO.  Br^net  de.q^AnM'MiA,/  3S  octobre  189» ;  Sliégier  jeone  et  Gargemei  (ao* 
siété),  représentée  par  Armengand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg '^  n*  ad;- 
-^  FidMricatioi^ée  CatseU  9anB>OMlCiirQ.&  lefifet  de  tram»  par  00e  lane  en  bas. 

396190(  Brovgei  da^nie  aai  f  nh  octeév»  iS^'i  )  Mli^glèr  jeaiie  H  Cavgemel  (  société),  ' 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevaid  de  Strasbourg,  n*  a3.  -^  Mé- 
tier à tiaser  à  nécam^ue l«cqtiavd«  avec  lisses  sans  plomb  dei^pel. ' 

325191.  Bwftt  d& qnloMT  an»,  1^  oétobre'  16$:^;  Laforêt,  à  Paris,  rue  dé  la  OU- 
cière,  n*  lo^.  —  Nouvel  'appareil  appelé  Laveur  antomatîqtu  pour  épreuves  photo- 
gfaphrques  (  pbototvper  el  photocopies)  et  pour  préHprt^  chimî^cs. 

925192.  Brevet  dé  quinze  ans,  26  o<rtobre  189^^  Wcis»,  représenté  par  DithKer,  à 
Paris ,  me  -de  Flot ence ,  ut  9.  «^  Petreclionnements  aux  lampes  k  suspension. 

•ttSi'W.' Brève»  deqtibne  iwis,  !?6  octobre  185»;  Cornéiy  et  fils  (société),  repré- 
sentée par  Guy,  à  Paris,  rue  du  Fatebourg  Sainl*Martin ,  n*  34.  —  Contre-plaqfue  pour 
maahme  à 'broder  et  à  coudre  à  eritraînement  universel. 

2251 W.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1892  ;  Robîtscbek,  représenté  par  Boett- 
cher,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- Montmartre,  n*  i5.  —  Moyen  de destructi«Fn  du  phyl- 
loxéra. '  '  

^125195:  Brevet  deljuîmeans,  i6  octobre  i8b2:  Mehchtirio,  représenté  parBoett-' 
cher,  à  Paris,  tttc  du  Faubourg-Montmartre,  ù*  i5.  —  Perfectionnements  aux  Vélo-* 
cipèdes.     '  ..... 

mM90.'BMVeCdéqtAn«eatis,  !i8  «rètobre  1894-;  Clerissl  et  Margot;  route  dd  la 
Belle-Feuiile,  ■*  10,  à  Boulogne-sur-Seine., —  Boîte  à  billes,  dite  CutfHfe  à  nconvre^ 
m^< ,  pduy  v^oripèdes  et  afiftrés  Yébiculéi.  '  ^        * 

2251117.  Brevet  de  qatme-ans.  -«6  octobre  180^  t  D*  Oardiod,'  Matras  et  compagnie 
( société }.  représentée  par  Armengaud  «Itlé,  k Paris, *botilevard  Poî^onnlère,  n*  ai. -^ 
Procédé  de  préparation  de  dérivés  du  pyraxo!«riè.    . 

225108.  Brevet  dequTnze  ans,  a6  octobre  ï8gV<*Moreî,  rejjtésè'hté'pài:  Afniengaud 
ainë,  à  Paris,  boulevard  Poissomûëre ,  n*  31,  —  Machine  destinée  k  brovçr  les  ma- 
tières sécHw  ou  humides  telles  ofue  ciments,  chaux.  pïAtrè,  albâtre,  Vaolîn,  quartz, 
phosphatés  :  cte.  '  "  '^■-      *' 

225199.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  octobre  iSg-î^  Barbry,  représenté  par  T^lriofi, 
à  Paris,  bouTevardBeaUmàrcfLaîs,  n*  j5.  —  Bandage  à  dbubjé  pression.   " 

225200.  Bïevet  de  quinze  a^ s ,  'i6  octobre  189?:  d«  T|iurel,  représenté  par  la  so- 
ciété Assi  et  Genès,  à  Paris,  riie  du  Havre,  n*  o.  — ^  Système  de  coussinets  à  billes, 
particnlièr^menjt  appliçabif  f^uif.  ^e^  des  manivelle^  et  aux  roiiçs  de  vélocipèdes. 

22520 J.  Breviet  de  quinze  ans ^  26  octobre  1S92  ;  \Vwew)g..  représenté  par  la  so-. 
ciétéÀ»9ie(  Gonefi,  k  Jl*aris,.  ri^edu  ïiavria.,  ^•  (i.  —  Mécanisme  de  comm«n<i»  et  de 
irftosiwJrsqioA  pour,  ji^i^yde;»  ^t  f^kyclos.^  jcômmpindQ  par  i'a>a^t.        ,, 

225202.  Bi<evet  de  quinze  ans ,  26  octobre  lSo'»  Aœri»oi»  rOfUEéieotâ  parla  ji^^i^t^ 
Looîa  GD4m«« .ftt^fiwapffnM,  k Pari/i,  ^o«}|»y)ard  de  S|n»,sbow:g.  n*  Q»  77-  Pei^tiott- 
f^ineota  4«A»  ie»  oirgao^  de  coraipaBdft.fhe»  f ouJxeriiMi^  à .  pirrâ; .  ai^tqma^qiU^.  • 

1M5903.  Brc^vAt^fi  quiflaH  aBSv>6  octobre  lÂf»:  EJttiirsatt^'ffBpréseAté  ^ar  Ghaâaa^ 
«-€*nt.  il  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  PraaéAés  et  appaiisils -penneltant. 
il*iMîiiafr'kcfaaieurdes  liquides '«uiploy es  4aot.  les  teiotaroniBi^  et  autres  maattfac- 

2t^2a4r .^ravet  4«  «pûoie  aiMr'^^  octobre  18994  U^s^h^  ^  r>asMi^r  (société), 
Tepré$entée'#Rr./Cb«i»m^Alil»  à  Pari»«  boulevard  4»  àfiigei^Mt  fi\i,i.'t-^^t»e4^ 
serfMreiSi-dàvifiTfmds^'ràrçtéàpon^peetà.AoïnbLNai^  . 

MM>6.<ficiiMi*de  qoiiife  ans-f  afi^iebre  légis  ;  fiicaxits  frères  (aociâté|!,  refiré- 
sentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  uf  >ii«  '«-r  Nouadie  di^poiltioii' 
A» periBa»aaitnaae,»JMs #>ete,  faiciiitept  Jear  âiatiany 

22520».»  tf>n»»a  d«'qttfal«9ans,  116  octo^i«"i%4t  HteiiieNe,  représenté  par  AmiAii''' 
gaudjMnevài^raBis,  Jioulevaflid  d«  Skn|Sboarg>,  m'  33r  ^  Âya^èade tpasfiattiomiér  de 
ggaiiaang'inéefcmqTO.:  -     -i-. 

225207.  Brevet  de  quinze  ans,  -26  octAbaei  1894.(1  l|bowe,-repréaaDtâ  pàr'jànufl^i^aod 


—  8If  — 

jeune,  à  Péris,  boulevanl  de  Stnoboaq^,  n*  y3#  —  Leëepe  è 

genre  dénommé  Lampe  d'ingénieur. 

!l)&$08.  Brevet  de  quinieens;  16  ocIoImv  1893  ;  Jemet , me  Jer if  >rt ,Tf  ii 
Système  intérieur  ^mmbt  navettes  à  ressort  en  spirale  et  ii*ny«nt  f|«i*aB< 

225309.  Brevet  de  aainze  ans ,  36  ocldlire  1893  ;  PervUliac ,  représeniè  i 
et  RabiHoud,  avenue  oe  Saxe,  n*  6é,  à  Lyon.  —  Système  ée  poiiaifel 
glaçant  rétofie. 

2i52l0.  Brevet  de  «fuînie  ans,  sB  oelolm  iBgit  ;  liaiitD,  rue  Panl-Bert, 
Lyon*  —  Nouvean  système  de  taai*niquet  employé  dans  les 
de  toute  nature. 

22521 1 .  Brevet  de  qnînae  ans,  38  octobre  189a  ;  Perlât, 
RaJbiUoud,  avenue  de Saxe«  n*  66,  à  I^yon.  —  PerfectûmncBM»!  ans 
trame  dans  les  navettes  de  tissage. 

225212.  Brevet  de  quinze  ans,  a^  octoWe  189a;  Dax»  représenté 
RabiUoud»  avenue  de  Saxe,  n*  66,  a  Lyon.  -<-  Nouveau  systeoae  de  côUîeri 

325213.  Brevet  de  quinze  ans,  99  0ctobfie  i8gs;  F.  Revd  père  et  ib  (1 
présentée  par  Brocard,  rue  Fecrandière,  n*  3é,  è  Lyon.  — 
coulants  et  ressorts  des  montures  de  parapluies,  ombrelles,  elc, 

225214.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  189!);  Common,  booievaid 
ceauz,  n*  37,  à  Beims.  —  Système  de  plate-forme  mobik  pour  le  ci 
déchargement  des  wagons. 

225215.  Brevet  de  quinze  ans,  37  octobre  1891;  Beiigé,  à  Norbonne. 
parquets  hygiéniques  a  incrustations ,  à  queue  d*aronde  et  à  pose  rapide, 
à  tous  If  s  psrquets  ainsi  qu'aux  pannaux  de  menuiserie  et  d^ameublemeaL . 

225216.  Brevet  de  quinze  ans,  37  octobre  18^3  ;  Ferré,  à  Sâiate-Jami 
^  Robinet  dit  Robinet  Ferré,  à  naute  pressum,  à  Tosa^a  des  boocb»! 
d'eau ,  de  vapeur,  etc. 

225217.  Bravet  de  quinze  ans,  5i  octobre  1893;  Blanc  et 
n*  13 ,  à  Alais.  —  Application  pour  suppiimer  toutes  les  plaquea  tournanf  ,^ 
chaiûots  dont  se  servent  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 

225218.  Brevet  de  quinze  ans,  ij  octobre  1893  ;  Licot,  à  Parb,  me 
n^  là'  —  Nouveau  moteur  hydrau)aque  trouvant  son  application  dans  fi 
descente  des  fardeau^. 

225219.  Brevet  de  quinze  ans,  37  octobre  1893;  Dumas-Gardeos . 
Parmentier,  a  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  10.  — Système  de  monture  pevrj 
brosses. 

'  225220.  Brevet  de  quinze  ans,  37  octobre  1893;  (judeadag  frères  (: 
sentée par  Parmentier,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —  luslrument  à 
centrifuge ,  servant  à  diviser  les  liquides  composés ,  appelé  le  centrifuge  dij 
Gaerlner. 

225221.  Brevet  de  quinie  ans,  37  octobre  1893  ;  Vaflet,  à  Paris,  boulefflil 
Lenoîr,  n*  78.  —  Appareil  destiné  à  couper  les  œufs,  dît  le  Sekatofco 

225222.  Brevet  ae'  quinze  ans ,  37  octobre  189a  ;  Château  père  et  lits  [i 
Paris,  rue  Montmartre,  118.  —  Nouveau  système  de  compteur  noméroleart 
plusieurs  bases  entières  ou  fractionnaires. 

329223.  Brevet  de  quinze  ans,  37  octobre  ^899 1  Devitie  et  ctHnpii^aiB 
représentée  par  Casalonga ,  à  Paris,  me  des  Halles ,  n*  i5.  — 
oiitits  à  tailler  tes  diamants  imilatioB,  pierres  fanissaa,  fines, cnatanz, 
autres  objets  sujets  à  être  taifiés. 

33533^.  Brevet  de  quinte  ans,  «7  ocftolire  1899;  Mégy,  représenté  par 
à  Paris ,  rue  des  Halles ,  n*  i5.  —  Periectionnements  dans  les  appareils  <kr 

229225.  Brevet  de  qttinxe  ans,  37  oétobirei893;  Kohi,  i«{ftîfiàeBlé  psr 
tant,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  81 .  ^^  Appareil  à  fiHraiiaii  conta 

225226.  Brevet  de  quinze  ans,  97  octobre  1891  ;  O^ssler,  représenté  pari 
à  Piuris,  boulevard  de  Strasbourg  «  n*  1.  -^  Wecédé  de 'traileaient  des: 
sons  forme  de  bobines  croisées  (coila  croisés). 

225227.  Brevet  de  quinze  ans,  37  octobre  i893;Posselt  et^Bemdt, 
Blétryainé,à  Paris,  boutevurd  dfl  $U;aabo«ii|g«  a*  a,  -- CealDôkor  da 

'  925298*  Brevet  de  ffunae  ans,  5  octobre  1899;  Rey  aîné,  rua  de 
Nariionne.  —  Tuyau-cheminée  fomivore  en  poterie  favorisant  le  tirage  desi 
et  «sBpfrânant  la  inniée  dans  les  «ppartemeaAs.' 
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325*2â9.  EDevetdeqomzeano^  ii  octobre  1892;  Lee  et  Tyler,  représeoté»  par  Di- 
geon ,  à  Paris ,  rue  de  I^ncry,  n*  56.  —  Ascenseur  électrique  et  moyens  de  le  mettre 
en  mouvement  et  de  i*arréler. 

:2â5â30.  Brevet  de  qniiiM  ans,  11  oetabre  18927  Booeock  (M*^),  représentée  par 
Armengandaîné^à  Paris,  bonlevwd  Peissonniàre ,  n*  31.  — Perfectionnements  appor- 
tés ou  relatifs  aux  corsets. 

225331.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  1899;  Durey,  à  Paris,  rue  de  Rennes  , 
n*  46.  —  Presse  à  copier  portative. 

235i3*2.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1897;  Blanchard  et  Sause  fsociétë),  boule- 
^vard  National ,  n*  31] ,  à  Marseille.  — >  Application  de  la  vapeur  surchauffée  an  chaur- 
fage  des  chaudrons  à  cuire  le  savon. 

225233.  Brevet  de  qttidze  ans,  30  octobre  1892;  Corneille,  à  Saitïte-Euialie-en- 
Bom  (Landes}.  — *  Moyen  nouveau  pour  l'obtention  des  essences  de  térébenthine, 
colophanes  et  braîs ,  le  tout  émanant  de  Tépuration  et  distillation  des  résines 
brutes. 

225234.  Brevet  de  quinze  an^,  v8  octobre  1899  ; Donistborpe et  Burrows,  représentés 
par  Ghassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.^ —  Perfeetiotinements  dans  les 
appareils  servant  à  traiter  le  lin ,  le  chanvre  et  autres  matières  filamenteuses  pour  le 
peignage  et  la  filature. 

225935*.  Brevet  de  dix  ans,  al  octobre  1802;  Larcher,  à  Dombasle-sur-Meurthe 
( Meurthe-et-Moselle).  —  Sommier  élaftique  k  lames  d*acier  poar  Tarmée. 

225236.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  1892;  Monnier,  Benoit  et  Ast,  à  Paris, 
rne  dn  Ghamp-dè-l'Alouette ,  n*  4>~-  ^^ouveau  système  de  machine  à  fondre  ou  mouler 
les  objets  métalliques,  dite  machine  à  fondre  rotative, 

22523*7.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  1892  ;  Flrançois,  repn^senlé  par  la  société 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n"  6.  -^  Plaque  tournante  à  commande 
hydraulique. 

225238.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  1892;  Arnold  (les  sieurs),  représentés 
par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Système  de  ponçage  des 
pierres  et  des  plftpies  de  zinc  employées  en  lithographie. 

225239.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  1892;  Higginbottom ,  représenté  par 
Dumas,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  39.  —  Perfectionnements  aux  appareils  puri- 
ficateurs de  la  poussière  des  recoupes,  semoule  et  autres  produits  céréales  ana- 
logues. 

225240.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  1899;  Coquerd,  représenté  par  Dumas, 
àuParii,  rue  Saint-Georges,  n*  29.  —  Genre  de  machines  à  gaz  économiques. 

225241.  Brevet  de  quinze  ans,  2-7  octobre  1892;  Hamillon,  représenté  pat  Men- 
nons,  à  Paris,  rue  Tiquetonue.  n*  02.  —  Perfectionnements  dans  les  soupapes  pour 
moteurs  à  gaz  et  à  pétrole  et  dans  leur  mécanisme  de  commande. 

225242.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  1892  ;  de  Lissa  et  VVallace,  représentés 
par  la  société  Brandon  et  fils ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  59.  ~  Méthode  perfec- 
tionnée et  appareil  pour  la  fabrication  et  Temmagasinage  de  gaz  inflammable  pour 

tous  pays.  ... 

225243.  Brevet  de  quinze  ans ,  37  octobre  1891;  de  Lyrot,  représente  par  Chasse- 
vent^  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  de  nasse  à  gibier  dite  Block- 
Temer 

225244.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  1892;  Pollard  (M**),  représentée  par 
Chassevcnt,  à  Paris,  boulevaid  de  Magenta,  n*  11.—  Système  de  conducteur  perfec- 
tionné pour  l'éclairage  électrique  et  autres  applications. 

225245.  Brevet  de. quinze  ans,  27  octobre  1892;  L.  François.  A.  Grcllou  et  com- 
pagnie (société) ,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  1 1.  — 
Système  de  garnitui'ê$  pour  roues  dé  vélocipèdes  et  autres  véhicules. 

225246.  Brevet  (de  quinze  ans,  27  octobre  1893;  Grandou,représeobè  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  •*-  Système  de  calotte  peur  globes  et 
verrea  d'i^pareila  d'éclairage. 

225247.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  1893;  Guénet,  représenté  par  Josse,  à 
Paris ,  rue  de  la  Chanssée-d'Antin ,  n*  58  bii.  ^  Compteur  horo-kileoiétrique  pour 

voitturet. 

225248.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  1899;  société  dite  Tke  Lamp  Manmfae- 
ttuing  Company  ImM,  représentée  par  Armeogaud  jeutie,  à  Paris*  boulevard  de 
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2'25!2&9.  Brevet  de  quinze  ans ,  27  octobre  1893;  80ciélè«i 
sienne  de  couleurs  d'aniliott,  ftprcttentée  |i«r  Armea^au^  * 
de  Strasbourg,  u*  3^.  -^  Procédé  pour.ia.pfoéa<:ti0B4» 
violettes  etbleues  et  leurs  acides  siufoniques. 

225250.  Brevet  4e  quinze  Ans,  99  octobra  18^9;  Xwre«Bite  me 
Tours.  —  Caoutchouc  pneumatique  indéchirable.  . 

22(25 K  Brevet  de  <fwu^  ans «,39  petobre  i3ea;  Sé&> 
rue  d'Amieas.,  a*  i5,  a.LiUe.  -*-  Condaasewur  pour  «smiic 
de  pétrole  et  autres  gaz  et  fluides  divers. 

225252*  Brevet  de  quinze  an»,  3l    ocM^r^   1892;  Geaze,  à    Tj 
(Nord).  —  Système  de  cbarboniûère  à  trémie .appUoiUe  aux  appareils éc 
feu  continu.  _  , 

225253.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  octobre  1B93;  Serve,  réprésenfcé  pv 
Parts,  rue  Saint- Georges,  n*  39..  —  Gaure  dai^ii^  i.  dicufeaftîoB  4*< 
de  chaudières  à  vapeur  et  autres. 

225254.  Brevet  de  quinze  ans,  38  octol^re   1893;  VVeiss, 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Construction  de 

225(255^  Brevfii  de  quinze  ans,  98  octobre.  48981  saciélé  Bn>wtt«  Bvi^l 
pagnic ,  représeojtée  par  Blétry  ainé^  à  Paris  »  bouievani  da  Strasbourg  •  a* 
tonnerre  système  C.  £.  L  BrQwn. 

225256.  Brevet  de  quinze  an&,  28  octobre  189^;  Xevemn«  à  Paris, 
n*  46.  —  Boue  excentrique  à  ressorts  et  jante  mobile. 

225257.  Brevet  de  quinze  ans,.  aS  octobre  1893;  Boy,  à  Paris,  me 
n^  55.  —  Nouveau  procédé  de  purification  des  extraits  tânnîl^res  et  tîi 

225258.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1892;  Bobertson  et  Asa< 
sentes  par  la  société  Assi  et  Genèa,  à  Paria,  r^e  du.  Ha><e,  n*  6.  — 
ments  8UZ  attelages  de  wagons. 

225250.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1892;  Brier,  représeaté  par  h\ 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n"  6.  —  Système  de  support  pour  ' 
forme  cylindrique  ou  de  forme  analogue. 

2252G0.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  octobre  1892;  société  G.  D.  Peters  etj 
gnie ,  représentée  par  la  société  Assi  et  Genès ,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.— f 
de  monture  de  stores. 
"225261.  Brevet  de  qUînzc  ans,  28  octobre  1892;  Brochet,  représenté  p0i 
gaud  jeune,  à  Paris ,  bonlevard  de  Strasbourg ,  n*  aS. —  Procédé  de  soudage^ 
minium  et  de  ses  alliages. 

225262.  Brevet  de  quînîe  ^ns  ,  28  octobre  1892;  Dupiiis-Kétîn ,  re| 
Armengaud  jeune,  à  Pàri^ ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de 
des  guêtres,  des  moHetîèrcs  oti  fausses  bottes. 

2252C3.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1892;  FuUer,  représenté  par 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2 3. —  Machine  perfectionnée 
quer  les  clous. 

225*261.  Brevet  de  quinze  ans,  2&  octobre  189a;  Légris!,  représenté  par 
jeune,  à  Paris,  bbulevard  de  Strasbourg ,  u*  a3.  —  Système  de  convertisst 
drique  mobile  à  tuyères  latérales  multiples. 

225265.  Brevet  de  quinze  ans,  :?8  octobre  1892^;  Potlak,  représente  par  , 
jeune,  à  Paris,  boulevard  do  Strasbourg,  n*  25.  —  Disposîtif  pour  redresser 
rants  alternatifs  en  vue  d'actionner  lés  'machines  dynamos  à  courants  de 
et  dé  produîi*e  dés  travaux  éledtixHyliques. 

225266.  Brevet  de  quinze  ans ,  rïS  octobre  1892';  VVcmecke,  représenté ']^i 
gaud  jeune,  à  Paris,  boalevaird  dé  Strasbourg,  n*  55. —  Perfectionnemeab ^ 
attai^lves  pour  cotirrotes. 

^5^7.  Brevet  de  qufnxe  ails.  28  octobre  i8<|l{  société  Pfaard,  MiDierei' 
représentée  par  Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Mffgentft,  n"  11 
corset  hygiénlipie  dit  idéal  certeU  - 

22526^.  Brevet  de  quince  ans,  28  octobre  1892  ;  Beognoi,  représeiKé  pv ' 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Application  de  coussinets  ou  * 
moadés  sur  billes  aux  bitît  de  maîihines  à  coudre,  scies,  etc. 

'99^'i^9.  Brevet  de  quinze  ans,  98  ooifobiv  189a;  Robert,  rqirèsenlé  ptr 
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H  Paris,  bontevard  Deattmttrchan,  n*  $5.  —  N<Rivellfr  distribution  pour  machines  à 
vapeur. 

M5270.  Brevet  de  i]u(iizè ans*,  5ï  octobre  18^7;  Lacoste •»  booleràrd  de  Strasbourg, 
fif  i&,  à  Tooléttte.'—  Mofeur  compresseur  d'air  roncftoniTant  souj»  le  poids  ettipnfts'- 
sion  de  la  colonne  d'eau  descendante,  à  l'usage  des  limonadiers  etautt*M,  pour  Téfé^ 
vtftfoti' de^  ^quM6â. 

225271.  Brevet  de  quîflïe  ans,  3i  octobre  1892;  M6U»  (le?  sîew^),  a\enué  dH 
Pbtit-dtes-Dcmoisenes ,  k  Toulouse.  —  Perfectionnemenis  apportés  aux  dfcrarrHés  à 
traction  Rxé,  nouvéair  système  de  réglage  desdites"  charrues  et  système  dr  charrue  à 
bascule  et  à  contre-poids  mobile ,  ne  travaillant  que  d'un  côté. 

225272.  Brevet  de  qulnie  ans,  3i  octobre  1892  ;  Sorfin,  reprisenté  parDucbâMet, 
rue  Jean-Bart,  n*  ifl.  à  Lîîle.  — Bobine  à  œillet  pour  rotices  artmcieïîey,  fifc  et 
câbles  eu  métal*. 

25527?.  Brevet  de  qitînte  ans,  a  novembre  iS^^rMtsfha,  Rentenant  tfrr  ikV^t^" 
Aieht  d'artiHerfc ,  à  TarbCs.  —  Syirt^me  de  clou  pour  ftmire  à  gltice. 

225274.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1892  ;  Bohtîn,  repr«*scnfé^  par  Casrflb'htti', 
h  Pfeirîs,  rue  des  Halles,  n*  f5.  —  Perfectionnement»  awt  ganle-cantets,  garde- 
porte-monnaic ,  etc. 

225275.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  \%^i  ;  de  Mare,  à  Paris,  rue  Leinerd«r, 
tf  2k.  —  Procédé  d'impressions  photbchromiques  interférenti^es. 

225276.  Brevet  de  quinze  ans ,  29  octobre  1892  ;  Buhlmnnu ,  représenté  par  Armeh- 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  jt.  —  P'eribfîloimemenfs  apportés  à 
r  empaquetage  des  boutons  et  iftitm  articYes  anafogaes. 

225277.  Brevet  de  quinze  ans.  99  octobre  1892;  Jacqui»,  représettt^  par  kttMitê- 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poîssonnlfre,  n*'  2-1.  —  Genre  tfe'  rf^^coration  des 
artictes  de  fantaisie  en  chocofat  monté. 

225278.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  rfigr^Crof,  représenté' par  la  société 
9riiitter  et  de  Mestral,  a  Paris,  me  BariiKf ,  n"  11.  —  Procéda  de  fabricalîbn  fie  HHets 
de  banque  et  |)ièces  authentiqfoeïffnimilables. 

225279.  Brevet  de  quinve  ans ,  it^  oc^bre  1 89-?  ;  Branteu ,  repréfeitlé  par  ^VéXiy 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  9.  —  lMt)civ«ment  de  ewriistie  perfec- 
tionné pbar1o«om«rtiv«». 

22&M(K  Bruvet  de  quime  ato,  29  aetabte  18^?  Leta^incanx:,  représenté  pkr 
Blétry  aîné ,  i  Paris,  boulevard  de  Straflbw^,  n*  9.  —  Tricyda  àdanUe  astioa.,  à 
pédailes  el  HMaiiveUes  combinées. 

â2§981.  Brevet  de  quinze  an»,  2^  isclobfe  1893;  Troubetzkoy,  représenté  par 
Fayollet,  à  Paria ,  rue  Dmuai,  if  16.  —  Byatàme  de  havreaacH»mpenent. 

22528!^  Brevet  de  ^uiaxe  an»,  29  octobre  189a;  AtettoA  (M"*)  et  Sariot 
(if'"'  veuve),  à  Paris,  rue  JeaDrJacques-BMiMaa»,  n*  ^  —  Houppe  à  pondra  àe 
riz,  laTzarmB. 

22l»â83*  Brovei  de  qainxeanSr  39  octobre  1892;  Roseniranz  dit  Hermann,  repré- 
9esM  par  Thiiioa,  à  Paria,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Toiur  de  jambe  dit 
Vaipinisi9y  destiné  à  remplacer  les  guêtres  ,  jambières^  etc. 

225284..  Brevet  de  quuizeans,  29  octobre  189a;  Lambrigot.  représenté  par  Thi- 
lion,  à  Pari»,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Instrument  à  vent  imitautîa  voix 
humaine,  dit  le  Polyglotte,  et  ses  applications  aux  jouets. 

325S85,  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  i8g^5  ;  Williams,  représenté  par  la  société 
Assi  et  Ûenès,.  à  Pans,  rue  du  Ùavra,  n'  &.  —  Kcchaulleiir  d*eau  dabmentation 
destiné  à  être  employé  avec  des  yapeurs  d'échappement. 

225286.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1892;  Noîel,  représenté  par  Chassevent, 
a  Paris,  boulevard  Magenta ,  n*  11.'—  Nouveau  Vélocipède  et  pièces  s  y  rapportant, 

225287.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1892;  société  Kôrtîng  et  Mathiesen, 
représentée  p4(r  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Nfagenta,  n"  11. —  Perfectionne- 
ments apportés  aux  lampes  a  arc.  »        t  . .  » 

226288.  brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1892;  Monti,  représenté  par  la  société 
Marinier  et  Robelet,  à  Paris , boulevai'd  Bonne-Nouvelle,  n*  42.—  Châssis  pour  posi- 

Ûh  stéréoscopiques.  *       *        »_     ^^  j 

225289^.  Brevet  de  quinze  ans ,  29  Octobre  1892  ;  Mercier,  rerprésenté  par  te  sepriéW 

Marinier  et  Bobelet,  à  Paria,  boulevard  Bonne-Nom'ellc ,  n*  42.—  Applicatlbii  d'un 

dossier  modèle  mobile  aux  selles  de  vélocipèdes..  ,     ' 

225290.  Brevet  de  quinze  ans,  5i  octobre  189^;  OtiîBapame,  *  Prenois  (Ct)te- 
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d'Or).  —  Nooveaa  système  à"€a^pni$ê&aae  portative  «wciéft.  ^ascose,  dit  ii 
triée  Guillaume. 

925i9l.  —  Brevet  de  quiiue  ans,  s  novembre  1892;  Claret  «t 
Clermoat-Perrand.  —  Tractîoa  ^ectrique  par  dUtribateim  anlonistinBi» 
Claret-VVoiUaumier. 

:2!2529*i.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1803;  Bégué,  boalentâ' 
D*  ift,  à  Périgueiu.  —  Nouveaa  genre  de  ferrarea  de  sabots. 

2^*293.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  189s;  Dard,  me 
n*  s  a  3,  à  Bordeauz.  —  Patin   pour  boutons  de  chemûe,    à  calasae 
verrou. 

235*294.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1891;  PeHenc,  représenté  pi 
À  Paris ,  rue  Bambuteau ,  n*  ad.  —  Nouveau  tablier  de  cheminée  dit  lo&fiari 

225295.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1892 ;  Marguet ,  représenté  _ 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saiot-Dems.Vj 
Balre  dépiisseuse  pour  bobines,  calandres,  enrouleuses,  UKHiillenscs ci 
chines  analogues  de  papeterie. 

225296.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1892  ;  Gousset,  à  Paris, 
boure-Saint-Martin ,  n"  23y.  —  Support  de  bicyclette  destiné  à  £aciiiter  Tel 
bicyciiste  lorsque  sa  machine  est  arrêtée. 

225297.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  18^;  Martin  et  Wyles, 
Maulvault,  à  Paris,  rue  Richelieu,  n*  i5.  —  Syslome  de  fer  à  cheval. 

225298.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1893;  Pellier,  représcnié 
Paris,  rue  de  Mazagran,  n*  5. —  Periectionnemeuls  apportés  aux  toun 
pâtissiers  et  autres  analogues. 

225299.  Brevet  de  quinze  ans ,  3i  octobre  1893  ;  société  Siemens  et 
sentée  par  la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59. — 
transformateur  à  courants  alternatifs. 

225300.  Brevet   de  quinte  ans,  3&  octobre   1893;  Bertefl    (I 
sentée  par  la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Noi 
Apnlication  aux  chapeaux  et  coiffures  en  tous  genres  d*un  sachet  neal 
Tooeur  provenant  de  la  iranspiratioo. 

225301.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre   1893;  Ellis,  repréaeolé 
Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  ia.  — 
aux  chaises  pliantes  et  autres  articles  analogues. 

225302.  Brevet  de  quinze  ans ,  3 1  octobre  1803  ;  Babcok  and  fTilcok 
représentée  par  la  société  Assi  et  Genès ,  à  Pans,  me  du  Havre,  n*  6.  — 
nements  aux  boîtes  recevant  les  tubes  dans  les  chaudières  multitubnÛres. 

225303.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1893;  société  ^te  The 

Heat,  light  and  power  Company,  représentée  parla  société  Assi  et  Genès,à 
du  Havre ,  n*  6.  —  Procédé  et  appareils  pour  le  chauffage  par  rélectricilé. 

22530^.  Brevet  de  Quinze  ans,  3i  octobre  1893;  Palaz  et  Duboux, . 
Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  !9ouveaa  jltspoâl 
magnétique  pour  les  chemins  de  fer  à  fortes  rampes. 

225305.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1893;  Bdlingrath,  représenlé 
non,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Système  de  roue  achaios! 
ment  destinée  au  touage. 

225306.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1893  ;  Malézieux ,  représenté  pir' 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Ti'ansmission  de  iXM>uvement  pa 
indépendants ,  applicable  aux  tricycles ,  bicyclettes ,  etc. 

225307.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1893;  Guérand,  représenté  parj^ 
gaud  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  PerfectionnemeaMi 
fabrication  des  bobines  en  bois  pour  tissages  et  filatures. 

225308.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1893;  Cathrèin,  représenté  par 
gaud,  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Perfectionnements  1 
serrures  pour  portes. 

225309.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1893;  société  Brown,  Boveri 
gnte,  représentée  par  Blétry  aîné ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg .  n'  3.— i 
protection  et  de  contrôle  pour  transformateurs  et  les  appareils  électriques  e 
système  C.  E.  L.  Brown. 

225310.  Brevet  de  quinze  ans,  31  octobre  1893;  Wesselmann.  ref 
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Blétry  aine,  ifParîs,  bdukvardde  Sm»boarj|^»  n*  s.  ^-  Foret  à  «râles  courbes,  fait 
avec  une  tige  d'acier  Uminée  en  creax ,  n'exigeant  d'autres  réparations  que  l'aflRjfage. 
935311.  Breret  de  ouinse  ans,  3i  octobre  1891  ;  Triquet  et  Gmyer, représentés  par 
ttëtry  aîné,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Ombrelles  et  en-cas  tourne- 
acds. 

225312.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  189a;  Kûehier  et  Kind  (tes  sieura), 
représentés  par  Mennons,  à  Paris,  rue  Tiquetonne,  n*  6a.  «^Courroie  de  transmis- 
sion tissée  pailiellement  en  fils  métaHîqaes. 

225313.  Brevet  de  quinze  ans ,  3i  octobre  i8^a;  Beals ,  représenté  iiar  Cbassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*ii. —  Perfectionnements  apportés  oans  la  composi- 
tion des  types  et  la  prodtiction  des  matrices  de  ces  types  à  IVnage  de  la  stéréotypie. 

225314.  Brevet  dé  quinze  ans,  3i  octobre  189a;  Harrison ,  représenté  par  Cbasse- 
vent,i  Paris,  bgnlevard  de  Magenta,  tf*  11.  —  Perfectionnements  relatifs  aux  porte- 
ailamettes  et  autres  objets  et  pouvant  servir  aux  annonces ,  photographie  et  autres. 

225315.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  189a;  Leroy,  rejfjrésenté  par  Chaisevent, 
i  Paris,  lïoulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  automaliqne  h  double 
effet  pour  élever  les  liquides. 

225316.  Brevet  de  qiiinze  ans,  3i  octobre  1893  ;  Bramsch,  représenté  par  Dumas, 
i  Paris,  rue  Saint-Geoi^s ,  n*  39.  —  Procédé  de  traiter  les  mélasses  et  sifops  ainsi 
que  d'autres  Kcnieurs  sucrées  semblables ,  de  couleur  foncée ,  en  vue  de  les  utiliser 
pour  la  fabrication  de  levure  sèche. 

925317.  Brevet  de  quinte  ans,  3i  octobre  189a;  Mwrgue  et  Koniîg,  représentés 
par  Ddom,  à  Paris,  me  delà  Ghaussée-^'Antin ,  n*58  6ts.  —  Perfectionnements  aux 
cafetières. 

S25318.  Brâvet  de  quinse  ans,  3i  octobre  1899;  Tétas  père  et  Tétaz  fils  jeune, 
repréaeatés  par  Laglàce,  rue  CAner- Louis,  n*  i5,  à  Lyon.  -^  Rftteao-pioche  de 
poche.  -  ' 

929819.  Bt«vet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1891$  Chambet ,  représenté  parles  sieurs 
Freyéier-Dabreot  et  Jankot ,  me  de  Mllitel-de- Ville,  n*  5i ,  è  Lyon.  —  Fiewveau  ban* 
dage  à  ressort  pour  roues  de  vélocipèdes  et  antres  vébieulea  légers. 

9953^.  Brevet  de  (|uinze  ans,  Ôi  octobre  1893;  Thoatiami,  représenté  par  les 
sieurs  Preydier-Dubreul  et  lanteot,  rue  de  IflAteMe^ Ville,  n*  3i ,  i  Lyon*  -^  Presses 
pour  pierres  tiKifieidles  avee  convoyenr-diatributenr  automatique  des  couleurs  et 
■aodUage  aiitonaliqQeiies>âidles. 

995391.  Arevet  de  quinseans,  '!9inovemlirBi89a;  Klmcke,  représenté  par  les  sieurs 
Freydier-Dubreul  et  Janicot,  rue  de  THÔlel^de- Ville,  n*  3i ,  à  Lyon.  —  Noaveile  fer* 
■mure  pDW  .boutoilies. 

995099.  Bteret  de  qvinxaan*,  3  novcmbve  189a;  Contamîki  et  André  (société), 
tepréseilèée  par  Héotor,plaee  Baapaii ,  n*  9 ,  à  Lyoki.  — ^ionvean  métier  destiné  à  fabri- 
quer la  lésante  è  anneau  dit  médaillon, 

99689).  tfiretet^dewiiieanè»  3  novembre  189a;  Gromarias,  à  Glennont-Kèrrtnd. 
-~  Pmeédé  de  pasIeansatioD  (cfaanftage^  en  vue  de  la  consei^atioD  des  liquides  fer- 
mentescibies  et  plof  spécialement  de  aa  DÎèi9. 

999324.  Brevet  drquinfee  ans ,  5  novembre  1899  ;  Garin,  représenté  par  Boucbery, 
fiae  Saint-André,  i«*  69,  à  Lflle.  -»  Perfectieafiements  aux  écrémeuses  centrifuges 
consistant  dans  remploi  dtfns  les  bois  oii  turiiines ,  d'éléments  on  cloisons  verticales 
otiMéea  et  peviorées,  eylindrlques  ou  priamatSques,  permettant  de  doubler  la  pro- 
éiKtiMi  des  «ppareBs. 

92S395.  Brevet  de  qalMn  alia,  9'ii»vemb»e  1899  { Bdwards  et  Douslity,  représenté» 
■MT  Mënnona,  à  Paria,  rue  Tiquetome,  nT  fo.  «^  Perfectiooneaaenls  dans  les  moteurs 
âvapeur* 

99M96'  Bràiel  dn.qupKe  ans.  a  novembre  189a;  Ed^r  et  Thomas,  représentés 
par  Mennons,  à  IHuris*  me  Tiquetonne,  n*  69»  — *■  Peiéectionnaments  dans  la  lubtiû* 
cation  des  essîeni  de  wapmsi* 

i95397«  Brevet! de  qpmaa  ans,  a  novembre  189a;  Pou|dier  et  Rambour  (société), 
à  Paris,  mnde^Samldnge,  n*  a^.-—  Système  de  patin  pour  boutons  de  Manchettes , 
chemises,  etc.,  dit  Patin  Louis  XY. 

995398.  Brevet  4b  qi"inar  ans,  a  novembm  189a  ;  Donùniani ,  à  Paria,  rue  d'Aile- 
magnnj  nT  J8â^<-^  Apimcation  aua  machines  à  hacher  la  viande  d*an  systèo»  dopem^ 
zies  ou  roues  i  friction  destinées  à  sc^primer  les  engrenages. 
, .  995399.  Br0vet  ds.qnînss ans,  2  ntffembre  189a ;  Charpentier,  k  Paris, quai  Gonti , 
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B*  11. —  Nonrel  ipparail  dasliiié  ■  mesurer  I 

â-U33a.  Brevcl  de  quioM  uw,  i  nav* 
Dinier.  à  Pari»,  ru4  «k  Pliveuce,  d'  ^  — 

3-Ji331.  Brevel  de  quinze  «m.  »  noicni 
IMT.  i  fuil ,  niB  de  IJMry,  a'  lO-  —  L«pi 

a^3Jl.  BreveLdequiuiaan^,  3  mmsiuI) 
n*3i.  —  Cilorirere  à  râiïions  luperpoiéi, 

laU33.  Braiet  da  quitue  uu.  1  Mtei 
M^^eoU.  n'  >6<  ^  CooijXeur  kil«Miutnqw 

aasSJï.  BrcMt  de<|tuMe«iu,  3  uovoinl 
PmÛi  eue  delà  Ctuiusée-d'Aoliu .  p*  ^  b 

3jU3a.  BrcisldeqtûiuB  aa*,l  iMrreiul 
■iiii.  à  P*ri>.  bottleiruil  Poiwoiuiièrft,  p*  1 
bûnniaiic. 

225336.  Brevet  de  qubiG  ana.  i^  luveii 
tenir*  pir  Armcngaud  nîiié.  ■  Paris,  bou 
iiqitidca  |tour  I*  cuiuQu  des  éiiiau\  et  autr 

335331.  Breielde  ijkUozeaw.  1  no»en 
■ftéaealiê  par  U  socif lé  U>uî^  Gudnun  e< 
bourg,  n*  6.  —  Perfeilionncmeats  Ôaat  le 

83U38.  BrMelte  quHiMMH.  t  Aovwa 
b»^>iPaii>.ni«d«aiUlla>,  D'iS.  —  BJ 


315340,  Br«iBlde^D>eaiia.3  noveaili 
à  Paria,  liMileiird  de  Magenta,  d'  11.  — 
pneu  mal  iqu  es  pour  vélocipàlsa. 

335M I.  âretel  de  quiiMe  «ns .  t  nove» 
taMiétt).  représeatét  par  Blilry  àbté.  i 
fcoduGdeaa  de  noHvpIt*)  oaalièiva  catoraoi 

320:113.  Brevet  de  quiuie  ans,  a  iiovet 
âiMManHieretBobkt.â  Paiii ,  bmilcTaK 
■«iIsMuWloeipMeai  bicyclenea  «t  irtov 

33r)3'i3.  Rrcvet  de  quinie  «ni ,  i  aovem 
Marillicret  Natale  t.  k  Pari*,  baiiterard  Bm 
tina  da  bai*  atoysBaatuI  l'injection  dm  iDbi 
produits  obtenu!  de  la  inrte. 

n»9H.  bviM  ilaqiÙDift«<n.  iiMveinl 
Mtrittier  «t  RolwlM,  *  Puia,  bgntMand  I 
entrelacée  par  des  tuyaux  ou  des  barbei* 

93a3ki.  Brenl  dequinu  aaa,  a  no«« 
■MiélriMaailliaretJtoMel,.*  Karia,  htak 
porbtrtMDnnneM  apporté  ww  l*i«rs  da  d) 

SS^Mft.  Hra?et(bmtMB|W4daifW4i 
189a.  par  Allen,  rep^iseoté  par  la  socieW 
bonno-NoBvelta,  n-  ta.  -~  BnêtUàatmtm» 

atMtTt  >Bra*at4i«  ^ûiae^it*.  ->  aomt 
(société),  représentée  parla  société  Brandi 
—  Coapienr«u>(f<ltT<euT  à  diaphnigim  p 
{gatcmeat  •erriro«BiM»piHn^  ou  niotM 

S^fiSlS.  Brevet  de  quioie  ans,  1  noveml 
p»  h  miàéti  ■awJu»  n  «a,  à  Pata.  n«i 
Sm  t»  «fcaudfcM.  if*«Laiar—  -■— ^^ 
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exposer  les  pellicules  phologr^j^ù^ues. 

0353^1.  é^^vet  de  quiuseaiis,  :)  Bpvep)|]|re  x89a;  Metteta^,  jc^pr^seaté  p«r  Ih^i^iosï, 
êw^|un»vWi«>î^d.{iell^^nl^«^chal»,  oÇ  96.  —  N(o^ur  iç4aUf<pQuv^t  é.U*e  ^clioiiiimé.pwr. 
la  vapeur,  le  gaz ,  l*air  comprimé ,  !e  pétrole ,  etc. 

:^^|if^5â.«.By|^vet^.<^  quij)4«^  «a^.  a  ooveiOibjre  4S9);  ;^fKi  X]|ep:Ye^>.  repré^nté  fi^  la 
s^ài^ }ii^^yi  fjrèv^y ,  à  Plina^,  boulevard  Ue^ri  IV\  n''  ai.  ^  M9(cbiMe  à.)>oul)ai^s.     .  . 

225353.  Brevet  de  quinze  ans,  2  novembre  189a  ;  Lambsrl,  k  P«riA»  booieviurd  ¥ol^ 
t^e,  II"  a7yf.-n-:  ^uy^ii  s^yuffijçne  dMAUc|^,  4e.  jMi^uiBkMiq««^  J>aw  ^çt^M»  Ôfi^  véioci- 

225354.  Brevet  de  quinze  ans ,  /^  j(M|yei^fe  i8ai,i  PyiMitia.,  «'Al^  d'Avo%,^  n*  3^,  à 

^WfJjiWîWlÇ'"*  ~1  jft)> v^/»H  s^^Dt^e  de  fpJrropiviïQ  <ie  RP/Tte .  dit,  .»e<TPi4  ^wd^     . 

33$^5Su  bnf Y^'t ^  quiA9f  ans,  4  içiqveml^i^  ^092}  Gouiapn^^Jl  Mof^taigu  (Vei)LdéeJ[, 
—  Ijqneur  dite  ^£^^ïi({^4fc'^  Vf«dâ?pa^, 

3^5356-  Çreve^  de  quinze  â(xs,  7  ^lovcn^nre  1892  ;  Smîts^  rue  SolférinOi  n^  loé,  à 
LUfe.' — ïtuvç  à  désînfectiun.  ^  ^  *    ■  «m        - 

225357.  Brevet  de  quinze  ans,  3  tiovèmbre '1^93';  (jJ  Camhray  et  dompaghie  (so- 
ciété), représeutée  cor  ^auhiMrdt,.  à  Paris,  boulevard  de  Ma^eula.  u"  3€^  —  Pâvfjsc- 
dpnpeineivts  dans ïesap^aKits  (le  diffi^iôn  dans t^^^^  *  ''  \ 

^25358.  lireVet  ^e'quin^  ans  ^'^  novembre  189'a^  CbalgneâU^  éCsaiit  d<5miçné  cliéz 
lé  sieur  de  Lassuc^ette,  a  Paris,  rue  La^Cases,  n*  1.  — ^Gruve^^  mode  de  propul^^i'ôn 
et  de  direction  des  aérostats  et  moyen  de  transport  aérien.  ' 

225359.  "Breyet  de  quiaie  ans,  3  novembre  x^^ii  Ç^moldefi  représenté  |)àr  0ert.  à 
Paris,  boulevard  Saint- Dçuis ,  q*  '7.  —  F'abrica^ion'ae^  tapis  di^  Êrabaut  (lu^jtatio^  au 
tapia  de  Smyrnei.   ' 

^253^.  Iwevel  de  qa^zè  ât^k,  5  povçrtibrè  \^§a  \  société  de*  eonstractîota  des  Bati- 
gtioiies,  ^  Paiis.aveftnô'deClîchy,  n''i76.  — F^eiû  bydrauiibûe  pour  machi'i^es  ou' 
appareils  tnédiniques  éti  gfénéràl'  et,  en  paiHtlculier,  )pour  trains  de  chemins  dé  f^t 
circulant  sur  fortes  rampes. 

'«253<JiV  brevet  de  quinze  àlis/3  jn^v'eujbrô  'i8û^  ;  Nodoti  êïVbçë^z  (M**) ,  à  Parî^» 
l>du1éVard  Voltaire,  n*  174.  —  l'erfectiorinemetil  apporté  à  là  lirt)rication  dés  combus- 
tibles artificiels.  *  '...;. 

129S62.  Bi^fiffet  dft  (Jtàfi^  àtt^,  3  iwVembi'é'  iSgii  ;  Gtitterat  p6re;  k  Fari^,  l'ue  des 
Béaù«-Arts,'  n*  \b:--^  .4fppareB  dit  le  Hestructenr  de  fitmàe  de^  ttiabiriFDés  à-vapëtir 
fixes ,  applicable  à  toutes  les  usines.  '     -'* 

^99963.  Brevet  âé  (fk'mte'Mti ,  3  itovedil^e'f 9^^  t  ^à\^r,  reptéséttïé  p9t  la'soeiété 
A9slet'G«t)iH,  à  PâHsî  nire  du  lSa\Te,  n'e.  —  Procède  potir  !  obtention  d*ilfi!i^tfe' 
nKMtAii^  ëlevé  <f  ateool  «t  de  prodtiîtïl  tfec^Asdfrë»  êé  ^lûsigt^nde  valeur  dans  letffti^' 
lement  des  matières  premières  amylacées ,  en  sépai*ant  les  matières  '  gt^sses  y  eôih- 
tflÛtlte!.'       '      '«  ■  '  .    ^     .         •         ...    ..  .-.  .  . 

fMÉBh.'Bim^^  (tiàatemta;  3  novemln^  iS^^t  Sthl^dceshig frères  [société},'  ^ 
présepté^  par  la  société  Sautter  et  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Baillif,  n*  11.  —  TilBtîte* 
i»eiiriiWectlcide*t»i8tnWtt7^ogatrtiqnéd«  ^gétattîf  déUtttes  sortes. 


«Mthémafiqoetaent  et  fcêftis  le  secours  d*ùf«e  ôréflie  tau«iciehn«f  fétis  les  inMtumëiiÀ'  de 
iifnlsilii^e ,' eM.  ^'" 

225366.  Bretiét'  de  ^«hfmft  «tts,  ^  novetnlfre  ^8^^  y  société  dMé  Botrdef*  Bérékvèf^tU- 
mttâ9ièMfihVefkà^i  raffrésentée  pai'lMBe,  à  Parî««  rnecItflaebfliiiséé-é'AHlfri,  o^frù. 
—  Nouveau  procédé  pour  élimiiMr  iemang^tièM»de  la  fonte  «tlie,  du  fer 'fondu  on  de 
yaaie»«a  y  tiiUilièiiM«l4e  la  pyrite  deibii 

^dMSâ-X'BnKetjèacpiîaBfraiia,  3^noT«difai»i8^3;i  iuliea,  àPan^,  rue  hegmik^i 
n*  191.  —  Appareil  de  traction  basé  sur  la  force  ceoit>tfi|ia«  -      . 
•  2aUMi.'fii««eléa  qniasotttM^  3  no^euém  ta^i  { da^aoM&HreilréwDftéparitinRen- 
gmAfftBé,  mPtWy  hoidèvanii)ais90Qaîàr^^'t:i*-ai.  --^8ys4te6dbk«uWiMèlaii4tt^^ 
veloppantes  pour  manchettes,  cols  et  auti*es  usa^ea. 

.SâM0^^i«Ma(  ^  /qujiue;ani},  â  n^vofQbce  ^809^  Qi^ihiinanug  roprés«nlé  par 
I^NBWilb . à  |>l•m,.v1le^4e  Provei^qa,  »?  6a.  -r  Pxopede  d'^k^ioâc^  de  feate. 

225370.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  i9$^%  van  BriAlti.  JagfJtfia^M  #Mr 
DnÉUiié»«  •ta»vpned»«Bavlftu:€(^  n'  êa.n^Boùcédé.  peur  |pbi»terelAiflerd09o»M»nf 


—  »30  — 

oMiWtef  par  fteoeMeal  pour  pandlile  de  là  ti^ne  de  mire  de» 
port  à  une  directioD  donnée,  et  pour  mesurer  U  dialftiice. 

ffbSli.  Brevet  de  quinie  ans,  3  novembre  1893;  Lochmmm. 
Dieoaîde,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  61.  —  PerfecCùmnemaDta 
à  musique, 

9i5573.  Brevet  de  <niinie  ans,  3  novembre  1893;  PeUoree,  rt^ 

aîné,  à  Paris,  boulevara  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Système  de  diretlim 
pour  voitures  et  matbînes  routières. 

9^5379.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  189s  ;  Cbarles  Larj  et 
ciété),  représentée  par  la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  houieiaid 
velle,  n*  43.  —  Penectîonnemenis  aui  pcraptuies. 

333374.  Brevet  de  quinie  ans,  3  novembre  189s;  Mayer  ei  llHcèeB,  1^ 
par  la  société  Marillier  et  Robelet,  i  Paris,  IxKilevanf  Bonne-Howde,^ 
PerfectioonemeDts  au&  accouplements  pour  wagons,  voilures  et  tmdu. 

335375.  Brevet  de  quinae  ans,  3  novembre  1893;  Haal,  nyiêseuté  parb^ 
Matray  frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfecttonnements 
sures. 

335376.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1899;  Lulin^  et  Maîgnen, 
par  Armeni^ud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*33.  —  P 
temeot  des  moûts  et  des  liquides  en  vote  de  fermentation  dans  le  but  d*i 
qualité  des  vins  et  autres  produits  en  résultant 

335377.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1893;  eompagnîe 
leurs  d'aniJioe ,  représentée  par  Armencaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de 
n*  33.  —  Procédé  pour  la  production  d  une  matière  colorante  rooge. 

335378.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1893  ;  Max  Greeven  et 
ciété),  représentée  par  Cbasaevent,  À  Paris,  boulevard  de  Blagenta,  n*  11. 
tème  de  soupape  d*arrèt  avec  siège  accessible  à  la  partie  postérieure  de  la  kiie j 
pape. 

335379.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1893;  Meyer,  représente  par 
i  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Procédé  de  fabrication  de  nlaqnct,  ds 
d'autres  produits  analogues  au  moyen  des  déchets  de  boîs  de  liège. 

335380.  Brevet  de quînae  ans,  3  novembre  1893  ;  Zahn  et  Scàwnrz  (aociéié}, 
sentée  par  Casaloiiga.  à  Paris,  rue  des  Balles,  n*  iS. —  Fabrication  d»  ~ 
manies  lithographiques. 

335381.  Brevet  de  ouinze  ans,  3  novemhie  ^891;  Laboolais  firères  (sociélé}»| 
sentée  par  Ârroengaua  aîné,  à  Paris ,  boulevard  Poissonnière*  u*  ai.  — 
ments  apportés  dans  la  disposition  et  la  construction  des  macbinea  à  déhilerl 
carrés  d  allumettes. 

335383.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1892;  Buchet,  représenté  psri 
gaud  aine,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  31. — -Laaapeàarc  vultaiqaeàr 
variable. 

335383.  Brevet  (brevet  anglab  devant  aspirer  le  1  a  déœmjbre  i9o5)  pris,  kl 
vembre  1893 ,  par  Bonwick,  représenté  par  Brandon  et  fib,  à  Paris,  ruedaP  ^ 
n*  59.  —  Perfectionnements  dsîns  les  appareils  servant  au  moulage  des 
bouteilles  et  autres  articles  semblables. 

33538*.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  189a;  Masckimmyahnk  fir 
vorm  C.  G,  H".  Kanler  (société) ,  représentée  par  la  société  Louis  Gudmaa  el 
gnie  i  Paris,  boulevard  de  Strubovqg,  n*  6.  —  Bluloir  à  tamis  plans. 

335385.  Brevet  de  quinze  ana,  7  novembre  i^a;  Cbosin,  tue  de  la 
n*  i&,  à  Marseille.  —  Bec  à  gaz ipccial dit  Wc'iimaadsiomw. 

335388.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  18^3;  Bourdon  et  Dooris, 
Maraus,  NT  5,  àMâcon. —  Système  de  chambra  à  au*  inoreuabiepourfanBiia*| 
matique  applicable  aux  vélocipèdes. 

395387,  Brevet  de  quinae  ans,  4  novembre  1893  ;  Varenne,  uppréseoié  pvi 
Pmtis,  boulevard  Snim-Denb,  n*  7. -^  AppareU  à  redtSerks  idooebeat^ 
par  distillation ,  des  liquides  mélai^és. 

335388.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  1693;  Watts,  repiésealé  pv 

gaud  aillé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  ri*  11.  —  Perfcr^ "'^  ^ 

Machines  a  produire  de  )*air  Ihnd. 

33538».  Brevet  de  quâize  ans,  4  noviemfare  1893  ;  Wormaer,  leprésaolé  i*^ 


^ 


B.  nr  i632.  —'«21  — 

Tirnit,  k  Paris,  rue  de  RicMien,  n"  i5.  —  S^slème  ralentisMor,  arrétaur  et,  au 
besoin,  avertisseur  des  trains,'  prévenant  les  accidents  de  chemins  de  fer. 

^5800.  Brevet  de  quînxeans,  à  novembre  1893;  GniUet-Fagot,  représenté  par 
Mauivasit,  à  Paris,  rae  de  lUchdieo,  n*  i5.  *<-  Nouvelle  libricatie»  de  paamclles 
roulées ,  fiches ,  etc. 

21M9].  Bmvet  de  qainae  ans,  17  septembre  1899;  Centoor,  à  Paris,  rue  de  Cléry, 
«1*  g.  -^  Garnitures  brodées. 

225392.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  h  avril  igo6),  pris,  le  5  octobre 
1892,  par  Lmodholin  etSayers,  représentés  par  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de 
Prorence,  n*  Sg.  ^-  Perfeétionnements  apportés  k  la  fobfication  des^explosils. . 

225393.  Brevet  (brevet  angNns  devant  eipirer  le  i3  aYril  igo6),  pris,  le  D'oc- 
tobre 1891 ,  par  Sampson ,  représenté  par  wandon  et  fils ,  à  Paris,  rue  de  Provence , 
n*  59.  —  Système  ne  pédale  destinée  à  la  commande  des  machines  à  co«dre  et 
antres. 

225d9ft.  Brevet  de  dli  ans,  6  octobre  1899  ;  Welfts,  à  MTsila  (Gonstanlioe).  -*  Ap- 
pareil permettent  de  réaliser  le  synchronisme  des  mouvements  de  deux  oieariles  avec 
application  particulière,  comme  télémëtro^raphe ,  au  tir  des  batteries  basses  des 
«dtes« 

225395.  Brevet  de  qoinse  ans,  :io  octobre  1899;  Ferras,  représenté  par  Armen- 
gand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  pour  la  vente 
automatique  des  journaux. 

225396.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  a3  mars  1906)  pns,  le  2a. octobre 
{80S,  par  Atkinson,  représenté  par  Armengaud  aine,  à  Paris,  boulevard  Poisson- 
nière, n*  21.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  à  élever  et  à  refouler  Teau 
ou  autres  fluides. 

225397.  Brevet  de  quinze  ans ,  25  octobre  1802  ;  société  dite  The  Gevelaad  Tire 
Company,  représentée  par  Digeon,  à  Paris,  rue  de  Loncry ,  A*  56.  —  Bande  pneuma- 
tique pour  vélocipèdes. 

225398.  Brevet  de  quinxe  ans,  25  octobre  1892;  société  dite  The  Cleveland  Tire 
Company^  représentée  par  Digeon,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  it*  56.  —  Renforcement 
pour  bandes  pneumatiaues. 

225399.  Brevet  de  dix  ans,  24  octobre  1892;  Talbot,  boulevard  Jeanne-d*Arc , 
n*  49 ,  à  Rouen.  ^  Patins  de  voiture  à  glissière,  système  TaUna. 

225400.  Brevet  de  quinze  ans,  a 4  octobre  1892;  Portier,  quai  d'Orléans,  n*  43, 
au  Havre.  -*  Système  de  démarreur  pour  véhicule  quelconque. 

225<M)1.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  189*1;  Manoha,  rue  Molière  «  a*  4i,  à 
Lyon.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  fixation  des  verres  aux  lanternes  de 
voitures  et  auties  par  remploi  qe  claveUes  k  coulisse  et  pretfsioo. 

225<i02.  Brevet  de  quinze  an;»,  3  novembre  1892.;  Voigt,  repcésenté  par  la  société 
Matray  frères,  à  Paris,  boi4^yard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Dévidoirs  automatiques. 

225403.  Bi-evet  de  quinze  ans,  4  covembre  189s;  fioklen,  représenté  par  Blétry 
aîné,  à  Paris»  boulevard  de  6trasboai)g,  n*  2.  -^  Liaison  et  chaînage  de  carreaux  de 
fUtre  ei  de  ciment,  de  dalles  en  pier«e  posées  de  champ ,  etc.,  dans  la  construction 
avec  ces  matériaux. 

235M(i.  Brevet  (brevet  anglais  deiant  expirer  le  94  novembre  1905 )  pris,  le 
4  novembre  189a,  par  Smith,  représenté  par  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Pro- 
vence,  n**  5q.  —  Perfectionnements  dans  les  vases  destinés  à  contenir  des  liquides 
pour  le  service  de  table. 

225(iÛ5k  Bi^vet  de  quinze  ans,  4  novembre  18^2;  Mac  £voy,  représenté  par  la 
société  Sautter  et  de  Mestral,  à  Parb,  i:ue  Baillif .  n*  11.  — -  Mécanisme  électrioue 
perfectionné  indiquant  à  distance  le  paisage  de  vaisseaux  ou  de  troupes  et  applicable 
aussi  en  tout  ou  partie  à  d^autres  usages, 

225(i00.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  1892  ;  A.  Boakc,  Roberts  et  compagnie 
(société),  représeotée  par  Tbirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ^  n'  gS,  —  Per- 
fectionnements dans  les  récipients  destinés  à  contenir  Taclde  sulfureux  liquéfié. 

^lâôkOl.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  j99a  ;  Mercier,  représenté  par  Ui  société 
Marillter  et  Robelet,  à  Pai-is,  boulexard  Bonne-Nouvelle ,  n*  di.  -^  Nouveau  bandage 
pneumatique  destiné  à  s*appliquer  aux  jantes  de  roues  disposées  pour  recevoir  des 
caoutchoucs  creux  ou  pleins. 

225(k08.  Brcvet  de  quinze  ans,  4  novembre  i8g2;  Lucq  dit  Giacq,  représenté  par 
la  société  Mariilier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne' Nouvelle •  n'  4?.  — 'Dîspo- 


zz'  '.i^.  E.r«rirt  ^  «f^iLW  ans.  ^  ooveoBbre  1891;  Faraod,  rae  do 
^~tl>.  6re««f  é^  qnmie  ans.  9  notcmbre   1891;  Alfred  Motte   et 


•^\î~.  flreT«<  de  qimue  an?,  5  POTrmfcte  189?;  Léonard,  i  Taris,  rae 
'.^f .  n"  î5.  —  Prroôa^re  îndirstrîel  pour  çénératears  de  vapeur,  cuves  de  G 


fol 
♦î?*'^-  ItoeTrt  lie  qopixe  ans.  9  iwietnhte  1^91;  Gamîerfils,  me  et  h 
n  >.  a  fw*nain    \ord  .  —  Fabrkatioo  aa  laminoir  de  tabès  sans  somliiie,  ai 
fer  «:  t  ^it  aot-e  ib<^IiI. 

\j 

e.*'^^!^-  Br^iet  .le  quinze  ans,  5  norcmbre  1895;  Hamberl,  à  Paris,  rae 
tt*Tr.  n*  ?%S.  —  Système  de  défidoiTS  astoiiMitl«|aes  pour  fuyant  d'arrosa^ 

î.'^M^.  Rreret  de  qoÎDze  ans,  "5  tio\Tmbre  1895;  Hèhry  Kni^bt  et 
'wy^^e  .  à  fjris.  me  de  la  Yictoîrp,  n*  1%.  —  Relève-jape 'pour  aame<, 
U  A.;  I. 

^*=^^?'».  Bivret  de  gmuze  ans,  S  noveoifare  1891;  CfHIord,  renfésoité  par 
th^l .  à  Farix,  me  La  Bmyëre,  n*  3  bis.  —  f^rfiKifonnements  oans  les  iiMrs 
brde5, 

i:^  j)21.  Brevet  de  quinze  ans,  5  nivembre  1893;  —  Céfiia!t,  éfisant  domkSc 
If  sieur  Gt?au .  à  Paris .  roe  f .e>digiiières ,  b*  «« .  —  Pafner  plitagia|iMque  dil  ^ 
tr*t^rnf4r  testai ta'^é  Cnllins ,  miT  sels  «tvMlMr^téNfifiat. 

•22>i2-J.  liivvei  de  qofbre  am,  5  novemt>re  1893;  iMt  et  Watctilei , 
par  B.etieher,  k  Par*,  rtic  du  FaDliofin^^WolitiiHurtre,  'fiTlSi  — ^  ^ifecli' 
au\  apparçsils  desiin^s  h  preitdre  mesure  pour  PétaMIsjctrtCnt  dlp  'patittns  de 
ta  eonfcctioti  de  rorseA»  «ii<bopédiqoes. 

lMït3.  RRvet  de  qulaae  «as,  5  novembn  99tf%^  IMter  01  ^ygHTanUfla 
aemaa  par  Dieuade.  à  Paris ,  rae  da  Piaaanca^  «*•».«—  Ptdtéâé  et  appareil 
rendre  les  lis>us  imperméables. 

'2^%*2'j.  Brevef  de  qmnzean»,  S<ioi«mkref89?|  êaoer,  rapvésénié  par  II 
Matriiy  firres,  à  Paris,  Imulenuitl  Ifeari  4V,  ifi  Bv.  -^  Naiàveau  mtène  de 
métal  et  procédé  spëtiai  de  leoafabriratiotii        -    •  "  * 

"i-lT^Vl^.  Bi^vet  de  quinze  ans,  5  novembre  1893;  Maestté,  Vtopr^sentépar^bdÉ 
à  Piari^ ,  iMNilerard  Voftmre,  n*  7».  —  ^fauTeav  genm  de'galHaiidtea d^tmaéw^ 

??fia5n.  Breret  ^e  quinze  ans,  5  tootfembre'  189-»;  Ufotrn,  Boterief 
f  <»<>rttitê  ) ,  représentée  f»ar  Brandon  et  fils ,  à  Psaris ,  rae  dé  Prbvertee ,  «T  69. 
à  courant  aUernatifà  plusieurs  phases,  du  systèiM  C.  Ë  £.  Brûttn. 

y*5.'i^.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  rSgî;  Bénon,  reprc^senté  pafflÈaj 
aîné,  à  Paris,  bdulevai*^  dfi  Strasbourg,  ri*  3.  —  Brouette  à  deuv  fins,' à  fouffli^i^ 
terra  «î^emenls.  '  ^_ 

2WWS.  Brevet  de  qninze  ans,  5  nov€fmbre  189^;  Py>!sty.  représenté  pwjBg 
aîtt^,  *  Pariîï,  bnuievaiTl  de  Stmsbonrg^,  n*  3.' —  Procédé  de  fabricatien  deltlp^ 
sans  obtention  d'alcool.  ^^ 

225/i*>0.  Brevet  de  qi^inze  ans,  5  novembre  1893;  Labônrë,  ncpréscnfé  ç  WSj 
ahic,  à  Paris,  boiilevard  de  Strasbotirg,  rt*  i.  -^  Lampe  pottr f érlaît»g«  rtle 
ftif^  par  les  huiles  mii^raies. 
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Blétn-  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Coupe-feuillet  potkir  eoupet*  Idl- 
fteUiWc*  cle  bett^vléa:  • 

'  *29543!';  Bfevel  ât  <fàhMi  «n*;  3  -mi^eittbre  nS^i  $  Perrinon,  ntfc  de  Waisâttcfr,. 
n*  17 ,  à  Asnières.  —  Appareil  portatif  de  chaufiage  dit  Chaufferette  cfuincelière  msse^ 

•  ^25435.  BrèYpil  dfc  \|wn'xe  anS ,' 5  novètnbre  iS^a;  àdciôtë  dite  ïïtmore^s  Frenrh  patent 
ùjpperiDeposîmàtompanytindteâ,  représentée  par  fayolîet,  k  Paris,  rué  Drouot, 
n'  16.  —  PerffeelioHnémertt  apporté  ân^t  récipients  ou  caii^es  pour  Vélefctrolyse  et 
<ttjpH«aeioft«  ahflddffé^i  ■      .  •  t 

225U3.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1895;  Torftet,  t^pfé'scnté  par  Qoôd,  & 
^*ris,  nie  àe  lJLivop,'ji'  70.  —  Système  de  suspension  élastique  appUcaole  aux  vélo- 
dpèdeset  àut  Véhitùîéstfètousgfefares.  '' 

'*  'MMS.'i.'  Brevet  de  qtiînïé  ans,  5  Viovetnbrfe  1891  ;  Bléncan ,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris',  boulevard  *6  Magôntû,'fi*'ii.  —  Système  perftjctionné  et  copie  de 
•tetrrts*  à  coins  hydwFuge».    * 

•  '525*55.  'Brev^et  û&  quit^-^e  ans,  3  nomiibre  18^2',  Martin,  représenté  pair  Chasse^ 
vent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  — Système  d'appareil  permettant  dêpro*- 
dtilrellHttsiftÀdfeîà^rtci',"  -  -^  -     ^        '..■'- 

225^36.  Brevet  de  <}n*rtjta'ans,  5  nov^ôèrA^e  1892  »,  Rirliir  et  Laflflncur,  fi5^)résentés 
par  Chassevent ,  à  Pans ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  -"  Ndiiveau  moteur  rMatif. 

2^437.  Bre^el  Je  qnînAè  ans,  5'nôv(^mbrô  1892;  Bîedel,  représente  par  Chassè- 
rent, à  fans,  botitevard  de  Magenta,  ri'  11.  —  Procédé  de  ftibricatlon  de  Ia  paraphé- 
netolcarbamide. 

2Î5438.  BreVët'de  qtiînie  ans,  5'  ttbvembre  1892;  Mofeau,  représenté  pur  Chasse- 
vent;  à  Paris',  1)dtfleiârd 'fle  Ma^nta,n"  u.  — ^  Système  de  barreite-poucette  <fe 
sûreté  .s*appUq^uant  aux  encriers  de  poche  et  autres  articles  de  voyages. 

225^30.  Brevet  de  cjumzeans,'  S  novembre  iB^ît;  GrîfÏÏlhs  et  Woodgate,  rcprésçu- 
tés  par  Thirion,  àj'aris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  Jans- 
les  armes  ^  feu  ^  maj^as in. 

225<k.(ii0.  JJrevet  cte  quinze  ans,^  novembre  1892'^  David,  représenté  par  Thîrio».,  à 
Pai*U»  fcoulevftjçd  Beaumarchais,  n*  çiS^  —  Briquette -chauffeuse  à  pieds,  dile  Bituç- 
chauffe-pUdf.  ., 

225^1.  fiv^^i  de  quinz^  aiu,  5  novejxfbre  iSûa;  Prpust,  représenté  par  W  société 
.Louia  Gu4màn  et  compagnuç,  a  .î'atk,  boulevard  de  Strasbourg,  b*  (>.  7—  Peilectioa- 
nements  dans  les  réchauds  et  calorifères  à  pétrole ,  a  mèche  plate.  .  ^ 

.,22^42^  BMve(.de4|uinjbe  i#s«  &  iiav4>m^.  1892^  Gulmaan  ie  Geise,  ropc^nté 
IMMiAniMBgiMd  jeuAfi.  à  PMip,  Jwialeyiurd  4e  ^iffwhoftrg  »  ir  3^.  —  Procédé  .pCMirk 
conservation  des  bois. 

9^kltSk  Sseval  de.  quiofte  anfl^,^9  noweiabre  18^;  Cari-Maqtmnd  {\e9  tienrs}, 
fftnim^rfA  Gfa*)iel»«<Hirf  Devilliers,  n**  6i.«  à  Mw(9eUie«  — <  Procédé,  chinaqiie  de  cfiish 
tervatton  des  graines  oléagineuses  décortiquées  ou  nues,  principaien^i.dea  arft- 
ohideti  à  A'eQîMi  à!m^  obii/am  4e.  meijlleorai  ^^oikUts*  . . 

^^bkkk.  Breveè  dâ  quinze  ans#'9  novembre  lè^)  Aoberi,  me  dis  lé  GnavAé- 
Plàocheyp»  51  àr¥n>^..^-^  Pioeédë  ponpfeirsétfieiiga  re^Mss  sur  les  dtétlecs  i-ecti- 
Bgnetià^^tBÉe  «iglaiige  jwgcfcfcnt'mécapifâiimetHu 

tg54M5*  BKYetdé  qvhlte  émar,  '10^  wHtmbre  «802^  VimbaUil,  ropi^^nté  par  la 
iolBiéléOraestoei  el  iMmtAîÂUs^^^Atom&mtJiMmHvi^  à  Aoiibaiu  ^  NeuttelUe  table 
ànÉMÉerte  lianife. 

•  .*3SûAaf^i  fif«ivhti^4Qina6asMv  dt  fiorembre  189» ?  Théveiùn  firèrèa  et  compagnie 
(sociéié) ,  représentée  par  les  sieurs  Lépinette  et  Babilldod,  avenue  de  $cire,  n^  6^,  à 
Lyon.  h^Perfoctiemwmeate -ilp^orté» auK  fnaéea  de  gaerrei 

'  2254*7.  Btwêt  d»qtlbii#^4im,'5  nvremkie  18^  ;  Wendt,  repréMMié  p«r  Freydier- 
Dubreui  et  Janicot,  me  de  rHàtef^de-ViUe ,  n*  di,  Il  t.-fim.  *-**  P«rfiseliotlneiii«nis 
«pporfés-à  dei^  ymmmkJL  ««ftnileiira  •wtomaliqwes  ^aeiâe». 

■'  'ttSHW.  flteV«S*de'^ttitizeaffs,  -^  neVétWbfré  T8^îf"Wt>!f,  représeny  par  Freydler- 
Dnbreu!  et  Jaiiï«M;  rmj  <l*^rtWlfll-tfe''Vfl!e,  ft*  51,  èf  hyàtï.  —  Procédé  pouf  la  confet- 
tiMTdé  NhideSMM  oebdiee  itiiàmniahkes ,  fartie«iîère«Miit  pntt  llri^tfinai 
'  ^SlïW.'Biiftyet  é0  quinze  ahs,'9  n<]hretnbfe  i8ij2;  Aïléuard <  représpnté  par  L(?pl- 
ttftef  et fhtbftiMicr,  atefHle <ïe  Saie,  ri*  60,  Ir  Lyon.  — '  Neuvèau  système  de  biberon. 
225<k50.  Brevet  de  cinq  ans,  9  novembre  i899;€oufet,  êKsànt  domicfle  chez  le 


,àl 
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sieur  Noblât,  cours  LaûiyeUe,  n*  i3,  à  Lyon.  —  Prfan  ea 
pour  vélocipèdes. 

235451.  Brevet  de  cinq  ans,  9  novembre  1S93  ;  Crochel,  pbce 
Machioe  dite  disque  anmres ,  appliquée  Mf^  tnms  des  bems  de  la 
et  autres. 

335Qi52.  Brevet  de  quinte  ans,  10  novembre  1892;  Domertîer, 
Bretton,  rue  C^té-DelassaMe,  a*  13 ,  à  Vilieurbanne  (Rlièoe).  —  OntHkgê et 
nouveaux  pour  la  fabrication  des  bougies  d'édairage  dites  pusse-pmimm. 

225453.  Brevet  de  quinze  ans  ,  10  novembre  1893  ;  Dufour,  roe  Lai 
à  Lyen.  —  Rouleaux  ou  étuis  calculateurs. 

225454.  Brevet  de  quinie  ans ,  7  novembre  1892;  Winterfaalder, 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  de  Iifecs  à 

225455.  Brevet  de  quinxe  ans,  7  novembre  ^3 ;  Marix.  représenté  par 
à  Paris,  rue  Le  Peletier,  n*  49.  —  Nouveaux  compteurs  horaires  pour  voitafci 

225456.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1892  ;  Dumont  et  (Us  (sodélé}.! 
rue  de  Jarente,  n*  4*  —  Robinet  a  vis  à  clapet  indépendant,  à  fennetore 
tique. 

225457.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1892;  Ragoncy*  repvéaealé  p« 
à  Paris ,  rue  de  Lancry ,  n*  56.  -*  Nouveau  procédé  de  Tabrication  des 
roues  de  vélocipèdes  ou  autres  véhicules.  • 

225458.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  novembre  1892  ;  Abelspies ,  représenté  |iar 
ciëté   internationale    des  inventions  modernes,    à   Paris,   boulevard 
n*  i5  bis,  —  Système  de  harpe^guitare. 

225459.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1891;  Dalbouie  et  daverie, 
par  Good,  à  Paiis ,  rue  de  Rivoli,  n*  70,  —  Perfecttonaeoients  dans  la  fabcM 
matières  résineuses. 

225460.  Brevet  de  quinie  ans,  ^  novembre  1892;  Durand,  représeatê  par: 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière ,  n*  21.  —  Sécateur  avec  lante  à 
ment  rectiligne. 

22546L  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1892;  société  à&it  Tke  SUj/i 
Steel  and  Ingoi  Tron  Company  limited^  représentée  par  Lombard-BonnevîBe,  s 
rue  de  la  Chaussée-d^Antin ,  n*  32.  —  Perrectionnements  dans  la  fabrics^îon  dsl 
de  l'acier. 

225462.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1892;  Kugri,  représenté  par  la  s 
Assi  et  Genès ,  à  Paris ,  rue  du  Havre ,  n*  6.  —  Procédé  de  fabrication  des  vis  si 
Taide  d'une  fraise  rotative. 

225463.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1892;  Renninger,  représente  fNrl 
try  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbotirg,  n*  2.  —  Boîte  à  savmi  avee  '— * 
à  distribuer  le  savon  eu  petites  quantités. 

225464.  Brevet  de  qumte  ans,  7  novembre  tSgii\  UMich,  représenté  mt 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Procédé  derènnion  de  fib  1 
Kques  par  pinçage. 

225465.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  novembre  >  189(2  ;  Zeb  ,* représenté  par  Blétrri 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  -Appareil  à  cambrer  le  cmr. 

225466.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expner  lé  2  aoât  190C)  nris,  te  7  nei 
189?,  Gray,  représenté  par  la  société  Swtter  et  de  Ifesfenal,  à'9iairiB,nie' 
n"  1 1 .  —  Cintrage  hydraulique  ou  pneomatiquedes  pbaches  ^ectro  ou  st'  ' 

225467.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  20  août  1906)  Ptû,  le  7*01 
189!),  par  Gray,  représenté  par  la  société  Sautteret  de  Mestral,  a.Pwît,  raef 
n*  11.  —  Procédé  de  doublage  des  surfaces  d'impreMÎea  en  gaivanopiaatie  et 
appareils  employés  à  cet  eflet. 

225468.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1892;  Johnsauv représenté  parFs 
à  Paris,  rue  Goiihem,  n*  5.  —  Dispo iitioa  saniUire  perfntîonaée  pour  dér^ 
automatiquement  les  water-dosets ,  iavaèos ,  ete. 

225469.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1892;  Hoiier,  reptéseaté  par 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Slimsbouig,  n*  23., —  Garaissam  picias 
ou  comprenant  des  massifs  en  matière  plastique  et  y  restaulassemUés. 

225470.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  iS^%\  Wickea,  ïepvëaenté  par 
gaud  jeune,  è  Paris,  boulevard  de  Strasbomig,  n'  23.  — .PerfeciionaeoMnuAtf^ 
les  appareils  de  signaux  principalement  destinés  à  servir  dans  les  chambres  de  ^' 
chines  et  pour  des  usages  analogues. 


^5471.  Brevet  de  qntnieaas,  7  n^embre  iS^t;  Desmedt,  Ttfréventè  par  Casa- 
loDga,àPans,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Appareil  de  déiôarrage  pour  voitures  de 
tramways  et  autres  véhicules,  intitulé  héUêr  Dtsmedt, 

235473.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  \^y\  Péricr»  dit  Théophile,  i*eprésenié 
par  Chasseveut,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  bouchon  pneu- 
matique de  sûreté,  dit  le  Théophile-Périer, 

2^5â75.  Brevet  de  quinte  ans,  7  novembre  1893;  Farine,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenla,  n*  11.  —  Per  &  repasser  hygiénique. 

235476.  Brevet  de  quinze  ans,  7  noven^bre  189a  ;  Mathieu ,  représenté  par  Chasse- 
vent  ,&  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  &i-  -^  Système  de  flâte  ou  flageolet  en 
métal  fondu. 

225475.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1893;  de  Belbeuf  (M'"' |,  représentée 
par  Chassevent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii. —  Nouveau  système  d*at tache 
et  ses  diverses  applications. 

225476.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1893  i  Thayer  Steveiis,  représenté  par 
Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les 
chaudières  à  vapeur. 

225477.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1893;  d*Ëspagnat,  représenté  par 
FayoDet,  à  Paris,  rue  Drouot,  n*  i5.  —  Nouveau  système  de  pince  à  cravates. 

225478.  Brevet  de  quinze  ans ,  11  no\embre  1893;  Mortier,  rue  dU  Treuil ,  u*  i4« 
à  Saint-Etienne.  —  Système  de  distribution  électrique  polyphasée  Compound. 

225470.  Brevet  de  dix  ans,  11  novembre  18^3;  Charbonnier-I.nbin,  rueduPin, 
n*  53 ,  à  Agen.  —  Pied  de  fer  Gharbonnier-Lubin  a  tige  mobile. 

225480.  Brevet  de  quinze  ans,  13  novembre  1893;  Sellier,  rue  du  Gigant,  n''5o. 
à  Nantes.  —  Système  de  robinet,  en  bois  avec  manchon  en  verre  ou  d'une  autre 
matière. 

225481.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  novembre  1893  ;  Lockwood  et  Shrague  (les  sieurs), 
représentés  parDanzer,  à  Paris,  rue  de  Florence,  n'  9.  —  Cabines  ou  chambres  à 
coucher  pour  wagons-lits,  navires,  bateaux  et  autres  véhicules. 

225482.  Brevet  de  Quinze  ans,  8  novembre  1893;  Caveux,  &  Paris,  rue  du  Châ- 
teau ,  n*  91.  —  Nouvel  appareil  deetriqne  de  voyage  s'adaptant  à  tontes  les  serrures, 
pose  et  dépose  inslanées. 

225483.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1893  ;  Baillet,  rue  de  Lorraine,  n*ik\, 
à  Coorbevoie  ( Seine).  —  Pompe  K  marche  constante. 

225484.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1893;  l.efebvre,  à  Paris,  rue  Saint- 
Jacques,  n*  177  bis.  —  Bouchon  de  sûreté  pour  le  bouchage  des  bouteilles,  flacons 
et  antres  récipients  analogues. 

225485.  Brevet  de  quinze  an»,  8  novembre  1893;  Chase  et  Gant,  représentés  par 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière  n*  31.  —  Perfectionnements  dans 
les  procédés  de  moulage  de  plaques  de  blindage  et  autres  objets,  et  dans  les  moules 
employés  à  cet  efl^t. 

22548«.  Bievet  de  quinze  an»,  8  novembre  189^;  Péret,  représenté  par  Fayollet,  a 
Pari»,  rueOroftot,  n*  i6.  —  Nouveau  procédé  de  fabrication  des  seaux  ou  objets  ana- 
logues. ,  ,       , 

22ft4»7.  Btevet  de  qwnze  ans,  8  novembre  1893;  Cfcr.  représenté  par  Thinon,  à 
•  Pam^  beulevArd  Beavmarchais ,  n*  95.  --  Machine  à  Uiller  les  limes. 

225488.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  169* ;  »«iété  Romano  y  Reolt,  refre*- 
sentée  par  Gaivlonfia,  à  Paris,  me  des  Hattes,  n'  i5.  —  Pioduit  industriel,  liège 
agg^mëréeuflanMie»,  voûtes,  bl6ca,labe».  daUes»  carmauz,  briquea,  etc. 

295489.  Bievet  de  qainse  ans ,  8  novembre  1^2  ;  Wioter  e^  Nelto ,  représenté»  par 
Bert^à  Paria,  boulevard  SaSut-Deois*  n*  7.  *-  Perfectionnements  aux  poêles  et  four» 

neanx.  , 

226490.  Brovet  de  quinze  ans,  8  novembre  1893  ;  société  Boynveo  firèrea,  reyre- 
sentée  par  Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Nouveau  système  de  bouton. 

225491.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1693;  Barrey,  représenté  par  Bert.  à 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Coupleur  automatique.  /»,     1  „    • 

225492.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1893;  société  Brandon  et  fils,  À  Pans, 
rue  de  Provence,  n*  59.  —  Digesteur  perfectionné  pour  fabrique  de  papiers. 

225493.  areveld«quinxeaii»,8novemhfei«d**«ociétéBrown.ftoveri  etcompagnie, 
représentée  par  la  société  Brandon  et  fils»  à  Paris»  rue  de  Prevence.  n"  59.  7-  *rans- 
formateor  pour  courants  alternatifs  à  plu3ieurs  phases  da  système  C.  K,  L,  Br9wn. 


—  8îiff  — 

525 W4.  Br«fe(de  qalnieans.  8  ridvé'l^>W«'^B95  ;  Wap^,  ir^éanM 
aîné,  à  Paris,  boalcYiird  de  Strasbourg,*  n'  a.  —  Mârhih«  à  coffifNywr  1b 
caractères  typographiques.  ^      ^ 

255^95.  Breyel  ae  quînre  ans.  8  itoYieAufC  18^2;  Shattick,  Tepresan 
atné.  à  Paris,  botilêvard  de  SlraAonrg,  ti'-7.  —  Peefbctioiiiieme&ts  aoi 

225496.  Brevet  de  quiuze  aos,  8  novembre  189?;  5aîieberger, 
société  Louis  Guàman  et  compagnie,  a  Fâris.  boûfevard  de  SUi 
SYStème  de  coîffîire  mobile  eh  cbcveos. 

225ei07.  Brevet  de  quinze  ans,  8  noVettlbrt  18^1;  tlmfty'. 
Vent,  à  Paris,  boulevard  de  Mégenta,  h'  n.  —  Procédé  et  apjparat  pattr^ 
vins ,  spiritueui  et  autres  liqueurs  et  leur  donner  de  la  matante. 

2251i98.  Brevet  de  quinze  ans.  Bnovein'bre  i8d»:  société  J.  Moche  et 
représentée  par  Chassevent,  î  Paris,  bonîevara  ae  Magenta,  n* 


11. 


cadre  articulé  pour  bourses ,  sacs .  etc.  ^ 

Î25'i09.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novemVé  1895;  (îardrfer,  représeolé 
vent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenlâ.  n'  11 .  —  Perfeclîôrinements  a|»portB»' 
pour  rélévation  de  l'eau  employée  comme  force  motrice. 

225500.  fJrevet  de  quiuze  ans,  ô  novembre  1892;  Block,  représeiilé 
\ent.  à  Paris,    bovile\ard  de  Magenta,  a*  11.  —  Nouveau  tissu  imi 
Similicttir  Block,  et  son  proc(*dé  de  fabrication. 

225501.  Bre\el  de  quinze  atis,  8  ^iovembre  1892;  Bîancan,  rej^réseotéi 
vent,  k  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouvelle  compositton  méii! 
et  ses  diverses  applications. 

225502.  Brevet  de  quin/e  ans.  8  novembre  1893;  Martin  et  Mac  Coy, 
par  ta  société  Matray  frétres .  k  Paris ,  boulevard  Henn  IV,  n*  Si .  —  P< 
aux  appareils  ou  tiiçbres  enregiatreui^  du  ternes. 

225503.  Brevet  de  quinze  aa$ .  8  novcHittre  vSga-.Crook  senior»  1  ^ 
société  Matray  frères,  a  Paris,  boi^levard  Uçurî TV,  n"  3i.  —  Perfectibi 
moteurs  pour  véhicules  à  rouea.    ......' 

22550'i.  Brevet  de  quinze  ans .  8  novei^bre  i%9,\  Mûller ,  refii-éseaté  par] 
Matray  frères,  à  Paris,  boulevard  Heuri  IV,  n*5i.  —  Soupape  d'essai  avflcr 
déboucher. 

225505.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  novembre  189a;  CorLiar,  représenté  par] 
à  Paris,  rue  Tiquetonne,  Q*6a. . —  Nouveau,  jeu  d*adresse  et  ae  comhnMii 
Parisien.^ 

225506.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  189a;  Le^and  et 
sentes  par  Mennons,  a  Paris,  rue  Tiquetonne,  n' 62. — Moyens 
consumer  la  fumée  dans  les  fourneaux,  chaudières  de  brasseurs, 
et  autres  foyers. 

225507.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  189a -,  Séruilas ,  aaKoft-da-ti 
•—  Nouveau  prooédé  d'e^ttraciion  et  de  p*irififaliott  de  la.  ^tte  percha  éeti 
bourgeona,  etc.,  de  sapotées.  nna  nuire  aux  ^rpy^étéa  âectdques  de    '^ 

225508.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  189a;  Brulfer,  représenté 
Année ,  place  S«iBl-^uveur,  à  Caea^  «-«-Af^flinlimi  da  reiiwieifl  à  la  cas 
selles  de  vélocipède,  i^ks  de  clievalv  A*ites  d'avçoA* 
géaéraieiiieat  tooa  lé»  objets  qm  seilml  eià  «vir  maulé. 

^5500.  Brevet  de  qninie  ans.  la-HMOmèle  1692;  GliaidoiL,  tua 
n'  58 ,  à  Anger*.  -^  Claiseur  de  pt^ieM  <iPelMet  «dto  v  h^JMmsmÊr  Cktê'iaÊ, 

225MO.  Brevet  de  qaine  atis,  o'Hovembns  t89a  ;tociélé  ijeîgi.  Seaull 
ri^senlée par  te  sietir  MaK«gna ,  à<Pària,  rued'ilMiteiitte;  n* ^.  —  I 
cher  et  à  déboucher  les  bouteilles. 

995511.  Rfevet  de  qninte  ans .  a  "rtoVétttfci^  »^a-;  Badfh,  rcprfewté 
tnnlt,  à  Pferi4,  rue  de  Rtdi^lieu.  ir  i5.  — Cartouelie  l(  kimière  ao  mi^ 
<a  photographie  et  son  procédé  de  (Kbri(*Al9ei}. 

225512.  Brevet  de  quîn/ie  ans,  9  notctnbrè  189a;  Bnmetl,  représenté pirl 
As*!" et  Gcnès,  à  Paris,  rue  do  Havre,  n*  6.  ' — Perfectionnements  au\  ^ 
toii*es  poar  î'eati  cfauli^s  liquides. 

9^513.  Brevet  de  qmnxe  ans.  9  v^yetnbrt  189^;  P^MilH,  icpiéjcati? 
menfier.  à  Paris,  me  de  Lancry.  n*  18.  -^  Ri^èHe  die  maintien  à  Tosage  *»^ 

225514.  Brevet  de  quinze  ans,  0  novembre  189a  ;1>nmas,  représenté  pr  T 


B.n*i632.       ^  — '«B7 — 

Hm^  ài^nsy  me  46  Ijancry^n*  tô.  —  Tnyani  ttec  ulettes  mobiles  poiîr  cfaMiii^re? 
à  vtfnarv  rèfngéisantev  ckAoriCeics  îAtdas  ap^parais  tubalarires. 

2255 15.  fumk  de  qniim  «M ,  ^  novenA»  iSoi  ^,  Ktster ,  à  Paris ,  me  S«ftt-Mtwf , 
■(•  1^5.  *-~  Modi&ealiQadi  iè  ^serration  4e»  flaBimes  de  drapeau ,  signaux  actael- 
êmwÊàmÉaf^yéé  pAr,pftiBnvl  etfMf|làgMfes  de  rheimnB  de  fier  p««r  les  gw^S'éf  aigttH- 
leurs* 

iSSi5ie.  Are^M*d0^ose«att,  9  *i\«iiibre  9891  ;  0«latftc4^,  Bayef  «t  IfércM ,  rë^ré- 
wmiéêfmr  iloeftc4ier,A  Piiri»^  tv»  du  PMibefUvr-MewiraeMre ,  n"  i5:  ^INwnédé-de 
nettoya^dn  iamce  s4MBllée^|i«r le  goudron  oaidee  couleurs. 

"tMMff.  brevet  de  qnlnaé  an»,  i)  net erabre  1692 1  Klary .  i  Paris  ,•  we  de  Betfiikie , 
n^ti. — Pfwédtt  «*ro»itopiAa<b/xlu«M«  ^m  ivawle  méttiede  fK>Qr  cokÀ-felr  le»  pb<MM- 
grapbies.  <        ..  1 . 

395518.  Brevet -de  quinze  ans ,  a  aovfiphve.18192;  iwa  Hanenne,  SehwildeBvSun- 
ffBDberç  et  Bafltiolëiiiy,  MpréseotaB  par  Dieaaide,  à  Pari««  raer  de  PMvenee^  n'  169. 
-^  PeDMctiomemeots  apporté»  a«\  boudineusea  contùsnes  pour  macbsÉca  èlUer^ 

225519.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1892;  Kiet/.ker  et  Goesei,  représfenlés 
|Mur  DigetfhW'à  Palts,  me  de  Laocry ,  b*  56<  -*<-  Maohwes  à  labriqtier  les  «natrioes  pour 
eiickéa  driasprimene^ 

2S0fiM.  BreveÉ^da  i|niiiae  âne ,  9  aavenibre.  1)899  ;  BîMel  >  repi^éamté  par  Casaèeaga  r 
è  Paiis,  rue- des  HaUea,  n*  k5»  -<-  Praoédé  de  fabricatMNà  de  liJtrei.  inattaquables  par 
les'aoideset.par1esal€alrâ<    •■  - 

225521.  Brevet  de^oinae  ana,  gaevembfe  i89a;âocié4«^.Waoi»ec  et  oottipa^oie^afr- 
fferiaentée  par  Gafldoiiga ,  à  Pirts,  rae  des  Halies ,  n'  i5.  —  Appareil  de  :  graits«|pB  à 
l^nôaeecoiisMtaiMe,  k  ronetionneiiaenlt  autoaMtiqoe  au  moyeHi  a  uik  restKkPt  à  spu-ale 
daoi.ia  AVnsMMfastT^abia  par  «ne  vis  (}e»4vak  se  trouvant  di|ns  ia  partie  supéne«re. 

225532.  Brevet  de  qniase ans,  9  novembre  iSga;  Brièt«,  à  Paris >-  boulevard  Mbiit- 
•yuusae;  n*  x46,  »->»'Âyslème  d'aôcoaplemenA  poui*  oanjugver  les  essteaat'  de  ta  Ibco- 
■aotiaa  et,  <■  géaéffri,  du  m^téiiel  roolhnt.  > 

225523.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  iSgivNeiae^  repiéseaté  par  Cbassevenl, 
il  Hana^  bauleiatd  de  Mapeata ,  ti*  ir.  -^  Système-  de  4oitanî  «pnstltuée  par  dlea  pla- 
ques métalliques  isolées  «ti^fretnent  aasemiUces. 

'  99M&tk  Brevet  de  qaiMe  ans,  9  aôvembte  1892;  société  Fr.  Ëwera et compacuie , 
^epréscM \én ;par Ctiasaeveat , ft  ^aris,  benilSvard  de  Màgenia,  n*  l'i.  >^  Dispositirpe»- 
mettant  le  collage  des  fils  de  caoutchouc  ou  toute  ailtlre  fiatière  pré&entant  un  carae- 
-Ih^'adtiésifaaQS  flictibn  de  la  chaleur  sur  des  fiacea  métalliques  dans  «le  but  d'en 
aaaiit'^r  Pétanehéilé. 

225525.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  nofembiv?  1892;  Chauvin  père,  veprésauté  p«r 
CM^se^eot,  àiparis ,  -  beulevard  de  hfagenla ,  n"  1 1 .  —  Syatënae  d*a|>paféu  servant  à 
ftrr«iftr  tes  clfetaiw  etefeflés.' 

'92M&(I.' Brevet  de  qiàltise  ànt,9'nbv0mbre  1899;^  6obren»  4  Paris-,  cité  d'Haq- 
teville,   n*  6. —  Nouvel  indicateur  rotatif  fonctionnant  en  louinaut,  applicabia-à 
'fc»Aesie»-fbrf»«ftfireir'des  pi^HiÀre^ «de  wagons^  de  teua  vékaiules  et  de  loutes  portes 
flnrs  ew  epcicin  é 

225527.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  i8d*;  Stute,  représenté  perNaubard^, 
à  Paris,  boltlevard  àt  Magerifa,  n*  So,  —  Perfeclllonnemeîits  apportés  aux  livreuses 

525528.'  «rêvera  miinie  ani,  9  novembre  189^»  Làs* ,  repTMenté  par  Naabttfdt. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  ti*  3b.  —  Appareil  de^Jliagte  pour  kk  ftrtuetUrÈ  de» 
MÂfe»  eafi^blanii il  tttigtes  arroadift. 

^nW99.  Bro^Pt  de  q«tnze  «n^,  9  novembre  iS^a;  DiNMosuy,  raj^ré^enlé  par  Bléti^ 
«ifté,  à  Paris,  boulevard' de  Strasbôui^,  n°  ».  ^  Panier  ferré  de  9à-^o<  pktœs-  pimr 
marchands  de  vins,  brasseurs,  etc.  '    • 

9f9990«'  Brevet  de  quinae  ans,  9  novembre  1892  j  MouMier<,  représeaiepar  Blétry 
aîné,  à  PàMs,-  iMAîlèvard  de  Slmsboarg,  i%*  2.  ^  CompaatMr  totalisateur  en  cdm- 
binaison  avec  un  ticket  spécial  et  un  arrêt  éloitoiqua  ittstaiMMié. 

MBSdt.  Bf^vet  dé  quinze  ans;  9  novembre  1892;  'Vlaïninxi,  représenté  par  Blétry 
Aie;  à  Pai*îs ,'  boulevard  de  S'h'a?»boorg ,  ^»  i>.  ^  Pterfecftonrfémients  aux  garnis  et  amt 
coulants  des  parapluies.  '   '"       '  .  '   ,  , 

W55S2.'  Bre\¥t'd«f  qtifrïte  ans ,  Q  novcmlyre  189a  ;  Preisch ,  représenté  par  la  société 
Ifàrillier^l'llobdet,  i  Paris,  boulevard  ftoime-Noiwelle ,  nT  4i.  —  Chemiûée  ména- 
gère à  ventilation  dite  la  Populaire. 


ipSTods  &b 
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MWU.  Bravet  (brevet  anglaîs  de^-ant  ex^îrar  le  7  ■»•  ifet) 
1893 .  par  Wood.  repréMAté  mt  le  goôété  Mariiliar  et  ftobelet.  à 
Boone-Nouvelle,  n*  4s-  —  Pîei  ou  snpporC  pesfÎBctioBBé 

9)5534.  Brevet  de  quinte  aas ,  a  novenbie  1899  ;  Gerdfti 
délé  Marinier  el  Rebdet;  à  Pans,  boulevard  Booae-lloBvdle. 
bascule. 

395535.  Bfevei  de  quinie  aos,  9  nevamfare  1893  ;  Bvaon, 
liariUieret  Robelet,  à  Pmû,  be«levai4  fioane^Noovelte.  n*  «1.  — 
guettes  eu  bois  isolant  les  fiU  âedriques  daa»  les  ^fpari 

995534.  Brevet  de  quinse  ans,  9  nevemhn  189%;  Godfrey   (I^K'' 
nar  la  sodéié  Marillier  et  RoMet.  à  raria,  baolevaid  Bodtoe-lioav^fe,  M 
fectioonemeQts  aux  boutons. 

^95537.  Brevet  (brevet  aagla»  devant  eipîrer  le  6  mai  1906}  pris,  lai; 
1891,  par  Ces,  représenté  par  la  sociélé  MariHier  et  Rebdei, 
Bonne-Noavelle,  n"  4i.  PerfeeCionneBMiifts  au  ganta  et  plus 
de  cheval. 

995538.  Brevet  de  quinxe   ans,  o  novembre  tSga;  Langwuvtky  (1 
sentée  par  la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard 

—  Porfectionnemenis  aux  bouchons  et  antres  nsodes  de  boocliage  pour  '. 

995539.  Brevet  de  quinse  ans,  9  novembre  1891  ;  IxHsel,  repr^aenté 
Maiillier  et  Robelet ,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  u*  4^.  — 
chemin  de  f&t,  vélocipèdes  ou  antres  véhicules  sor  voie  circaiatrê. 

9955M.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  novembre  1993;  PiCangne,  à 
-~  Adaptation  d*on  coiNleoseur  léfrigèivmt  an  chapiieait  des  ap| 

9*255^1.  Brevet  de  quinze  ans,  13  novembre  1899;  Chave,  à 
*->  Caisse  se  rabattant  sur  elle-même,  dénommée  Caisêê  Gftore. 

995569.  Brevet  de  quinze  ans,  1  a  novembre  189a;  Pavres,nie<rislj;! 

—  Bonde  et  robinet  pour  gazéiûer  la  bière  direoteoseDt  dans  les  ' 
tion ,  k  Taide  de  facide  carbonique. 

995543.  Brevet  de  quinseans ,  1 3  novembre  1893  ;  Stolis , 
rue  d'Amiens ,  n*  i5 ,  à  Lille.  —  Torsiomètre  micniDftétrk|iie. 

9955 A4.  Brevet  de  quinze  ans,  id  novembre  1899; 
Boivin,  rue  Nationale,  n*  sSA  »  à  Lille.  -*-*  Procédé  de  ftibricatioa  de 
au  moyen  de  barres  d'acier  profilées. 

995545.  Brevet  de  quinse  ans,  i4  noveoibre  1899;  Lola,  fila  de  Faîaé, 
claux ,  à  Nantes.  —  Application  du  fover  amovible  aux  chaudières  à 
taies  À  foyer  vertical  dites  CAondcerts  a  T  UUmlmires. 

995546.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  189a;  Bouvier,  à 
Yonne.  —  Procédé  de  fiitration  mécanique  basé  sur  ta  séparation  ^ 
progressive,  des  matières  en  suspension  dans  les  liquides  troubles 
superposés. 

995547.  Brevet  de  quinse  ans,  10  novembre  1899;  Dop, 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7. —  Couverture  protectrice 
de  water-closets  et  autres  appareils  analogues. 

99551^8.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  33  avril  1906) ,  pris,  le 
bre  1899  ,  par  Siltberg,  représenté  par  la  société  internationale  des  ' 
demes ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i5  5û.  —  Perfectiooneneots  aax 
fixation  des  bandages  en  caoutchouc  sur  des  roues  de  véhicuies 

995549.  Brevet  (brevet  an^ab  devant  expirer  le  i4  omâ  J9o6),  pris,  la 
bre  1899 ,  par  Asllea  et  WiUis,  représentés  par  la  société intemalîoiiale des i 
modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*i5  his.  —  Perfectioiinemenls 
stniclion  des  planchers  incombustibles. 

925560.  Brevet  de  quinie  ans,  10  novembre  1899;  Bonn,  lepmenlépsri 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  a* 
Chevalet  perfectionné  pa«r  instrumeatsè  cordes. 

99555 1.  Brevet  de  quinie  ans,  10  novembre  1899;  Froemert, 
société  internationale  des  inventions  modernes,  a  Paris,   bonlêvanl 
n*  ib  bis.  —  Appareil  à  découper  des  matières  diverses. 

995559.  Brevet  de  quinze  ans,  10  noveoibre  i899;d*Ândriaet  Sdler, 
par  la  société  Assi  et  Ûencs ,  à  Pans,  eue  du  Havre,  n*  6.  -*  PerfedioaB 
métiers  à  tisser  et  à  leurs  navettes. 


995555.  Brevet  de  quinte  ans,  lo novembre  1899;  Raab,  reprétenlé  par  Armen- 
geud  «iné ,  k  Paris ,  boolewd  PoÎHomiièrB ,  n^a t »  —  Gompieor  d'électricité k  vapeur. 

9Î5554.  Brevet  de  quinte  ans,  10  novembre  1891  ^  Chambers,  représenté  par  Di- 
geon ,  à  Paris ,  rue  de  Lancry ,  n*  56.  —  Bande  pneumatique. 

i95555.  Brevet  de  quime  ans,  4  novembre  189a  ;  Laporte,  à  Vie^Bi^rre  (Hautes- 
PyFénéaa).  -*  Capote  de  voiture  ma^cieane  pouvant  disparaître  entièrement  dans  le 
dossier  du  siège. 

^5556.  Brevet  de  quinaeaiis,  7  novembre  1691;  Nicolas  «  à  Nomeny  (Meurthe-et- 
M<M^e).  —*  AMume-fen. 

^5557.  BvÉveide  quinze  ans,  à  novembre  180a  ;  Gros  et  Pages,  è  Montpellier.  — 
Nouveau  procédé  d*applicatîon  du  froid  à  la  vinification,  à  Tamélionition ,  la  cîariA- 
catioB  et  la  conservation  des  vins. 

995558.  Brevet  de  quinte  ans,  10  novembre  189a;  Taquet,  représenté  par  Favoliet, 
•  Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Nouveau  procédé  de  fabrication  industrielle  delà  baryte 
et  de  la  strontiane  au  moyen  de  l'électricité. 

995559.  Brenret  de  quime  ans ,  1  o  novembre  189s  ;  Baicke ,  veprésentA  par  V^voUel , 
à  Paris ,  rue  Drooot,  n*  16.  —«  Instrument  pour  mesurer  la  lançon  dans  les  éléments 
de  pont  sous  char^ge. 

995560.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  189a;  Pickles,  représenté  par  Dumas , 
à  Paris,  rue  Saint-Ge6rges ,  n*  39.  —  Perfectionnements  apportes  aux  mordants  des- 
tinés à  la  teinture  et  è  fimpression  des  tissus  et  autres  matières. 

995561.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  novembre  189  a  ;  Grondhai  et  Landin ,  représentés 

rir  Blétry  aîné,  à  Pans,  boulevsffd  de  Strasbourg,  n*  a.  — Perfectionnements  apportés 
In  fabncatien  du  nitrate  d'ammoniaque. 

995569.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  189a  ;  de  Sparre,  représenté  par  Blétry 
aiaé,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  -^  Système  de  bicyclette  dite  Sparre- 
Cycle  ^  munie  de  roues  élastiques  sans  caowtchooc  et  d'un  moyen  pour  changer  à 
volonté  la  force  motrice  et  la  vitesse. 

99554i3.  Brevet  de  quinaô  ans,  10  novembre  189»;  Greiner,  représenté  par  ta 
société  Matray  frères,  i  Paris,  boulevard  Henri  iV,  n*  5i.  -^  Moyen  d'augmenter  le 
rendement  des  appareils  d'évaporation,  » 

995564,  Brevet  de  quinze  ans,  io«ov«mbre  1899$  Anbertin,  repréÉenté  par  Thi- 
non,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Purgeur  automatique  d*eaa  de  cou* 
densatîon  sans  perte  de  vapeur. 

995565.  Brevet  de  quinte  ans,  10  novem^iee  1898;  Du  vivier,  à  Pasib,  me  Bi- 
chomme,  n*  La.  —  Appareil  contre-basie-violonoeUe  à  dacvier. 

995560.  Brevet  de  quinte  ans,  10  novembre- 1899;  Vemhet,  à  Paris,  rue  Saint* 
HoiKMré , .  n*  188.  -—  fiouvelie  pile  électrique  à  électrode  de  ehachon  négatif. 

995167.  Brevet  de  quinte  ans,  10  novembre  189a;  de  Ctiardonnet,  représenté  par 
Armengand  jeune,  à  Pfris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5.  —  Déshydratation  dos 
pyreaylea. 

995568.  Brevet  de  quinte  ans,  10  novembre  189a  ;  Hom  et  Belschner ,  représenté» 
par  Armengand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5.  —  Machine  avec 
pisloii  rotatif. 

995560.  Brevet  de  quinte  ans,  10  novembre  189a  ;  Petersen ,  représenté  par  Armen* 
gnud  jeone,  à  Paris ,  boalevard  de  Strasbourg,  n*  aô.  —  Dispositif  perfectionné  peur 
eouper  les  tà^y  fioellef  et  awAres  ol^ets  semblables  dans  les  travaux  de  couture,  de 
tissage,  é'emhnllage,  de  voileriflt  etc. 

995570.  Brevet  de  quinze  ans,  \h  novembre  189a;  Maure! ,  ruelarrey,  n*  a3,  à 
Mwseille.  -^  Pétrin  mecaninue  à  giBle  mobile»  effectuant  le  (rasage et  k  pétrissage 
arvec  un  seul  malateur,  système  Ambroise  Maure!. 

995571.  Brevet  de  quinte  ans,  \k  novembre  i8oa ;  Poumareu  et  Hourqueig,  i  Lys 
(Haaseï  Pyrénées).  -^^  Machine  à  mouvement  perpétuel  dite  VOgsahise* 

995979.  Brevet  de  qnmae  ans ,  1 1  novembre  189a  ;  IVilicard ,  à  Paris ,  boulevard  de 
Magenta  „n*  16.  —  Nouvel  appareil  dit  ûidioalinir  dtnwmu  sur  plrnet  ou  é- lente  dis- 
Maer. 

995573.  Biwel  de  quime  ans,  it  novembre  189B;  Lott  et  Uutelatein ,  i  Paris,  me 
ém  Lonvie,  iÉ*>4é-  -^  Compteur  kiWinétrique  pour  véloeipède»  et  voitwnes,  dit  yéto- 
c^mptumr  aiuMfisW. 

995574.  Brevet  de  quinte  ans,  11  novembre   189a;  Schreibâr,  représenté  pw 
■*»  A  PMia»  hewlevaf4  Seiat'DeMa.  n*  7. .— Boite  à  chApeaiu  po«r  damas. 


friMolt,  n*  11.  —  ?fom»>aa  prodi4i  ^mu  tûlec  lies  boû 


i^AStTi.  BMvci  de 


11 


0MS,  à  Pari»,  roc  Saint-Oeor|ra ,  o*  39.  —  Pcrfcc 

22557H.  Bre%et  de  quinze  ans,  11  novembre  1891; 
trk|iM,  refféMDtéc  pw  i*  aociélé  SvUther  «1  é» 
«-Mao^iive  djwaïa^lartBqne  à  caniBai  r«nluB 

^225570.  Brevet  de  quinze  ans,   11   novembre  189»; 
me  lie  I*t3mv«nilé,  n*  17t.  — *  TaJbaa  kfiiiaiilinni  1 
avlrta  véhiculca. 

*i-25580.  Brevet  de  quinze  ans,  11  norenAn  ifift; 
gand  Msé,  *  Pttri»,  b^oientfA  Mawoaiiitt^  n*  mi.  — 

'iiSÔMI.  Brdvetde  ^ui»a  mm»  ta.naw<ihi>  i8»i»  Maria  t 
reprrsieiilée  par  Armengaud  aine,  à  Paris,  boulevard  Poissounière* 
tioniawneiiU  apporté»  «ui  pMaloi  4^  tél»fiyM<H» 

225M*i^  Bravel  de  q»iiue  ans»  li  OQvamwrt^  1693  ;  Sch^talt»  ei 
par  r.ombard-Bonnevilta,  à  Pari».  ruA  d«  W  ChwiJnW  A'Ajitia„  b'  sa 
menti  <Uo«  1^»  dJJipQsiti^na  d»  fermetiire  dis»  <:lm«U  pour  c^ractèses 

119^583.  fimiM  de  quinie  ans,  1 1  novootbn»  i8§p  ;  IMAt» 
lk>iinc\  îIIp  ,  à  Paris ,  rue  de  la  Chausséc^*Ai%tiil-t  n*  Aa«  -^  F 
!•§  (tfocÂdéa  de  ûHrÂl»Q»  dea  «iivps  rw>f>ftrtw»4»  sncr^ 

Ai5ABù.  Brevet  dfi  quinze  mi,  11  noireotibr^  iS^s  futir Heao . 
Gu»iav«-Lepeu*  ^  NouMau  i^stêvia  d»  Mm  dit  Wniyii»î(|ea 

'2:25585.  Brevet  de  quinze,  ans,  11  novembre  iH^ie^  Ddaiiaay» 
setonlt  à  Péris,  boulevard  de  Blêfpenta,  aT  ii,  <»*  SjFitèaBe 
treniferleur  de  grains ,  charlions ,  liquides ,  etc. 

'i'25586.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  iâgi(  IMianaA  ai 
par  la  tociélé  Metniy  frères,  àParie,  boaèsiwd Henri  IV,  n*"  5a.  ^ 
aucBiarbiaei  ou  apptfeib  de  cooipressioi»,  pour  la 
gaz. 

tïbWi,  Braret  de  quiase  ans,  11  se^èMitee  189»; 
la  société  Matray  frèi^s,  à  Fans,  booiciaed  Heari  fV,  nr*  Sa.  -^^ 
pncuBialiqae,  dite  •lUlaaCaaÀ,  ak«c  dMuabre  à  air  aanelée. 

<225588.  Brevet  de  quinte  ans,  11  novembre  a%a«  ^oaie« 
ciél^  Malray  firèrt»,  i  Peria.  bouleirard  Havi  iV.  a*  le.  -^  P 


à  Fi 


225589.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  189a;  Dupont  et 
IterVlMottei,  à  l^eris,  rue  Drauot.  a*  i4»  ^  Meniwau. sf ilèie  4a 
tkrce  et  (tagurs  de  râleurs. 

225590.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1891;  Bheims, 

(laeiélM),  lapréeaaléB  par  PavaUet,  à  Paria«  nai  C^ronal,  a"  s<^  — 
tara* avacliBepe à  iaceadeareuce,  propreàl'âiàMeg 

S256fl.  Drevtit  de quiase  aaa,  11  aatmahra  %99>; ^ 

Marinier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne -NeMBlki,  tt*  4».  — 
dnus  les  régqialear»  à  gax. 

9SM1D.  Bievet  de  qufiate  aaa,  11  moMeehae  1899; 
cictô  Marinier  et  Bobelet,  à  Paris,  baiÉtevan 
s^st^aie  de  pmfuIsMn  è  Mior  poar  aavireeà 
'225593.  Brevet  de  oainza  ans,  11  aavearihn~i49a« 
per  BUlry  aîné,  à  Pans,  heaieraré  de ^lnihean.  a'  a 
raiMde  aiesaré  et  ré|Blè  pour  dHiqve  opéraâiaa. 

225591.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1891; 
Mé,àftrà,  keale%eid  de  aeraalMMiing,  iT  a.  ^  ' 

iS53m.  ^twH  deqaÎBce  eaa,  11  w  le^fcii  ei^^ 
kon  V  société,  refrê>ontée  nar  Blétr)  aîné,  à  Paris, 
MMeord  rawanU  ^âmrmm 

2255ÎX>, 


Aoscher  el( 


B.  n*  i632.  =  99i  « 

iîa«U*.à  P#rU>jnM  de  fVicbniûv,»!  i^,  ^  Syliane >p^r(9«tîoiii[^  do  r^guMauv  «tt(a^ 
malique  daiimeaialion* 

2^597.  Brevet  fia  qum«e  aqs,  j5  ttqveaUM-Q  iBps;  Corail,  i  Fre4ii6»(;foïd),  ^ 
Applicaîion  de  foyers  indépendants  pour  fusion  rapide  du  verre  dans  les  pots  de  foun 
à  >'Ure8  ou  à  boudtoiUfis,. 

395598,  Brevet  4e  quinze  »ni»,  i6  mnveiubjpe  18994  v^n  .Giie«ip,  élÎMjU  domicii^ 
clier  le  sieur  Liév«in«,  rue  NeqTe-des-Mem^ifsw,  «-•  la,  à  Ulle.  —  RoUnQt  copîpJf^U^ 
HMDt  élaucfca, 

225599.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1892  ;  Ciauss  et  Papegay ,.  r^réssnt^ 
iwr  ^  société  ]>nie«De« et  Umbiin^  cwUqut  Sfûiit-MArtii««  «*!  4t  à  Aoulîfiix.  ^  Sou- 
venu coMtateui'.  à  ûgujw  Ckuss»  àènomyoé  Véçiair* 

225600.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1892;  Gnipe,  rue  du  Boccag<,  j^°  \\, 
h  rU^SJÛnt-Deoii  (Seiqe)*  r—  PerfecticmQeiPfQts  apportés  «lux  véloâpèd^s. 

2^601.  Brevet 4&quiiiïe#fu ,  12  fl^vembnt  1890  *,  Canino,  renrôseoté  par  U^cMqa«, 
à  Paris,  rue  de  Malte,  n"  /i8.  —  Wagon  mécanique  pour  Tapplication  industnelki4e 
la  force  raolnae  exeédeptei  développée  ^rie  vit^s&d'Un  tnup  db  efcvsmin.de'  fer  en 
marche. 

^  325602.  Brevet  deiquioza  9x18,  i^  iv)Mefnbr»' 1892  ;  Str^ui^  reppéseoté  par  Pjurmen- 
tîer  y  à  Paris ,  rue  de  Laucry ,  vC,  \o.  -^  Perfectipottemeiit  apporté  au»  a^fes  à  hu 
tx^jAmiasffs  crochets*     .  .       ,       .      '    ■  jl  . 

235^3*  Brevet  (I9  quinze  Aja»«V 2  novembre  i3a2iPottier,  à  P&ris,  rue  EtienoÊ- 
Marcel,n*  52.  —  Panier  en  fer  dit  panier  métmi(ivi,e ^  deslîoé  à  Vemballlige  diç* 
lûnides,  huiles,  essences,  «Icpols,  li^queur^A  9£ide$«  produits  ehi^iiques  et  Autres 
o&tl»  liquides  ou  solides.  '   •    v  > 

32560i«  Brevet  de  quiiue  ^ns^  lajouoveKnbre  iSoa;  ÇenfvoM»-repr^aenté.par,f09$e,  i 
Paris ,  rue  de  la  Chausséed^Antm ,  n*  58 6w.  —  Machwe à  b^cheri 

3i&605.  3fev«t  de  qwiae  uns,  »9  liOYeinbire  1892^  Kapiener*  ruode  l.oi|fcbqmp , 
n*  49,  à  NeiûUy  (Seitte).  --^ AoaveMi  Q«ucoiià  Aolum^  variable  cooservuatks  liquides 
jlAm^le»  «  Tair, 

225606.  .Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1892;  Simon,  représenté  par  hrmtgk- 
9lMiii  at»é,  àpjpris*  bottlevfLrd.P9is«ofMÛère.,  n*  2\,  '^  Ci«abiii»  à  bMoale  avee  un 
verrou  chargeur  ayant  son  eUmot^ur^ 

.  225607.  Brevet  de  q^ùite  ans-,  1 3  noyembfe  1892  ;  Padé  »  repréfieaté  par  Casejonga, 
\  Paris,  rue  dles  Halles ,  p**  aS..  —  ^in^lloraiion  des  t^uUes  de  mauvais  goût. 

225603.  Brevet  de  quimie  ans,  }a.M9^0mbKttil^^{  Kaiaev»  repcésanta  piar  U  att 
cîété  Mafilli^r  et  Bo^elet  »  à  Paris, ibouievvnl  Uon»e-Nouvelle,  r*  4^  *—  Tajnpon.  en 
bois  permettant  d'ajuster  (les  robinet^  sur  des  tonmiaux  en  métal.  . 

93IW.  Br^etde  q4^jnM>aD««4a  4toivai«Ji^e  i892^<}rQv^r.i;epii'éseoté  par  la  société 
î^^uîniiei:^  fWJ^l^,.H  Pjiii»,  }}0«]^vAfdB90Ars-Ni9^Xelle,  #"  43.-^ia4PparâUp<Hir  «lér^ 
User  Peau. 

%^\0,  Brevet  4ç  qiiixue^uis,  iji  noveJVibre  1892$  prr,  représenté  par  Rrando»  et 
^s,  a  Paris,  rue  de  PrQvence^  ix"  59.  -—  Peifeclionneipenâ  dans  les  ^nneaux  de 
-garniture  pour  pistons^  tiges  de  pistons  et  de  tiroirs,  pressc-étoupe ,  etc. 

22^6^.  Brevet  de  quûue  ans^  12  no*embrç  i$ô*;  Gillette  (les  sieurs),  reprêsen- 
les  pv  Thirion,  à  Paiis,  boulevard  Beaumarchais,  a"  9^^  —  pèrfecliouncment^  ddos 
les  mécanbmes  uUIîsaut'là  force  musculaire  pour  actionner  les  outils  rotatifs  ou 
•antre».  *   ;       ^ 

235032.  JEU-avet  de  quinza  a»s^  12  novembre  i8oa;  Cosse,^  represeoie  p^  Wétpy 
aîné ,  à  Paris,  boulevaid  de  Strasbourg,  n'  2.  —  fiévçu  éjçcinque,  ^ 

225613.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1802;  société  pour  la  fabrication  des 
inunîûons  d^artïHerie,  rcpr^senléje  par  Blttry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
mT  2.  —  Application  de  faction  directe  dés  fluides  compressibles  dans  le  travail  des 
ifiétaux* 

'  •  ^6îîi.  -Bhèvfet  dfe  quîftzc  ans,  xi  rtortetubte  rôgjfKampfe,  représenté  par  Ohas- 
sèvétit,  ï  t*«is ,  bontevârd  de  "Wa^jénta ,  n*  1 1.  —  Cimiie  avec  nécessaire  pour  objets 
de  toilette  ou  autres  objets  analogtte^. 

tas^l  §.  Bi^«t  é»  quinte  ans ,  is  x»Ytmhnf  1  Saa  ;  Nivaiv»  «t  eeuMtetite  { »6^9tëj , 
-représentée  par  Chenault,-  à  ^ails,  rcw  de  llBiiibttlean ,  «^  «4.  ^  NMVMie' machine  à 


22MiA.  anvat  de  qttmae  âwr,  12  novembre  •S^^'IUlàiMianii.afcRaBnel'  (socéM), 
««paéseuft^e  f«^AjqpMx^fa«djeune,  àPamv^u|i8vaadk4a&tra«bawY«  d*  a3«  -*-  Xou- 
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»,.^  la  ibraiale  C»  H^  0«,  ki -. ^ 

C,  H,.  O^  el  les  uAySnàm  de  ces  éenkn  dMAh 


b 

S3S617.  Brevel  de  <|ainieaaf ,  is  novembre  1891;  Ha^miMiB  et 
iCMféscBtée  per  Amefl^^^iid  jeme*  e  Puis,  Mmlevanl  de  Stnsboarif  •  iT 
eccdé  po«r  prépuer  fe  5  cymidîiie  €,  B.  (C>  H,  V  H,  C/ IT)  m 
de  cuDpiMinlides  correspo^daDt  à  la  fomiile  C^  H„  O  «I  éUat  ~ 


nSôlS.  Brevet  de  qmiue  ans,  16  novembre  1893;  G^ry  dît 
Tareuie .  n*  3,  à  Limoges.  —  Hrâveau  système  de  supports  poor  le 


i35619.  Brevet  de  qmnie  ans,   16  novembre  189s;  Géry  dît 
Ttorenne,  n*  5,  à  Limoges.  —  Nowrean  système  de  supports  po«>  1 
boQfoets. 

SSS6iO.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  i89t;  Snilea,  me  de 
Marseille.  —  Appareil  dit  disirihmtmr  réfmhimr  dm  ^az  €écimin^ 

9956il .  Brevet  de  quinte  ans .  lO  novembre  189a  ;  GuiboMdcncbe  fib,i 
set ,  n*  98,  à  MarseiBe.  —  Machine  à  imprimer  à  bras. 

29563i.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1893  ;  Bedfbrd, 
rue  de  Beansset ,  n*  16 ,  à  Mars^Be.  —  Ferfeetàoonements  dans  fes 
1er  les  tuyaux  de  conduite  en  ciment 

)i56^.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  189s  ;  Grandsire, 
royer,  rue  Damis ,  n*  36,  à  Amiens.  -^  Nouveau  proeédé  de  boucbMiliée 
i  toutes  les  combinaisons  et  à  toutes  les  sermres  à  combinaisons, 
entrée,  système  Jules  Grandsire. 

^Wih.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1893  ;  Barlena ,  r«e  de  ! 
à  Nettfdiâleau  (Vosges).  —  Bmpioi  de  la  chaux  dans  la  fainicatioB  des 
tairez ,  des  creusets  et  tous  autres  produits  appelés  à  supporter  une 
rature. 

^i66i5.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  189s;  Commun. 
Marceaux ,  n*  17 ,  è  Reims.  —  Couverture  mobâe  poor  wagons. 

2i&626.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  189a;  Champagnal. 
Marne,  n*  35,  à  Cbâlons-surMame.  -»  Fabrication  spécMe  de  la  pontiériae^ 
gnat,  produit  destiné  k  Tindustrie  pour  le  nettoyage  des  4iolies. 

995097.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1893;  Carrièn 
wick,  rue  d*Amiens,  n*  i5,  à  Lille.  —  Noovd  accuniulatonr  électrique. 

995698.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1893;  Mathieu, 
n*  80,  à  Anzin  (Word).  —  Fabrication  d*«n  nouveau  mandie  é&  hache  I ' 
portée,  vissée  ou  rivée. 

995699.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1893;  Dubois,  route  de 
Anzin.  —  Nouveau  genre  de  caisses  cTemballage  démontables. 

995650.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1893;  Normanton  (les  sâcm] 
sentes  par  Brunsiwîck,  rue  d'Amiens,  n*  i5,  à  Lflie.  — PerTectionnemeDisi 
movens  de  protéger  les  pneumatiques  et  les  autres  jantes  flexîkiles  des 
cycles,  tricydes  et  voitures. 

925631.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  novembre  1893;  FàrheRfabriktn. 
Bayer  nnd  C*  (société),  représentée  parCasalîs,  à  Paris ,  boulevard 
n*  81.  —  Procédé  pour  la  préparation  de  nouvdk^  matières  colorantes 

995639.  Brevet  de  quinze  ans,  1  d  novembre  1893  ;  Sarfert ,  représenté  par  h 
inler nationale  des  inventions  moderne.^,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  oT 
—  Appareil  continu  à  décatir  les  tissus. 

995633.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  18^1;  Ulbricfat, 
société  iotocnationale  des  inventions  modernes,  4  Pans,  bonlevazd  Saisi 
bis.  —  Liseur  et  perceur  mécanique  pour  cartons  Jacquard. 

995634.  Brevet  de  qvànm  «»•  a4  novtihru  1891;  Greeiey, 
k  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  56.  -^Machine  à  pcéparer  les  fibres. 

995635.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  189a;  Gosden  (M**), 
Caran ,  à  Paris,  boulevard  Roduohoiiaii,  a*  17.  ^  Pbi fc^iîonnemeats 

'  995656.  Brevet  de  quinze  mna,  i4  ■oiifibni  xâft;  fHÊmm  npcénalé  fm 


B.  n*  i632.  _  838  — 

une,  à  Pans,  boalevatd  de  Straibourg,  h*  t.  —  Éi&valeurà  chan^meDi  d«  hau- 
teur d  elévatioû  produit  nécaniquemeot  par  Tarlire  de  commande. 

235637.  Brevet  de  quinze  ans,  là  novembre  1893;  Delaunay -Belle ville,  représenté 
par  Hériot,  à  Paris,  rue  de  Douai,  n"  4o  ter,  -^  Perfectionnements  aux  pompes  à 
^;rand  débit  el  haute  pression. 

325638'  Bœvet  de  quinze  ans»  i4  novembre  1899;  ]>elaunay*BeUeviUe,  représenté 
par  Hériot,  à  Paris,  rue  de  Douai,  n*  4o  ter.  —  Tube  à  nervure  intérieure  unique, 
appliqué  aitt  chaudières  k  vapeur  et  plus  particulièrement  aux  chandièrea  à  tubes 
d'eau. 

225639.  Bi*evet  de  quinze  ans,  i4  noveanbre  189a;  M^er,  représenté  par  Naohaidt, 
k  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*3o.  —  Nouveau  genre  de  jardinière. 

225640.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  novembre  1893;  Quadflig,  représenté  par  Surry- 
Montaut,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  80.  —  Syatèaae  de  torréftiction  du  cafe, 
supprimant  toute  odeur  et  fumée. 

325641.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  1899;  les  fils  de  Peugeot  finères  (sc^ 
ciéié),  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  bouievaiid  de  Magenta*  n*  11.  —  Perfec- 
Uonnements  dans  les  selles  de  vélocipèdes. 

225642.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  i8os  ;  Iseli,  représenté  par  Thiriotn,  à 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  9$  —  Procédé  de  purification  des  flegmes  résul- 
tant de  la  fafaricaliea  de  lalcool,  des  huiles  et  des  grats^ea. 

225643.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  1893;  Faure,  représenté  par  Thirion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  — <  Appai'eil  pour  la  vente  des  joamaux  ou 
autre*  imprimés. 

2256^^4.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  1893  ;  Theryc  et  Oblasser,  r^résentés 
par  Thirion,  à  Paris ,  ooulevard  Beaumarchais,  95.  —  Accumulateur  électrique. 

225645.  Brevet  de  quinze  ans,  \k  novembre  1893;  B4)cher  et  Doria,  è  Paris, 
boulevard  Bichard-Lenoir ,  n"  83  6û.'— -Additiouneurs  partiels  et  totalisateur  général. 

225646.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  189a;  Gampos,  représenté  par  la 
aoésélé  Assi  et  Genèse  à  Paris,  rue  du  Hai're,.n'  6.  — •  Ticketrporteieuille4innonce9. 

225647.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  1893;  Haarbîeicher,  représenté  par 
Josae,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée^ Antin,  n*  58  bU,  —  Perfectionnements  aux  m1- 
lons  dirigeables. 

935648.  Brevet  de  qunihze  ans,  i4  novembre  189»;  Haarbîeicher,  représenté  par 
Josse,  à  Paris,  rue  de  la  Cbaussée-d*Antin ,  n*  58  bit,  —  Nouveau  système  de  direc- 
tion des  aérostats. 

325640.  Brevet  de  cfuinze  ans»  i4  novembre  189s;  Gruickshank,  représenté  par 
Josse ,  à  Paris ,  rue  de  la  Ghaussée-d*  Antin ,  n'  58  bis»  —  Nouveau  système  d'injeoteor, 

195650.  Brevet  de  quinze  ana,  1 4  novembre  iBoa;  Dnmont,  représeUté.  par  Josse, 
•a  Paria,  me  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  58  bis,  -^  Perfectionnements  dans  les  pompes 
à  force  centrifuge. 

3356&1.  Brevet  de  quinze  ans,  i7nove«kbre  i8^a;  Dapaasien,à  Grau,  commune 
de  Gevrier  (Hante-Savoie).  —  Systèane  de  looomolwe  et  wagon  à  cornière  de  sûreté. 

225652.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1893;  Brin,  avenue  du  Glos^Jaunet, 
n*  10,  à  Nantes.  -^  Machine  à  nettoyer  le»  couteaux  et  instruments  analogues. 

325l653.  Brevet  de  quJAixe  ans,  3  août  1893  ;  Convert,  représenté  parBert,  à  Pa^TÎs, 
boulevard  Saiut-Deuis,  n*  7.  —  Nouveau  procédé  de  fabrication  des  peignes. 

325654.  Brevet  de  quinze  ans ,  i4  octobre  1893;  société  Math.  Saicher  et  Sôhne, 
rmréaeatée  par  Boetleher,  à  Paris,  rue  du  F^aobourg-Montmartre,  n'  i5.  —  Bouton 
démontable  permettant  de  changer  Tétofle  de  recouvrement.    . 

325655.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  octobre  1B93;  Putach,  raprérenté  par  Levesque, 
k  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Ressaut  pour  des  porte-cooteaux  à  cossettes. 

225656.  Brevet  de  quinze  ans,  2  novembre  1892;  Lorinet  Giraud,  élisant  domi- 
cile k  iHtris,  rue  du  Faubourgs  Poissonnière ,  n**  k73-i75.  ^  Nouveau  palan  difléreutiel 
à  vis ,  à  bntée  et  mouvement  sur  billes  supprimant  le  graissage ,  dit  PaUui  Lorin, 

225657.  Brevet  de  quinze  ans,  13  novembre  1892;  lioUeet  Aupit,  représentés  |iar 
ArmeiMaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Musette-mangeoire 
hygiénique. 

225658.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1899;  Alexandre,  à  Givonne  (Ar- 
denney.  —  Oudl  dit  Ifeù^uau-Triecise»   .  ■  ' 

335659.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1893 ;  Bivayran  et  Valette,,  à  Gaittrcs 
(  Tara,  V '-^  Syslènke  de  filtre,  lciaA9iMdoo.     .        . 
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9d5€60.  Pmwn  4le  ^aiiife «us,  17  Hbrémlm  lêyv;  BoitMNi,  à  Bal»  {1 
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Aulanier,  rue  du  Haut-Tardy,  n*  sS,  à  Saint-Etienne.  -—  Syaième 
peiculBBfs,  ûmé  à  te  aow g^iAt  mai  to  ^fogoede  baacate  éana  ka 
ayyMpnta. 

YS5«6t.  9nmA  éof  q«iiae  «aa,  i^  iiimwliii  lâya;  Oaoae, 
BuRaud  et  Tavian,  rue  de  THôtel-de-Vitle,    n*  27,  à  Lyon.  —  Perferti 
aipporléa  ans  oevannlateum  à  moavemaat  hrnique. 

2*25663.  Breret  de  qistuze  ans ,  ii  noTembre  1891;  ¥iiile,  représenté  fa 
Freydier-Oabreol  et  Jaaioot,  t^ie  é»  mMeMe-Yiile,  a*  5i ,  a  L^oau  — 
paaieuriaer  la  Mreea  baatuiiliia. 

^225664.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  189a;  Chauvet  cft  Chaaafî 
senliéa  par  les  atean  L^pinstte  et  ftabiHmid ,  «veaue  de  Saae,  nT  66 ,  à  Lyoa. 
Mae  U  distributeur  ^valaire. 

225Ô65.  Brevet  de  quinze  ans,  18  noveaifcre  1699;  Gerabarii,  ictaicaM 
siears  Lépiaette  et  AaUttoad,  av«ane  de  Save,  nT  66,  à  Lyaa.  —  ft|i|aBtil 
de  noaaajes* 

225666.  Brevet  de  quiaseaaa,  17  neveaabfa  1892$  Mtrim,  à  PliManiai 
—  Ballon  Piétrmi. 

31M67.  Brevet  de  qaime  aat,  i5  oovembf«  1899;  llîfol«  royrdseaié  fa 
à  Paris,  avenue  de  Ciichy,  n"  4o.  —  Application  industrielle  dite 

9)5668.  Brevet  de  quinze  ans,  iS  n«rvenAre  189a  ;  lUgeofi,  oflirier  à 
taire  de  Vînccnncs  (Sême).  —  Lit  garde-vobe. 

9S5669.  Brevet  de  qainae  tas,  i5  wùiftmhm  18^;  LoadeH 
société  Brandon  et  (ils,  à  Paria,  mede  Provence,  n*99.  —  Perfec 
réglage  des  moteurs  ^teoUri(pies. 

n5670.  Brevet  de  qainrie  ans,  i5  novembre  189a;  Hae,  rcfréaeaié  par  la 
Brandon  et  fils ,  à  Pana,  ma  de  Provence,  n*  So.  —  PerfeetioaaencieQla  dans 
cUnea  aervant  k  mettsa.dea  joamauz  et  daa  pdobcalioaa  aeoablaUea  soas  èai 
être  envoyés  par  la  poste. 

235671*.  Brevet  dîe  i^taae  aaa,  i5  novaaabre  189a;  Pnaler,  à  Pi 
a*  i5.  —  Pondre  sans  fumée  dite  Cfiaaa, 

225672.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  novembre  1893;  Nouvelle, 
lo&M ,  à  Paris,  rue  dea  fiailes,  n*  %5. '^  Bantailia irreattflîaiaMn  eaâpécbaiit 
dn  iiqaide  ooafceaa. 

i2567d.  Brevet  de  quinaa  ans,  i5  aaiemlan  1891;  Uaddaa, 
«ocKtè  Assi  et  Genèa,â  Paria,  rua  da  Havra,  a.' 6. — 
appareils  à  balayer  ou  brosser  les  tapis. 

1(25676.  Brevet  de  qaiaae ans ,  i&  uoRPcadha» «891  ;  Bvani*  aepréaenié  par  k 
Aaai  et  Genèa,  à  Paria,  ma  da  liain«M,  n"  6«  — PanfiKtionneaaenta  aux  ^ 
destiaés  plus  apëciafament  à  TestEactioa  de  rhntle  de  coton  par  la  procédé  an 

225675.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  norearibre  189a;  OItea  et 
aentés  par  Good ,  k  Paris,  rae  de  Riveli,  bT 70.  —  Noavella  aaachineà 
et  autres  mata^res  végétaiea. 

^5676.  Brevet  deqniinze^ana,  i5  iMimahan  189a;  Barthélamy* 
try  aine ,  k  Paris ,  bonlevard  de  Steaaàaarg,  n*  a.  --»  Abal^or  feamaat 
corbeille  à  fleurs ,  etc. 

225677.  Brevet  de  qamxe  ans,  i5  aavembne  180s;  Jeaik,  Mpréaanfté  par 
aine,  à  Pars ,  boulevard  de  Stnaboaig ,  a*  3. -«- Dfilagmateiir. 

225678.  Brevet  de  qaânie  ans,  i5  novembre  i89atOeUaHtan  et  Nanaoat. 
aentés  par  la  ^ociélé  Sautter  et  de  Mestral ,  à  Paria,  rae  BatDif,  n*  1 1.  —  fnA 
nemenis  dans  la  fabrication  dea  lapis  poar  plaachcrs  et  aatiea  aorfaoea 
appareila  employés  dana  œ  bat 

fS9679.  Brevet  de  qoinieaaa»  i5  aovembre  1893;  société  Kern  et 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboui^,  n*  a3u  — 
veau  ayalème  de  mkiophoae,  sptèmô  Ciamoad. 

225680.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1891;  Landia,  représenté  par 
aeveat,  à  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  ri.  -^  Syatème  de  auapaaaian da  vd 

225681.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1899;  Orris  (les  aaears). 


B.  n*  i632.  —  835  — 

Chanevent,  À  Paris,  bootevard  de  Mligenta,  n*  ii.  *-  PekiectboneBieiiU  ctins  les 
ÎB^el»  à  «irage  ronvorié. 

3^5682.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  189a;  Paperitx,  représenté  1  par  €hM- 
soveiit,  à  Paris V  Inialevaréilellafeiita»  bT  11.  -~  Noaveaa  genn  de  bandage  ceShikire 
de  sûreté  ponr  vékici|ièdeik 

:  )3&483.  Brevet  de  q«nieans,  i5  jiov^ipgjure  189a  ;  Gundjach  et  Goetz.,  représentés 
Mr  la  société  MarUliar  et  fioMet^  è  Paria,  booie-vanl  Boime-NouveUe ,  n*  43.  —  Por- 
fectionnemeats  à  la  construction  des  violons  p^ur  eofauts, 

"iSMM.  BrevcÉ  ée  >q«ifttè  ans»  i5  novemJbnre  1893;  Woif^ représenté  par  la  société 
•Ifarillier  et  RobMet«  è  Pana ,  bawlcvard » BenaeiSon veiie ,  n*  as.  —  Lampe  de  sûreté 
ponr  mineurs ,  avec  enveloppe  protectrice ,  et  dispositif  d*aUumage  s'actionnant  <le 
reslérieim 

ftMM6.  Brevet  4»  qviase  aaa.  l5  novembre  189a; Ofiden,  représenté  par  la  sociél^ 
Marinier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n"  4a.  —  Mécanisnie  per- 
liMtionfié  de  e6miiitaiide  pour  raliineta^vanBea. 

325686.  Brevet  de  qumae  ana,  i5  novesbre  ft8oa;ftreAi»  i^pcésenté  par  la  société 
ManKer^t  Aibelet,  i  Paris,  boulevard fioane-Nouveile,  a*  A»»  — Perfoctionnements 
atpporté»  aux.  bmtattes. 

•  '  SSÔM?.  BvoMt  de  ^ponaa  ana*  i5  novembre.  i9^%  Boucher»  représenté  par  M 
société  MariUkr  et  AdbfAat^  k  Paris,  hoaleirard  Bonno-Nomelle,  n*  éa.  -n-  Mouv^ao 
sysIèAO  de  baiMln^  pncwvîalîqtta  pour  roues  de  vélocipèdes  et  autres  véàiicuies. 
•  SS5666*  Brevet  de  dis  ai»,  19  nowuabre  4899;  Ghaboud.,  à  Aix*lea-fiaiiu  (SavoieJ. 
—  Œno-ébullioscope  de  pséeiaifm. 

2iM6^  Rnvat  oe  qiiittte  aoa,  18  naveaabre  tS^a^fiédéroi  nifi  Nard,  n*  16,  à  Bor- 
éeaiix.  — >  Nouaean  sytikta»  de  «aaoord-joînt  vniiwaeK 

225690.  Brevet  de  quinze  ansr  18  novembre  118929  BnîI»  boulevard  de  Talence» 
n*  di5,  à  Bordeaux.  *-*^  T4>urQe^brodia^  syjièiM  E^wiL 

225691.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1892 ;  Ader,  repiéseaté  par  TkAi^* 
fw  de  lleania0t,  n*  i#,  à  Matseilto.  -*•  Nouveau  système  d^étiii  pcwr  papier  à  ciga- 
rettes en  name  dît  VAimamiU. 

225692.  Brevet  de  auinze  ans,  ai  novembjpa  189a;  Ijenofaie  (M"*K  roed'Angi- 
viiler ,  n*  53 ,  à  Vanmlie».  —  TaboiireH>édales. 

2^6{^.  firevBl  de  quinze  ans,  16  novembre  1189a;'  Aeaard.rue  Boschot,  n*  aS,b 
Fontenay-sous-Bois  (Seine). —  Matières  mises  en  nappes  plus  ou  moins  épaiaaeaqui 
tout  cocoUéea,  aééfaéea  et  découpées  en  lanières  plus  ou  moiofl  unes  qui  peuvent  être 
tisaées,  tîss«is  nouveaux  obteaus  avec  kaditlBs.iiaiiièrejs,  et  moyena  et  procédés  per- 
mettant d'obtenir  ce  résuUat. 

22569<i.  Brevet  de  quinze  ans,  lO  novembre  189a;  Girard,  à  Paris ,  passage  Nolre- 
Oame-da-la-Croix,  n*  ù*—  Bayons  de  roues  d«  vélocipèdes  détachables  sans  démon- 
ter la  roue. 

225695.  Brevet  de  quinze  ans,  l6 novembre  189a;  Giraud,  à  Paris,  boulevard 
Voltaire,  n*  t^g*  -^  Application  de  la  publicité  sur  les  mai-queurs  de  jeux. 

225696.  Brevet  de  quinze  ans,  j6  novembre  189a;  Fouché,  représenté  par  Belagte, 
à  Paris,  boulevard  Hichard-Iienoir,  n*  90.  —  Nouveau  procédé  de  stéréo.» copie. 

225697.  Brevet  de  <minse  ans.  16  novembre< z^Ô^a  ;  aoclété  Page  frères,  représentée 
nar  Armengaad  aii^,  aParis,  boulevard  Poissoomère,  n*  21.  —  Genre  de  couteau 
^annazit. 

235698.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  189a  (  Farcot,  à  Sainl-Ouen  (Seine). 
jtvanoe  dOiiaGare,  a*  17*  — .  P^iectionnements  aux  organes  de  transmission  de 
puissance,  à  leurU  conditions  4e  fonctionnement  et  â  leur  mode  de  construction. 

225699.  Brevet  de  cpiinze  ans,  16  novembre  189a;  Catrice,  représenté  par  Blétry 
aine,  4  fîMis,  bottlevai^  de  âti*asbo«rg,  n*  a.  —  Barrière  automatique  pour  les 
•ecaécbages  iatermédtaireaet  te  fond  dap»  les  puits  de  minesi, . 

225700.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1897;  Dowald,  représenté  par  Blé- 
try aîné,  à  Peda-^r  bottlevaid  dedVaabeiirg,  a*  a.  —  Piste  ai^ficieUe  depaAinage. 

226701.  Brevet  de  qianze  ana,  16  iwvemhre  19929  Imo  M<d,  repnéaenté  par  Blétry 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Système  rationneL  de  sauvetage  «n 
caa  d'inecodiab' 

M5702.  fiaevet  de  qnnne  ans,  16  novembre  1891  ;  i4aceélier«  représenlé  par  Cbas- 
seveiit,  à  Paris,  boulevard  de  MiacentÉ,  n*  it.  —  Systèabe  de  sersore  de  sûreté  à  en- 
diMefaemeat  awtomaliqfiw ,  yiineipaleaieBt  appiicable^ux  porftibies  daa  vagoof- 
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395703.  Brevet  de  aoinze  ans.  16  novembre  1893;  ï^odin,  mpiÙMàf. 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n. — Ifoavean 
BÛnium  dits  Alliages  Nmidin. 

995704.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  189);  Herrero, 
•event,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Générateur  de  vmpcnr. 

995705.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1893;  ConrlMS,  represealé 
non,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Perfeetioiiiienients 
deuses  pour  chevaux  et  autres  animaux. 

995706.  Brevet  deqnj|fizeans,  16  noTembre  1893;  Sevtn» 
à  Paris,  rae  Tiquetoune,  n*  6^.  —  Perfectiotmements  ap] 
biliemeat. 

995707.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1893;  Petitjean,  représenté | 
à  Paris ,  rue  de  la  Chaussée-d^Antin ,  n*  58  6».  —  Perfeetionnemeats  à  la  en 
des  voitures  h  deux  roues. 

995708.  Brevet  de  dix  ans,  19  novembre  189) ;  Bazë,  place  SainC4)idier> àl 
—  Pneumatique  pour  roues  de  vélocipèdes,  dit  Pnenmcfifse  Baxi. 

995709.  Brevet  de  quiuxe  ans,  si  novembre  1891;  BatUy,  élisant 
sieur  Morel,  place  Jean  Gigoux,  n*  2,  à  Besancon  (Doubs).  —  A|»para]  dH 
ressort,  destiné  à  annuler  le  choc  qne  reçoctent  daas  le  met|»iioa  les 
jambes  par  l'emploi,  pour  la  marche,  despHons  connas  jusqu'à  ce  jour. 

995710.  Brevet  de  quinte  ans .  17  novembre  189s;  soeiélé  A.  Lhérilîer  d^ 
çnie,  représentée  par  Carénou,  à  Paris,  rae  de  Chabrol*  n*  67.  —  Nomr' 
de  brosses  pour  le  pansage  des  chevaux ,  dites  Lastmmuês. 

995711.  Brevet  de  quinxe  ans,  17  norrembre  1894;  SuiallmaB, 
Carénou ,  à  Paris ,  rue  de  Chabrol ,  n*  67.  —  PerfecCioniienents  dans 
pneumatiques  pour  vélocipèdes  et  autres  vénicoles. 

995719.  Brevet  de  quinze  a»s.    17  novembre  189s;  Geynet,  à  l^aris. 
Grande -Chaumière,  n*  i5.  —  Coupe-roquefort 

995713.  Brevet  de  quînie  ans.  17  novembre  189s;  Weil,  représenté  par  I 
à  Paris,  rue  du  Faubourg-Montmartre,  n*  i5.  —  Capsule  héaiispliérîqiie 
chour  pour  récepteurs  téléphonlquas. 

91571/1.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  189s;  Grossienl, 
Armengaud  aîné,  à  Pans,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  — NouTean 
artificielles  applicables  à  la  bijouterie. 

9957 1 5 .  Brevet  de  quinze  ans ,  17  novembre  1 89 s  ;  société  Gmviolî  et  < 
présentée  par  Armengaud  aine, à  Paris,  boulevard  Poiasonnière,  n*  31. — 
amortir  le  son  des  trompettes ,  trombones  et  bombardes  des  or^es 

995716.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1899;  Maire,  représenté  p«' 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  si. —  PerlectioaoemeBis  1 
dans  le  montage  des  jumelles. 

995717.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1892;  société  Bd.  Scfaenck 
pagnie ,  à  Paris,  rue  Réaumur,  n*  4i.  —  Décoration  des  cristaux  et 

995718.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1892;  société  Henry  et 
représentée  par  Thirion,  à  Paris,  ooulevard  Beaumarchais,  n*  95.  — 
flacons,  etc.,  à  étiquette  émaillée,  vitrifiée,  blanche  ou  colorée.  {Proeédi B 

995719.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1893;  société  Ë.  Coméiy  etils, 
sentée  par  Guy,  à  Pans,  rue  du  Faubourg-Saint-llarlin,  n*  34-  -;-  Perfecli-"^ 
aux  machines  à  festonner  et  à  broder. 

9957:20.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  189a;  Leathers,  représenté 
à  Paris,  rue  Guilhem.  a*  5.  —  Nouvel  appareil  perfectionné  pour  désinfec 
riser. 

995791.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  189s;  société  Bridwt, 
compagnie,  représentée  par  Faugé,  à  Paris ,  rue  Guilhem ,  n*  5.  —  Systèu 
tionné  et  simplifié  de  réservoir  de  chasse. 

9-25799.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  Ï89S';  sodélé  ilartaeadoiff< 
man.i ,  représentée  par  la  société  Assi  et  Oenès,  à  Paris,  rae  du  Havre,  n*  6b< 
terne  démontable. 

995793.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1893;  Gursch,  reprâe 
société  Assi  et  Genèi ,  à  Paris ,  rue  du  Havre ,  n^  6.  -*"  flouvem  système  de 
des  bois  de  marge  avec  partie  intérieure  en  tôle  ondulée* 

995794.  BMvet  de  quinae  ma,  17  imvembm  189a  {  DvviMftet, 
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la^,  à  Paris,  boulevard  Ricbavd-Leooir ,  n*  90.  —  Machine  à  restreindre  les  douilles 
oe  gar^oQsses. 

325735.  Brevet  de  ^ive  ans,  17  novembre  1893;  Fady,  représenté  par  la  société 
Mtttray  Trères,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  u*  3i.  —  Perfectionnements  apportés 
am  machines  k  réduction  pour  sculpteur». 

335726.  Brevet  de  quîme  ans,  17  novembre  1893;  Fien  jeune,  représenté  par 
Blétry  aîné,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  aui  métiers 
Jacquard. 

335737.  Brevet  de  qninze  ans ,  17  novembre  1893;  Wesselmann,  représenté  par 
Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  Strasbourg,  n*  a. —  Porte-outil  avec  cylindre  rotatif 
disposé  excentriquemeut  dans  le  manchon  et  destiné  à  recevoir  des  outils  de  calibres 
différents. 

335738.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  novembre  1893;  Girardet,  rejprésenté  parFayol- 
{et,  à  Paris,  rue  Drouot,  u'  16.  —  Nouveau  système  de  lampe  à  rccupératiou. 

235729.  Brevet  de  qninze  ans,  17  novembre  1893;  Middleton,  repréicnté  par 
FayoUet,  à  Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Perfectionnements  aux  attaches  permettant 
de  fixer  et  remplacer  les  bandes  élastiques  sans  &n  et  autres  servant  à  entourer  les 
livres  de  poche  et  à  d'autres  usages  analogues. 

335730.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1893  ;  Nicolaîdi ,  représenté  par  Fa^fol- 
let,  à  Paris ,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Application  d'un  nouveau  système  de  transmission 
de  mouvement  aux  roues  de  vélocipèdes. 

325731.  Brevet  de  <|uinse  ans,  17  novembre  1893  ;  société  Fleisçhhacker  et  Môhrie, 
représentée  par  la  société  Louis  G uamao  et  compagnie,  à  Paris,  bojlevaixl  de  Stras- 
bourg ,  n*  6.  —  Procédé  pour  remplacer  les  filaments  dans  les  lampes  à  incandescence 
usées  ou  dans  celles  où  le  filament  est  cassé. 

325733.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  novembre  189a;  Sauzet .  représenté  par  Joase, 
è  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  58  bis,  —  Perfectionnements  apportés  aux 
machines  à  forger  à  chaud  le  clou  à  cheval. 

225733.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  189a;  Dolis,  représenté  par  Josse, 
'  à  Paris ,  me  de  ta  Chaussée-d* Antin ,  n*  58  bis.  —  Nouveau  mannequin  ou  buste  ser- 
vant à  Tex position  ou  au  transport  des  modèles  de  robes. 

22573^1.  Brevet  de  (;|uinze  ans,  17  novembre  189a;  Hoyrmann et  Stein ,  représentés 
par  Chassevent,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Double  attelage  automa- 
tique pour  voitures  de  chemins  de  fer. 

325735.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  189a;  société  Justin  Landry  et  G.  Bey- 
roux,  à  Paris,  rue  Albouy,  n*  19,  ^  Système  de  machine  à  coudre  mobile  à  navette 
rotative  spéciale  permettant  de  piquer,  soit  à  la  main,  soit  automatiquement,  les 
dessins  tracés  on  non  sur  un  tissu  quelconque* 

226735.  Brevet  de  qoioie  aas  ,  19  novembre  1893 ;  Pelouanl  (les  sieurs),  à  Sillé- 
le-Philppe  (Sarthe).  — GriHeur  à  ctSé^êystème  PeUmard, 

325737.  Brevet  de quinxe  ans,  19  novembre  189a;  Mamtin,  à  Toaleuae,  rue 
Bonlbonne,  n*  a8.  —  Marënet  pour  frapper  les  meubles,  fabriqué  en  lanières  de 
fourrures  de  peaux  en  poil  de  chat. 

335738.  Brevet  de  quiuxe  ans ,  aa  novembre  1893  ;  Sounat,  élkant  domicile  chez 
le  sîeor  Lafion ,  à  TuUe^  —  Monlie-jouet  scientifique. 

325739.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  novembre  1891a;  Tiraid,  àCaen  ,  me  d*Auge, 
n*  A8  bi$,  —  Avertisseur  en  cas  d'inosndi^ 

325740.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  S893;  Myon,  à  Paris,  rue  de 
Cliâteaudun,  n*  da.  —  Casse-noix. 

33574 1«  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembi*e  189a  ;  Thirion,  à  Paris ,  rue  de  Vau* 
girard ,  n*  60.  —  Mode  de  réglage  de  Padmission  de  la  vapeur  des  moteurs  de 
pompes  foulantes. 

335743.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  novembre  189a  ;  Getten ,  représenté  par  Caron , 
à  Paris,  boulevard  Bochechouart,  n*  17.  —  Mécanisme  à  répétition  applicable  aux 
armes  à  feo  portatives  de  tous  genres. 

325743.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  189a;  Craven,  représenté  nar  Caron, 
à  Paris,  boulevard  Rochechouart,  n*  17.  —  Perfectionnements  aux  rondelles  placées 
sous  les  écrons  de  serrage. 

235744.  Brevet  de  quinze  ans.  18  novembre  1893;  Gross,  représente  par  la 
société  Bnndoa  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  59.  —  Système  perfectiomaé 
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d*appareil  propre  à  eupMMr  le  déplacement 

ferrée. 

^SlltB.  Brevet  de  quinte  ans,  18  ■•^wnfcrc  1899; 
Lomfaard-Bonneville,  à  Paris,  rue  de  la  ChauMée^TAstin,  n*  »s.  —  Pràcédèi 
lionne  d^inrorporation  du  malt  on  de  ton  afMDe  avec  le  cafiâ ,  le  «hé,  le 
sa^stances  analoguet  «mpbyées  comme  hninaann  eu  •timcnlt. 

^57^6.  Brevet  de  cfmaae  ans.  tS-  Bovembre  1891;  ScUaAiM, 
Delage,  à  Paris,  boulevard  Richard-Lenoir,  n*  90.  —  Nouvelle  mélhode  dft< 
lion  ou  nettoyage  mécaniqiie  des  tncraa  brat».  • 

2257^7.  Brevet  de  qtrinie  ans,    18   novembre    tSpî; 
Delom ,  Â  Paris ,  me  de  la  Chamsée-d' Antîn ,  n*  58  Mf .  —  tVesac  hyiiauli^i 
mécanique. 

22574^.  Brevet  de  anmreans,  18  novembre  1892;  Offeithfccher,re|ir*sflné| 
société  MarîMier  et  RoMet,  à  Paris,  bovievard  Bt>nM4foa telle,  n"  4«.  — 
meuler  le?  fkcettes. 

2257 'tO.  Brevet  9e  qtrfnre  wm .  18  novembre  1801;  éodM  les  fils  de  ftegwl] 
repi-ésentée  par  Ch asseyent,  à  ftirfs,  bontevafd  de  Magenta .  tf*  11.  — 
ments  dans  la  fabrication  des  tondeuses. 

225750.  Brevet  de  quHiie  ans,  18  novembre  i^st  Bfliii,  M^e|iiéjett#  par 
vent ,  è  Paris ,  boolevard  de  Magenta ,  n*  1 1 . — StviAëme  d*app«refl  pnenmati^Hl 
lionne  formant  fontaine  d'appartement  ou  pulfènsateor. 

225751.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1891;  Bacbauran, 
Cbassevent.  à  Paris,  boulevard  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  à  sécher  les 
fonderie. 

225752.  Brevet  de  quinze  ans,    18  novembre    1899;  Lemaîre, 
Blétry  a?né,  k  Paria,  bonlevard  de  8trasboerg,  n*  9.  —  Gbapeeu 
boQchage,  avec  muselet;  des  bouteilles  de  vin  noesaeox. 

225753.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1899;  GaoUn  et  Brazeau  [i 
représentée  par  Biëh7  aîné,  à  Paris ,  boulevard  de  SCrasboorg,  n*  a.  — 
rirere  dit  le  Parfak. 

2-2575'i.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  18^1;  François ,  représenté 
société  MarilUer  et  Rooefiet,  à  Paris,  boulevard  Donne-NoareBe,  n*  At.  —  ^ 
pbone ,  appareil  récréatif  facilitant  aux  enfiints  l'étude  de  tmiies  les  soeoces 
rai. 

225755.  Brevet  de  qmnte  ans,    18  novembre  1899;  €lMg»et, 
Armen^aud  jeune,  â  Paris,  boulevard  de  Strasbouiig,  n*  a3.— G^we 
boucle  aetomatiqne. 

223756.  Brevet  de  quinze  ans,  31  novemrbre  1893;  Momtel,  borieiard 
n*  1 1 ,  à  MaraeiHe.  —  Mackâne  «ulanali^ve  à  couper  èaa  wiaaa 

225757.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  novembre  18997  WeMier,  4  Seint-Bean»*! 
lieue  de  Maneille.  *«->  Maelrine  k  retaôller  les  canreaui  en  eénoM^oei. 

225758.  Brevet  de  quime  eus,  74  novembre  1899;  MiMqmJiu,  me 
le-Conquérant ,  n*  9 ,  à  Caen.  —  Matelassure  de  seHe  ' 

225759.  Brevet  de quftftze  «ns,  19  novembre  18^9;  Beotlier»^  reptéaenlé 


nel 


vault,  à  Paris ,  rue  Richelieu,  u*  tbi  •—  PerfeclioilneMieats  «pperléa 
tiM  deA  fonrëfeelaen  à  ■rchand. 

225760.  Brevet    de    quinze    ans,    19    Meyemlite   189»^ 
Saint-SéhasUen ,  n'  9.  —  PerfecMotmeMÉenta  aux  tevra. 

2-25761.  Brevet   ds   quinze  ans,  19    novembre  1899  ;  HermattU , 
9arry-MoAtaut,  à  Paris,  boulevard  de  Migenta,  n*8i.^  SyMèae  àt 
les  parquets* 

22376*2.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1899;  Roussy 
let,  à  Paris,  raeDronet,  n*  16.  — Nouveev  aysièttie  dSeaittMwm"  upùtaira 
liërement  destiné  à  maintenir  le  booebe  oi>  la  gueirie  êk  swfel,  bennae  m 
dans  la  position  la  plus  convenable  à  l'opération  on  à  Tetpériencei  efllMtecr. 

225763.   Brevet   &e  ^itfte  &aB\    19  novembre  v8bt;  Meils,    n.pnljcatf 
Fkyolier,  à  Paris,  t^tie  Drouot,  n*  16.  -^  Moy^  de  pieawiie  dea impicajwm  ai 
sieurs  couleurs  sur  des  feuilles  de  gélatine  transparente  oa  colorée,  on 
similaires.  "> 

22570^.  Brevet  de  qutnae  ans,  19  nevembie  ^8907  Beyêr  ffsa sieen). 
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pu*  Garon»  à  Pans,  iioaleraid  Rorkttboiiarl»  n*  .t7.  -^  Toonpe  Beyer  sépannl»  c)»»^ 

flanieié^caiit  i«s.  dÎTcrs  élénenUdeloutea  watierai  H  ém  nuMeraip  en  partieviîer. 

2^^5765.  Brevet  de  qumso  a».  19  nionmWfi  iSgayËmery  c^  Davy^  refarésentéa  par 

Garon,  k  Paris,   boulevard  Rochechouart,  n*  17.  —   Perfeetioniiementa  dans  les 


326766.  Brevet  de!  ({mnieani,  19  novembre  18^2;  TheLair  andSweeriey  Manv^àe- 
^^ing  Coay any  (  société  )<  ««fMréaenlée  p«ii<MariMier  et  Aobelst,  à  Par»,  boulevard 
fionne-Noovelle ,  n*  4s.  —  liîiBkau  d»  ftige  perfedioiiiié. 

22^767.  jftpevet  de  qnwie  aoa,  19  iMvembrc  i8ç»;  BiAerle,  représ«3slé  par 
Dumas,  à  Paris,  rue  SaintHSear|pM^  n**  39^  —  Procède  .pour  fabriquer  let  lamca  4e 
fa«i. 

22^768.  Breveida  ^pûnze  ans,  1^  novembre  189a;  Thivet-flaadiu,  me  du  Port^ 
n*  4&„à  Sain trDenia  (pleine)..-*- Four  mobile  à  cveiuet  et  i chattffage  intenstf  pour  la 
fusion  des  métaui  en  général. 

22i^769.  Brevet  d«  qaûae  ana,  a  9  iK^vembre  jSoa;  ÀoM,  représenté  par  Bléftry 
aîné ,  Jboi;i^mil  de  Stfaaboufjg  »»*  3.  —  PtQ€é4é  de  fdbricatif»  de  pUquea  ou  feoiUea 
métailMIues  doubiée&(recouTertes)  depa^^ier, 4e  tissus. ou  antre»  matières analû^^nes, 
«t  produit  nouveau  en  résullant  dit  Daubip-métoL 

225770.  Brevet  de  quinze  ans»  19  novembre  189a;  Mûllenbach,  représenté  par 
Blétry  aîné,  à  Paris  «  boulevard  de  Stnsbourg,  n."  a,—  Tuyàr^  de  feu  de  forge. 

225771.  Brevet  dé  quinze  ans,  19  novembre  ft^s;  MuUcr,  représauté  .par  Blétry 
aîné,  à  Paria,  boulevard  de  SUvabourg'*  nf  2«  —  Instcumeût  à  cordes  joué  avec  un 
archet  mû  mécaniquemenJL. 

22.537S.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1899;  Ifasaon»  représenté  par  la 
aoçiété  Loms  Gudmann  et  compagnie^  à  Paria,  boudevard  à^  Straalboiifg,  n*  ^k--*- 
Machine  à  dégraisser  et  essuyer  les  fers-blancs. 

225773.  Brevet  de  quinze -«Mif,  19  novemJbce  189a  ;  Goba,  représenté  pap  Âmtin- 
gaud  jenne,  à  Paris,  tioulevard  de  Strasbourg,  n"  xà.  -^  Système  de -fermeture  par* 
lecûonnée  des  boites  de  conserves  pefBoettaat  une  ouvcrWurtiaapade. 

a3577<b  Brevai  da  ^qinta  aas,  19  naivembre  1899-;  âame^on,*  représeiilé  par 
Tibiffion,  à  Pazis,  bonbvard  BeawBaachaia,  n*  96.  —  Pwfiootîannfenieata  éma  b» 
moyens  employés,  pour  finir  cA  anmoenter  lea  doiaans  r  mon  et  plafonds  des 
meoks  et  autres  constincti^s* 

225775.  Brevet  da  quinze  ans,  la  novembre  189a)  Joraidliaser  Mîerèwpnerei 
S.  Brann's  Sôhnen  (société),  représentée  par  Ghassevent,  à  Paris»  boulevard 
de  Magenta ,  n'  11.  —  Appareil  destiné  à  niépa ror  rapidement  ka  liquide»  des  matières 
solides  quMs  tiennent  en  suspension* 

225776.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  novembre  1892  ;  SuUner,  Pa^e  junior  and  âkrbi%, 
rqprèseniéa  par  b  société  Aasi  etOeaèa,  à  Pana,  ma  du  Bavm,  n*  6«  —  Pince- 
papier. 

9S^777.  Brevet  de  <plnio  ans ,  19  novembra  1892;  JBaplin,  représenté  par  b  aodété 
Assi  et  Genès»  à  Paris»  rue,  du  Havre,  n*.6..  —  fJaif«9tiwneBBaiaa  dans  l«s  char* 
nières. 

325778*  Brevet. der.^uiiizeana,  k^novambae  11891',  Gras»  scprésanté  par  la  société 
Aaai  et,Genès,  à  Paris»  rue  du  Havre ,.n*-6«  —  buîovatioaa  aua  aouHera. 

225779.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembaa  169a |  KMngv  mpféaenté  par  la 
société  Asai  et  Genës,  à  Paria,  rua  du  Haw»^  n*  6t.  •• — Etw  da'  pôcbo  avec  appareil 
d'imection  antiseptique. 

225780.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1899;  Ro^r,  représenté  par  b 
aoeâélé  Assi  etOenès^  à  Paris;  rua  du  Havre,  n*.  6»  '—  Perfaclwipnmneiit  dans  le  cou- 
page du  poil  dea  tissus  à  poil  par  b  traase. 

225781.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novcoabm  189»;  Sailakagn  etHicabi ,  représenAét 
par  la  .socifHé  Af  «  et  Genès ,  à  Paria,  roa  du  Havre,  n"  (».  —  Outil  peur  couper  obli- 
qoement  les  bords  du  carton  ou  autres  matières  semhbbéea. 

225782.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  189a;  Poisat,  rue  du  Jardi&rdes- 
Pbntaa»  n*  •^,  à  Lyon,  rr-  Application,  du  montage  à  double  pbnabe  darcadés  Mpé- 
rieftres  mobde»  pour  k  tiasage  da-loidard  façonné  avee  kmd  et  bordora 

295783.  Brevet  de  qvinaè  aa»,  m  nov^mabre  189a;  aiibiiKlimidt,  représeplé  par 
lea  siewa  FreydMr-Dnbrenl  et  ianMbot,ro*  dei.'H&«eldfe-Viile,  n*  3i,  é  Lyon. — 
Boite  dessieu  pour vragenede chamte de br agncolea et minbn* 
aaW>^  »iwa(^d»ymib>eot>a»  naiMriini8y;  Qawei  e|  %ilin ^  reprtaentés 
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par  tes  sieurs  rnydMrAhÊknuX  et  Jsmcot,  nw  de  fB6tel-dB- Ville .  a*  ii,  à  \jtm.* 
Procédé  de  prodoctiMi  da  zinc  an  mojfca  da  sine  sulfaré  (  bieode)  par  féfectnly 

935785.  Brevet  de  «pimeaas.  93  naraaibre  ■%a;GaUet,  me  TaifiB,tf. 
Lyon.  —  Ficelles  émensées. 

9*25786.  Brevet  de  quinze  ans,  se  novembre  189s;  Gollion ,  lepitscalé  lai 
card,  rue  Ferrandière,  n*  54,  à  Lyon.  —  PeHectiooneneols  aux  >*«»«■« 

995787.  Brevet  de  qwnzeaos,  ss  novembre  189s;  Gonm,  rsedeficvleaA.s^i 
Marseille.  —  Appardl  caustiScaleiir  à  circidaCion  conlinaB  totale. 

995788.  Brevet  de  quinze  ans,  se  novembre  189^;  Perrienx,  me  Saiale,i 
(nsaison  Daniel) ,  à  Marseille.  —  Grocbets  ajoute-écbiBlles. 

995789.  Brevet  de  quinze  ans,  33  novembre  189s;  Morbu  et  Milîmicoait, 
îHleal,  n*  46,  à  Toarcoinf^  (Nord).  —  Monta^  d'une  t6le  à  ckanûère. 
automatiquement  à  on  moment  déterminé  pour  empécber  TaiBoncelleaieat 
dons  à  la  sortie  de  l'échardonneur  des  cardes  à  laine. 

995790.  Brevet  de  quinze  ans,  93  novembre  1899;  van  Caavelaerl  et 
Presne-sur  I*Es€aat  (Ncid).  —  Application  du  gazogène  aav  foyers  de , 

925791.  Brevet  de  quinze  ans,  91  n9vem£re  1899;  Gasne,  à  Farts, me  iaj 
bourg-du-Temple ,  n*  8i5.  —  Nouveau  système  de  moulage  à  cire  perdue. 

995799.  Brevet  de  quinze  ans,  9i  novembre  1899  ;  Wagner,  représenté 
vaidt,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Perfectionnements  apportés  ai 
on  moyens  d'attache  pour  lacets ,  etc. 


i»r 


apportes  aux 


995793.  Brevet  de  quinze  ans,  31  novembre  1899;  Hansen ,  représealé  ptri 
que ,  à  Paris ,  rue  de  Malte ,  n*  48.  —  Lampe  à  arc  électrique. 

995794.  Brevet  de  quinze  ans,  si  novembre  1899;  Koctieret  dame  veave 
Simonin,  représentés  par  Wathier,  à  Paris,  rue  de  Mazagran,  5. —  Ooâs 
à  rborlogerie. 

995795.  Brevet  de  qninse  ans ,  9 1  novembre  1899  ;  Toraer,  représenté  par  k  1 
Santter  et  de  Mestral,  à  Paris,  rae  Baillif ,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  &is  k 
rateurs  de  mouture  et  autres  produits  analogoes. 

995796.  Brevet  de  quinze  ans,  91  novembre  1899  ;  société  par  actions 
représentée  par  Armengand  aine,  à  Paris,  bonAmid  Poissraniière ,  n*  91. —  1 
siof  hydrostatique  destiné  à  Télévation  et  à  rabaissement  des  batenaz. 

995797.  Brevet  de  quinze  ans,  91  novembre  1893;  Haufenrt,  représenté 
aons,  à  Paris,  rue  Tiquetonne,  n*  63.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
de  vcÂocipèdes. 

995798.  Brevet  de  <|mnie  ans,  91  novembre  1899;  Hermet,  rn>réseatë  fÊr\ 
nons,  à  Paris,  me  Tiquetonne,  n*  69.  —  Nouveau  fineio  pour  vmcîpèdes  et  " 
véhiccdes. 

995799.  Brevet  de  quinze  ans,  91  novembre  1899  ;  Grand,  représenté  fur 
à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  70.  —  Robinet  hysiéniqoe. 

995800.  Brevet  de  quinze  ans,  31  novembre  1099;  Nicbols,  représenté  par 
aîné,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasboorig,  n*  9.  —  Perfectionnements  ans  conir 
plantage. 

995801 .  Brevet  de  quinze  ans ,  3 1  novembre  1899  ;  Staab ,  représenté  par  la 
Louis  Gudmann  et  oompflfgnie ,  à  Plans,  boùlevaid  de  Strasbourg,  n*  6.  —  ~' 
pour  dessécher  ies  lits  des  petits  enfants  at  des  malades. 

995802.  Brevet  de  quinze  ans,,  si  novembre  1899;  Stefliiscbek,  rqpréseaté  ^ 
société  Matray  frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  B^|ieà  desââ 
verseUe. 

995803.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1893;  Artbnr  et  Arwin  RIpp  (! 
représentée  par  Chassevent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Nouveau 
de  brancard  démontable  pouvant  se  replier  commodément. 

995804.  Brevet  de  quinze  ans ,  3 1  novembre  1899  ;  Hili ,  représenté  par  Cl 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1 .—  Perrectionnements  dans  les  boîtes  d*! 
et  autres. 

995805.  Brevet  de  quinze  ans,  31  novembre  1899;  Dulait,  représenté  par 
rent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 . —  Dispositif  mécanique  nouveau  1 
aux  appareils  dits  Réguiatmurs  à  arct  volUufua ,  réglant  ie  rapprochement 
l>ons  a  lomiôre,  soit  par  les  volts;  soit  >  par  ies  ampères,  soit  parles  volts  et  I 
ampères  simultanément,  obtenant  ainsi  la  facotféde  dijfêmitiation* 

995806.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  noffenifav»  11899  ^  Cbailas«  repiésenté par  Ai«^ 
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gaad  jeune,  k  Pam,  iKmkMrd  de  Slnsboorf^ ,  n^  23.  -^  Fènr  et  séchoir  aa  fea  et  à 
air  chaud. 

325807.  Brevet  de  quinae  ans»  31  novembre  1893;  compagnie  pariaîenne  de  cou- 
leurs d'eniline,  représentée  par  ArmeoMud  jeune,  à  Paris,  botidevard  de  Strasboui^, 
D*  33*  —  Procédé  pour  Ja  fabrication  de  maliàres  colorantes  bAeues  de  Tamidonitro- 
aalbraquinone. 

22580'^.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  189a;  compagnie  parisienne  de  cou* 
leurs  d^anilinef  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boutevard  de  Stras- 
bourg, n*  a5.  —  Procédé  pour  l'emploi  dans  Timpression  des  tissus  de  matières 
colorantes  aioconjuguées  insolubles  dans  Peau,  nonsulfoconjuguées,  comme  cou^ 
leurs  courantes  en  rempUnfwient  de  coi^eurs  minérales. 

SttS809.  Brevet  de  quinte  ans,  ai  novembre  1893;  compagnie  parisienne  de  cou- 
le jrs  d'aniline,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  a 3.  —  Procédé  pour  la  production  de  matières  coiorantes  bieues  de  Portho-dinitro- 
anlbraquinone. 

225810.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  189a;  Cottin  aîné,  à  Paris,  rue  de 
Belleville,  n*  i93<  -r-  Nouveau  porte-ressort  applicable  aux  dentiers  artificiels. 

225811.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  189a;  Desnoyer,  rue  des  Orties,  n*  9, 
à  Fontainebleau.  —  Appareil  de  suspension  applicable  aux  bicyclettes  et  à  leurs 
selles. 

225812.  Brevet  de  quinze  ans,  aô  uovembre  189a;  Toumecuillert,  rue  Samt- 
Merry,  n*  13,  à  Fontainebleau.  —  Système  de  développement  d'ouverture  de  porte, 
dit  porte  à  échappement  (système  Tonrnecuillert). 

295815.  Brevet  de  quinze  ans,  a  4  novembre  189a;  Lof  y,  àMôisy  (Loir-et-Cher). — 
Locomoteur  à  vent. 

2258  U.  Brevet  de  quinae  ans*,  aé  novembre  1893;  Oarin  et  Sootz,  représentés  par 
BeUei^er,  contour  de  la  Mairie,  n*  10,  è  Ullel  —  Appareil  humecteor  de  ffls  de 
chaîne  dans  les  métiers  à  tisser. 

22581  S.  Brevet  de  cinq  ans,  ai  novembre  189a;  Péligri,  à  Saint-Orat,  commune 
de  Vailhourles  (Aveyron).  -^  Essuie-raseir  antousalique. 

225816.  Bravet  de  quinze  ans,  a5  novembre  i8J^;  Quinard-Defrance,  me  de 
Vesles,  m*  106,  à  Reims.  -^  Dénoyauteuse  de  fruits  dite  Ut  Hapidê. 

226817.  Brevet  de  quinze  ans,  s 5  novembre  189a;  d'Hers.  rue  de  Crosses, 
n*  67  6w,  à  Bourges.  —  Chm  à  ergot  en  acier  trempé  pour  la  ferrure  à  glace  des 
chevaux. 

225818.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  novembre  189a;  Noyer  et  Gautier,  à  Saint-Cha- 
mas  (Bonche*-dn-Rfadne).  —  Manchon  métallique  capilhnre  appliqué  à  l'extraction 
des  huiles,  etc. 

225819.  Brevet  de  quinte  ans,  a8  novembre  189a;  Mayonobe,  rue  des  Facultés, 
n*  a3 ,  à  Bordeaux.  —  Forme  universelle  devant  servir  à  la  fabrication  de  tous  les 
genres  de  chaussures  pour  hommes ,  dames  et  enftnts. 

225820.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  novembre  189  a  ;  Rocdel,  représenté  par  Danzer, 
à  Paris .  rue  de  Florence ,  n'  9.  —  Courroie  motrice  sans  joint.cousu  ni  agrafes. 

225821.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  novembre  1 89 q;  Troublé,  représenta  par  Maul- 
vault,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  a 
extraire  les  fibres  des  plantes  textîles. 

225822.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  novcjnbre  i8oa;  Donlters,  représenté  par  Cha- 

Suîs,  à  Paris,  me  de  la  Tour,  n*  37.  —  Syî»tème  de  construction  de  puits  au  moyen 
u  tube  à  outillage  et  filtre  pour  puiser  de  Peau. 

225823.  Brevet  de  quinze  an^,  aa  novembre  1892  ;  Mac  Calmonl  Chir,  représenté 

Sar  la  société  internationale  dçs  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
enis,  n*  i5  bis,  —  Dispositif  perfectionné  de  porte-jupes  pour  dames. 

225824.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  novembre  189a;  Lundbei^,  représenté  pai* 
Digeon ,  à  Paris,  rue  de  LaBcry,.n°  56.  —  Perfectioimements  dans  .les  appareils  de 
pesage  par  le  moyen  desquels  le  poids  et  le  prix  d'un  article  peuvent  être  indiqués 
par  une  seule  et  unique  opération. 

22582$«  Brevet.de  quinze  ans,  aa  novembre  189a  ;  Martens,  représenté  par  Digeon, 
à. Paris •  ruade  Laucry,  bT  5$  —  Parfectionneakenta .dans  les  appareils  eoregistreuaa 
et  indicateurs  de  caisses. 
.  22M20«  Bfeveidequiaze  aa«,  sa  novembre  ]B9aiSoftUet»  lepréaanté  par  le  to- 
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dété  Louis  GochMDQ  et  toeàpêf^tàt^  à  Pani  iMUkwd  éc 
fectionnements  dans  le  raffinage  du  sacre. 

3958)7.  BnwetdeqnHBeam,  as  nowhro  1S93; 
CkMaevent,  à  Pam,  bonfei-vd  de  Magenta,  mC  11.  — >  Hautcatt 

916898.  Brevet  de  <|iiiiiae  ans,  99  nevenbre   (S^i;  WBke, 
sevent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Noareau  genre  d* 
penr  rails  Vignole, 

9958^291  Rn>ret  de  qunne  ans,  »t  no^emhfe   1899;  Phelps, 
screot.à  Pa>is,boalefard  deMagenta^n*  ti. — PerfeietionneeMnis 
de  piaiMa. 

3^25830.  Brevet  de  quinze  ans,  99  nofeifcse  189*; 
société  SaulAor  et  de  HoBlnè,  à  Pwis,  nss  ftaiHif,  n*  11 
les  projertâes. 

i9&83K  Breretde  qainae  sas,  sa  noveaabre  1899;  Ifci  ,      .^ 
ciëtê  Sautter  et  de  Meslral,  à  Paris,  rue  Baittif,  n*  11.  —  Nouvelle 
parteBMnfca. 

i*25S3t!.  Brevet  de  qmnae  ans,  99  ncfenakre  189T; 
socieké  SaulteretdeMefltral,àParis,  raeBiâlIif,  n*  i&. — 
la  dbtribuiiott  de  iélectncilé. 

"225833.  Brevet  de  quinze  ans,  93  novembre  18^9;  Chevenier,  r 
soiàéte  Sautter  eide  Moaliat,  à  Paris,  aoe  BeiUir,  n*  i&,  —  Teadanr 


,n*t.^ 

da 


â*25S3^.  Brevet  de  quinze  ans,  33  novcaubve  1899;  ^Hondt» 
me:i«aud  aiué,  à  Paris»  boulevard.  Poiaaoonièie.A*  si. —  Nouveau  systèvei 
tàg^e  par  circulation  d*eau ,  désigné  sous  le  nom  de  Tkemuuipkon  be^é. 

â258S5.  Bfevet  de ^inze  ans ,  99  WMreedbfe  1899 ;  de lAce«  icnn4sîinl<^  ^1 
à  Paris,  r«e  Dreeot>  wT  1^.  —  Perfectionnements  «pportéa  om 
taines  à  réservoir  pour  Tencre  ou  antres  liquides. 

9à58Mw  Brevet  de  quinze  ans,  99  nnveaâhiv  lâfs  ;  Geniile, 
à  l^tris .  rue  Drooot,  n*  16.  —  Sysièana  de  b— cbon  rtwtiqiie  4  gnâdipr 

i*25j^7.  Brevet  de  qninae  ans«  99  neveenhre  1893;  Oacidea 
FaNoilet,  à  Paris,  rue  Oraiwt,  n*  i€u —  PeriaetienMaKnts  À  in. 
thermomètres  ntétalliqnes  ou  antres  appareils  ûiisant  usage  de  tobes 

j}25838.  Brevet  de  quinw  ans ,  99  noveùbfu  i8f9;  Menttie 
ciété  Matray  frères ,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV ,  n*  5i. —  Montre  a  def  avec 
dans  la  boite. 

9^Sj^39.  Brevci  de  ^inae  ans,  aa  WMienibm  1899;  PISaeler,  npiteml 
ciélè  Matra)  fK*res,  à  Paris ,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Pièces  de  fer 
pourvues  de  cotes,  de  dnâfei  on  oanMèwes  peur  Im  runrtimliiia  d* 


'3:35$UX  Brevet  de  quinze  ans,»  ne*aaibm  iSgtîSUtniCertk, 
société  Matra>^  frères,  à  Paris,  boulevard  Menti  IV,  n*  ^1.  — Pi 
cbaussures. 

jâJ5S^l.  Brevet  de  quinze  ans ,  33  novembre  1893  ;  Telfener.  r^résenie  pe 
dêtc  Mati-a\  frères,  à  Paris,  boulevard  He.iri  IV,  n*  5i.  —  Rail  denté  propf 
monter  de  fortes  pentes  dans  les  chemins  de  flèr  de  montagne. 

9i:^Sïâ.  Bre\ct  de  quinze  ans,  as  novembre  i893;Durst,  représenté  pm 
à  Paris,  rue  Notre- Dame-des-Victokes , n*  J!^  —  Perfectîoanements  anz  ans 
pour  curtouches  sans  rebords. 

*2*2'>S'i3.  Brevet  de  quinze  ans,  33  novembre  1893;  Jedeck,  représenté  par 
k  Paris .  i-ue  Saiiil-Georjjes ,  n*  29.  —  Nouveau  fermoir  pour  paraphiies. 

^2:>S\).  Brtnet  de  quinze  ans,  33  novembre  1893;  Ahraharnson  Roiendorf, 
sente  par  Armensraud  jeune,  i  F^ri^,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  33. 
talif  pouvant  é^raWment  serrir  de  pompe. 

Î558*5.  Brevet  de  quinie  ans.  23  novembre  1899;  ffielps,  représenté 
menfrnud  jeane .  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  95.  -^  ~    "     * 
les  serrants  à  mouvements  d'boriogerie. 

9998t().  Brev^  de  quinze  ans.  99  novfuifcw.  1899;  l^ruo,  iijf<[eml<>  par  li 
Maivfner  et  Robeleft«  «  Pans.  nouKvura  Vanne-MeuvellB ,  n^  49-  — 
bondon. 

»S8)7.  Btefttde<to«»—— ■  «t Miuii  1699; 
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■odélé  MaiiUier  et  Mielei,  à  Pam-,  hmakmré  Bonii»«N«Miv«iie,  n*  As.  »  Par  eo- 
Uonnements  à  la  fabrication  des  boîtes  à  conserves. 

aâ5ftft6.  Bverat  de  quinn  aM»  tt  noveo^  169»;  Kaôfler  «i  Gebeuer,  représentés 
par  !•  MMièèé  MariUier  et  ftobelet,  a  Paria,  boulevard  Bowi»Noavelie,  n*  4a.  —  Ap> 
pareil  d'électrolyse  industrielle. 

ââ98A9t  Baevet  de  quima  ans»  aa  novembre  1893;  GraAon,  représente  par 
Mconops  •  à  Paris  «  me  Tiqoelanae,  n"  62.  —<•  Procédé  perfectionné  pour  la  {production 
et  ta  fixation  des  conleora  conjointement  avec  le  noir  aaniaoal  sur  les  tisstis. 

225ft&0.  Brevet  de  (fuifua  ans  »  22  novembre  1893  ;  Cb.  Fortin  et  compagnie  (so- 
ciclé|,  r^réaentée  i^r  la  société  Bi-andon  et£l»,  à  Paris,  rue  de  Provence,  a*  5^.  — 
Procédé  de  reliure  perfectionné. 

235861.  Brevet  de  quinseans,  is  novemlure  1893;  Wille^f  et  Barrows,  représentés 

Sar  la  société  Brandon  et  fila»  à  Paris»  rue  de  Provence,  n'  Sg.  —  Système  perfectionné 
6)  fabrication  de  formes  pour  la  chaussure. 

225^5^  Brevet  de  <]uînze  ans,  33  novembre  1893  ;  Porter  et  XVhite ,  représentés  par 
la  sociélé  Brandon  et  fils,  à  Pai*is,  rue  de  Provence,  n°  59.  —  Système  d'envidoir-dé- 
vidoir  pour  la  suspension  des  lampes  électriques  et  autres  ainsi  qu'à  d*auti-es  usages. 

225Â53.  Brevet  de  qeinze  ans,  33  no-embre  1893;  Siemens  et  Ilalske  (sociélé),  re- 
présentée par  la  société  Branaon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  Sg.  —  Appareil 
dfi  manoeuvre  électrique  des  aiguilles  de  cbemins  de  fer. 

225854.  Brevet  de  quinze  ans ,  23  novembre  189a  ;  de  EicLen  »  représenté  par  Blétrv 
aîné,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n"  3. —  Système  de  ferrure  pour  fers  i 
cbeval. 

225855.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  1893 '«Ilaag,  représenté  par  Blétry 
aîné  ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Appareil  &  ïïllrer  la  bière. 

225856.  Brevet  de  quinze  ans,  33  novem^e  1893;  Sniechow>ld,  représenté  par 
Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  3.  —  Obtention ,  sur  la  fibre,  de 
colorants  azoîques  teignant  en  nuances  foncées ,  brunes  et  noires. 

225857.  Brevet  de  quinze  ans.  32  novembre  1892;  S (cnberg,  représenté  par  Blétry 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Perfectionnements  dans  l'extraction 
de  sels  d'ammoniaque  et  antres  seis  des  lessives  perdues^  obtenues  dans  la  fabrication 
du  sucre  et  de  !*aIcooI  des  mélasses. 

225858.  Brevet  de  quinze  ans ,  33  novembre  1892  ;  Han son,  représenté  par  Thîrîon, 
à  Paris , boulevard  Beaumarchais,  n*  oS.  —  Outit  dit  tenaille  universelle  à  amorces, 
destiné  li  remplacer  ies  amorces  dans  les  cartouches  vides. 

225859.  Brevet  de  qumre  ans ,  23  novembre  i8ga  ;  Zbînden ,  représenté  par  Thîrion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Dispositif  de  sttôpension  des  bavresacs  , 
sacs  de  touristes ,  bottes  et  autres  objets  se  suspendant  aux  épaules. 

225860.  Brevet  de  quinze  ans,  34  novembre  1892;  VcraaHe,  place  du  Foîrail, 
n*  35 ,  à  Tarbes.  —  Nouveau  système  de  balai. 

S2986I.  Brevet  d6  quinze  ans,  sS  nov«nftre  1899;  Mange,  k  Parb,  rue  Vtolet, 
n*'  »B.  — '  Système  der  gMe-pItare  tmitersel. 

325862.  Brevet  de  quinze  ans,  33  novembre  1893;  Demoulin,  à  Paris,  rae  des 
fflM9és-9aifit-BenMrd,  n*^i.  *—  Phimc  en  métal  qnekwiqtie  h  denx  becs  opposé». 

225863.  Brevet  de guiuze  ans ,  33  novembre  1892;  Tarin,  à  Paris,  rue  TVulTaull, 
t[^8o.  —  Procédé  de  rabrica^ion  économique  et  prati<(de  de  falummiurt. 

225864.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  1" Janvier  190e)  pris,  îe  33  novembre 
18193 ,  par  Harrîngton ,  représenté  par  la  société  întemtftionale  des  inventions  modernes, 
I  Paris,  boulevard  saîrit-Denîs ,  n*  ï5  6«.  —  Perfectionnements  à  la  construction  et  à 
la  disposition  d*appareils  de  ventîhition  pour  égoi\ts  et  antres  lieux. 

325805.  Brevet dfï  qornze  ans,  a5  nonrembrc  1892  ;  BrttcheHer,  Schiiyfer  et  Cramp  , 
représentés  par  ïMgeon ,  à  Paris ,  rwe  de  Lancry ,  n'  56. —  Méthode  et  appareil  pour  le 
«édiage  de»  gnmi»  provenant  du  brtssage  de  )»  bière. 

325866.  Brevet  éê  qoinse  ans,  s5  novembi^  s89fi(  Henri  Brinon  eteom|Migiiie 
(eociM) ,  vt^rèÊtfolé^pmr  lesienrCliempé,  è Paria,  roe dw Cakrevn*  jk*-^  Bouteille 
dénommée  V  universelle  »  ayant  un  appareil  intérieur  destiné  à  garantir  raothenticité'de 
tous  lei$  produits  lii(aiéM  pouvant  y  étnâatradnits. 

939M7.  ArwBtde iqwJnM! ans,  ad nofenbre  18931  Unoir,  feprdwta  par  Annto^ 
gMié  afM,  à  Paris*  boëleward  PoiMOMiière,  n*  ar.-^  ParfectioiuMmeiiti  apportée 
aux  freins  potfrToHiMW,  tffiMitmyf  0»  ym^pb^  de  ditniaa  de  fer.  • 

32SMe.  Ilfs«vetd«  «flkiKe«nt,  2%  novembre  iSgf  ;liini«rd,  repréreaté  par  Ar- 
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1t^ti»l9K  BffVfelife«BnueaM 

ne,  à  Par 
«rtifinels  à  hase  île  gipie 

92M7I.  Brevcide'qoBueaH.  ^ 
pri^^entée  par  Casaloii^.  à  I^n« 
pîstoo  perlectioDoé. 

n&97f.  Brève!  de  <|inB»  ans,  «3 
Faoboorip-Saint-Hoaore,  a*  yS.  —  Chambre  à  mr  poarT< 

i'>5S73.  Brevet  deqoûue  ans,  sS  novemlre  1897; 
Boibanm ,  représentés  par  b  société  Locds  GadoBaa  et 
de  Strasbourg ,  n*  6.  —  Stadia. 

^5874.  Brevet  de  quinze  ans,  33  norembre  1891;  yScholaon ,  ■  c|ii^3€jalé 
cîété  Matray  frères,  k  Paris,  boule lard  Henri  HT,  n*  3i.  —  FnfeUiminei 
véioripêdes. 

325875.  Brevet  de  quinze  ans,  35  novembre  1893;  Bendix,  représenté pjri 
Matray  frères,  it  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  ?Ioaveaa  procède  et 

Eour  renlre  susceptibles  de  se  conserver  les  lM|uîdes  exposés  à  se  ^ter.  tdl 
irre,  le  vin,  le  lait,  etc.,  ainsi  que  pour  la  fabrication  de  liquides  gmzeui. 
225876.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  ih  septembre  1906) pris, 
vembre  1893 ,  parPocock,  représente  nar  la  société  MariUier  et  Robelet,  à  "^ 
levard  Bonne-Nouvelle,  n*  hi.  —  Perrectlonnements  aux  porte-cigares, 
porte- cigarettes  et  autres  articles  analogues. 

325877.  Brevet  de  quinze  ans,  33  novembre  1892;  des  Georges,  rq»féieall 
société  MariUier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  '"' 
pour  freins. 

223878.  Brevet  de  quinze  ans,  25  novembre  1893  ;  Prat,  représenté  par 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Machine  automatique  à 
les  grains  do  chapelets  et  autres  articles  analogues. 

225H79.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  1893;  Ravat,  représenté  par 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  ^-  Nouveau  lavoir  à  vitesse  et  à  i 
piston  variables  pour  la  séparation  des  minerais,  l'épuration   et   le 
gros!M!ur  des  charbons. 

225880.  Brevet  de  quinze  ans,  25  novembre  1892  ;  Wœbs,  représenté  par 
venl,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Billard. 

225881.  Brevet  de  quinae  ans,  33  novembre  1892  ;  Alix,  représenté  par 
vent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Système  de  frein  da  sûreté  à 
vélocipèdes. 

2258H2.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1892  ;  Doazens,  à  Toomecoiijpf 
—  Soc  dit  soc  compose,  à  pièces  d'acier  de  rechange. 

225883.  Bi-evet  de  quinze  ans,  29  novembre  1S92  ;  Sauvalle ,  rue  Grande, 
i  Vernon  (Eure).  —  Nouvelle  muselière  métallique  articulée. 

22588^.  Brevet   de  quinze  ans,  ta   novembre  1891;  Bahlsen,  repré 
Nauhardt.à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  3o. —  Boîte  de  transport 
verclc  compose  ou  articulé  et  avec  fermeture  à  coulisse. 

225885.  Brevet  de  quinze  ans,  lA  novembre  1802;  Simonis,  représenté 
nault,  il  Paris  «  rue  de  Rambuteau,  n'  a4.  —  Lit  mécanique  pour  mafaKlek 

225880.  Brevet  de  «quinze  ans,  ad  novembre  189a;  Hoeider  Berfwerks  et  I 
Verein  (société),  représentée  par  Beit,à  Paris,  boulevard Saint-Daois.  n*  7.  — 
montées  et  maintenaa  sur  leur  essieu  à  Taide  de  bodieaet  ^  ' 
d*écariement 

225887.  Brevet  de  <pinze  ans,  aénwreadbre  1892;  Gcaaabo*, 
4  Haria,  boulevard  Saint-Deoii,  n*  7.  — •  Précédé  de  ftÉiriralian  de 
barres,  tiges,  etc.,  en  acier  ou  ea  fer  avee  «a iwéleaMMt  da  coivie  oa 
doux  semblable,  appliqué  sur  maeul  ootéa»a«ir  «aapartk  de  la  paèee. 
.925868.  Brevet  de  quinte  ana,  a4  oowaixe   ifiyt; 
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»,  me  de  la  Chaasséenl^AntiD ,  n*  58  k**  —  Peifeetioanements  apportés 
oa  sièges  des  bicycles,  tricycles  et  aatres  vélocipèdes. 

Brevet  de  quinte  ans,  24  nonrembre  189);  Jouaunin'et  Morin,à  Faris, 
Arago,  n*  86.  —  Nouvdle  disposilkm  de  bain  électrO'Statiqae. 
Blwet  de  quinze  ans,  26  novembre  189»$  Brown,  Boveri  et   compagnie 
veprésenlée  par  la  société  Brandon  et  ûls,  à  Paris,  rae  de  Provence,  n*  ôg. 
ateur  à  une  phase,  système  C.  E.  L.  Brown. 
Brevet  de  quinze  ans,  2&  novembre  1892;  Brown ,  Boveri  et  compagnie 
représentée  par  la  société  Brandon  et  Ois,  à  Paris,  rue  de  Provence ,  n*  Sg. 
à  conrantsaHaroatifs  mnltipbases,sans  excitation  séparée,  dn  système 
Mum. 

Brevet  de  qninxe'ans,  i4  novembre  189a;  société  dite  Tkê  Guanwnly  Hth 
Company ,  représentée  par  Blétry  aîné ,  à  Paris ,  boulevaiid  de  Strasbourg, 
tème  de  tire^boucbon  à  levier. 

Breret  de  quinze  ans,  ik  novembre  1892;  Donisthorpe  et  Bnrows,  rcpré- 

Chassevent,à  Paris,  boulevaixl  de  Magenta,  n*  11. —  Perrecdonnementsdans 

à  broyer,  décortiquer  et  teilfei'  le  lin ,  la  ramie  et  autres  matières  fila- 

Bi'evet'de  quinze  ans,  se  novembre  189 :t;  Spriegel,  représenté  par  Ghas^ 
'à  Paris ,  boule  vai'd  de  Magenta ,  t#  1 1 .  ^-^  If  ou  veau  genre  de  capsulage  des  boa- 

Brevet  de' quinte  ans,  2â  novembre  1892;  Payennevillei  représenté  pat 
Matray  frères,  À   Paris ,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  <Noitveau  brancard 
nce. 

.  Brevet  de  quinze  ans,  34   novembre  1892;  Pages  et  soeiété  Benoist  et 
e ,  a  Paris,  le  premier,  rue  Saint-Martin,  11*  116,  et  la  seconde,  rue  du  Fau- 
t-Antoine, n*  i4&.  *-  Garde-robe  et  appareil  à  fettneture  hydraulique  et 
avec  leurs  diviseurs  instantanés. 

7.  Brevet  de' (jnlnze  ans ,  24  novembre  i89St  Hiosenthai  et  Beubfaiday,  re- 
par  la«ocfétë  Assi  et  Genès,  à  Bâtis,  rue  du  Havre,  n'  6.  — Perfection- 
dians  les  aecumnlaleurs  électriques.       • 

.  Brevet  de  quinze  ans ,  a&  novembre  1892  ;  Myers  et  Kettey  «représentés  par 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*6*' —  Machine  à  enfiler  les  perles 
et  antres. 

Brevet  de  auînze  ans,  26  novembre  1892;  Ricard  et  Oardair,  rue  Saint- 
,  n*  5i,  à  Marseille.  —  Appareil  pour  mélanger,  dessécher,  décomposer,  tor- 
calcioer,  volatiliser  ou  faire  réagir  chM(ii({uecneat  toute  espèce,  de  matières 
ou  composées. 

Brevet  de  quiiue  ans*  a8  novembre  189a;  fiscaré,  à  Bizanet  (Aude).  -^ 
agricole  dite  jvjnclle  laboureuse  Escaré, 

1.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  i89a;Darlet  et  Sutkiewicz ,  rue  des 
ies,  n*  a5,  è  Roanne  (Loire).  —  Pile  électrique. 

2.  Brevet  de <;(uinze  ans,  a8  novembre  1^2  ;  Mortier,  rue  du  Treuil,  n*  i4,  à 
ienne. -— Système  de  dlstributioii  électnque^  par  courants  alternatifs  poly- 
dissimétriqnes. 

Brevet  de  quinze  «as,  a8  novembre  1892;  K«»sler,  boulevard  de  Gergo- 
Ciei'monlrFerrand.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  et  à  remploi 
alamineux. 

4.  Brevet  de  (fuinze  aaas,  3o  novffwtot  1892  ;  Bda^oii,  à  .Angeac  (Charente). 
stème  de  fermeture  de  caisses. 

.  Breiiet  de  quinze  ^in^,   aS  novembre    iQga;  Berland,  riie  Saint-Penis, 
à  Colombes  (Seiue).  —  Jeu  appelQ  Jau  cU  bi/Ues,aiatomatiqvifi  (systèmie  J.  ,B.). 

C  Brevet   de    quinze    avis,  25  novembre   1892-;  Gauchetv  représenté  par 
,  à  Paris,  rue  Lemercier,  n"  4o.  —  Machine  à  mouler  les  tuyaux  à  ailettes. 

4  Broveb  da.qim»eaiM«  25*  iMvembre  189a;  Macaire^à   Paris,- rue  de  la 
)ii*  5.  -->  Bagnes  massives  sans  lond  or  émargent. 
|MM08.  Brevet  de  quinze  ans ,  2S  novembre  Y8^2;sodélédite'^(éM0fv  de  tsùnttrnc- 
^imti  •  représentée  pac  Goed ,  à  Paris ,  rue  de  Rivoli,  n*  70.  —^  Ghaase  à  sabre  per- 
iflonoée  pour  laéticr»  iiiécani<|aes  à  tbser  laaoie.   . - 
WtOa.  Brem  de^fiûne  amsc  a5  Bûivemhce'1891;  fiénaed»  représenté  par  Armen- 
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ga.adl«iiié,à  P»iw ,  bosleVard  PoMMonièref  n*  91. —  Syatèvc  de 
matiqu^. 

Sâft9i0.  Brevet  de  mûiipe  «a»,  25  «»¥>■■  hrn  iSfx;  Mux,  à  Parii 
bea^,  n'  96.  —  N««vellM  pl«f nés  d'»K«Miiktewi^ 

S359il.  Brevet  de  quiaie  aas,  t5  oDveiaJhre  18^;  Hiby, 
aîné,  à  Pans*  bouAevwd  de  Slmsbcmi^,  n*  a.  —  Mods  de 
moulins  à  café. 

S25912.  Brevet  de  qaîiiie ans,  a5  novemlue  1893;  Pfisier  et  Meycr  [i 
présentée  par  la  société  iatematioiaie  des  inveodons  modernes,  à  Pacb, 
SaJAt-Denis ,  n*  i5  bis,  -^  Toîle  de  Cond  UMunante  pour  photographes 

:2!259I5.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  novembre  189s  ;  Barbet^-Grani»-  et 
sentes  pw  Lebo«q,  raedM  Aeifan,  a*  t.««  àMacacittBu  — 
tromiMiies  à  cottiisaeL. 

:2259lâ.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  18^; Ofliftpar, 
à  Marseille*  me  de  Baiustet,  a*  16.  *-  PerCectionnemeot  aux 
dans  la  léléphonie. 

9^5915.  Brevet  de  quinae  ans,  25  novembre  189a;  Bôbrn^  représenté  par 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saintr-Denis,  aT 
Procédé  pour  raidir  on  reolbrcer  Jns  objets  fle^iÛes  oa  ficag^ea ,  ^arienri 
des  masses  appropriées,  aûn  de  le»  rendre  maniables. 

ii5916.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  novembre  1892;  Dion,  représenté 
veot,  à  Paris,  boulevard  de  Maffenta,  n*  ii.  —  Système  perfrrfiennéde 
électiiqQe  et  aes  procédés  de  ft£ricaliDn« 

ii59I7.  Brevet  de  quinze  ans,  35  novembre  1892;  Bertrand,  représeatéi 
ciélé  Matnty  Isèraa,  à  Puis,  booteTard.UeBn  IV»  n*  3fl.  —  Émnaiey  des 
foitfe. 

2^918.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  novembre  189a  ;  Forsler^  rcfiiéwnté 
à  Paris,  boulevard  Rocbechouart ,  n*  17.  —  PerfectkwnenieDts  aux  jeu  de 

:2i5ai9.  Bievet  de  quinae  ans,  a5  nevembre  189a;  de  Koawnld,  à  Fani.i 
Aioftoan,  n*  17.  —  Nouvelle  combinaison  relative  à  ia  pablicntiMi  d'na, 

^2:259^20.  Brevet  de  quinze  ans ,  25  novembre  1892  ;  sodébé  dite 
nan*  repi^éseniée  par  la  société  MariUier  et  Bohelet,  à  Paris,  hovievnvd! 
n*  4a.  —  Arrêt  de  sûreté  pour  armes  à  lèn. 

2:25931.  Brevet  de  auinze  ans,  a 5  novembre  1892;   Kiinger,      _^ 

ciélé  Masiliier  et  ftobdet ,  à  Paris ,  boulevard  Bonne-Nottveie ,  nT  4a.  — 
ments  aux  indicateiirs  de  nàveaa  d'eaa. 

)959i2.  Brevet  de  qerîazeam,  j%  Dovembie  1891;  Domea,  rept^aealé  pvi 
gâud  jeune,  à   Paris,   boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Systanede 
ticaKerement  applicable  au  transport  snr  les  tertaku  mottlagnenai  on 

:225923.  Brevet  de  quinze  ans,   25  novembre  1899^  Pointe  et  1>adaa, 
par  Armengaod  jeune,  à  Paris,  boulemd  de  Strasbourg,  n*  95.  —  Systèaièi 
chon  verseur  tout  en  verre  à  Toange  des  lifnonadiers ,  cafetiers , 

^25924.  Brevet  de  quince  ans,  39  novembre  1892;  Chevrel,  rve  Saânt- 
à  Marseille.  -^  Gilet  et  chamsBelle  nygféniqneé  en  papier  parchemiiié  an  ssc 
lyptus. 

S%>9f5.  Brevet  de  qnhne  ans,  39  noiveoibre  1892  ;  ¥emer,  hm  8«inie-l 
n*  ai ,  à  Maraerfle.  —  Cliemise  de  cylindre  de  miMdiine  à  vapeor  à  nemnes 
fantes. 

MMM.  Brevet de*qufinzeans,  3o  no¥SBÉfe(re  189a;  Moinet,  4  Ghafie^iHe  (i 
—  Appareil  bydrateur  automatique  à  hélice. 

tt5997.  Br^et  de  quinze  ans ,  2^  novemiyre  1892  ;  A.  ftavafie  fib  et 
(société),  représentée  par  la  société  Santtar  et  de  Mestral,  à  Paris,  roe  Ba3iff, 
— Kégvtateiirdapressiofi  peur  l'emploi  aimnitanéde  la  vapemr  <fireete  et  deiiT 
d'écàappement. 

SS59â8.  Brevet  de  ipanae  ans,  a«  nevenabie  1899^  Mumrd^ 
mengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poéssasiuéee,  n*  at.  *-- 
de  chaime  4  deiia  canena  «a  lîiails  à  troia  fnneos. 

93Mi9.  BaenBt  de  qninae  nni,  96  novembn  189»;  RéroUe,  4 
n*  10.  —  Nouveau  moyen  d'utiliser  en  agiândtofnèaa 
.Bifii93e.'  Brave*  de  qninae  mna,  «6  nowiiiniWn  189s; 
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Ifntlaett,  à  Paris ,  bontevurd  VolUire»  a*  71»  —  SysiènK  ^erbeâotaé  de  cafetière  à 
pression. 

335931.  Bravât  de  qaifue  ans.  s6  novambre  1891c  Fiiboai^,  à  Paris  «  boulevard 
BeaujDMurchai»,  n**  ao. — Bidoa  dit  bidon  uveriissear^ 

225Q32,  firevet  de  ^aiiue  aos,  26  novembre  i8|^a  ;  iiocbsteiu  et  Weioberg'  (société), 
représentée  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  me  du  Havre,  n"*  6.  —  Procédé  pour 
empêcher  le  jaiuuasMneBt  des  pbotogjrapbie»  ceJléea  sus  «artoa  et  ë^aoti^fl  objets. 
Invention  du  prt^cssew  Mermann  W.  Vogei,  ds  Berlin^ 

3*25933.  Brevet  de  iiuûne  ans,  a6  BoveaQbre  1693;  BergBaaaik  (les  aieotis) ,  lepvé- 
aeniés  par  la  société  Asoi  et  Genès,  k  Paris,  me  daHavie»  n"  ft.  -—  Innovations  aux 
cloHS. 

225934.  Brevet  de  quinze  ans,  a&  novembre  1^93;  Cbapuis,  représenté  parCbas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Msgenla^  n**  11.  —  Nouveau  système  4e  pesage  4it 
Balance  hydranUqw. 

2*25935.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1892;  Brawn,  représenté  par  Cbasie- 
vent»  à  Paris,  bcHilevaid  de  Magenta,  ^*  11.  —  Système  de  moteur  électnqae. 

335936.  Brevet  de  quinze  ans^  36  novembre  189a;  Horadam,  repiéaeoté  par  Cbas- 
sevent,  à  Paria*  beolevard  de  Ma«in<a^  n"  J11.4  —  Procédé  de  5Cabncation  des  coidears 
•  1  eau« 

325937.  Brevet  de  quinaeens,  a6  novembre  189a;  Schicbt,  représenté  par  la  to- 
ciéié  Brandon  et  fils,  a  Paiîs,  rue  de  Provence,  n**  5a.  —  Procédé  de  fabrication  de 
savons  durs  à  base  de  potasse  et  à  base  de  potasse  et  oe  soude. 

335938.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  18934  Banmann,  représenté  par  la 
société  Braïuion  et  fils,  ii  Pans,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Système  perfectionné  de 
sen^ore  et  de  mécanisme  d'alarme  pour  tiroirs  de  caisse*  de  bureau  «  etc. 

335939.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  novembre  189a;  Brown,  Boveri  et  compagnie 
(société},  représentée  par  la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris»  rue  de  Provence,  n"  59. 

—  Machine  dynamo-électrique  à  courant  continu  du  sytiÀme  C  £.  L,  Browj%, 
335M0.  Brevet  de  qqiaieans,  a6  novembre  189a  ;  Desriunaua,  représenté  par  Blé- 

try  amé,  à  Paos,  bouievasd  de  Strasbourg,  n*  a.  —  IVaitemeni  des  «aux  pour  les 
rendre  potables  et  hygiéniques. 

3359&i.  Brevet  de  auinze  ans»  a6  novembre  1893^  Galateri  di  Genda,  représenté 
par  Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  96.  —  Perfectionnements  dans  la 
labrication  do  papier  en  général  et  spécialement  du  papier  destiné  à  l'impression  de 
billets  de  banque,  bons,  chèques»  actions  et  valeurs  commerciales,  industrielles  et 
publiques  et  à  tous  autres  usages  où  est  nécessaire  ou  utile  la  garantie  de  la  qualité 
4a  papier. 

2259^2.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1892;  Moreau,  représenté  par  Thi- 
rion,  à  Paris,  boulevard  Beatimarchais ,  n*  95.  —  Appareils  destiaéa  a  TestractiiMi  des 
principes  actifs  contenus  dans  les  matières  tannantes. 

2259^3.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  novembre  1892;  lAvy,  représenté  par  Thirion , 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  9$.  —  Appareil  dijitiUatoire. 

2259ft(i.  Brevet  de  quinze  aiis,  26  novembre  189a;  Arethens,  représenté  par  Armen- 
ga«d  jenae,à  Paris ,  boulevard  de  Straahoni;g,  a*  23.  —  Appareil  générateur  de  gaz 
par  la  carburation  de  l'air  atmosphérique ,  k  soufflerie  automatique  et  continue  et  à 
pression  constante. 

2259&5.  Brevet  de  quinze  ans,  a 6  novembre  189a;  Benou,  représenté  par  Arme»- 
gaud  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS.  —  Machine  à  fabriquer  les  ca- 
puchons en  fil  métalliqne  pour  bouteilles. 

225946.  Brevet  de  quinze  ans,  a6 novembre  1892;  Dreyfus,  représenté  parMaul- 
vanlt,  h  Paris,  rue  de  RicheTiea,  n*  i5.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  con- 
struction des  calendriers  perpétuels. 

22594i7.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1892  ;  Dromain,  à  Pîerrepont  (Aisne). 

—  EphéméiW^  carte  postale. 

225946.  Brevet  de  qvdnze  ans,  1"  décead>re  1891;  Maret,  place  Saint- Vincent , 
n*  17,  à  mêtm.  ^^  Chambre  à  air,  caontdioac  pneumatique  plissé  pour  roues  de 
voitures  et  véiodpèdes. 

235Mi9.  êwvet  de  <]ainfle  ans»  i^'déeenbre  1893;  Duehesne  et  compagnie  (so- 
âélé),  l<ue'^  Uibédoyèra;  «n  Havre,  a*  la.  —  Nouvelle  machine  à  s^me  automa- 
tique d'avance  et  ratoar  rapide  da  poosse^iâches  pofur  ootiper  les  f^ois  de  campAcbe , 
qoàbnMrh»,  chàiaigiiier ,  santal  et  «uttesèoia  atHisés  pour fe  iannage  et  lateioftore. 


335950.  Br«md«qnmMaM.  t'A 
Ijpène  (Femind),  éliiint  domicile  n 
frmuçtù  à  cihle  tournuite  oMiUute  oi 

33595 1 .  Brevet  de  qninie  ani ,  3  dé 
ri*lé),   boulBïird  NaliwMl.  rf  19g, 

33SVS3.  Br«vet  de  ifuime  mis,  3  dé 
boulevard  National,  n'  199.  à  Har«ej 
iKlMaa  dos  witer^ioaeW  aa  moycai  d 

935953,  Brevet  do  quinie  aiu.  *6 
poil .  à  Parii ,  rue  de  l*  Tour .  a*  37. 

99505b.  Rrevel  de  quinie  am,  ï8 
àP«rÙ.  rue  de  Lancrj,  u"5fi.  —  C»r 

335955.  ItKvet  de  quioie  aas,  18  a 
n*  37.  —  ChaoUe-pau  instantané. 

33595».  Rim<^t  de  qUlnie  ani,  18 
BayiT  et  rompopnie  (raciéléj.  ntpréx 
chaii,  n"  81.  —  Procède  pour  i«  prép 

335957.  Brevet  de  quinie  ana.  tfi 
Baver  et  com[<sgnie.  reprÏMntée  par 
—  Procédé  pour  la  préparation  de  do 
mordants. 

295958,  Brevet  de  qvînie  am.  18 
n*  137.  —  Mactiine  k  moudre,  granq 

3959S9.  Brevet  {hievpt  anpiah  de» 
lenitire  iSc)!.  par  Léonard,  représeï 
modernes,  à  PsrÎ!,  bouleiai-d  Saint- 
poiivant  s'appliquer  h  desixrft's  repKi 

S35(M0.  Hreretdequiiua  am,  18 
(société),  représentée  par  Blëtn  air 
Machine  dynamo-électrique  multipok 

3959ni.  Brevet  de  quinie  ans.  18 
sentéd  par  Bfélry  niné .  à  Paris .  bonle 
quer  des  masses  iiidammables  el  pen 
leur  composition. 

33596-J.  Brevet  de  quioie  «as,  38 
trjrainé.  à  Paris,   boulevard  de  Sti 

99'>003.  Brevet  de  quinie  ans.  iS 
à  Pari),  rue  de  la  Chaussée^'Aoïin , 

33590Et.  Brevet  de  quinie  ans.  aS 
à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Autin, 
de  liquide  inflammable:!. 

-235965.  Brevet  de  qninie  ans,  aS 
lion .  h  Paris ,  boulevard  fteaumairhai 

33596^.  Brevet  de  quinie  ans,  38  1 
TMi-ion.  à  l'aria,  boulevard  BeauBiai 
facteurs  à  (atl:  à  cDulari  des  flammes 

•1-lbWl.  Brevet  de  quinie  ans,  18 
à  Paris,  bouleiard  Fleaumarchajs.  n' 
canal  ou  bateaui  plats  et  les  bafeaui 
pour  la  propulsion. 

99596S.  Brevetdeqiiinieans,  181 
Ubies  colorautus  aïoïquei  basiques ,  n 
levard  du  SlrasbourR,  n*  î3.  —  Prw 
iiiaLjéres  colorantes  ai  niques  basique 

32591)9.  BieiQldequiiuBaqs,  181 
Mvenl.à  Paris,  boulêvirtl  de  MtgM 
de  diauDaRe  applicables  aus  plaques 

315070.  Brevet  de  quiniauu.  961 


B.  n*  i632.  _  8ftî^  — 

v6Bt;  à  Piuris^  boidevatd  de  Magenta ,  nM  i .  --  S^fatème  de  niâchÎBe  à  déroa]|>re  et  à 
polir  les  tûaus,  prÎBcipaleinent  les  éiôffes  de  s<^ie. 

%%5Q1Ï.  Broret  de  cpinie  ans ,  «8  aoveinbre  1899  ;  Bertier  et  Hengesch ,  représentés 
par  Ghassevent,  à  Pans ,  boulevard  de  Mae»nta>  n*  1 1.  —  Noax^eau  procédé  de  fabri- 
cation des  pinces  -en  général  et.  pniictpaienicBt  des  pinces  à  dégoodronner  les  bon* 
leiHes. 

225972.  Brevet  de  quinte  ans,  39  novembre  ^1892;  Fiôgel  et  Polter,  représentés  par 
NaufaArdt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  nA. do.  —  Ferbieture  en  tiroir  pour  robi* 
nets  eu  caoutcbouc  durci,  en  celluloïd  ou  en  métal,  pour  irrigateurs  et  autres  ap|ia> 
relis  semblables. 

225973.  Brevet  de  qatiisB. ans,  29  novembre  1892 ;  Périsse,  représenté  par  Manl- 
vauU»  à  Paris,  sue  de  BicbeUeu,  n**  i5.  *^  Procédé  de  protection  des  conduites  métal- 
ii^fues  de  fluidea«  tels  que  ga> ,  6aii>  etc.*  ooiitre  les  actions  électriques  qui  tendent  à 
les  détériorer. 

3^974*  Brevet de4|uinfte«ns,  29  novembre  1892 }  Lûdke,  représenté  par  Levesque, 
à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  r—  Procédé  et  machine  pour  la  confection  de  tubes  en 
placage  enroulé  et  relié. 

226975.  Brevet  de. quinia. ans ,  29  novembre  1893;  Worden,  représenté  par  la  so- 
ciété internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris ,  boulevard SaintrDenis,  u*  i5  6i>. 
—  Per£ectiooneroeiUs,a«2. maplûoes  à  «âguis»  des  rasoirs,  des-  ciseani,  des  instra- 
ments  de  chirurgie  et  autres  instruments  à  arêtes  vives. 

235976.  Brevet  de  quinze  ans',  2^  novembre  1892  ;  Brandstaedter ,  représenté  par 
la  Société  Inlernatienrie des  Inventions  modernes,  à  Paris,  boalevard  Saint-Denis, 
n*  i5  bis.  —  Appareil  pour  le  lavage  et  fépierrage  automatiques  des  grains. 

995077.  Brevet  de  quinte  ans,  29  novembre  1899;  Esmonin,  représenté  par  Boett- 
cher,  à  f^aris,  rue  du  Fanboorg-^Montmartre ,  n*  i5.  —  Appareil  pour  éviter  les  Bcct> 
dents  sur  les  lignes  de  chemins  de  fer. 

3S5978.  Brevet  de  quinae  ans;  29  novembre  1899  ;  Conley ,  repré^nté  par  Boettcher, 
à.Pnris,  me  da  FauboInrgiMontBiartre,  n*  i5.  —  Système  nouveau  et  utile  d'attelage 
de  wagons. 

.. 9^5079^  Brevet  de  quinze  ans,  39  novembre  1893;  Laobscher  fi-ëres  et  compagnie, 
(société),  repi^seniée  par  Boettcher,  à  Paris ,  rue.da  Faubourg-Montmartre,  n*iÔ'.^— 
Machine  automatique  perfectionnée  pour  la  fabricatien  de  vis,  aies  de  balanciers, tiges 
et  antres  pièces*  aiîalbgues  ,*  avec  appareil  aiitomatique  à  refendre. 

225980.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1892;  Farfaenfabriken ,  vorm.  Fried. 
Bayer  et  compagnie  (société),  représentée  par  Dobter,  à  Paris,  boulevard  Beaumar- 
chais, n*  81.  -^  Procédé  pour  la  préparation  des  matières  colorantes  dérivées  de  la 
série  do  diphénjinaphtylméthane. 

995981.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  18^3;  Carlinet,  Wolstencroft,  O^Neili 
et  Sote^,  représetiCés  parÂrmengaud  aine,  à  Pans,  boulevard  Poissonnière,  n*  2I. — 
Perfectionnements  aux  outib  à  percussion  fonctionnant  à  Pair  comprimé  ou  autres 
fliodes. 

225982.  Brevet  de  quinze  ans,  99  noventbre  1893;  Gummings,  représenté  par 
BldtFy  idné,  à  Paris ,  boalevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Perrectionnements  aux  papiers 
de  waterKloaets  et  diemballage. 

225983.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1893;  Krouse,  représenté  par  Blétry 
aîné,  à  Paris,  boulevurd  de  Strasbouxg,  n*  9.  —  Bretelles  sans  couture  en  une  seule 
bcnde  continuer 

22598(1.  Brevet  de  quinze  ans.  29  novembre  1892;  Gebruder  Pohl  et  Hiedel  (so- 
ciété), représentée  par  la  société  MarîUier  et  Robeîet,  à  Paris,  bouimard  Bonne-Nou- 
v^e,  n*  43.  —  Machdne  à  ftibriqoer  les  capsules  métallioues  pour  bouteilles. 

225985.  Brevet  de  quinze  ans,  39  novembre  189a  ;  Sanderson  et  Michel,  représentés 
par  FayoÛet,  à  Paris,  rue  Dronot,  u*  16.  —  Nouveau  système  de  lanterne  pliante. 

225986.  Brevet  de  qainze  «nfs,  29  novembre  1892  ;  Dnbroni  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Fàyolfel,  à  Paris,  rue  t)rouot,  n*  16.  —  Machine  photographique  por- 
tative à  combinaison  automatique  de  chàssis^t  mécanisme  servant  a  les  tenir  fikés  i 
la  paroi  inférieure  dudit  appareil. 

2959è7«  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1899;  Barday,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris ,  rue  Saint-Georges ,  n*  39.  — «  Perfectionnements  inn  foyers  de  chaudières  à 
vapeur.  .^^ 

225988.  Bre\et  de  quinze  ans,  29  novembre  1892;  Felten  etOuiHeaume  (société), 

Xir  SMe,  29 


—  gso  — 

rcpMMOtée  ptr  DaMÉS,  à  FftrÎB,  rua  Sml-GeM»,  n'  99.  — 
des  armures  (couvertures  protectrices)  f^mttÊààm  à 

ttMM.  Brevet  <le  «fume  «ni,  9%nanBAm  wB%^; 
Chaiaevait,  à  Pa«is.  houÊmud  de  Megeale*  ■*  1 1.  —  ' 
sintees  d*»pmMioo  deetieM  à  «wJÉMnr  Aae  fiacR 

2^5990.  Brevet  de  quinze  ans,  29  noyembre  1893;  Esser,  Fisrfad  et 
ciiÉé'f,  TC^i^eBBlée  .par  CkmatÊmUà  Pmi,  bÊmàmmsÂ^  Mipvie.  ■ 
cèiédefrodaalnod*4ffBlefaHftiiMEUieiirie»h«BMM,  te  U^aalaBeet 

anekfuea. 

225991.  Brevet  de  quinze  ans»  29  novembre  189a;  Peys  et  Lorwa, 
riinnirner,  à  Pfens,  bouleveed  d0liag«MlaL«  ■*  ta.  —  " 

Wbn%.  Bnvet  de  qweceem,  ••9  iieetwtm  1809; 
repiéMHilée  pr  Biraud,  à  Pwb,  pwwge  «cwMfadbBl.  iTift.  -> 
pour  vétocipedes  et  autres  véhicules. 

990905.  DreveC4e  qumze  an»,  39  miNemht%  «893  ;  Gmhéhm  ^ 
té  par  OaMéen^e,  è  Pans,  rae  ^ea-Iiitt»,  eP  al^  ^  NovmbI  i 
santhémine. 

'9SH9«,  firevvtdeqaimcBS,  19  «o««aÉbiB  1893; 
société  GudwM  et cenepe^^,  à  ftMb,  hiiidiiwi  de  TWiMfcuuBg.  iTC 
pevr  fobritpier^éea  fHf  oea  aiçeléiis  <t  éee  rtleelei 
influences  atmosphériques. 

^âW6w  Bwwet  ée  gain»  .ene ,  39  «o^mabee  «899^  % 

doBeifiU,  àParis,  fiie4e  ft«M>ew:e«^S9.  •—  Ped^cÉBasBOMeai 
tinées  à  rewboHy*  <^  •"  fwanwrl.daa  kiàmn  et 


ââft996.  Bcevet  de  quinze  ana,  ^  aovnibwi  «89a  ; 
BiABdonet  iils,  à  Paris^  Jtie  de  Pxowiee  «  «'  ^.  —  iif alèaae  ci 
sion  électrique  de  dépêches  au  moyen  des  macnisea  àécriie, 

9a>997.  Beevet  de  ywiTp  âge,  39 mafi/tmèn  ^893 ; 
des  elfib^  à  Panis»  nie.de  PreeMoe»  n*  69.  «—Pi 
vapeur  à  plusieurs  cylindres. 

tiM96.  Brewct  de  qoMBe J«a,  S9  aovembn  180»;  Xaft« 
etfilé.à  Paris,ruedePeeveifece»B*  59.  —  ifçafeîlpi 
dea  beulaaa  et  aaiiet  eatidesk 

325999.  Brevet  de  garni  mtm^af  mnmabtt  tSga^aoeiété  dite  TIm  M, 
Cyy eny, jretM^^ettiée  perla  aopiété  Ifataey 6èPQt,  A  Paiie^  bealevavd 
—  PeriectÎDaBeBMiUa  aux  «Uaaeun  oa  aewe^papiers, 

J26O0Û«  Bmvei  de  guiaie  «aa ,  39  novembre  ^893  ;  Petaiaea,,  j«w« 
ciëlé  Malray  frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  Su  —  Havûpe 

dS800J.  îirevet  de  «fuinie  905»  39  aoveaabie  «893;  Wilaoïi  et  Solmeb, 
par  la  seciélé  JMatcayÀèiea^à  Pajns»2)o«devaKd  fleaâlV,  a*  3i*  —  '^ — ^^^ 
aiu  aigoauK  d'alarme  élaclviqucs, 

226002.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1893;  Carillon,  Rond-Poiotde 
n*  7,  à  fteatof  er  fiiir  Seian ■  -^  ippereil  .«ma  pietea  poTJigeîplians  kype^-«« 

S9fU)û3.  Brenfetda  laïainaw,  39  aouniabee  ^893;  Baabea,aepréaae 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3«^.  «-*  Syalècae  de 
colf  ida  icheaaisea  «t  anAres  ariioles  ea  trioat, 

IttftOO^ .  Bceiet  de  gainae  aaa,  39  novembre  1893  ;  Wkkea  «  wyiéaua( 
gaud  jeune,  à  Paiis,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  35.  —  Perfection] 
appareîia  iodiquautlt  portée  des  boueheaàM* 

SHiftOOS.  Brevet  de  gai  nie  ans,  a^  aaveiabra  i6ae;  Lecaimi  et  fib  {t 

sentée  par  Armengaud  jeune,  À  Pana,  booievard  de  Stiaafcaurg»  aT  aâi  — 
cœmétique  avec  food  mobile  k  ressorte  et  à  erémalUères. 

22600^  Brev^tdeqainaeaaa^  39  nowcBabre  1893;  Albert  (M**) « 
Thirion,  À  V9n&^  boulCYard  Beaamarcbais,  a*  95.  —  Nnméroteor  ea 

2â6001.  Brevet  de  «fuiase  ans ,  39  nowoibre  %Sga  ;  Johnaen  et  Ifitcbeil. 
par  llûrion,  i  Paris ,  boalevard  Beaiunarchaîa*  n*  95.  —  PsrfeotîoaaeBMi 
extracteurs  à  force  centrifuge.  * 

^SâftOÛfiu  (Brevet  de  quinze  aaa,*  39  novearibee  ^893}  Siagec,  aepréeeolè^J 
à  Park,.bo«ftlevard  Beauaaarobais»  n*  ^  •*-*  PeiiBctionaamenla4Îa»  ka  p — ^ 
faire  \arier  les  résistances  d'un  circuit  électrique,  particulièrement  ap| 
instnHaenCa  de  aauBM|ne, 


B.  n*  i632.  —  ttl  — 

4i0Mft.  ,BMv0t<de'qwaae^aM,  39  nofemfrref  t%9^  Troai ,  imnémut^yr  BfemMMis, 
à  Paris,  nie  Tiqtietonne ,  n*6a.  —  Perfectionnements  dans  les  pompm  tikïrw^fxiBê. 

IWOMi  fllNM«C*il8  qmme  ans,  !»9  n^remlire  i69i;'f%^naon,  tefyréflenté  par  la 
sMMÊMÉml  erftoiillB,  k^Pftti^,  -rae  da  Havre,  n*  6.  ^  Peff<ei^fmeineri(s  (fams  les  mou* 
iios  broyenrv^^meoie. 

9f60l<L  Brawetdé'airiittéans,  !r^novembr«  1893;  Jbsefift  JavfliC JâHffier  (sodété), 
représenté^i^ar  ic  Mciétt  1>t«y<BeM>abréiri  et  Janicot,  rue  èe  7H6eâ->de-^me ,  n*  5i, 
à  Lyaih''*—  N—vawi  nandrini  eortaonUi»  ««1  «lérievr  4d  «oïdc  ]^itr  Maieiition  de 


SMOit.  Baevai  et  quiiae«a«,  t6  am'eiiibra  «89»;  F.  4ki<kimti  «€  Btvnc  (««^élté% 
représentée  par  les  «ieavt  Pfeydiei^iiliffeiiit  «t  Jaoieail,  vue  de  rMleMe-VWe,  n*  81,  à 
L>iHL  -^  nufimiawwiinims  aippartér  aa-machinea  à  4mpthafat  sur  tiMOs,  Met  ma- 
ckines  à  imprùtmrmtiinmkmm. 

ââiftUL  Atèvet«cle  quinte  ans,  99  neveaMMT0 1891)  P)|^«Mt«(t«o«tegme  (lelBiMS), 
rwpiéBHBirBB yrgé^uin»  tneConataniine,  n*  8,  àLyéa.  — •  Pracédéa  et  d^posMetia 
pour  extraire  ies  huiles  contenues  dans  les  vapeurs  d'échappement  et  daMies  eMKile 

•  Û^ltu  Bnv«t  #e  i|aiaae«na,  1"  décembre  t^s*;  9&rfpt,  rue  liahssherbes ,  n*  B3, 
à  Lyon.  —  Nouveau  système  de  démoulage  pour  les  produits  en  dre  à  l'usaf^e  4ei 


^M015.  Bvevet'de  «oioze  abt,  a  déuemiww  1893;  Ifaidlon,  représenté  par  \m 
sieurs  Preydier-Dubreui  et  Janicot,  rue  de  l'Hotel-tw-ViHe,  n^  5i,  à  Lyon.  —  Perfbc<>- 
tsramaients  dans  l*aceo«plemeiit  des  wagvms  «t  auirea  vélikiites. 

230019!  'Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1892;  "Wasmer,  représenté  par  Men^ 
nons ,  à  Paris,  rue  Tiquetonne,  n*  62.  —  Perf^etionnements  dans  les  bandages  pneu- 
matiques poar  rdues  ae  vélodpèdes  et  autres  véhicules. 

226017.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  novembre  1*892;  Màvéchai ,  repréienté  par  Goôd,' 
à  Pans,  voe 4e  RSwoii  ,11**^.  -^  NtfvvelietfMsse^aclette  poer  le  nettoya^  4es  tubes 
des  chaudières  à  vapeur,  dite  Vindétournable, 

126016.  Brevet  de  quinte  ans,  $0  novembre  1891;  Belmtity-'Belfeyflle ,  i  Pfti^, 
me  de  Dauai.  «*  éo  ftr.  —  Wtwwiie  dispMltieti  des  coudes  de  sorae  des  élézneats  dans* 
les  générateurs  Belleville. 

22«011^  Brevet  de  quinae  ans,  do  mwewtdire  1899;  LapekMiB,  représenté  par  Xe- 
lage,  à  Patii ,  boulevand  Ricfaard-LefMir,  nT  90.-—  MiseMne  à  Indser  universelle. 

225020.  Brevet  de  quinte  ans,  9o  iibvetnbds  i'89!r;  Buque,  ffisant  domicile  chez  lé 
siear  Jo«e ,  è  Paris ,  ru^^de  )a  Cha<issée-d*Antin ,  n"  58  hiê,  —  PerfectionneiBeBts  «u 
touaipe  wt  rivières  et  canaux  et  appëcatïM»  analogues  sur  les  ttmcbtnes. 

226021.  Brevet  de  quinze  ans,  ôo  novembre  1892  ;  Dépensier  frères  (sodété)»  repgé- 
seotéeparBiétry  atné.à  Parts ,  bdidevaM  de  9ti%sl)0Hrg,  n*  t.  -^  Serrure taçén  gorge 
à  une  g^rge  M  ressort  spiral  à  double  aetimi. 

296092.  Brevet  de  quinze  ans,  60  nevemlyre  1699;  Lewes,  repvéseirté  po-  Blétrf 
aîné,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Procédé  et  appareH  powr  la  produc- 
ticm  de  eertafins  gaz  d'éclairage. 

2W03d.  Brevet  de  quhkze  ans,  5o  no^^âftxAire  t^ai  Scbnster,  représenté  par  Blétry 
ateé ,  à  Tmin ,  boulevttrd^e  5lras<bouiç ,  eT  a .  —  wapImeHoanue. 

226024.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1892;  S temberg,  représenté p^rBlélry 
aillé ,  à  Paris ,  boulevard  de  Straîsbeurg ,  tl*  2.  —  Procédé  perfectionné  pour  obtenir  de 
Tammoniaque  et  des  sels  ammomaratif  de  matières  organiques  azotées. 

226025.  Brevet  de  quinze  ans,  *9o  novcmïïre  1892;  Toxer  et  Stanton  (les  sieurs), 
représentés  par  B!étry  aîné,  à  Parb,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Pei^Fecdonne- 
meots  et  moyens  de  fabrication  des  roues  de  voitures  de  chemin  de  fer  et  aiTtres. 

226026.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  no\embre  1892;  société  dite  ÂteUers  de  constnuh 
tion  Ruti  {snccesseai-  de  Gaspard-Ëonejgger) ^  représentée  par  la  société  MaXray  frères, 
à  Paris  ,"|jdulevard  Henri  TV,  n*  3i.  —  NptivBauTûécanmsme  de  chasse  alternante  pour 
navettes. 

226027.  Brevrt  dé  quime  ans,  3o  novetiibre  1892;  Strauss,  Teprésenté  par  Casa- 
loti^,  à  Paris,  "rtie  des  Halles,  if  i5.  — Pipe  à  réservoir. 

226028.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  uovtnnDrc  1892  ;  Wanner  et  compagnie  (sonété), 
repvésentiée  par  tlasuilenga,  à  Paris,  vue  des  Ifallcs ,  n!*  i5.  —  Appaireii  de  graissage 
eonaisùHif  «n  un  vase  et  compce-gmmes  visible. 

226029.  Brevet  de  qiâiife  ans ,  Sotiovwiibfe  1892  ;  VatJheMrt ,  repréèenlé  par  Giias- 

29. 


freina  de  IwjigeDica. 

236030.  fireiet  ile<pinieans,3o 
i.l'Bni.  boulevard Sunt-DeoU.  d'  7. 
meiil  li'a  lubes  creui  ou  pneumatiqv 

3M031.  Bxmcl  de  quixue  «ni,  3 
iPaiÙ.  boulevard  Stiot-Dwu-  u*  7- 

3']003>a.  Brevet  de  quiue  an»,  3« 
Brandon  et  TUs ,  à  Paris ,  rue  de  Prov 
du. brALsur rà:upéia4«ur  àflaouDefl 
wa^n>  de  chemiiude  fer.  voituma  1 

336033.  Brevet  de  quimeana.  3o 
à  Paru,  boulevard  Bnanmarchaii ,  a 

33003').  Brevol.de <)ui[uean9,3o 
priMntépacTbiriou,  a  Puis,  boolov 
■jratèuie  PoU^aanuia. 

3-20035.  brevet  de  quinte  ans.  3< 
rion .  à  Paria ,  boulevard  BeauMatch 
SaNvage. 

3-2503&.  Brevet  de  quime  ans.  3o 

Sud  jeune. .i  Paris.  bauleMrd  4e. 
moir  lolérieur  de  |Hrte-rp«Bnaia. 

336U37.  Brevet  de  quioie  an*.  3 
ThiittbleCimpaay  Limilid,  repréacnti 
SLraibourg,  n*  a3.  —  l'erfectionnem 

a3603H.  Brevet  dp  qninie  ans,  ai 
Etienne,  n'.ii.à  Liile.  —  Appfu^ilc 

33603V.  Brevet  de  quiuu  an) ,  3  n 
—  Boucle  dt  paiToir. 

gaAOïO.  Brevet  de  quiiunana,  1" 
D'  j6,  INeuilly  (Seiiw).  —  Nouveai 
eu  la  lion!)  ni  rrollenients. 

.3360111. .Brevet  de  quioie  aiu,  t" 
ciété  MariU«retJ<abelet,  à  Paria. bc 
ipenl*  apporUa  aiu,baiidBxea  jtçur  vi 

336043-  BfCTet  de  quinte  ani.  1 
liard-Bonneville,  à  Pam,  ruede  là  1 
toniaiique. 

336043.  ilrevet  de  tjuinie  ans.  it 
niengaud  aîné,  à  Pans,  boulevard 
destiné  à  mùateuir  constant  Je  oïvea 
liquea  el  autres  destioatioiu. 

3360Ï4.  Brevet  de  quinze  ans,  1" 
taadoni.u*  la.  —  ''^yP^  ''^  Ukodm 
chemins  de  Ter  el  ehai^dièresA  gnuiA 
pmir  l'y  rattachant. 

.336043..  Brevet  de  quinze  an»,  1" 
lon^.  ï  Paris,  rue  des  Hallea,  n'  i5 

i30O4fi.  Brcïtl  de  quioie  aas,  1" 
àiné.  à  Paris,  bouieiard  de  Str^sb 
métal  liquu. 

33^047.  Itrcvetdequinieans,  i"! 
à  Paria,  boulevard  de  Slroabourf ,  n* 

22<J048.  Brevet  de  q unie  ans.  1" 
Leduc ,  n'  7.  —  Construction  de  bâte 

338049.  Brevet  de  quinie  ans,  1" 
■entés  par  Fsugé ,  à  Paria .  rue  Cuilb 
terne  ou  taUeau  liiiQJoeui  indicaleui 

3360ao.  Brevet  du  quime  ans.  1" 
par  la  loriélé  Louis  Gudnian  et  com| 
—.Pcrfeclioniieiucnta  dani  lea/oyers 


B.  n*  i632.  «^  8S8  -=- 

-SMOiii«  BreYisi  de  qniiiKe  ahis^^l'^^décembifé  iSga;  Horsey,  repi-ésenlé  p*r5tntz. 
à  Paris,  rae'flelv»<)i(in6'des-yictt>n«9,  ii<*  h^.  —  Perfectionnements  à  la  fabrication 
des'Mift  el  dm  biWM. 

326052.  Brevet  de quinxe  ans,  i** décembre  iS^a*;  Bordiafdt,  TCpr^senté  par  Stnlz, 
à  Baris ,  kue  NotMMll«me-dM-Victoires ,  n^' 48.  -^  Affût  poar  ahnes  a  feu  à  épauler. 

SlOftS.  Brevet  de  quiitte  ans ,  !*•  décembre  1892;  Schneider,  représente  oar  Chas- 
MVent ,  h  Part* ,  botrlevard  <fc  Maigenta ,  n*  1 1 .  —  Appareil  senant  à  indiquer,  lorsqu'on 
jOQe-avt  c»rt«9;'par  ènemple  an  stat,  la  personne  qui  donne. 

.  2M05(t.  BrcTtet'de  qvrînze  an»,'i*  dt^cëmbre  1892;  Farjas,  représenté  par  Chasse- 
Yent,  à  Paris',  botdevard  de  Magenta,  n*  11.  — Perfectionnements  dans  la  suspension 
deè  toitures  et  véhicules  de  tous  genres. 

916065.  St^fiet de' quinze  an»,  S-èécembre  1892  ;  Oéraud-Pîerrieau ,  à  Brou  (Euçç- 
et-Loir).  —  Nonvean  petit  bois  et  jet  d*eau  de  croisée  dit  Rigolé^^otUtière  Gétaud. 

226056.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1892;  Noël,  rue  dç  Vesle,  n"  2o5,  a 
nefms.  —  'Système  servant  à  f  inviolabilité  des  troncs ,  boites  a  lettres  ou  autres. 

226057.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1893;  Girard  et  Bascenel  [société], .a 
ChâteUerault  (Vienne).  — ^  Mad^ine  à  netlp>er  le  blé  et  plus  spécialement  a  ^, ^mi- 
ner Vail. 

226058.  Brievet  de  quinze  ans,  6  décembre  1892;  Cabrier,  à  Trèbe^  (At|d^],  tt 
Pendule  à  eau. 

226059.'  Brevet  de  quinze  ans ,  6 '4<5cembre  189a;  Lemer,  qu^i  Lourmel.  à  ^an^. 
—  Système  de  bandes  se  plaçant  sans  colle ,  dites  bandes  économqms* 

226060.  Brevet  de  (quinze  ans,  7  décembre  1893  ;  Cbassé ,  rue  de  Aeanes «  n«  418 ,  à 
Nantes.  — ^  Outil  destiné  à  la  fabricationduk  couvercle  de  boite  oa  Xer-biaoc.  (Droyet 
n*  217760.) 

.  226061.  Brevet  de  quûue  ans,  a  décembre  ^893;  Sabnon,  à  Paris  «  iiie  Mprand, 
n*  31.  —  Nouveau  s^fstèmc  de  s^speusipn  à  riessorts pour  vélocipèdes. 

226062.  Brevet  de  quinze  ans,  a  décembre  1892  ;  Sautter,  ,Uaj:lé  et  conapagaie  (j^- 
ciété),  représentée  par  la  société  Sautter  et  de  Mestral,  à  Paris, xoe  Uaillir,'B°  A'*  — 
Perfectionnements  apportés  à  la  transmission  électrique  deTéuer^e. 

226ôr)3.  Brevet  de  quinze  ans,  2  décembre  1893  ;  Utiey,  roprésienté  jpar  Ariï^o^ud 
aîiié,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière ,,n*  21,  — Hublot  à  ventilation. 

22606ft.  Brevet  de  quinze  ans,  a  décembre  1892;  Vauquelin  (M"*),reprêsentcej)ar 
PayoUet,  à  Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Nouveau  système  d'aOicb.a^e  eu  haut  relief. 

22f)065.  Brevet  de  quinze  ans,  a  décembre  189s;  YauqueUu(M'".*)i  représeiuéepar 
Fayollet,  à  Paris,  rueDrouol,  u*  16.  —  Nouveau  système  de  publicité  ambulant^.  , / 

226066.  Brevet  da  qumze  ans ,  a  déceuibre  lâga  ;  Te«iiplier«  j:epréaaoté  par  Parmen- 

ti^,  à  Paris,  rue  de  Laucry,  n"  ao Nouveau  systàiQe.d»  rï\^  pouv  la  rnooiiife  d^ 

éventails.  ..       •  • 

226067.  Brevet  de  iquin^e  ans ,  a  dé<;embre  189a  ;  Ludwig,  représenta  par  Nauliardt, 
à  Paris»  boulevard  4é  Mag^ta,  n*  5o.-^  Meubles  plianU*  1  '  « 

226068.  Brevet  de  quinze  ans,  a  décembre  189a  ;  Ludwig,  représenté  par  Blétry  aSoé , 
àPaiâs,  boulevard  de  Strashourg,  oTis.  —  Appareil  de  fenéetueè  aatMnatkrae  pour 
portes. 

226069.  Breveit  de  quinze  ans,  9  décembre  ifigs^  BrowA«  Bovcttel'OMi^pagDie  <&•- 
ciétéj,  représentée  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  b*  »,  —  Dy- 
namo à  courant  alleraatif  do* système  C.  fi.  L.  firowa. 

226070.  Brevet  de  quinze  ans,  a  déoemhre  1899;  Brskine,  rapfësenté  par  i^oMibard- 
Bonneville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  ti*  a».  ^^  Perflselknn^mentadaMM 
nwcfaîiies'poor  aÛmeoter  l»lia,  ré4)0upe  oa  autres  fibves  aMilogtivs^à  de^  macMnes  à 
oarder  ou<autresmAohiflie»eemblaUes.  '  " 

226071.  Brevet  de  quinze  ans,  a  décembre  189a;  Meyer,  représenté  par  Bert.  A  Pà^ 
ris,  boulevard  Mut-Denis,  t^*  7.  — •  Procédé  ponr  produire  des  pierres  &  %Mir  et  des 
pierres  (k^onnéee:' 

226072.  Brevet  de  quinze  ans ,  a  décembre  ïBga  ;  tferrborger,  i*epré«?rnté  par  Chc- 
ncnlt,  à  Paris ,  ree  de  Rsrabute\u,  n*  ai.  —  Perfectionneifyents  dans  les  mécaniques 
de  piaoo.  • 

2â60?5.  areret  de  qoinse  aiM,  a  décembre  1^9;  Sahrans  (les  sieurs),  représentés 
par  Danzer,  à  Paris,  rue  de  Plorsttce,  n*  9.  -*-  MaeUne  è  letordre  à  douMe  «flfet.  •  " 
2M07ft.  Brevet -de  quinze  aa^«  a  déocm^  i^a"?  Ksoster,  représenté- ptn*  Hmaki.  à 


Eiwîft,  nie  de  nonace  ^  là*  f« — 

«ani  le  gnpbiie  eàiev4  pour  ynmpArhpr  éstathai  ii»«liiA«  < 

236075.  Brevet  de  quinze  ans,  a  décembre  1899  ;  Robert, 
Pwis,  rue  de  FkNrence^  a*  f»  —  JeudeceffteeaMotek. 

i30076.  Brevet  de  ^ainieene,  s  déceabr»  iSfe  « 
Louis  Gudmaa  et  compagnie,  à  Pans,  boulevaiâde 
places,  tenailles,  etc,«  a  pointes  ou  parties  infi&iciea 
rienre  des  branches  et  s'ouvrani  ou  sefiyimnt  par.  la  voo» 

a2M77.  Brevet  de  quinxe  «ns,  17  septaenhre  i8g^i 
àParis.rueGoersant.n*  38. -i- Gavde-arottepoarbkydaMe  4il  if 

336078.  Brevet  (brevet  anglais  devant  eipiier  Ift  ta  a»4l  i^fft)  pna«le 
1891 .  par  PickÎA,  rqpeésentè  par  lea  «ieapa  Boaiio.  à  Fam« 
Pmectionnements  apportée  aoa  tmam  dm  véioôpèdea. 

236079.  Brevet  de  q^uinieans,  6  octobce  1802;  Gebrûder  HèUcr 
tenté  nar  Levesqae,  i  Paris,  me  de  tfalle^  n*  &  —  Manefaes  et  co^ 
pour  aes  couteaux  Torts  à  lamj  fixe,  tek  que  couteaux  de  boucber. 
piqner,  ronteaux  è  trancher  et  à  poisson. 

3366^.  Brevet  de  quinxe  ans,  M  octobre  1899;  6aitùer,  repriseolê 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poiasonnière,  a*  11.  —  Nouvelle  inachiitt  K^ 
tôon  elliptique. 

336081.  Brevet  de  ouinxe  ans,  8  novembre  i8a%;  ^^uenauift  et 

?ifl,  n*  1^.  à  Boîs-Cbrambes  (9eme).  —  Ifouvefle  fermeture  înerodeiabie 
entrée  dite  Serrure  ûtUomatiqne. 

336083;  Bfevet  ût  quiaxe  ana,  xenovttiiDfe  18999  Hotef,  Rpceeestf  pti 
gand  jemie,  à  Pfcrâ,  bottiBvaLrd  de  SCra^bouiig',  vT  t9.  —  PwfeclîouiwiHrah 
agrafes  et  portes. 

3M083.  Brevet  de  quinze  ans,  S  décenuMPe  189^7  8nffagee€,  riK  GhbIiAiI 
à  Bourges.  —  Ecran  oesfjné  à  pisrtéger  h  ^Igne  contre  la  gelée  et 
nom  é&  ^Btrc^l  de  Ar  vigne. 

3380n.  Bkvret  de  ouîn^  ati9,  5  <lécembre  i8gï;  CHamBsnd  (àà 
iVrcis-sur-Aube.  —  Perfectfounegient  apportée  b  ganterie  db  Ifiaso  me dli^ 

3360S5.  Brew^et  de  qpînze  aos,  3  décembre  iS^i;  Tagaet  BeasoDoff, 
par  Dumas,  à  Paris,  rue  Saini^eoiige^,  n*  19^  —  Noureaii  type  de 
télodpèdes. 

336086,  Brevet  de  qoioze  ans,  a  décembre  iS^t;  Catherin,  représenté 
ilParis,  rue  de  Bivofi,  tt*  7e.  —  Perfectiottftècaents  aux  sapport» 
lampes  servant  à  rédnrage  étectfique  dtà  appartements. 

938087.  Brevet  de qnimiè ans,  1  ééeumbie  1891;  AAéMée  et  EatfH, 
far  Slirta,  à  Pkris,  rae  IVette-Deme  dea  IFfetoôrea»  a*  é8.  -^ 
câbles  métalliques. 

n6088.  BvevcC  derqirfnaB  ans,  a  décembns  i^§y; 
vent,  à  Paris,  boulevard  de 


n^iT. 


tt60M.  Bffvwi  de  qoîne  a»,  a  déettnbra  1891^  Férier,  dit 
chon,  reprëseotés  par  Chasse\ent,  à  Paris,  boulevard  de  Maéeata,  n*  11.  — 
é'appérea  pMomalèqoe  maanreur-'ieneiBr  de  «ènaté-  peor  Tw— rfiles  • 
quelconques. 

336090.  Brevet  de  quinze  ans,  adécemkte  t8ya;?ieh«eck  e*  Sfmich, 
Ijar  Ghaasevent.à  Paos,  boalnard'dft  Hag<iala>  a'  ik—  flprtèwa  d*aMaîhge 
ëqiie  poor  voitures  da  i^mina  de  fer. 

iMa^i.  Brevet  de  ^piÎMeana,  a  dée«abre  i%t;.iiapae,  luiadmlé  par 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  BMaflfe  pacîngée  peiar  1 
awnnaies» 

936003.  Brevet  de  <minie  ans,  a  décwfcfa  t^^a;  d* 
société  Assi  et  Genès,  a  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  PerJectionnomMil 
tebricalion  des  tissus  destinés  i  la  confeçt,i«a  dea  corsets 

3360QS 
Assi 

«138006.  Brevet  de  qoinaealai,  adléceMfarai8§a; 
Assi  e(>Geoèft,  à  Paria»  mm  du  Héviv,  a*  8.  •<- 
336IM0.  Bnsvet  (brevet  anghis  devant  eapinr  le  4  féa  sfai)  pria,  le  > 


16003.  Brevet  da  quiaie  ans,  a  d^cembse  idga^  Mo^m  fiyidsenlé  par  la 
et  Genès , à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6. —  Plume  d*dumimom  et  porte-pfai 

fldM 

he. 


TkT  i632. 


—  IIS5  — 

ftrito  ndélé  AêêI  £«  6enès^  è  Pmés^  ne  éa  HÉvre , 
mkBVB  à  vapeur  et  atfbee.  • 

w,«.  ^.., — .^....^  *àk  aàm  i^rrj&m»,  mptéamié  par  ta  socMlé 
,  k  Paris,  me  du  Havre,  W  f»  — ISrine  ^aoteofieinenk  poer  g^Mêiaej 

Ieei|fed9r  fe«Él»le  4&  ttFttiee  se  troufe  au-cleisvs  des 


Brevet  de  quinieans,  2  décembre  1893  ;  Rotondi  et  Michela,  repr^olës 
I16  Aesi'eVGtfaèa)  à  Paria,  nie'^  Rsvre,  h^€.  <^  lleiiveaa  précéda  de  fa- 
de Tacide  acéllqne  pflr  le*  tRraîCeineiil  de»  yj»eMgiiîtes  on  aeétetes  par  le 
*^      '  *v,  wec  es  sent  abeiaseiueAit  de  presOTen  datte  riiteèneer  de^  appa- 


Brevei  de  quinze  ans,  2  êècemhtÊ  lêMfx  Wlesandanger ,  leptosetit^'  per 
liK  m'en  ftBfceiaigi3««Bl->M«tB>,  aT  34.  •- IttMveeu  métiar  à  kcedarm^ 


ina,  9ièkank«'i99e7MDcli,  iifi&iian6|wrr»i^ 
>,  k  Paris,  bouievard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Nouvel  extincteur  inàé^ 

Bk^ei  de  lyelme  aits ,  ii  ééttm/Ait^  tB^i\  GmiIci,  repfésenfé'  pai'  TliMon, 
iKtvaifV BesMfiMafeMntf ,  11  9^*  ^^'  Appartti  ser  wifr  9  oianinefr^sfiinaeeiiten* 
«Kelitiee  «  Feceveor*  hm  poutiiics  tfc*  refire  ee'  ffifRAfcv. 
Biwet  dir  <M«Me  âne,  9  décembre  vS^s  *,  besaand  fila,  roMéaatità  pKThi- 
botoftHM  BeMHtfàittheisrirad* '-- «Mmet:  wnr  bidons  à 


«te. 


fiaeeel  de  quiaMë  ttis*  ydétiaièie  id^^irUeHae!  «l  tfplaiaf  ^  reptésentés 
igaud  jeune,  à  Paris ,  b«Ril#pai4  de  S^rasboivfr.  n*  <^«  **-  Marbine  «taAttr 


BrM^I é» ^ah»  erta,  s  déoettibre  1694^  l^tsMal (EheMnitev repnéaeptAyar 

~  jeane,  k  PaA^tettieverd  de  Stvaabailrgr»  aT  a3u*-«-  9yslbiM!  dar  tieie  à 

le  tisse  fKmettanÉ  ia.  conéectsan  deeaaéUy  de  tapissene»  lapis  r  e^ 

u  Brevet  de  quinze  ans,  a  décembre  1893;  Gamgee,  repi-ésenté  par  Anèm- 

nry^i  Hansv' 'boeibvttd  de  Sfifasbeeri^,  s*  «5.  «*^  ycifcitiuwttefiieeli»  dans 

eapleyda  ptmr  eendéaser on  li^oéfier  le  vepevr^f eau  mr anera  'wtpwM. 

».  Brevet  de  quinze  ans  (  a  décembre  189a;  Radovanonîc,  Aipt  frjwtnlf>  'pai^  A^- 

jviBie,  è PMs ,  boatevard  db  Stftsbout^,  n'  «3.  —  Aflét  à  rer^il  av^  frein 

i.  Brevet  de  quinze  ans,  2  décembro  iSgi;  We^er,  l'gfwdBettU^.  par  Arm«fi- 
■ef/ài^cifl,  beofemrd de Sli^asbovfg;, «*  93.  —  Perfbctiônftefiveftits  dan»  ]es 
à  aaeai^fue  pèief  eiâsM»  d^nsfk^nvenfs  de  mtisiqiie. 

Brevet  dè^ettiwie  «19,  a  décembre  18^  r  ^i  'Danmd,  1Kif;«eiiin  et  ieaw- 
fjiettjrt)^  vepaèsenléepar  Anoeeeaadi  jewee ,  à  Versy  fcewiieieird  de*  SlHtabieirg , 
VeodiMctien  de  uouiallai^matièieacaiefaeftnw 

Btmtt  de'ttuinaè  teoe,  S  déeeashiiB  189»  yDeeaagly ,  lupetfuuBiu  peu  ïm  ae- 

loe  etLamblin  fils,  teotear  SaJat^ilaHin ,  iT  4,  à  Reabeêu  •'- Appwai 
iManda «{fle^  dTàlarsM.  ■         •. 

Brevet  de  gninie  aee,  ^  décembre  i%9t  Gnenaonv  nie  iHetandru  i.uiaeh, 

10.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  189a;  Le^ilpev>aeaeue  de  ViOeaB^at- 

^9»,  •TeasaHMs..*^Finribacl!iieiBiuaeaafiaaleiL  •    • 

il*.  Bie^dr  quIneeaiBava  décembre  B%a7G«iBea,.  Aflanev  ma^dt»  ^Mea- 
iVDeHB  f  II*  itew  '— *<  A^paran  djnuuiMiBacInqve  prapeat  ea 


BtevaÉ  de.  ouiace^  ana,  $  ddeÉiahef   iBgia^  CamituMiadet^  i  I^ans; 
n*  5.  —  Nouvelle  application  de  sabots  de  freins. 


klduifinvei  daquioie  eift,  3  dr rrwihrr 
af  5k  •*—  JfaaÎB  a  arrêt  el  dédenobemait 


Gonampaddat^  à  Pecvi,  rue 
,  dik  afena£fmaà  ée  fitmm 


Biwefe  de^aoÎBDa  Itis»  ^déeeaibce  ^891;  Beiak«.  j|  Reria«  nn  fàéiaaot, 

OotpiÀjasa^da  mwdumâaa,  dit,  Fef  ovee  at  am<  /tisf  «fi  4i^B«  dirîfMUtf^ 

.15.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  189a;  Gucrt,  vepaîeeuié'par 

i,'Tiiv  d»9rofenre,  n^^a»  —  PeuftedeanuiiiBBfc  daaejea  peaipes  à. 

^  pmm  h  IguuBeeaeui  des  baadai^  ptiLaaealiyiea ,  ballona  oa 


ou 


—  «56  — 

326116.  Brevet  de  ^oiase  ms,  3  d^fwl— »  18911  dus  et  Aeol|e, 
Levesqoe,  à  Paris,  me  de  MailB,  n*  48» —  DMMMÎtîf  «le 
pour  plusieurs  tricoteuses  4»Ucée6  em.  ligne,  4fy**t*ifff 
quemeet  l'uo  des  liu  i  aiguilles  de  oha(|ue  macbine. 

216J17.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  189a;  Rarymeod, 
sieurs  de  Mosenthal»  à  Paris,  rue  de  la  Bruyère,  n*  3  6is.  —  Perfei 
les  bicycles. 

336118.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  189s;  Eger,  reoiéseolê  p» 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a*  3o.  —  Frein  pour  vélocipèdes. 

SSCI  19.  Brevet  de  quinze  ans,  3. décembre  i^t;  Dttbooc.  repréiilé  p 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Charge  par  ht  vièa 
en  flotte ,  ruban  de  carde,  rannettes,  tiasut ,  etc. 

â96i^.  Brevet  de  quinze'ans ,  3  décamfare  i89a;BertlMHid,  icpréMoté] 
gaud  aine,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai. —  AppÛcatîon  de 
gaz  comprimé  ou  liquéfié  au  gonflement  dea  p«eumalii|iiea  ^  fdlMapèéi 
Téhicob». 

23612 L  Brevet  dequinae ans,  3  décembre  1892;  Hickard  Horasby  aad 
CnmpMy  (société), représentée  par  Biétry  e>né,  à  Paria,  boofevara  de 
n*  2.  —  PerfectionuemenU  Au&  cribles  tournants  se  netto^fant  «il 

296133.  Brevet  de  (^oinae  am,  3  décembre  1892;  Dawaon  et  Adanas 
repvésentés  par  la  sooété  SanMer  et  de  Bfestral,  à  Pena«  rue  fimUif .  n*  11.  -^t 
et  production  de  tissus  et  de  cartons  Jacquard. 

936133.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  déccoaJMe  1892;  Robieir,  repréacaiê  par 
à  Paris ,  rae  de  Lancry ,  n*  ^.  -^  Glace^calendiior. 

336134.  Brevet  de  quinze  ans,  3  dtcembre  1893;  K«aokk,  repvèaeaié  par 
à  Paris .  rue  de  la  CiiMissée-d'Antin,  n*  58  Ms.  —  Système  da  soupape. 

336135.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1M99;  Farqufaar  jumer  et 
sentes  par  Joase,  à  Parit,  me  de  in  Chanssée^^^Antin ,  n*  56  èts.* — 

flMlfik 

336136.  Brevet  de  quinze  ans^  3  décembre  1892  ;  de  Tnvemier»  à  Parit, 
Péreire,  n*  1*^7.  — •  Système  de-proputoeur  de  baieein.  applicable  à  le 
viale  et  maritime» 

3301 37.  fire  V  et  de  quinze  ans,  3  décembre  189a  ;  Liebriicb ,  refMrésenté  par  kl 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint>Denis,  n*  i4i 
Nouvelle  poudre  à  polir  dite  Jt^mprogièmÊ. 

..  336138.  Brevet  de  quinte  ans,  3  decen»bre  1892;  Lebmann,  représenté  pM 
ciélô  Marinier  et  Hobelet,  à  Paris,  boulevard  Benne-Nouvelle,  .n*  es.  — 
appareil  à  produire  réclair  magnésiqnn  deatiné  à  i*éclairage  pbotograpbiqa& 

336139.  BrevM  de-quinze  ans ,  3  déœmbee  i89ar  Deiiaaa,  repcéaenlé  p«  ki 
Marinier  et  Aobelet,  à  Paris,  boutofard  Bonne^NooveUe,  n*  éi.  —  Nouveau  s 
de  vocabulaire  tttuetré  à  faîde  duquel  (le  desain  tenant  lieu  de  la  paiole)  lei 
geurs  sont  dispensés  de  l'étude  ptéalâhia  des  isugum. 

336130.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  i^a^  Véry,  représenié  par  la 
Marinier. et  llofaelet,  à  Baris.  -booleraid  .Bosine-Kott¥ellé,  n*  Aa.  —  ioiot 
universel  compressible,  extensible  et  impérissable («jvtéina  A,  Véy)  pour  cot^ 
tapeur,  air,  liquides  ou  gaz. 

336131.  Brevet  de  quine  ans,  3  décembre  189a;.  van  Vealiant  et  Graham* 
sentes  par  le  sodété  Marillier  et  Robdet ,  k  Paris  #  boule¥ard  Bonn^-Noaveilr.  1 
—  Periectiottiiements  aaa,  appareils  de  ohai^geiiieat  pour  coraues  à  gai  indinésk 

336133.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1802;  Laurent,  représenté  psr 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  •-»  Système  de  cm 
métallique. 

336133.  Bievet  de  quinze  ans, -3' décembre  189s  ;  Mszard,  représenté  par 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  •n'^.V  «^  Système  de  bk 
des  boites  d'allumettes  en  carton  sans  colle. 

336134.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1892;  Ifaaelline,  repféecutt  {«ri 
don  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  PwleefioaneaBests  dans ks 
pour  lampes  électriques  à  arc. 

336135.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décemtoe  18^2;  Marcbeville,  Dnguni  et  co^i^ 
gnie  (société) ,  représentée  pw  Gbassevent,  à  Pans«  boulevard  de  Ma^enla»  a*  lu-^ 
Système  de  calcina  leur  vertical  continu  à  cbargement  et  décbaigement  aatooHlilM 


B.  n*  i632.  — 8Sn  — 

^oor  Ift  eoA«erB|ati''da  bkfaièonate  de  sonde  e»  .carbonate  de  soude  et  auèro»  ftppli- 
CKtio:>8. 

3341^6.  Bretct  de^quiase  ans,  5  déceaahre  I692  ;  Kadbrock ,  représenté  par  Chas- 
serent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, n*  11.  •-*  Eaneaa  de  grille  a  partie  supéiiainre 
■fipWie  sempiaçaMèà  'veiôeté.   '  .         .  • 

3M137.'  Bvevetde*q«mtê  ans,  5  déceaèteiSga?  CunuBihis,  représenté  par  Cfaas- 
serent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  pérfectieunements  dans  las  tûnbrqs 
peiisialeuia>  .  ^  *  ' 

:336138*  Bveivet  da  f|ttiBse«aiis,3'dé€eakbre  idga;  Ukyigne,  représenté  parChasse- 
iVenC^  à  Fana ,  inluleMad  de  Magaaia»,  n*  ii.  -^  âyatèine  de  iFansmissioii.  à  chaîne  sans 
fin  et  ses  diverses  applications. 

SMUrt>.  Bvevet  de  fainaaaiis,  3  dèesnabre  iS^a;  Beirtou,  n^paéséttlé-par  la  société 
-daâ  et  ûenèsv  à>  fîana^  rtie  da  Havre,  n*  6*  r**  Système  de  récupération  de  l'étain 
en  dissolution  acide  avec  d'autres  métaux^ 

23614<X  ^vûldamiiiaeaas,  ^  décembre  iS^a;  Bang  et  Rofiin,  représentés  par 
la  socié4é  Assi  et  Cfeoès,  à  Paria,  rue  du  HavK),  a*  6.  —  Procédé  permettant  d'obluuir 
du  sel  marin  non  hygrométrique,  c'est-à-dii*e  exempt  de  ohlorare  de  magnésiam.     . 

9361  kl.  Brevet  die  quinte  ans/  5  décembre  1892;  Lapsola,  représenté  par  la  so- 
«îélétABsietGeiièSfà  Parias  me  dii  Havre,  n*6.  —  Chambre  à  air  hélicoïaale  pour 
roues  de  vélocipèdes  «  demeurant  étanche ,  même  après  avoir  été  perfoi^. 

396143.  Breipf  t  de  quiioe  anvv  6  débembre  i8^a  ;  Thompson  et  Baker  ^  représentés 
pav.Delpey,  AvMaraeiliei  tae  da  ftaaussat,  n*  16.  '—  Vernis  po«r  boHes  et  souKers. 
--  395148.  Brevel  de^quince  ans,  %  décembre  i%2  ;  f^rrieu  et  Bernât  (sooiété).  rue 
Pnraier,  n*  17,  è  Bordeawx.  —  Froeédé  po«r  obtenir  Tair  fhdd  séc  dans  les  buffbl9> 
glacières  et  les  eMrap^tsJWgorificfBesj 

.  339144»  firaterde  qitisia>ans,  t>  décembre  lÂga;  Magniar^è  Paria,  bouleifArd  Ma- 
lesberbes ,  n*  1 10.  —  Verrou  à  double  cmn  d'arrétaiatomâtiqua*  . 

•  336 1 4&.  JSijeyM  de  «fMtnie  UkS,  5  décembre  1892  ; .  Saaallman ,  représenté  par  Garé- 
410  j ,  à  Pam«  rue  deCttiahrol,  »'*  67.  -t.  Perledionnemaala.  apporléa  «qui  appiicaMe» 
aux  bandagaa  paemnaflâqMés.ppor  vélocipède»  on*  autres .véfaîciues. 

336146w  Brevet  de.^ulnseans»  &  décêrai»re  189a)  Cakes  (les  sieur» )i  rej»rése&té& 
par  4a  aociété  internationale  de»  inventions  modernes ,  à  Paria*  bouievaffd-8ainlrDenis, 
n"  ib  bis,  —  Perfecti(«nnemenl»  appertéa  aux.  font»  i  chaua^«  etc.    .     • 

336447*  -Breveideqiiime  ans,  b  décembre  1892;  Marks,  représenté  par  la. société 
internationale. ésa invention» modenies,  à< Paris,  boulevard  8ainH)enis,  A'  i3  bit»  — 
Perfeclionnemeots  apportés  aux  appareils  pour  fermer  les  signaux  de  chemins  de  fer. 
I  396149.  Brevet.de  qoihae  ans,  b  décembre  18^;  Uabelackar,  représeaté  parfiiau- 
bardt ,  à  Paris ,  boadévard  de  Magenta,  u*'3o.  —  Serre^aawalle  cemposé  de  diiîéDesrtes 
parlîea  réglabica.  • 

.  3â6l49«  Brenrei de  quinte  ai|s,  .&  décembiie  18994  Rheima  (veuve)  •  ropréaentée. par 
Anaengawl  ainé^  À  Paria»  boolévard  PoÎMonnière  <  n*  ai. -^  Nouveaai  système  de 
bandage  des  roues  de  vélocipèdes  et  autres  véhicules. 

3â61)a  BaSiiXIdtfyunaesaM,  5  décembre  i^ds;  XUmnlKvrn,  rapréseaié  par  àa  so- 
ciété Mariliier  et  apbafet^  À  Pari»,  boulevard  Boooe-NowveUe,  a'  4a.-*-  VenMMiseà 
deux  liquides. 

3961&U  Brava»  dequina*  ans,  S  décembre  189a;  PaaKmnede  SensMvoy,  repiésenté 
par  Levesque,  à  Paris,  rue  deMake,  n'  4& — Récipieatd* garantie d'identitéb 

336169.  Brevet  de  quinze  awr,  5  décembre  1899;  Charpentier,  représenté  par  Ma- 
thieu ,  à  Pari» ,  boiilevard  ?oilaiie ,  n*<  7  r  <  -*  Perfectionnemeals  apportés  aux  cafatièrm 
à  infusions. 

336159.  Bt«vetdat[uinaeaiis\  5  décembre  189a;  Cbarpand^r,  représenté  par  Ma- 
thieu, à  Paris-,  bovlevard  Voltaire  «  n*  71.—  Perfecdoonements  apportés  aux  lampes 

ou  réf baad»  à  akool.      .    . 

3361 54.  Brevet  de  quime  an»  »  6  déceaubre  189a  ;  Bossbard»  représenté  par  Blétry 
amé,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,,  n*  a.  -^  Machine  à  laver  le-  sable,  le  gravier, 
les  mineeals ,  là»  penunea  da  terre,  etc.  ^ 

336155.  Brevet  de  quifue  ans,  5  décembre  189»;  Yandan  fiidle,  repréaenté-^af 
Blétry  aine,  4 Paris,  iioulevard  de  Simabourg,  n*  a»  -r-  Gt%ve-maitièffe  dite  la  nec 
plmêmUra.    . 

336156.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1893;  Ziagier,<  représenté  par  BlaAry 
4Aa^49ari»,4iB«lBvard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Procédé  ei  machina  pour  tourner  si- 


SafilM.  Brerel 
fnie  (société),  i 
NoaoeMt  f«un  éa  bsKt  dm  ttami 

daget  paeamaliquea  de  roues  de  ' 

JW1*1.  BKvel  de<|uiua  bb, 
CiMnerait.  à  Phb,  boaleiard  é 
couUnwi,  à  rsrmetare  iMnDétiifM 

UGI63.  BMra>dei|«iiiM«n). 
vnl .  a  Parii .  baalenrd  do  Hi^ 
tique  avec  utÛtNlia»  et  U  In*  i 

i-M163.  Bre(elik4aMiaM(,5 
de  k  Chauuée  d'.inlM  .  a'  5&  tù. 

3-26LSt.  BmatdaitWMe*D«, 
fhirik  Cniuw-  ^l>H-fiaillkd>a 
ik'aun)>rcb*i> ,  n"  ((5.  —  Syslème 

3MIU.  BaevctdequÎBnui, 
n'  17,  —  Nouveau  miosplMaadi 

930106.  bwTM  de  qatonaoB. 
rint.ihrii,  bwifcmiB—— 
mmbiiAliaii  des  gm  diB  kaolt  fba 

ittitVl.  Bnvct  de  i|uiKi«  Mu, 
Brcker,  i  Par»,  bw^vndd»  M 
intifx  Guytr .  ipplicablM  à  la«a  la 

minè.  BrcYst  de  ^UM^.. 
P«n«.  boulevard  S*iBt-D«D<>.  d' 
«ique. 

2->6ke9.  Bretet  de  ^MiaM  MU 
toDfa.  ïParis.cuodeilWde*,  a* 

•Jîfinn.  Itrevet  dp  quio/e  ans  , 
«empaenie,  ra|>réacn(et:  par  W  m 
-~  Made  d'attache  de  l'nive4op{>e 
vélocipèdes  cl  autres  véhicules. 

nnni.  flra*el(lR  aohnaan», 
de  Snnl-MntiiMle-ViU«Ma<ra  |C 
temcnt.i>->'rnu  Vincent. 

^MI73.  Braxilde  qBinmain, 
à  Mineilla.  —  Nmretle  bac^f^MU 

33ei73u  Ureret  di  quiBOaM. 
deleim,  ii"  M.  k  Maneille.  ■-  Hyi 

31617*.  Hreireti!equiiMe«a>. 

téma  da  b^vcm.paur  Kiia,.aaiai 

•Jifins.   Itreiet  de  cinq  an»,  1 

avflTO.  Brevet  de  ifmnieana, 
Mouton,  a  Paris,  avenue  kléber, 
poêle  ratonKre-vankTtatear-fnoIni 

31*117.  Brwe»  de  «^înir  ans, 

btn  et  h  dispoïKlian  des 
■iVUlè.  Brevet  de  qui 


B.  ii*i632.  — «M  — 

mr'ètfuri^rTtmêm  Mtke,  n*  -49.  -^  Goupe<ir«ait-  itot«Mwt€f u«  pour  les 


Brevet  de  âainze  ans ,  6  décembre  1893  ;  Geduld ,  à  Pvrw ,  me-  de  I1  Voli^- 
a^'99t.«^mcééè  à'^àMcÊAtm  det  m^M^  k  Usnàn  par  voie  purement 

K  Bre?et  de  quinze  ans,  6  décembre  1S99;  fimmmi,  reprësmié  par  Anaen- 
k,  à^KBy  JMolOTant  MMataièra ,  ti*  91 .  —^  V^metiannemmls  ai»  appareils 

Ml  avtnii  natiercBi 

Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  i8^a  ;  société  John  Bemh.  IftRindever 
par  iVyoHct,  à  VM»,  rue  Drt»iM«,  n*  16.  — Cubilot  élec- 


Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  189Q  ;  PMne,  repréaeitlé  par  PayoHol.à 
<•••>—'  PbriBrtfaMMMmeHif  apportés  aux  apparm  Mrvaiit  au 
«a  Uaril  êea  aabalances  inadue»,  telles  que  niétau!i  et  verre. 


L  Brevet  de  quinze  an«/€'défemt^  1 8^3 1  ^oupînel,  représenti'  par  Payol- 
rîft*  Tt*  fimiot,  ^t  vii  — '  Système  oMFveau  de  rmUf$  rouhmtes  propres  au 
*Mr«iw»i  «■  da  tott»  aain»  fruits. 

Brevet  de  quinze  ans ,  6  décembre  1892;  Napoiitano,  représenté  par  Nau- 

iriÉ^  hécdefanl^MAgmfa  ^  a*  9o.  —  AppMeitibB  dapaAtmnètre  à  Ta  eoupe 

■lauM.:  ..    ■  .  , 

Brevet i^e»flaÉH»aiii,  •  <MÉtJUib»e  iSgarr  itMea^/Mptéaeolé  par  la  société 
rM^IMietalu  «  P*M^  bûvIfMrd  J»aaB»«auvcila ,  «r  4a-  --  Fgfectiwwements 

L  Brevet  (brevet  aaglasa  dsvant  m%ifmct  fe  d^  30»  icyaii)  pria^  le  6  dé- 

999 ,  ifv^JM^soi^^kp  aiava») ,  n^fé^m^kn  fma  Wsodét^  ManUier  et  itobdet , 

boidevaid  JBâMifi<A«>uv«tto,  sT  4i*.  -^  Appaceit  ynftifiiiâtcMr  d'air. 

f^  9^vct,4a  quinze  ans*  €  décemlira  1892}  EaiinbMilt,  rep^ésciilé  par  la 

llleniiktiaMle  des  i^yaitions  mfadeniM»  à  Pans*,  baaèawtu'd  Stint-DMiii, 

—  M achLie  k  fabriquer  les  sacs  éoarnéi  mk  papier.     > 

Brevet  dis  qwsp.iMis  ».  O.d^evèae  sSg»*;  BeiakiDaDH,  ra^réaenlé  par  Blétry 

[js,  Jhi9id«yacid  d«-SMasboiu]g',  a°  a»  —  PerlactiannemeDia  aux  OHdliaiMes 

.Brevet dA^qmiii»  ««a,  ôdéfembra  i^\  BeekaMik,  ra|HréseBté  par  l^try 
,mim,  lba«lav«rd  4i  ^mikwmgh  n*  »4 —^  PeiiectiouMBieiits  ««z  ■mmbcoii- 
'pour  le  coton. 

B9-  iWet,d4^qiWMK)im»«6décdinbr«i  s^H;  Bayaea^  raprisvsté  par  Blétry 
i(|>i«m»b««leMr4Ki»;^li»abMii^«  &*  ««  ^.  PÉrfbotioonamasts  auit  ttàépboties 
^paa  distwcas. 

>i .  Brevet  de  quinze  ans  «  6  décembre  18^2  ;  société  Schatter  et  Budenber|f , 
i^e  pav  Ift  sociél^  Bamdpa  et  fils,,  à. Pans,  xue-4e  Provance,  a*  69.  -^  Sys- 
irafve  i  air  comBînée  avec  un  manonvetre  à  iUuaga  -d^s  bandages  pneoma- 

,      '  ■  .    ■         '     .   -  .    • 

,  ^cex6t  ,dc;  qoimc^^ns ,  ft.dëMpb^e  «89,34  Struth ,  x«pDésatilé  par  Baettdier, 
nf^,àifi.fM^  i>5., —  Noii3v«au  tuiaiu*  pouc  pUii4«s«.en 

bois  ou  de  papier. 
yd.  Brevfet  de^^i^a^^caos,  6  (jéceoD^re  1899;  MaleU  représenié  oar  fiumaa,  à 
rve  Saint-Oeôrges ,  vC  i^  —  Dis(v>futif  de  auspeo^oa  pôar  panialoos  «i  aiitras 


Btevef  déq^ititéajîs/8  décembre  1892;  Bisenhardt,  représenté  parThi- 
nria,  bonfeVard' Bèaum&rchais,  n*  95.  —  Perreclîonnemenls  apportés  aux 
"^   iPiaij^merlesKalV^cfaées,.  ett:  (certains  de  ces  jperfectiûnnRraents  étant 

ss  aiiMi  a  osaves  ÉtfaciniieBy. 
19&.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1892;  Lee  et  IVigivell,  représentés  pwr 


'^èf  ^meÎÊf;  MdèvàM'  BeaiumardHiU,  1)^-95.  «—P^Iectionnements  dans  les 
da'btcydes ,  triches  o«i  autres  véhfeuies. 
IW.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  décembre  1^92  ;  Capewell ,  représenté  par  Thîrî(Jn, 
*"  ^^"immI  t^uiiiafellais,  n'  95.  —  Perfectiomieménts  dans  la  fabrication 

VhfWtmtÊ  da'qvilMeaas,'  diidécemAre 'ifl^2<  ^yitter,  représenté  par  Tbîrion, 
iia,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Pertectionnemenls  dans  les  machines  à 
li^-iWfBaniawiu.- •■ 


jlâ61Vft.  BKvat  do  qmmm  an»,  6  déDombn  iB%%v-Carmm, 
vent,  à  Paris,  boule. ard  de  MagenU,  n*  ii.  —  Système 
les  dieraax  «mporiés. 

2lt619Q.  Brevet  de  <piaM  «M*  6  déeenlmaS^s;  MiBer(les 
par  Chassevenl,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  -    '^ 
poids  po«ir  lisaea  de  néliara  à  tîster. 

2â6i00.  Bievel  de  qaiiise  «ss,  6  décembre  i^^a;  PnMBtn, 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  -»  Procédé  posr  le 
doits  iarioeai. 

2^6*201 .  Brevet  de  quine  Uk% ,  6  déçrtnkre  1 8^9  ;  Miie,  lepvèMoléear  < 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  PerfectioDnemeDts  aux  procedn 
apfieteîls  pour  élenr  les  liquides. 

930302.  Brevet  de  quinie  eus,  6  déflembfle  189*9  Sénéchal, 
veot,  à  Paris,  boulevard  de  Megeota,  n*  1».  —  SfjalèBie  de 
pour  roues  de  \éloâpèdes  el  de  tous  aotna  véhiailea.  • 

326303.  Brevet  de quiiue  ans,  6  déeenabre  aS^a  ;  llyatt,  leprèaceté  pv 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  6.  —  Gousaînefeà  anti^Hotioa ,  à  resnrli 
galets. 

226304.  Brevet  de  oaioae  ans,  6  décembre  1891;  Mereer,  reitedaauté  par' 
à  Paris,   boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Perfectionnements  dans  les 
guerre  se  chargeant  par  la  ediasse,  à  feu  nipideet  à  tir  sulianptiginj 

226305.  Brevet  de  quive  ans  ,  4  décembre  18^  ;  société  dite  Tkg  IvMri 
Fin  Kscape  Company,  représentée  par  Becker,  à  Paris,  boulevard  de 
-^  Appareil  de  saavetage  et  de  aeuuaia  en  cas  d'inemdie. 

226205.  Brevet  de  quinze  ans,  0  décembre  1891;  Harris ,  repréteaté  pv' 
à  Paris ,  rue  Tiquetonne ,  n*  6s.  •— '  Tondeuse  de  gaton  perfectioonée. 

226267.  Brevet  de  quinie  ans ,  6  décembre  1891  ;  Oaîgé ,  représenté  par 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  «^^3.  -^Système  de  moteur  à 
air ,  à  action  directe ,  à  distribotion  automatique. 

226206.  Brevet  de  quinie  ans,  6  déceiiMw^  169s;  Landrear,  représenté 
ciélé  Assi  et  Genès ,  à  Paris ,  r«e  du  Havre*,  n^^tii  —  Système  de  marhme  i  1 
timbres-poste  et  à  timbrer  les  lettres. 

225200.  Brevet  de  quinie  ans ,  6  décetnbre  »S93;  Orand^Montagne, 
la  soriété  Assi  et  Geôés,  à  Paris,  me -du  Jlawe,n*  6u  —  PrrMluctlon 
■artificiels. 

226-210.  Brevet  (bi^vet  anglais  detant  «kplf^le^sy  octobre  1906)  pris,  le 
1893 ,  par  Tfaom.^on ,  baron* Kelvin  of  Largs ,  représenté  bar  la  soriélé  Brradoai 
Paris,  rue  de  Provence,  n"  59.  —  Appareil  perfectionné  pour  memrtr  el 
les  courants  électriques. 

22621).  Brevet  de  quinze  ans,  90  septembre  189s;  Vemet,  rue  de  Cdm»,] 

—  Nouvelle  machine  i  faire  les  briqnès. 
226212.  Brevet  de  quinze  ans,  a   août  189);  Etienne,  à  B6Qe  (Coi 

Ligne  télégraphique  spéciale  et  amiar^fil'^A^lihéé  à  mettre  en  commi 
train  en  marche  sur  une  voie  ferrée  avec  les  atKrés  trains  se  trouvant  snr  It 
voie  et  avec  toutes  les  gares  de  la  ligne  et  vice  versa. 

9262! 3.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1B92;  société  Lucien  Fromage 
9l  Damétat  (Seine- Inférieure).  — Bretelle  dttè  antonuUûfue. 

226214.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1892;  Devise  àMussîdan  (J 

—  Application  d'une  semelle  en  feutré  imperméable  à  toutes  les  chaussures. 

226215.  Brevet  de  cjuiuxe  ans ,  7  décem|»re  189a;  soriété  GiUissea -et 
représentée  par  la  société  Assi  et  Genës,  à  Paris,  rue  du  ilavxe,  a*  6^  — 
aux  machines  à  couper  le  cuir. 

226216.  Brevet  de  quinze  aas,  7  décembre  189»;  société  Qehrùder  Scfaweil 
présentée  par  Bcrt,  à  Paris,  bouievajrd  SaiAtpDenis;  n*  .7.  —  DaUea 
plafonds  et  des  murs. 

220217.  Brevet  de  (quinze  ans,  n  décembre  .i$9a^.aociété  Geforûdder  Scki 
représentée  par  Bert,  a  Paris,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  7.  —  Dispositif  d'asti 
des  pierres  ou  des  plaques  {^dalles)  emplojiéaa  4foa  la  cenayrucUoa  des  mors 
j)Iarands.  ^     . 

220218 .  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1892;  TriDquier,.feprésaalB  par< 


B.  n*  i632.  —  Ml  — 

àPftrio,  béulevatéllodipeiiottvt',  n'  yj.  ««'iGartodche  réduite  pouvant  se  tirer  dan» 
le  mécne  canoin  dé  ftnl  que  ia'carlouone  à  cbai^  e6ai|ilèle. 

226219.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1892;  société. A.  Hatehinson  et  cottipa- 
gdSe  ;  représentée:  <par  ûhassevbrit  /  i  •  pta-iy>  bamlevard  de  Magenta ,  tl*  1 1 .  --  Système 
perfectionné  derbaniaige  pnemnals^iie  poon  voue» «le  vétoeipèides  «t  airtres  Téhicflles. 

226220.  Brevet  de  quinze  ans»;  7  décetfibre  iS^^çlfdfmann,  représenté  par  Bïélry 
aîné,  à  Paris,  bbirtevardde  Strasbourg,  Va.  —  Nouveau  roope-racines. 

22022Ï:  Brevet  de  quinze  ans,  «ti  décembre  189^  ;  société  Wegmann  et  compagnie, 
représentée  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a." — Nouvelle 
nlaetiine  deatliaée  à  la  c<mftctfon  des  lisses  pcFur  le  tissage  des  itibans  en  soie. 

Î26222.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1892;  Wenzcl,  représenté  par  Blétry 
aîné,  à  Paris ,boulevaLrd  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Machine  d'armure. 

226223.  Brevet  de  qnihte  ans,  7  décembre  1892;  Foumiér,  représenté  par  Josse, 
à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  58  615.  —  Appareil  pour  présenter  la  vigne  de 
U  gelée.  ' 

926224.  —  Brevet  de  qiiinze  anîi-,  7  décembre  1892;  Segtiy,  représenté  par  Jpsse, 
&  Paris,  rue  de  la  Chaussée -d'Antin,  n"  58  bis.  —  Perfectionnements  aux  vélocipèdes. 
«226225.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre •  1892;  Gisciard,  représenté  par  Casa- 
loi^a,  à  Pad9,  rue  de»  HaMea ,  «*  i5.  -^  Système  d*appareil  de  le«age  roulant. 

226226.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1892;  de  Kémendy,  représenté  par 
Becker,  à  Paria,  iïoalevard  deStrasbonrg,  n*6.  -^  Elément  en  caoutchouc  on  autre 
matière  élastique  pouvant  servir  de  bandage  de  véloripède,  coussin,  etc. 

'286927.'  Brevet  de' 4|uiiize  ans  ^  7  décembre  •1891';  floussean,  représenté  parArmen-* 
gaud  jeune,  à  Paris,   boulevard  de  Strasbourg,  n*  «3.  —  Syatème  de  fabrication 
OQ' plaques  pour  acenmulateura  âectriques. 

226228.  Brevet' de  quinze  ans ,  8  décembre  1892;  Rousseaui;  représenté  par  Ar- 
men^ttd  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Sti*asbourg,n*  25.  —  Système  de  garnitures 
élastiques  pour  jantes  de  roues  de  vélocipèdes. 

226229.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1892;  compagnie' parisienne  de  cou- 
leura  d'anHine ,  représentée  par  Annengatid  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  23.  —  Prccédé  pour  la  production  de  télranitroanthrachrysone. 

-226230.  Brevet  de  qttinae  èiiis,  7"  déf  ei»bre  1892;  compagnie  parisienne  de  cou- 
leors'd^aiiiline,  représentée  par  Armeiigaûd  jeune;  i  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  23.  —  Procédé  pour  la  fabrication  des  peptones  libres  de  corps  albuminem. 

'  226231'.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1892;  Taillandier,  à  Paris,  h'>ulevard 
Beaumarchais,  n''95.  —  Graisseur  automatique  pour  les  tiroirs  des  pistons  dû  ma- 
chines à  vapeur. 

•226232.  Bievetde  qtiînze  ans,  5  décembïte  1892;  Trayvou,  rue  du  Petît-Rhône,  à 
la  Mnlatière  (Rhône).  —  Nouvel  appareil  •  indicateur  automatique  dit  :  Automatique 
Trayvou  à  courbe ,  pour  déterminer  la  distance  du  but  ainsi  qu*anx  mécanismes  h 
élévation  pouir  pièces  d'artillerie ,  etc.,  employés  en  combinaison  avec  Icsdits  appareils. 

226233.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1892  ;  Villon  et  Genin  ,  nie  de  là  Répu- 
blique, n"  5«o,  à  Lyon.  —  Emploi  des  ga/ognies  à  oiygfene  dans  le  vieillïs semant  et 
l*amélioratfofV  des  vims,  alcoola,  liqueurs  et  esprits  parruniés. 

226234.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1892  ;  Carret,  représenté  parles  sieurs 
Lépinette'ef  Rabilloud,  avenue  de  Saxe',-  n*  66,  à  Lyon.  —  Bandage  pneumatique 
uftiversëi  è  chambres  indépendantes  îîe  se  dégonflant  pas. 

226235.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  décembre  1892;  Lusinauer,  i^présenté  par  les 
sieurs  tépînette  et  Rtdyillo^d,  avenue  de  Shxe.'n"  66,  à  Lyon.  —  Oomme-grattoîr  de 
pocfae. 

226236.  «Brevet  de  cridnze  a»s,  9  décenibrel  1892;  Perrayon,  représenté  par  les 
sieurs  Lépitietfe  et  RamHoud,  avenue  deSaxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Perfectionnements 
dans  la  commande  des  vélocipèdes  et  autres  appareils  à  pédales. 

226Î37.  Bï'evet  de  (juinze  ans,  9  décembre  189-! ;Xeblond  ,  rue  du  Champ-de-Mars , 
n*  «,  à  dierbowr^.  —  Chaudière  irtuftitubulaire. 

226238.  Brewt  de  quinte  ans.  il  décembre  1892?  Fkland  et  GatUot,  me  Judaïque, 
n*  58  ♦  à  Bordeaux.  •*—.  htœam-foryboatt  à-  ponts  mobiles. 

2262d9.  Brevet  de  quinze  ans ,  12  déceml>re  189-?;  Masure!,  représenté  par  Riche, 
rue  de  lia  Banque,  n*  5,  à  Roiibatx.  -^  Perfectionnentïenl<^  aux  appareils  à  teindre  mé- 
caniquement tous  textiles  en  toutes  nuances  par' bain  automatiquement  réversible  et 
dont  kchi»u/9à^A6'Pr«4«U>lMré  du:contaiol  de>ift»tatièr«.    . 


« 


internationale  des  inventioa»  «MdMUft.  à  Padk» 
—  AMietmoafciife  «lt&tiq«iw 

329241.  fir««et4ç  quiai*  aat«  Biiénwnhwi  lêgs; 
inlenHrtioaale  de*  iiweiitM«AflMdaiiia^è  Pmh 
P^rfisctionoemento  4^^^^  JuukùnaBx  dft;th»aiHii  d«  /Ebb# 

2262^*2.  Brevet  de  4|uia»9  «s»^  S  lîf  rpiNr  !%»«. 
ciéAé  Sautter  et  de  Mestral,  i  P«m,  nie  Bm11î£,  a**  li.  --  âaitaiv 
ckttes  M  autrof  vélocipàdeft, 

'2262^3.  Brevet  de  quiafe  «m,  ^  4deeiB)bDe  aS^;S|M. 
aine,  à  Paris ,  boiilevai*d  PoUaoAuière»  a'  a  a»  —  Brocédi^e 
cacao .  et  appareils  qui  s'y  rapportent 

226344.  Brevet  de  quinze  aiu«  8  décembre  1897  ;  Heia,  me 
Garenne-Bezons^ Seine).  —  Système  de  filtre  dit  Fittiv  Au  et 

226245.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1892;  Alarmet,  représenté 
à  Paris,  rae  4e  FkuneBce,  j»*  9^  —  Tinifei».A  nasMict 
renvideura. 

226246.  BnMret  de quiiua  ans.  8  décerna  A89B  ;  Huhar* 
Paris ,  rue  Monsi^ay,  n"  3.  —  Prane  kydnJilique  feiuc  w&tamvwm  I0» 
lippes  de  plomb ,  et  prensô  pour  la  Xabricatiao.  des.  tuyaux  de  fHowiK 

226247.  Brevet  de  quioee  «m, 8  déoeMbw.*a^}  JUé«ioR« 
aîné,  à  Paris,  boulejvard de StmyboMpg ,  a*  a,  — Ouyoeitif  ^ovr 
les  nienres  précieuses  «u  owtiècea  anak^nea»  jkMatta/iéne 
de  &ces«  suivant  des  foimes  lectii^nes  4eteB«HnÂea. 

220248.'  Brevet  de  quinze  ans,  o  décembiea8|a{  Vo^» 
à  Paris ,  rue  Tiquetoane,  a*  6ta.. —  Noiureau  arecéoË  pour  fiswe 
autotypes)  pour  Je  chçomotypogimphW  sur  Meca^  leiiimiaaiillwftniiiliiê  fiia 
zincograpbie  en  couleurs  ordinaires  et  naturdkik 

22624V.  Brevet  de  quinie  ans,  8  ^éoenbee  1802;  L.  Ju   Ënger   et 
(société),  représentée  .par  la  aedété  MariUier  et  iUibiiot,  ÀP 
Nouvelle,  n*  43.  —  Moteiir.à  gM.peiieetievaé. 

226250.  Brevet  de  'quioie  ans,  8  déoeaaJke  i89ii{  Oém 
société  MariUier  et  RoMet,  à  Paris,  bealavatd  BcsmeJInMweifai,  m*  4s.  ^ 
procédé  de  gnixutf;  inafantawfe, 

226251.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1890  ;  Boulier,  repréaKilé  par 
Marinier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevaid  Booue^NoaveUe»  e*  4a.  — 
ma  tique  pour  vélocipèdes. 

226252.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décenève  1691;  Tprlinden ,  reprâcBftI 
société  MariUier  et  Robelet,  à  Paria,  boolevaid,  Boone-Noiiydle ,  n*  4a.  —  ' 
ment  pour  tuyaux  flexibles. 

226253.  Bnvet  de  quiiiie  ans, -8  décembre  1899^  Jeueiin,  Go^gney 
Paris,  me  de  Rome,  n'  93.  —  Manc^  de  vélocipèdes. 

226254.  Brevet  de  ({uinze  ans,  8  décembre   1189a;  XSeutier, 
société  Matra  y  frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  a*  ai.  —  Notmeùi 
positoires  creux  ou  pleins. 

226255^  Brevet  de  ^nze  ans,  8  décembre  1899;  fieitbke, 
société  Malray  frères ,  a  Paris ,  boulevard  fiemi  IW,  a*  3u  —  Oevaiitiiie  de 
miroirs  multiplicateurs. 

226256.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décea^ce  1898;  Ne 
société  Matray  frères .  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n'  3i.  —  Nouvelle  envdeppé 

Heure  pouu?  protéger  et  maiatenir  la  cbaoiNce  à  air  noa  eateëée  dans  iaa 

ma  tiques  de  vélocipèdes  ou  aatrai  vébiculea,  et  Joa  applkatâM  à 
forme  spéciale. 

226257.  Brevet  de  quinxe  ans,  6  décembre  1893;  Codèa, 
à  Pans,  boulevard  Beaumarchais,  n**  95.  —  A^ptÊseil  -Vt^^f  4 
rares  ea  puerai  et  s  pécialement  des  cbloruieaakalins  eo 

226-258.  Brevet   de  quinze  aaa,  8  décembre  i69t; 

société  As$i  et  Genè»,  a  Paris,  me  du  Havre ,  a^  6,  —  Procédé  ^ 

leur  mauvais  goti  et  de  leur  mauvaise- odeuff  d^  fiodnît»  vMiuia  ea 
comestibles  ou  non,  sana  enlever  leurs  priacipMactilkee  anirin, 

226259.  Brevet  de  quinze  ans,  8détte«dtaa  «89919  IJlett^  «epfteatif»  k 
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spécial. 

236260.  finMet  49  9«in96  w»,  8  àkewkf^-  è9$ai  Daricki,  MpvésQsIé  par€hMK- 

226261.  Brevet  de  quinze  u»^  8  ilécQmbM  &^at  Buitoaél$^  ref»é«e«lé  ^r  Chas- 
sevenUitFttrij^  boiiJ^Mc4  KkigenU,  n*  ji,  ^^Syat^Bte  deflewreiidôaiiMs,  ymica- 
lîèréiQ^nt  4a|fiia^Xik  «iix  jf»er|ioiç«i(ii€â|  k  percusskm. 

226262.  Brevet  (le  quinze  ans,  8  décembre  1893;  Ganibier-Dupret /  rqpvéMatë. 
pv  Clwssevenfta  à  Pjuâs .  Iwi^Birwii  Jfa^eaU^  a*  fi.  —  PwCjytimiaoBanata  dajM  <e 
tsa¥ail  dasiers  piaBéfth^i»  et  acien  le  toulenatase.' 

226263.  Brevet  de  quinze  .m»  ,  S  décemlire  i^a;  C<M)ke.{^9aniiin)„  lepréBogatéa 
par  Casaion^,  k  Paris  «  rue  des  JUalies^  n*  6«  —  Per&clionnemejDLts  4ans  les  Kandeya 
de  roues  pneanatîgues. 

22626/k.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  décembre  1893  ;  Babel ,  à  Paris ,  rue  de  Logelbacli^ . 
n*  5t»' —  Système  dej[>Qnt  à  arc,  à  culasses  cpmfensfitrkes  anocée»  dans  iea  culéea. 

..9S^6&«  Ikexét de  quinze  ai^«  1:2  décembre  iS^a\  Àiis^  ixmleMird  de  .Beiançoorà 
Ghampforgeron ,  (Doiibs).  —  Système  4e  jrécUme  k  imca-aur  ief  ietena  en  i¥<Nre^ 
os,  ceilidold  çt  proçtuits  Bitoilaîn»  *  employés  pour  marquer  les  points  a^ux  dîfiénanit 
jeux  ,o&  u  sont  en  usa^e, 

226266.  Brevet  de  quinze  ans,  la  décembre  1892  ;  Rîés ,  rue  de  Glàîrmarais,  n'ai  » 
à  Beims.  —  PçrfectÏPiipemeals  fonr  jplaque^  ou  calottes  à  cannelure»  pour  Buiaelets 
servant  an  bouchage  des  >ins  de  Champagne  oh  de  tout  aulre  vin.  , 

^26267.  Brevet  de  ângans,  12  décemlire  i803|Fray9sinous,  rue  du  Fauhoocy- 
Bohûefoy,  n"  4 1  à  Towltiuse.  -^  Presse  h  loin  et  À  pnlle. 

!826263.  Are\et  de  qninzë  yms.  9  décembre  1092;  van  (auefîde,  r^rëftentl  par 
NlktAiardt,  &  Parîs,  boulevard  de  Magenta.  iiT  Sç^ —  Procédé  et  appareil  pour  le  tba^e 
mécanique  de  loteries ,  tomb<Aas ,  etc. 

226269.  Brevet  dé  quinze  ans ,  9  décenibre  1893  :  Beré ,  représenté  par  Nau- 
hardt,  î  PaHs,  botdèvard  9e  Magenta,  n*  38:  —  Outit  a  tourner  ajustage. 

^HW270.  Brevet ÏÏe  quinze  ahs,  9  décembre  1893 ; Délaunay-BelIevIIIe .  à  Paris,  me 
de  Douai ,  n*  4o  ter.  —  Nouvelle  disposition  de  Tarrivée  d'eau  aux  collecteurs  ffall- 
DDleMatfnn  des  giénéitit^rs  BéfteviBe. 

f29271.  Bre^  de  (jntnze  ans,  9  décembre  189^1;  Brossard,  k  Paris,  me  Scnâttrùjt 
n*  84.  —  Application  indoitriéHe  de  la  prftte  li  la  coovertnre  des  talons. 

WSiTti.  Brevet  de  tmhizc  ans,  g  décembre  1892;  Bdhfeder,  représenté  pr  la 
sociéài  InleniilttMiAe  des  hireiftiOns  modernes,  a  Paris,  boulevaitl  Saint-Deins, 
n*  i5  bis,  —  Procédé  et  appareil  servant  à  rafraîchir  Teau  ou  d'autres  fluides. 

^ÎWTS.'  Brevtst -de  quinze  ans,  9  décenAre  1893 ;  Oamaéhe,  représenté  par  Bert , 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Pince  à  coulant. 

22627<i.  Brevet  de  quinze  ans,  9  dfccmbre  1892  ;  Mwtaro ,  «présente  par  Becker, 
à  Paris ,  boolevard  de  'Strasbonrg ,  n^'6.  —  Nontean  briquet  dît  ryrogenéto . 

226275.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  i8jj2  ;  de  Açaricio,  représenté  par  Bec- 
ker,  à  Paiîs ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  6,  -7  Appareil  pour  ensejguer,  instruire 
et  amuser  les  petits  enfants,  dit  appàreif  ^parî<?fo. 

226276.  Brevet  de  quinze  ans»p  décembre  1892;  Blot.  rejgrésentc  par  Biraud,' 
àPa^îs,  passage  Saînl-Mîcbel ,  n*  4.  —  Nouveau  pneumatique  increvable  pour  vélo- . 

cipèdes.  ►        V  % 

226277.  Bf«vet  de  quinze  ans,  9  décembre  1893  ;  Mercier,  représente  par  Josae,  a  ' 
Paris,  me  de  la  Cbausséc-d'Anlin ,  h*  58  lus,  —  Ajppareîl  destiné  à  couper  le  vent 
pour  vélocipèdes  de  toutes  sortes. 

226278.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  iÏ92;lamp!ug''h(lfô  sieurs)  et  Clé- 
ments ,  représentés  par  Josse ,  à  Paris ,  me  de  la  Cnaossée-aAntin ,  n*  58  bis.  —  Pct- 
fectionnements  aux  pinces  pour  attacber  les  selles  on  sièg^es  aux  bicycles  et  antres 
%'  eiMipeQet . 

916279.  «revêt  de 'qtriBwa*! ,  9  ^léeettftpe  iBga*;  Bhtid,  i^rffsenté  j^ar  BMtry 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Machine  petfefffionnèe  4  'tondre  ' 
ie»«i< 


tmOÊê,  ftoevet'de  ipàme  ans,  9 décembre  1891^  Bla«d,  refréaea^é  par  Blétry 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ».-*-  Di«pMf1>r)>errecln)iané  pour  Vm^itm-* 
nattiaAl<de  petkea  mâchînM  teHes  ^pie  callee  emplciyéea  à  tondre  iea  meiitiMis. 

mMi.  Brev«t  de  ^mnie  àas,  9  déeemèrè  ^>;  MûUer,  représenté  par  Biétry 


ai*é;  à  P«rii,  JwMJwyd  de  âteuboug ,  n*  a.  — 
égalisuleurs  de  choc  dits  parackoes^ 

^fUtâSi,  '  drfivet  éer  ^nie  ans ,  9  déoembve  189s  ;  Poot  et  Aoçnia  {sociéle) . 
senlée  p«r  Blétry  nné ,  à  Faris,  boulevanl  de  StMalKNirp,  b*  ».  — 
le  tinige  des  éprêaves  photographiciete  ei  hélio^rmpbîqiies. 

3)6963.  Brevet  dé  quinze  ans,  g  décembre  189a;   Friedmann, 
Armengaud  jeune ,  à  Paris ,  bonlevanl  de  StrasIkWr^,  n*  95. —  Perfectioni 
injectbofs. 

2M28(i.  Brevet  de  qainze  ans,  9  décembre  i^s;  Vattier,  représeniè  par 
gaud  jeune,  à  Paris  ,  boulevard  de  Strasbourg,  nT  33.  —  Système  de  codi 
refroidissement  partiel  des  paroîs  pour  la  fabrication  &ù  cuivre. 

296^5.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1891;  Fkmnçois,  repréaenÊé  par 
gaud  aîné,  à  Paris,  Doulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Crochets  d*ardoisei  i 
branches. 

226286.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  décembre  1893  ;  Grambov ,  représe&té jav] 
non,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  — Nouveau  procédé  pour 
des  plaques  de  blhidage  trempées  d'un  sei!d  c6té. 

226287.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1899;  Singer,  représenté  par 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les 
lumineuses. 

226288.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  décembre  1893;  Mercadier  et  Amzan, 
par  Fayollet,  à  Paris ,  rue  Drouot,  n*  16.  -^  Nouveau  système  de  microphooe. 

226289.  Brevet  de  quinze  ans,  o  décembre  189a;  société  anonyme  pour  le  '^ 
électrique  de^ métaux,  représentée  par  FayoUe^,  à  Paris,  rue  Drouot,  n'  16.  ~] 
tème  de  rt'g.ilation  de  la  vitesse  ou  du  coût  de  Teffort  de  traction  des  Téhicti» 
électriquement,  spécialement  des  véhicules  mus  par  accumulateurs  avec 
électrique  et  récupération  d'énergie  à  la  descente. 

226290.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  189a;  Hitchon,  représenté  par 
vent ,  à  Paris ,  boulevaid  de  .Magenta ,  n*  1 1 . —  Penectionnements  dans  les 
comruande  des  mbans  rotatifs  de  machines  à  carder. 

220291.  Brevet  de  q  u'n7.e  ans,  9  décembre  189a;  Stem  et  KUmt,  re^ 
Chasseveut,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Meule  à  roder  et  a  pcfir, 
réglable ,  servant  à  la  tension  et  à  la  nxatbu  de  la  bague  à  poiir. 

226292.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1803;  Baviart,  représenté  par 
son,  cité  Bugeaud,  à  Alger.  —  Appareil  applique  à  l'étude  de  fenj 
lecture. 

225293.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1893;  Béraud,  domâne 
Marseille.  —  Blutoir  Béraud. 

22629/1.  Brevet  de  quinze  ans,   i3  décembre    189a;    Cornié,  rue    de 
n*  a9  615;  à  Bordeaux.  —  Appareil  destiné  à  la  mesure  rapide  des  pentes 
calculs. 

22G295.  Brevet  de    quinze  ans»    10    décembre  189a;  Ernoult,  représenlé 
Rameau,  demeurant  chez  le  sieur  Engelfred,  à  Paris,  rue  Saint-Quentin,  n*  &> 
Montre-parachute. 

220296.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  189a;  Sjoslrand,  représcnléj 
Levcsquc,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  &8.  —  Disposition  d'alimentation  autoiiMli| 
pour  les  scies  circulaires. 

226297.  Bi-evet  de  qulnie  ans,  10  décembre  1892;  Poulenc  frères  (socîétej, 
sentée  par  la  société  Aîisî  et  Genës ,  à  Paris ,  rue  du  Havre ,  n'  6.  —  Châssis  à 
ieaux  pour  appareils  photographiques. 

226208.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1S93;  ChaulTour,  à  Paris,  rue 
Martyrs,  n"  97.  —  Nouveau  système  de  porte -paquets. 

226299.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  189a;  VVise,  VVced  et  Davis, OfÂ^i 
sentes  par  Lombard-Bonneville,  à  Pai^s,  nue  de  ia  Ghaaaaée-d'Antm,  n'  33.  '—  "^  j 
fectionnements  dans  les  talons  mobiles. 

225300.  Brevet   de  quinie  ans,   10  décembre   1893;  Kuxmann,   repréMHle  |« 
Dieuaide,  à  Paris,  ru-*  (le  Provence,  n°  €3.—**  Appareil  à  dispersion  pour 
mécanique  et  machine  à  distribuer  l'engrais. 


226301.  Bi%vet^  de  (fuinae  ans,  10  déeemb#8  1893;  Ma#thm  et  Jonque,  repféMW 
pas  Armangaud  aine,  a  Paris*  boui^vmtl  Poiatonnière  ja*  a  t. —  Ceinture  lêlo  ^^ 


B.  n*  16J2.  _  80&  _ 

doMier-mobUe  pouvant  servie  pour  tous  genres  de  vélocipèdes  à  deui  et  à  trois 
roues. 

236302.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  189s;  Sinclair,  représenté  par  Armen- 
meogaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  31. —  Perlectionnements  apportés 
aux  manchettes,  cob,  chemises,  fau\-coIs  et  autres  articles  analogues. 

226303.  Brevet  de  quinze  ans,  vo  décembre  1892;  de  I^assberg-Lanzberg ,  repré- 
senté par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Système 
d'impressioa  typographique  en  encre  de  couleur  blanche  ou  claire  sur  papiers  colorés 
fonces,  dit  Typochromie  blanche. 

226JO4.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1892;  Coustau,  représenté  par  Ar^ 
mengaod  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  21.  —  Allumette  électrique. 

226305.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1892;  société  dite  Commandil  Geselis- 
chaft  HeUmieh,  Voit  and  Schmitz,  représentée  par  Danzer,  à  Paris,  rue  de  Florence, 
n*  9.  —  Perfectionnements  aux  boîtes  de  constructieu. 

226306.  Brevet  de  quioxe  ans*  10  décembre  1892;  Rademacber,  représenté  par 
Daiuer,à  Pans,  rue  de  Florence,  n*  9.  —  Procédé,  disposition  pour  Tinflamation  de 
moteurs  à  gaz  et  à  huile. 

226307.  Brevet  de  quinze  ans,  lo  décembre  1892;  Kropp,  représenté  par  Danzer, 
à  Pftris,  rue  de  Florence ,  n*  9.  —  Nouvelle  notation  musicale. 

226308.  Brevet  de  quinae  ans,  10  décembre  1892  ;  Meyer,  représenté  par  Dobler,  k 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  81.  —  Perfectionnements  aux  appareils  photo- 
graphiques. 

226309.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1892;  Auriol,  représenté  par  Casa- 
looga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Nouveau  moteur  rotatif. 

226310.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1892;  Delton,  représenté  par  Chasse* 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Système  de  chambi*e  noire  photogra- 
phique. 

226311.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  i892;Kurth  et  Scbulze,  représentés 
par  Chassevent ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  système  de  forme 
réglable  pour  chaussures. 

226312.  Brevet  dequin.e  ans,  10  décembre  1892;  Caspar,  représenté  par  Chasse- 
vent  ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n"  11.  —  Système  d'uppareil  à  rontourner  ou  à 
donner  la  voie  aux  scifs. 

220313.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  189^1;  Gaillardet,  représenté  par 
Josse,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  58  bis.  —  Système  de  commande  mé- 
canique pour  V  oitures  automobiles. 

226314.  Brevet  de  quinze  ans.  10  décembre  1892;  Cartwright,  représenté  par 
Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Moyen  pour  réparer  des  ob- 
jets gonflés  tels  que  jantes ,  pneunatiqaes  de  roues ,  footbals  eu  ballons  de  jeux ,  lits , 
ôreîlTers ,  bouées  de  sauvetage ,  etc. 

226315.  Brevet  de  qninze  ans,  10  décembre  1899;  James,  représenté  par  Blétry 
akié,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg^  n*  ».  —  Perlectionnements  aux  appareils 
hydrauliques  ti'ansmellMit  le  naouvement  aux  presses  ou  autres  machines. 

226316.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  décembre  1892  ;  Lâjeune- Vincent ,  représenté  par 
Wétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Appareil  destiné  à  la  pro- 
dnction  de  fils  boutonnés. 

226317.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1892;  Fouché,  représenté  par  Thi< 
non,  i  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.—  Appareil  k  nàssellenoent  pour  la  dis- 
tillation de  f  eau  de  mer  et  autres  Kqoides. 

226318.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1899;  de  Wilde  et  Reychler,  repré- 
sentés par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Appareil 
pour  la  préparation  du  cUere  par  le  procédé  de  Wiide^Reychler. 

226510.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1892;  société  Vany  frères,  représentée 
par  Armengvud  iomie;  à  Paris,  bouleMmi  de  Strasbourg,  uT  ^3.  -^  Système  de  brosse 
à  monture  de  euir  pour  parquets. 

226820.  Brevet  deqmnzeans,  10  décembre  1802  ;  Dutneux,  représenté  par  Bro* 
card,  rue  Pummdière,  n*  34  ,  à  Lyon.  ^  AppaiiBU  pour  tricycles  et  autres  machines 

pour  obtenir  une  grande  force^  «       ^     v        •  ,  ,>  o 

226321.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1892;  Genève,  rue  Paul-Bert,  n*  ao8, 

à  Lyon.  —  Brosse  à  pair  les  métaux.  ,        ^  ,  ,       , 

2263d2.  firevet  de  qumaa  ans,  i4  décembre  1892;  Grasset  et  Meylan,  représentéf 

Xir  SérU,  3o 


—  8««  — 

S\T  Fre^dier-Dobreiil  et  Janicot ,  rue  ée  f  Hôtol-dtt-ViUe,  iT  5i ,  à  Ljnml  «*] 
spositif  moteur  pour  montres  de  porhe. 

396523.  Rrevet  de  quinie  ans ,  1 5  décembre  i8p3  ;  Boodjret ,  place  de  b 
n*  19,  à  Lyon.  —  Système  d^mcînération ,  sur  place,  des  matières  feralei  et 
de  ména^. 

996.V2^.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1893;  Weyiaad,  ityéMml 
société  Preydier-Dubreul  et  Jaiueot,  ruede  THôtel-de-Ville,  n*  3i,  à  Lyoa.— 
à  colorer  ou  enroHer  directement  le  carton  ou  le  papier  sur  iaa  roarbiâffi  è 
à  papier. 

^6335.  Bre  et  de  qutnie  ans,  i3  décembre  18^;  Branel  et  Re^iiîer.  rei 
par  Delpey,  rue  de  Beausset,  n*  16,  à  Marseille.  -^  Nevrel  appareil  pb< 
main  dit  VAlpim, 

i*J6526.  Brevet  de  cinq  ans,    i5  déceaabte  1892;  îioîiat,  à  Lafnj- 
(  Aisne  ^.  —  Fermeture  de  pâture. 

226 3i7.  Brevet  de  quime  ans,  13  décembre  iS^t;  BBIanlc,  à  Paris, 
Saint-Ouen .  ibi.  —  Pâte  triple  déterrive  inaltérable  pour  ftôre  dispanûlM 
ment  toute  espèce  de  tache  sur  n'importe  quels  tissus,  soie,  lame  oq  < 
altérer  les  coumrs . 

â'^O^'iS.  Brevet  de  aainxe  ans,  it  décembre  1893;  Gleii^,  ai^ooe  éa 
n*  33 ,  à  Ncciilly  (  Seine}.  —  Brossenrocie  dite  èrocjeroBa  GlMtM», 

226329.  Brevet  de  quinze  ans,  is  décembre  1893;  Hffliiiaire  frères  [i 
Pa-is,  boule. ard  Ney,  n*  i45.  —  Emploi  de  colliers-brides  pour  joints  de 

226330.  Brevet  de  quinze  ans,  13  décembre  1892;  Boulet,  à  Paris,  me 
n'  3o.  —  Perfectionnements  à  la  fabrication  des  corps  creu\,  projectiles,  tobei, 
tubul  lires ,  aut  machines  «ervant  à  les  Fabriquer  et  produits  nomeaut  en  laos 
dnrtilo^  et  malléables  à  chaud  ou  à  froid. 

'J-2''>3il.  Bre>et  de  quinze  ans,  13  décembre  1803;  Noilin,  représenté  par 
tîer,  à  Paris,  rue  de  iJincn»-,  n*  10.  —  Système  oe  bouchage  automatjque  à 
défi  lampes  à  essence  minérale,  pétrole,  etc. 

2*2633*2.  Bre>et  de  quinze  ans,  13  décembre  1803;  Duroas-Gardeui , 
Parmeiilier,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —  Apparefl  tubulaire  pour 
ré8er\oirs  c'e  \apeur,  coïKlenseurs  et  réfrigérants. 

226o33.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1893  ;  Société  anonyme  des 
Forges  et  Ateliers  de  la  Biesme,  représentée  |>ar  la  société  Assi  et  Genès,  à  ' 
du  Havre,  n"  6.  —  Proc«^dé  et  machine  à  fabriquer  les  écrous. 

226334.  Brevet  de  quiiueans,  13  déceiobre  18(^3;  Coerpei*,  représenté  p«< 
'    ' ,  à  Pdrw .  kwuievai-d  de  Strasboui;g ,  a*  3.  —  Beflerteur  de  lampe  à  arc. 


220335.  Rrevet  de  quinze  ans,  la  jdéoembre  i^^  Doyea  et  DidioD« 
par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  s.  —  Système  de 
des  portes  à  coulisses  et  asâres  o^pets  aualogiaai  1  et  leur  fianaelare  aalomai 

226336.  Brevet  de  qnime  ana,  13  décembre  1898$  Bduttidl,  représenlé  pari 
aine,  à  Paris,  boalevard  de  StiMlMmrg,  n*  9.  *^  Foefectâaameaaeala  ai 
spbériqoes. 

226337.  Brevet  de  qotazean»,  19  décembre  1893)  Gabarro-JulieB,  cei 
Lombard-Benne>ille,  a  Paris,  rue  de  la  Chauasée<^'Antm ,  n*  as.  —  Pi] 

sèche. 

226338.  Brevet  de  qwnae  ans,  i3  décembre  189»;  Sculfortet  Focked>  , 
par  Biget.  à  Paris,  ru>  de  TAtlas,  n*  33.   —  Mafbâaa  radiale  unitenêile 
aléaer,  tatander,  goujoaner  et  Maor  ëaiia  toKtca  les  directiona. 

226339.  Brevet  de  qoiaae  ans,  i*  ééeemhre  tSttft;  de  ïiaeyer  «â  cm 
dété).  représentée  par  Caaaionga,  I  Parais  rae  doa  tfaiiea,  d*  lâ.  — 
aowveitea  et  améiioralioBs  dana  la  consknMlioA  dea  rhaaidièrea  malliiubaiaim, 

29«84i0.  Brevet  de  quiateana,  la  déiniMhni  i8fa;  Piaiinni.,  eepréielB  mg  ^ 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  MagenU,  n*  1 1.  — -  Syatèma  4ie  fiaqua  d*appal  oai 
tisseur  automatique.  < 

2263kl.  Brevet  de  quinze  ana,  la  déeembrfriSgi;  Aaire,  tapréaaa 
longa,à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  PerfectionaeMauta  dma  immatÎMièi 

diavid.  

2263^2.  Brevet  de  quinze  ans,  13    décembre   t%Ê^  %m.9iM  dKto  SadAmaU 
Wlêctriciêats -  OeieUsckaJf  Rmab  et  Ikistimu  Kommdit  amIktéÊfi,  nnnJKiuHi  fÊt^ 


B.  n*  i632.  —  8«7  — 

KMÎélér  Mââny  frkra,  à  ftnt;  his^Hmatû  Hettri  IV,  a*  ^.  —  Vtrkokitmtmeo^  ttux 
iiuniAlnui  l'irwliiif  II  i 

MMd.  BfcnMeftédqtMweîiM/ 12  décembie  i#|it  ^'«k^s,  mprétenté  partdirion,  è 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n^^'^Sv  — »  PiwfeéliiMiiieBltfits  relatifs  wti  tim&DS  né* 
cMÉlyrii  €t{  A  itor  m^aniiOro  4'f|gttagei' 

MMMw  Biwel  érfolnie M»,  19  dëceéibie  18^  j  Pèfcen,  repréMnté  par  ItilrioA, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Cbarml^re  i  air  peur  èandagvs  pnetrtna- 
tiyfli  é!r-«iDts  dto'yélveipèdès  él  Mtres  tékk^ieâ. 

SM5t5.  Biuwt  de  oiBBze  an»,  11  décembre  iS^a",  Kerkénbdscfr,  rcfprésenfé  par 
Chassevent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  a"'  1 1 .  —  Ifootieait  genf«  de  bùst  d(f 
o«iipei«v«v4Mbl«wtkioltilfioti  élitftlqtfe. 

4IAM5«  Anvsl  4é  ^hnei  an«,  19  déeeihbfe  ttga;  Chappé»,  rtprtwrttf  pitr  €1ka^ 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n^  11.  —  Système ée  eompteur  d'eau  ou  ao- 


^MO¥J*  Ppetm  detpHie  ms,  t9-  déceinbre  iSg^t  Ouépy,  r^i^semé  par  G6t9s«^ 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Systètt«  drencveuf  «rtttc«iatR{titep<mr 
tdMgnpte  MOTW^t  aulma. 

dM948.'  i)l«i«l'd9oiii*lw  «m»,  li'ttéietMibre  19^27  Bowmg,  ie[>i*ësenlé  par  AnhCA" 
gaud  jeune,  4  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5.  —  Perreclionnements  dibts^ 
pMvédés  de  ftibriieatiav  du  txHtt  et  ée  t^emfén^on  des  protfnrls. 

M0M9.  Bi<éM«t  de  ^inie  ans,  1:1  décembre  189»;  Société  âkê  llie  Pnetonatie 
Tyre  and  Booth's  Cycle  Ageney'Limkitl,  ret^fiés^tée  par  Anneftgaud  jeune,  à  Vtari^, 
bautat— d  de  Straabofy.  nru&.  —  Prooédé  pour  braser  tas  ii|s  de  fer  om  d'acier  des 
gMoâtiamdeaiMMi'èavélod^eSb  • 

iM3Mi  ftrnwidvmiiaieaiMf  t^dÀeaniire  1890;  Gavg',  rapi^nlë  par  Aolaniar, 
à  Saint- Etienne,  rue  au  Haut-Tardy ,  n*  35.  —  Procédé  de  fabrication  desaroA  à  baiser 
dfr  p0laaw  ai  dfr  aaade. 

d3MM.  Bravet  de  qdiniaakia,  fS  démabre  189s;  Faurgovn  (les  sieurs),  k  CahMrs, 
boulevard  Gambetta,  n*  55.  —  Calculateur  à  cadran  Foargous  frèrw. 

i$Md5t.  lM»etd» Raidie  ans,  17  déeembro  1603;  Lagogoé,  à  Alençon.  ->  Yoftare 
portMiaMBws  deatmée  à  l'cidènÂmeiil,  sttr  H  cMmp  de  bataille,  des  blMsësafTec 
leurs  armes  et  bafaget. 

aâ60i3.  BfW^ét^imomtm,  tà^hmkmn  189:1;  Mawttnet,  rua  delà  RépuMiyie, 
a*  48»  M»  PoiP^iftl  li»yr  (  SiAmb).  ^«  Applicatio»  du  li^  aan  conet»,  cousu  ou 
sans  coutore^ .    .  • 

aSfiSi^à.  Brevet  ib  fuiiuaians,'i3  4écaoibre  189a;  Puerai,  à  Paria,  passage  du 
Saumon  (ii6|el  du  l,i|iyÂ4'Argeat)«  --*.£9graia  organiques  jpacr^t. 

3'i6355.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  déoasDbre  189»;  WeddaU,  représaaié  par  JUe- 
veaqae,  k  Pfuria,  ma  de  Malt»,  n*  48.  —  Préparation  d'un  sei  altmanlaire. 

^03^6.  Brev^  de  quinsf  ana,  ià  décembre  189a;  Sbomber  et  Mogeraou,  repré- 
sentés par  Caron,  à  Paris,  rue  Feydeaa,  n*  5.  —  Perreclionnements  daus  les  uatam' 
sUe»  dealinéa  ^ira&raMbir  iiv'ià^cbwffap  laiMayre  ou  aulraa  subsianoea  alimentaires. 

226357.  Braviei  db  qiiinMjaMi  id  décembre  1^3;  Stawell,  re^ésenté  par  la 
société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevanl  de  Strasbourg,  a"* 6.'-^  Dia- 
tribuloiur  prrfjK'tiaifcnéi 

336358^f$i39fel.  de  quiuio  ana,  i5  décemhfK  1890^  MunseU,  Kingsley  et  Brooha, 
représentée  par.  Mo^ttcbar,  à  Paria^.  au» ^HiPaubowig-lliMitmartre»  n*  k5.  -*  Feuitto 

électrique  isolante.  •         .  ■       .  ^ 

'226559.  Brevet  de  qtàiiie  ai» «  \$  décembre  1893  ;  Jarcot  (demoiselle) ,  veprésenté« 
par  BoetUbcTf  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Montmartre,  n*  i5.  —  Appitcatioa  de  la 
soie  e^  autres. matière^ .tMtilet  ai^  IWi^afi^  et  au  disiage  dai^  le  but  de  constituer 
des  meuiil^  et  autres  articles  nouveana  perfectiomié».  (PerfactioKUAomaat  au  brevet 
n*  1  a  1649  du  '^  décembre  1877). 

^Ô^QO.  Prevci  di^.tittim»  jtnsv  i3  déaenbrc  1899*,  Borxficki,  représenté  par  Boett- 
cher ,  ^  PariÂ ,  r^a  du  Fauboiirg-M^nJiilBiarlne ,  bMS.,  -^.  Noweau  système  autooMftique 
de  fermetfire  de  portÎÊjcea.fU-  w^agPBs^  .  > 

22630  V,  ârevejt  4^  .q^uiaie  aaa,  idd^oembce  i8fa;Brooks,  représenté  par  Biétry 
aîné, a  Paris  «  boulevard  4&  Steaabo»irg^.  a*,  a.  .—  FaKfeclionnnoevits  90s  seUes  da 
vélocipèdes.  i 

226362.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1893;  LejeuHe  Vincent,  représenté 
par  Blétry  aîné,  à  P.aqs,  bouIe\ard  de  StrasI>ourg,  n*  3.  —  Perfectionnements  aux 
machines  à  carder. 

3o. 


—  868  — 

$*i63<U.  Bf^vcl  de  quinze  ans,  i3  décembre  1891;  Société  imamat  éa  Isdn 
de  Constructions  mécaniques  d*Escher,  Wyss  et  compare»  lepréseBlée  fvMili^ 
«né,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Dislnbotîoo  dans  le  cj^ètlW 
paosicD  des  machines  rérri^érantes  à  compression. 

22636^.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  189a;  Gnipe,  reptcacDié  pricâm 
Grûnfddei- ,  à  Paris,  rue  Drouot ,  n*  16.  —  Nouveau  syalème  de eevda 
roues  de  vélocipèdes  ou  autres  véhicules. 

325565.  Brevet  de  quinze  ans.    ]5  décembre  189a;  Backingfiam, 
la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  — 
dans  les  têiëgruphes  imprimants  (A.). 

226366.  Brevet  de  ouinze  ans,  i3  décembre  1891;  Buckiogliam, 
la  société  Brandon  et  fils ,  à  Paris ,  nie  de  Provence ,  n*  59.  — 
les  télégraphes  imprimants  (B.), 

226367.  Brevet  de  quinze  ans,   i3  décembre  1893;  Bockingimn, 
la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rœ  de  Provence,   n*  69.  —  "^ 
dans  les  télégraphes  imprimants  (C). 

226368.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1892;  Griseom» 
nous,  à  Paris,  rue  Tiquetonne,  n*  63.  —  liouvelle  fabncatioa  d^éîertrades  ée 
!»econdaires. 

226369.  Brevet  de  quinie  ans,  i3  décembre  189a;  Kidly,  représenté  par 
à  Paris,  rue  Tiquelonoe,  n'  63.  —  Perfectionnements  dans  lea  dispoaiti&  i 
de  papier  pour  machines  à  imprimer  et  autres  analogues. 

226370.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1893;  Keily,  représenté  par 
à  Paris,  rue  Tiquetonne,  n*  63.  —  Perfectionnements  dans  le  méoanîsaK  pov 
rer  les  feuilles  de  papier  destinées  à  être  alimentées  amt  macbines  à  impriiag*» 
très  analogues. 

226371.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1893;  Moginie,  repaésenlé pvb 
ci<Hé  Marillier  el  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4*.  —  Taïf 
iuivnrd  perfectionné. 

226372.  Brevet  de  quinze  ans ,  id  déoembra  1893  ;  E.  Pr«H|ott  et  Dobost,  la 
sentes  par  la  société  Marillier  et  Robelet,à  Paris,  boulevard  Boane-Noovsk,** 
—  Appareil  «élévateur  à  pression  d'air  pour  tous  liquides. 

226373.  BiYve'  de  quinze  ans,  i5  décembre  1893;  (ketber,  représenté psr 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Macbtne  pour  séparer  les  nuhé 
viande  hachée  et  applicable  également  au  tamisage  des  fruits,  soupes,  etc. 

226374.  Brevet  de  quinze  ans,    i3  décembre  1893;  HoweS,   Han^  et 
reprt^enté*^  par  Chas-seient,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Sjstèiié 
pnrei)  pour  In  fnbi  ira  lion  du  bisnlfile  de  cbaux. 

2*20375.  r»revet  de  quinze  ans ,  i3  décembre  1893;  Jareftkt,  représenté  par 
se\'ent,  à  Paris,  boulevard  Magenta',  n*  11.  —  Pierre  à  bâtfr  avec  canam  loK 
nau^  extérieurs. 


226376.  Brevet  de  quinze  ans ,  i3  décembre  i893;Parks,  représenté  par  < 
vent,  à  Paris,  honlevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Penectionnements  dans  les  \ 
pour  cols  (le  chemises. 

226377.  lîi-evel  de  quinze  ans ,   i3  décembre  1893;  Riz  et,   représenté  ptr  CM 
vent,  à  Paris.  houle\ard  de  Magenta,  uT  11.  —  Système  poriatif  d'éléfatear 
matiquo  dos  solides  divisés,  utilisable  pour  plusieurs  Opérations  aecoa<iures. 

2*20378.  Breveî  de  quinze  ans,  i3  décembre  1893;  Rénaux,  à  Paris,  rueda 
n*  33.  —  Nouveau  s)*stème  de  bandage  pneumatique  k  Tusage  de  vélocipiteï** 
tr  s  >^hiniK»s. 

226379.  Brevet  de  quinze  anS,  i3  décembre  1893;  Gebrfider  Brehmer  f»ci^ 
représenté  par  \auhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Machine  à  «••" 
le  papit  r. 

226380.  Brevet  de  quinze  ans,  f5  décembre  1893;  Société  des  buflcs  cTclit'*] 
térahles,  représentée  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paria,  rue  du  Ha\Te,«'*-^j 
Système  permettant  de  reconnaître  la  présence  d«  la  margarine  dans  le  bconf  é*^*] 
mesurer  la  proportion  au  moyen  d^un  appareil  dît  :  Oléogrûmme  BrmUé  doet  r«^*i 
est  pi^dé  d'un  traitement  chimique  du  1>eurre  à  essayeir.  (Invention  de  S.Bm*'- 

226381.  BrtMet  de  quinie  ans.  i3  décembre  1893;  Girard,  représenté  parG»^'; 
Par;?,  n»e  de  Bi\oli,  n*  70.  —  Album  à  feuilles  mobiles. 

226382.  BiY>et  de  qnînze  ans.  i3  décembre  1893;  Lamooreui,reprMen«ê[arTM- 


L  »•  i632.  —  869  — 

«,  bootoviTd  BMittinarGhais,  n*  95.  —  PerTectionnemenls  dans  les  pai*a- 


de  qtrinzeaoftt  i5  décembre  1893;  RoBnermann ,  représenté  par 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboar^,  n*  s3.  —  Pei-fectionnements 

COOiptMWi. 

^4.  Brevet  de  quinie  atia,  »5  décembre  18^;  Booth  et  Rutty ,  représentés  par 
nwl  jeane,  à  Ptris,  boulevard  <le  SCraslx)»^^,  n*  »5.  —  Perfectionnements 
rmoin  pour  gants  et  autres  articles. 

Brevet  de  qumie  ans,  i5  décembre  1892;  Garton  et  Danieh,  représentés 
^a«d  jevne,à  Paris,  boslavard  de -Strasbourg,  n*  35.  — Perfectionnements 
rnsM.  parafoodcea. 

».  Brevet  de  quinze  ans,  i3  déoembve  189»;  Gilbert,  représenté  par  Armen- 
ne,  à  ParU»  boi^flvtupd  de  StrMboiirg«  n*  33.  — *  Appareils  d'évaporisation 
dan^  les  sucreries  pour  ia  distillation  de»  akools. 
n.  Brevet  dj  quinze  ans,  10  juin  1893;  Mangent,  à  Versailles,  avenue  de 
n*  la.  • —  Boite-bufiet  de  voya^ 

8.  Brevet  da  quinze  ans,  9  décembre  189a;  Baudon,  à  Alger,  rue  de  Tanger, 
Nouveau  couteau  à  main  servant  à  couper  le  tabac. 

)•  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1893,;  de  Léon,  à  Bordeaux,  rue 
i,  n*  37.  —  Impression  incrustée  à  froid  sur  bois. 

190.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1893;  Barbier-Micbu,àBilly-sur-Aisne 
—  Bêche  en  acier  fondu  trempé,  à  doulUe^clavette  rapportée. 

11.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décenolnre  189a;  Hentschel,  représenté  par  la 
internationale  des   Inventions   modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denîa, 
^û.  —  Procédé  et  appareil  a  fraiser  et  à  découper  les  boutons  façonnés  dans  la 
ae  du  cocoso. 

Brevet  de  quinze  ans ,  ih  décembre  1893  ;  Heoischel,  représenté  par  li^So- 
itemationale  des  inventions  modernes ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis ,  u*  1 5  bis. 
à  guider  les  boutons  dans  les  macbinea  servant  à  les  terminer. 
Brevet  de  quinze  tas,  là  décembre  1893  ;  Di  Ctsiel-Deiplniio,  représenté 
lengand  aîné,  à  Paris,  boalevârd  Poissonnière,  n*  si.  —  Boniiloire-cafetiàre 


Brevet  de  quinze  aua,  là  décembre  1893  ;  de.Bruyn-Segêrs,  représenté  par 
Greiet ,  à  Paris ,  botrievard  de  CUcày ,  n*  54>.  -<-  Disposîtif  pour  rouler  et  gui» 
ciseaux. 

I5.  Brevet  de  quinze  a^s,  14  décembre  189a;  Mao  Kieman,  repnésenté  par  la 
Mairay  frèref^, k  Paris,  bouJevai:d  Henri  IV,  n*  ^1^ ^> —  Perfectionnemeots  dans 

les  perforatrices  de  rocs. 
106.  Brexet  de  quinze  ans*.  U  .décembre  J1893;  Despeux»  représenté  par  Biétry 
\k  Paris,  boulevard  de  iîti«sb«urg,,n*  s.  —  ChAsau  en  fer  perfectionné  pour 

197*  Brevet  de  quinze  ans,  là  décembre  1893;  Browu,  Boveri  et  compagnie 
^), représentée  par  la  société  Brandon  et  fîb ,  à  Paris ,^  rue  de  Provence,  n*  59. 
iveau. procédé  pour  évitei'  une  consommation  d'énergie  uonnale  au  démarrage 
tlfinxs  à  courant  alternatif  du  jy<£cin«  E,  L.  lirown, 

)8,  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  i8||3  ;  Browu,  Boveri  et  conspagnie 
i),  représentée,  nar  U  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n**  69. 
»teur  à  courant  alternatif  junnophase  mm  synduonique,  «yit^mc  C.  E,  L,  A*om». 
Hi«vei  de  quince  ans  *  i4  décembre  1893  r  Vlgreux ,  représentés  par  t>elage, 
»:,  boukvsurd  BicbardrLeneir,  n*  90.  -«  Nouv^e  turbine  centripète  mixte  dHe 
Vigraup. 

K>.  brevet  de  quinze  ans,  ik  décembre  1893;  Celland,  représenté  pafr  Dumas, 
),  nm  Aainl^'Georges,  n'  09.  -*- PelieoCionnements  aux  mécanismes  libérés  au 
d'une  pièce  de  monnaie  et  qui  sont  frfus  spécialement  appitcables  aJnx  tfpa^ 
lestinéB  a  marquer  les  pi^its  au  billard ,  etc. 

^401.'  Bravct  éeH|wn^e  ans,*  U  décembre  1893  ;  d'Aven  (dabie),  représentée  ||ar 
^aud  jeune,  à  Paris «•  boulevard  de  SHasbeurg,  n^  73.  ^  Tente  laboratoire 
mphîque< 
.  lOS.  Bruvet  de  quinze  ans^  i4 décembre  ^893;  Bosse,  représenté  par  Armen^ 
t  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Jalousie  pouvant  être  relevée 
CembeMure  d0  la  fenêtre. 
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:D640S.  brevet  do  ^oioie  «m,  17  décembre  18994  PifiMnd  • 
a  Sainl-Edenae ,  raeda  Haot-Tardy,  n*  3S.  —  Ferme  en  arc  pour  toîtorei, 
die  deiuE  «rbatétnars  d'uni^Mula  gmoi  en  kn  A  livpfe  «a  doakle  T 
dMu  kl  sens  de  U  hauievf  du  profit 

336^04.  Brevet  de  quinze  ans,  19 décembre  1892;  Irrhimbwmd. 
dee  Cbartvooe,  a*  7t.  •«-  Sgrelèaiej»  traniHty  •  voie  eâriMnci 

^36405.  Bfevek  de  qjnini»  «le.  adéceaafaM  i^«  Benab.  à 
bonr^-Montinartre,  n*  ai.  —  Assiette  douUe. 

336406.  Bw^elde  quÎJMai^i»  iSdécMolMne  1893;  Senais.  à  P^rw, 
a*  »8.  -«r  Syalèoift  d  avertmeor  éjttw^utnnnlii^ae  dcilia^  aux  rfceih 

336407.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  189a:  Fooqne  ^iee  Mi^»Kà1 
nn  Gomptfis,  n*  58.  «^  Veatilâtaiirà  petilB  vitesae. 

916406.  Bre\ et  de  quinze  an»,  i5  dêeambwe  1891  ;  Sedété  par  «ctiiMie 
représenté  par  Armengaud  einé,  à  Péris,  bonienird  Puheeiiuièi^,  n*  ai.  — 
d'emeroes  poar  douilles  de  gargottseee. 

336^09.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  tS9>;  OgteWhatpe, 
a«dét^  Brandon  et  fils ,  à  Péris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Apperefl  perfèclii 
hisser,  haler  et  gouverner,  égelemeat  e|iplieeMe  ft  d^ttifres  «Sages. 

336410.  Brexet  de  quinze  ans,  i5  dfecmbte  189a;  de  fiormanvîDe,  lefaiMiil; 
la  société  Louis  Guduian  et  coœpaçide,  à  f^ris ,  DonkntrA  de  Strasbooz;^,  ^f 
Perfectionnements  dans  les  oeinlures,  corsets  ou  autres  artides  de   Télemeoli 
logues  pour  dames. 

336^11.  Brevet  de  qeneie  âAs,  i  S  éèceerilire- 1891;  MUrtyn ,  reprfaaaté 
allié,  è  PhHs,  boufevard  de  Strasboorg:,  t«*  a.  —  FeiifeetieniieiiieAls  an 
gravures  sur  verre  et  antres  sttlaees. 

336^13.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  189a;  Chaossard,  repi^winié 
sevent,  è  Paris,  boulevard  de  Magenta,  «T  11.  — Système  de  bandage  en 
pour  roues  de  tous  genres. 

336413.  Bfe\«t  de  ooinie  ans,  i5  déiJBttijre  i8ea;  Vlkn,  repiréeenttf 
Parît,  boulevard  de  Magenla,  n*  Jio.'   ■  Wbiwnan  disaealiif  ^ 
envfjoppes  tvansparentos  on  tianiAneidea  ior  lot  lawn>iiii  à  i 

33641 '1.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  189a;  Cbevalier,  représenté 
seient,  à  Pari»,  bocdevard  de  Magenta,  n»  11.  ^*^  Wanvênn  9fiâmn^  êm 
màaànk  ressort  interrompn  et  montages  emeiviblèsv  4it  Èmitfê  Vinemm. 

336415.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  189a;  Landshoff  et  Meyer  {i 
représentée  par  Datnzer,  a  Paris ,  me  de  Ploreoee ,  n*  9.  —  Procédé  de^ 
du  fer  contenn  dans  les  résidas  de  la  feibrieatien  des  aminés  baefqnes,  pour' 
utiliser  ce  fer  à  nouveau  dans  la  même  fabrication. 

336416.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  189a;  ileitminn ,  représenté  pari 
eer,  à  Paris,  rue  de  Ptorenee,  n*  9.  —  Non^dle  disposMon  de  moteur  & 
nient  direct  pour  la  traction  électrique. 

916417.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  189a  ;  GrandvoHmet .  lepiéMJtl^ 
Armen^ad  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbôurr.  n*  ii5.  —  Macbhie  serrart  T 
briquer  les  clefî!  en  61  de  fer  pour  ronreifnre  éH  bettes  de  cqnserves. 

336418.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  189a;  Benoiste  et  Ccnmolfi, 
par  Anmen^ud  jeune ,  à  Paris .  boalevard  de  Btraabeuf^ ,  nT  a6.  —  Système  et  Mp^ 
fitioa,  par  turbiiuige,  des  particules  soMdeien  susponmin  dans  fa  fbmée,  avee 
sans  le  concours  da  Tection  oombinée  4e  l'ean  en  pèuasiéfe  ou  en  vnpenr. 

^116419.  Brevet  dequioseOs,  «S.déeinibm  16931  furpanlt,  rapvéaenid  par 
«en^ud  jeune*  à  Pana»  benlevnrd  de  SIraibonrg,  nT  ^3.  -*•  Cempnaé  aaiid^ 
circr  les  parquets  et  les  meubles  dénommé  garniuùéine, 

»3M30.  Brevet  de  <|uinze  ans,  li  décembre  1899  s  Wattàer,  mpweenlé  par 
■iengandjeuna,àPans,boiilevarideftleasbeufg,  n*  «3.  ^  Pineédé  de  grffli^ 
«fniis  de  minerais  de  cuivre  et  eulina, 

336431.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décambtn  189a  1 
Woga.iPuris,  me 46» Halles,  n*  t^. -^OowpMsfeur'è  vi 
k«(a  s'éqi|ilibrar  pour  douter  I4  i^baxgir.piiiniiste  ihMr.  riuid.'eo«. 

336433.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  décembre  1892;  Sberman,  ro] 
leMt,  àPwiâ,rue'4MaaUes,  n*  i& -^Pei^MiennenieaÉeëaneln 
M  èifnmeeigeBes. 

336433.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1892  ;  Caane  '  (1^  -^nve),  A 
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rue  d*Siiang«r,  n**  17.  -—  Système  d'évapontioo  par  Tair  sec  et  pur  et  par  réiedrî- 
cité. 

394l4Sft*  Brevels  de  qniiue  ans ,  i5  décembre  1892  ;  Gifiard,  représenté  par  Thiiion, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  ^5.  —  Système  de  ressort  perpétuel  de  suspen- 
sion de  choc  et  de  traction  à  air  comprimé. 

396ft25.  fire\et  de  quinae  ans,  lâ  décembre  189a;  Ravat,  représenté  par  Tbirion , 
à  Paris ,  boulevard  Beaumarcbeis  t  n*  9^»  — ^  Macbûe  rotative  à  cylindre  amiulaire  et 
à  pisUms  multiples. 

2â6^ft«  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  décembre  189a;  Poisot,  à  Paris,  rue  du  Fau- 
bour^-Saint-Denis ,  n*  101.  —  Application  du  caoutchouc  durci  aux  bribes  des  mé- 
tiers a  filer  en  géuéral. 

3:2(»â27.  Brevet  de  quinze  ans*  19  décembre  189a;  Ducomot,  à  Sainjt-Affrique 
(Avejron).  —  Tambour  réclame  animée,  nouveau  système  d'aflioha^e  diurne  et  noc- 
turne. 

226428.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  décembre  189a ;  Escuder,  représenté  par  Delpey, 
rue  de  Baïuset  «  n**  16  «  à  Marseille.  —  Procédé  pour  échouer  ou  ensembler  les  bateaux 
de  pêche  «  les  canaux  et  les  petits  bateaux  en  général. 

226(i29.  Bre>et  de  quinze  ans,  17  décembre  189a;  Jeaanerot,  représenté  par  Lépi- 
Aette^  et  Uabilioud,  avenue  de  Saxe*  n*  06,  à  Lyon.  -—  Bandage  pneumatique  à 
chambre  à  air  invulnérable. 

226430.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  décembre  1892;  VVâhls,  représenté  par  Freydier- 
Dubreul  et  Janicot,  rue  de  THôtel-di^ViUe,  n."  3i ,  à  Lyon.  —  Commande  et  £^me- 
ture  de  fenêtres  à  coulisses  pour  voitures. 

226431.  Bre\et  de  quinze  ans,  ao  décembre  189a;  Jaboulay,  représenté  par  Lépi- 
netie  et  fiabiUoud ,  avenue  de  Saxe ,  n*  66 ,  à  Lyon.  —  Danseur  automate. 

220432.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  décembre  189a;  A.  Taste.  fijb.  Fichât,  Moret  et 
compagnie  (sociéié} ,  représentée  par.LépiB«tte  et  RaUlloud.,  avenue  de  Saae«  a*  66 . 
h  Lyon.  *«-  Perfectionnement  dans  la  jonction  des  câbles. 

226433.  Brevet  de  auinse  ans,  16 décembre  i^a;  Bourdon,  représenté  nar  JDelajge, 
à  Paris,  boulevard  BicLard-JUenoirt  n*  90.  —  Prooucteur  de  vapeur  à  faible  pression 
dit  rapar^iM  et  ses  applications,      , 

226434.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1893;  Dronillet,  à  Paris,  rue  Tique- 
Uhuvb  ,  n*  44.  --*  Nouvelle  ^mitun  en  liè^e  ou  en  liège  et  caoutchouc  combinéapour 
g«mi|urQi' de  pédaiea  de  vélocipèdes. 

22643.').  Brevet  de  quinze  ans ,  16  décembre  189a;  Rémy,  représenté  par  Armen^ 
gaud  aioé»  à  Pains,  boulevard  Poîssopniàrie ,  n*  ai,  —  i^rooédéaa. fabrication  des  ru- 
oaM  de'.toua  genres  à  bords  ou  lisérés  dé  différentes  oottleiirs  aitvè»  solides» 

dM4M.  Brevet  de  quinze  aas^  t6  décenabre  s^a  ;  Menier,  ra|)rés«nlé  par  Armen» 
gaud  aine,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  -^  Bandages  en  canolchottopoitr 
toutes  sortes  de  véhicoles^ 

1KM437.  Brevet  de  quiaze  ans  y  16  décembre  189a;  Koeater,  représenté  'par  Blétry 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg  «n*  Sf  -«-  Lime  combinée  avec  un  canif  po«r 


S304d8.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  189^;  Kuck ,  représenté  par  la  séeiété 
Matray  frères ,  à  Paris ,  boulevard  Henri  IV,  **  di .  ^  Bouilleire. 

996439.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  189a;  DcsfiiMés,  représenté  par€has- 
sevtttit,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  il.-—  Nouvelle  ba^e applicable aui  boa- 
gies  ou  cierges ,  soit  isolément ,  soit  avec  les  divers  appareils  a  ressorts  dans  lesquek 
<m  brM^'des  bougies,  flambeanr  et  autres  appareils  Mnpioynitdes  bougies  pour  em- 
péelier  lèuy  coulage,  système  Foerès. 

326440.  Brevet  de  quinze  aiM,  16  décembre  1892;  Eyler,  représenté  par  Chasse- 
wntvii  i^aria,  boulevard  de  Magenta,  ni"  ii*  —  Système  d^aasemblage  à  écroua  pour 
Kta;  armoirea  et  toua.  genres  de  mmbles* 

296441.  Brevet  de  quinze  an»,  16  décembre  189a;  H;  et  A.  Wilensky  (société), 
représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfeetiefine- 
mcnta  âppeités'  anx  bondes  pour  cfaapeanz. 

99fM9.  Brevet  de  quinze  ans,  i<l  décembre  189a;  Lévy,  représenté  par  Tbirion , 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  pS.  —  Touage  sans  chaîne. 

996440.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  d(Membre  189a  ;  Sàuftige ,  représenté  par  Tbirion^, 
à  PariS',  boulevard  Beanmarehais,  n*  96.  —  Lit  en  Ter. 

lléMriii  BlreT«t  de  qninfif  ana^  19  déoembi^  189a;  Mver,  à  la  Roche^snr-Yon 
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(Vendée).  —  Système  d*Appikâtîoa  de  easatehoac  pneomalique  pour 

nouvelle  forme  de  jante  de  roue. 


SM4ft5.  Breiret  de  (|ainze  ans,  se  déœmtev  iSos;  Caflia-  frères  et  . 
(société),  rue  du  Mera»,  n*  ii ,  à  Bordeaux.  —  Marines  servant  a  Cûeeks 
fil  de  fer  rond  pour  fouverlure  des  boîtes  métattiques. 

9M44A.  Brevet  de  quinse  ans,  lo  déceaalire  i8^s;  Dandiooile  et 
vard  du  Bouscat,  n*  74 ,  à  Bordeaoa.  —  Bouchon  dît  èoadboii  ée 

ll^hhl.  Brevet  de  quinze  ans,  31  décembre  1893;  Canal,  à 
(Hautes-Panées).  —  Fabriraiion  de  draps  de  lit  en  pure  laine  îles  Pvrénéefti 
seule  pièce  et  sans  coutures. 

326<ib8.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  189s;  Brown,  repreMnae  par 
à  Paris,  rue  de  Florence,  n*  9.  —  Nouvelle  machine  è  vapeur  à  grande  \it 

22fV^ft9.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1893;  Roy,  âîsant  dcmidife 
sieur  Noël,  à  Paris,  boulevard  de  la  Tour-Man bourg*,  n*  78.  —  Asscrmbla^r 
aciers  ponr  constmcticns. 

226^50.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1897;  Roy.  élisant  domicife 
sieur  Noël,  à  Paris,  boulevard  de  la  Tour-Maubonrg,  n*  78.  —  AsaasAÀiiça 
et  aciers  pour  treillage  métallique. 

!t90ft5I.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1893;  Peenians  et  CaBewaot,! 
sentes  par  Levesque,  à  Pans,  rue  de  Malle,  n*  48.  —  Chemins  poar  jeui 
roulement  cydoîdal. 

3*26452.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1893;  Mailferet  Heutte  (sociéleV 
sente  par  Augier,  à  Paris ,  avenue  Parmentier,  n*  9.  —  Perfeclionnemeols  ai 
charges  et  ascenseurs. 

226453.  Brevet  de  quinze  ans .  17  décembre  1893;  Probsl ,  représente  par 
à  Paris,  avenue  Parmentier,  n'  9.  — Pmce nniveneNe. 

226454.  Brevet  de  quinze  ans.  17  décembre  1899;  Wood  et  Sckaap, 
par  la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbaiaftl 
—  Nouvelle  fermeture  à  bande  pour  boites  de  fer  Uanc,  etc. 

226455.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  189^;  Bracfaet-Deleyderriôe, 
senlé  pir  Caron,  k  Paris,  boulevard  Rochechouart ,  n*  17.  —  Nonvenn  m«ik^i 
cation  permettant  d'obtenir  des  olives  colifitea  an  sucre. 

226456.  Brevet  dé  quinze  ans,  ^7  décembre  1899  ;  Saxby  et  Westaway. 
tés  par  Caron ,  h  Paris ,  boulevard  Rochechouart ,  n*  17:  —  Noiiveaa  s^-stèoie 
pirateur. 

226457.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1899;  fmband,  représenté  parj 
men^aud  aine,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  31. ^- Système  de  boorboil 
les  eiux  gazeoaes,  les  vins  de  Champagne  et,  en  général,  pour  tontes  lc$ 
de  liquide  dont  on  désire  prévenir  Tévaporation. 

22r)458.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  189s;  Malter  et  eanipaif»nie  \\ 
représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris.,  hoôlewerd  Poisaoanière ,  n*  31.  — 
tkwnementa  aux  machines  à  lainer  les  étoffes. 

226459.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1893;  Laurent,  représenlèparj 
gaud  aîné,  à  Paris,  boolevard- Poissonnière  «  n*  ai»  —  Procédé  denrirhûscBM 
phosphates  de  chaux  et  des  craies  phosphatées. 

226460.  Brevet  de  quinse  ans ,  1 7  decemëre .  1893  ; .  Evers  et  Kleinuui . 
par  la  société  Matray  frères,  à  Paris,  boulevard  Heasi  lY,  n*  3i.  —  Moak  à 
rettes. 

226461.  Brevet  de  quinze  ans,  1.7  .décembre  ^893;  Sépiilcbre,  xepréaeate 
société  Brandon  et  fils ,  à  Paris ,  rue  de  Provence,,  n'  69.  —  Appareil  pour  k 
fage  des  appartements  par  les  lampes  à  huile  minérale. 

226462.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre' 1 80a';  A.  Hntchinaon  et 
(société),  représentée  par  Chassevent,  à  Paris  «  honievard  de  Magenta,  n*  11.  **i 
position  nouvelle  évitant  le  dégonflement  des  bandages  pneuroaliqnes  des  r»3 
vélocipèdes. 

226463.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  18^;  Malo,  Eepréaentê  par 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*.95»  — fermeture  hermétique  pour 
de  tous  genres. 

226464.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  &89a;  Baum,  représenté  pv 
aîné  à  Paris,  boulevard  de  Strasbouig,  n*  3.  —  perfiBCtpoMnemepis  eux 

226465.  Brevet  de  quinze  ans«  17  décembre  ,189a;  Blooks«  représenté  pv 
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•iné,  è  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  -^  PerTectionnenients  aux  sellés  de  vé- 
locipèdes. 

33A466.  Brevet  de  quinte  aus,  17  dëeembre  18^2  ;  Lemaire,  représenté  par  Rléiry 
aîné,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Muselet  perfectionné  pour  lo  hou- 
chage  des  vins  mousseux,  à  del  de  déficelage  avec  anneau  ou  enUet  terminal  soudé.- 

^6467.  Bre%-et  de  quinze  ans,  17  décembre  1892;  Zettler,  représenté  n«iT  Blêtry 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  9.  -^  Appareil  automatique  destiné  r.ii 
nettoyage  dea  peigneura  ou  du  déchar^eur  des  cardes. 

33^468.  Brevet  de  quinte  ana ,  17  décembre  1893  vHoolcer,  repréoenlé  par  la  société 
Sautter  et  de  Mestral,  à  Paris,  rue  BaiUif,  n*  11.  — *  Perfectionnemenis  dans  les  ma- 
chines à  distrtbner  les  caractères  d'imprimerie. 

326460.  Brevet  de  quinie  ans,  17  décembre  1893  ;  Lericbe,  représenté  par  Josse , 
à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antîn,  n*  58  6m.  — *  Perfectionnements  aux  moulins  à 
ourdir.  . 

336(i70.  Brevet  de  q^inzeans,  17  décembre  1893)  Dardiuier,  représenté  par  Josse. 
à  Paris,  rue  de  la  Chaussé- d'Antin,  n*  58  bis.  —  Nouveau  système  de  bandage  paeur 
malîque  pour  roues  de  vélocipèdes. 

22)6471.  Brevet  de  quinae  ans.  17  décembre  189a  ;  Lavion,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Straabouiig ,  n"  a3.  — >.  Système  perfectionné  de 
montage  des  branches  des  porte-chapeaux  au  moyen  d'une  agrafe  à  arrêt. 

226472.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1892;  société  V Énergie»  représentée 
par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n"  33.  —  Fabrication  des 
mèches  pour  becs  à  incajodescence. 

220473.  Brevet  de  quinze  ans,  3a  décembre  1892;  Charbonnel,  aiu  Freinicres, 
commune  de  Jumiiiac-le-GraDd  (Dordogne).  ,^-<  Système  de  pi:{Çsse  et  serre-joints  è 
crampon. 

226474.  Brevet  de  quinze  ans,  a 3  décembre  1892;  Buzenac,  quai  des  Charlrons, 
n*  19,  à  Bordeaux.  —  Siphon  à  soutirage. 

226475.  Brevet  de  quinze  ans,  33  décembre  1892;  Lehuby,  au  Neubourg  (Eure). 
—  Adaptatijon  aux,  bicycles,,  bicyclettes  «  tricycles,  tandems,,  etc.,  de  le  pédale  cy- 
damor. 

226476.  CrcveMe <)uinze  ans ,  19  décembre  ^893;  Soler,  k  Paris,  boulevard  Vol- 
taire, n*  m.  —  Procédé  d'extraction  de  roléîne,  du  suif  çn  brancheii  ou  fondu, >âu 
moyen  d'agents  chînûques  supprimant  Tempioi  de  presses. 

2264'77.  Bre\ et  de  quinze  ans,  19  décenibre  1802  ;  Curely,  à  Paris,  rue  Lafayctte, 
n'  171.  -—Procédé  d'épuira^ion  et  de  décoloration  ae«  jus  sucres  et  sirops  en  sucrerie', 
raffinerie ,  sucralerie  et  ^lucoserie. 

226478.  Brevet  de  quuize  ans,  19  décembre  1892;  Guibîllon ,  représenté  par  Chas- 
se\ ont,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11,  —  Méthode  rationnelle  et  appareil 
continu  pour  facîlîterles  réactions  clnmiques  au  sein  des  liquides  et  la  séparation  des 
produits  qui  en  résultent, 

226470.  Bjevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1892;  WûstcnhoftT  .et  Surmann,  re- 
présentés par  la  .société  internationale  des  inventions  modernes,  h  Paris,  boulevard 
Saint-Denis ,  n^  i5  hù.  —  l^ouveau  procédé  pour  la  fabrication  de  corps  creux  (des 
tuyaux)  directement  d'un  bloc  massif. 

226480.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expii-er  le  7  janvier  1906J  pris,  le  19  dé- 
cembre 1892  .  par  Parkinson,  représenté  par  la  société  ihtemalionale  ars  inventions 
modernes,  à  Pari"?,  boutévard  Saint-Denîs,  n*  1^  bis.  —  Perfectionnements  au\  appa- 
reils destinés  à  prévertir  les  dangers  dVxplosion  des  chaitdièrfs  à  vapeur  en  cas  de 
manque  d*ean. 

226481.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1892;  Nasmith,  représenté  par  la 
soeiété.  infrematïonafe  des  inventions  modernes,  à  Paris,  louîevard  Saint -Denis, 
n*  i5  bis.  —  Burette  versant  des  quantités  d'huile  réglables. 

226482.  Brevet  de  quinze  ans,'  19  décembre  1892;  Just  (M"*  veuve),  feprésenté'e 
par  la  îwcîété  internationale  des  inventions  modernes ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis , 
n*  i5  6m.  —5.  Procédé  d'ornementation  eh  creux  pour  pclnches  et  velours, 

226483.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1892;  î^haw  et  Sydenham,  représentés 
parla  société  Saôtteret  de  Mestral,  à  Paris,  i-Hë  Bailli f,n»  n.  —  XouVel  engrenage 
de  commande  pour  vélocipèdes. 

226484.  Brevet  de  quim.e  ans,  19  détembre  iS^i;  Strauss,  représenté  par  Danzer, 
k  Paris ,  rue  deltorenco,  n*  9.  —  Btécllisud  k  eapnt-de^vin. 


k  Pirb  ,  rue  du  Fauboiirç-Moiitmart 
biuia  ■•<£  lui  tube  (wur  iqjvcWr  iwm 

33S4B*.  ltns»ld«qaiH*eMa,  19 
.1  P»ri«.  n»e  du  F»iifc<ïuig-MwiÉ— rti 

SMABI.  Brevet  de  quùu.  kl»,  ly 
A»ii  et  GenM,  à  Pari*.  r««du  Jla>r« 

^as^SS.  Brevet  de  miinie  au, 
J<M*e.  1  Parii.med»  U  flhauiite- 
ponr  fiier  en  pèacs  la*  (ain|tl<s  de  c 


3'iA'l9a.  Brevet  de  quinze  au,  t 
<!9ii*,  i  P*rn ,  rne  dn  Fautmnif-fttin 
teittcB,  dilf  Thé  8mjt  miulm>». 

3-16491.  Brevet  de  quinieBDS,  ig 
«mt .  1  Paris ,  houlevrird  de  Mkre*'' 
dTet  pmr  Ir  traitement  des  irrtiMei 

33G499.  Brerel  dr  qnfnie  ans ,  19 
MvenI ,  h  Pari^ ,  bonlevard  <lt  Magen 
iif>ae  et  autres  vép^ui. 

33Ht«3.  Brevet  |l>ru>et  an^ais  de 
cembPF  1S91.  par  Rohde,  r^prp*enl 
n*  II.  — PeHectiMinemenis  apporta 
aux  objets  de  bijouterie. 

9Mt94.  Brevet  de  qnjnte  na,  i< 
svnlés  par  Dumat .  &  Paris .  rue  Sair 
dières  tubnhirFs, 


appareil  pour  chauffei-,' sonder,  fond 
vdtaïque  dftoamé  par  aa  élertro-ai 

336^98.  Brevet  [brevet  an^ais  di 
cembrv  iB^i,  par  Macdoucall  o« 
Nelre-Dam'vdes-Virtoires,  n*  j8. — 
indélébiles  des  paim  ei  des  prismes  1 

SSfiSO?.  Brevet  (brevet  aiiylais  i 
cembre  1891,  par  Le  ftrPton  Bedwel 
âw-Vianire* .  n-  18.  —  Prorédê»  1 
dbles  téié),Taphique9  reliés  à  des  bi 

93GA08.  Brevet  de  quiiiie  ans,  19 
Matray  Iréres ,  t  i'aj-i» ,  boulevard  fl 

33ri/|go.  Breiel  de  q^uinie  an), 
société  Matray  rri'ret,  a  Paris,  bou 
lion ,  saus  presse ,  de  Tolélue  et  de  1i 

330500.  Brevet  de  quiiue  Mit,  ■{ 
«ud  jeuue,  à  Paria,  boidevard  de 

33G501.  Brevet  de  quinie  ans,  ig 
par  Armengaud  ji-une,  a  Pats,  bi 
mcileurs  à  courants  altemalÏEt  avec  t 

33Ga03.  fireiet  de  fuinia  ans,   t 

Kud  jeune,  à  Palis , boqlevard  4e  ! 
ktioQ  du  lait  et  de  mise  en  Udonsi 
'J3CS03.  Brevet  de  quimeav,  ig 
par  Armenfaud  jeune .  h  Paris,  bou! 
ceoce  à  récupérateur  et  i  air  forc^  i 
336504.  Brevet  de  qainieMU,  19 
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Drufisjouiset  UmMin ,  cootOMr  Saiat-Mvtia.  «*  4,  à  JU^uhnix.  —  JterfectkiftnffBMMito 
apportés  dans  les  rabans  de  cardes. 

220505.  firevet  de  qDwce  au9<,  12  «c^tembre  18924  Tr«i^,  éUsant  4onicîle  chez  ie 

9ieiir  Diicoax».ii Pan3,  rue  Aicj^Ueu,  m'  44 >—  P^tiiecliaiuiemeoi»  aux  fneun«tifUQ«v 

.  396500.  Brevet  de  quinze  aiuk,<i'j  MptosUire  j£^i;  Nivet,  j^Mtot  ^oaiicile  dbez  le 

jîeiK  Madekwia,  à  U  |U>cbc«ux-YQii.  -^  Aj»p«raîl  aBregi«Uear  «Uttioé.à  coatioier 

Tétat  des  voies  des  chemins  de  fer  et  U  marche  des  trains. 

2fAW3.  Bfevat  4»  ^wse  «Ju«  |64éQM«laiie4â93;  Wîkke»,  à  Paris,  rueGaitive^ 
Coui'bei*  A*  »6.  «^  Siphon  dévorsaur  aol— >aU^ua  poiv  écoulasBiit  diMct  parla 
système  tout  à  VégoJtL 

2â6508*  Br&y«t  de  quin^  ans,  0  décembre  1892  virondy,  À  Paris,  itoalevardiSou- 
vion-Saint-Cyr.  n"  09»  —  MaÂn^len  à  cooibie  pour  pied»  axisés  d'afipMPeiU  photo^ca- 
phiques,  géométriques  et  tous  pieds  brisés  à  trois  branches. 

236509.  JS^VBt  4e  «Uiittxe  ans,  i3  dgcfiwbre  1^93;  Trier,  i-epréseoté  par  firandoa 
ei  ^,  à  Paris ,  rue  de  Provence  1  n*  ^  r^  PerXectionocizients  dans  U$  roacAines  cr 
dresser  la  pierre. 

336510.  Brevet  dQ quinze  ans ,  19  décembre  iSgt  ;  Henri.  Vaodame  (  M*'  veuve) , 
représepiée  j^r  H^mey,  rue  Cassel,  n"*  5,  â  Rouba^ix.  -^  Perfectionnements  ans 
encolle  uses. 

336511.  Brevet  de  .quinze  ans*  22  décembre  1892;  Vouf,  à  Tbpriigny-^uff-Vire 
(Manche).  —  Nouveau  tar/ire  ou  crible  à  veut  mécanique. 

336513.  Brevet  de  quinze  ans ,  22  décembre  1892;  I^des,  allée  Marie-Clémence, 
D*  10,  quartier  delà  Klancarde,  à  Marseille,  —  Propulseur  à  aubes  indépendante!»- 
appficaDles  aux  constructions  navaTes. 

336513.  Brevet  de  quinze  ans,  22  décembre  1892;  la  papeterie  Lacourtencourt 
(  société  anonjfme),  I  Ijicoarteneeiirt  (natité-^arenrte).  — nbdiiit  îVldustriet  nou- 
Teaa  dit  Sentie. 

336514.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  décembre  1892  ;  Von  Szâbel  représenté  par 
Naotiardt,  &  Y^aris ,  boalerard  deHagenfa,  ti*  5o.  — -'  Bidon  èftec  dispositif  de  diauf- 
Ik^:  ■  ^       • 

336515.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1892;  Bercer  et  Ain^l,  rep^seiAAs 
par  llauliaNll,  k  Paris,  bonienard  de  Magfemta-,  ii*  5o.'^—  Fer  à  cheval  avec  grifi^  et 
cranapoa  détaeaCaèlea. 

396546.  Brevet  de  ifuinze  ana,  «»  décemhm  1892  $  Oraser,  rep^senlé  par  la 
société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  SainiÂenis, 
HT  i5  his.  "*■  Pvocééé  de  fabriuatfea  'depdvrtie  ceopée  et  bvmlëe'surks- métier  %  tri- 


336517.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1892;  Krehbiel  et  Brewer,  repréeentéè 
par  la  aocfiélé  Marinier  «t  Rbbeiet,  i  Ptoris,  boulevard  Bontiê-'Hoiivene,  n*  di. — 
FfiuitioaMiflmento  aux  sièges  à  tranafei'ntatlim  ainsi  qu'auv  lits  pcnr  voMttrea  de  «li^ 
mins  de  fer. 

n65rl9.  Brevet  éequiciBe'  ans,  !SO  déeemhf^  189 1^  WaBbbwm ,  repn^nté  par  la 
aeeiélé  Marillier  et  ftobelet,  à  Paris,  boulevard  Veane^NouvéHe,  n*  &«.  -—  Perfection- 
nements aux  accumulateurs.  '       'I 

tMSl#.  BMviet de qvnnze ans ,  sodëcfmtbra  »8ors;  RreUchmefr,  ««présenté  paria 
société  Marillier  et  Robelel,  à  Paris,  bdulevanl  Denne-NouveUe,  nT  4*.  -*-  Nenveaa 
système  de  porte-cravates. 

4M63a.  Bravât  f brevet  angiaia devant  eipirar  la  as  nofeaahae  i«e«)  firisv le.ao  dé- 
iiBMihiii  iS^aj  par  Potachinabr«  ««présenté  par  'la  aociélé  ftlafiUier  et  ftebelet,  à 
Paris,  bou^vard  Bonne-Nouvelle,  n*  4t.  —  Méthode  et  appareils  perfeetionnés  pour 
•aieirtr  awtoawHiyiaweot  des.MMdafea.narilimes,  nouvant.  s'appiîqver  également 
9m  foadaiv»  Jiydragrafihiiiiiaa..  «ypegiaphiqnaa  4  «fMMfi^tiea  et  .autre»  tnnaBX  ana- 
logœs. 

906521-  Bf^vet.de  quii^zoans,  3e  dée^mbpe  i89ai  Bi«aden,  Kepmeaté  par  la 
mWité  Ù^nttkf  «* il^Wat,  4  Paris  •  boulevard  ^omoia-Nfaiiellê,  n*  ii2.  —  Perfection- 
Wffly Pi»  »  la  métbode  ^i  aux  appareil». m»; vaut  kif^  opération  de  ia  toNrbe  comm» 
combustible. 

3965^0.  Brevet  de  quioï^^ns,  aç  décembre  »i^2  4  ^eh^,  représenté  par  ia  aoeiété 
UafiQli^  ^t  Bobelet,  à  Paris,  bonlevard  mmne^NouveUe  »  n'  la.  n-  Systèaae  de  seik- 
pape  formant  clapet  de  reteime.  ^ .  .  ..,-,.        •     ; 

9^^  i^cevet  de  q^9e  ans,  90  décembre  1892  iij^ertbiw  et  Bouy^^qu  <Bpciété  ) , 
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représentée  par  Boassel ,  è  Paris ,  rue  Ifeshiy,  n*  sa.  —  NoaveDe  BioiitaR  àt\ 
lorgnons,  etc. 

9M59ft.  Breyet  de  qainxe  ans,  so  âéeenbre  1899;  HotcfaÎDSOD, 
Brandon  et  fils ,  à  Paris ,  rue  de  Provence,  n*  S9.  —  Doôflles  poor  laaipcs^ 

2i<y635.  BrevefI  de  quinse  ans,  ao  décembre  1803;  Poilier,  repréxriéj 
don  et  fils,  à  Paris ,  me  de  Provence,  n*  69.  —  Perfectîoiinenient  apftrtét 
circulaires  de  crédit. 

396626.  Brevet  de  qaînxe  ans,  ao  décenbfe  1891;  Von  Ktaijevic, 
Blétry  1^.  A  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  9.  —  Procédé eli 
confectionner  des  bavettes  ou  plaquettes  en  bois  de  difiërenies  fomei^ 

3i6597.  Brevot  de  quinieans,  90  décembre  1899;  Bleîge, 
aîné,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  l^rectionnements  asi 
fer  surélevés. 

^a^biS.  Brevet  de  quinze  ans,  90  décembre  1899;  Saint-Omer  Roy.i 
Lombard-BonneviRe,  a  Paris,  rue  de  la  Chanssée-d'Ântin ,  n*  93.  — 
ments  dans  les  cautères. 

226529.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  déoeittbre  1893;  OliWeretTboai».!] 
Ducouëdic,  n*  33.  —  Fabrication  de  bois- papier  de  tenture  ~ 
panneaux  artistiques  aussi  en  bois-papier  incombustible. 

226530.  Brevet  de  quinze  ans,   30  décembre   1893;    Chitty,  re[ 
Mosenthal ,  à  Paris,  rue  La  Bruyère,  n*  3  bis  —  Perfectionnement 

226531.  Brevet  de  quinze  aiii^,  20  décembre  1893;  Gardiner,  repi 
let,  i.  Paris,  rue  Drouot,  n*  t6.  —  Perfectionnements   aux  cadres 
bicycles,  tricycles,  etc. 

226532.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  décembre  189a;  White,  représestéi 
Matray  frères  ,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  PerfectionnemeaiX 
magasin. 

226533.  Brevet  de  quinze  ans,  3 o  décembre  189a;  Greeawald, 
société  Matray  frères,  a  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —   Pcrfectioi 
agrafes  pour  cravates. 

2d6534.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1899  ;  Gruber,  représenlé 
Matray  frètes,  à  Pans,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Grillage  intena 
méplat  pour  la  construclion  de  voàlea,  de  pkndiers,  de  parois,  etc*^ 
ciment. 

236535.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  décessbre  189a ;  Ventzki,  représenlti 
à  Paris ,  rue  Saint-Georges ,  n*  39.  —  Douche  ou  appareil  à  cuire  la 
bétail. 

226536.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  décembre  189a;  Hodgkinscn, 
société  Sauiter  et  de  MestraK  à  Paris,  rue  BaiUif ,  n*  11.  — 
les  vélocipèdes. 

226537.  Brevet  de  qoinie  ans ,  ao  décembre  189a  ;  Kimber,  refvéseotâ] 
vent,  À  Paris,  boulevard  de  Ma^anta,  n*  11.  —  Procédés  et  appareîlii 
pour  la  fabrication  du  gaz. 

226538.  Brevet  de  quinze  ans ,  ao  décembre  1893  ;  By&«  r^urése&té  parj 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n^  ii.  —  Procédé  de  (afancation  dès  ' 
liques ,  des  phénols  et  napntols  dits  sidoLs, 

226539.  Brevetée  qtûiize  ans*  ao  mars  1899;  BdbtftaoB, 
vent,  à  Paris,  boulevard  da  Magenta,  n*  11.  «-"  Système  de  marhiiw 
tion  des  bonbonsv 

2265ik0.  Brevet  de  quinze  ans ,  ao  déeembre  1899  ;  Vose ,  vefirési 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  -«  Perièctioniienictits da» 
permettant  d^actionner  des  insti*uments  de  musique  h  cordes  par  féi 

226541.  Brevet  de  qu?nte  ans,  ao  décembre  1893;  WilISnson, 
sevcnl,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  - —  Système  d*apj 
liir  ou  assortir  et  perforer  de  cartons  Jacquard  directement  d'a[ 
nés. 

226542.  Brevet  dfe  qainse  ans,  9o  dèéenibrèi899;  Blsley.  Rey°^^ 
représenté  par  Josse,  è  Paris,  tue  de  la  ChaAsséé-d* Antîn ,  n*  58  60.  -- 
ments  dans  les  armes  à  feu  à  magasin. . 

22*^543.  Brevet  de  quinze  ans,  aodécettibre  1899;  Schkwiler.  repiéM^l 
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rioii,  àPftrU,  boaleranl  De«u0i«rcbais ,  n*  o5.  —  Perrectionnemenls  dans  les  ma- 
chines à  recoQYrir  les  fils  métalliques  et  articles  analogues. 

9305ft^K  Brevet  de  aoùaze  ans,  90  décembre  1892;  Merryman  Coale,  représenté 
ar  Thirion,  à  Paris,  Doulevard  Beaumarchais,  n*  gb.  —  Perfectionoements  dans 
eis  soiipa{»e8  de  sûreté  ponr  machines  à  vapeur. 

3^545.  I3reve4  de  quinze  ans,  ao  décembre  1899;  Kemper,  représenté  par  Thi- 
rion, a  Paris,  bouievard  Beaumarchais,  n**  95.  —  Appareil  photographique  et  gra- 
phoscope  réunis.. 

32651^6.  Brevet  de  qoinie  ans,  90  décembre  1892;  Fel,  représenté  par  Thirion,  à 
Paria,  bouleTard  Beaumarchais,  n"  96.  —  Procédé* pour  souder  raluminium  avec  les 
autres  métaux ,  en  employant  les  soudures  ordinaires  du  commerce  el  d'après  les 
moyens  couramment  en  usage  daxis  Tinduslrie. 

2365^7.  Brevet  de  quinze  ans,  30  décambre  1893;  Bonicard,  représenté  par  Armen- 
gand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aX  —  Système  de  remplissage  par 
r^  comprimé  des  culerous  et  autres  objets  rembourrés. 

.2205'jd.  Brevet  de  quinie  ans,  30.décembre  1893;  Cantin,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  l>oiilevard  de  Strasbourg,  n*  ^.  —  Machine  à  fabriquer  le 
papier  chiflbnné  destiné  k  la  con(iection  des  abat-joui*  et  autres  articles  analogues. 

2*26{Mi9.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1802;  Lepeltier  frères  (société),  repré- 
sentée par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procédé 
de  fabncatio|ft  de  deux  tisan»  simultanément  sar  les  métiers  à  tuiles. 

:226550.  Brevet  de  quinze  ans,  33  décembre  1S92;  Barbier,  représenté  par  Jamet, 
à  Méziëres. , —  Fahiication  du  ralco-phosphate. 

3^6551.  Brevet  de  quinze  ans,  31  décembre  1893;  Taylor,  représoité  pai*  de 
Mosenthal ,'  à  Paris ,  rue  La  Bruyère ,  n*  3  bis.  —  Procédé  de  traitement  des  minerais. 

226552.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  189a;  Zobel  et  Bucbmûlier,  repré- 
sentés par  la  société  Louis  Gudmau  et  compagnie,  à  Paiùs,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n"  6.  —  Lampe  électrique  i  incandescence  avec  filaments  de  réserve. 

226553.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  10  octobre  1906)  pris,  le  31  dé* 
cembre  1892,  par  Hiil,  Webb,  Maconachie  et  Boper,  rapi-ésentés  par  la  société 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Stivsbourg,  n"  Q.  —  Perfection- 
nements dans  les  compositions  pour  nettoyer  et  remettre  à  neuf  les  étoffas , 
cuirs,,  etc. 

226554.  Brevet  de  quinze  ans,  si  décembre  1892;  Hochart,  rue  de  la  Boulanger 
rie,  n*  10,  à  Saint-Denis  (Seine).  —  Indicateur  Hochart. 

22i6555.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1892;  Gorringe,  repi-ésenté  par 
Caron,  à  Paris,  boi^vard  Boohechouart,  n*  17.  *-*  Nouvelle  balance  automatique. 

22*^5  56.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  i892;'Sedlacek,  représenté  paria 
société  Marillfer  et  BobeJet ,  à  Paris ,  bouievard  Bonne-Nouvelle ,  n*  Hi,  —  Perfection- 
nements aux  appareils  frigorifiques. 

226557^  Brevet  de  quince  ans,  ai  décembre  1892;  Wilson  et  Thorey,  représentés 
par  la  sodété  MarilHer  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  — ^^Per- 
fectionnements aut  machines  à  écrire. 

226558.  Brevwt  de  qowe  ans,  91  décembre  «892;. Clair,  lïeprésenté  par  Coseas»  à 
Paris,  rue  Sainte- Apolline,  n*  16.  -^  Siège  et  fauteuil  pliants» 

226559.  Brevet  de  quinze  ans,  91  décembre  1892;  Sickel,  représenté  par  Armen- 
gaud aîné,  à.  Paris,  wmlevard  Poissqnoière,  n"  21,  —  Procédé  d*évaporation  des 
liquides. 

226560.  Brexet  de  quinze  ans,  ai  décembre  1892;  société  Jok.  Bemh.  Hasencleoer 
und  Sôhne»  représentée  par  FayoUet,  à  Paris,  rue  Drouot,  16.  —  Moyens  destinés  à 
Tchtention  d*uu  arc  électriqijic  en  forme  de  boule. 

226561.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1892;  Van  Goethem,  représenté  par 
PayoUet,  à  Paris,  nie  Drouet,  n*  16.  —  'Semelle  de  Wline  amovible  en  caoutchouc. 

226562.  Bre\et  de  cpiinze  ans,  21  décembre  189s;  Busby,  représenté  par  Mavl- 
vaolt,  à  Paris,  rue  Richelien,  n*  ]\5.  --.  Sevrm-e perfectionnée  destinée  principale- 
ment aux  portières  des  wagons  de  chemins  de  fer» 

226563.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembie  1892;  Boifon  et  Cosetté,  i^eprésen- 
tés  par  Dumas,  à  Paris,  me  SaintrGcorges,  n' 23.  —  Perfectionnements  dans  les 
machines  génératrices  ou  réceptrices  de  réiectricité. 

,226tip(l.. Brevet  de  quinze  ans,  ai  df cembre  189a;  Mesmer,  représenté  par  Blélry 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Sti-asbciirg,  n'  2. —  Procétlé  et  appareils  simplifiés  et 
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rftcûbnnh  pour  reromfîtiier  le  bisulfite  de  chacn  «ib|iIo}^  da»  fa 
œihiloM. 

tM665.  Brevvl  de  quiiiae  ans,   »i  déMMl»^   t%t;  SaIqbmb»  «Mi»^ 
<f  iulie.  II*  88.  —  Boic  avee  a|p«fea  à  aaocliftti. 

2*20566.  Brevet    de  quinze  ans,  si  déoembra  1891;  Sepiiktue, 
Brattdon  et  fik,  à  Pam,  rtte  d»  Pn¥<ia,  n*  69.  —  PerèBdioane 
ianpe»  à  Imile  ■iwéiaie  flnpio|ée»  en  plein  airvt  fiumauj  d*i 
tatioD  du  bec  placée  au-deAsoua  da  bec. 

a^5t7.  Breret  (brerel  aii|?lav  devante  «ipiMr  le  95  OHn  MpaC) 
cembre  18^,  par  Dick;  f apréa»>té:  par  Brandev  et  fîfei,  à 
a*  69.  — •  PerfartiomMOMBli  aaa  oaofniea  de  inumafejiwi. 

1220568.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  dèéembra  r%»; 
rioft,  à  Paris,  boulevard  Beaèinarebaia,  iT  95.  <*- 
reHorta  pour  tampons  de  cbemias  de  fer  et  peur  d'autres  oia^m. 

236560.  Brevet  de  quinze  ans,   st  déceitobte  1892;  tée,  repréjentê 
à  Paris,  beulerard  Beaamafehais,n*95.  —  Peifftctîotmeiiieiils  aux  ' 
matiques  des  roues  de  vélocipèdies  et  antires. 

226570.  Brevet  de  qinhze  ans,  31   déeembfê  tS^i;  .My,  repféi 
sevenC,  à  Paris,  boolévard  de  Ma^snta,  n*  ly.  —  NovYeoti 
treillis. 

226571.  Brevet  de  quinae  ma,  91  décembre  189a;  Halni  {] 
Cbassevent,  k  Paris,  boulewdde  IlifeaCa,  n*  11.  —  Attarlie>«6ilette. 

226572.  Brevet  de  quinze  ans .  a  1  déeembre  tBga  ;  Hàitlnaim  et 
sentes  par  Chassevent,  ft  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  9yslèaKi 
à  doler  le  pufr. 

296573.  Bt^vet  de  quinze  ans,  ai  déceitxbrc  '^'^  Reigmei  et  Puni,! 
tés  par  Chassevent  k  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*   x  1 .  —  S] 
conauctric^  à  ronjonctenr  antomatiqtte  pour  les  tramways  et  chaaiu 
triques.  ■     ■ 

9t657'k.  Brevet  de  qainie  An,  ai  décembre  199a;  Wiikock, 
savent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Ml^renta .  n*  1 1 . — Perfeetkwteaaiuilâ 
ou  horiegeci  à  répétition. 

226575.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  189a;  Wrigbt,  représenté 
vent,  à  Paris»  boulevard  de  Magenta ,  nT  1 1. . —  PmeetionneiBento  «baslbi 
pour  correspondances  et  antres  pièces. 

1285T6.  Brevet  de  quinte  ans ,  1 1  déMmbre  189a  ;  Oombrei  lii^etsa  AI 
repivsantée  par  RreYdier-Ddbreoi  et  Jatticot,  rne  de  PlIôleMe-mfc,  o'  Sf.f 
Appareil  à  eàlibrer  iea  billes  de  rouieBBeiit  pe«ir  velodpftdea  am 

226S77.  Brevet  de  qvmie  ans,  sa  déoaaBhve  1899;  Fageoi, 
à  l.>on,  —  Nouveau  vélocipède  dit  tétécYcle. 

2ii6ft78,  Brevet  éfr  ipiiMt  ans,   aS  àétanabra  1899;  Daaiili 
Pveydier-Dubreul  et  Jankot,  nie  de  ilid«rl-de-¥llfe,  n*  5i,  à 
rrîl  avertisseur  et  indicateur  du  niveau  de  Teau  dana  iea 

MI879.  Brev«t  de  qoniztf  aas.  at  détwahre  i8a9; ^ 

sente  par  Pre>-dier  Dubreui  et  Janieol,  nie  d»rSotel-OT-VMe.  n'^t,  à  L^ 
uwbile  du  doa  daa  tirres  »  portefevinBa ,  pecbes  et  carioBs  eai 

9)6580.  Brevet  de  qnînie  ans,  a6  déoenbR  189a; 
leiùnetto  t^  B«ibîltoud.  avenue  de  Saie,  n*66,  à  Lyon 
polvérisafenr*  à  *»  ip^nr  îa  vtrne  et  antres  r^tanx.' 

tJ658l.  IferevH  de  quitte  ans.  a6  dècmfert  tSait  Lncbs  fies 
par  Ijeputette  et  Kabilloud .  4>enne  de  5cie.  n*6ir  à  lyt 
et  énmv  sflirfMttanKpte. 

9t658^.  Ilrfvet  de  qmne  ans.  <t9  dfceaobre  r89a; 
Lfrv.  à  :Miiil>Mndé  I  Seine  1. —TaauwaMe»  far  r 

tM585.  Brevet  de q««aieaw,  «a  déeewAre  1899 
«•  ao.  —  IVrfectiooneaaent  dans  la 

»65$«.  Picvtt  de  oMane  mm.  a» 
DJeoaide.àPwia.  meèePiwtawe.  iTC*.  — 

ij«585.  Brevet  de  quinae  ans.  t?  dfcembre  1897; 

il  Paro»  beoscvard  cVMaaemnere*  vr  ai.  — — 
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92^96.  Brevet  de  qoiiixè'abs ,  32  décembre  i9^3  ;  ton  WinUer  et  Perki ,  repr^seï^- 
tés  par  Armeneaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  91.  —  Procédé  et  dis* 
pMHîon  servant  à  éviter  fAccroissemént  ntiisiMe  des  intensvtés  de  coarant  dané  ks 
moteurs  employés  ptttrr  la  transmission  éteetriqne'^e  H  force ,  et  à  atteindre  une  mo- 
■I6iit4e  ToiatiMk  aussi  çrtMà  que  possible  avee  une  dépense  cITénevgie  afossî  faible  que 
poMîble. 

236587.  Brevet  de  quinze  ans ,  22  décembre  1892;  Edmondson,  repcésenté  par  la 
jedété  Assi  etOesèe ,  à  Fans ,  rue  du  ll»v*e«  n*  6.  —  Procédé  d^impression  sur  tissus 
dM  dessina  ou  sujets  en  à&n.  on  plusieurs  ceateurs. 

226588.  Brevet  de  qoiiite  ms ,  m  ééceroère  189»;  BiHant,  vepréseaté  par  Bléiry 
^Kié,  à  Pftrit ,  bottievsrd  de  Strasboiirft ,  n*  ><  —  Appareil  destinée  déterminer  la  den- 
sité dea  peanoes  ée  tttnre,  dife  aéDcnaiw  dmtximétnquf  mmvef^mt  BiUami, 

2^6589.  Brevet  de  quinze  sns,  22  décembre  1892;  Zschokke,  représeuté  par  De^ 
ikge ,  à  Paris ,  ^ulevard  Ridiard-Leneir,  n*  90.  -^  Nouvel  appateil  de  fenbeture  des 
ftmrs  méta!liir{!fiquea.  i 

2*i5590.  Brevet  de  quinze  ans,  22  décembre  i892;Notton,  représenté  par  Chasse- 
rehi ,  à  Phrîs ,  boutevard  de  Ma^fita  »  n*  1 1 .  —  ftyslème  de  fésewvofr  h  nicmine  perfec- 
tionné fteor  pipes  de  te^  ^enre^. 

226591.  Brevet  de  quinze  ans ,  22  décembre  1892;  Vacherie,  représenté  par  Chas- 
9eveMt,ft  Paris,  VoidevitrA  de  Mhj^eaila ,  n*  1 1. — Systèoie  perfectionné  de  balance  au- 
tomatique. 

Mê5«9.  Bwfet  lie  ^diliae  mak  »  %w  déeembae  189s  ;  SénéeM ,;  représeaté  par  Clias- 
jcweot;  à  faÉ^j  beatevard  de  Magenta,  n*  11.  -^  PeH^tionneibeMs.  dans  les  bi" 
eydesj 

226593.  Brevet  de  quinze  ans ,  2a  àéteibre  lêi^i?  KimkAel  HeUer,  représentés  par 
€h*siMeBft,  à'Ptria,  bavèiward  de  Mafcnta,  n*  11.  «^  PKMctiie  nouveau  pour  les 
aMMsàfMk 

226594.  Brevet  de  quinze  ans,  a»  décenWe  18912  ;  FieM,  représaolé  par  Tbîrien, 
à  Pwrts ,  Ipottleverd  tteemnarchaik ,  »*  96.  -**-  ttotMeati  genre  ée  bouteille  beuckée. 

229595.  Brevet  de  qeinse  ana ,  92  décembre  1892;  DarHhe,  représenté  par  Casa- 
leift^,  i  ^tfis,  rue  des  Belles ,  «TtS.  —  Appareil  perflikettant  de  rendre  automatique 
la  ea—> vre  des  araaés.  à  léo. 

2S6596.  Breveta  de  quitoaeafns,  2s  •décembre  1892;  Muhs  fM^) ,  représenté  par  Bert, 
À  Paris,  boulevard  Saint-Denis ,  u*  7.  —  Appareil  d'vtiftité  mensuelle  pour  dames. 

926597.  Brevet  de  quinze  ans,  9*  décembre  18^2*  Poppke,  représenté  par  la  so- 
•détè  Matray  Grèves,  i  Parfer,  boulevard  Henri  IV,  iT'di.  -^  Perfectionnements  ann 
instruments  de  musique  dont  les  lamelles  d'acier  sont  mises  en  vibration  par  un  car^ 
tott  percei 

920598.  Brevet  de  quinze  ans,  at  décembre  18^2;  Joly,  représenté  par  Armen^ud 
ieane,  k  Parto,  boulevard  de  StrasBonri^,  il*  25.  —  Système  d'appareil  d^éciaûrage  à 
liquide,  huile,  pétrole,  à  niveau  constant. 

226509.  Brevet  de  quinze  an»,  V9  décembre  18^2;  Lamprecbt,  représenté  par  Ar- 
tteuj^d  jeune,  à  Pturis,  bevlevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Flacon  compte-gouttes. 

226600.  brevet  de  quinze  ans ,  22  décembre  1892;  Lesourd,  représenté  par  Armen- 
gtud  jeune,  k  Paris,  boo^evard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Systëdie  de  ç^otidemént  des 
Mrnltvres  pnettmatiqnes  de  roues  de  vélocipèdes  et  autres  au  moyen  de  l'acide  car- 
befriqœ  ou  anire  gat  tk|oéfié: 

226601,  Brevet  de  qumze  ans,  24  décembre  1892;  Matière, à  Saint-Aubin- Jomte- 
BouBkng  (  Mne-Kilérieure).  —  TricyHe  Inversablé  dit  ttxûttrsvtnniste  rofide. 

2296M.  Brevet  de  qnfttze  ans ,  26  dééembre  1892;  Oérôme,  Petite- Bue«des-Forts , 
n*  18,  à  Épinal.  —  Serrure  de  sûreté  k  bouton- clef. 

226608.  Birevel  de  quinze  ans,  25  décembre  1892;  J.>P.  Setiher  et  9ohi^  (société), 
repréaeMOe  par  Levesque,  k  Paris,  rue  de  Malte,  n'  4B.  —  Assemblage  de  canons  ae 
Aisfls  avec  la  culasse  mobile. 

22660^.  Brevet  de  quinze  ans,  «3 décembre  i899;-Micbael,  rue  du  l.ett<flt^  n"  n, 
à  9Mit*OM»  (  Mtte)^  -^  Ceèonne  iHrante  destinée  à  la  dariftefition  et  k  la  stérilisa- 
tien  des  eaux. 

226605.  Brevet  de  quinze  ans,  23  décembre  18^2;  GroHiBtfnd ,  représenté  par  la 
sodété  iotematiooale  des  iarventions  modernes,  a  Paria,  beulevard  8aint-I>efHs , 
n*  18  bis,  ^^  nouveau  système  de  moiite><diarge  à  usage»  multiplM: 

226606.  Brevet  de  quinze  ans,  23  décembre  1892  ;  Bathiet',  représenté  par  la  société 
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ÎDteniaLionale  des  ioventious  moderu»,  boulevard  S«îoi'4>eiiis,  n*  iSki.— 1 
jeu  appelé  le  continentaL 

126607.  Brevet  de  quiuxe  aiis,  a5  décembre  iSga;  Girerd  •  à  Paris,  ne  de' 
II'  56.  —  Nouveau  sysb^e  d'appareiU  à  ioduction  géaéralean  d^oiooe. 

226608.  Brevet  de  quinie  aus,  a3  décembre  4891;  Haeailer  ei  BîBaid 
représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonoière,  a"  »• 
rares  de  malles. 

226509.  Brevet  de  quinie  ans,  a 3  décembre  1899;  sodétë  anonyme  peur  I 
éleclriaue  des  métaux,  représenté  par  FayoUel,  à  Paris,  rmt  Droaoi,  n*  t%, 
tème  d  éclairaj^  électric|ae  des  voikores  de  chemin  de  fer  oq  aatrea. 

226610.  Brevet  de  qumseans,  23  décembre  1891;  Folkeri.  refirésenlé 
à  Paris,  boulevard  Riciiard-Leiioir,  n*  90.  —  Appareil  indicateur  dn  cbi 
véhicules. 

2266 11.  Brevet  de  quinie  ans,  a3  décembre  189a;  Brunel ,  représentée 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg^,  n'  2.  —  Compteor-bijoa  ponr 
jeox. 

226612.  Brevet  de  quinie  ans,  a3  décembre  189a;  Ueien  et  f.indnrr. 
uar  la  société  Assi  et  Genës,  à  Paris ,  rue  du  Havre ,  n*  6.  —  Locomotive  à 
biles. 

226(^13.  Brevet  de  quinie  ans,  23  décembre  189a  ;  Siau,  à  Paris,  roe  dnl 
Saint-Martin ,  n"  36.  —  Nouvelle  chemise  à  plastron  fiie  ou  mobile. 

226614.  Brevet  de  quinie  ans,  23  décembre  1892;  Lônkoldt,  reprcsealéj 
ciété  Brandon  et  iiU«  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Procédé  de  pi 
d'une  variété  de  gai  à  f  eau  et  de  fixation  des  ^1  condensables  de  cbauffi^i 
rage  dérivés  des  oombostibles  de  qualité  inféneuare. 

2*26615.  Brevet  de  quiiue  ans,  2 3  décembre  189a;  Scherdiag,  repr^ 
mas,  À  Paris,  rue  Saint-Georges ,  n*  99.  —  Perfectionnements  destines i 
lemeul  des  gaz  chauds  sortant  des  chaudières  tubulaires. 

226616.  Brevet  de  quinie  ans,  s3  décembre  1899;  Joly,  représenté  par 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  ii.  —  Système  de  presse  pour  la 
briquei,  tuiles,  produits  céramiques  ou  autres  agglomérés  et  matières 

2-20'>l7.  Brevet  de  quinze  ans,  23  décembre  1892;  Génot  et  Lamy, 
Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  «i.  —  Nouveau  sy^èmê 
tique  et  &es  moyens  de  monta;!^  sur  hi  jante. 

226618.  Brevet  de  quinie  ans ,  23  décembre  1892;  Stem,  représenté  Mt^ 
vent,  ià  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  ii.  •«-  Perfectionnements  apportent 
lettres. 

22û')lQ.  Brevet  de  (^utnie  ans ,  23  décembre  1892;  We^ner  [et  Gùhrs. 
ar  Chasse  vent,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  de  gali 
e  i  plaquei  et  des  fils  d^aluminium  et  eu  ailiages  d'aluminium  devant  être  ' 
perforés  cl  façonnés  après  li  galvanisation. 

220620.  Brevet  de  quinie  ans,  23  décem'>re  1892;  Cook,  représeolé  pi 
veut,  à  Paris,  boulevard  de  Ma^nla,  n*  ii.  —  Système  de  dispositif  ou 
une  plate-forme  rotative  pour  munteiiir  les  plats  et  autres  articles  de 

220:)2L.  Brevet  de  quinie  aus,  23  décembre  1892;  Woodroffe, 
société  Matray  (rëces,  boulevard  Henri  IV.  n^  3i.  —  Perfectioanements  aax.4 
de.HlLnés  à  maintenir  les  lames  ou  les  faucilles  à  aiguiser  des  faucheuses  et  ' 
sonne  iLses. 

22i>()22.  Brevet  de  quinze  ani,  23  décembre  1892;  Lawrence,  représes 
ciété  MilAsy  frèi^s,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  — Nouveau  procédé' 
cation  de  l'eau  et  des  eaux  de  vidio^e. 

226023.  Brevet  de  ^uinxe  ans,  20  décemlire  1892 ;  Openshaw,  représenté 
k  Paris,  boulevard  Samt- Denis,  n^  7-  —  Peiiectionnements  appoités  et 
appareils  décalés  par  l'introduction  d'une  piëce  de  monnaie»  et  dans 
un  mouvement  moteur,  puis  un  mouvement aatomatique  de  retour. 

22662^.  Bt^vet  de  auinieatis,  23  décembre  1892;  Breca,  représenté  , 
gaud  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  ^-  Nouveau  type  dtl 
électrique  à  accumulateur. 

226625.  Brevet  de  <|uinze  ans,  23  décembre  189s;  fin^l-Gros,  represeï 
meno'aucl  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Slrasboung.  a*  23.  —  System:  de 
fer  àguldige  supérieur  pour  matériel  roulant  léger. 


s; 


B.  n*  i632.  —  8W  — 

^SftOiii  Brev«t4ie.quiiii0«As,  33  «leceinhre  i^a^lfirtnâgavald,  i^epréacnté  bat  Ai^ 
mengaad  jeune,  à  Paris  y  boitiez  ard  .de  $(rasb«iirf,  a*  id;-»- Procédé  pour  la  mbncà* 
tioA  a«  rpm^  pUiiou»Hw%ét$  ou  fiai^jm^^im  penr.  w«go«(i  ou  vo^turea  de  tramways. 

2ft6M17;MBrevek  de  quin^' >aiiSi,  ^23  diéoeBEifar&  1699  V  iVadovanovic ,  jrepvésenié  fiar 
AiWMtigiUMJ  jeteite<  àiParinv  bdutahrard  ds'  Slnaboui^^  n'  95i  -^  PerfectiMiiifiÉMftts 

aux  appareils  de  fermeture  des  canous  à  tkrafîda.    :i  i 

(  f^iêM,  i)Mvetide'quiiiM<<an3,  ^5  décembre  1893^  Matheli»,  Floquet  el  Beimet 
(aociélé^  lepréamlKe  par  Armengaud«  àParisi  booiesagrd  de  Strasbourg,  *n'  30^  -^ 
Procédé  pour  éviter,  d'une  manière  complète,  toutes  poussières  malsaines^et  incomt 
nodeaiorsidv  bn^A^e  desilûIsuA  en  épailla^  par  «iciaas  00  autrsment. 
^'IBMiO.-  flMfist'^  qui«xo>aBt,»5>déo«it)bre*i89avPalfiieÉ',  repréflenté  par  Deiom, 
il  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  58  bis,  —  Perfectionnements  à  la  fabrication 
ovf'ài»yraUieCkM)dè<^a¥ertuftre9  ttOurpIflMhdrsiOu  pii»diiits  analogues,  appKcution 
iiarises'pi'AdiiitS'de-deMiiiB^otimAttfs  en  couleur,  etc.  '      <^      . 

226690.  Brevet  de  quiiue  ans,  tk  décembre  1892  ',  Colin,  représenté  parla  sodété 
Fdire^'éHTruflèy',^àF<aH8;  rtiedcTrévise,  n^  56. '—'Nouveau  syitèpae  d*atlacbe  des 
globèè  el'V^^Htees  éttitebyen  d*une  bagnl^'cfn  eaontehonc  rcimplaçanties  ^flfes  el  vH 
4dl«ell6MenC«n'«aèg^.''  <■  *  -  <*• 

9MMt. ''Brevette  quinrii»  «bs,  34  décembre* «SgafBemBtéift^  représenté  par  la  m- 
<ué(é  Louis  Gndman  et  compagnie,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6«  —  MéoanMme  dea- 
lîbé'è  a((illomierde»prayiiil09Mi  à  bélice  tdes)vëiitila«em«, 'de^  oiitils  à  percer,  etc. 
'  ^9(MA2.  hrëfei'ût  ^ità^  TkM.ià'ëMtiAke  i&Q'i;  Mftrin,  rue  Lebel,  n*  ift;i 
Vincennçs  (Seine).  —  Signal  avertisseur  et  auriçidAiré  déartiné  à  pré^^enir  le!^  lig«ntti 
d^mtiMtiti  eia  tiiaffdief'd\i  )»tfsaage  de  celui-K*i  detahi  un 'signal' fermé. 

93M95:"Bi'eirc^  de  quiiixe  ans,  :r^ décembre  189%^  Rodlteau  et  Kapp,  à  Paris,  nie 
des  Boulets,  n'  54.  —  Fermeture  de  boutiques  à  pottlites  diflërentielles. 

526054:  Brèveid^huin^e  ans,  34  décembre.  1893;  Poignet,  !»opréscnlé  par  Armcu- 
gaud'aîné,  à  Paris .  Imnlevard  Poissonnière,  nî*  21.  —  Nouveau  système  de  constriiù' 
tioii  ave(^  poutrelles  droites  Qù.éoin'bes'et  plate-bânde  en  maçcftinerie  et  fer  combihés; 

^$.66^6,  Çrtvct  (le  quinze 'ans,  'îi  décembre' 1892  ;  IR^alle  et' compagnie  (société ), 
représentée' par  Afmenj,'aud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  si.  -^  Çrôduc- 
tioD  dç  nouvelles  matières  colorantes. 

^^030r  I^e^vetde  q^inze  ans^  24  décembre.  1B93  ;  Ueyd ,  rcpréseulé  par  la  société 
internationale  dès  inventions  modernes,  boulcyai^  Sçûnt-Deui3 ,  n*  i5  6m.  -r  Système 
à  r^a^ûEtjfqnqaoL  siège  et  appareil  de  traxisport , 

•  ââ6G3.i  ikttvet  4e  quinze  ans ,  34  décembre  18904  Gerstmànn,  repréi^nlé  f^r  1^ 
société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevari  Saint-Denis, 
n*  i5  ^»  T-  OuUl  combiné  seyrvant  à  nettoyer  ies  brâlefirs^rou^^  de  lampes  à  péivole 
4e  tocita»  grandeur»  et  à  y  couper  les  mècbea.  .,.,.. 

ââ66âl8.  Brevet  dfliqaMue  ans,  24  décembre  1802;  Jagger,  représenté, par  la  socii»lé 
iatcmatioiiale de» itiyeiUions  modernes.  Il  Paris.,  00 ulevard  Saint-Denis,  a*  i5  bu.  — 
Gkbpoaitiia  perfectionnés  pour  proté^^er  le^  crapaudioQS  de  brocbQ»  et  d'autces  a^e^ 
analogues  pour  mules-jenny;^,  retoâ^deases»  etc. 

'4â663#w>Bn^et  dj&  quinze  ans,  34  décembre  18I93;.  EUchard,  représenté  paria.so- 
eiéCé  intenaationak  des  invention^  modernes ,  à  Paria  «  boulevani  Saint-Denis ,  n^  1  à  bis. 
—  Nouveau  système  ^  .propulseur  à  mouvement  rectiligne.,  fonctionnant  à  faible 
profondeur.  .  .  m       . 

22^40<  Brevet  4i&  quinze  ans,  24  décembre  18934  Maier,  représenté  par  la  société 
interoationaie. des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  i5  6à.  — 
Baadà^éias.iquc  pour  vélocijpv'deft  et  autres  véhicuLcs.  .       ,. 

3266'ii.  Brevet  de  quinze  ans,  34  décembre  1891;  Beucherl,  représenté  par  la  so- 
ciété iatef:iiatiouale<4es  inventions  modérâtes,  à  Paris,  bonlevai'd  Samt-Denis  «n"  |5  bu. 
-«r,»  Potftehjoûmdl*    .. 

2256(i2.  Brevet  de  quinze  ans,  34  décembre  1893  ;  Scbwarzlose ,  représente  par 
EieeMeàer«^  P»na,  me  du  Faubourg^onMnartre ,  n°  1^.  —  Arme  à  feu  à  mouvement 
•titomatiquâ. . 

.2206(i3.  Brevet  de  quinze  ans»  24  décembre  1892;  de  B^becki,  représenté  par 
lk)ettcber,  à  Paris,  rue  du  Fauboiirg-Montmutre,  n'  i5.  -t-  Procédé  pour  mouler  les 
pierres  arliûciellesà  surfaces  polies.  ■  ,  . 

22664^.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1893;  Zallée,  représenté  par  Boettcher, 

Xlt  SérU.  3i 


k  Vaiky  n»  d»  Fiôihiwi^JAtDtBMRntrrv  iM"*  .idk  ^^  «ttsuvatiii  (lyAëlMe  dfe  ttAfkDSfi  en 
piM«lM<8/ci—niA <D.«i|)h(iile, k  tgatâié uraii)—  élupAfaaji  \  .   -.su.!  I"  > . '^  «« 

¥i|eaM'(l>r0aie)u  ^^vé^mMitiDvdc  coilci  «ihibics  à'  teukioli^art^  jttimfHiMttjJfrse 
HiiiÉrii.€»g8Me.  |)wr«elio&ideJ'andftai«ruÉiiiab^èdb'Miàftlfl«i«ls«ttliPM^ 
sur  les  colles  de  peau,  d'os  et  de  iitflifiMii.>  :    <  •  ■     '  -  i)  -i  ■:■!:'  i    !■  -ii  m.  ju-.  /.• 
•  «AMAMi  Bifqftfdeifirii<te'àii»>«îrA  liViiiniibH  iaQt»»CcnéiBW»iHi4iii^/i8thPiSii»ia  |>i- 
JcwM,  à^Parkv  twtde  fei  CfcwrtiiiAH  \ïàÊAki,  i^nSà  fcwu W^  fl^nyjiM  y^T  iiiliii  u  m 
MvcMirtieab      •   '    u  ■  *.  ,''■    ■•  -,    «m.  >•  .  •'  ■  '.i<u  >  .•  i.ii-.m  •>  u'It    .*  »i    •  ,.     t  ji< .  »>>i' 

22ô6a7.  Brey<tégyiw»>i»v«»déa»«4rtt»i^gyCiU'Bilii«^  efc i iiM^BjliietÉwitfcii^ 
rcfséten^  |«r.  ternit  «  yaii»,>4WBwrdM&MP<hl>tWtfiJwf;»^ftTr  4i1lww       j^^wgnir 

MltMMM^bllU    (       •     M    >     ■•    >'•     'I  '  '  •(   '  ''  t.    Il  .  'Il 'm /   <>'•]'   UI..I      t  I  -Il  I  .  'T.i;' ! 

par  Daiuêr,  à  Paris,  rue  de  FIonEnoeMiif?  9*  <-r>- .^I^Mtfaclwmiimf lit». JWtt. imyiinpHi • 
U9Hiierdeii4awi^^,de^it»«>foM4f(-    .....     ■.,.      ..<.  -.x..i..|.  «  i-  -    .>..!    .•/;;«.«« 

226650.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1892;  Parlons ,.  ft#irfii»ilé! filM Wt>y 

iwiMJê/flnitf||M4>^><|des'4  ■  .-•.i,];  iil<  ■ '(-•  .^i./! r-   .fjiwo  Mifinhn  )  1*111'  <   <'■' 

DocMté.ManUifQr  e^,^loM(»li  à  Pm,.  ^i^x^lii^inyd  BoivMTlS¥m#ef»m*  4^r-y^i»iW«* 

226652.  Brevei.4f^^4MMk«ei«i|ff  34.dÂ9eB|lw0  i3^»ig«W9l}<n«iN;^^^ 

limUm'et.fiftM»t,,i^.P<mf,^i)oittoviu>^  -t  *yMW(W>»W»<»- 

outiUervanide,Klia)ipyU«^'4!WHi0fri^'   I.  .1  :  ■.  .  m  .f,-. .  »       .,     .    .i.,h»->.t  .  «" 

^,  ?^^53f  Rflrevet  do  tmii^p,^«j,  ik  déoçoibre  i8g^  ;  f  oururf ,.  rcw-ésen.t^  nt^  .^  ^o- 
aét^M^fifcr.  ^.poftelçt,  «^.f^is,  ^fou^vaj4,P<>we-Noav;ett^^  Bléif^iiie 

^2^65'4>  pi^vet  a^  qum/;^  a^is,  ,2 ^ décembre  11892 ;  Maio,  représenté  pac  Tfiuîoi^^  a 
Paris.  J^miTévari  feétHitnaréfcsÛs',^  ojS.  ^  '5;^c'ç^Haire  de  .voyà'^e  av4è  cbiotonliàiBnt 
pour  chapeaux  ou  coitiures  militaires.  ,    '  < 

226655.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  i$^i ;  Yfîtii^îer,- l^r^deÂV'^'brf*^  tki- 
rfdti,  à  <>odj»,  lyô^é'.âM  Bédtïmàfcfc/aH;it*  g5:  —  NCtiv^m"  ^rtî  dé  <a*totf  ien  **er 

ëttrè'iii'pplicaMerfuxarihcSàfèttpdirtirHVé^:'  '"  "     '     -      '    -  •!     ■" 

,  226656.  Brevet  de  quinze  ans,  a/i  d^<;tfrtffrt^'iBt)';f;  4ftttl?r^  'e^lCÔftlj^rt',  i^^i^éseniêi 
^rMetffiMf^,  à  Paf4^\  k^T^iiëtefth^,  nn'^ii.u^  Pefft^H^tMlBrMAht»  dan»  ^  r«Mifs 

•^^%di:  fit^yet  Àe<|«rfht«Mt9,  9àtféc«»bH»iÉ8^di'<9i)(£^ 

du  temple  et  sociélé  augustin  Normand «ti«émf>ft^lé^,'tej^réteAftélW  ^  MeiMiMU^,  l( 
M»i«,  mcTiqttWmtiMi;  n"  e«<  --  OhiiiKlièmsià  v»penrf '«jfStèBnidiil  Tts^ie-Ma^ 

2^0658.  Bj^Mikft)i^z^«n«  an  d^èttibi^ift»»{  WfetgKtfè  *ei  Hi^ffeoi' ItyrfiiBnMi 
fiàf  Itf  ««élété  Hfaf&«toh M ffl^,  « raH^,i^i«  de< Pm^eflM,  «*  Sg.  "^  f*ePfe«ic<iéÉ<m»BM 
aux  machines  à  filer  et  à  retordre  les  mMJèrCtt  ffllrnv6MteHS6!r/  <-•  >>t'it  1  .  ,  . ^;  :  , 
'-SMfWg.  'firHi^t;(lireUt«iigiaii4(»<in<o]nHfétjle 6 jiiitietiQq6}-^iâ4ie'«4 MmiAre 
iè^^i  piir<|jarllà>ffii<tèp(^$ëiitrf  parlAl  iooîMênndMiiet  fJbf  à*  l%id»4inm»tlé  i¥i»% 
?MM)^  ,  ii^  6^i  i^  PnHilc  »itii»éitfwit^  'ànoê  lu  «Mricâtèni'  df  t  t|k«ÎÉB9iinBrt<'  ^  >  r  t: >  / 

226660.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1892;  Fstéouier  représenlé'Mir<AiMf 

22^6ftl.  fereVët  de ^ttfnte 'àfcW ;  îï4 dééeAïbne  i«i}»^ ;  i^if  «é^'fAtt*^ 
représenté  par  Chnssevent.  à  l'tfrfs^'bMlléVafU  de  Hffà^eÉ^ ;  li"  itY.'Ui''*V4lliltie'M|^ 
r^nd*ahi*têtdf  «éYnaf+h<»éî''  '    ■  •  •  '  i  •   •   "  •"     :     .-u.   .11,* }   -ij- «  .'.>»     h     •  •; 
'  2^6^.-  Bfifttet  dé  <)uhize  Ahs/^i)  décertkbtW i^^VMiMHPj  yt^^r^iiiinid yar  Ohiit»» 
vent,  k  Paris,  boulevaixi  de  Magenta,  n"  11.  —  Nouveau  système  dltfl^pjiwit  <i»éon* 
(<h;ttsii{}Ml'dM'Vap«tl)^d(*''C6die9liirt(ir<».  ■  •>'''i"i   '>' "     "•!    t*  '■'  ! 

'  '9!imVô.  'f3reVéé  de^ihze  aite ,  3t&'<l(<«embt«  itiB^^  i  fikliài^ ,  v«pr«i«kité  f ar>iiniitfi4 


gaad  jeune,  «i   Paris,  boule\ard  de   Strasbourg,  n*  20.  —  Globe  con<ltfl|<à> 
mtnpé  poorfléclaira^  ttrtenjlf  yrttfr  les  op^féfkuwi phai»j;gliiii^<)A' etv yftièr^ <> og^fai- 

(!î*sements ,  tîrtige'dfes  positifo; '     -'"i  ■  1  i. h 'n.i  .,-.,..'.     .  : ..  >i  •..•; 

226664.  Brevet  de  quinze  ans,  36  décembre  i8g«1  fi#iiliehb'^'i  BiA^tU  ^  Ltoipe 


B.  n*  i632.  ^  SBS  -^ 

•itSMCS.  Brevet  de  <|filiitd  lA» ,  28  déeeihbft^  18^5^  de  Vtamhick  et  Utùàtuèt,  rue 
Jeao- Laurent,  n*55,  au  Vésinet  (Seine-et-Oise).  ^^  Métotétràphone  ou  vloloncelle- 

SiftMé  eà  aiNHpiAiio,  apipareH  pMi^vaiat  s*a(>|)i!({Aer  i  tpu^  lés  iii»tracnents  du  quatuor 

'226656.  Brevet  de  quinze  ans;  !ir«M<^ftifti^'t8^k;M(>ti)-ot;  à  Gf^not>të.^Sysfèix)è 
de  pailpedegant.de |MHui,  déaanplné:  la l^iiB^ 

MMôî^'QraA^et  de'qutoaieaMs;.ff8  déeetoWe  i6o*»f  OoKgnon,  betilevayd  Vi^^ri> 
Hugo ,  n*  32 ,  à  Saint-Quentin.  —  Appareil  à  niveair  e«Miatant  astiqué  en  aotreries  et 
loQtea' «lires îadutlrfeft^   ''    '"1  --,    •    '-i  '  > 

ii!tt«668.  Breiwtde^iBieaiM,  i7détoBibf«  1891;  LetfibaclietScbi(Eâchet(90dété)'i 
repvèsetitéefiiarAnaeBgaud aillé, èPrirtoî  beulefaMToimonnière;  tx*  21.  ^-'Proofidë 
de  fabrication  de  phénosulfonate  neutre  d'oxyquinolëine  et  ses  homologues. 

^<fMM9>  Bre««f  deiquiiike<a«sy  Ma*^dëeëtMbre  18^2;  Pic<>t.  kVéxii,  ràè  de  l'Êchi- 
((Afi»r'/«i*  4i  .-^A^barettà  liquéfier  les  «flieatés  iTleaiins: 

226670.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décembre  1892  ;  Diederichs,  'àBfourgôi^  (fsèt^); 
-^'PePfeetkHmemënt!)  iÉp|>ortés  à  ron'iiôLisi*6ii'  ft  ^M  iÉltàh&oit  en  ui$age  dans  )e  tissage 
de  Iti  soie  (Arineitiaieâiem.  '  «»  <       .      '       ,  .       -  ^. 

"M6©7I.  -BWVét  de  <ïaînie  atts,  18  dééèrtfAre  i»^'l  i  GWitûà  rrtie  de  la  Lfberté,  n*  58  ; 
à  Marseille.  —  Nouveau  système  de  multiplication  pour  bicyclettes.  '  '  '    •   >*       -    '    < 

'929672.'  VMVet  de Vy«âi^e ans,  ji6  détreirtbre  i892;'ï»ài5daet.  à  Paris,  ëveiiue  Par- 
mentSeï*,  n*' ib3.'^  Pef^fécAonnetrieiïts  ttf^x  Hpl^at^il^  têl^l^Wiqri^  ' 

'  229678.  'BreVef^dè'  qtôiràè  abs-,  ^9 déc'ëiiibre  1*891;  P^s^Uet,  à  Pana,  av/^nue  Pltt'- 
mentier,  n*  io3.  —  Réseau  téléphonique  sans  sMttfbtf'cîf^tltriBLfe.  '  '  '  '"  '  '  ■ 
"22667%.  tirevei  de  qtiltf fce ans i  ^décémbï'e  i'8fl2;  Gardner  (les  deftfr s), 'représentés 
pàfia  sodété  Saatter  et  de  Mettra],  à  Ptce\s,  rde^alifir,  n*  it.  —  Perfectionnetx^ehts 
dans  les  fauteuils  de  dentiste  et  autres  sièges  ainsi  que  dans  les  appa^ls  ^^ryani  ^  les 
lever;  Ifcs  fttér  et  îé!(  Wisef,  applicables'  aiiH  h  d'autiS^s  usages.       ••  '    J  • 

'226676.  firevetde  quinze  ans,  26  décembre  r8gâ;Mbfzard,  i^|itiésenténa^Digèon'. 
à  Paris,  rue  de  Lancry,  n*  56.  —  Utilisation  de'la  dhaleur  de  certains  buira  aHençns' 
pdèrpHkWttétinefoi'cè'niéfeahlque       ;     '  *  . .  .  i 

"  22B676."  Brtevef  deV^ttinteàns,  26  ^écembtc'iSg^î'Zschfeye,  rcpVé^antë  paf'wi- 
hardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magetkfa |  h**  3or,  -^l^nocédè  de  fabrication  de  nouriîlut-és 
s^iftialirlfit«s-fyeur le- bétail.  "'*     •/»  •.•'«'•      •  ''       •"  •  •'       •''  '' 

t22M77.  Btf«iel  de  ()Miliie  aitè»;  96"déèl«iiibl«t«^f»rOebrfrdèr  Bfebmef  (  société^  ,< 
représentée  par  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magei*t*,"n*  60.  -^  AîpraHtes  perlb-' 
ratriees  dispeitfesàuvgiride-àttiièëèB  desfttaeMnes  à^qnereuHfmétaflhVie. 

226678.  Brevet  de  quinze  Vittls,  '^6  délcehibrc  T'Sg'f';  Mârfîn  et  Hind,  rëpriseàtéi 
pkthmthktût,  i  FbH^,  boittteVi^rd  de  Magetifil  ;  if  3o.'  '-^  Pètyedtionncments  aux  ma; 
chines  Jacquard  supérieures  utilisées  pour  tîiVllè"'àcrt6h"  flô'tiMc  'ànx,* 'niêliets  h  lacets; 

atixméaersiitwscfiét'id'aivtreirta<*irië!i-SëfrtMato)e<;'     ;^''^"''^    '      ' 

22^79.  Brevet  de  quînke  anèr.'-îe  déCenibrç'iSû?  •  Tfîçîim',' rejprésenlé.  par  bùmas' 
à  Paris,  rue  S'ailit-Gcèrjes  h*  h^:  —  PM'cWë  dMjïérer;  par  voie  éleclrique;  la  défé^ 
<fJti6ii  dil'JWbWH  deii  bertéraveÉVdei'«Aëî*«stes  et,  éh  pèserai,  dfe  toutes  espëces  de 
nSÉ  etdertift'tièi^slJÉiéeharittireS.        "'  '    '""  '  "'  •"   "    "  '       -  ■  •     •         '',    '  ■" 

^'226680.  Bi^evet^lefjttte/èartîr^i^décfeiirtn^  t8^*t'ï-A«^  ^ar  bi  sociclé 


pdHe>);i<solâteArs  électriques,  bdi«èii;1bttetseù  MKH; objet!!' 

22fjr381.  Brevet  de  quinze  ans.  26  dmtfét^^iH^*^\'  fë^fev'i^resf^é  pai-'Blétry 
ahté;  à  ï^arb«.bculeivard«4e'SftrfsbôUTtV'l«*'^^^M«elyioeà>|)ercèr  àta  Wiain.' 

226682;  gMFs'et>deqiilnae'«mV«<^<lé0eii*re'i%« ; '1^^ 
titié\  hPsûiki  boaleMLrd  de^Strasbolat^ ,  «'  «j*^  CUMûïinêé  d«  chaiHni^e  pvr  le  gat . 
dite  lllécla,  intensive ,  à  récupération,  feu  visible  et  foyer  è  radiatieh  dlrede.  •'   ^ 

226683:' Bre\»fttde'quin«e:anà,'îi6  déëCMfb^e  ï»92î'tL.  IWéfiCÏi  'SWkhfc  (société), 
rcpï^enlëe  f)ar  Bléiry  aine',  à  Paris;  b«*«levàird  de  Strasbourg;  ti*  il  ^  'rnssoit-  ft 
ae«îen  <?<«tlhué  peut*  r*!sîns  et  o«*tês  fhilw  sembfcbïés: "     '     "    '  .        •   . 

'226484.  Brevet ^ie  qolbie«ns,  .961  dMinlmà'  i:8^2r'<llnMm,  'Bt^ert'ei  ^compagnie 
(  sbméic),  yépi-ésentk  fiiar  Bletti)  aîné.à  VWia,  hm\mmê^  de  Strasbourg;  ti^»i.  ^  Mo- 
tmr-^  coui-ants alitfiûatîfs motiopbaM» p«f#Mlloiiiiè^ s^Ktème €.&.  %..  m-own y. 

226685.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décem^jre  1892;  Brown,  Boveri  et  cogipàg^tiie 
(=90(ftté},repr^é^méë'parBilftry  alhé ,  à Féà^h',  boûlef êrfd  dé  SIrasftbttrg;  ri°  i.  —  Pro- 
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b.  n"  i63'i.  —  «85  ^ 

foeiM'tntenmtkmale  des  Invtendoi»  modernes,  à-PAfis;  bovlevard  Siinl-Dem^, 
n*  i5  bis.  —  PerfecUonnements  apportés  aui  ebl^Mas  à'éagferHi^  on  cbclûes  Gatl. 

'  •  »^7Wi  Brefcf  <lo  quinze! 'éns ,  tj  déeemhi^  \Sgt  ;  HàskH!'  if  les  «îettr»  ) ,  représentes 

Sf  fà  Hociékê 'SatlUer  etde  Me^bâl ,  à  Phrii ,  rdë  B&iflîr,  ri*  it .  —  Perfectionnemeta ts 
Ds  les  orgues^.  ' 

936705.  fket^  tte  èftAme  ans,  tr^^dé^^M^re  iS^i  ;  Rètece,  représente  par  ia  société 
AisiieC'(ïîdli4s,  à  Plirb,  rtteûa  HAVrdVn*  ^.  "— =  Système  de  semelle  on'coassinet  pour 
la  pose  des  rails  de  chemins  de  fer^ur  les  traverses.    '  '    ' 

"5^707.  Brfeyct  de  quinze  ans,  27  décembre  189*?;  RaigeV  représenté  par  Delage, 
à'Pàris,  boolëvàrd  Richard-Lenoîr,  n*  90.  —  Niveiu  conlre-îaûgem-  et  à  ëquerre. 

225708.  Brevet  de  qùinie  an^ ,  .27.  décembre  ^892;  Sçoll,  représenté  par 'Lombard- 
Bonnevtne,  à  Paris,  rue  de  la  Chjiussée^a'Antia,  ja*  22.  ^-  >fachlne  à  ro<mer  les 
semelles  de  cbau>sujres. 

5^^709.  Brevet  de  quinze  ans'»  27  décembjrO  i^n  GîrJ.rdftt,  représenté  ,pai:, 
Mathieu,  k  Paris,  boulevard  VolUîrç,  11*71.  —  PerfecUoiiaemeuts  apportés  dans  1^ 
fabrication  des  bois  de  placage. 

2267^10.  Brevet  de  quinze  «tns, '•1*7  décembre  189^  ;  Wéitzël,  Représenté  par  Armen* 
gand  amé ,  à  Vàn!^ ,'  boulevard  Polssonnjëre ,  n*  2 1 .  —  Sysi^mè  de  gouvernail  aUxîltairê" 
pbtù*  navires  et  l!>àteAu\  de  tous  genres.  .     .        •  ..        •, 

225711.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  1892;  Poirot,  à  Paris,  boulevard  Aî- 
chjird-Lenoir,  n'  92.  — Nouveau  paiier  'sins  graissage.  ' 

226712.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  1892;  Duqsberg-Debrez,  repri^senir 
par  Casalon»!,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n"  i5.  —  Système  de  waj'ons  à  ressorts  amoV- 
tisseurs. 

226715.  *Bï*èVet  de  quinze  ans ,  2"^  décembre  1892  ;  i'éalcè  ',  réprésenté  par  fa  socî(M^ 
M|rillier  et  Robelet ,  à  Paris ,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  ri*  hi.,^  Nouvel  appareil 
perfeètibririé  formant  siège ,  appui  pour  les  jambes ,  tables  lie  jeu,  etc.,  â  Tusage  dçs 
v^ya'geur^ et'aiitres  personnes. 

2i<57U.  Çrevet  de  qnin/e.ans,  27  déceçobre;  18^2;  Thomas,  repréaeaté  par  ^ 
sociéié  Maritlier  et  Rohelef,  à  Paris  .boulevard  Bonne-Nouvelle ,n'  42.  —  t^éguWeur, 
automatique  de  l'eau.  d*aJiim^Q.t|ation  pour  cbau^ij^es  à  vapeur. ,  ,.  ^ 
,  220yi5.  Urevet  dèquiii/ç  ans,  a7  4écenabre  i^^).Siçgeqihi4er«  rM»r(éseQté  .par  kt, 
socicle  Matray  frires,  à  Paris,  boulevard  UefU'4  IV»,  a^,  3i-  rr-  PqrJiBCtiopneiiMeiM^ 
apporta  îkux  vélocipèdes.        .......  r      .  .      . 

.  ,^;^;A6«.^rf{V9t.d^  quinxeims,  a7.(ft«Minhe«  i^fe;.M«MfortSk  roprésanté  parCliMn 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  SyMintdQ  wiKîMne fw^py. M<^^lip^i^ 
«t^BetiQ^er^Wa Ussiw^      i    i./  •..-,.•.   ^  •    ^   •..-,.     .  > 

.,'^71.7.  JBtTQVet  de.qainz«  ai»«  a^^déoerajbre  ■  1^8911  »  UKUt  Undner,  jotréa8filéS'ptl> 
Chassevent,  à  Paris ,  lioulôvavd idê  DÂi^ffiot».,  fat  ii.'T^iDMpQsilif  «flplicalMe  àl'aaiemh 
bi«go.  des  pièces.  ■dVbaGludage.(^t  ;  P<w*<«^o^/al«i.. 

2iM7Jiët  l^'evel.-4r quinze* ans  V  27  déM«bve-a8f3^liUntley,T«préieiilé|itn€hafBe-^ 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Pofeelivniibneiils  dttiM  les  npehittÉlS' 
èiapMher  lo|-bQtlcraves«  •     «i.      -.  -^      -  •       > 

''9Wt\^,  Bremstclef ^Me  dns'J  117 décembre  iB^V;  ItigersoN,  Ayres  (les  «iieurs)et 
Uoit,  représen(é9»pttt».€rMMMvéiiti'*"Mri9,  ^bMilevard  4»  Mi|^n«a,  n*  11.  -^  Pef-' 
fflctNOoem«ito<dmi4  les  iri«y«às  dedinMilier  i»>riictiMiidanvlqs  «H)t«s><lës  propiil- 

'<(tM7^.'Birev«i«d« qoritiM  dAs*,  27  dédèmhue  i^  v^i^^^Vrepi^éseAté  '^par  CMftse^' 
rm¥)à'9whu  Iwiileftwl'dt^ Mbg«til» ;  n*  ti<;'-^'f*(KéctiotmMieHt^d#ri»'le8'tippal*èit4 
étectrolytiques.  .  »  'i  •  ..  •  i   r.     •  ..      .1         •■« 

iMtTfll:' Breter-de-miinveifiri*,  M-Iféwsmhre i»««i ;fW§k'hiS''iidpî^ 
LoDÎ^GadiMA  «l^é)em()agnie;'àPans>,  boi^evatdde  Sti^botrrg;  n*  5.'  — Pfoeédë'et' 
aj>yareii{|mftlilt»— iTiJ pcoa ia  VulcwrisatiiotiidD liois.  -  1    ^- 

•f«l67W.  'Bre?iptdfl'<fti>Tizi»'hrf.4V  ij  dé*«embré't!!^2';'  ©éHëtVVef^fésénté  pur  la  société» 
Brim4wi''eti<Bli9,  à  Paris,"  rue  de  Wmiftneev  ri»  59."^'  P**WctloYmemenes  appdriés 
aux  carburateurs. 

'•tWiSiTWl  lllrJve^(bttMret  ai^*pi«î  dwfinr  è4pl*wte  "So  rtenrettibre'ïgo?) ,  prrs ,  le  27Vlé- 
eMiht«^l9é2,  pa^Bait-d;  r(-pros^nté  par  la  '  «oc^ëté  Brtrtléon  <?f  Ws ,  à  ParisM^nedCPi'd^ 
vence,  n^bg.  —  Perfectionnements  dans  le»  ^"oueftettt*^  j^lMtès».-   *    '  .  . .   '  . 

«aatWrt.  BHé^^vleqninze'afn^,  27  déccwAW  l«92  ;  PWntfss ,  Véiiféscnfé  pâ  '  Btctry 


•^  884  ^ 

ccdé  pour  le  dcnaan-a^'e  des  moteun  à  coqranLi  alternalifs  moooi 
niques  du  système  C.  H.  (^,  Brown. 

i>'2r)68G.  hrevel  de  quinze  ans,  16  décembre  184^2;  Donoet,  représeoté  fU  Ttàm^ 
à  Paris,  boulevard  beaumarrhais,  n*  95.  —  ProcÀlé  de  pTèfmrmtitm  de  dragiw 
!>U€re  destinée*  à  coo tenir  des  médigameji^a  iîqiiiées. 

:2-2r>6S7.  Brevet  de  quinie  ans,  26  décemlkre  169s;  CbampoMiis,  iqwfatnte  pir 
Armen^vud  jeuoe,  à  P«ri9,  boulevard  de  SteaibcNirg,  m*  t3^ —  Genre  de  (dafoeii 
t«liiques  aonooces  iroiJLant  le  narbre* 

'i*2r)f»88.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1892;  FmcHi  ei  Van 
prifseiUês  |^  Armengaui. jeune,  à  Paris ^bwricvard  de  Steaab^oi;^,  «*  ^3.  -* 
m^iilible  pour  sauver  le»  s^ctaleura  4a  paiterre  en  eaB  éî'fmomix  àam  )ném 
1res.  ■',••■ 

!>*26689.  Brevet  de  quinze  aos,  26déceiiibfe  1892;  Juilien,  rep-ésealé  far  AiHa- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stiaab<mig,  •*  25.  —  Châasis  doaible  à  mémi 
pour  la  pliotographie. 

2'iOOOO.  Brevet  de  quiuzc  aiïs,^6  décembre  1892;  Ompagnie  parifûeone  de  m^ 
leurs  d'aniliiie,  représentée  par  Armen^ud  jeune,  à  Pans,  boulevard  ila  âtrasbo«|. 
11*  33.  —  Procédé  pour  la  productioiMie  parfftifbftipes  ei  de  ae&  bonologutB  deskai- 1 
bases  correspondantes,  <..  . 

â*2Gr91.  Brevet  de  quliu^aDs,  '16  décembre  1892;  l^  Dura^,  liuguMia  et 
pagnie  'société),  représentée  par  Afmeng^ud  jeun^,  â  Paris  «  bouleiard  de  âb»- 
bourp:.  u*  33.  —  Production  d'un  nouveau  dérive  da^dioiLjdJi^iéiijlniétbaBe  fnifitî 
la  fabri(  atîou  des  matières  colorantes. 


«  f 


-2'i6602.  Brevet  de  quinze  ans  t  26  décembre  1892;  Duca^le  et  Valelte,  âPs» 
avenue  Mac-Mabon ,  u'  9.  —  PerfecUoimemeiH  de  chambra  à  air  dite  Vlm^afiM 
hambi'c  à  air.  .  ^ 

'2*20003.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  1892 ^  Durst,  représenté  pjur  Sli^  t 
Paris ,  rue  Noljre-Dame-des-Vicloire&,.  n*  48^  -»-  Portô-cartoucbe  perfeciioaBé  pa» 
chai^eurs  de  petites  ormes  à  répétition. 

2*2269^1.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  1892;  Beardsbaw,  représenté  par  Siab. 
à  Paris,  rue  Notre-Dame-des-Vicioires «  n*  àS,  —  perfectionneinenU  à  ia  fihîriw 
cle  burins ,  outils  de  tour  et  autres  articles  semblablea. .  . 

:220r)95.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  1892;  Flot;  à  Faris^  boQleifaf4  ^ 
taire.  n°  117.  —  Système  à  trieur  automatique  pouvant  être  adapté  à  tova  geom^ 
(bnrueauide  cuisine  ou  autres. 

220090.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  i8f2;  Fèvre  dit  Saint-Bié,  imé 
Longchsmp ,  n"  4o ,  à  Neuilly  (Seine).  —  Levier  circulaire  ' 

.  '^20007.  Brevet  de  quinze  ans,  2*7  décembre  1892;  Nodon,  à  Paris,  bouievazd  Vd^ 
taire,  n*  17A.  —  Accumulateur  au  charbon. 

220698.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  1892;  Anopld ,  représenté  par  la  socit^ 
intema.iionale  des  inventions  modernes,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis»  n*  iS  icK-~ 
Nouvelle  application  de  garnitures  en  fil  d'i^ier  ou  autres  fils  métalliques* 

22(1009.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  .1892;  Morton,  représenté  pir  k 
société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  )x>ulevara  Saini-Destf* 
n**  1^  bis.  — Perfectionnemenis  aux  boulQps  demancbettes^anx  boulons  en  géaôrf 
et  autres  articles  analogues. 

226700.  Brevet  de  quizue  ans^  27  décembre  1892;  Bootb  et  Fakoner.  repréae^ 
par  ia  société  internationale  des. inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Depà» 
n"  ]5  hU,  —  Pesfectionnements  aox  téléphones. .  , 

220701.  Brevet  (brevet  anglais  devant  eipirer  ie  17  décembfe  1906)  pris,  le  J-^ét 
cembre  1892 ,  par  Thomas,  représenté  pur  ia  soeieté  internationale  des  invealisBf 
modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i5.ibû.  — «  PerfectioaDemeiits  apporta 
au  bouchage  des  bouteilles.  ,  .. 

226702.  Brevet  de  quinze  ans,  .97  dé^^embre  1892;  jdac  Cool,  repiésente  p» J> 
société  internationale  des  inventions  modernes,,  a  P^ris,  boulevard  Saint- Des»» 
n*  i5  bis.  —  Perfectionnements  se  rapportant  aux  tours  à  percer  duplex  ou  juneaV' 

226703.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  189a;  Mae  Cool,  représenté  pv  b 
société  internationale  des  inventions  modernes^  .à  Paiis,  boulevard  Saint^DoB» 
n"  i5  bis,  —  Perfectionnements  ss  rapportant  aux  macbines  à  cisailler  les  bacr»  if 
métal. 

32670^1.  Brevet  de  quinze  an^,  27  décejeabre'4892.;  Biac  Cool,  représenté  pir  ^ 


B.  n*  i632.  —  887  — 


lème  de  briquet  à  l'usage  des  cafës,  restaaManttttcic.  >  «-  i:-   n  •        •  ->  -      «f.  > 

-  •2:Mf7Ml.  Biraivel  «de  cMiiiiM  ^ns ,  -iS  dér^mliw  ¥899  fConsImitiii ,  r&pieéêknlié  paMes 

4eBttft^e  cbitftie.  •-.,••.»;.«.,  ,  .  ,, ^     ,. 

' >>9967Mi'  Bm^««  >de  yakiiwiâWi /  lii  (iéBeilWê' i8§t;  'Éwnê^naygéiUiié  parles  «MM» 
Lépiaette  et  Rabilloud,  aveiine  de  Saxe,  n*  6i(,  à  l^dn.  «-<a 'PerfecCMfMiefiiènt^'ilMft'Ii 

ntîM.  •llrevéV'de  4|ttinie  «ab.  y<^dé<t.aiim-t<^ei>t  G«n^n.^ttm4le*l«  Gme,  ii*9,  A 

Arrihat  ^^êfmp  r^TJ,  % 
^^  dM  Tàdhodt^-rtattbîau» 

aaiHMMM  de-€ttmm«r<^4s  «^  Wii0ihf4élii;   ^»  '•  •      -  "         •>!  ' 

'   ftgHft.  tenw«l  drqQtnase  eus,  (^dééeMbNl  >i894f  l^uIWAirtii-.'Ji  "OmIcIms  (fTore): 

—  Nouveau  filtre  mécanique  à  lavage  rationnel  en  reto«f*4ieê  tliMs  fitiratti*.        '     '■ 
•9m7«!9f:  M^vei  fe^MMicJ  «tes,  S6Uêéembfe  if^i;  IbtitMOM;  W'SMht-Beory,  ban- 

Keii«'d«'MiirMn)lëtBc^e1^f^-<lu-fHi^nè^  ^Utravëaii  sysidille  (k?«^^»ut  à  Hbéhet  las 
tai)estf  autres  produits  ^mmi^ues.  ^' 


VMMre .  u-  i  ô.  ^  CoiiibfiiWsaMi  mêst. 

"ÈWti^,  Brevet  de  éjMtt  aris.  7^  dg^efaoftrt?  r89r;'yfète,  repHBëènté  j^  Nanli^Hlf; 
à'f»iMk;  MillBVitrd*aeMI|a^tà ,  n*  '9&,  ^  Vré^  âÉftoBWCiqde  fitar  wa^rod^  de  chemins 
abferWmoftnêpât^ïeiitéfitpïiii.  ■  •  •  ' 

226753.  Brevet  de  quin/e  ans.  if^^jWtêtldwe  1891  ; 'Mfihiàiiie  frères  (socSélé^,  i 
ni%i',  hikÉe^i^  'Ney  iï*'iW-  —  't^t^téitf  |  enj^fre^gé  fbiictibtfttiafift  tmii  k  pr^siou  de 
f^au';  de' 'là  ^peur  ou  de'l'^ir  toMprmié;  avec  .dispo^tion  Itoui*  chahge'aieut  dé 
«narche.  ^ 

^'75i,'llr^èf 'de  minime  Um / ^9'dè&:riArè  i^JxMrma  èft  Avéras,  retorésentéf 
pSF  Amieftg^  alhé;  a'TaHs.  bbtiletfi^  Poisàbnimfe,  n^  ai.  — ^  Oenre  àk  pompe 

aspirante  eVfmilant^.  *'  -  V' ;  J'    ."    .•• •     ••       •  ••  '         •   ■  *^  • 

'  '  'mi55:  Br«t«t  4e  (fiâû^  WâA  »'M  dée^bre  1 893  ^  L^wM)  ;nepv)(s<HAt((  par  la  soeiëté 
MaWay  frèMIa  ;  èîfiaHs ,  %o«llM«t4'ffem4*  f V,  hq^  9 w  -^  Néu veaH  batidage  pnetutt^ffimie 
«v^'iiMai^^MMèéêi^flilÉll^'k  1^  .".-'.i  ->r.  > 

226756.  Brevet  de  quinze  ans ,  28  décembre  1893  ;  Dohaître  /l'êpi'éstfMé  ^^^trVèffèt  ; 
l'NHsV^e  ^DreiMtfVn'  49.'<^^  9yMèM^'li»'<Mie  p«Mr  'iOÉNa;  tn*(chfae»'à  JSa^r 

f^797.  DMrv«td«^qiHMé>^»,  tHI  «d^iHiHii't  '  1 8(|a ^/0»«»tfhig» V  n^iMsew^  par  ORas- 
aM«M;  è'>a)rttf;b«»fi)toU(^4e>iIa|^«MW/n*  11.  i-'f^euft^clIbtfMiiMMts  dtns  Ui-HSt^ 

cueifa.  '  ■       '  ^'i 

"^iMfeSv'Di^H^  ^ÉT'qitffAië'  kbs;  ^  àêttftiêffe  iS^f  M«Nfllng«9r;t<«fpKé9eirt!éjpar 
à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  4^'.4-'^li6^tioniieDÉeiiaB4aMM  a^ièfrells  d«  bha<iffit|g« 
tt'4èi<UMit>ii  pai  i'fèaijiiiiifii  *'    •  '  "^     ..•■•-.   .  .■•/ 

^»  i^Ttt.Baevetd» i|  lia  1  i'aèa^  q8  décMhre  t89a9'Artiélv  fffl^pi«lealtêipar'Diaw6de, 
h  Paris,  rue  de  Provence,  n*  63.  —  Appareil  pour  la  déte—érialMwdir yammiillia 
0m^Mkïmii'niÈffàÉ>4iriQnAÊi'cmii^mwékm^T^  gMWpa  -et  iAétBrlni»ati<Éi  du 

Mrids^^dMMèa*'''' ''^i  1* '•) ''î^î' •  "  )    •'  'i'  ~'  '-"  '•'"<'     •nti.'.  ».i  !.>.    '<i  -.^r.'»" 
ii<flMiffai'*iiteaa»  AriqtBiuf  «hi20;  zA'décainbM  a^t  Omroyatatiiflflbilavé  K|4ii 
rue  de  Beaune,  n'  13.  —  Brosse  circulaire  fixe  on  mobile  applicable  «wi  ■héiiNMr*^ 
<ili|)calati/"  ",'*i     f  »f'  1  »!'  ir  •'  :  *    '  ■    '»"!  îi  •   •  >  ,  <•  .  'ii.     «n»  i-  ,  •  «  .  . 

^  '  ^<rroiw  Bi'Wctida.yMiu^aiu ,  ^.déc<mUara.>%i«i  aaaiélé»pa<iadSiidiwÉrtB«cbiBiiyW , 
à  Bâle ,  représentée  par  Thirion ,  à  Paris ,  boule\  ara  Beauaaarcbats,  n*  99>^>9fOdai0lkMi 
^'«MUièTOb  coiofvntaB  vèrè^Ueu  èH  la  %éÊwB  âet  >  MprU  aaahHÉaft«f<,  a^Kwêde^  la~ittdno- 
JbcptylartNolaliydittM  btalaliaiiiacîél^taw—iiaiâ*iiifHii.;>..  >  -t^'i^i-' 

0Ml74i.ai^ttdp  fDiaaèpB»,484éoBÉÉN«>ftiM<  iDcié|â]ttiir4)iaduB|h6  ehlnl^ue, 


à  Bàle ,  représentée  parThMkig  ^  Bavin,  Imteiif^  Ba|MMiMaviii^*9fti  «^>PMâé4è 
.la. pîa^mfllioà 4»cp<cwàii >Meii> déékéa 4ë.twpbé«»taiélhpirt  .  w  .  > 


»96961i  <ftrawt4)e4Ndnaa:flèsv  àgéétemhra  i89^'tiiww;'iytjrtMMiyir.Anifc'Ai»> 
gattd  jeune,  à  Pari^,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  95.  —  PerfectioiuieiiMitli-  éiliê>'li 


hWmiMii'iiM  pierm  ■MificMtM  li 
trtifieiel  àt»  pèmt  lUiMnMc*  00*1 
a3fi7Gt.  Bnt*el(bmiiM*nBlaw.,d 
cenbre  1A91 .  par  U  Maéli  7>iinM> 
•enlée  par  Armeii^ud  jeune,  *  P« 


330705.  Brevet  de  quiaie  ii 
GaKa,i'rreàa  Md  àiinl  Jabnki  nfi 
cbaii,  n*  81.  —  CouveitaiiMtiKikkBl 
ConloD»'enU«)Feipiibr.         , 

336Ue.  iketetik  quinietiu.  1 
aeoti  p»  Ixvesque,  i  Puii.^ucSe 

3'J676T.  tk^tct  (lequiflie  n».  1 
nfnaeatéa  pir  Parmêafita',  ■  Tarii 
des  régètaux  »ttt  U  Uxm  ciûlt^ 

3â67tjS.  llrevel  df  ipùnte  «us,  i| 
seiilci,  par  ParnieuUu.i  l'wv  n"* 
des  boiiWille*  el  nacont. 

3a6Mi>..JiiS-et  de.4ufiMa..wis..  i 
le  ^ieiir  Darragan .  jme  Katiooals, 
chevMui  de  boU  maroh^l  |ui'  uii  s 

336770.  Brevcl  de  (fuinieaiu,  1 
tmofl.  Il'  M.  —  PjvfeOionKaiwi 

23fil7l.  BreteL  de  quiiuc  «a*i  ^ 
^nie  (sociélë).  re|irëieuté«  par  niir 

3;i67;<:!.  Ure^Bl.  de  quiiue  h».  , 
M>cit:U!  MbU-^  rrèi;c«..*.l'arU,  iio 
iiMlicaleun  de  preisioii  |>our  machi 

33677a.  Ilrtïçt  4«,i|uii^e  «os.  la 
Mitrajf  nti-u.B  Pari^,  buiiletfiji 

33f>77t.  iketei  4e  quiaM  w*. 
(M(^i..repnda(ntàe  par  iUétry.i 
Cuorifére  à  loier  continu  et  funii 


,396776.  BMvet  de  quinie  ans,  41 
Wga.à  Pmw,  niedwlUlM.n' 

placage  tranchés  el  dénmlés. 

.  ,33Mjï.  Brvtetde  quMUN  «M.  *( 
à  IVû,  boulei'^rd  do  Slmltwif  . 

3S677S.  Breiet  de  qaiiueaiH,  te 
à  .Puwi'ni*  de  teChaDuéa^iàntn 
•ffBral fMpr «panr l'Mo.'-  ■■       1 

3»a7:e.  Hmmi  A-ifiMW  •na.i'* 
à  Paris,  boulevanl  Heaumarcbaii , 
liiqMs«ux  innet  ■  bn-pwir  pfM 


B.  n'  i632. 

:2M3aa«  Bnvet  é^  qviasè  m^ ,  «yddBBÉrtu  iS^a  v  B«iiii«tt{  rejMrésetité  par  >^rmen- 
gfanfl  ^o&ne,  à  Pam,  lHMila4!B>d<cittiâiratbtHu^,  «^  a3.>^-L  P«rfectioi>ne«âetiis  dans  ien 
attaches  pour  vêtements.  <    .  imi    -     • 

„)  3ai9[7aàM.fimet  deqi>i|wa»,ti|gr^|^<iéiMlaihiGh8yt ;.G«irrDy iti^pn^aenté  par  Armen- 
g»a4  J^^Mtti,  à  B^m,  b#i4ev(iiji4<ei>&tl-4»UMir9v<ti'  aa.-f  Syaftàme  de  bute  ttitanablo 
poor  corsets. 

.^^%^m^  &r%^f^,M,fVmti^mf^^m4^mm3iffe.  \^û^\..^iv^fr.k  Antibe»  (AlpesTMarî- 
tiittee).  —  4^reil,dlt/(>w  Siipfy^  «lyaqt,  fiour  J>ut .lu  cuisson,  par.myonneine«l»  de» 
aliments  desuôés  à  la  nulritioDi^   .,.}.,,,.>,.  -.       /     .     .      .  .       . 

22(i7fi;e,  j3reMet..d5  mmf,f>n$.  dodéo^rie  *8i^;  Çuichard,  wasse  Saiul-jGilJes, 
n*  S  /à  Trôycè.  --  Ferrecuoânemenls  apportés  k  une  lutteuse  de  gip^ipa.,  .  • 

,St^ W. Bpaitf . 0» aiWn»er|yw^i3>4»»B»j>i^.|3fta»  Germain, Figure,  rue.Margiieriie. 


'  » 


22!|w,  ftjvel.de  qAW4f^  ^jD^pAlÀéç^sa^ae  1H99  ;  0.  Uveis^ière  et  ChamôDt,(so* 
dété]^  a  DevAle-tès^Rouç^  (Seiue-jnf^iej;^  —  ^ppiicatioç  d{uft  procédé  ^lîsemant 
tous  dessîns  Quelconques;  *C9Toi;i^ovi..aoa, 'subsistait  par  voie  a  impresi^iqn  ou  auttire^ 
sur  des  tissus  de  tous  jg;enç•J^^^^mî^,^.J^âpUQu  4'un  g^i^j^ÎAs^ge  46non?AiV;.  Uiinagç  ou 
iiraae  de  poils.  >     ^         j 

îiçTSa.  Bi•èv^  A  qi]diike''àifis,àA'^%cem1i're  iSûà  :  S^çliuli ''représenté  par  Naubjjirdt, 
àyaHs,  bèi^Ievahi  de  Magenta,  h*  3o,  —  AnpdKi!  a  Vaporisation  rapide.' 

226790.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1892;  Vert,  à  Taris,  rue  de  Richelieu i 
n*,i9.  -^Mdtfe  d*ascensîou  et  de  trahspôrt  d\i  chariot  qscinsehr  à  crimaitlèi;es. 

22é>tôl.  brevet  de  ciuinze  ans,  3o  décembre  1891;  Jaeger,  représenté  par,l.ç  aiéur 
Gardent  à^Paris,,  boullevap^,  Saipt-Denis,  n*  7.  —  Perfectionnements  app*Vtés  aux 


pomper  aj,  tentîlaleiïr?  rotatifs,  ç^t  çt  appareils  ^quivalejji^s  (  fvap^Vfcrke]./ 
226702.  Brevet  de  aninze  ans,  3o  décçmbrijj^Sfgp-;  Cordeau,  à, Paris,  ru 
ville,  n*  80.'. —  Bîdet  pydràûlîque  a  injecl^ur  a. vidange  et  trop-plein  sipho 

^  2.26793.  jÇrêvet^cie  quihïeàij.^,  3o  dccêmbriE^  »39?;  §<\çi(étéaWiçp,ne,de  cgnsti:uc- 
lions  mécaniques,  représentée  par  Armengaud  aîné,  à 't'aris,  noulevard  Poîssojji- 


tions 

ljiè!i»,^ij'  21..  — ..Blofî,ë\,tep9iljiç  des^n^.f^vi.c^pgft  de?  flièç^.sur  jtes  px^phine^routils. 

,226"/04..,prej(CJt,4e.quinzç  ^ijs,'.,3q  décembr^^  i8Q?;|Ménam,,repré»j5n|é.  pv  Par- 
fnentier,  a  Pans,  rue  de  Lancry,  n*  10.  —  3y«^i]?e d^^li^ape  à ÎD^adesceoce  pei'ïwetr 
tapt  ieremplaceipent  du  l]l|«m^^   j*  .    1 1.  j  «.     ■ 

'  226795 ,1Jr;eve( de  quinze  ans ,  00. qwéimbre  1892  ;  Piuëde,i  Paris,  avenue  PhUipife- 
Augnste,  n**  122.  —  Pneumatique  démontable  pour  vélocipède  avec  chap'il^rç.,ji.  ^r 
încrevable,. ., ,  .,   .     x  »,    ',      .,,      ,j   ■.        '    ,. 

226706.  ïlrevéf  de  quinze  an$,  3o  déc^bre  iSpaï'^wbdif,,  représep^^é  par  VJi^\ry 
aîné,  à  Paris''  boule v;ird  de  Strasbourg,  nV2. -r- Perfeciionnementâ  apportée  aux 


vélocipèdes.       •    :—  • 

2267(fT.*ftVfeVét'dç' 'quinze  ans.  à^âécembi^e  /Sga ;*t*eterîieii ,  représenté  pitr Pajollel^ 
à'Paris.rtféûrtiubti  n*  ïtf.  — Métbode  et  appaml  perfectionnes. pour  fixer  les  ^ibe* 
dans  les  plaques  tubulaires  des  chaudières  à  Y^p'ébf.  '  '        ' .  '     '         .       ', 

t267*iiy." Brevet  de  tfîlîn/e  ans'.  lio  dééémbre'i602f  Staub','  féprésenlé  par  la  société 
Matray  frères, 5  P«rîs.ï>o'iiievat;â'ftenri  iV,  n''3ïr'-r  PrQci^dê'èt  appareil  pduT  la'fibiï- 


cation  (TÀddd'ilèirtfrï^àe-. 


genres. 

«W80IH'<Bf«^^><ite*'4tiffiM'atîs.  9b'  dèMtfiMè  iëoiV^'èYldin'  it^ft  V«tertné-^!nt- 
BHftlrtf^tSttlMft).'-^  O^aMkiM  de' «k%s  hautes  liempémiiit^  )[)Mr  la  cc>mbttiàïs(fti  deè 
combustibles  ordtntîres  avec  Vélectricité.  '  -'      '  ''  '    '-''  "  "'  ' 

M68(Mi  BMvel  d^quiMé  atte  ;  dc^déœtniyns* >i 9^2  ;-Glèv«v  VQprdseMé*  par  M  sbeiété 
MariWèkriét  RobclKtv^iPiriiv^oftlevaTd'BMÉia^ltoa^Mle'pfift^tt'/-^  PwfectiMiftemettts 
à>Ja  oonifriiefiakMde  cbAMflld»reMCr«»'dtetméft>  àrei»'iKiiitér*^>iieHayit^  ët^Aatres 

226802'.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1892;  Lehmann,  représenté  pfri la 
noéété  MfstiMkÊ  al  f[pM^,*é  Pt||b(  ^oniawia  Aouae^Naw^leviflxf^éti^f-^KofMrelle 
piaf  hmii  à  IrtipMAfet.Ptievéoifl^rmaQA  raiQaBca>|taa0lnaèBtaBÎff  eï  9dpaf«i:(lea>glaoftB 
photograpluquea  dans  ka  boîtes-magasins,  etc.,  les  livres  et  documetitsi'dans-lids 


c; 


'4ét  SiuÎM. 


lèvent,  il  Paris,  boulevaside 

3d6&è^»  Dfevet  de  4|a«ae«w,  3i 
àP«ns,nift<le  Laacry^aT  36»  — > 
fers  à  repester. 

Oiircoii,  À  Pari*' ,  ni«  d«  Jl^Âpt).  a*.  54i Aerfi 

Tapeur  d'élU^  qu  «utcet  ijqpMriai  irolaûU. 

226^^.  &ievei  dc.qisiiMi^i».  i%  dâpiwdba»  i%ii.Aam«lMgh  ek 
teqU^Dai-  Ariocapuid  jeuse,  à  Pum»  b»db<Md  da^tnabMBf,  ifilr 
el  outiHape  pour  la  produclkm  de  corpa  de  InnnoMu  -Jtm ,  anéta 
Corme  circulaire. 

2268 'j8u  Brevet  de  qqiaze  a^a,  Zi  dèœxnbre  1893  ;  ^^ngslon, 
gaud  jeune ,  à  Paris  ,.l>oulevar4  de.StraabQUfg,  a*  33.  -^  Appaml 
walcr-closels ,  urinoirs,  pienes  d'évier,  etc. 

226S(i9.  Bne^et  de  quinze  ai»» r  3  »  drcewhBe .\8i^%  ;  StascUer, 
nad  jeune,  à  Paris,  InNudevard  de*  Straabowg,  »*  >3.  *;^  Gberâhtir 
U  téit^^raphitr ,  la  téiépliopie  et  ia  cammand»  à  diataâce 

2266^, J^evet  de  4|utnxe.9aa,  3i.  déœoabre  i&ga  ;  ateUera  de  co«i 
( «ocif-Lc  > ,  r^yvéseuice  parylnoeoi^aud  jeupe,  à  P«ris ,  .baulc^*aid. de 

—  Moteur  à  courants  alternatifs  a  une  ou  plusieurs  phase  «^  . 

2i<^$l.  9re»e4  de  goini»  wg ,  3t  déçeiîhre  aS^s;  société- dite 
(kory  EgesiprjT^  SaUvo€iM,  |}«|vé««ntée  par.Joate,  i  Pans,  r«e  ^ 
d'An  lin  .  n*  'M  bis.  —  Nouveau  procédé  pour  condenser  ei  utiliser  les 
de  fo>er  ou  de  grillage.^i]i  nucfe»  d'ala^tif  ovi  de  terres  alcalines 
iif^e  (lu  priaci^ç  du  oQolfereottrant  avec  «ariclùsaeqae»!  méihôdi^ 

225852.  br<>\et  de  quinze  ans,  3i  décembre  1892  ;  Maodièie  kètm 
ciété),  représentjée  p^r  CaKUii,  à  P!irâ«  aiMOue  Lftuai«b«»  A*:dé.  — 
iev.ief  doMJié  ei  ^^rémiiiUère.  •         /,'... 

226K33.  lirevel  de^oiiMe  apn»  »^>,4(^iubi)a  1^99  s  Le:l4wâoQ,  fit 
n'  3,à  Rouen.. —  Coupe-œuf  iostiiUané*  .,   ,.      r 

2268r)(i.  Bn\et  4e  qi^'nze  ^m\  3i.déceinJbure.  1893;  Sappey,  rae 
n^  4,  à  OrcuobK'.  —  Fermoif  d'il JlwtiW' 4  pi*^oef  ou  Sipp^rs^ 

2*^6^53.  t>re>çt  de  quln&e  wns,,3&-  o^oemUre  A8^^,PeUlou, 
Lyon.  —  Nou\e  m  bouchon  me:»ureuk'  de  liquide. 

.  ^r)^5Q.l^e.eL  de  qiiiii4e,aiifrj  5].  dééembra  1391;  Ëativaiefc^. 
(^di  jrqe  Ferrimdièce>vi^*'^4»«kCyÂn*^-iJUMA^eaM  sysiwoM  d'avirea 

226857.  Bre>etde  quiase  ans,  5i  déoHdbve  189a (  Laamy, 
(^^^apha-AiJ(^■),'— 4pp9^fejyL^  fqale  k  ^fopiiiHWles  contre  Ui^ 

.>i$l0258»  iU-e>eU<de  i|tiinae  anaC  ajanviae-iSf^;  Mermier, , 

rue  •  d«i  IkutnTaiiiy  i  n?*  96^  «.  à.&aint»ttirtina^s *r^ •  Applioalion  «  /en 
pour  la  fabrication  des  pièces  en  fer  pour  serrures. 

916859.  .Brevat-df  qiUMBéerts;'ft  janvier  1698 ;  Ferma*  à 
Pompe  à  fMfdale  foulante  et  aspininlei'>"' 

:t9M86(Vllfev«td«  qiiiiMie«iis,ti&.iiBVi6r  i^;  de*  ta  Hat^e-OnpoMel  f 
veut,  B*  »7i  à  BoadaaoK/w.'Vdriii4>iM^f;Mr«  aoovmq,  destiné  à 
chemins  de  fer. 

'  2M(ldl.  Biievet  d&:^pMÉie  'aat^''^  janvier  1893;  Briest  fibres  ( 
Reunot ,  n'  109,  à  Nantes.  —  Nouveau  syMèwe  de  clMiint  poor 

2fi8MM,  Brèreidtomiinieanis,  4ritftfvit?ff84iiftt  I>»r«Sir,  me  i 
[«iltnleH.  ~  Kmplui  de  ValuminltHif^Mr  les  t><c)ce9  iMMIes  de 

22MAa.  ÏW^\t\  dft|tïitlt«nns,  5  jiinViéi"i€§5;'MârifKm,  k  Hure 
ve««  pt^trin  niéeaniqae  Ma#ibeà,'à  èMs^ewè  inéteiir. 
«2(^<i4«  llnnei  #fr^ini»ina,  2  janvier  v899|'Blieat,à  l^uii.iw 

—  Nmuoau  sy^iomo  d*  relèxc^jupa.  ••    <    •■     '-i 


n 


B.  n*  i632.  — 

Caroii »  à  Par«i;iboiileysivMoeh«li0Oitf^i^n*ti«7< -^ Nowralle  faèriciBiUmi  de  cliapeaax 

2-26^^6.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1893;  Strauss,  représenté- par  ja  joriétÀ 
M^iX»}^  fiAre$^àI?^,.l>OMievi||dHenrilv;,  n.*:^iwy-  P.enlciclktftefniitnts  %ia  brftieuf^à 
vapeur  d^huile  p9A^cl^ufi)^9Q.  .<  '       .    : .     r«    :       *     , 

!2i6867.  Brevet  de  quinze  ans,  s  janvier  1893  ;  firandstaèdter,  repré,^enté  paria <»o-. 
ciété  Mairay  fjrères.,  à,PaJris,,|^.^^i^vardfHapri^V,.n•3l.  -^Appafeii.Mséçber  lp.grain. 

,25t69i5&,.D»evet;de  quin*e;^ao<h  ?ï, janvier. .i^9:i3î;$aciét^,.attqo|imo  de*  «tetieiftdo 
coa3(ructioq&^écaRiqueB  d'Ea^b«^,i  Wyw  et^pmpa^i^cii  miw6wpbé«i  pa^  iJJ^n>'  aM« 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg^,  n^  3.  —  Dispositif  de  mise  de  feu  poui*  machioe» 
à  explosion,  .^  ;^.,.     ..       ,,.,...,,. 

..226tid0.ytJrevet.d^  qamfç,au^,»  2  j^Xicf  ,iB^5 ;  H^l^pl ,. ^pj*f ^sei?yLé  par  Cb^sseveut, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Réservoir  a  ei^re  poifr  ^ii*e-li^ueiS..    .,,,         , 

2^5970.,  Brey€;tde,.quiïiieaiM,,  :^jl^nyi^r,vÇa3j  i^lnveljo^es^r^^^^  par  Cbasse- 

vent.  à  Pal^s,bou^êvamde,^l^£enU^^n*  iu,-^7^ocii4é,4le^jja<;U^  fabrication 

du  sucre  ccistailisable  et.de  ralcool, qui  en  dérivent,  du  fruit  connu  sou&.le  nom  de 

526871.  6i^vkdequinïè\ans';  4jîmviéi:;i|<y^3)\p^^  ^.Sé^j^uaû  ■  jrféraqll). — 
Système  de  chaiTue.     .,    ,  ' 

^36^72.  'Brei^ct  dèquini^é^aris;  4fWvic^  i.^63  ;'^olîtânttfès  eï  î^onchbn ,  repiVsentés 
par  Atlftjrtiér.'rtje  dti,Hau1?-Ta5rc[y,'if  25V«  ^aïitl'-Étïé^ue.  -  NpuVéau  «eiire  cîe  coa- 
retti  en  l^tfter plaquèllès'dè'èarfon  de  divfet^es  fdûfleiirs:  ' " '  '  ',  , 

226873.  Brevet  de  quinze  ans,  5 janvier  1893 ;  Vi\ier,  élisant  dbmîcife  chez  ïe  sieur* 
rerrtind',  boulevard  dé  Ja<  Lîbè'ft^,"n'«  if55;'«  ttlle.  —  MttdWc.itïohs'  rf|i|)oM'(f»  aux 
ors*airfes''dey  ii^tminèitts'  à  sëtMltfÀMles  ide  l*oiiehësCH^,''H(»lbti',  ideo,  viMy^ticelFe,' 
contrebasses,  ou  tous  autres  instruments  à  cordes,  et  d'un  nouif^  orj^iie  desthté'i' 
vë^ler  la  force  de  pressa  da^oordes^sirk^  tv^hmlet  et  iatMe:  d'Harmonie.  - 

'â26î874.  Brevet  dequln*e'attfc,f  ]à^f^'tef-48o35'Quantitt;  rottleVîe  Parfis,  tV'3(j,  è' 
Niort.  —  Monture  et  ornementation  de  chapelets.  ...■'  >  .,         1  ■  /.  . 

^6SI75.  Brei«tde!(yulBztféBit^31anvîef  i89dr-t*<^«HBev  à  >Pa«is,>Tàe  d'ArfevitéOi) , 
a"  4 1»  — ~  AinMit^train ^nbonMitetir  ébeatrique- pobpchcmnks  de  ttfn  '■'     •  •  i 

226876,  Brevet;  de: quioxe  ans  ;i3  janvier  ié9Sviiaoaife,'àr  Piim,  imedlArgentenii^, 
n'  21.  —  Disque  avertisseur  électrique  pour  chemins  dolér.'' '  '»    ■  •;      '■  *  •      "•■••' 

226877..  Brevetvde^uio«e,aii»«3jan3irier  189^.^  Wbcat,  rapr^senté  pan  MaakaiiH, 
à  Paris,  rtte  4e  BûebelieM  ,11°  »5<  «—nSystkiie  de.  porte  tvaik  «peîir  attelai^s^    j . 

226878.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  janvier  i8ç3;  DavAUty,  représenté' par  U' sooiëtë- 
inteniatioaafe dçs  îaYOïitMtt) «qdemes ,  ^  Pwnfty ihoiHe viid •  SaMl^^4>eiiis »  n*  i^'¥is.  -^ 
Nouvelle  machine  à  imprimer  la  musique.      ■    .  î  »    ■  :       «     ii  .  .  •       .  -  1 

.  226879.  Brpxetde  quinze  uns,  3  janvier,  \^;  Heydt,  re{)résenté  par  la  société 
internationale  des  inventions  modernes,  k  Paris , bQnlevaijd  Saint-Denis,. n°  i5  ôti.iTr. 
Perlectionnement^aip:  fourneaux  de  pi^es.         ;  .  ,  •    ... 

2268Ô0.  Brevei  dé  quinze  ans,  3  janvier  ^893;,Gçrptmann,  ireprJ^senté  peu-  la  so- 
ciété internationale  des  inventions  modernes ,  à  Parb ,  (>puievaiçi  ^int;Deni$,.n*  i5 
hîs. — ^^  Fèrpielure  pour  boûteiÛés  et  autres  vases.  '      .      .  . 

2268811  Bi^vct'de  quinze  ans,  3  janvier  '1893-,  )0fafbotttftï,  repnésènlé  par  .Arnieii- 
gaud  aine,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Réservoir  de  chasse-d'eau  auto- 
matique et  à  Wiiaee.  ...        .      ., 

22è8«*.'BreVèt  dé  quinze* ans,  SjWivîér  i8^3i  "King,  représenté  par  Armenpaûd 
aine,  à  Pari»;  boulevard  PoissoivÉïière,  n*'ii.''-^  Poupée  ertaote'antemaiique  bu 
jeuel  à  musique:* '<>'-^-      • 

226883.  Brevet  de  quinze  ans,  3  ianvtef  1^;  0¥«en«  et  «Wahl ,  tepré^ntés  fiAf 
»•«  à<Pa»r'li9ul«fard<P«BSonnièae,ra(<>  21-.  -m^i  Procédé  d«  -fabrication 


Armen^Éttd  ainé^ 

dn  mangiaiièaeret^de  ses  aUiaget  exempta  deéarboneii 

226884.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1893;  EHis,  représenté  par  Armenpaud' 
aiuév  boolevap^  PiMs«ôiinière<«  wi^' 21.  -^  PerfcctionnenieBla. '^ans  le»'  ohaudières:  à 
vapéartubnlaives  et. datts  létale  fcyQEi.-.'  ><    >•     •  '•  >  < 

226885.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1893?  Bossière  (M—  veuve)  et'Barbry; 
représenta  par  BWiryaM>>  À  ^Paris,  boule^affd.de  Sirasbouif ,  «°  %  «^  indieateiir 
électro-magnétique  à  4istaneeu  '      ,.-..,,.... 

226886.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1893 ;  Bastard«  représenté  par.Ghasai^veni, 


MflSSH. 
Uraudoii  i 
chiMBfcl 


2-2fi8M 


Tluruiii , 


.  -jai-wM 


B.  n*  i632.  _  8»5  — 

BcftldKr,  h  Parà^  mm  èa  FaaboorgHMoatmaTtre^n*  iS.  -^  Nouveau  syMème  de  ftr  à 
cheval. 

'M690»#  Brevet  de  qniaae  ans ,  ;d  janvier  iS^d;  Joly^  à  P»ri«,  ni«p  Lennercier,  iV  60. 
—  Porte-plome  ■niw  àmo,  aftracÉeiir; 

326909.  Breveidequiiuiiaa»,4  janvier  lêj^;  A.  Schettenberg-  et  coinpagtïie  (so- 
ciété )-,  repréaenlée  par  Amennnd  alnë ,  à  Pins ,  '  bevleverâ-  Poiasonnière ,  b''  9  k»  — 
DisDosilif  d*arrét  des  hMitn  JUnslei  ckwtoéleiBes  'de-"fi|s  e«' autres  «laeliilhie»  sem* 
hlaUlieat  -»  i  ...     ,•  •• •  .  .  ■, 

226910.  Brevet  de  qumzeaoa,  4  jinaier  »6«3)  Wiv«  Otu  IWwiguoi  et  ceiiM^M<^ 
(jMMSiéké^.rtpiibieiiÉéeferflfatfaiea,  à  P«risv  booleTard  VoHaini,  n"  7t.  —  Ilenveau 
g«iv»  dé  jouet^meaè^e  «.piale^lliiéguli^  et  varié^^ 

22(19 1 1 .  Brevet  de  quinze^aus ,  à  jl«i!*ér  iHû5  î  M^Jetè ,  •  irepréaeiféé  -ptit  fîfraisevèfnt^ 
g  P^a,  twitemd-de-Mb^tavtt»  11.  ^  FèmetiônntMénfi' âap^  lés  $tippom  pour 
pêqaiÊtÊé^pim».  '••-■    «•".-•' i.  r 

226912.  Brevet  de  quiiuean»;  4jéAvî#»'i893;  tâiidr^n,  rèpf^senl^  phr*'Wèra^e,  à 
Paria  »  teakwiMl  JilelHHr^Utiotr/ A*"  ^.  — Neoteaa  sy«tiiiii«  dé  tettDHtitti  bermétrqiie 
peu v«ntatada|»t«ii«i 'tous  léavéc^f^ts.  '  ....<•.' 

226913.  Brevet  de  quinze  aïW"  4  janvier  *i 8^9;  Poflké»  fèpré^senté  par  Bïérry  aîné , 
à  i^wia.  h^id«(r«rd  ^  Strtiabewrg  , -ft**  ^:  -^  'fyetédé  et' di^p(!«Hjf  pour  Ta  fabriration 
de'  teMMam  bomh^  ttk  hm^  m  <ine  éa  'en  -kftlHqtièit  pàriiêtfT^^mxhêèi  <!y!indri- 
craement,  au  Heu  de  les  faire  en  douves,  et  sans  qu'il  soit  néc^xmit^  d^tenlc^ve^  de  toi- 

'5^11  Brevet  de  qalMe  tfûir;  *îartViel^ï8^a^;^ivîna;repi^^ènië  par  IBtétry  àîiïé V 
;i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg  »  p'  2.  j—  Embouchure  de  porte-ypif. 

^i^9l5.  Brevet  de  quinze  ansJ;  4  janvier  i^gSi  JPower»^  re|;^ésent^^par  la  aocîéli^ 
Matray  frères ,  à  Paris ,  bouTevardf  Henri  tV,  n*  3  r.  —  ï*erfec(jônnemcnls  înti'odui^  dans 
la  ffia^MtfestiIfttretiiie  sy^titee  Rlitnos  PoWe^  ^btM*  évftët  fa  féhifiejfiialîon  au  moyecxde 
l«t  Altrrigation ,  ^ttt  le  so'nlre  "tfé^,  àet  litiôtus ,  vin^  ou  atîtres  Uguides  susceptibles  de 
Texpérimenter.  ,.   ^  .    '  *  .. 

"IMÔl  6.  Biièvel  de  quinze  aûs ,,  i  janVier  1 69^  ^  CÏ pwes  „  Redvfqçtd  et  Waters ,  re|irié- 
serïtéripar  Armengaud  Jëunè,liFaris,  boulèvariîae  àtrasi*Q«r^',,ùj*  1^,  -r-  Per(ec|fon>- 
nements  dans  ies  moyens  et  appai'eib  pour  découvrir  et  évaluer  m\  gaz  ou  une  vapeur 

î2(iÇll7.  Brevet  de  quwiie  ans',  4  lahVier  ligZ;  Cpmpagni'e  par^îeiûie  dç  couleur» 
d*anilin0,  représentée  par  Armeiigaua  jjPune,  2  Fâria,  boufevard  de  Strasbourg, ,q°  :^,^. 
-^  PtoaMé  pottt  la  tn-b Jiifttfoii  de  tfiatlère^  'c6l<)kti«te9  Jaunes  à.  ronger bru»e»  appili- 
caHe^è'latïrffrttÉHfraeçlaÇnei:  ' \  . 

^•46^^;  érevet  deqdlhze'attk/ljativîëf  V^^^ÇKtf^, /répresen^^  par  Jûsse,  ^ 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n"  58  bis,  -^  Ffè^fi  contihu  K  atr  cocpiprime'  sékns 
ttr^tff  i^  ehirë  fes 

mn^tO'J  fetevet 
sieur  Marguerand ,  rue  Victor-Hng 

'^ÎSMMWW;  PlttVéideiyàteé'érifis.  tfjhiivièt  i!^'$âfj*5chiicf^ltr.'M^r^enté  par  leAVieurs 
frtfydtei<*Klftrédlet  Jtii'cotrrdeUte  WMei-d^Vnfc;  ti'Si ,  i  lyon.  —  Procédé  et  ap- 
pareil de  décortication  et  de  polissace  de  tous  genres  de  céréales  et  de  jégunusv^^s , 
<îldèifélH>yage4eiîkT^tttfetorrtiiWéf.    ''    "*  '     '        '    .        '    '    .         .     - 

226921.  lï^Bt^' de  <fdinfè  ritt»:';'*^' JàM'iW- iSgS;  U.<ise,  h.  Cbavitnonl.  —  ApJ>areil 
ii«ii«««uBldl*  O^iàMi^WttA;,  àêMtté  a  (tHét  Ië#  WtulFe»  qikelconqties  cldâ^ées  et  insérées 
<l»iiilMbtWof*pl«"es;wtM!e««^€<Hidh?Vï*»^«M-€titoHer.    •-  "I''  " 

226922.  Bre\et  de  quinze  ans,  o  janvier  iSgS;  Bay,  repré«en(^  par  \e  sïe\é  Hess, 
rottie  ée  V«rfwi*rie»v  <»Mettl»|ji  SotHWi  fc 'Pett-Maftjf  f5Wrt(^ef-Ot*<^).  —  Système 
d^ai^ui^  è^hè»  aMt'iUjdttetlMrf^hvpoderrtliqties  ait  aHtfés  ^ie  bt^onnefte. 

226923.  Brevet  de  quinze  ans,  5>t1^iei*  iSg'^i  filafidiêt/'à  Palîs,  rue  <Je  Bam- 
bsrteffo,  «•  »ép-^  Oartte'èdrtes-;  fénélt«s,  ehtese*  ré»errée$;  et*.,  AputMtt  système  de 
9enïïÈtMfe*mm^mmf'ké4iWii»ïioTi  mm  à  fah-in^flRiitlirTr.     '       ' 

226924.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1893-,  Santurio,  re(>rés^htë  par  la  société 
ilrMad«b  «Itfifoifà  P«rM,  m^  de  PrH>\«hte,  n'»  59.  —  Perf^Uonnctticnts  aux  appareils 

servant  à  la  filtra ti0»' des  liquidea;  ...-«. 

23«9iiii  BMBye»âe>l|wiia8'nia/i  janvier  1893.;  i<maawi;'<MfiféâeiAé  fmt  H  aoeiété 


Brandon  «1  file.,  à  Pari»,  rua 

taKK!  1 111 III'  réci'êmaf.'e  du  lai l 

j jr,ii2i'i,  Brwel  de  quisM 
terdani,  n'  i6.  —  l'erlecLioni 

3jûiil7.  l^kct  daqtMuai 
terd>ni;.n*  i6.  -^  Peiiaciiom 
joucliou  Â'ixo  (laliii  mobile  p 

iim-2U.  Hrevcl  de  (|uinie 
tardaoà,  II'  ili.  ■—  SvMcBiQidi 

-i-K>aiO.  ilravcldêquiiiBii 
re|iréteiilée  |iar  ArDieii(:aud  l 
d'earicbiueoMal  4e  U  yaluii 

3^5tiau.  lire  tel  lie.  quiiue 
Gardet,  ù  Paris,  boulevard  S 
clame*  1  bbides  d'aiinoai^i 

3îP'J3I.  Urevcideqiùuwi 
icrnatioQiilc  de>  iiiieutions 
Nouveau  sjattiue  <lc  brancar 

■226WÎ-  llrettl  du  quuue 
aù>=,  i  Paris,  boi^vanl  de  ï 
rbcDÛU'^ei  ef  I«  vcii^l«tiau. 

236033.  Breiel  de  quiiue 
présenté!  par  Blétrjr  ^idi^  ,  (i.  I 
culcmeiit.  . 

ia693'i.  Rreiel  dequurtc 
alnt.  i  Pan*,  boulevurd  de 

-2!>ii>).ir>.  Riptel  de' quinze 
i'Paris,  boulevard  dé  Mageo 
peiire  de  Sport  ïdlorijiMique. 

j-<nt>3r>.  Br.eiel  de  quinze 
veril.'Ji  Pnris;  bouîeVard  A 
comme  charme  à  lotis  autre 

3M937.  Rrcvel  de  quîiuc 
plie  («orîélé).  représeiilée 
Bonne- Nouvelle,  n"  4».  —  i\ 

2-I693«,  Brevet  de  quiiiic' 
rilliercl  Hobclet,  à  Paris.  ï 
par  impi'cs^ioD  tnéranique  oi 
de  liapthiie,  de  l'ima^.'e  de  f 

2îfi93'J.  Breveldequiri/e 
rillier  et  Itobelel,  à  Paris,  b 
peiirinfliDinenls  de  musiqu 

a-JfiOM).  Brevet  de  quîme 
i  Paris,  rue  des  llaUe^,  n'  \ 
reclc  et  multiplication  de  v  I 

3-KiQtl.  Brevet  dequiniei 
P.iris,  boulevard  de  Ma^'ooti 

231194-2,  Brevet  de  quiiue 
l.ouii  Gudman  et  coai|>a^iiii 
pour  rariaichir  les  loc^iuk., 

i!->nuï3.  Brevet  de  quioie 
lra}rm'.;8.i  Paris,  boulet  ai 
s'icodie)  de  recettes  et  de  loi 

JJ&944.  Brevet  de  quijiie 
Tbirion,  à  l'aris,  boulevard 
autres  liquider  et  de  gax. 

i-JGOlJ.  Jircicl  de  quiiiK 
Marie,  «l'aris.  rue  du  Kiiub 
.  li&Vfifc  Brevet. de. tmùiic 


B.  n*  i632.  —  897  — 

Fours  système  Dromart  employés  non  seulement  à  la  carbonisation  des  bois,  mais 
encore  à  l'obtention  des  produits  pyroligneux. 

226947.  Brevet  de  quinze  ans,  lo janvier  1893 ;  Uoubaudy,  représenté  par  Dclpey, 
rue  de  Bausi^et,  n'  16,  à  Marseille.  —  Nouveaux  procédés  de  fabrication  acs  marbres 
artificiels. 

226048.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  iSgd;  Peignon,  boulevard  deDoulon, 
II*'  a  et  4*  à  Nantes.  —  Perreclionnements  dans  la  Hibrication  des  treillages  dits 
mécaniques, 

226949.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1893;  Quatreboeufs ,  à  Paris,  rue  Tourne- 
fort,.n*  7.  —  Nouvel  appareil  photo^aphique. 

226050.  Brevet  de  qumze  ans,  6  janvier  i8q3;  Andréoli,  élisant  domicile,  à  Paris, 
place  Bréda,  n*  13.  --Nouvel  appareil  éleclroly tique. 

226951.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1893 ;  Fritsch,  représenté  par  Carénou,  à 
Paris ,  rue  de  Chabrol,  n*  67.  —  Procédé  de  préparation  de  réihcr  salicytique  de 
Tacëtol. 

226952.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  i893;Riley  etHodgson,  représentés  par 
Levesque,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n"  48.  —  Chandelier  ou  bougeoir  perfectionné. 

226953.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1893;  Riley  et  Hodgson,  représentés  par 
Levesque,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Étui  ou  boîte  pour  crayons  qui  s'attache 
aux  ardoises  d*écoKers. 

226954.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1893;  Compagnie  dite  The  international 
Strentgth  Test  Company,  représeutée  par  Levesque,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  — 
Perfectionnements  dans  les  appareils  servant  à  mesurer  la  force  des  coups. 

226055.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1893;  Guidotti,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Fusil  de  chasse. 

226056.  Brevet  de  quinze  ans,  5  janvier  1893;  Montagnon  (M"*  veuve),  à  Paris, 
avenue  Phi  lippe- Auguste ,  n'  98.  —  Couronnes  mortuaires. 

226057.  Brevet  de  quinze  ans,  6 janvier  1893;  Hargrcaves,  représenté  par  Dumas, 
à  Paris;  rue  Saint-Georges,  n°  39.  —  Perfectionnements  au\  ceintures  de  sauvetage. 

226058.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1893,  Nûesch,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  et  machine  pour  la  fabrication  de 
cigares  cylindriques  sans  coupe-cnpe. 

226050.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1893;  H.  et  W.  Pataky  (société),  repré- 
sentée par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Pompe  centrifuge 
à  angets  tubulaires. 

226960.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1893;  Vautin,  représenté  pai*  Chassevent, 
k  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  poulies  de  transmission  et  leurs 
procédés  de  fabrication. 

226061.  Bre\et  de  quinze  ans,  6  janvier  1893;  Rice  jeune,  représente  par  Jossc,  a 
Paris,  rue  de  la  Chaussée  d*Antin,  n"  58  bis.  —  Perfeclionnemcnts  dans  la  transmis- 
sion de  la  force  par  réleclricité. 

226962.  Brevet  de  quinze  ans,  6 janvier  1893;  Mondy,  représenté  parla  société  Assi 
et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n"  6.  —  Perfectionnements  aux  bicyc'es  et  autres 
vëhicules, 

226963.  Bre>et  de  quinze  ans,  6  janvier  1893;  Cory,  iTprésentc  par  Stutz ,  H  Paris , 
rue  Notre-Dame-des-Vicloircs ,  n*  48.  —  Fabrication  et  emploi  d'un  masque  s*adaptant 
étroitement  à  la  figure  humaine. 

226964.  Brevet  de  quinze  ans,  t»  janvier  i893;Bûnzli,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris, boulevard  de  Strasbourg,  n*  33. —  Perfecliounemenls  dans  les  violons 
et  autres  instruments  à  archet. 

226965.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1893;  llutin  et  Leblanc,  représentés  pai* 
Armengaud  jeune ,  &  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Nouveau  système 
de  machines  alternatives  avec  collecteur. 

22G066  Brevet  de  quinze  «ms,  9  janvier  1893;  J.  B.  Carizrt  et  compagnie  ( société  ), 
H  Cluses  (Haute-Savoie).  —  Combinaison  de  mobiles  pour  montres. 

226967.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1893;  Prouteau,  à  Malcsherbes( Loiret). 

—  Appareil  dit  Préservateur  universel,  destiné  l\  garantir  contre  la  gelée  tes  vignes  cl 
toute  autre  plante  craignant  la  gelée. 

226068  Brevet  de  quinze  ans,  n  janvier  1893;  Barthcz,  rue  Rameau,  à  Moulins. 

—  Vélocipède  fauteuil- vélo-diligence ,  nouveau  mode  do  transmission. 

226969.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1893;  Owenet  Biriinshaw ,  représentés  par 
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Maulvaull,  à  Paris ,  rue  de  Richelieu,  u"  i5.  —  rerfeclioonemeiits  »n  j«»^i 
outils. 

220970.  Brevet  de  quiniè  ans,  7  janvier  iSgB;  de  la T^jolaobre ,  à  Paris, 
Haussmann  ,  11°  33  his.  —  Boiictiou  obturateur  ayant  pour  bot  d'emfrèclicrk 
de  la  pai't  des  marchands  et  débitants  de  liqueurs .  etc. 

2*26971.  Brevet  de  quinic  ans,  7  janvier  1893;  Charrier  el  Mercier,  ne  il' 
n*  128,  à  Levallois-PciTet  (Seine).   —  Construction  d'un  nouveau  \éài 
clclte  dite  Tout-iste  articulé. 

2*26972.  Brevet  de  quinze  ans,  j  janvier  iSgS;  Rûnh,  représenté  i>ar 

Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  io,  —  Outil  pour  eitraire  la  charge  doi 
mini*  rates. 

226973.  lircvct  de  quinze  ans,    7  janvier  1893 ;  société  dite     MHai 
Mansfahrik  ff  erdan,  représenté  parNauhardt,  à  F^ris,  boulevard  de  Sia^eBli,i 
—  Ni\eau  d'eau  uiiivei*sei  avec  ou  sans  mécanisme  pour  détertumer  la  po^~ 
rails  de  voie  ferrée ,  sans  mesure  en  ruban  et  sans  mètre. 

22697^.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1893;  Roulina,  représenté  par 
Pai*is,  rue  des  Panoyaux,  n*  70.  —  Machine  à  enliser  les  surfaces  de  pava^ 
sur  les  chaussées. 

226975.  Brevet  de  quinze  ans ,  n  janvier  1893  ;  Jcnsen  el  BuÂ ,  représentés 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n**  2.  -—  Filtre  à  cellules  ou  i  p] 

226975.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1893;  Gauche  et  Ménard,  à 
du  Terrage ,  n*  7.  —  Nouveau  procédé  de  fabrication  de  boîtes  métalliques. 

i25977.  Brevet  de  quinze  ana,  7  janvier  1893;  Hervé,  représenté  fv 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  31.  —  Perfectionnements  âppoi^gs 
fabrication  des  parfums  solides ,  solubles  et  concentrés. 

226978.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  janvier  1893  ;  Uuldschinsky,  représenté  çarj 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  genre  de  porte 
téléphonique. 

226979.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1893;  Barî)ier,  représenté  par 
sevent,  h  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveaux  procédés  et  ^ 
pour  le  chauffage  des  liquides  en  vue  de  les  concentrer,  distiller, 
riscr,  etc. 

226980.  Brevet  de  quinze  ans,  7  ianvier  1893 ;  Pried,  représenté  par  la 
tray  frëros,  à  Paris,  boulevard  Henn  IV,  n*  3i.  — Lampe  à  gaz  par  ihcan 
un  liquide. 

220981.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janyîer  189V,  Dclrue,  rcpnrsenli?  par 
Mariilier  et  Robelel,  à  Paris,  boiilevaixi  Bonne-Nouvelle,  n'  42.  —  l*erfed 
aux  appareils  de  cuite  pour  sucreries. 

226982.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1890;  Junod,  représenté   par  k 
Mariilier  el  Rohclet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4^.  —  ^ouv«?»a 
pierres  fines  appelées  Lucenscia. 

226983.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1893;  Auguste  Sleînbrink  iM"*), 
sentée  par  la  société  Assi  et  Gen^s,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Tringles  ' 
gles  d'encadrement  eu  tôle  métallique  obtenues  par  enroulement,  et  appaieS 
kleur  fabrication. 

226984.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1893;  A.  Lefébui-e.  P.  Goug^-  et 
(société) ,  représentée  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris ,  rue  du  Havre,  6u 
terne  de  chambre  à  air  double ,  à  protecteur  increvable ,  pour  bandages 
de  vélocipèdes  et  autres  véhicules. 

226985.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1893;  Broca,  représenté  par  An 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23.  —  Objectif  photographique. 

226986.  Brevet  de  quinze  ans,  j  janvier  1893?  Szczeniowslti ,   repn^enb» 
mengaud  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Système  d'aï 
cuire  et  à  évaporer  dans  le  \ide  à  snrface de  chaufle  mobile,  servant  de 
d'extracteur  de  la  masse  cuile  ou  ti-aitée. 

226987.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janviei*  1893;  Thîes  et  Lederhauseo,  refrêi 
par  Armcngaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  MacKiï*! 
éplucher  les  asperges. 

226988.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  i893;Devaui,  élisant  domicile 
sieur  Cputelier,  rue  de  Bagnolet,  u'  7,  à  Vinceuues  (Seine)*  —  Svstèmcdc 
longue  à  spéx^ulum. 
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CEUTIFICATS  D'ADDITION. 

Lônholdt,  5  décembre  189a,  brevet  196821.  (Foyer  pour  poêles  el  fourneaux, 
chaudières,  caloriTères,  installations  industrielles  et  pour  combustible»  de  nature 
quelconque.  ) 

D'Ëspagnat,  5  décembre  1893,  brevet  225477.  (Nouveau  système  de  pince  à  cra- 
vate.) 

F.  Revei  père  et  fils  (Société),  3  décembre  1891,  bievet  3'i52i3.  (Perfectionne- 
ments aux  coulants  et  ressorts  ae  montures  de  parapluies,  ombrelles,  etc.} 

Gauthier,  12  novembre  1892,  brevet  303913.  (Séchoir  à  vapeur  fiifc  ou  locomobile 
destiné  à  être  appliqué  :  au  séchage  et  &  la  désinfection  des  pflfels  ri  équîppnienl» 
militaires;  à  la  teinture,  aux  apprêts,  aux  magn&neries  pour  l'étoufîage  aes  chrysa- 
lides el  le  séchage  des  cocons;  a  fa  fabrication  des  pâtes  alimentaires ,  et  enfin  à  toutes 
industriel  nécessitant  un  séchage  prompt,  économique  et  ne  pouvant  altéi^r  la  qua- 
lité des  matières  à  sécher.  ) 

Langer,  2Ô  novembre  1892,  btevet  217567.  (Système  d'appareil  fumîvore,  dit 
système  Lcmger,  Applicable  aux  foyers  de  tous  genres.  ) 

Louap,  23  novembre  1892,  brevet  217886.  (Nouveau  système  de  poêle- calorifère  a 
flïmm^  brisées ,  à  grille  mobile  à  bascule.  ) 

Waldschmidt ,  7  décembre  1892,  brevet  5i25o6.  (Modifications  apportées  aux 
biblorhaptes.) 

GtiitKfd  et  Maufou ,  6  décembre  1893 ,  bre\el  2i8io3.  (  Màllës ,  paniers  et  corl)eîlles 
démontables  et  réductibles.  ) 

Planche  (KP"),  26  novembre  iSg-î,  brevet  !li73i3.  (Procédé  de  deilillage  des 
papiers,  des  cartes  de  visite  et  autres,  des  enveloppes ,  etc. ,  et  les  appareils  pbUr  sou 
application.) 

Caron,  ti  novembre  1892,  brevet  2T2227.  (Nouveau  procédé  d'impression  méca- 
nique imitatit  la  peinture  translucide  sur  veri^.  ) 

Barbet,  10  décembre  189*!,  brevet  195113.  (Perfectionnements  apfwyrlés  aux  appa- 
ireils  i  rectifier  et  à  distiller.  ) 

Weissenthanner,  19  décembre  1892,  brevet  2io636.  (Système  de  fermeture  bermé- 
Clqtke  peut"  cG«9w\es  de  toutes  swtes,  en  flacons,  terrines  ou  de  1t)us  antres  vases,) 

Ikirbaudy,  17  décembre  1892 ,  brevet  2  25o46.  (Biscuit  animalisé  pour  la  nourriture 
êe  l'homme  et  des  animaux ,  dit  biscait  riche.  ) 

Charbonnier,  20  décembre  1892,  brevet  93i'ïi9.  (Nouveau  -moyen  de  garantie  de 
I^heteur  atl  détail  contre  Terreur  ou  la  (ïviude  de  quantité,  dît  ènvdoppes-eonti'éie , 
mesure  de  capacité  et  de  poids.  ) 

Mlmran,  8  décembre  1892,  bretet  2255oi.  (Nouvelle  composition  métalliciue 
fluide  et  ses  diverses  applications.) 

-Croa,  10  décembre  1898,  brevet  225978.  (Procédé  de  fabrication  de  billets  de 
banque  et  pièces  authentiques  inimitables.) 

Pronun  et  Roli,  20  décemhre  1892 ,  brevet  220940^  (Segment  à  aiguilles  pour  pci- 
gfteuses  syAtème  HeiS»«nn,  ) 

Tliomé^  24  décembre  1893,  brevet  2i6o45.  (No«iveaa  système  de  four  à  air  chaud 
et  à  chaleur  continue,  dit /bu/'  Diot^ène.) 

Gbabert,  19  déceiahire  1892,  brevet  231900.  (Tuyaux  calorifuges.) 

Averly,  23  décembre  1892,  brevet  2239^8.  (Foyer  clos  à  combustion  complète.) 

Torrilhun,  ai  novembre  1892,  brevet  218297.  (Nouvelle  chambfe  à  air  pour  pneu- 
matiques de  vélocipèdes  et  autres  véhicules.) 

Ognard,  19  novembre  1892,  brevet  222696.  (Perfectionnements  af)tportés  dans  les 
v^iocli^èdes.  ) 

Mallet,  22  novembre  1892,  brevet  210429.  (Colonne  d'analyse.) 

Dolory^  18  novembre  189'i,  brevet  220887.  (Pix)cédé  de  traitement  de  la  fécule  et 
utres  matières  amylacées  par  Pammoniaqu^.  en  vase  clos.  ) 

Trtijïert,  i  novembre  1892,  brevet  322091.  (Navette  à  tisser.) 

LeccuuAe,  a5  novembre  1892,  brevet  222348.  (Faucheuse  manuelle  mécanique). 

Peloux,  19  novembre  1892,  bi'evet  21047/1.  (f^la<^hiwe  à  vapeur  Pelou^,  nUaiivc  r.t 
«xpaiision  pix>gresëive.  ) 

Robert,  21  novembre  1892,  brevet  225j4»^{!Hou«(eUci(listri)lMaMia  pour  ma  bines  à 
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llammesrahr,  5  novembre  1892,  brevet  319896.  (Machine  à  maiteifr  ■ 
multiples,  travaillant  aU(M'nali\ émeut  ensemble  par  couples.) 

Société  anonyme  des  usines  de  Rosières,  5i  octobre  1893,  brevet  s iS5f^ 
tionnemenls  à  la  fabrication  de  la  poterie  en  fonte.  ) 

Geneslc,  Herscher  et  compa^ie,  28  octobre  1893,  brève!  170554.  (.>oim&i 
sition  de  voiture  boulangerie,  dite  ckariot-foumil ,  devant  accompagner  ka  ' 
mobiles,  système  Goneste,  Herscher  et  autres.) 

Dauischewsky,  38  octobre  1893,  brevet  233087.  (Système  de  huice  à 
télescopique  pour  l'armée,  et  ses  autres  applLcalioas. ) 

Maicbe  (Les  sieurs),  s  novembre  1893,  brevet  323368.  (Nouveaux 
ration  industrielle  des  eaux.) 

Ozenne  et  compa^ie  (Société),   5  novembre  189a,  brevet  211935.  [i 
sûreté  perfectionné  a  fermeture  automatique.) 

Chevalier,  3  novembre  1893,  brevet  33  36o3.  (Museiière  articulée  pei 
chien  auquel  on  la  met,  d*ouvrir  la  gueule,  de  happer  et  œ^me,  dans  ms 
mesure ,  de  manger  sans  qu'il  puisse  mordre.  ) 

Lombard,  3  novembre  1892,  brevet  224373.  (Nouveau  procédé  de 

Bérenger.  3  novembre  1892.  brevet  217.463.  (Système  de  robinet  à 
tinue ,  dit  l'économe.  ) 

Uerraite  et  Dubosc,  20  décembre  1892,  brevet  217887.  (Procédé  de 
électrolyse,  des  dissolutions  salines,  des  bases  alcahnes  et  alcalino-lerrcn! 
de  tous  leurs  sels.  ) 

Kessler,  23  décembre  1892,  brevet  220903.  (PerfectioanemeaU  ipptrfc]  i  ta 
cation  et  à  l'emploi  des  sels  alumineuv.  ) 

Biard,  i4  décembre  1893,  brevet  192990.  (Perfectionnements  d'objet  de 
intime  hygiéniques.) 

Bidtel,  12  décembre  1892,  brevet  226082.  (Perfectiomiements  dans  ks 
portes.  ) 

Bergman  et  Temstrôm,  3i  octobre  1893,  brevet  309898.  (Système  de 
culasse  de  canon  à  tir  rapide.) 

De  Bonnin  de  Fraysseix,  28  octobre  1892,  brevet  2i8368.  (Nouveaux 
hausse  optique.  ) 

Bavât,  20  décembre  1892 ,  brevet  326425.  (Machine  rotative  à  cylindre 
à  pistons  multiples.) 

l^rtrand,  19  uovemlH*e  1893,  brevet  3ii583.  (Nouveau  moyen  de 
l'oxyde  magnétique  sur  le  fer  et  la  fonte  de  fer.) 

Bertrand,   3 5  novembi-e  1893,  brevet  aii583.  (Nouveau  moyen  de  pnMii 
l'oxyde  magnétique  sur  le  fer  et  la  fonte  de  fer.) 

I.clm,  3D  novembre  1892,  brevet  3i3436.  (Plateau-bascule  poor 
nément  et  ostensiblement  la  monnaie,  dit  le  Times  û  money.) 

£.  Cornély  et  ûls  (Société),  19  novembre  1893,  brevet  194316.  (Perfe 
apportés  aux  machines  à  brcder.) 

Cbabaneix,  5  novembre  1893,  brevet  3iS3'^8.  (Presse  à  action  eontÎBi 
extraire  le  jus  des  raisins,  des  fruits  à  cidre  ou  a  huile,  des  palpes  de  Im 
autiH^s  racines  et,  en  général,  de  toute  matière  divisée,  quelle  que  soit  sa 

Maerky,  3i  octobre  1893,  brevet  32i45i.  (Blutoir  à  cdlules.) 

Boisson,  22  novembre  1892 ,  brevet  316602.  (Appareil  périodique  ou  measadj 
dames.) 

ïiatallé,  3i  octobre  1892,  brevet  309387.  (Procéder  pour  améliorer, 
vieillir  les  vins.) 

Saintigny,  29  novembre  1892,  brevet  317543.  ( Lièges d*art ) 

Anthony.  3  novembre  1892 ,  brevet  20i4o5.  (Appareil  et  mécanisme  . 
pour  étaler  des  annonces  ainsi  que  les  noms  des  raes  et  des  stations  dans  1« 
de  tramways  et  de  chemin  de  fer,  et  dispositif  automatique  actionné  par  k' 
pour  étaler  lesdites  annonces.  ) 

Doudard  de  la  Grée ,  21  octobre  1892 ,  brevet  334o39.  (Perfectionnement» 
aux  générateurs  à  vaporisation  iastantanée  par  la  réglementation  aolomali^^ 
ralimentation  par  la  pression  dans  le  générateur  lui-même.  ) 

ISézeraux,  26  octobre  1892,  bngvel  224601.  (Perfectionnements  apportés  i  dair^ 
et  élémenU  lubulaires  de  chaudières  à  vapear.) 

Kreutzberger,  20  octobre  1892,  brevet  203173.  (Perfectionnements  apportisi 
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machines  à  affûter  les  fraises,  alë:»oirs  et  autres  outils,  munies  d'un  dispositif  pour 
Taffûtage  des  forets  tors ,  dits  mèches  amèi^icaines.) 

Liébelin,  ih  octobre  1892 ,  brevet  317280.  (Nouvelle  machine  à  poinçonner.) 

Berthélemy,  4  novembre  1892,  brevet  211775.  (Monture  d'abat-jour  et  son  sup- 
port.) 

Louchet,  4  novembre  1892,  brevet  213224.  (Nouvelles  montures  de  brosses  et 
moyens  permettant  de  les  obtenir.) 

Pougeyroilas ,  26  novembre  1892,  brevet  222452.  (Appareil  dit  bouchon  de  sûreté,  ) 

Guerbois,  25  novembre  1892,  brevet  225594.  (Bouteilles  sans  seconde.) 

Lopcz,  22  novembre  1892 ,  brevet  3i823o.  (Rëg-ulateur  différentiel  à  point  lumineux 
fixe.) 

Kirmair,  27  octobre  1892,  brevet  2 161 63.  (Cafetière  à  pression  et  à  ascension  ré- 
glées, dite  Ui  czarine. 

Soulier,  30  octobre  1893,  brevet  316953.  (Tire-bouchon* robinet,  système  Charles 
Soulier.  ) 

Tampier,  38  octobre  1893 ,  brevet  320900.  (Nouveau  système  de  fourneau-marmite 
de  campement  mixte  portatif.) 

Serveaud,  35  octobre  1893,  brevet  332264.  (Système  de  lampe  de  mine  sans  vis  et 
sans  en  avoir  au  préalable  enlevé  la  mèche.) 

Munier,  35  octobre  1893,  brevet  331713.  (Application  à  la  télégraphie  de  la  machine 
à  écrire  du  commerce.  ) 

Torriihon,  37  octobre  1893,  brevet  317073.  (Nouveau  système  de  pneumatique 
démontable .) 

Lajoui,  38  octobre  1893,  brevet  317075.  (Nouveau  système  de  vélocipède  ayant 
pour  moteur  le  poids  du  corps.  ) 

Hurtu,  Mautin  et  Diligeon  (Société),  18  octobre  1892 ,  brevet  218007.  (Perfection- 
nementa  apportés  aux  jantes  et  bandages  des  roues  de  vélocipèdes  et  autres.) 

Tniffaalt,  si  octobre  1893,  brevet  219106.  (Système  perfectionné  de  vélocipède.) 

Lemoine,  lo  octobra  1892,  brevet  233770.  (Système  de  voiture  à  deux  roues  à 
mouvements  de  déplacement  de  la  caisse  par  rapport  à  la  position  normale  de 
Tessieu.) 

Dècle,  36  octobre  189?,  brevet  333953.  (Perfectionnements  aux  vélocipèdes, 
bicycles,  tricycles,  etc.) 

Trouvé,  13  décembre  1892,  brevet  315819.  (Système  de  fontaine  d'appartements 
à  effets  lumineux  et  à  changements  d'aspect.  ) 
'    Saintigny,  13  décembre  1892,  brevet  218171.  (Liège  décoratif.) 

Munk,  13  décembre  1892,  brevet  333537.  (Nouveau  mode  de  fabrication  de  la 
baleine  artificielle.  ) 

Lamena,  21  octobre  1892,  brevet  316790.  (Machine  hydro- atmosphérique  [à  air 
comprimé].) 

Lamena,  si  octobre  1892,  brevet  316790.  (Nfachine  hydro-atmosphérique  [à  air 
comprimé].) 

Testud  de  Beauregard,  31  octobre  1892,  brevet  216002.  (Perfectionnements  et 
adjonctions  venant  parfaire  et  rendre  pratique  et  industriel  le  cycle  primitif  Testud  de 
Picauregard.  —  Les  trois  cycles  Testua  de  Beauregard.  ) 

Lacave,  10  décembre  1892,  brevet  202647.  (Parapluie-caban  pour  voiture.)  ^ 

Michelin  et  compagnie  (Société),  8  décembre  1892,  brevet  3i6o52.  (Perfectionne- 
ments aux  bandages  pneumatiques  pour  roues  de  vélocipèdes  et  autres  véhicules.) 

Hurtu ,  Hautin  et  Diligeon  ( Société) ,  6  décembre  1892 ,  brevet  2 18007.  (Perfection- 
nements apportés  aux  jantes  et  bandages  des  roues  de  vélocipèdes  et  autres.) 

Torriihon,  7  décembre  1892,  brevet  218297.  (Nouvelle  chambre  à  air  pour  pneu- 
»«atique  de  vélocipèdes  et  autres  véhicules.) 

Deioule,  7  décembre  1892,  brevet  223539.  (Moyeu  pneumatique  destiné  h  annuler 
»  trépidations  dans  les  bicyclettes ,  tricycles  ou  tout  autre  appareil  roulant.  ) 

Legrand,  25  octobre  1892,  brevet  191237.  (Tissu  membraneux  imperméable.) 

Privât,  19  octobre  1892,  brevet  218827.  (Filtre  languedocien  à  pression  fonction- 
lant  dans  tous  les  sens ,  à  grande  surface  filtrante ,  système  Privât.  ) 

Girerd,  20  octobre  1892,  brevet  223726.  (Moyen  artificiel  pour  pi*odnire  chimique- 
lent  de  l'oxone.  ) 

Carette,  32  octobre  1892,  brevet  324864.  (Système  de  filtre  perfectionné  à  fonc- 
'onnement  automatique.) 
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Veith,  3  df^opmlirf*   i^*» ,    hrevft  2 1661 3.   (IWnda^  pnevnftliqK 

\tMos.) 

Nfonrt,   "*.  dtVembre  i^?*  brevet  }20i53.  (NoDveaii  b«iida|^e 
nîirt's  (ic  vélocipèdes.  1 

Mac  Doiialil,  !i   décembre  1892,  brp\el  3'sh'i^'i.  {Fabrication   p<»rfect 
baiifia:,'»*  n'hoiidif^sanl  pour  vrlocipèdos.) 

IVtMiïv  frèrci  (Sociclé),  3o  no\ombre  189a,  brevet  223i(^.  (Nouveau 
roOc,  liil  bnnHiffe  pnt'auwWjm'.) 

Czygan,  Mi  novembre  1892,  brevet  22?292.  (Système  de  patios  à  ro. 

Sloan,  ?8  iioviimbre  1892,  brevet  22^93^  (Système  de  commande  ai 
meut  de  vitesse  pour  vélocipèdes  de  tous  genres.) 

Itourdon  et  Douris,  18  novembre  1892,  brevet  235386.  (Système  de 
!uci'e\able  pour  iraniilure  pneumatique  applicable  aux  xcJocipMes.) 

Roulel,  10  décembre  1892,  brevet  217876.  (Appareil  de  cutture,  ditcrir  1 
^nns  cheval,  sans  vapeur.) 

Menot.  8  décembre  1892  «  brevet  220618.  (  Semoir  d'engriiîs). 

r.arris  frères  et  Cerveaux  (Soriélé),  2  décembre  189»,  brevet  MKiSéX  (j 
perfectionné  de  iKtuchon  hermétique  universel  pour  vins  de  Clwmpa^ûefltr 
f,'azeuses  ou  sous  pression ,  dit  système  Tronchet.) 

Deîss,  I*'  d'Vertîbe  iSg2,  brevet  217825.  (Procédé  de  fabrication  dânMlit 
cyanures.  ) 

narf)îer,  2  dî^cefiibrc  r892,  brevet  219176.  (Nouveau  système 
till«*r,  é.aporer  et  concentrer  des  acides  ou  liquides  mélangés  ou  peori 
tières  en  dissolution.) 

Sée,  5  décembre  1892,  brevet  T^SaSi.  ( Condenseur  ponr 
vapeurs  d«  pétrole  et  autres  çâz  et  fluides  divers.) 

Oonadieu,  1^  octobre  1892,  brevet  222^^79.  (Kmploià  la  f^bricatioD  ëel 
térélienthine  ûHificielle,  de  Thuile  de  résine  légère  produite  par  falamLir, 

Compa^niic  parisienne  de  couleurs  d'aniline  (Société  anonyme),  27 
brevet  20iG6o.  (Procédé  de  préparation  de  matières  colorantes  violeile».^ 

Mondon,  •>.()  octobre  1892,  brevet  219813.  (Système  de  ^acière  ratû»! 
conservation  des  viandes  et  produits  alimentaires.) 

Andr.\  i\  octobre  1892,  brevet  206407.  (Chauffe-bains  instantané  il  gtL» 

T)éinontaîs  et  Odin,  5  décembre  1892»  brevet  •Î2'i5i8.  ( Porle-brancini 
et  Odin  ^mrtrque  D.  O.  )  pour  l)OUcleteûux  en  cuir  tiiobîles,  s*ou;ranl& 
supprimant  renfilage. ) 

A.  Caverl  et  d'Hangesl  (Société),  26  octobre  1892,  brevet  aiiS^i. 
tème  de  brisure  pour  manches  d'ombrelles,  en  cas,  parapluies,  ombreHei. 

Société  anonyme  des  glacières  de  Paris,  2  décembre  1892.  brevet  i907^i 
tionnements  daiis  la  prépariitioa  des  eau&  gazeuses  minérales  ou  ùat 
potables.  ) 

Gauthier,  1"  décembre  1892,  brevet  202913.  (Séchoir-vapeur  ù\e  oa 
destiné  à  être  appliqué  :  au  séchage  et  à  }a  désinfection  des  efifets  et 
'militaires;  à  la  teinture,  aux  apprêts,  aui  magnaneries  pour  Tétouflage »ïi?9 
lides  et  lu  séchage  des  cocons;  à  la  fabrication  des  pâtes  almientaires.  eîeafelj 
industries  iiécessitaul  un  séchage  prompt,  économique  et  ne  pouvant  all^'^ 
lit('  des  matières  ù  sécher.) 

Goût,  3  décembre  1892,  brevet  217850.  (Compteur-marque  Gont. 

Kieffer,  3d«'cembi'e  1892,  brevet  213798.  (Système  de  jeu  pour  cercles  oc* 
dit  i/omùto  roulant.) 

Micliaud,  2  décembre  1892,  brevet  i75io3.  (Perfectionnements  dans  kâi 
|H)ur  impr.'ssions  iitho^'raphiques  ou  typographiques  à  Taide  des  clichés  qut^ 

[.eclerc,   28  novembre   1892,    brevet  210887.    (Perfectionnements  a{ifti(tft| 
chaudières  uuiltitu))ulaires  à  relourde  tlsmmes  et  autres.) 

.Mauhè.s,  2  décembre  1892,  brevet  2 17 126*  \ Signal  automatique  pour 
fer.  ) 

LuUlito,  22  o. toliro  i8;|2,  bn^.et  197225.  ( Somatographe  servant  à  hat^ 
prist»  de  niesures,  et  un  rapporteur.)  ^ 

l)e  lUKhemaure,  i3  octobre  1891,  brevet  2184^7.  (BiWoHiapte  «iraoBi»^^^ 
é  aitfuiUt's,)  j 


B.  n*  i632.  _  903  — 

Mugnîer,  i^  octobre  1892,  brevet  niik^H.  (Système  de  commande  électrique  pour 
pianos  mécanK|ues  et  autres  instruments  analogues.) 

Cardon,  3i  octobre  1892,  brevet  20842a.  (Broyeusc  tcillcuse  pour  matières  ie-x^' 
iiles.) 

Lefoor,  26  octobre  1892,  brevet  222806.  (Systirae  de  torsion  droite  et  gaucbe, 
applicable  aux  métiers  à  fiier.) 

Simonet,  25  oclobi-e  189'î,  bre\et  324517.  (Nouveau  j^enre  de  talon  à  côtes, 
mailles,  etc.,  de  la  jambe,  sans  couture,  applicable  à  tous  les  genres  de  chaussures 
produits  sur  la  tricoteuse  ou  autres  machines  similaires.  ] 

Galibert  et  VuiUei'et,  26  novembre  ^89»,  brevet  223137.  (Fi.\e-çravale  perfec- 
tionné.) 

Faure»  16  novembre  1892,  brevet  a232o3,  (Machine  ii  fabricjuer  les.  briques  à 
bâtir  en  mortier  de  ciments,  chaux  ou  ^utres  mortiers.) 

{fadiein,  EwdoliimoU  et  de  BaschmakofT,  1"  décembre  189'},  brevet  216914.  [Sys- 
tème pour  l'enlèvement  des  matières  fccales  et  Tassainissement  des  habitations.  ) 

Blanc,  a  décembre  1893,  brevet  917827,  (Carrels^es  hygiéniques  en  bois  mo- 
saïque.) " 
Poriot,  29  novembre  189a,  brevet  223983.  (Système  de  waler-closet. ) 
GQubet>27  octobre  1892,  brevet  171878.  (Nouveau  bateau  torpilleqr  sous-marin.  ) 
Vatone,  27  octobre  1892 ,  brevet  319441.  (Appareil  de  physique  amusante  dit  chroaich 
rqma  féerique,] 

Demuth  (Les  sieurs),  4  novembre  1892,  brevet  210296.  (Système  d'agglomération 
du  liège.} 

Carpentier,  24  octobre  1892,  brevet  216975.  (Photojumelle  à  répétition.) 

Boudey,  34  octobre  1893,  brevet  917060.  (Nouveau  système  de  protection  auto- 
matique des  trains.) 

Guéroult,  10  décembre  1892 ,  bievet  2235i4.  (Frein  funiculaire démarreqp  à  double 
effet.) 

Caster,  36  octobre  1892,  brevet  234996.  (Nouveau  taquet  pour  tissage.) 

Deissier,  22  octobre  1893,  brevet  322570.  (Semoir  avec  sooi  suspendus  à  t^s^qrla.) 

Faye,  6  décembre  189a,  brevet  213067.  (Chasse-wagon  ^vec  mouvement  brisé, 
pouvant  faire  mouvoir  à  volonté  un  wagon  des  grands  cbemnis  de  fer  à  Timide  d'un 
seul  homme.  ) 

Doumer  et  de  Swarle,  5  décembre  1892 ,  brevet  215908.  (procédé  de  rouissage  et 
séchage  du  lin  et  tou9  autres  textiles,  en  vase  clos,  sous  Taction  de  la  chaleur  et  du 
vide.) 

Conte,  2  décembre  1892,  brevet  217671-  (Pompe  rotative  pour  tous  liquides  ppur 
transvaser  les  vins,  et  sa  disposition  comme  pulvérisateur  dans  le  traitement  des 
vignes  au  sulfate  et  autres  liquides.  ) 

Gobron,  5  décembre  1892,  brevet  225526.  (Nouvel  indicateur  rotatif  fonctionnant  en 
tournant ,  applicable  à  toutes  les  fermetures  des  portières  de  wagons,  de  tous  véhicules 
et  de  tontes  portes  sans  exception.) 

Licot,  3  décembre  1892,  brevet  2252 1 8.  (Nouveau  moteur  hydraulique  trouvant 
son  application  dans  l'ascension  et  la  descente  des  fardeaux.  ) 

Foucault  et  Clément,  2  décembre  1892,  brevet  217384.  (Machine  à  convertir  les 
légumes  en  purée.  ) 

Pnskas,  2  décembre  1892,  brevet  233175.  (Organisation  et  agencement  d'une 
chronique  téléphonique.  ) 

Barnabe,  5  décembre  1892,  brevet  so5i38.  (Nouveau  «snre  de  râteau  dénommé 
râteaufrançais,  système  Barnabe.) 

B.  Panpy  et  fils  (Société),  10  décembre  1892,  brevet  i689'î«?.  (Système de  hourdis 
pour  planchers.  ) 

A.  Decamps  et  compagnie  (Société),  10  décembre  1892,  brevet  325i48.  (Garniture 
enveloppe  pour  bouteilles  et  flacons.  ) 

A.  Leonhardtet  compagnie  (Société),  3o  novembre  189a,  brevet  2iio35.  (Produc- 
tion de  nouvelles  matières  coloi*antes  bleues  basiques  et  des  matièi'es  premières  néces> 
saires  à  leur  fabrication.) 

I.attièje-Reintï ,  10  décembre  1892,  brevet  223257.  (Nouveau  système  de  râpe  à 
fromage  dite  râp*  française,  ) 

Barruet,  8  décembre  189a,  brevet  233169.  ( I>ispositif  de  pile  ô  sulfi^te  de  cuivre 
dite  photogène.) 
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Picard,  a  «léccmbre  1891,  brevet  198771.  (Système  de  |>islolei  a  réficlilia 
barillet,  à  canoa  fixe ,  adaptable  sur  n'importe  quelle  arme,  dit  jvffmf /' 
Picard.  ) 

Garassino  di  Giovanni,  38  novembre  1892,  brevet  23Îo5i.  (Apparei  ' 
servant  à  éclairer  les  appareils  de  pointage  des  armes  dans  le  tir  de  noit^ 

Reig'nard,  28  novembre  1893 ,  brevet  sUSSo.  (Nouvel  appareil  ^-aponsale) 

Moreau  et  Muuier,  36  novembre  1893 ,  brevet  331981.  (Systàme  de 
multiple.  ) 

A.  Leouhardt  et  compagnie  (Société),  3o  novembre  189^,  breret  'is^oS^j 
ration  du  mononitrosodiméthylmétaamidoparacrésol  et  des  matières  cokmr^ 
basiques  qui  en  dérivent.  ) 

Varon,  7  novembre  1893,  brevet  317406.  (Système  de  bandage  artiodë 
en  caoutchouc ,  applicable  à  toutes  sortes  de  voitures  et  de  vélocipèdes.} 

Fontaine,  11  novembre  1893,  brevet  231866.  (Pégase,  vélocipède  à 
instantané  de  vitesse.  ) 

Delarue,  i4  novembre  1893,  brevet  332336.  (Roue  élastique  anTttrêpidatf 
vélocipèdes  et  autres  véhicules.  ) 

Moinecourt,  10  novembre  1893,  brevet  334&13.  (Armature  métalliqw 
protéger  les  tubes  pneumatiques  ou  tous  autres  tubes  en  caoutchouc  s*; 
vélocipèdes.  ) 

Domecq-Cazaux ,  12  novembre  1892,  brevet  330712.  (Bec  ailumoùr 
distance.  ) 

Schmoil ,  i5  novembre  1892 ,  brevet  230o45.  (Application  de  la  peintoit 
coquilles  et  sur  coquilles  entières.) 

Claret  et  Wuilleumier,  10  novembre  1893,  brevet  335-291.  (Traction 
dislributeui's  automatiques,  système  Claret  et  Wuilleumier.) 

Morison,  28  décembre  1S93,  brevet  334279.  (Appareil  d*alinientatioa 
dièi-e  à  vapeur.j 

Diibosc,  6  décembre  189*2,  brevet  2  333o5.  (Appareil  nommé  ctdttrimèir* 
destiné  à  comparer  la  couleur  des  liquides  par  la  transparence.  ) 

nagoucy,8  décembi-e  1892,  brevet  225457.  (Nouveau  procédé  dp  (abriot 
moyeux  pour  roues  de  vélocipèdes  ou  autres  véhicules.  ) 

Ch.  Rossignol  (M"'  veu\e)  et  compagnie  (Société],  i4  décembre  1891. 
315294.  (Nouveau  jouet  mécanique  tournant.) 

Poncet,  7  novembre  1892 ,  brevet  215298.  (Nouveau  système  de  (aucbej».} 

Dugaret,  8  novembre  1892 ,  brevet  222S14.  (Pressoir  horizontal  à  levier.) 

Mathieu,  10  novembre  1892 ,  brevet  221630.  (Compteur  de  liquides.) 

Rolle,  20  décembre  1892,  brevet  188622.  (Procédé  de  fabrication  d«es 
feutre  foulé.  ) 

Mercier,  3  décembre  1892 ,  brevet  3i8o48.  (Cible  automatique  du  docteur 

Ruelle,  20  décembre  1892.  bi-evet  218608.   (Laverie  pour  renrichi^ 
phosphates  et  de  toutes  autres  malièi-es  minérales,  végétales  et  animales.) 

Beaussart,  22  décembre  1893,  brevet  233323.  (Système  d'appareil  à 
retenue  pour  le  classement  des  mineiais,  phosphates,  etc.) 

Vessier  (M"'  veuve),  8  novembre  1892  .brevet  209367.  (lAveur  de  pât« 

Société  anonyme  des  anciens  établissements  Cail,  17  décembre  1S93 ,  bretti 
(  Atlùt  de  campagne ,  système  de  Range  et  GiilarJ,  à  recul  limité.) 

Paris  et  Arlet,  32  décembre  1893 ,  brevet  219745.  (Genre  de  tapis  sonpla 
de  cartes  ou  autres  jeux ,  dénommés  tapU  marifaants.  ) 

Société  Read  Holliday  and  sons  Utnited,  17  décembre  1893,  brevet  31897I  l« 
tionnements  dans  la  fabrication  d*un  acide  siilfonique  d^alpha-naphtot  e!  de 
colorantes  avec  cet  acide.  ) 

Société  Farbenfabriken ,  vonn.  Fiied.  Bayer  und  C»  20  décembre  1893 .  breviti 
(  Procédé  pour  la  préparation  de  matières  colorantes  basiques  soluMes  à  l'cai. 

Teinturerie  stéphanoisc,  3i  décembre  1893,  brevet  i94o33.  (Machine  a  làaâfti 
tissus  en  utilisant  le  matériel  actuellement  en  usage  dans  cette  industrie.) 

Société  Fred.  Bayer  und  C,  34  décembre  1893.  brevet  198531.  (Proccdc 
ration  de  couleurs  azoîques  inaltérables  pour  la  teinture  et  l'impression.) 

Kirsch ,  28  décembre  ^892 ,  brevet  -^23673.  (Joint  de  câbles  pemettani  de  le»' 
après  Tassemblage.) 
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Dnmoaiin,  98  décembre  1893,  brevet  223962.  (Système  de  palier  dit  palier  Dn- 
moulin,  à  frottement  de  roulement  simple.) 

Baadin,  27  octobre  1892,  brevet  22^216.  (Système  h  transmettre  la  force  avec 
courroie  spéciale.  ) 

Tardy ,  9  décembre  1892 ,  brevet  2o85oâ.  (Pile  électriqae  à  vase  unique.) 

Mennesson,  12  novembre  1892,  brevet  320216.  (Système  de  bâton  de  mesure  dit 
bâton  de  mesure  métronome.  ) 

Lefebvre,  3o  décembre  1892,  brevet  218070.  (Porte-brancard  à  dételage  instan- 
tané.) 

Lejeuae,  3o  décembre  1892,  brevet  221^76.  (Perfectionnements  apportés  aux 
pneumatiques.) 

Mercier,  24  décembre  1892,  brevet  226289.  (Application  d'un  dossier  mobile  aux 
-selles  de  vélocipèdes.  ) 

Société  Fred,  Bayer  und  C,  26  décembre  1892,  brevet  2o633o.  (Procédé  de  fabri- 
cation de  matières  colorantes  vertes,  bleues  et  violettes  dérivées  du  triphényl  et 
diphényinaphtylméthane.  ) 

Rohner,  26  décembre  1892,  brevet  222786.  (Production  de  nouvelles  matières 
colorantes  teignant  le  coton  sans  mordant.) 

Blancan,  26  décembre  1892,  bi^evet  2a55oi.  (Nouvelle  composition  métallique 
fluide  et  ses  diverses  applications.) 

Wegner,  3i  décembre  1892,  brevet  221096.  (Procédé  de  gidvanisation  de  l'alumi- 
nium.) 

Huber,  ah  décembre  1892,  brevet  236246.  (Presse  hydraulique  destinée  àrecou\nr 
les  cftbles  d*eaveloppes  de  plomb ,  ainsi  qu'une  presse  pour  la  fabrication  de  tuyaux 
de  plomb.) 

Piepiu,  28  décembre  1892 ,  brevet  222434.  (Machine  à  brosser  la  carte  et  le  papier 
enfeailles.) 

Létang,  8  novembre  1892,  brevet  21 8584.  (Perfectionnements  apportés  dans  l'éta- 
blissement des  poulies-freins  et  des  palans-freins  automatiques.  ) 

Roy,  9  décembre  1892,  brevet  217965.  (Presse  Roy,  appareil  continu  et  combiné 
pour  fouler,  presser  les  raisins  et  élever  ou  transporter  tes  marcs  ainsi  que  toute 
autre  matière  susceptible  d'être  pressée  ou  comprimée.) 

Vincent  père  et  fils,  3i  décembre  1892 ,  brevet  223202.  (Système  d*outi]s  dît  à  en- 
coche et  leurs  accessoires,  applicable  principalement  à  l'exploitation  des  mines.) 

Derudder,  23  décembre  1892,  brevet  210611.  (Nouveau  genre  de  potence- support 
servante  porter  des  rayons  de  tablettes,  casiers,  etc.,  système  J.  Derudder.) 

Soumovski,  27  décembre  1892,  brevet  22349i<  (Aéropoulre  et  aérosolide.) 

Brown,  18  octobre  1892,  brevet  206213.  (Perfectionnements  aux  machines  à 
>apeur.) 

Zimmermann,  39  décembre  1892,  brevet  226108.  (Terrine  hermétique  en  faïence 
jaune,  blanche  ou  rouge,  en  deux  pièces  et  de  grandeurs  variées.) 

A.  Teste  fils,  Pichat,  Moret  et  compagnie  (Société),  3i  décembœ  1892,  brevet 
204647*  (Nouvelle  monture  de  parapluie.) 

Barbier,  28  décembre  1892,  brevet  2io536.  (Perfectionnements  apportés  à  la  fabri- 
cation des  anneaux  pour  coulants  et  noix  de  parapluies.  ) 

Masson,  32  décembre  1893,  brevet  21 3434*  (Perfectionnements  dans  les  pressoirs 
à  pression  intermittente.) 

Pruvol,  3o  décembre  1892,  brevet  218407.  (Machine  à  arracher  les  betteraves.) 

Walch,  24  décembre  1892,  brevet  189318.  (Nouveau  système  de  clef  spécialement 
o)>plii|ué  sur  les  colliers  des  réseaux  ou  muselets  des  bouteilles,  ayant  pour  but  d'en 
oiitemr  la  fermeture  par  torsion  ou  l'ouverture  par  détoraion  d'une  manière  rapide, 
supprimant  ainsi  la  rupture  du  fil  métallique,  par  l'emploi  d'un  outil  quelconque  ou 
tout  autro  moyen  pour  arriver  au  même  résultat.) 

Nabouleix,  28  décembre  1892,  brevet  218611.  (Pastearisateur  spiroïdal  G.  Nabou- 
leix.) 

Marc,  24  décembre  1893,  brevet  323237.  (Fausset  hygiénique  A.  Marc.) 

Gobron,  9  novembre  1892,  brevet  20i3o;.  (Nouveau  verrou  de  sûreté  avec  sa 
nouvelle  poignée  articulée ,  applicable  aux  portières  de  wagons  et  autres.  ) 

Compagnie  française  de  matériel  des  chemins  de  fer,  28  décembre  1892,  hrevC 
321926.  (Nouveau  moulin  broyeur  tamiseur  dil  broyeur  Cornet] 
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Satterlin,  5i  décembre  189a .  brevet  118507.  (Système  de  trsnilbnBirtiDB  ^ 
Martini  en  fai«il  de  petit  calibre.) 

Philip(>e  ûls,  32  décembre  189a,  brevet  186780.  (Noovdle  couveuse 
dite  ta  Houdanaise  à  thermosiphon  intérieur,  et  ses  accessoires.) 

Gamichou,  16  décembre  1891,  brevet  332234.  (PerfectiomiemQatsapiKifiêii 
le*  métiers  rectilipics  à  bonneterie  à  cueillage  et  formage.  ) 

Bol>ert,  12  décembre  1893,  brevet  319635.  (Nou\eau  moteur  à  çu  à  dsKâk: 
Compound  j  et  à  détente  complète  au  moyen  d'un  cylindre  difiéreutîd.} 

Jonas,  5  novembre  1893,  brevet  223149.  (Disposif  fonctioDOJni 
pour  ouvrir  des  parapluies,  des  parasols,  etc.) 

Felten  et  Guilleaume  (Société),  i5  décembre  18^2,  brevet  330891.  ( 
tiiques  à  enveloppe  partielle  d'air  obtenus  par  Tisolation  simultanée  de  * 
ducteurs.  ) 

Domont,  i4  décembre  1893,  brevet  223335.  (Nouvel  accamulaieur 

Berger  et  Armand,  i5  décembre  1893 ,  brevet  314517.  (Système  4e  booiAi 
plissable  nue  fois  vidée.  ) 

Dubamel,  19  décembre  1893,  brevet  317071.  (Fabrication  de  boîtes  i 
tissus  d'un  seul  morceau  an  moyen  d'un  outil  spéciaL) 

Henri  Vandamme  (M"*  veuve).  32  décemJture  1893,  brevet  3265 10.  { 
ments  aux  encolleoses.  ) 

ScbmoU,  13  décembre  1892 ,  brevet  330o45.  (Application  de  la  petntmesr 
coquilles  et  sur  coquilles  entières.  ) 

Société  irançaise  d'exploitation  des  procédés  Hermite ,  30  décembre  i^ 
181832.  (Divers  appareils  et  dispositions  d'électrodes  pour  éiectrolyser  fe 
magnésium,  dans  le  but  de  blanchir  par  le  procédé  de  M.  Hermite.) 

Lève  etFrostop,  i3  décembre  1893,  brevet  336o3a.  (Système  penncttasi fi 
tion  du  brûleur  i-écupérpteur  à  flamme  renversée  a  réclairage  au  gaz  et  an 
des  wagons  de  cbemins  de  fer,  voitures  de  tramways  et  autres  véhicules.} 

Pailloux>M ichel ,  19  décembre  189a,  brevet  aa34a4«  (Agrafe  ôm  ooinraieé» 
mission ,  dite  agrqfe  PaUioux-MichêL  ) 

RaveiU,  3i  décembre  1893,  brevet  216944.  (Sipboaoîdal  Rav^li, 
à  sphères  hydrauliques ,  applicable  à  l'industrie.  ) 

Barrey,  8  novembre  1892,  brevet  3i4o53.  (Perfçctioimtnoents  ftux  ini 
commutateurs  électriques.  ) 

Lucas,  12  novembre  1892,  brevet  23 1564.  (Transformateur  de  cooianU 
en  courants  alternatifs.  ) 

Lesenberg:,  17  novembre  1892, brevet  323458.  (Perfectionnements  auxpSes 

Hartung:,  1"  décembre  1892,  brevet  223489.  (Plaques  d*électrod«  pour 
secondaires  [accumulateurs]). 

Doudart  de  Lagrée,  11  novembre  1893,  brevet  224159.  (Gflunitnre  en  a 
bouti  pour  joints  de  vapeur  et  autres.  ) 

Co/iin,  3o  novembre  1892,  brevet  320108.  (Système  d'artîciilalîon  des  • 
trois  faces.  ) 

Joseph  Dalmas  et  compagnie  (Société),  3  décembre  1893,  brevet  9i538i. 
de  chasse.  ) 

Romieu.  8  novembre  1893,  brevet  317289.  (Appareil-filtre.) 

Blay-Collard  et  Blay,  23  novembre  1892 ,  brevet  324184.  (Système  délai 
navettes.  ) 

Lereculé,  3o  novembre  1893,  brevet  2244o3.  (Système  d'attache  poar 
de  parapluie ,  en-cas ,  etc.  ) 

Bonjour,  12  novembre  1893,  brevet  334302.  (Nouveau  mécanisme  hyd 

Société  l'Union  du  commerce,  36  novembre  1892,  brevet  3io5i8.  (Nouvd 
teurdit  l'Union  du.  commerce.) 

Langlois,  38  novembre   1892,  brevet  319603.  (Perfectionnements  appo^ 
composteurs-marqueurs-contrôleurs  employés  pour  le  service  des  omnibus.  tf0i^ 
et  chemins  de  fer.  ) 

Muller  et  Roger. (Société),  13  novembre  1893,  brevet  198578.  (Système  de 
pour  conduites  de  vapeurs  et  autres.  ) 

Société  Tnuiâport  Aktiebolaget  for  Lefvandefiâk,  18  novembre  1892,  brevet  «ï<'*^ 
(Dispositifs  permettant  d'utiliser  de  plusieurs  manières,  à  bord  d*UQ  naiiie,l<'*' 
vement  des  vagues  quand  la  mer  est  agitée.) 
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Bîcherouic ,  1 1  povcmbre  1899 ,  brevet  215675.  (Procédé  et  appareils  nouveaux  pour 
fabriquer  des  rails,  poutrelles,  profils  laminés  de  touta  espèce  et  objets  analogues.) 

Merlin,  10  novembre  189a ,  brevet  319927.  (Nouveau  système  de  lessiveuse.) 

Follet,  9  novembre  1892,  brevet  2212^6.  (Abreuvoir  pour  oiseaux,  volailles,  etc.) 

De  tVicaris,  11  novembre  1892,  brevet  2  25365.  (Appareils  appelés  généralement 
phonomHres  destinés  :  i*  à  mesurer  la  hauteur,  l'intensité  et  les  harmoniques  consti- 
tuant le  timbre  des  sons;  2"  à  accmtler  maLhématiquemeut  et  sans  le  secours  d'une 
oreille  musicienne  tous  les  instruments  de  musique,  etc.) 

Reynaud  de  Mazan,  10  novembre  1892 ,  brevet  200971.  (Genre  de  poivre  dit  poivre 
Rabeiaii.) 

Quérin ,  10  novembre  1892 ,  brevet  3 18699.  (  Nouvelle  machine  à  peser  automatique- 
ment le  chocolat.  ) 

Bernstein ,  1 2  novembre  1892 ,  brevet  225175.  (Procédé  servant  à  empêcher  la  coagu- 
lation du  lait  pendant  le  transport.  ) 

Friedrich  Dûrr  et  compagnie  (Société),  3o  novembre  1892 ,  brevet  323859.  (Moteur 
à  pétrole.) 

Penier,  9  novembre  1892,  brevet  3o45o6.  (Appareil  à  fyactîonnement  destiné  &  la 
distillation  et  à  la  rectification  simultanée  et  continue  de  l'alcool  éthylique  et  des  pro- 
duits fractionnés.  ) 

Cosset,  10  novembre  1893,  brevet  220004.  (Nouveau  système  de  robinet  de  mise 
en  bouteilles.  ) 

Société  anonyme  le  pariait  nourricier,  17  novembre  1893,  brevet  iii584i.  (Perfec- 
tionnements dans  les  bouteilles  et  flacons.  ) 

Ducomot.  »6  novembre  1892,  brevet  183074.  (Appareil  dé|:iommé  çUra-fumi-venti' 
latenr,  applicable  au  tirage  des  cheminées  et  à  la  ventilation.) 

Grouvelle,  17  novembre  1893 ,  brevet  2o3463.  (Système  de  chaudières  à  eau  chaude 
muititubulaires.  ) 

Bère,  17  novembre  1893 ,  bi*eYet  20^170.  (Nouveau  système  de  tubes  de  cbauQage.) 
•  Buscariet  (M"*  veuve)  et  fils  (Société),  13  novembre  1893,  brevet  234847.  (Perfec- 
tionnements dans  le  mode  de  fermeture  des  gants.) 

D'Ëspagnat,  ^9  novpm|)^e  1893,  brevet  335477.  (Nouveau  système  de  pince  à  cra- 
vates.) 

Paure,  31  décembre  1892 ,  brevet  2332o3.  (Machine  à  fabriquer  les  briques  à  bâtir 
en  mortier  de  ciment,  chaux  ou  autres  mortiers.) 

Bielher  (Les  sîèurs) ,  12  novembre  1892 ,  brevet  211995.  (Batteuse  de  cartes  à  jouer 
automatique  et  portative.  ) 

Martin ,  5  novembre  1892 ,  brevet  230829.  (Système  de  mécanisme  h  mouvement  de 
translation  et  de  va-et-vient  combinés ,  et  ses  diverses  applications ,  notamment  aux 
jouets  animes.) 

Michaux  (M"*),  1 3  décembre  1892,  brevet  201393.  (Pûts,  tonneaux,  tonnelets  et 
bidons  en  fer  et  tôle  emboutis,  avec  nouveru  système  de  bouchage.) 

Gérard,  ?.i  octobre  1892  ,  brevet  222144.  (Perfectionnements  aux  piles  primaires  et 
secondaires.) 

Magnant,  28  octobre  1892,  brevet  2ooo58.  (Appareil  aérothérapique  devant  servir 
à  la  cure  des  maladies  des  organes  respiratoires  et  notamment  de  la  phdsie  pulmo- 
naire, et  se  composant  d'une  chambre  respiratoire  isolatrice.) 

Maussion,  1 5  décembre  1892,  brevet  311917.  (Nouveau  système  de  fermeture  et 
d'ouverture  de  tous  les  vases ,  avec  ou  sans  intervention  de  Tair,  pouvant  servir  indé- 
finiment. ) 

Chauvin,  19  décembre  1892,  brevet  318166.  (Système  de  jalousies  à  contre- 
poids.) 

'   Peyron  fiis,  17  décembre  1893,  brevet  318163.  (Système  d'emmanchage  sur  soie. 
Il  vis ,  pour  râpes  et  limes.  ) 

Blot,  i5  décembre  1892,  brevet  236276.  (Nouveau  pneumatique  increvable  pour 
vélocipèdes.  ) 

Besnard,  i3  décembre  1892,  brevet  173647.  (Perfectionnements  aux  lampes  à  pé- 
trole.) 

Kesaler,  i4  décembre  1892,  brevet  320903.  (Perfectionnements  apportés  à  I4  fabri- 
cation et  à  l'emploi  des  sels  alumineux.) 

Brun-Latrige,  14  décenabre  1893  r  brevet  311884.  (Fusil  de  chasse  Hammerlcss  à 
canon  fixe  et  culasse  mobile.) 
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Housh,  27  décembre  1892,  breret  saoSoo.  (  Perfeclioniiements  tm 
tionnées  par  des  pièces  de  monnaie.  ) 

Seiller,  3o  décembre  1892,  brevet  2o8654.  (  Perfectionnemenls  apports 

fabrication  des  bougies.) 
Breton  (ils,  î  novembre  189»,  brevet  217544.  ( Perfectionnements  ibi 

cardes.) 

Mantrant,  5i  octobre  1892,  brevet  224482.  (Appareil  d'écUira^ dit  f/i 
Carrière  frères  (Société),  2  novembre  1892,  brevet  322566.  (Noaveain 

pour  veilleuses.) 

Reboux,  i5  décembre  iSg^t,  brevet  221421.  (Appareil  de  carbonatatioQ 
Macquat,  8  décembre  1892.  brevet  22583i.  (Nouvelle  sonnerie  pour t[ 

^  Cocu,  26  décembre  1891,  brevet  215107.  (PerfectionuemenlsanicootaoK 

sion  à  contre-lame.  ) 
D'Avout.  i8  oclobi'e  1892,  brevet  217386.  (Ceinture  porte -tablîen.) 
Berlé,  3  décembre  1892,  brevet  22061 5.  (Fermoir  de  porte.) 
Société  dite  Manufacture  dijonnaise  des  biscuiu  Pernot,  6  septembre  i%\ 

164249.  (  Nouveau  système  de  four  multiple  à  cuisson  continue.) 
Blein  et  Béraud,  27  décembre  1892,  brevet  2o4644.  (Compteur  d'eu.) 
Magiiiot,  29  décembre  1892,  brevet  a  18001.  (  PerfectiounemeQts  am 

tives  à  hélices  coniques.  ) 

Hantzet  Hanlz(M"'),  19  décembre  1892,  brevet  222398.  (Perfertiooi 
vélocipèdes,  voitures  ou  autres  véhicules  quelconques.) 

Luhrig,  27  décembre  1892.  brevet  2 2o34i  .(Voiture  de  tramway  actioeti 
moteur.  ) 

Cornet,  29  décembre  1892  ,  brevet  223371.  (Perfectionnements  apps^i 
chines  à  tirer  la  soie.) 

Maronniei*.  3i  décembre  1892,  brevet  226582.  (Tonneaux  en  fer  dâ 

Samain,  1 1  octobre  1892 .brevet  160567.  (Genre  d'ascensear  sans  chiîae*' 
poids.  ) 

Souzy,  8  décembre  1892 ,  brevet  224159.  (Lit  pliant  formant  meubif.} 

Bourdin,  28  décembre  1892,  brevet  211491.  (Système  d'agrafes  kftéei] 
cables  à  tout  usage.  ) 

Laurent,  a5  octobre  1892,  brevet 22 i3i8.  (Procédé  pour  la  production 
de  la  glace.  ) 

Dobilly,  3o décembre  1892, brevet  220595.  (Perfectionnements  aux  nrateo 
nuques. } 

Meyer,  2  décembre  1892,  brevet  209262.  (Nouveau  procédé  de  récari»rt^J 
|)ix>duire,  sans  fonte  spéculaire,  de  l'acier  de  tous  les  degrés  de  dureté  '•  ^^ 
métal  obtenu  pai*  l'affinage,  soit  dans  les  cornues  acides  ou  basiques  I 
dans  les  fours  acides  ou  basiques  Siemens-Martin.) 

Thomas,  2  décembre  1892,  brevet  220203.  (Perfectionnements  apportés isii 
noirs  à  trois  cylindres  superposés.  ) 

Sociôlé  Kalkcr  fferkzeugmaschinenFabrik  L.  ff'.  Breuer,  Schumacher  vd  ( 
coinbre  1892,  brevet  2018Ô7.  ( Perfectionnemeuts  aux  machines  servant! 
une  pr\!5sion  à  l'aide  d'une^  transmission  hydraulique,  telles  que  cisailles, 
lieuses ,  pivsses .  machines  à  ri\er  ou  machines  servant  pour  les  cas  analegoo.! 
machines  étant  actionui^s  par  la  vapeur  ou  autrement.) 

Hamann  et  Schmidt,  3o  décembre  1892 ,  brevet  21^373.  (Dispositif  apf 
ciseaux  et  pinces  pour  augmenter  la  pression  transmise  aux  lames.) 

iKiet,  24  octobre  1897,  brevet  187020.  (Appareils  destinés  à  Tintrododisi 
nique  du  soufre  dans  les  cornues,  et  application  de  machines  réfrigéraDtes 
fahricatiou  et  la  condensation  du  sulfure  de  carbone.  ) 

luimheii,  11  novembre  1892,  brevet  224632.  (Procédé  de  numérotagede^ 
papiers-valeurs.  ) 

Buxlorf,  27  diCt^mbre  1892,  brevet  190750.  (Dispositions  mécaniques  et  â 
appliquions  à  ta  production  indé|>endante  do  nombre  d'aiguilles,  de  toas  ^ 
rayures  en  mailles  unies  sur  métiers  cireulaires.  ) 

Aiiuiat.  3o  no\emhre  1892,  brevet  22i2i3.  (Système  de  grille  à  renverse»*'' 
ctieminees  d'apf>arlement.  ) 
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DervaUx,  17  novembre  1893,  brevet  311967.  (Appareil  clarificateur  Dervaux  pour 
eaux  et  autres  liquides.) 

Obiasser  et  Tbéryc ,  17  novembre  1893,  brevet  nititoh,  (  Nouvel  enduit  ou  agglo- 
méraul  isolant  imperméable  et  inattaquable  à  base  de  cellulose.) 

Capone,  25  octobre  1893,  brevet  317130.  (Appareil  pour  la  translation  aérienne). 

1ms,  19  novembre  1893,  brevet  31996^^.  (  Perrectionnements  dans  les  machines  à 
peigner  et  dans  la  préparation  des  fibres  pour  le  peignage.) 

Meunier,  5  novembre  1893 ,  brevet  233ooi.  (Gillbox  sans  vis  et  sans  cannes.) 

Bonbon,  i5  novembre  1893, brevet  303569.  (Perfectionnements  aux  métiers  à  tri- 
coter circulaires.  ) 

Bardon,  7  décembre  1893,  brevet  323067.  (Traceur  pour  papier.) 

Menidew,  3  décembre  1893,  brevet  333a  1 4.  (Carte-lettre  postale.) 

Frémont,  5  décembre  1893,  brevet  3i835o.  (  Perfectionnements  apportés  aux  dyna- 
momètres. ) 

Courly,  17  novembre  1893,  brevet  317991.  (Système  de  fermeture  par  pêne  à 
bouton.  ) 

Dépensier  frères  (Société),  10  novembre  1893,  brevet  3a366o.  (Verrou  de  sûreté 
automatique  à  clef.  ) 

Lenoir,  3&  décembre  1893,  brevet  3198^8.  (Procédé  d'attelage  automatique  pro\i- 
soire  ou  définitif  destiné  aux  véhicules  des  chemins  de  fer  ou  autres.) 

Société  anonyme  des  ateliers  Thomé-Génot,  3^  décembre  1892,  brevet  319884. 
(7'riangle  de  sabols  sans  soudures  pour  freins  à  air  et  autres.) 

Commun,  33  décembre  1893,  brevet  33531 4.  (Chargement  et  déchargement  des 
wagons.  ) 

Société  anonyme  du  compresseur  F.  Jourdan  et  le  sieur  Deiss,  34  décembre  1893 , 
brevet  212897.  (Nouvelle  surface  filti*ante,  système  Deiss.) 

Fouché,  3o  décembre  1893  ,  brevet  336317.  (Distillation  de  Teau  de  mer  et  autres 
liquides.  ) 

Lanet,  17  décembre  1893,  brevet  2o5o56.  (Dispositif  d'obtention  de  vapeur  sèche 
et  de  localisation  des  dépôts  pour  leur  exti:action  dans  les  chaudières  à  vapeur.) 

Webster,  i5  décembre  1892,  brevet  214857.  (Perfectionnements  dans  les  appareils 
a  chauffer  et  purifier  Feau  a  alimentation.) 

Légat,  36  novembre  i8p2,  brevet  164871.  (Système  d*appareil  détenteur-régula- 
teur automatique  de  pression  des  fluides.  ) 

Hidien,  23  novembre  1892,  brevet  300277.  (Chaudière  démontable,  système 
Hîdien.  ) 

Tourasse,  17  décembre  1892,  brevet  203969.  (Fabrication  des  tissus  métalliques 
formés  d*hélices  entrelacées.  ) 

Mouline,  28  décembre  1892 ,  brevet  224645.  (Fabrication  de  Talcool  par  la  torré- 
faction préalable  des  grains  et  des  pommes  de  terre.) 

Chouet  d(£  Honoré ,  10  novembre  1892,  brevet  33i388.  (Moyen  d^obteuir  :  i*  de 
tr^  gi-andes  lentilles  d'optique  pour  l'astronomie  et  les  sciences  :  2'  de  très  grands 
objectifs  pour  la  photographie  et  une  quantité  d'industries  ;  3"  de  très  grands  réflec- 
teurs métalliques  ou  sans  verre  en  seul  bloc  ou  par  secteurs,  le  tout  en  se  servant  de 
la  tour  Eiffel  comme  premier  outil  pour  fabriquer  les  matrices  nécessaires  pour  obtenir 
les  trois  objets  nouveaux  :  lentilles ,  objectifs  et  réflecteurs.  ) 

Clément,  18  octobre  1893,  brevet  211702.  (Nouveau  système  de  tension  de  chaîne 
dite  Tension  excentrique  Clément,  pour  vélocipèdes  en  général.) 

iMenier,  16  décembre  1893,  brevet  330978.  (Talons  de  chaussure  à  armure  métal- 
lique flexible.  ) 

Lapeyre,  31  octobre  1893,  brevet  217124.  (Système  antitrépidateur  destiné  à 
amortir  les  chocs  et  les  trépidations  dans  les  vélocipèdes  à  deux  ou  trois  roues.) 

Gaillard,  29  décembre  1893,  brevet  195421.  (Système  de  serrure  à  bec-de^ane  avec 
«iîreté  électrique.) 

Liand,  5  novembre  1892,  brevet  202190.  (Système  de  fixe-faux-col  militaire  à 
ressort  d'arrêt  estampé.  ) 

Rymtowtt-Prince,  35  octobre  1892,  brevet  208982.  ( Cryplographe  militaire  de 
poche.) 

Auguste- Godchaux,  24  décembre  1892,  brevet  201109.  (Machine  rotative  à  im- 
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Da  .V^  Ja!a  1^4.3. 


LiK,    Vr>Uiî*y,%T    ut    la    \\hl*LhUQVE  FRANÇAISE, 

Hfir  U^  nj|»|Kirt  ifa  tnini^tre  <hi  commerce  et  de  rindtDtrte , 
AnT.  1".  Sont  proclaméo»  : 

i*  I^  ri'»«lofi  mrr^ininSe  au  ntîn^tanat  génëi-al  de  la  prêTecture  du  dcj 
Hr•{tt^'H  (>!«(• ,  If  4  jfliivl(*r  i8()5,  fkite,  suivant  acte  en  date  des  9  et  10 
iH|p  ,  n  in  MM-irli^  (intipillat  et  compagnie ,  dont  le  siè^  est  à  Paris ,  me  Booni.i 
pHf  1*1  ulr'Hf  Mnn»»!  ((îcorpf*'«-(."hnrips],  dtl  brevet  d'invention  de  quinze  ta 
juin,  Ip  h  mai  iNNH,  conjointrineni  avec  le  sieur  Manet(  Charles  ),  pour  uw 
attmrtn  i^lrHH(|ii^  Hn^tttfiSn  à  f inflammation  des  mines  H  autres  tisares. 

a"  Lit  criHlou  iMirc^ÎHlriie  au  sorirtariat  général  de  la  préfecture  dudi 
.HHnr  rt't>t*f ,  le  ^  jaiiviw  lHf)5.  ftiile.  scdvanl  acte  en  date  des  9  et  10  noiesikel 
A  lu  -«nrlrhs  Ooiiiiillnt  cl  comim^Miic,  dont  le  si^j^f  est  &  Paris,  me  Bouret,  a*  3j 
It»  nhwv  ManM  ((icopp^H-rhanes^  du  iM-evet  d'invention  de  quinze  ans  (|n'H  i| 
f!i  uini  t>S,SS,  ron|oii)iiMuont  a\ro  le  sieur  Manet  ^Charles  .  pour  annoov^* 
i^li^<»lHi|np  doiMnt^  A  riutlaunnation  d«»  mine^  et  autres  usages- 

y  LanwMou  iMuvjrÎHtivo  au  MVivtarial  ^Mioi^al  delà  preAx-Uire  au 
la  SHui* ,  If  :»  jamier  \^»^1,  faito.  suivant  acte  en  date  Jn  -5  ^it.c«'iIa^^e  iSyi.  tl 
\wW  S.  tiotthoH  ot  eon\|^î:nie.  dont  lo  sî^i^*  est  Paris,  rue  r.î-V.«-.  z.'"  lù  fi  îi. 
It*  sxrwv  tif»tlhelf»  du  bn^vot  d^iuveutmn  do  quinie  an>  vjvi'îî  a  î*^.  îî  •?  ^ittr  ^ 
pour  IvMiurturr  honut^tujue  et  aatoinatiquo  pjir  U  ^^N>i--2i  aL=-^^c■>r»;lt  is' 
i^u'»  do  taîl  n  K^>  diVTM>  apt^areii*  v  empî.M'i^ 

*v«u  vIo  t^"'**w\  .^"  >^^>Nx^"\     Au  t'x'xi^  c '.i.ï- U'..j.  j;    j^u^ 
»^  'uùUh  lS»,^,  |vsiï  i»  •  A^'  «*v\n  ./    V  j.^    •    j.u;.  r;*   "j*j.  ^ 
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7**  Là  cession  enregistrée  ins  seerétaiiat  générai  de  la  préfecture  du  département 
delà  Sehie,  le  lo  janvier  1893,  faite,  suivant  acte  en  date  des  16  et  17  décembre 
1893 ,  à  la  compagnie  de  Fivea-Lilie,  dont  le  sièfe  est  à  Paris,  rue  Caumartin,  n"  64 , 

Î)ar  ie  sieur  de  Boonin  de  Fraysseix ,  du  brevet  a  invention  de  quinze  ans  qu'U  a  pria , 
e  i4  novembre  1891 ,  pour  hausse  optique  de  pointage  applicaple  aux  canons  a  tir 
rapide  sous  tourelle. 

8*  La  licetkce  em^strée  au  secrétariat  général  de  ia  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  le  1 1  janvier  1893 ,  telle  qu*elie  résalte  d'un  acte  passé ,  le  28  décembre  189a , 
devant  M*  Viau,  notaire  à  Paris,  et  conférant  au  sieur  Thibouvilie  ( Louis-Émiie-Jé- 
rôme),  ditTfaibouville-Lamy,  fabricant  d'instruments  de  musique,  demeurant  à  Pa- 
ris ,  me  Réaumur,  n**  68  et  70 ,  le  droit  d^expioiter  le  brevet  a  invention  de  quinze 
ans  pris,  le  7  juillet  1890,  par  le  sieur  Oavîoli  fils,  pour  un  nouveau  genre  d'instru- 
ment de  musique  à  papier  perforé. 

9"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  ia  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  17  janvier  i8p3,  faite,  suivant  acte  en  date  des  3  et  4  janvier  1893  , 
à  la  société  lyonnaise  de  schistes  bitumineux ,  dont  ie  siège  est  à  Paris ,  rue  Lepele- 
tier,  n*  6 ,  par  les  sieurs  Bayle  et  Cambray,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils 
ont  pris,  le  36  avril  1892 .  pour  procédé  de  distillation,  chauffage  et  condensation  des 
schistes  bitumineux,  bogheed,  grès  et  calcaireâ  bitumineux,  liguites,  tourbes,  etc., 
en  un  mot  de  toute  matière  minérale  pouvant  donner  par  la  distillation  en  vases  clos 
des  huiles  minérales  (hydrocarbures  divers)',  paraffines,  eaux  ammoniacales , etc. 

10"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  30  janvier  1893,  Caite,  suivant  acte  en  date  du  3o  décembre  1899  ,  à  la 
société  générale  des  téléphones  (reseaux  téléphoniques  et  constructions  électriques) , 
dont  le  siège  esta  Paris,  rue  Gaumartin,  n°  4i ,  par  la  société  Felten  et  Guilleaume, 
du  brevet  d'invention  de  quin/e  ans  qu'elle  a  pris,  le  i3  avril  1893 ,  pour  câbles  élec- 
triques à  enveloppe  partielle  d'air,  ootenus  par  l'isolation  simultanée  de  plusieurs 
conducteurs. 

&i"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  dépai'tement 
de  la  Seine,  le  90  janvier  1893,  l^ite,  suivant  actes  en  date  des  i5  novembre  et  9  dé- 
cembre 1892,  à  la  société  générale  d'éclairage  et  de  force  motrice,  dont  le  siège  est 
à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  64 ,  par  lé  sietit  Popp  ,  du  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i5  décembre  1890,  pour  fjrocédcs  et  appareils  peut*  la 
distribution  de  î  énergie  par  réleclricilé. 

13"  La  cession  em^egistrée  au  secrétariat  général  de  la  prélecture  du  département 
de  la  Seine,  le  34  janvier  1893,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i3  janvier  1893,  à  la 
dame  Hcfller,  née  Clotilde-Louise  Lafuge,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  38, 
par  le  sieur  Hefller,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
37  mai  1892 ,  conjointement  avec  le  sieur  Bénard,  pour  procédé  d'extraction  métho- 
dique des  matières  tannantes  et  tinctoriales. 

13**  Lh  cession  em*egistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine ,  le  35  janvier  1893,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i3  janvier  1893,  «u 
sieur  Samaon  (Charles-Félix  ) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Dieu ,  n"  8 ,  par  le  sieur  Bénard 
et  par  la  dame  Heftler,  née  Clotilde-Louise  Lafuge,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Bondy,  n°  38,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  mai  1893,  par  les  sieuiD 
Ilefller  et  Bénard ,  pour  procédé  d'extraction  méthodique  des  mati^&es  tannantes  et 
tinctoriales. 

i4*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  ia  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  5  février  i893,  faite,  suivant  acte  en  date  du  10  janvier  1893,  aux 
sieurs  Bérendi  (Maximilien),  demeurant  à  Hambourg,  stubbenhuk  30,  Drocge^Mai, 
du  Roy,  demeurant  à  Hanilx)urg,  Uathhansmarth  8,  Iladenfelt,  demeurant  à  ilam- 
Imurg,  Rôdingmarht,  05  ,  et  Sentier  Johaunes,  demeurant  à  Hambourg,  Johannis- 
strasse  31  ,  par  le  sieur  Mûller,  du  bi^vet  d'invention  de  ({uinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
21  mai  1893  ,  pour  foyer  fumi\ore  pour  chaudières  à  vapeur. 

l'S"  lia  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  Seine-et'Mame,  le  ^  févriei'  1893,  faite,  suivant  acte  en  date  du  18  décembre 
1893  ,  au  sieur  Kieffert  ( Hcné-Georges-François ) ,  publiciste,  demeurant  à  Paris,  bou- 
levard de  Denaifi ,  n"  4 ,  par  le  sieur  Sarazin ,  du  J!>revet  d'invention  de  quinze  ans 
qu'il  «  pria^  le  7  womû  1893^,  pour. une  machiae  dite  monU^ckoi^e  «et  destinée  «u 


qu'a 


—  912  — 

charsciDeDt  des  haches  sor  les  waçons  de  foin  ci  g<éiiênle«iefii  k 
e^fi^tr  de  coli^  oa  fardetiu. 

16*  Li  cession  earepstrée  ma  secrètarât  général  de  la  préfecture  da 
de  U  S<*ine ,  ie  7  Té^Tier  1895 ,  faite,  suifant  acte  en  date  da  3  férrÎR-  i8«3»( 
Guinard  'ChaHes-Marie-Art'hur^  annarier,  demenraiit  à  Paris,  aveime  et 
II*  8 ,  par  le  sieur  Greener.  du  brevet  diDienlùm  de  qmnxe  ans 
}5  septembre  i8do,  et  qui  doit  eipirer  le  lâ  mars  189! ,  pour  des 
dans  la  fabrication  et  rannement  des  fusils  à  bascule  Hammerlees  (< 

17*  La  cession  eoregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  da 
de  la  Seine,  le  18  fé%rier  1893,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  décembre 
sieur  Vérone  (Henri- Jean) ,  fabricant  d'instruments  de  diirurgîe ,  demeomti 
rue  de  Ri\oli ,  n*  116,  par  le  sieur  de  Pezier,  du  brevet  d%ivcntion  deqimuei 
a  pris,  le  to  fé\rier  1891 ,  pour  système  de  sonde  chimi^gicale  soQpIc  en 
pur  sondé. 

18*  La  cession  enre^strée  au  secrétariat  général  de  la  préfectine  du 
de  U  Seine,  le  18  fé^ner  1893 ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  décembre  »i 


jianer 


sieur  Verpie  (Henri- Jean) ,  fabricant  d'instruments  de  chirurgie, 
rue  de  Rivoli,  n*  116,  par  le  sieur  de  Pezzer,  du  brevet  d*inveDlioo  de 
qu'il  a  pris,  le  3  avril  1891 ,  pour  système  de  sonde  souple  se  maintmaDt 
quement  à  demeure  dans  la  vessie. 

1 9*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
de  la  Seine,  le  18  février  1895,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  dccembr 
sieur  Vérone  (Henri- Jean),  fabricant  d'instruments  de  chirurgie,  demei 
rue  de  Rivoli ,  n*  116,  par  le  sieur  de  Peizer,  du  brevet  d'invention  de  qt 
a  pris,  le  3o  mai  1891 ,  pour  système  de  sonde  perforée  pour  le  lavage  de 

30*  I^  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  da 
de  la  Stnne,  le  18  février  1895,  faite,  suivant  acte  en  date  des  3 S  et  s6 
à  la  cçmpagnic  parisienne  de  couleurs  d'aniline ,  dont  ie  siège  est  à  Paris, 
tites-Écnries ,  n*  3 1,  par  le  sieur  Roth,  du  brevet  d'invention  de  quinze 
pris ,  le  nh  décembre  i885 ,  pour  un  procédé  de  production  de  matières  r~ 

31*  La  cession  enre^btrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
de  la  Seine,  le  33  févner  1893,  faite»  suivant  actes  en  date  des  17  et  5o 
1893,  à  la  société  anonyme  dite  Compagnie  française  da  bi-mt(al  [bmets 
Martin),  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Dieu,  n*  9,  par  les  sieurs  Edouard 
métallnipste ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Dunkerque ,  n*  46 ,  et  André  ~ 
meurant  à  Paris,  boulevard  Haussmann,  n*  ii3,  du  brevet  d*inventîoQ  de 
ans  pris,  le  7  avril  i885,  par  le  sieur  Martin,  pour  des  perfectionnements tetj 
brication  des  fils  destinés  à  la  transmission  électrique  et  autres  usages  indi 

33*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
de  la  Seine,  le  33  février  1893,  faite,  sidvant  actes  en  date  des  17  et  3o 
1893,  à  la  société  anonyme  dite  Compagnie  française  da  bi-métal  (bxeveb  J 
Martin),  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Dieu,  n*  '9,  par  les  sieurs  Édomt^ 
métallurgiste,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  Dunkerque,  n*  46,  et  André  DioL 
meurant  a  Paris ,  boulevard  Haussmann,  n*  ii3,  du  brevet  d^nventioa  àt 
ans  pris,  le  3  juillet  1890,  par  ie  sieur  Martin,  pour  procédé  de  fabricatioo  A 
lards  et  de  tôles  bi-métalliques. 

33*  La  cession  em^egistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  dé| 
la  Seine,  le  'ts  février  1893 ,  faite ,  suivant  actes  en  date  des  17  et  3o  déeeoibR 
à  la  société  anonyme  dite  Compagnie  française  du  bi-métal  (brevets  Edouard 
dont  le  siège  est  a  Paris ,  rue  Dieu ,  n*  9 ,  par  les  sieurs  Edouard  Martin,  métal 
demeurant  à  Paris ,  rue  de  Dunkerque ,  n*  66 ,  et  André  Docamp ,  demeurant  à  Ti 
boulevard  Haussmann,  n*  ii3,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  t^^ 
1891 ,  par  le  sieur  Martin ,  pour  procédé  perfectionné  de  fabricatioo  de  fils  bi-i 
liques. 

34*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 


giste,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Dunkerque,  n*  46,  el  André  Docamp,  denevtft' 
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Paris ,  boulevard  Haussmann ,  n*  1 15 ,  du  brevet  dlnventiou  de  quinze  ans  pris ,  ie 
39  avrilfiSgi/par  ie  sieur  Maiiin,  pour  procédé  de  fabrication  à  chaud,  sans  réchauf- 
fage, de  fils,  barres,  barreaux,  planches  en  laiton  et  alliages  de  cuivre  similaii^es. 

35*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  le  2a  février  1893,  faite,  suivant  actes  en  date  des  17  et  5o  décembre  189:2 , 
à  la  société  anonyme  dite  Compagnie  française  du  bi-métal  (brevets  Edouard  Martin) . 
dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Dieu ,  n*  9,  par  les  sieurs  Edouard  Martin,  métallur- 
giste, demeurant  à  Paris, 'rue  de  Dunkerque,  n*  â6 ,  et  André  Dncamp  ,  demeurant  à 
Paris,  boulevard  Haussmann,  n*  ii3,  du  brevet  dUnvention  de  quinze  ans  pris,  le 
6  octobre  1891 ,  par  le  sieur  Mai*tin,  pour  fabrication  de  bandes,  planches ,  tôles  et 
feuillards  bi-métailiques. 

36*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  33  février  1893,  faite,  suivant  actes  en  date  des  17  et  3o  décembre 
1892 ,  à  la  société  anonyme  dite  Compagnie  française  du  bi-métal  (brevets  Kdouard  Mar-^ 
tin) ,  dont  le  siège  est  à  Paris ,  rue  Dieu ,  n*  9 ,  par  les  sieurs  Edouard  Mai'tin  ,  métal- 
lurgiste, demeurant  à  Paris,  rue  de  Dunkerque,  n*  /16 ,  et  André  Ducamp,  deçieu- 
rant  à  Paris ,  boulevard  Haussmann ,  n°  ii3 ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris , 
le  7  juillet  1892  ,  par  le  sieur  Martin,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  lingots,  fils, 
barres,  planches,  tôles  et  feuillards  bi-métalliques  à  recouvrement  de  laiton. 

?.n*  La  mutation  de  propriété  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture 
du  département  des  Basses-Pyrénées,  ie  ^5  février  1893,  telle  qu'elle  résuite  du  pro- 
cès-verbal d'adjudication  dressé,  le  à  février  1893,  par  M"  Monguilan,  notaire  à  Pau, 
et  aux  termes  duquel  le  sieur  Fanon  est  devenu  propriétaire  du  brevet  d^inventioii 
de  quinze  ans  pris ,  le  13  septembre  1890,  par  les  sieurs  Fanon  et  Théris,  pour  un 
sabot  destiné  au  serrage  des  freins  de  voiture. 

'«8*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  37  février  1893,  faite,  suivant  acte  en  date  du  20  février  1893,  à  la 
compagnie  fVançaîse  des  métaux,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Volney,  n"  10,  par  les 
sieurs  Picard,  Tanière  et  Desselle,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
id  juin  i8ç3,  par  les  sieurs  Picard  et  Tanière,  pour  un  système  d'affinage  des  métaux 
par  l'électncité  et  le  martelage  ou  battage  combinés. 

39*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  le  aj  février  1893  ,  faite,  suivant  acte  en  date  du  20  février  1893,  à  la  com- 
pagnie française  des  métaux ,  dont  le  siège  est  à  Paris ,  rue  Volney,  n*  10 ,  par  lea  sieui^s 
Picard,  Tanière  et  Dessole,  du  brevet  d'UTention  de  quinze  ans  pris ,  le  18  février  1893, 
par  les  sieurs  DessoUe,  Tanière  et  Picard,  pour  perfectionnements  dans  le  travail 
électrolytique  des  métaux. 

3o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  dépai'tement  de 
la  Seine,  le  a  mars  1893 ,  faite,  suivant  actes  en  date  des  16  et  18  février  1893 ,  à 
la  société  Demarais  et  compagnie,  par  la  société  la  Stéarinerie  française,  du  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'elle  a  pris,  le  10  novembre  1891 ,  pour  une  machine  à 
rogner  les  bougies  à  froid  par  tranches  graduées. 

31**  La  mutation  de  propriété  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
département  de  la  Seine,  le  8  mars  1893,  telle  qu'elle  résulte  du  procès- vert)al  d'ad- 
iudication  dressé  les  16  novembre  et  19  décembre  1893,  par  M"  Oiagnîer,  notaii'e 
a  Paris,  et  aux  termes  duquel  le  sieur  Bourdin  (Charles),  chimiste,  demeurant 
à  Paris,  avenue  de  la  i\épublique,  n°  i3  ,  est  devenu  propriétaire  du  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  19  octobre  1886,  par  le  sieur  Michaud,  pour  des  procédés 
perfectionnés  pour  reproduire  gaivaniquement  des  surfaces  quelconques. 

31*  La  mutation  de  propriété  enregisti^  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
département  de  la  Seine,  le 8  mars  1893.  telle  qu'elle  résulte  du  procès- vei^bal  d'ad- 
judication dressé',  les  16  novembre  et  19  décembre  1893,  pai'  M*  Olagnier,  notaire  à 
Paris,  et  aux  termes  duquel  le  sieur  Bourdin  (Charles) ,  chimiste , demeurant  à  Pai'is, 
avenue  de  la  République,  n**  i3,  est  devenu  propriétaire  du  brevet  d*invention  de 
quinze  ans  pris,  le  19  décembre  1887,  par  le  sieur  Michaud,  pour  procédés  nouveaux 
pour  la  confection  des  plaucJies  et  des  cylindres  gravés  destinés  à  l'impression  ordi- 
naire sur  papier  ou  sur  étode ,  ainsi  qu'aux  impressions  en  relief  ou  au  gaufrage  des 
surfaces  souples. 

33"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat -général  de  la  préfecture  du  département 
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et  la  ë«iuA,  le  lo  mars  169^ .  £ûie»  luivant  aete  eu  date  du3  nm%  i%9Ô,  à  k 
A.  Hat  «t  Mi  fila,  dont  le  siègo  est  à  Paru ,  ri|e  Sûpt-Maur,  n*  9&,  par  k  aaar  j 
(  Louis) ,  bamuter,  demeurant  à  AugitMuu'g  (  Bavière) ,  do  bptsYttt  d*inveQti9ii  éêi 
aus  pris,  le  i3  mars  1^9,  par  le  sieur  Laisslç,  et  dont  il  est  propriétaire,  ^mr 
iiouveliç  machine  à  mouler  les  poulies. 

34*  U  mutation  d#  propriété  eoroeistm  «u  seçrét#nAi  g«Hân))  de  ta 
du  dqMLTtemept  de  |»  Chwr§n^ ,  te  14  mm:»  1S93,  taii^  qu'elle  ^««41^  4u 
bai  d'a<yudicatiQa  drf^é,  la  6  wan*  i(te3.  piu'  M' KilUir^t.  noiftire  k  \o^ 
l^ux  t^rmov  duiiuf^i  io  fti^ur  ^irot  eit  dfivt»tu  seul  propriétAÎi»  du  brevet  dUi 
di9  quinze  ima  quil  4  pn».  le  0  (Wvembrt  i$S5,  conkàutaip^iit  gvec  le  «i^qr  gi 
fils  aine  ,  pour  un  système  de  couteaux  spéciaux  en  fei'  et  acier  (r^nipé  destiea 
cialement  à  la  fabricjilion  des  poulies  de  transmis^ÎQP  de  toutes  formes  et  6s 
(jimensions  moulées  sans  modèle- 

.3^°  L»  cession  eiuregi«trée  au  s^rétam^  gépéral  de  la  pcéfectjufe  du 
du  Rbône,  le  \b  mar»  i3o3,  iaite,  »uivaQt  acte  en  data  da  17  février  iB|3,# 
ciété  frauçaise  pour  rexpioitatiop  é»  U  pile  8>9tèfn4  Million,  dpqt  û  uàfe  «tài 
vue  de  Tiâ^l^e- Ville,  a"  61  >  par  le  »eur  Miiiipp.  du  brovat  d'invcwk^  M  <" 
au9  qu'il  a  pria,  le  «3  aeptembrfi  1899 ,  pour  pUe  perfectioupée  à  grand  «t. 

36*  La  cession  enregistrée  an  seerétariat  général  de  la  préfectttro  da 
dfi  la  Seine,  le  30  aiari  iS^â ,  faite,  luivant  act«  en  date  du  si  décamtm i¥: i! 
soeiété  anonyme  la  CMtallo^,  dont  la  siège  est  à  Paris,  rua  6iissyTd*A]#i> a' 
par  le  sieur  Costa*  du  brovet  d'iaYcntioQ  dfi  quinze  ans  qii'il  a  Rris.  te  n* 
)Sâ7,  pour  un  tisau  an  bourre  de  soie  pure,  fabriqué  d'après  un  procjii^à  asi 
vue  d^une  application  principale  à  la  confectioA  dea  saaa  sans  cQutiiPa  et  4i 
cuir  et  qu'il  dénomme  costaline, 

37"  L,^  çessJQp  e»rçri»trée  ^^  seM'étaFiat  g^parri  dq  ^  prtffcV^r^  ^     ^  _ 
de  la  îjçmç,  le  Jto  mars  ^893  $  fjwtet  suivant  a^e  en  date  du  i5  iqai:^  ifl^S,  «^ 
l'ctit  (Augusic-Uui^cWuîent)  eU  la  dapw  Petit,  né^  j^ulftliarAUçie  UgHp/" 
rant  à  Paris ,  %\^mi  dw  Tardes .  »•  78 .  paj»  1^  sievw  Qai^*ll}|ianda ,  di?  bï^i«4^ 
tipu  de  quinze  aui  qu  il  pris,  le  ai  jao^'ier  «^,  pour  padaKî^imçmQi^ti  dii^lu< 

semblages  a  garniture  de  verre  pour  les  (ubes  dpubiôs  de  v^fTi, 

38*  L^  cessipi;!  enregistrée  au  sçcrétamt  ^ér^l  de  la  prâfectuiQ  du 
de  la  Semé,  lei 3Q  mar^  1893 ,  £pdte,  suivs^t  açtQ  çn  date  du  3  wara  1893.  tn 


et  compagnie,  formée  entre  lesdits  sieurs  Patin  et  Nave,  poi\r  V^fi  QouvçQa 
arc  fonctionnant  spit  en  tension,  spit  eu  dérivation,  soit  sur  courant  continu ,  ^i 
courants  alternatifs. 

3q*  La  cession  enregistrée  au  seçi-^taiîa^  généi-al  ^  la  préfecture  du  df^ 
de  la  Sçine.  }ç  ai  tnars  1893,  (aitç,  suivant ac^e  en  àlçdcs  i6,  ^5  CvriereU'js^i 
1893 ,  à  la  société  des  globes  diffuseurs  [système  Fc^WTOHu),  dont  le  siège  ^^.^j 
ris,  rue  Lafayette,  n*  52  ,  par  le  sieur  Frédureau,  du  brevet  d'invention  de  ^2*; 
ans  qnMI  a  pris,  le  ai  juiHet  1890,  ponrde  nonvelles  dispositions appHeaUes à  fô^ 
rage  particulier  et  à  iVclabrage  public.  i 

ào"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  dç  la  préfecture  du  départes|^J 
de  ta  Seine,  le  a 4  mars  i^oS ,  fkite,  suivant  acte  en  daté  du  7  mai  189a,  auii^j 
I*richard  (Jean),  demeurant  à  Paris,  vue  Caum^tin,  n^  11 ,  par  le  sieur 
du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu*tl  a  pris,  le  11  septembre  i8qi,  pour 
vBau  mode  de  préparation  de  matières  explosives. 

4  \'  ta  cession  enregistrée  a»  secrétariat  général  de  la  préfecture  da  dépsit^ 
de  Ht  Seine,  le  it^  mars  1893,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  mars  1893,  i^*^ 
f  iété  anonyme  la  Banque  oomBserciàle  et  indnstrieHe ,  dont  le  siège  est  li  Psii^.** 
du  Quatre- Septembre,  n*  25,  par  le  sieur  Ferrari,  du  brevet  d'invention  dcf^ 
ans  quMl  a  pris,  le  3o  aoAt  1089,  pour  un  nouveau  système  complet  ponr  brdl«^P* 
spécialement  le  pétrole ,  le  naphte  et  en  g^tncral  les  bVdrocarbures  et  autrts  osa^' 
tibies  dans  les  chaudières  des  machines  marines  et  lorestres. 

42'  f  A  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départoaf?* 
du  Rbone,  le  16  mars  1893,  faite,  suivant  acte  en  date  du  u  décembre  iS^J.*" 
•oelété  flrançaise,  pour  l'exploitation  de  la  plie  systtoe  MSUou,  dont  le  «èf*  «^  * 
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Lyon,  rue  de  rH6tel-de-ViHe,  n"  6i,  par  ie  sieur  Cartier  (Julos),  ingénieur  civil, 
demeurant  à  Lyon,  nie  de  l'Hôtelde-Vdle ,  n"  61 ,  du  brevet  d'iuvontion  de  quinze  ans 
pris,  le  23  octobre  1888,  par  le  sieur  Million,  et  dont  il  est  devenu  propriétaire  pour 
un  vase  poreux  à  grande  surface  et  petit  volume  pour  pile  électrique. 

/jâ"*  La  eesiion  enregistrée  aa  aecrétariat  général  de  la  préfeoiura  du  dÂfiârttotcnt 
du  Rh^ne,  le  16  mars  189a,  dite,  suivant  acte  en  date  du  i3  décembre  1899,  à  la 
société  fraaçai^e  pour  Vexplpitatloa  df  la  pile  »y»tè(n«  Miijion  »  dpfit  ie  siège  est  è  Lyon , 
rue  de  VHôtel-dfr'Viile,  n'  6x,  par  le  sieur  Cartier  (Jules),  ingénieur  civil,  4tweu- 
rant  à  Lyon,  rue  de  rHôtel.d6- Ville ,  n*  Çi ,  du  brevet  d'invention  de  cpjinze  ans  pris, 
le  12  avril  1890,  par  le  sieur  Million,  et  dont  il  est  devenu  propriétaire,  pour  perfec- 
tionnements aux  électrodes  en  charbon. 

4d*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  pi^ectnre  da  déparlement 
du  Rbone,  le  39  mars  1895,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  juillet  1892 ,  à  la  société 
en  commandite  par  actions  pour  Texploitation  en  France  de  la  pile  système  Million 
(Pinguely  et  compagnie) ,  dont  le  siège  est  à  Lyon,  rue  Bugeaud,  n"  65 ,  par  le  sieui 
Pinguely  (Alexandre) ,  constructeur,  demeurant  à  Lyon,  rue  Bugeaud,  n*  65 ,  du  bre 
vet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  octobre  1888,  par  le  sieur  Million,  et  dont  il 
est  devenu  propriétaire,  pour  uq  vase  poreux  à  grande  surface  et  petit  volume  pour 
pile  électrique. 

45'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
du  Rhône,  le  29  mars  1893,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  juillet  189a ,  à  la  société 
en  commandite  par  actions  pour  l'exploitation  en  France  de  la  pile  système  Million 
(  Pinguely  et  compagnie) ,  dont  le  siège  est  à  Lyon ,  rue  Bugeaud ,  n*  65 ,  par  le  sieur 
pLugnely  (Alexandre),  constructeur,  demeurant  à  Lyon,  rue  Bugeaud,  n"  65,  du 
brevet  d'invention  de  quinzt}  ans  pris,  le  12  avril  1890,  par  le  sieur  Million,  et  dont  il 
est  devenu  propriétaire ,  pour  perfectionnements  aux  électrodes  en  charbon. 
.  46*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
du  Rhône,  le  29  mars  1893,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1 2  décembre  1892 ,  au  sieur 
Cartier  (Jules),  ingénieur  civil,  demeurant  à  Lyon,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville ,  n"  61 ,  par 
le  sieur  Pinguely  (Alexandre),  constructeur  mécanicien,  demeurant  à  Lyon,  rue  Bu- 
geaud, n*"  6d,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  liauidateur  de  la  so- 
ciété en  commandite  par  actions  Pinguely  et  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Lyon ,  rue 
Bugeaud,  n°  65,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  octobre  1888,  par  le 
sieur  Million ,  et  dont  ladite  société  est  devenue  propriétaire ,  pour  un  vase  poreux  ii 
grande  surface  et  petit  volume  pour  pile  électrique. 

47'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
du  Rbône,  le  29  mars  1893,  suivant  acte  en  date  du  12  décembre  1892,  au  sieur 
Cartier  (Jules),  ingénieur  civil,  demeurant  à  Lyon,  rue  de  rHôtel-de-Ville,  n"  61, 
par  M.  Pinguely  (Alexandre),  constructeur  mécanicien ,  demeurant  à  Lyon,  rue  Bu- 
geaud, n"  65,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  liquidateur  de  la  so- 
ciété en  commandite  par  actions  Pinguely  et  compagnie,  dont  le  siège  est  n  Lyon, 
rue  Bugeaud,  n"  65 ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  avril  1890,  par  le 
sieur  Million,  et  dont  ladite  société  est  devenue  propriétaire,  pour  perfectionnements 
aux  électrodes  en  charbon. 

48°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  3o  mars  1893,  faite  suivant  actes  en  date  des  i5  et  16  mars  1893,  à 
la  société  The  Parent  syndicale  lightning  oïl  Kxtractor  Company  fimited,  dont  le  siège 
eAi  à  Bradfort,  27,  Kirkgale,  par  les  sieurs  Dombrain  et  Trumper,  du  l^'evet  d'inven- 
tion de  (|uinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  4  janvier  1890,  pour  un  appareil  9crv|int  k 
extraire  des  substances  les  matières  grasses  et  autres  au  moyen  de  dissohants  volatils. 

2.  Le  miolstie  du  commerce ,  de  Tindustrie  et  des  colonies  est 
<  argé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  diU  Bulletin 
i    r   lois. 

m 

Fait  k  Paris,  le  3o  Juin  1893. 

signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'indnsliie 
et  des  colonies. 

Signé  :  Teuriek. 


—    916  — 


N*  a8io7.  —  DÉCRET  du  PnRSiDnrr  de  la  Rbpubljqiii  rLiiuDi 
signe  pai'  le  minîïlre  de  l'agricullnre)  qui  approuve  rëcbù{^ 
rain  boisé  contenant  deui  cent  quarante-hoil  bectam  ti^H 
trente -sept  centiaivs,  appartenant  à  V  Haoux  [Mtrpgii 
CfUstine],  et  situé  sur  la  montage  du  Boo-Hèdaïr,  dowrnM 
l'Oaed  Meltouch.  lot  n*  4.  partie  B  do  plan,  contre  ane  purck 
hectares  à  détacher  de  la  forOt  domaniale  d'Assï-Dabo.MBilBa 
portas  au  contrat  passé  le  3o  août  1893 ,  par-devant  le  pnfa  k 
tement  d'Oran.  (  Paris,  7  novembre  1893). 


CertiSc  confonM  : 
['aris,  le  3i  '  Juillet  1^ 
Im  darde  det  Seanue ,  liiiâ^nk*^ 
E.  GUNKIN. 


—  «17   — 
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i".  

I 

p.  " —  Ijoi  ayant  pour  objet:  i*  l'ouverture,  sur  l'ejcercicc  i89i,  d'an 
k  extraordinaire  pour  le  payement  des  rentes  3  1/2  p.  iOO;  T  Vanna- 
à  ïvaie  partie  des  Crédits  ouverts  sur  V exercice  i89à  pour  h  payement 
fnies  4  il3  p.  iOO. 

I  Ou  12  Mai  1894. 

I- 

(  Promal^ée  an  Journal  officiel  du  i3  mit  1894.  ) 

^ASÀT  ST  LA  GhAMBAB  DES  D^PUTiS  ONT  ADOPTÉ  ^ 

I 

hiÉsiDEirr  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  U  tâdeur 

i 
% 

l> 

r«  1".  II  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  au  titre  du  budget 
1^  de  Texercice  1894 1  en  addition  aux  crédits  accordés  par  la  loi 
linces  du  26  juillet  1893,  un  crédit  extraordinaire  montant  à  la 
le  de  cent  soixante-dix-huit  millions  deux  cent  trente  et  un  mille 
M  vingt-huit  francs  (178,231,828'),  qui  sera  inscrit  au  chapitre 
ftentesS  iji  p.  iOO.  —  Loi  du  i7  janvier  i89ù.  Il  serap(ïurvu  au 
;  extraordinaire  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  générales  dn 
It  de  l?exercice  i894.  3 

Bup  le  crédit  de  trois  cent  cinq  millions  cinq  cenl  quarante 
leax cent soixant^^dze francs  (3o5,&4o,276')  ouvertau  ministre 
bances  sur  Texercice  189^*  chapitre  i".  Rentes  d  1j2  p.  iOO 
Wi  fouis,  —  Loiet  décret  du  27  ctvril  1863,  par  It  toi  du  26  juil- 
i^,  une  somme  de  deuxceot  vingt-neuf  mîHiims  cent  cinquante- 
mille  deux  cent  sept  francs  (2299155,207')  est  définitivement 
pee* 

IW  Séné.  34 


:-^  ircu'je^.  ^^r».  ei<CTxtff*«^  cnai^ie  loi  de  FElat. 
Fa.t  A  Firiâ,  le  12  Hai  189  U 


^•JSA-    I-    ^CSwC^. 


D«  13  Avrfl  1894. 
L£  PeEMDC^T  ml  la  REPCBUQCm  TlLàSÇUSB, 

Sur  le  rapport  des  mmistra  da  nwuritje,  de  rindaslrîe,  des 
des  tekeraphes,  de  Finteneor,  de  b  g«erre  et  des  finances; 

Vo  b  l^i  da  £  nus  1870  et  les  décrets  des  a4  aoàt  1875  '>  el)& 
1SS3  **  sur  b  poodre  driûmite; 

\  a  b  lienuji'Je  fonn'jlee  par  M.  £.-/.  Barhier,  président  da 

ŒLiiStrit.oa  Je  b  société  anonyme  d*explosils  et  de  produlls 

TetTet  iï*  k tenir,  poar  cette  société,  raolorisatioQ  a  établir  une 
d'explosifs  s  base  de  nîtro^jcénne  sor  le  territoire  de  la  commiioe 

Vq  les  pîins  annexés  à  bdite  demande  et  bs  pièces  de  IV 
quelle  il  a  cte  procédé; 

Va  l'avis  Uu  préfet  des  Boacbesdo-Bliône; 

Vu  l'aris  du  comité  eonsnlMif  .des  arti  et  fluunfiiclares, 

DécRETe  : 

Art.  1  ".  La  société  anonyme  d>xplosifs  et  de  prodoits 
dont  le  siège  social  est  à  Paris»  rue  Loais-le^rand,  n*  19,  «^ 
risée  à  établir  sur  le  territoire  de  la  commune  d'Arles  (Bod( 
Rhône'  une  fabrique  de  dynamite  k  hqneUe  sera  anneié  ud 
de  fabrication  d^engrais  chimiques. 

2.  Cette  autorisation  est  accordée  sous. les  conditions  stij 
aax  articles  ci-après. 

3.  La  fabrique  occupera  remplacement  et  aura  les  dii 
indiquées  aux  plans  annexés  au  présent  décret.  £lUe  comj 
dans  son  enceinte,  qui  sera  fermée  par  une  haie  vive^  trois 
principaux  de  bâtiments: 

I.  Dans  Tangle  sud-est,  dont  le  marécage  sera  en  partie 
à  cet  effet,  un  bâtiment  unique  pour  la  force  motrice  et  les 


(I) 


xu"  série.  Bull.  269.  n'  4517.  «  xnT  série,  Bull.  739.  n*  nî^ 
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dières,  ks  magasins  aux  matières  premières,  la  préparation  des 
absorbants  inertes  et  des  produits  chimiques  néoessaires  à  la  fabri- 
cation des  dynamites,  et  pour  Tutilisâtion  des  addes  résiduaires  à 
rétat  d^êngrais; 

II.  Dans.  Tangle  sud-ouest  y  la  fabrique  de  dynamite  proprement 
dite,  avec  deux  dépôts  accessoires; 

in.  Dans  Tangle  nord,  an  magasin  unique  pour  la  dynamite  con- 
fectionnée, avec  le  logement  du  gardien. 

n  est  prévu,  en  outre,  cinq  bâtiments  isolés  qui  sont  :  un  bâti- 
ment pouT'  le  logement  du  concierge ,  laboratoire  et  bureaux ,  placé 
à  rentrée  principale  de  rétablissement,  en  bordure  du  chemm  de 
la  gare  ;  deux  bâtiments  placés  à  l'entrée  spéciale  des  ateliers  de  fa- 
brication et  destinés  au  logement  du  gardien  de  cette  enceinte  et 
aux  bureaux  des  agents  des  poudres  et  salpêtres  et  des  contribution§ 
indirectes;  enfin,  en  face  et  à  cinquante  mètres  (ôo"")  environ  en 
avant  de  cette  entrée,  deux  petits  bâtiments  renfermés  dans  une 
enceinte  commune  et  affectés,  Tun  au  séchage  du  coton-poudre  hu- 
mide et  l'autre  à  un  dépôt  de  capsules. 

4.  La  fabrique  proprement  dite  sera  constituée  par  deux  lignes 
symétriques  d'ateliers,  séparés  les  uns  des  autres  et  isolés  du  voisi- 
nage par  de  puissantes  levées  en  terre  et  affectés,  pouij[ chaque  ligne, 
à  partir  de  Textrémité  ouest,  le  premier  à  la  fabrication  de  la  nitro- 
gl^îicérlne,  le  second  au  lavage  alcalin  de  cette  substance,  le  troi- 
sième à  rincorporation  des  absorbants,  les  cina  suivants  à  fencartou- 
chage  de  la  dynamite  et  le  neuvième  à  son  emballage. 

A  la  suite  de  ce  groupe  d'ateliers,  deux  petits  dépots,  entourés  eux- 
mêmes  de  levées  et  enfermés  dans  une  enceinte  spéciale,  recevront,' 
Tun,  d'une  façon  permanente,  rapprovisionnement  de  coton-poudre 
humide  fourni  par  TÉtat  pour  la  fabrication  de  la  dynamite-gomme  « 
et  l'autre,"  d'une  façon  passagère,  l'approvisionnement  de  dynamite 
eii  pâte  nécessaire  chaque  matin  à  la  réprise  du  travail  des  cartou- 
cheries. 

5.  Les  deux  lignes  de  bâtiments  et  leurs  voies  d'accès  seront  en- 
foncées dans  le  soi  naturel  à  une  profondeur  qui  ne  sera  limitée  que 
par  la  condition  que  l'écoulement  des  eaux  reste  assuré  en  tout  temps 
autour  des  ateliers. 

Ces  ateliers,  de  dimensions  variables  suivant  leurs  destinations, 
seront  construits  sur  les  quatre  faces  en  matériaux  légers  et  recou- 
verts d'une  toiture  non  métallique  aussi  légère  que  possible  et  pré- 
sentant une  forte  saillie  extérieure. 

Le  sol,  dallé  en  bitume  sans  cailloux,  sera  recouvert  d*urie  couche 
de  matière  absorbante,  constituée  de  préférence  par  de  la  sciure  de 
bois  ou  des  débris  de  liège  et  susceptible  d'être  facilement  renouve- 
lée. 

Il  sera  pourvu  à  une  ventilation  convenable  des  ateliers  au  moyen 
d^évents  qui  seront  protégés  par  la  saillie  de  la  toiture  contre  les 
rayons  directs  du  soleil. 
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Des  dispositions  seront  furises  pour  faciliter  la  sortie  des 
en  cas  d'accideat:  les  pories  et  fenêtres  des  ateliers  devraal, 
effet,  s'ouvrir  de  dedaos  en  dehors  et  être  mimii  d^ooe 
pouvant  fonctionner  facilement  par  une  simple  poussée  inl 

Les  tables  et  bancs  ne  devront  pas  ae  toncher  et  seront 
façon  que  les  intervalles  se  trouvent  en  regard  des  portes. 

Le  travail  ne  se  fera  qu'à  la  lumière  du  jonr. 

Le  chauffage  des  ateliers  ne  pourra  être  produit  qn  aa 
Teau  ou  de  la  vapeur  d'eau,  et  les  appareils  de  chauffage  seronti 
de  façon  à  ne  pas  être  en  contact  avec  les  matières  e^osiws. 

Les  levées  en  terre  entourant  les  ateliers  satisferont  aox^ 
suivantes  : 

Sur  toute  la  hauteur  correspondant  à  reafonœmeiit  des 
au-dessous  du  sol  naturel,  le  déblai  sera  opéré  rerticalemeiiti 
de  ceux-ci;  à  partir  du  terrain  naturel,  le  talus  intérieur, 
une  épaisseur  de  cinquante  centimètres  (o"5o],  avec  dei^ 
débarrassées  de  pierres,  sera  gazonné  et  aura  une  pente  ai 
que  le  permettra  la  nature  du  remblai;  il  aura  son  pied  à 
(  i")  de  distance  du  soubassement  du  bâtiment  et  son  sonu 
mètre  (  i")  au  moins  au-dessus  du  niveau  du  faite  de  ce  bat 
cette  hauteur,  les  levées  conserveront,  à  toute  époque,  une 
minimum  d'u;i  mètre  (  i"). 

Outre  la  communication  directe  existant  en  avant  de 
des  deux  lignes  d'ateliers,  il  sera  méoagé,  à  travers  les  levées,] 
points  défilés  contre  les  projections  dii:ectes  d'une  expii 
passages  voûtés  permettant  la  sortie  plus  prompte  des  oui 
cas  d'accident  survenant  à  ^intérieur.  Ces  passages  seront  aa 
de  trois  au  moins  pour  chaque  ligne. 

Les  levées  seront,  sur  toute  leur  surface,  soigneusement 
d'acacias  ou  autres  essences  du  pays  à  croissance  rapide. 

La  fabrique  sera  protégée  contre  la  foudre  par  une  série 
tonnerres  sur  mâts  dans  les  conditions  admises  comme  pi 
une  sécurité  suffisante. 

6.  La  fabrique  proprement, dite  sera  entourée,  à  une 
pied  des  talus  extérieurs^  de  viogt-cinq  mètres  (25")  pour  Ul 
vi  de  dix  mètres  (  lo")  pour  les  trois  autres  faces,  d'un  mur 
çonnerie  de  deux  mètres  cinquante  centimètres  (2*  00)  de 
formant  une  enceinte  spéciale,  distincte  de  l'enceinte  généiaiti 
propriété. 

Il  n'existera  dans  toute  l'étendue  de  cette  clôture  qu'une 
porte,  qui  sera  placée  sons  la  surveillance  d'un  gardien  logéii 
unique  entrée,  d'où  il  surveillera  les  deux  enceintes  spécialesl 
tionnées  aux  articles  3  et  4*  Ce  gardien  sera  mis  en  commuai' 
électrique  avec  le  directeur  de  la  fabrique  dans  les  conditioosi 
lées  à  l'avant-dernier  paragraphe  de  l'article  9. 

Les  conditions  prévues  aux  paragraphes  a^  3  et  4  du  même 
pour  la  construction  des  levées  et  du  mur  d'enceinte  du 
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dynxmHé,  s^ont  également  appliquées  aux  deux  ënceinteê  mention- 
nées, Tnae  à  i'jjirtide  3  pour  le  aéchoir  à  coton-poudre  et  le  dépôt  de 
capsules  «  et  l'autre  à  Tartiole  4  pour  les  deux  dépôts  de  la  fabrique 
proprement  dite.  Un  chien  de  garde  sera  enfermé  la  nuit  dans 
chacune  de  ces  dernières  enceintes.  La  construction  et  Texploitation 
du  séchoir  seront  conformes  au^:,  prescriptions  du  décret  du  19  août 
1893. 

7.  Les  matières  employées  dans  Tusine  sont:  la  glycérine,  !es 
acides  nitriques  et  sulforiqtie  et  les  absorbants: 

La  nature  et  le  dosage  des  absorbants  seront  conformes  aux  types 
prccédenmient  approuvés  pour  les  fabriques  existantes. 

Le  pëftitionnaire  fera  connaître  à  M.  le  ministre  du  commerce,  de 
i'indostrie,  des  postés  et  des  télégraplies  la  côm^sition  exacte  et  les 
inrecédés  de  préparation  de  chacun  des  explosifs  fabriqués  dans 
Tusioe.  Un  échantillon' de  chacun  des  types  sera  remis  k  l'iagent  des 
fK)udre8  et  salpêtres  cbaiigé  de  la  surveillance  de  Tosine. 

Toute  modîGcation  ultérieure  de  la  nature  ou  du  dosage  des 
matières  entrant  dahs  la  composition  èe  ces  produits  comportera  les 
formalités  prescrites  par  rarrété  interministériel  du  i5iévrier  1893. 

L*empldi  des  absorbants  de  nature  hygrométrique  entraînera ,  pour 
les  cartouches  de  dynamfte  en  provenant,  fa  nécessité  d'enveloppes 
absolèment  étanches.  ' 

Les  matières  absorbantes  ne  pourront  être  employées  qn^après  re- 
froidissement ;  elles  devront  être  soigneusement  phriBées 'et  débar- 
rassées de  ioUsies  corps  étrangers  qui ,  par  des  a(:tîons  mécaniques  ou 
chimiques;  pourraient  provoquer  une  explosion. 

8.  La  fabrication  et  les  lavages  de  la  nitroglycérine  seront  effectués 
dans  leurs  ateliers  respectifs  à  une  température  ne  dépassant  pas 
25  degrés  centigrades. 

Des  thermomètres  seront  disposés  dans  les  appareils  pour  le  con- 
trôle incessant  de  la  température  et  placés  sous  la  surveillance  immé- 
diate des  chefs  d'ateliers. 

Des  dispositions  seront  prises  pour  que  les  Matières  en  réaction 
puissent  être  instantanément  noyées  et  rendues  inolTensives  par  une 
masse  d'eau  considérable,  en  cas  de  danger  d'explosion  se  manifes- 
tant par  un  dégagement  de  vapeurs  rutilantes  ou  pîsir  une  élévation 
anormale  de  température. 

Les  appareils  destinés  à  produire  cette  évacuation  sei'Oint  établis,  à 
portée  de  la  main^  dans  an  endroit  parfaitement  dé^gé  et  accessible. 
Ils  seront  susceptibles  d'être  manœuvres  p^ar  un  seul  homme  et  de- 
vront toujours  éti'een  parfait  état  de  fonclionnement..  . 

La  nitroglycérine,  au  sortir  du  lavage,  sera  mélangée  avec  la  ma- 
tière absorbante  par  une  manipulation  à  la  main  ou  à  i'aidc  débattes 
en  bo^s. 

Le  finissage  de  la  dynamite  suivra  sans  aucune  inieiruption. 

Jl  sera  rigoureusement  interdit  de  conset^'er  d'un  jour  k  Tautre 
aucune  <|nanUté  de  nitroglycérine  non  mélangée  à  des  .matières 
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absorbantes^  sauf  pour  la  petite  quantité  provenant  dn 
résidus  d*atelier,  laquelle  s*égoattera  et  se  séparera  pendiai 

L'encartouchage  et  f  encaissage  de  la  dynamite  auront  liea 
ateliers  dont  la  température  ne  devra  jamais  s^abaissar  ai 
douze  degrés  centigrades. 

Les  appareils  et  tous  les  objets  nécessaires  à  la  fabrii 
dynamite  seront  en  cuivre,  plomb,  verre,  caontcbouc  oa 
percha. 

Le  fer  et  les  matières  siliceuses  seront  forniellement 
ateliers,  et  Tintroduction  duns  Tenceinte  de  ces  derniers  «h 
des  allumettes  chimiques  sera  interdite. 

La  quantité  de  nitroglycérine  produite  à  chaque  0[ 
d'environ  deux  cents  kilogrammes  (200^),  et  la  qaantké 
pourra  eûstef  à  la  fois  dans  Tatelierde  nitrification  sera  dV 
cents  kilogranmies  (600^),  dont  la  moitié  au  moins  sera 
dans  la  cuve  de  sécurité  où  s^opérara  un  prenaier   lava^ 
pure. 

La  nitroglycérine  provenait  de  ce  lavage  sera  transportée  k  J 
dans  les  vases  en  caoutchouc,  daiïs  l'atelier  de  lavage 
dit,  où,  la  quantité  totale  d'explosif  pouira  s'élever  à  trois 
grammes  (3oo''),  quaatité  qui  sera  également  autorisée  dans 
d'incorporation,  vers  lequel  le  transport  de  Texplosif  se  fera 
même  conditions. 

Le  transport  vers  les  cartoucheries  de  la  dynamite  provi 
précédent  atelier  se  fera  dans  des  civières  k  bras  par 
soixante-quinze  kilogrammes  (7.5-),  maximum  de  la  quj 
pourra  exister  à  la  fois  dans  chacun  de  ces  cinq  ateliers. 

Enfin,  la  quantité  totale  en  travail  dans  l'atelier  d'emballé 
limitée  à  deux  cent  cinquante  kilogrammes  f  25o'). 

Le  nombre  d'ouvriers  des  deux  sexes  qui  pourra  être  inl 
la  fois  dans  les  divers  ateliers  sera  uniformément  limité  à 
pour  le  dernier,  dans  lequel  il  pourra  être  porté  à  quatre. 

Chaque  atelier  sçra  dirigé  par  un  chef  d'*atelier  qui  aura  la 
sabilié  des  opérations  et  du  contrôle  des  températures. 

Gît  agent  devra  veiller  spécialement  chaque  jour  à  l'eoli 
des  résidus  et  devra  prendiie  des  mesures  pour  assurer  leur 
ment  et  leur  destruction ,  de  façon  que  leur  accuniuiatioD  ne 
constituer  avec  le  temps  une  souseè  de  danger. 

A  la  fin  de  dbaqae  journée ,  aucune  matière  explosive 
ou  en  cours  de  fabrication  ne  pourra  exister  dans  les  ateliers. 

Toutefois,  pour  permettre  d'alssùrer  la  reprise  du  travail  di 
toucherïes  le  lendemain  matin,  une  quantité  de  quatre  ceats 
grammes  (4oo^)  de  dynamite  en  pâte  pourra  être  déposée  le  sciri 
le  petit  magasin  mentionné  à  l'article  à-  Elle  y  sera  transpciti 
conservée,  sans  transvasement,  dans  les  civières  a  bras  affedéaj 
mouvements  de  cette  dynamite;  civières  «tfui  seront  rangées  à' 
térîeur  sur  deux  barres  de  bois  horizontales  établies  à  la  kaafftfi 
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fat  main ,  où  ces  dvières  seront  reprises  poar  le  transpoort  aux  cartou- 
cheries. 

Le  coton-poudre  humide  sera  de  même  conservé  sans  transvase^ 
ments,  àlintérienr  de  son  dépôt,  dans  les  vases  métalliques  hermé- 
tiquement dos  adoptés'  par  le  service  des  poudres  pour  Tenvoide  ce 
pi^odoit  aux  dyliamileries.  C'est  aussi  dans  ces  vases  qu^ii  sep'a  trans- 
porté à  son  séchoir  spédal,  06  il  ne  recevra  qu'une  dessiccation 
incomplète,  k  la  suite  de  laquelle  la  petite  quantité  préparée  à  Ta- 
Yance  pour  la  fabrication  ^  la  dynamite-gomme  pourra  être  entre^ 
posée  avec  le  coton-poudre  humide,  sous  cette  condition  qa«  tout 
rapprochement  immédiat  du  coton-poudre  dans  ces  deux  états  sera 
saignement  évité. 

Un  nettoyage  général  des  ateliers  de  fabrication. aura  lieu  chaque 
soir»  de  manière  ([ue  le  lendemain  la  fabrication  soit  reprise  comme 
si  aucane  opération  n'avait  eu  lieu  la  veille* 

D.  Le  magasin  a  dynamité  encaissée  pourra  en  contenir  une 
quantité  de  quarante  mille  kilogrammes  (40,000*^). 

Ce  bâtiment  sera  établi  dans  lesi  même»  conditions  générales'  que 
tes  ateliers  de,  fabrication,  sauf  en  celqui  concerne  la  levée  en  tecre, 
dont  la  hauteur  au-dessus  du  faite  d«  bâtiment  sera  portée  à  deux 
mètres  (2"),  et  à  Tintérieur  de  laquelle  on  pénétrera  par  un  passage 
voûté. 

La  levée  sera  elle-même  enveloppée  par  i^n  mur  en  maçonnerie  de 
trois  mètres  (3")  de  hauteur,  placé  à  un  mètre  (1")  du  pied  du  talus 
extérieur. 

La  partie  supérieure  de  c^  mur  ne  sera  pas  coupée  par  la  baie 
d'^accès  qui  y  sera  ménagée  avec  une  hauteur  maximum  de  deux 
mètres  (2")  et  qui  sera,  comme  le  magasin  lui-même,  fermée  par 
une  porte  solide,  pourvue  d'aune  bonne  serrure. 

Il  sera  établi,  à  proximité  du  bâtiment,  un  paratonnerre  sur  màt, 
dans  les  conditions  admises  comme  présentant  une  sécurité  siîfG^ 
santé. 

Les  parties  métalliques  du  bâtiment  seront  mises  en  communica- 
tion, au  moyen  de  tiges  métalliques,  avec  le  conducteur  du  para- 
tonnerre. 

Lêsmattèros  inflammables  autres  que  les  explosifs  à  base  de  nitro- 
glycérine et  spécialement  les  amorces  fulminantes*,  la  poudre,  les 
matières  i&n  ignitfen,  les  pierres  sflice«ses,les  outils  en  fer  seront 
formeilement  exdus  du  magasin  et  de  ses  abords.  î. 

L'ouverture  ou  la  fermeture  des  caisses  renfermant  la  dynamite, 
ainsi  <iue  les  manipulations  de  cet  explosif,' ne  devront  jamais  être 
faites  dans  le  magasin  même,  mais  en  dehors  de  son  "mur  d*endcinte. 

Le  service  du  magasin  ne  sera  fait  que  de  jour. 

Le  magasin  sera  placé  sous  la  surveillance  permanente  dVin^ar- 
dibn  sjyécial,  qui  devra  être  muni  des  armes 'et  munitions  nécessaires 
pour  lui  pevmetti^  de  repousser  une  attaque!.  Un  chien  de  garde  sera 
enfermé  dans  Tenceinte.  :    ...  ! 
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Le  logement  da  gardien  sera  placé  à  proximité  dn 
tégé  contre  Teflet  dTuae  explosion  par  une  levée  eo  tent 
tout  le  bâtiment 

Le  gardien  da  magasin  et  le  directeur  de  la  fabrique 
commontcatioa  électrique  avec  la  brigade  de  gendameiie 
voisine  par  des  fils  dont  la  section  entraînerait  le  f<i 
d^'avertissonrs  à  chacune  de  leurs  extiémiléft. 

Il  sera  toujours  tenu  en  réserve,  k  proximité  dn  magasin» 
provisionnements  d'eau  et  de  3able ,  ainsi  que  les  moyens  de  < 
un  coaunencement  d^incendie. 

10.  A  défaut  d'une  voie  de  raccordement,  dont  la 
paraît  indiquée,  entre  le  nouvel  établissement  et  la  gare  ét\ 
Martin-de<Irau,  le  chargement  des  caisses  de  dynamite  en 
fera  sor  une  voie  d'évitement  à  établir,  après  entente,  entre 
pagnie  de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée,  à  une  distance 
cents  mètres  (200")  de  la  voie  principale  et  à  Tahri  d'une 
terre  de  trois  mètres  (3")  de  hauteur  au  moins. 

11.  Les  ex|rfoitants  ne  devfont  laisser  couler  oa  mettre 
leur  propriété  aucun  liquide  acideiacomplètement  neutralisé  nîs 
résidu  solide  ou  liqnide  contenant  quelque  particule  de 
explosive. 

Les  acides  résiduaires  seront  utilisés  pour  la  fabrication  d*< 

12.  Après  la  construction  et  avant  le  fonctionnement  de  roflf 
préfet  du  département,  sur  Ta  vis  qui  lui  en  sera  donné  parlaij 
permissionnaire ,  fera  procéder  par  un  ingénieur  des  mines 
ponts  et  chaussées,  auquel  sera  adjoint  un  ingénieur  des 
salpêtres  désigné  par  le  ministre  de  la  guerre,  à  la  v< 
tradictoire  des  ÎDslallations,  afin  de  constater  si  elles  sont 
aux  conditions  du  présent  décret. 

11  sera  dressé  de  cette  opération  un  procès-verbal,  sur  le  va 
le  préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  activité  de  la  fabrii 

Avis  de  cette  mise  en  activité  sera  donnée  au  ministre  da 
merce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  de.s  télégraphes. 

13.  La  fabrique  sera  placée,  au  point  de  vue  du  payei 
l'impôt,  sous  le  contrôle  de  deux  employés  de  l'adminisirati 
contributions  indirectes  et,  au  point  de  vue  technique,  soes 
d'un  agent  du  service  des  poudres  et  salpêtres,  lequel  sera 
de  surveiller  ia  fabrication  à  l'intérieur  et  de  constater,  à  la 
les  bonnes  conditions  de  qualité  et  d'emballage  de  la  dynamite. 

Elle  sera  en  outre,  à  ces  divers  points  de  vue,  soumise  au 
accidentel  des  fonctionnaires  supérieurs  dudit  service, sans 
sistancc  de  l'autorité  municipale  soit  nécessaire. 

1  {i.  La  société  permissiounaire  devra  tenir  un  registre  coi 
par  entrée  et  sortie,  la  réception,  la  préparatlcm  et  femploi 
substanct's  produites  sur  place  ou  recrues  du  dehors  pour  senir 
fabrication  de  la  dynamite. 
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,€e  ri^Htre  .qai  3^1^  i?epré$«ikt;é«  à  toute  réq«ii$itiaD  du  préfet,  de 
ses  délégués  et  des  agents  de  radministration  des  couUributions  indi- 
rectes devra  constater,  jour  par. jour,  de  suite  et  sans  aucun  blanc  et 
par  nature  de  substances  :  l' l'importance  des  fabrications  et  des  in- 
troductions ;  2*  les  quantités  mises  en  œuvre  ;  3*  les  quantités  sorties 
avec  îes  noms,  qualités  et  demeures  des  personnes  auxquelles  eUes 
ont  été  livrées.      '  '  ' 

Toute  introduction  de  glycérine  devra  être  préalablement  déclarée 
aux  employés  chargés  de  la  survéiilapce  de  la  fabrique. 

15.  La  société  permiissionnsire  sera  tenxic  de  donner  en  tout  temps 
libre  accès  dans -ses  divei^s  ateliers,  non  seulement  aux  employés  des 
contributions  indirectes,  mais  encore  aux  ingénieurs  dos  miqes  et 
des  poudres  ot  salpêtres,  et  à  tous  les  fonctionnaires  et  agents  délé- 
gues  par  le  préfet.  ;  ,   • 

16.  Lasociétépecmiosionnaire  devra  SDoraiir,. dans* les  dépendances 
ou  à  proximité  de  l'usine.,  d^iocaux  convenables  pour  Le  logement 
de^  empiqyéfi  def  contributions  indirectes  et  de  Tagent  du  service 
des  poudres  et  salpêtres. 

Elle  devra  également  fournir,  à  l'intérieur  de  l'usine,  des  locaux 
propres  à  sei*vir  de  bureaux  à  ces  agents.  Ces  locaux,  d'au  moins 
vjugt  mètres  ciurés  (20""')  pour  les. agents  des  contributions  indi- 
i*eotes-et  douze  ];aétres  carrés  (  12""*)  pour  Tagent  des  poudres  et  sal- 
pêtres, seroi^t  pourvus  de  t^^bies,  chaises,  d'un  poêle  qu  d'une  che- 
miaée  çt  d'un^  ^cniqire  fer^mant  à  clef. 

Eïle  fournira  en  outre  la  main-d'œuvre,  ainsi  que*  les  balances, 
poids,  ustensiles,  produits cbimiques  et,  en  général,  tout  ce  qui  sera 
nécessaire  aux  employés  de  l'État. 

Enfin  elle  sDuscrira^  au  commencement  de  chaque  année,  l'enga- 
gement de  rembourser  tous  les  frais  de  surveillance  qui  seront  réglés 
à  la  fin  de  rannée  par  les  ministres  intéressés  des  finances  et  de  la 
guerre,  et  deviendront  exigibles  dans  le  délai  d'un  mois  àdater  de  la 
notification  qui  sera  faite  en  leur  nom. 

17.  En  cas  4e  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  l'autorité  mi- 
litaire, la  société  permissionnaire  devra  évacuer  sur  le  point  qui  lui 
sera  indiqué  la  dynamite  reniermée  dans  la  fabrique,  à  moins  que 
cette  dynamite  ne  soit  requise  par  ladite  autorité. 

SA  l-évaîèt«rtlon  n'est  ^ias'opéréé  dans  te  délai  prescrit,  la  destruction 
de  la  dynamite  potirra'étt>fi  ordonnée,'  san*  qù'iren  résulte  pour  la 
société  aucun  droit  à  indemnité. 

•''./,■'.. 

18.  Le  délai  accordé  à  la  société  permissionnaire,  sous  peine  de 

déchéance,  pour  .1^  mise  eu  exploitation  de  la  iSabrique,  est  fixé  à  deux 
ans  à  partir  du  jour  de  la  notification  de  l'autorisation.  11  pourra 
toutefois  n'être  établi  d'abord  qu'an»  scvle.  des  deax  lignes  d'ateliers 
de  la  fabrique  proprçmenl  dite,  et  un  délai  supplémentaire  de  trois 
ani  sera  a'écbrdu  }i/our  h'nsfa'.hition'dë  là' seconde  ligne.  L'expïoithtion 
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de  ia  fabrique  ne  pMmai  iHfë  mterrompue'  pitts  de  six  i 

peine  de  déchéance. 

■        •       •       •      I 

19.  La  société  pe^misslonnaîre  de\Ta  se  coofonner  a 
prescriptions  édictées  par  la  loi  du  8  mars  187$  et  parles  decaj 
2A  août  1870  et  28 octobre  1882S.UX  la  poudre  d^-namilcr*  ~" 
lois  et  règlements  qui  régissent  les  établissements  daugi 
lubrf»»  ou  incommodes  de  première  classe. 

File  sera  tenue  de  se  conformer  à  tous  les  règlements  noovt 
viendraient  à  être  édictés  sur  la  matière,  ainsi  qu''aui  pi 
qui  pourraient  lui  être  imposées  par  Tadmiaistraition  stt[ 
pour  sauvegarder  les  intérêts  du  Trésor,  soit  dans  riot^étde 
ri*?  publique  ou  de  ia  défense  nationale. 

20.  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  du  présent  décrète! j 
de  contravention  dûment  constatée  aux  lois  et  règlements 
matière,  la  permisaioa  pourra  être  retirée,  suas  préjudice  do] 
qui  aoraiept  été  eaooarues  par  les  exploitants. 

21.  La  société  permissionnaire  ne  pourra  céder  Texploil 
fabrique  sans  Tautorisation  du  Gouvernement. 

22.  Les  droits  des  tiers  aont  formellement  réservés. 

23.  Les  ministres  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  post» 
télégraphes,  de  Tintérieur,  de  la  guerre  et  des  finances,  swit 
g(*s,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexécution  du  présent  " 
qui  sera  inséré  au  BuUetin  des  his  et  publié  au  Journal  ofiM] 
République  franc^alse. 

Fait  à  Paris,  le  10  Avril  1894. 


Le  Jtfùiùlr«  de  Cimténmr, 
Signé:  lUT.NiL. 


Le  Ministre  da  commtrc*,  et  < 
éa  posUs  et  ée$  téÛ^n^\ 

Signé  :  J.  Martt. 


te  Ministre  dn  Jin/tmees  , 
Sigiié  :  A.  BcRDEAV. 


Le  Misdstrt  et  la  gaem. 
Signé  :  G** 


V  aSiio.  —  DicMBT  f«î  cemplète  Ut  Nomettdmtare  d€$  Ékàli 

dangeretus,  insélabres  on  meùmmod0s. 

Du  i5  Avril  1894. 


Le  Pi\Ésii»?ir  DE  LA  Rbpvtbuqob  fbançaise, 

Sur  le  rai>|)ort  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postait^ 
tfJlêgrnphes  ; 
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le  décret  du  i5  octobre  1 8 io^'\  l'ordonnance  du  i5  janvier  i8i5^'î  et 

ret  <lu  a5  mars  i85a(^^  suri»  décentralisation  administralivc; 

le  décret  du  3  mai  i886^*\  déterminant  la  nomenclature  et  la  division 

Ê .classes  de^  étahlissenients  dangereux ,  insalubres  ou  incommodes; 
s  dfëccets  des  5  mai  ^888f*^'l5  mars  1890^*)  et  26  janvier  1892  <'\ 
ir»rtflt>!èlé  «  Wôdt|ffrcct!fe  nomî5'ncll»TO^*;  '  "  --"-^j 

l^Avis  âû  côfnitë  consultatif  des  arts  et  manufactures;  ( 

Ci>ii»^ifÉt&t  entendu ,  • 


I  •  •    ..  . 


rUX&JttUBfi 


•    -  ,  .  ^       /      I.  ■  1  .  I 

ndairnrfr  dfr^  éf>Mitt«pmpntn  rtingereiiT ,  iniaitihrii 


iGOiiimodes ,  contenue  dans  les  tableaux  annexés  aux  décrets  des 
A  1886,  5  mai  1888,  i5  tnar  1890  et  26  janvier  1892,  est  com- 
ie  et  modifiée  conformément  aux  tableaux  annexés  au  présent 

jLe  ministre  du  comnierce,  de  l'industrie,  desjpostes  études  télé- 
Ces  est  charge  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sèrâ*7risé]5é 
tull^tùi  desJoilj&iJ^vàilié  au  Journal  officiel  de  la  République  fraii- 


dt  à  Paris,  le  i3  Avril  1894. 

Ministre  du  commerce,  de  f industrie, 
dur  posta  tt  des  t^ègrapheSj 


'  •'•'   S%né  r  OARHOT.' 


« 


Sigoé:  J.  Martt; 


1 


Tablkac  a. 


\ 


tMA  amx  nommelatttres  annexées  aux  décrets  des  3  mai  1886,  5  mai  1888»  15  mars 


m 


^S 


v>  ,« 


jde  phéoiqne  (D^pôt  d*)  conloll«A  fkla^'dc 'i(A>' kilo- 
gir«mjiie»  en  vatet  non  hcrmeliquenkcnl  clo». 

rMo^c  des  vieilles  boilcs  et  auUcs  o^çts.pj;;»  fc|^-bjl|^c,.. 

flidoid  bmt  ou  Taçomiè  (  Dép6t  de  )*,  rcnFcnuant  : 

iktofr0*39<>^il9g9i(ki«)f»...w^..,..... :,.., 

Jm  3oo  a  000  kilogrimmes 

De  800  kilomimnes  et,  plus * 

l|HU|d  en  ^i^^tictt  l  tiépôt  <ie')(lms  VaIronT  e'  l'i'ltiçr; 
mamom,  rithër  icttHpMy  rettfcMUnit  plus^Ie  ao  iftfcs. 

.  d<)i  pp4e^i,dc.rMa  cilwiMie,çt  do  H  i^p^wrji 


Ole  artificielle  (Fabrication  de  la)  ai^  moyen  ,ati  jq9llo- 
dion . 

ISoratc  de  poftasie  (Fabrication  dn )  par  électrolyse 


«P 


Odeur. 


<^d^iv. ,  (\uj^ée ,.. 

Id§m  , 

tdfm:: ':........ 

•  I   - 

ihdiflalfimtf&olktblei» 
..  et  «UéiQiittq^  des: 
eaaxi, 

Danger  .d'eiplpsiou 
et  dHncend^.   '  ' 

Poussières 


wBmi^ 


.CVAf^S. 


a*, 
a*.  • 


!'•• 


3'. 


0     »     \ 


.  i   « 


;  Vielle.  BuU;  76,  n*  668. 
*'  X'  série,  Bull.  5o8,  n*  3855. 
^  tir  série,  Bull.  1021 ,  n*  16809. 


»  1 


r. 


w  .Niraérie,  BjuU.  f.1 7a. ^•' 19300.. 
i»'  XII*  série,  Bull.  i325,  n"  aai^g. 
(^'  xiV  série,  Bull.  1467,  a*  a4853. 


1/ 
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Artick  à  smp^rijmer  dau  la  mamemcUlmn  ammtxêe  ^ 

B  demi  dk  J  «au  IStt. 

1 

1 

RoaiMAgc  ea  grand  d«  dMMvre  d  dm  lia  par  factioB  des 
•ddei,  de  iMa  chaade  et  de  U  vapeur. 

.^ L 

Ta»lkau  C. 


ArtieU  à  tnppnmtr  dans  la  nomenclature  du  Uibleam  A 

du  iS  murs  i890. 


DéuollATIOI   M  L'IXOOSTJIIB. 


Cellaloid  et  produits  nitrés  analogacs  : 

1*  Dépôts  et .  inagtnfa>s  de  vente  en  gros  de  prodoits 
travailt& 

a*  Dèp6ls  et  magasins  de  vente  reo-  (    ne  dépasse  pas 
Termant   des  produitt  brats  quand  I  8oo  kilogramnies. 
rapproviilooncmcot  des  produits  de  j  dépasse 

celte  nature \  8oo  kilogrammes. 


ISOOSTSBIBXT». 


Danger  dlaccad^e.. 


fil 


N*  aSiii.  —  DicRET  qui  oavre  aa  Ministre  da  commerce,  de  tmdustrû, 
postei  et  des  télégraphes,  shr  texereice  t99i/ttn  O-ttid  cl  filre  de'  ' 
concours  versés  au  Trésor  pour  Vélablissement  de  Lignes  tMgrephiqu». 

Da  17  Avril  1894. 

Ls  Président  db  la  Répubuquk  françaisb. 

Vu  la  loi  de  finanoes  da  a6  joiUel  1895,  porturt 
nétdX  des  dépenses  de  l'exercice  iSgi; 

Va  rarticle  5a  du  décret  du  5i  mai  iMb  v^\  rdatir 

S'u  le  relevé  d-anoexé  des  sosaina 
puKIic  par  des  oninpif  Mts4e  1  tuniim 
de  l'blat,  aux  frais  détablisseBmit  ée 
à  la  somme  de  mille  cent  soixante  et  on  fiaoca 

Va  i  avis  conforme  du  ministre  des  finanoes, 

DécRÈTB  : 

Art.  f.  Il  est  ou\-ert  au  mÎDbtrt  ds 
des  postes  el  des  télégraphes    Danorfv*» 


«  vr 


.  rail.  iOi5,  «•  i.-CT*, 
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graphes)^  SMrV&LeTcice  1894 «ua  crédit  de  mille  cent  soixante  et  un 
francs  soixante-dix-hait  centimes  (1,161' 78),  savoir: 

C^AP.  I.   Personnel  daî'Alf^H^ •  .*..•,. 58' 09* 

-l II.  Matériel  de  TAIçerie. 1  ,io3  69 

fOTÂt  ÎGa...i i,i6t  78 


••    .  ( 


2.  11  est  poQivn  à  la  dépense  autorisée  pAr  Tarticle  précédent  «q 
moyen  de  ressonrces  spéciales  versées  au  Trésor  à  cet  effet,  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tiadustrie.  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécation  du  présent  décret,  qui  sera  înaéré 

au  Bulletin  des  lois. 

Fiait  k  Paris ,  le  1 7  Avril  1894. 

Signé  :  CARNOT. 

/e  MiKUlTÉ  dês  Jiiuinees ,  U  Ministre  da  commerce,  de  VindtulrU, 

Signé  :  A.  BuRDKAU.  ***'  P<**'*'  **  ^*  ieléçraphes , 

Signé  :  J.  MaAtt. 


^ 


N*  aSiia.  —  Décmet  qai  transfère  da  Ministère  de  Vinttraclion  pMiqne,  des 
biaUs^Mirtg  eVde$  enUes  an  Ministère  da  4^ommerce,de  l^indasirie,  des  postes 
•  «^ëif  Ê^ép*ëphe*  ies  Éeoks  primaires  supérieures  et  ptofesfÎQnueHes  ie  Mut" 
Ckamand,du,  Mans  et  de  Umoges. 

Du  17  Avril  '1894. 
(rroomlgaé  au  Journal  officiel  da'  aa  tvril  1S94.  ) 

Le  Président  de  la  RépubIique  niAirçAiSB , 

Vu  la  Ipi  du  a6  janvier  1893,  portant  ûxalion  dfu  budget  général  àe^  dé* 
pensés  et  des  receltes  de  Texercice  189a- 

Vu  rarticle'69  de  ladite  loi ,  aînsî  conç»i  :  '  '  , 

«Les  écoles  primaires  supérieures  professionnelles  dont  Venseîgnement 
esl'  prîAcipaiecnent  industriel  ou  eommenciài  rdèvierontà  f  avenir  du  nû- 
nîélère  du  ocuninerce^de  Tàidastrie  et  des  colonies»,  aia(|uei  elles  serMi 
traosfénées.par  décret»  et  prendront  1q  ss/om  d*ëcolevi  pn^^ique»  de  .commerc^ 
çt  dlndustri^.. Ces  écples  et  Jiesiécojies  ^raluile^  analogue^,  doat  le  mini* 
stère  du  commerce  pourra  autoriser  ]a. création  dans  les  conditions  A  déter- 
miner par  un  règlement  d  administration  publique  et  dans  la  limite  des 
crédita  budgétaires  ouverts  à  cet  effet,  seront  eutrctennes  eoofibnuédwnt 
aux  diflpoiMlions  der>ia4oi  du  19  juillet  1889. 

«Le  personnel  enseignant^ en  fonctions  dans  les  écoles  actuellement  euV 
tantes,  conserrém  ses  fonctions  dans  les  èodes  transférées  et  fa^néûciera, 
dans  les  condilious  h  déterminer  par  un  règlement  d*administration  pu- 
blique, de  garanties  analogues  à  celles  quelttv  assuraient  pour  le  traitement. 
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les  indemnités .  l*avanceinehf  M.  là  discipliiie,  lés  lob  do  3d  octobre  i^ 
du  19  juillet  1889.  -  .       f       ..     •  : 

•  Des  règlements  d^administration  publique  dëtermifieront  les 
de   recrutement   et  d'avatieéméHt  dti  nouveau  personnel   eosei|^n»!t. 
con'liti«)ns  dans  lesquelles  ce  personnel  pourra  p'^jUrsuivre  1d  réaîbalic» 
rengagement  décennal  prévu  par  la  toi  sur  te  recrotement  de  rarmée. 
mo<ie  d'juLoLliââement  des  programmes ,  TorganisatiGO  de  h  surteiiisDCP^ 
de  rinspection,  le  mode  d'attribution  des  bourses  et  subventions  et 
questions  d'exécution  relatives  au 'fo«M:(iQna9f|)âat.<Jec^ écoles*; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  numicip^iu.  de^s  coouuuaes  \u\ 

Sur  le  rapp<irt  du  ministre  de  Finstruclion  publique,   des  beiux-Aftj 
des  cultes,  d  1  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes ei  des 

f^-apheîi  et  du  mînîslre  des  finance^;    •    '  ^     ' 

Art.  T'.  Los  écoles  primaires  supérieures   et  professîonnell-i 
après  désignées  relèveront  exclusivement,  à  fa  venir,  du  mi 
du  commerce,  de  l'induslrie,  des  postes  et  des  tële^raplies,  savoir:] 

Kcole  de  ijarcons  de  Saint-Cfaamond  ; 
Ecole  de  garçons  du  Mans;  * 
Ecole  de  «garçons  de  Limoges. 

r  • 

2.  Les  crédits  allectés  aux  dépenses  desdites  écoles  sont  an 
a  la  somm^  totale  de  quarante-trôis  mille  deux  cent  quarante  fi 
(  U^,24o'),  conformément  au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

3.  Kst  et  demeure  annulée,  sur  les  cr^klits.du  bud^t  du 
de  l'rnstiniction  publiqu^f  «tes  bMiix^arl«  et  des  cultes^  de  feu 

189'!,  une  soninie  de  quarante-trois  mille  deux  cent  quarante 

(.^l3,2^lo^),  savoir  : 

Trois  mille  dciiK  cent  cmquanle  francs  (3,25o  )  sur  le  chapil 
1"  section  :  Service  de  iinstructioa  publique  ; 

Trente-neuf  mille    neuf  cent    quatre-vingt-dix   fran::s  (3i)l?> 
1"  section  :  Service  de  V insLfucLiQn  pphli^i/L^»  . 

U.  \i  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  rindustri-*, 
postes  et  des  télégraphes,  sur  le  chapitre  xrti  du  budget  de  soii 
nistère,  pour  fexercice  1894,  ua  crédit  d'égaïe  importance  «  sd 
quarante^lroifi  raille  4eux  cent  q^uarante  francs. 

5.  Le  ministre  iderii)istmctioof>ubliqae,  des  beaux-arU  di 
ofihes, de  nifinistre  4n» commerce;'  de  rinéustrie,  des  postes  cl< 

télégi*ap!ies  et  le  ministre  de*(  finances  ioht  ctifeù*gés,  chacun  en  cf 
le  coiirei*nç,  deTexét^utîon'du  pté^eut  décret,  qui  sera  pul'fe 

Journal  ofjiciet  q\  in^vrè  au  Balleiin  des%h,' 

'    P\ait  àParïs,  ie  i^  Avril  1894.  » 


1-  1 


Signe:  A!  BCRDÎî.Vt;.' 


•  t  1  { 
'Le  ItfinifllV  Àï  l'MtPtMioH 


aiguétGAR^eOT. 


r 
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É^cff.  dfii  crédits  t^ffeciét  atuc  dépenses  des  eçole^  transférées^  du  Minisièfc  de  l'insU'nciion 
pumiqne^  dëi 'heaujc-ttris  et  des  cultes  da' Ministère  du  commerce ,  de  Cinduitrie ,  des' 
péfiéâ  études' téléytaphèii  ^  ''  ^'     ■'*'.■.         -.  r 


D^PAITiailCTS. 


«C0I.B9. 


I^l« j*  école  pritinin  et  (  ^^  S»-Chamond. 

Sartbc }       proressioonelle  <  du  Mans . 

de  garçons. 


Haate-Vienne. 


'••••(  de  Limoges 


eaîpiTs  Arrvi'^à% 


aa  traitement 

du 

personnel. 


fran 


es. 


ISflSo 
l3fOAo 

i4i8oo 


39»99? 


ip» 


aox  bourses. 


p^qca. 

l.OOO 

4oo 
i,85o 


3,i59 


rvtu. 

des  crédits    j 
à     transférer. 

francs.      j 
l3,l5o 

i6.65o 


43,ai^o 


m 


N'  a8i  i3.  —  Decbbt  qai  ouvre  au  Ministre  da  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  sur  feSoertUfi  iHSlk',  un  Crédit  à  titre  dejonds  de 
concours  versés  au  Trésor  pour  l'établissement  de  Lignes  et  de  Bureaux  télé- 
graphiques. 

Du  21  Ayril  189a. 


.     '•  : 


;    I  - 


Le  Président  de.  la  Republique  française, 

Vu  la  loi  de  finances  du  a6  juillet  1893,  portant  fixation:dui(bnd|get'gé«- 

nénd'de»':d4|)»iMW  ^«.l'w«çi<»  »Ô94;     . ,    .      .     .  .:    .    1 1  »!  ,  .    .  i. 
ti.Vn.UaiAidil  Ô%  4l»4^«9D9t:cki  3iaiai  i86>(^>,  relatif  aux.  fqqds  de  ooucçnrs; 

Vu  le  relevé  ci-aniiQxô  de^.somôie^  vçr^ées  49a&  Jeg- caisses. du  Trësqr 
puUki  i^r  dot  vNM<imia«l^,.deft;société«^  des  p^irUculiers,  pfk\ir  cou/dourir, 
avec  les  fonds  de  l'État,  aux  frais  d'établissement  de  ligm9  e^.de  bureaux 
iéiégmphiqaea,  tequfl  i^èlèveA  la  soaaivie  de  quatrefioUlehint  eenUqpi^tre- 
vingts  francs  trente-cinq  centimes;  .        i     :<t 

Vftiii^vis  çoDfonnednwDUrtr^  dMjfiapuKBs.^  *  .•     •  i.    • 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  jtniaiftlmi  du  .cwimercef  d/&  TiAdustrie, 
des  postes  et  des  télégraphes  (Direction  gén^p^^dm  féMênet  des  télé- 
graphes)^ sur  Texercice  1894,  un  crédit  de  quatre  mille  huit  cent 
quatre-vingts  francs  trente-cinq  centimes  (4,88o'  35) ,  savoir  : 

'-^-i —  II.  Matériel  de  FAlgerie ^.., ..'...! 4,656  33 


*».î 


» 


il  •• 


••  'TWAïiiiakÉJ.i.v •:.';.:.•.'.';  ''-4,880  35* 


1    .'•• 


1 1  '> 


4  't 


â.  Il  eçt  pourvu  1  la.  dépense  autorisée  par  rarticle  précéd<înt  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  'au  l'fésbr  à  cet  'effet,  "à  titre 
deTo^i'tle  ooncoui%.  '  '        '  .      •  ^  î    - 


<*)  x^  simfb^  9«iftk  «oià  ,i  n*- 1  o5a>. 
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3.  Le  ministre  du  commerce,  de  rindostrie,  des  postes  i 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chaj^^,  dttcm 
qui  ie  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
90.  BuIUtin  au  lois. 


Fait  à  Paris,  le  ûi  Ax-ril  1894. 


J^  Ministre  desjmances, 
Si^é  :  A.  BuftDKAU. 


CAR^COT. 


U  Minislrt  dm  cmmwêerce  ,  et 

des  p0stes  et  des  lefigrapka, 

Sigtké  :  J.  Masit. 


aSiU.  —  DÉCBET  qai  autorise  la  Chambre  de  ammierce  de  Bi 
mettre  à  fa- éûptnitmn  de  i'Étvtmte  joiitiui  jwi  remvtmthm.  ée  : 
-agages  aa  Port  de  TrouviUe-DeaatUle, 

Du  »5  Affîî  1S0I. 


(Pronolgué  «a  Jomrnat  i^ieiet  da  2à  avril  iSg^.) 

I 

Le  Président  de  la  République  française, 

Snr  le  rapport  da  ministre  da  commerce,  de  rindiistrie,  des  pofta] 
destél^nphes; 

Va  l'article  11  de  la  loi  du  3o  janvier  iSqS  sur  la  marine  mai 

Vu  le  décret  da  5  septembre  1801  ^\  pôrtairt  rèi^emeM  d'a4 
publique  sur  Torganisation  des  chambres  de  commerce; 

Va  le  décret  du  i5  septeoibre  1^86  ^^  élabtnsant  an  droit  de  U 
port  de  Troii ville; 

Vo  les  délibérations  de  la  chambre  ée  commerce  de  HonÉeur,  en 
13  jain  et  34  octobre  iSgS; 

\'u  la  décision  du  ministre  des  ffmtm  pobliosv  en  date  du  4 
i8()3,  et  sf s  dépèches,  en  date  des  a  août  et  ta  décembre  18^; 

Vu  la  dépêche  du  ministre  des  finances,  en  date  du  aa  janvier  êS^i 

Vu  Tenquète  h  laquelle  a  été  soumis  le  projet,  et  notamment  ravit  ' 
commisnon  d>nqaète,  du  ^  novemli#e  t^gS;       ' 

Le  CoBSotl  d*£tat  entondo  4 

Décrète:.  .  .      -  • 

Art.  1*'.  En  vue  de  permettre  l'exécution  des  travaux  de 
au  port  de  Trou  ville- Dëauville,  la  chambre  de  commerce  de 
fleur  est  autorisée  à  mettre  à.Iaxli^pofiiilion  de  TÉtat  une  acmmiei 
dix-hm%  i»fHe  francs  (  18,000^)  répartie  en  trois  exercices  et  à 
lever  cette  somme  suf  les  excédents  de  recettes  du  droit  de 
étâtbUau  port  de  Trouville  par  lé  décret  du  i5  septembre  1888. 

2.  Le  droit  de  tonnage  établi  dans  ie  port  de  Trouville  far  k 


"I  X' série,  DuU.  442.n*3a3o. 


t**  Mit  série,  Ba't.  i2^5>b' if^l 
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oret  du  ib'septtaibreiASë  oontiiMieiiifc  dTétbe  perçki  au  profit  de  la 
chambre  de  commerce  de  Honfleur  pendant  tout  le  temps  nécessaire 
pour  permettWr  à  'celte  chambre,  après  avoir lopéré  le  prélèvement 
autorisé  en  vertu  de  l'article  précédent,  de  satisfaire  à'  toutes  les' 
obligations  eo  vue.des^quelles  a  été .  {lutorîsée  la  perception  dudit 
droit,.  ,  ,     . 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Undustrie,  des  postes  et 'de» 
télégraphes;  le  mini^ti^  des  travaut  publics  et  le  ministre  des  fi- 
D^nces  soi^t  charges»  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 

E résent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bul- 
'tin  de$  lois*     . 

Fait  à  Paris,  le  a3  Avril  189 j. 

'     Sign^  :  CARXOT. 

Le  Bimîitn  da  commerce ,  de  l'industrie, 
dtê  poties  el  det  Mégruphes, 

Signé  :  J.  Mautt. 


N*  a8ii5.  —  OécRET  gai  réglemente  l'Exploitation,  par  la  Chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux  i  du  service  d'OufiUagfi  public  installé  ou  à  mstaUer  sar" 
les  quais  et  dépendances  du  Port  dé  Bordeaux, 

Du  24  Avril  .i$04.  /,     '- 

(Promalgaê  an  Journal  officiel  du  lo  mai  1894-} 

■  *  * 

iiB  PbB»IJ)BNT  DB  Ul  mPUBiJQUK  FfWiNf  AISB, 

Sur  ie'  ra{]q^ort  du  ministre  des  travaux  ptaMics; 

Vu  lé  dècrd  -du  4  'novembre  1868  ('\  qui  a  autorisé  lachnmbre  dé  cora^ 
meree  de  Bordeaux  à  établir  et  à  exploiter,  sur  le»  quais  verttca»xda  port 
de  BordêBus^  «ne  machine  àméiei*  et  un  système  4egouesidèstihée4  ail> 
ohar^Bnaent.^Auidécliavgemeot  desoavidesj  .if, 

Vu  les  décrets  des  lô  mars  1881  ^'^  et  11  avril  1885  ^^^  qui  anlQdsen;t,  la^ 
dite  chambre  à  établir  et  à  administrer,  sur  les  quais  du  port  de  Bordeaux,, 
huit  pavlllobs  destinés  a  abriter  les  marchandises  et  les  bàgnges  der' voya- 
geurs des  paquebots  transatlantiques;  ensemble  le  cahier,  dea  chaiges.an^ 
nexë  au, premier  de  ces  décrets; 

vil  ïe  décret  du  18  avril  1889^*^,'  qui  prescrit  de  réunir,  pour  fbrrtier 
chaque  ânitée  un  compté  spécial  et  im  buaget  spécial,  les  comptes  et  bud^ 
ge>M  relirtîfs  è(U)c  gru»,  ^  Ih  machineU  mâtQr  ef  aan  p;ivi(kHis-&bria  qui  ibnt 
rob|et  de»  discrets  ci^dessUs; 

Vu  les  lettres  de  la  chambre  de  commerce  de  BorJeaux,  des  97  janvier 
et  5  février  1890,  tendant  à  obtenir,  d*une  part',  raàtorisation  d'ex]|^lbiler 
six  noaveVe^ gfiies  sur- les  quais  verticaux  du  port;  d*autre  part,  la  proro- 
gation, jusqu'au  3i  décembre  196Ô,  des  autorisations  conférées  par  les  dé 
crets  susvisés  des  4  novembre  1868  <^>,  lô  mars  1881  <*>  et  1 1  avril  i885  (^)  ; 

'"  XI'  série,  Bun.  1679,  n*  1663$.  '«  \ii*  série,  Bull.  937.  n*  i5458. 

'■•  xir  série.  Bull.  609,  u*  io48i.  '•»  xii"  série.  Bull.  i2ft9,  u*  20780. 
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To  les  nduyelltsiettres'jdê  là  ehMnbra  de  cmnmeraB  ée  fiordcan, 

27  septembre  ii69de£a4ii*iMi€Hrtill94;  ni.. 

:  Va  Je  dos^ër  de  i>oqi|^  à  i^qv^elie.  49nt  été  sowaUes  le»  dena^eii 
la.  çhaailure  de  commerce,. et  npt<i^uîiQ£i4  le  rapport  de  la  commissîoa d| 
^jou^t^.  du  20  déceivbijp  iS^lp;' [ 

'  Vu  les  rapports  dfes'  ingénieurs  du  service  maritime  de  la  Gironde,  ea^ 
des  3o  janvier- ai  février  1890,  i4-33  décembre  1891,  a5  octobre -10) 
vembre  ^89»,  ai  ^elobreîiÇi93:rt  S.févriec  189^; , 

{«Vu  ies  lettres  du  :  préfçt  jijba .  1^  Gii:oi»(iç*  dea  1.5  ^^pvezx^r^  1892  eiSj 

■  V14  tes  avis  du  conseij  général  dê^  ponts  et  chaussées,  des  a 
aâ  novembre  iSgS;  '  ...... 

Vu  les  lettres  du  ministre  du  commerce,  de  Tindostrie ,  des  fKistes 
télégraphes,  des  17  mars  et  a3  novembre  i8a3; 

Vu  le  décret  ,du  3  septembre  i85i  (^^  sur  1  organisation  des 
commerce; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Abt,  f.  Le3  hangars  ou  pavillons-abris .  et  les  engios  de 
installés  ou  à  ÎDstallérpar  Ja  charnière  de  commercé  de  "Bo 
sur  les  quais  et  dépendances  ^u  poirt  de,Bordeau3L  seroat  ré^ 
cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret. 

2.  Les  comptes  et  budgets  reiàtift  à  Pëfablissement  et  à  Tac 
tration  de  cet  oudillage  formeront  des  comptes  et  des  bodgeU 
ciaux. 

Ces  comptes  et  budgets  comprendront  en  oqtre  toutes  les 
et  dépenses  faites  par  la  chàiùb're  de  Conimiérce  k*l*bccasîOii  dôl 
vices  publics  entretenus  pu,  f^^i^aanéfpacialll^,  Avec  apj 
de  rauijQrité  çampéteot^,i,4^n^  Hoténét  de  Ilejqploit^tiotD  da'poii,^ 

11^  serotttdéfijiitiviemetit  appro^y^s  pai;  1^  miniiglrQ  djia  commi 
de  Pindilslrîei-  des  posles  .^t  iks  télégimptiesv  confoniiémeat  a 
ticle  17  du  décret  susvisé  du '^' septembre  •A^l^  mais  après  M 
mînhtre  de^  travaux  pubKc^.  **  •        •  '"      - 

.''■•♦'•        '•  ■  *        ;   .  1  .     -  »t    ,ri..  ,Ti  1  ^  .      .ri. 

]b5'i]iaisa8^ 'et  ii'ftvril  lââ5«r  ^  ;c '.<-  -..    •  •'      . 

.,..{i,.Jtes7ïwni^tresi  des  .trava^i^xpubUcs  e^  dg  çonimerce»  defii 
iiie,^  des  postes  ^  des  tèlégra^lîeà^bn.l  )V^W^^>.WaJCuii  on  ce  ' 
aoucôroev  de  TexécutioA  du  .pi:é»eot  déci:ei,  qui  jsera  ÎAséré  ai 
letin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  Deai 

.  Pait  à  Pa^ris,  le  24  >\vrii.  i^'S^^, .    /     . .;       .     .  '    , 

"•'  ••'      •      •■    "-     ■   -    Sl^étCAWIOT. 

Signé  :  Jonnaut. 
«')-')f  série  -,  BtiWàiQ .  n'  SîiSq.   /    ' 


.'i'" .  'I 
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•  .        .               'm       >     •    .              •<            .    ' 
CAHIEA  DES  CHARGES.  ' 

».           » 

TITRE  K 

OBJET  DK'L^ADTOinSUTlOX. 

'     '    l        ..il 


It 


I. 


I     •    ■      I 


.  ,      .  ,  )..(..  Objçl  de  l'aufonsatioa.  ... 

Ài\T,^  1".  ïl'ouunàge  que  U  clïainbrcde  comtnerce  de  Bordeaux  est  àtitorhéé  à  ëta-' 
blir  et  &  aclminislrér  dans  le'  port  de  Cordeaux,  aux  conditions  déterminées  par  le 
présent  cahier  des  charges,  comprend  :  .    '      '       '  '       'i     ' 

1*  Des  engins  mécaniques  hydrauliques  à  vapeur  ou  à  bras  pour  le  chargement  ou 
le  déchargement  des  navires,  pouf  la  hiahuiention  des  marchandises  sur  les  quais, 
poi^r  le;  m^^&e^JIfe  difo^i^ç  des  oi^vire^,,  et  notamment.: 

{A)  Lainachino à  soAier  elles  grues •  déjà  établies'  par  la  chambre  4e  coumerc6< 
sar  lés  qnaia-en  rivière  do  la^  rxve  gtanche du  port; 

(0)  Les  grues  déjà  établies  parila  chambre  decommeree  sur- les  <|uais  du  bassin  à. 
flot;    ■    ■:     .1.  .  •.  •  '  •  ■■  '    .'  s      ..■..,     ^     .     .      ... 

.  i*Dts  haagnrs.  f  pur  >  abriter  ies  marchandisas,  peadaat.les  opéra  tioAS  de  recan-i 
naissance  sur  le  terre-plein  des  auais,  etc. ,  et  notamment  les  pavillons-abris  éà^k  et»*. 
Uis  stÉrlw  qoaisde  la  rive  gaucher  da  |fort)iar  la  chambre  de  c^ipBmarce,  suivant  àé- 
ortls*dcs'r&  mers  Mfl|Bi  et  11  avril ^âB5.  *  .ri      ,  .■    i    . 

:        '     Nàttiréde'raatorisalioti.' '•  ■•  '  *   *•    '      ..       . .  > 

2.  L'autorisation  ne  constitue  a);citfxpâvtl^ek.euij|veur  du  permissionnaire. 
T/usage  des  appareils  et  des  hangars  est  toujours  facultatif  pour  le  public,  et  il  est 
sahônlorméiiax  A^dcéssltés  do  service  géaérai  4a  port^  dont  radmînisIrBtian  est  sei4e 

juge.     '         ••        /'   «  ■     •  î  -"         •  .'-'.•,•  ,..,;-  I  ■  ,     '  ,  j 

f.ei'tqfuarsitrar 'lesquels  ifs  sont  installés- reëlentafltertés à  l'usage  libr» du  public , 

sons  l'autorité  exclusive  de  la  police  du  port.  i    '     /«...,.  -i 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  et  d'autoriser  toute  autre  personne  à 
employer  ou  à  mettre  à  la  disposition  4u  public  iols  appareils ,  engins  ou  abris  (|u'elle 
jugera  convenable,  sans  que  le  permissionnaire  puisse  élever  aucune  réclamation. 


■«  •  .  r 


TITRE  II. 


EXECUTION    DES    TIUWAUX    ET    ENTRETIEN.    . 


■    .     :        .     .      il 


•    1.1  IMoabr»  et  nature. d^i  oj^arcÉb  antwiséB 

3:  Les  p^viUons-abdâ  dont  rétablis^seDeui  est  dèsî^  préaeçil  autorise  souLau^iombre, 
de  huit  et  couvrent  une  surface  de  quatre  mille  huit  cents  mëtres  carrés  {^SooC^)',- 
sept  sont  destinés  au  dépôt  des  pnafchandises  et  un  à  la  vérification  des  bagages  des 
voyageurs  des  paquebots  transatlantiques.' 

Leftcqgi^  qi^.4^,chap[ibr^fd^<;om\perce  çal  tenue,  d^  i^a^ntçjDaaU.d'iQstaller 
sont  les  ?ui\apls  :  ^     ,...'.<.-•■  ..■:..        .-.,..  .1  .  i.  ..  ^    .      -i     •%''•  - 

{A)  Sur  les  quais  du  port  : 

Lue  machine  à  mâler  d'une  puissance  de  cinquante  tonnes  (5o*),  manœuvrée  à 

Dix-sept  grues  mobiles  à  vapeur  d'une  force  de  mille  cinq  cents >kiMoigfaniiiies(t,5oo^)^ 
"'One'grè«'tii0l4le  à'va^éur  ^Pime'fbrea'd&miilèclnq  centrai  trais  mMaàito^ramoses 

Quatre  grues  fixes  à  vapeur  d'une  force  de  mille  cinq  cents  kiïègaaiUDaa(  it&oo^)r 
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Deux  graes  fixes  à  bras  d^une  force, Fane  de  mflle  cioq  cents 
et  r«otre  de  six  mille  kilogrammes  (6,000^). 

(B)  Sur  les  quais  du  bassin  à  flot  : 
Cinq  graes  mobiles  à  vapeur  d*ane  force  de  mille  ciaf  ceats 


h.  L*emp1acement  définitif  des  hangars  et  des  appareils  fixes,  les 
tracé  des  voies  ferrées  destinées  an  déplacement  des  appareils  mobiles,  fi 
des  bâtiments  annexes  ponr  macbioes  à  vipenr,  acmmalateiirs  d*eaB  o 
bureaux,  le  tracé  des  conduites  d'eau  et  de  gax,  sont  déterminés  par  le 
travaux  publics ,  sur  la  proposition  du  permissionnaire ,  lors  d*  la  prôeotÉÉi  ' 
nroiets  d'exécution  prescrits  par  l'article  5  ci-après. 


-après. 
Projets  d*esccotloo. 


5.  T.e  permissionnaire  est  tenu  de  soumettre  au  ministre  des  tramn 
projets  d*exécution  ou  de  modificatioii  de  tout  les  ouvrages  oa  cigins  à 

Ces  projets  doivent  comprendre  tous  les  plans  e*  deasins  et  les 
nécessaires  pour  bien  spécifier  les  constniclionB  à  faire. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  le  droit  de  prescrire  les  noodi 
nécessaires  poin*  assurer  la  liberté  et  la  séciiritA  des  quais  ainsi  qm  la 
des  ouvrages  du  port. 

U  peut  prescrire  que  ceiiaines  parties  des  hangars  aoieot  dispoaées  et 
ptrc  fermées  la  nuit  par  mesure  de  sécurité,  el  que  eertainea 
\oies  ferrées  «ffectôes  au  stationnement  des  wa{rons  de  chemin  de  fer  ai 
chargement  ou  de  déchargement  le  long  des  terre-pleins  des  quais. 

Bxècatioa  des  travam. 

6.  Le  pcrmissîoonaire  doit  exécuter  les  travaux  coAiormémeot  aax  pm|«li(^ 
présentés  et  avec  les  modifications  prescrites  par  le  ministre  des  travaux  polfiOb 

Tous  les  ouvrages  doivent  étra  exécttiéa  an  matériaai  de  bonae  qualité,  ~" 
«euvra  suivant  les  règles  de  TarL 

BatrelSea  det  ouvrages. 

7.  Les  ouvrages  établis  par  le  permissionnaire  doivent  être  conslamment 
en  bon  étal  par  ses  soins ,  de  façon  à  toujours  convenir  parfaitement  à  Tos^e 
ils  sont  destines. 

\jo  permissionnaire  doit  tenir  constamment  propres  les  abords  des  grues  ii 
voies  de  roulement  des  grues  mobiles  et  leurs  abords ,  ainsi  que  rintérienr  àa  I 
gar$. 

Si  Tentretien  est  ncgiîfré  sur  audqnes  points  par  le  permissionnaire,  fl  7  xn{ 
d*offîr«  à  la  diligence  des  îngènieun  eu  port,  à  la  suite  d'une  mise  en 
adrc'iséc  par  le  pi-éfet  et  restée  sans  effeL  Le  montant  des  avances  laites  park 
du  port  5rni  remboursé  par  le  permissionnaire  au  moyen  de  rfties  rendus 
par  le  préicl. 

HejponsabQité  vb-i-vb  des  tien. 

8.  Le  permissionnaire  est  responsable,  vis-à-vis  des  tien,  de  larépaiatiendesi 
mages  pro^-enant  du  défaut  de  solidité  ou  d*entretien  des  coostructisxis  et  engitfi 


Frais  de  oonstnactioa  H 

0.  Tous  les  frais  de  premier  établissement,  de  modification  et  d'entretien  soal^ 
charge  du  Mrmissionaaira. 

Sont  également  à  sa  charge  les  frais  des  changements  qu*il  peut  étra  aulon«| 
le  niîni^tir  des  ti-a\aux  publics  à  apporter  aux  ouvrages  du  port,  aux  becs  de  gw* 
nons  d  amarrage,  etc» 
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?cvag«8.' 


l'O.  >  Le  penaUftÎQiuiaiiie  «  ii  «a  fjiiarge  U  construction  et  rentretien  des  pavages  dans 
riaftenfaUô  compris  entre  ife».  mils  servant  au  déplacement  des  ^^ues  xnobiles,  et  sur 
une  bande  d*un  mètre  (i*)  de  largeur  de  chaque  côté  de  la  voie. . 

U  en  est  de  même  des  jsa vagues  de  la  surface  couverte  par  les  hangars ,  à  Texceptlon 
des  parties  restant  affectées  à  la  circulation  ordinaire  des  voitures. 

Avant  la  mise  en  service  des  grues  mobiles  et  des  hangars,  il  sera  dressé  uni  procès- 
verbal  contradictoire  de  reronnaissàtke  des  pavages  exécutés  et  à  entretenir  par  le 
permissionnaire. 

Indemnités  aux  tiers. 

H.  Le  permissionnaire  a  à  sa  charge,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit,  toutes 
les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  des  tiers  par  suite  de  l'exécution ,  de  l'en- 
tretien ou  du  fonctionnement  des  ouvrages  autorisés. 

»     '  

Règlements  àù  vofrie. 

12.  Le  permissionnaire  est  tenu  de  se  conformer  à  tous  les  règlements  de  voirie 
existants  ou  k  intervenir,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  travaux  à  etécuter  sur  la 
voie  publique,  en  vue  de  rétablissement  ou  de  l'entretien  des  voies  ferrées,  des  tuyaux 
4*eaa  et  de  gax  et  tous  autres  appareils.  \  i  , 

Ces  travaux  doivent  être  effectués  avec  la  plus  .grande  activité  et  avec  toutes,  les 
préç«iutiQn$  yii.^evoQf  preacjçi^,  dç  f^igonà  gêner  le  moins  possible  la  circulation. 

Aussitôt  qu'ils  seront  terminé^,  la  cJiau,%sée  sera  rétablie  en  bop.  état/  pa^'  les  sqins 
du  p^mission^aire  et  à  ses  fra^s. 

Eflbts  du  Ilbue  usage  de  la  vole  pubUqaei 

13-  Le  peraoisaîoQnaii^, n'est  admis  à  réclamer  aucune  iudemnité  à  raison  des  dom- 
mpkgea.qffe.ii^  roulage, ordinaire  causei*ait  au;^  voies  ferrées  et  aux  autres  ouvrais 
^\és,  quÂ;ne  doivent  £6rmer  aucun  obstacle  a  la  circulation  publique.  ' 

,11  ne  peujL^iQn  plus  élever  coutce  ifadniiaistralion  aucune  réclamation  en  raison  de 
l'état  des  chaussée^.et  terrc-pleius  des  quais  ou  de  rinflueuce  que  cet  état  exercerait 
sur  l'eniretieu  et  le  fonctionnement  de  ses  ouvi^es,  ni  en  raison  du  trouble  ou  ^es 


public  tant  par  i'admuiislratidn  que  par  les  particuliers  régulièrement 
autoriséa,,iû.  en  raison  d'une  causfi  quelcouque  résultant  du  libre  usa^e  de  la  voie 
publique! 

...  .»  .  DéUU  d*«(écution, 

l4.  Le  permissionnaire  devra  avoir* terminé,  dans  !e  délai  dtfsir  mois,  les  travaux 
de  premier  établissement  des  apparctts  et  dés  hangars  qui  font  l'objet  de  la  présente 
autojrisation. 

En  ce  qui  cbricerne  les  îhstaUation'ï  à  tîtrc  éventuel  dans  les  conditions  de  far! Ide  i6 
cî-api-ès,  le  délai  d'exécution  sera,  le  cas  échéant,  de  six' mois  par  groupe  dé  deux 
grues  ou  par  hangar  à  partir  de  la  date  de  la  notification  de  la  decbion  ihînïstértette. 


,  '  ( 


Contrôle  de  la  construction  et  de  rentrctico. 

1     •    •    ,      I       ;  .    (    <    V     '  '  •   '"  I         •  •  ■  "        • 


15.  Les  travaux  de y^t^tnlèr  étcrblissement;  de'modifioa^îoïkct  d'etstretien «oBliàsé- 
cttlés  sous  fè*  contrôle  et'U' surveillance  des  ingénieurs  du  poi-t:  '. 

A  'mefsur^qae  les  travaux  de  prenvier  établissement  senmfc  terminés,  chaque  abri, 
appareil  ou  groupe  sti^ceptible  d>étre  ut^Ksd  imlémeini  fera,  l'objet  d\io  procès-yerbal 
derécolement  dressé  parles  ingénieurs,'  sur  la  demande  du  pèrmissionnaixe ,  et  le 
ï^réfel,  sér'  le 'vu  de  te  precè9-verba1,cn  outorisev»,  s'il  y  a  Heu /la  mise,  en  scrrice. 

Iiisumsancc  de»  instAlBirtîbnrf.      '••   '    '"  .        . -. 

•'  IH:  ljM*w|ue  !«  noiribi^  ûm^  eMgins  <mi  Vélendov  dKS  kengard  nfriiéroBt  plus  mff  • 
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sanls  pour  les  besoins  du  commerce,  la  chambre  de  commerce  se»  tfcvàtksi 
menter  par  l'établissement  et  la  mise  en  senice  d'en^DS  suppiem^entaira  U 
nature  ou  de  hangars  nouveaux,  dans  la  mesure  recomiue  aécessaire  i  ii  b 
ploilation  du  porl  par  les  ministres  desit^aiu  pablica  €%  do  eonmote.  et 
trie,  des  postes  et  des  télégraphe»,  d'accord  avec  ki  ctianibre  de  «non 
dtfaul  de  cet  accord,  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'ÉUt.  apiès  rniwf li 
rapport  des  ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce,  de  finèortrie.tei 
et  des  télégraphes. 

TITRE  ilL 

ADMINISTRATION. 


Pûliee  d^s  qnais  et  du  p<^. 

17.  I. 'autorisation  ne  confère  au  permissionnaire  aucun  droit  d'înter>^^kB  i 
piacenKul  des  navires  aux  quais  oiUillés  par  lui,  dans  le  déplacement  de  cei 
dans  la  police  de  grande  voirie,  dans  celle  de  la  circulation  ou  de  Vu^tt  da* 

Ordre  d*admission  à  Fosage  des  en^s  de  manntentiicm. 


18.  Les  en£rins  de  chargement  et  de  d^hargement  sont  misa  la 
vires  suivant  l'ordre  des  demander. 

Les  demandes  sont  înscrîtes.  à  cet  efl^t,  dans  Tordre  et  â  la  date  de  ievi 
lion ,  sur  des  retristres  à  souche  tenus  par  les  soins  du  permissîoaiiaiie. 

Ces  registres  sont  communiqués  sans  déplacement  à  tontes  les  persoms 
sées  à  en  prendre  connaissance. 

Si  un  na>irc  inscrit  ue  se  présente^pas  à  100  nog,  il  prend  le  premier  Isb-i 
est  en  mesure  de  profiter. 

Les  bâtiments  appartenant  à  fétat  ou  emplôv^  au  service  de  fÉtatootiii 
sur  tous  les  autres  pour  l*usage  des  engins.  Us' ne  sont  pas  aatreiots  anx  in 
prévues  ci-dessus.  En  cas  d'urgence  et  sor  la  réquisition  do  capitaine  du 
engins  employés  par  d'autres  navires  peuvent  être  élevés  à  ces  navires  p 
ailectés  immédiatement  aux  opérations  des  bâtiments  appartenant  à  TEt^ 
ploy«?s  au  Service  de  l'État. 


ObUgatioBs  du  penaiwioanaice  «a  ce  ^  aonceme  les  eo^s, 

19.  Le  permissionnaire  est  teno  de  donner  ses  appaieâs  en  localîoii  aai 
Theure  ou  à  la  journée.  a>ec  la  force  motrice  et  les  mécaniciens  nrViiMM 
qu'il  s'agit  d'appareils  à  vapeur  on  favdranliqttes .  non  seulement  pendant  loi 
heures  réglementaires  du  travail  delà  douane,  mais  encore  en  dehors  de  ces  j 
de  jour  et  de  nuit .  quand  ce  travail  aura  été  autorisé  par  la  douane ,  sur  la 
de  la  personne  qui  de\ra  faire  usage  des  appareils. 

Toutefois .  les  demandes  pour  travaux  de  nuit  devront  toujours  être  faîtes 
et  suiTisammeut  à  Itemps  pour  que  le  déplacement  des  eogios  puisse  être  opéni 
ment  de  jour. 

Obligations  des  usagers. 

30.  Ceux  qui  font  usage  des  engins  du  permissionnaire  doivent  onplo^j 
déchai^ment  et  l'embai^fnement  des  nuuneiiandises,  ain^i  que  pour  leur  ' 
fond  de  cale  ou  sur  les  wagons,  et  en  généfat  pour  la  manatention  des  m*! 
un  nontbre  d'hommes  suffisant  pour  aocéiérer  W  travail  et  ne  pas  Uissar 
i'ongtn  :  faute  de  quoi  il  peut  être  lOÉMédialeitteiit  mis  à  la  disposition  du 
inscrits  sun-ants  qui  est  en  sitmlioa  de  l'utiliser. . 

Les  grues  ne  peuvent  être  empiovées  k  socderer  un  poids  sopérian*  à  faar 
Toute  avarie  occasionnée  par  l'emploi  de  poids  supérieurs  reste  à  Im.  chaiiie  é» 
sonnes  qui  ont  fait  usage  des  grues. ,  .^ 

Ceux  qui  veulent  travailler  en  dehors  des  jours  et  heures  réglementaires  ds 
de  la  douane  doivent  es  fnfe  fat  décteatitMi  écrite  m  hkiùis  six  heures  aiast  k««i 
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la  douane.  -.    <  i  .  •    •!<  '    .     . 

"'      '  '  âurv^llaDoe  de*  appal[;ells.  '  •    .    . 

91.  Les  engiiks'fixear  on  mobiles  donnés  en  location  ne  peuvent  travailler  que  sous 
la  surveillance  d'un  agent  du  permissionnaire,  dont  le  salaire  est  compris  dans  la  taxe 
de  location. ,, .     .....  i 

'  i*    ''•  "'       ••    •SvkfieDiiDn  des  opèrfitiônn' 

tt.  Si  Valent  fJuttgé/oetlA.Mffveillaipce  Irotive  qui!  y.  a  danger  .ou  ioconvëmeot,  â 
-eêntioMT  le  tiwifdiiau.  mojienisdea  eogiiiaidvi  pcnrmissioimaire,  ou  si.  ces  en^ns  dpi  vent 
être  déplacés  par  ordre  des  ingénieurs  ou  des  officiers  de  port,  les  locataires  doivent 
immédiatement  suspendre  les  op^tioa^  juscj^u'à  ce  q^e  tout  soit  remis  en  bon  ordre , 
sans  avoir  droit  à  aucune  indemnité ,  même  si  linterruption  de  travail  est  occasionnée 
par  un  défont  des  en^s  mis  à  leur  disposition.' 

Mais,  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  payent  que  le  temps- pendant lequd  ilsontfiu  faire 
usage  de  ces  engins. 

Uts^  derk>)i|gars. 

93.  Les  hangars  sont  exdaatveiiaeiil.afiteptéa  à  abriter  la  marchandise  immédiate- 
ment avant  son  embarquement  ou  après  son  débarquement ,  sauf  pour  le  pavillon  des- 
tiné à  la  vérification  des  bagages  des  voyageurs  transatlantiques ,  qui  devra  lui-même 
cobserrer  cette  affectation  sp£:iale. 


I ,  I  ■ 


'  Échirage  et  survelMauce. 


Sft.  Le  pl^missîoKinaire  est  tenu  d^éclaiter  tes  hangars  pendant;  la  nuit  et  d'entre- 
tenir à  se^iV^s'ttii  nombre  de  ^rdiens  suffisant  pour  assurer  la  régularité  du  service. 

Mais  la'  garde  et  là  conservation  des  marchandises  placées  sous  les  hangars  ne  sont 
point  à  sa  charge,  et  aucune  responsabilité  ne  pèse  sur  lui  pour  la  perte  ou  le  dom- 
mage ne  résultant  pas  de  son  lait  ou  À»  calui  de  ses  agents. 

Règlements  da  port  M  aaaiÉsw  de  police. 


pour 

tation r ^^-._       .      „ 

vements  et  le  fonctiorniementr  des  engins  élabUs-sur  |e  do^ai|l^  public. 

Il  est  tenu  d»  déplao«f  momentanéionien^  ses  «ugms ,,  loués  ou  non ,  toutes  les  fois 
qu'il  en  est  requis ,  soit  par  les  oflBoiers  de  part.pour  les  besoins  de  l'exploilation  du 
port,  soit  par  les  ingénieurs  du  i<ort  pour  les  réparations  à  e^uteraiix  ouvrages  de 
l'État.  .  . 

Ceo  déplacements  sont  ordonnés  verbalement  aux  agents  du  permissionnaire,  qm 
doivent  obtempérer  immédiatement  aux  injonctions  des  officiers  de  port  et  des  ingé- 
nieurs ;  faute  de  quoi ,  lesdjts  agents  son|  personnellement  pA.ssibles  de  procès- verbaux 
de  contraventions  à  la  police  de  la  grande  voirie,  et  il  est  procédé  d'office  à  l'exécution 
des  ordres  des  officiers  de  poH  et  de6.«agéuieurs,  «mx  fjwiades  conto9ven|^U,  sauf 
recour»  contre  le  permissionnaire  civilement  responsable. 

•  ....  .  •  <         ■  • 

•     '    '  '  !ll«hiretf'*e  «léiafl. 

26.  Les  mesures  de  détail  ralaliyes  à  TappliestiMi  du  prêtent  oahicyr  des  dj^rges, 
en  ce  qui  concerne  notamment  les  obligations  fespectiveà  dft  permissionnaire  et  des 
personnes  qui  font  usage  dis  ses  «ppafeilai  ainsi  i|ifelefl  neauf«s  de  déndl  veUltives  à 
rapplication  des  tarifs,  sont  arrêtées  par  le  ministre^  ie-paBmissiimnaiin»ienteDdU. 


>    '  ' 


'      Agttit*  da'pttfûDlaéloeihrfr^.   '  ' 
27:  Les  agents  et  gvupdiens  que  U^permissioaiiaire  emploie  podr  k  sonreil lance  et 
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la  fiuée  des  ooTra^  -ftotênsés  pcawmt  éli«  «wMiiîiài— é»  pv  le  ptkici 
mentes  devaol  le  tribanal  de  première  insUnca. 

Ib  soQi.  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  des  ptrticoliera. 

Us  ont  des  sipies  distinctifs  de  leurs  fonctions. 

Soos4nibës. 

98.  Le  permissionnaire  peot ,  avec  le  consentement  da  ministre  . 
conûer  à  des  entrepreneurs  afrééa  par  lui  f eiplmlatiaQ  de  tout  oa 
reils  et  abns  et  la  perception  des  taxes  fixées  par  le  tarif;  mais, 
menre  personnellement  responsaide,  tant  envers  l'adminigti mlian 
de  TaccompUssement  de  tontes  les  obligations  que  loi  impose  le 
cnarges. 

Gonlrolc  de  rtexptoltatlOB. 

iO.  L'exploitation  des  appareils  on  engins  eatorisés  eat  Cûle  sooi  le  oaetrâli 
«rveiiJance  des  ingénieuni  du  port. 

TITRE  IV. 

TARtPS. 


tmisi 
et 
dans  ce  ras. 


Dorée. 

30.  Pour  indemniser  le  permissionnaire  des  travaux  et  dépenses  qa'3  (> 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges ,  et  sous  la  condition  expresse  ipi'Q  m 
pi  ira  toutes  les  obligations,  le  Gonvemement  lui  accorde  le  droit  de  percevor. 
dant  toute  la  durée  de  raulorisatîou ,  pour  l'usage  de  ses  appareils  et  abris,  âe&l 
dont  le  montant  est  déterminé  par  des  tarifs  établis  conformément  aux 
ci-après. 

Taxes  naziau. 

31.  Les  taxes  ma\ima  qui  peuvent  être  perçues  à  partir  de  la  mise  en  semée  l 
appareils  et  des  hangars  sont  les  savantes  : 


i*  Hatigars. 

I*  Prix  de  location  du  pavillon  à  voyageurs,  par  voyageur»  quel  qu'es  s>t 
le  nombi-c i'»' 

3"  Prix  de  location  par  jour,  ouvrable  ou  non,  d*ua quart  de  pa« 
Villon  à  mai'chandises  (iSo*^),  quel  que  soit  le  nomlm  de 
qunrts  demandés  (  chaque  jour  commencé  est  dà  en  entier). ...         lo  co 

3*  Prix  de  location  h  Tannée,  consenti  i  titre  d'abonnement,  dans 
les  conditions  déHniespar  Tarticle  58,  paragraphe  3,  par  quart 
de  pavillon * a«ooo  os 

a*  MvcnrxE  a  mItsr  ds  5o  to:i!(es. 

Pour  mater  ou  déniikter  entièrement .  famie  eomptîse,  par  tonneau 
de  jau^e  de  navire,  jusqu'à  i,ooo  tonneaux ose 

Au-dessus  de  t,ooo  tonneaux o  i« 

Pour  mâler  ou  démAier  le  beaupré  ou  lemt  d*artimon,  par  ton- 
neau de  jaii<re o  (^ 

Le  nombre  de  tonnriiux  à  tasfer  sera'élaldi  d'après  la  définitîoa 
légale  du  tonneau  de  jauge  nette. 

Pour  poser  on  déposer  une  bane;  pour  chaqqa  opératioQ. 6  od 

^our  <hargor  ou  décharger  un  colis  : 

Au-dessous  de  3,ooo  kilogrammes,  par  loo  kilogrammes '  o  lo 

De    5,ooo  à  lo.ooo  kilogprav^mes.  par  loo  kilogrammes o  )0 

De  lo.ooo  à  i5,ooo  kilogrammes,  pcff  loo  kilogrammes o  bo 

'  >  ;i^utdess«fB  de  i5,ooo  ktlogTamaM»wpar  -400  bilpcrai— lui , o  ;• 
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XATOEB  DB   IX  FBRCBFriOK. 


Demi-Journée  oatrabfe  de  la  doaane 

Journée  ouvrable  do  la  dooaiM. i 

Demi-Journée  non  ouvrable  de  la  douaoe 

Journée  non  ouvrable  de  la  douane ,....« 

Heure  réglementaire  de  la  douane 

Heure  non  régUmenLairc  àfi  la  douane  et  supplémentaire* • .  •« 


CBQM 

i  vapoor. 

Taxe 
4«  locatl«a. 


OBOSS 

k  braa. 

Taxt 
de  locatioB. 


H)  Cae  taxe  minimum  de  5  TrancH  Rcra  perçaa  poor  l'emploi  des  grue»  k  bras  lorsqu'il  s'tgira 
d'opéntlona  laolées  d'ane  dnrée  inférieure  à  denx  hearea. 


La  durée  de  la  journée  normale  est  fixée  :  Tété  (du  i**  avril  au  3o  septembre},  de 
sept  heures  du  matin  à  six  heures  du  soir;  Thîver  (du  i"  octobre  au  3i  mars),  de 
sept  heures  du  matin  à  cinq  heures  du  soir,  avec  interruption  de  midi  à  une  heure. 

Toute  manutention  de  plus  d*nne  heure  pendant  la  journée  normale  comportera 
rappUcatîai^  du  prix  afféreDli  à  noe  demi-joornée  au  moua. 

Les  heures  supplémeotaîres  sont  celles  qui  s'ajouteront  au  travail  d'une  journée 
ou  d*uoe  deioiriournée  pour  continuer  les  mêmes  o|>érations.  ^ 

Dans  le  cas  d'heures  supplémentaires  ou  de  location  de  moins  d'une  heure  pendant 
la  journée  normale,  si  le  reailumagc  du  feu  de  la  grue  est  nëceasaire,  il  sera  payé  en 
sut  une  taxe  spéciale  de  ci^q  francs  (5')., 

Les  ioora  non  ouvrables,  les  locations  doimeront  lieu  au  payement. d'un  supp)é< 
ment  fixe  de  cinq  francs,  (  5*^] . 

Application  du  taxif  do»  engins* 

9t«  Lea  taxes  poar  Tniafe  des  eofins.  sont  dues  par  celui  q«i  a  laît  la  demande  pré- 
vue à  rarticle  i8  ci-dessus. 

Lerafve  les  âpptreîla  sont  deonéi  ea  location  à  l'heare  ou  à  k  demi-jouniée,  tonte 
demijoumée  commencée  est  due;  Béanmoîiis  l'engin  est  vatiré  par  les  ageula  du  per- 
missîomlaire  dès  que  le  travail  est  temioé. 

Le  prix  de  là  première- fcenre  oa  de  la  premiète  dflmirjoomée  est  payé  d'avance,  k 
titre  d  arrhes ,  lors  de  la  demande  d*un  engin. 

Frais  compris  dans  les  taxes,  en  cas  de  location  a  rbenre  on  à  la  Journée. 

33.  Lepennissioonanre  a  à  sa  charge  la  fournilare  de  l'engin  et  de  ses  accessoires, 
le  missage  et  les  (hiis  aecessoires  relatib  à  son  fonclèsnnenient,  plus,  peur  les  am- 
reus  à  vapeur  et  hydrauliques;  U  feomitdre  de  la  force  motrice  nècessake  peur  les 
actionner  et  les  frais  de  conduite,  et  enfin,  dans  le  cas  des  engins  roolants  oa  ilôt* 
«ants ,  les  lirais  de  la  pi^inière  af^rôche  et  du  dépeit-défiaitir  de  l'engin. 
'  Tous  les  atttres  finds  de  mancravre,  les  déplaeemenis  de  l'engin  ofectués  au  cours 
des  opératîens ,  sur  la  demande  du  locataire  ou  sur  Toidre  ^m  mciers  de  port  ou  des 
ingénieurs,  l'accrochage,  le  décrachaçe,  t'approche  et  la  manutention  des  colis  et  des 
mâts ,  ainsi  que  la  fourniture  des  ehames  et  cordages  pour  saisir  les  colis  et  les  mâts , 
bont  à  la  charge  du  locataire. 


34.  (Pour  mëmoife.} 


Application  du  tarif  dea  hangars. 


35.  La  taxe  est  due  dès  que  le  locataire  est  mis  k  même  d^utiHser  les  hangars  con* 
formémcnt  à  sa  demande. 


La  dnrê«  du  sôjoar  pour  lequel  elle  est  dae  est  évaluée  en  joun, 
des  jours  non  ouvrables.  Les  jours  se  comptent  de  minait  à  mmuit,  et 
commencée  donne  lieu  à  la  perceptîoo  du  prix  fixé  pour  la  journée  entifrc. 


Atsarsnce. 

36.  Les  Utes  ne  comprennent  aucune  assurance  contre  l«s  i«<'*iMiify 
avarie»  et  sucaoe  grande  contre  le  vol. 

Les  ri^ues  de  perle,  d^iacewtie  ou  dVvarîe,  lonque  ces  accident ■ 
cuu:kes  par  \ts  m^txts  du  permissionnaire,  restent  à  la  charge  des  *  '  ' 
•t*r¥<  de  rapplicaiion  de  fartide  8  du  présent  cahier  des  charges. 

Recoufiemcnt  des  taxes  d*ooc«patioD. 

3T.  Le5  u\e$  pour  Tusa^  des  hangars  sont  dues  pu-  le  propnëUâre  ou  fe 
pivauîre  d^s  niiirrbanUises  déposées,  ou ,  si  le  preprietaîre  et  le o 
ci>)-iu5.  par  le  dtclarsnt  en  douane,  et  à  défaut  de  déclarant,  par  rântcvèii 
ér  U  marchandise. 

Le  permi^iouiiaire  peut  s  opposer  à  Tenlèvement  de  la  mandiandise  jos^'mi 
ment  dn  nK»ntsnt  des  taies  et,  s*3  y  a  lîeu,  du  montant  des  frais  d^emèreoieBM 
m  '£a5Înacx^  des  marchandises  enlevées  d*office  par  le  permissionnaire,  sur  fi 
orl.ckrs  de  port .  après  l'expiration  des  délais  de  séjour  réglementaires. 

PeioeptfcMi  des  taxes. 

^>.  La  pefreptk>n  doit  être  faite  d*une  manière  égale  pour  tous,  sans  aDcasei 
Toole  coci>inttion  coniraire  à  cette  clause  est  nulle  de  plein  droit. 

Tvvttcf  H«  cette  cUu<e  ne  s'applîcpie  pas  aux  traités  qui  pourraient  inl 
k»  pertui'^<v>nn.tîir  et  l'i^lat,  dans  Tintérét  des  services  publics  de  FÉtat 

[\  petit  en  entre  être  établi  des  abonnements  i  prix  réduits.  Le  tarif  de  ces  i 
n)ciit>  àiHt  eu-e  <oumi>  à  Ibomologation  du  ministre  des  travaux  publics.  Toi^i 
tKm  de  ta\e  on  tout  anntare  consenti  par  abonnement  en  &vear  d\ine 
cire  accxvde  de  droit  à  toute  autre  personne  qui  se  soumet  aux  mêmes 

AbnUw  nif  t»  de  taxes. 

.^<>.  Le  pemtiiLsionnaire  pent,  s*il  le  juge  caovenahle,  abaîsicer  les  taxai 
de:>  Uaiiie»  à<(t!ni:t>et^>  par  les  tarifs  mavima. 

le»  ia:&«»  amM  abais^^ees  ne  peuvent  être  rdevées  qa*après  on  déiai  de  tniii 

loute  asodmcauo»!  Jes  tarifs  est  portée  à  la  connaissance  du  pBblic  par  deir' 
pUcarviees  au  hkhiis  qiunie  jmirs  a^imt  l'epoqne  ÛJtèt  pour  la  miae  à  exècoti 

La  percepôoQ  des  tarife  uiodiâns  ne  pcni  avoir  lieu  qu'avec  rhonMAo^abw 
n&54A(  fies  (raïaux  publics. 


Cootrôle  des  perception». 


V\  Le»  tarifa,  en  xiirueur  à  toute  époque  sont  portés  à  la  connaissance  da 
nfe<»\««i  ^advhe»  appwees  dune  aaanière  très  appareoln,  le  (las  piès 
Sf^fNamb  ei  aux  enàwut»  qui  sont  indionés  par  le  capitaine  de  port. 

t  e  pei ttMxs«<«.HinaiFv  est  Ritpottsahle  de  la  mnaamlltin  de  ces  •flî*4yiff  et  Ini 
piacv  KViu».  k»  KM»  qu'il  y  a  beu. 

l  i  uc  vie»  pencepuotts  est  constaié  par  un  le^sslie  à  aovche,  avec 
feauicr.  sur  U  soucne  comme  sur  le  reçu  détache,  de  tontes  las 

\  e  nP3rt»tT«  don  être  représenté  à  toute  léqoisiliaa  anx  ia^énkaus  dn  pat. 
«>MBitnSbrnt  U  tenue. 

TTTRK  V. 

REVISIOX   DBS   TARIFS   ET  AFPKTÂTIOK   DBS   RBCBTTES. 


ConpensatioD  des  recettes  et  des  d/pfnsrs. 
41.  L'ensenilile  des  comptes  et  budgets  spéciaux  mentionnés  à  r«tkie  s  ^  ^ 
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du  i"  juin  i853  sur  les  conseils  de  prud^faommes  ; 

fiWi  a5  février  1881,  rendant  applicables  en  Aigrie  les  dispositions 
'r«t«ktîve#  atii  conMiiad^ prud tiommes ; 

dti  i5  avril  i885  <^>,  instituant  xin  conseil  de  prud'hommes 

libération  du  consefl  municipal  d*Oran,  en  date  du  8  mai  1891  ; 
libération  du  conseil  de  Gouvernement,  en  date  du  4  décen^bre 

itMd.de  la  .c^wnbpe  de  c^mmâfoe  d'Oran,  en  -date  du 

4ia  904ftv«riidui'  géaéral  diei'Algérle,  dea  3o  décesoLbre  ^891, 
la  et  ^  4  4>«4^re  x^gin . 

re  du  çiiiKle  des  soeaux,  ministre  <ciel%  juatiee,  du  30  janvier 

I  II 

(il  d'État  entendu» 


".  L*article  2   du  décret  du  i3   avril  i885,  instituant  u« 
prud'hommes  à.  Oran,  ëstmodiéié  amai  qu'il  suit: 

i.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  d'OraA  a'étf  n- 
is  les  établissements  industriels  désignés  ci-dessus  et  qui 
^fteur  ie  tetritoine  de  la  TÎUeid'Ûxtaa  «t  des  oommuBcé  de 
Lébir,  Ait«mel-Yiirk ,  Boa-Sfer»  MwieiiBffaiio,  4a  Sébia^  Viijmy, 
Ansoio  et  Sidi^Chomi.  •    ■  • 

it  Justiciables  dudit 'conseil  les  fabricants  et' entrepreneurs 
it  à  lalête  desdits  étabHsseitients,  ainsi 'que  îes  chefs  d'até- 
^ntsemat^vea,  apfiBiitis  et  eavriera  traYaiUânti  pooj!  eux, 
'Soit  le  lieu  du  diomioile  mi-^b  k  irésideiice*des  ufis  ou:<d0i 


i  ■ 


,f  «  ■  ■       •  •      Il 


1  .  1: 


ministre  du  commerce,  de  ï'industrie,  des  pos^tep  et,(l(|$ 
iiphes  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  char- 
nlcuft  enf  ce  ^nîk  cOïiéenÉei  de  Fex^cution  dw  présent  décret, 
nra  inséré  au  BeiUêîifi  éê9  Mi  et  publié  au/oorn^/  ojJffcrWdè  la 
le  XrMaçaie(ç. 

||i'l>ans,lc  i-Maî  x8gi; 

\  Signé  :  CAnNOT.  ^ 

.  .  '      \     '  '  '  -  .      .;  '1..'! 

^d«f  tfimvij  filiiûjftrâde  la  justice,  U  Ministre  du  eommarce,  <U  Vindastrie, 

SÎÇaé  :  AntONIR   DubOST.  ^"  ''~'''  **  ^  télégraphes, 

affilé  :  J.  MAUtV.  * 


«>•  série, Bail. 953,  n'i 5534. 
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aux  ingéaîflurt  4a  p«rt»  daat  Iw  aii  fntokm  mam  de 
budget  spécial  de  l'aonée  siiiveate  et  lêoompU  tpédid  des 
felissemeni  et  d'exploîtation  de  Tanaée  précédeote. 

Li<iaidatioa  d* emprunts  en  cas  de  relnit  d*«atorisatioD  an  de 

U.  En  cas  de  retrait  de  r«ntetisatiea  ou  de  suppretrioa 

«xéculioo  de  Tartide  5i   ci-après,  il  sera  pounra^  par  décrei 
d*Êtat,  aux  moyens  de  faire  fiîce  am  chargea  des  emprunts  qui 
tractés  par  le  permissionnaire. 

Services  •ccessolres. 


ée.le 


^5C  ^K^^DCbBS  1 


»P" 


M.  En  dehors  des  taril^  fixée  au  titre  IV,  le  mfaiisire  des  travnax  ptiUics, 
position  du  permissionnaire,  arrête  anntteflenient  les^  taxes  ralsiivea  anx  i 
•cessoires  non  prévus  au  prient  cahier  des  charges ,  dont  le  f  * 
À  se  charger  dans  Tintérét  de  la  bonne  exploitation  du  port. 


TITRE  VI. 

DUAÉE  BT  RETRAIT  DE  L* AUTORISATION ,  SUPPRESSION  TOTALE 
OU  PARTIELLE  DBS  INSTALLATIONS. 


Dacis  de 

47.  La  durée  de  raatorfsation  est  fixée  à  cîoqnaiita  ans  à  partir  de  la  àtm 

cret  auqud  le  présent  cahier  des  charges  est  annexé. 

Ilctrait  de  l'aalorisatioo. 

tô.  Faute  par  le  permissionnaire  de  remplir  les  obligations  <]vd  lui  sont  ii 
|»ar  le  présent  cahier  des  chaînes ,  il  encourra  le  retrait  de  l'autonsatiovi. 

Le  retiVit  sera  prononcé,  s'u  )  a  lieu,  après  mise  en  demeure,  par  décret 
Conseil  d'État,  sur  le  rapport  du  ministre  des  trA\aux  publics,  le  pennî 
«n  tendu. 

ietaar  à  ràtat  te*  dn  vetialt  oo  à  feipii-aihwi  do  raaloctellaa. 

49.  Par  le  seul  fait  de  la  notification  du  décret  prononçant  le  retrait  de  T 
tîon,  ou  k  réchéance  fixée  par  Tarticlc  h^  et  {«ar  le  seul  ùkt  de  cette 
•SE  trouvera  subrogé  à  tous  les  droits  du  parmissîoon^re.  Il  entrera  im 
«n  possession  de  tous  les  a|>pareib  et  de  jeurs  aooassoires,  ainsi  que  de  tous 
vrages  mobiliers  on  immobiliers  établis  sur  le  domaine  pabLic  ou  sur  ~ 
rÉtat  et  de  toutes  les  dépendances  immobilières.  Le  permissionnaire  m 
remettre  ces  ouvrages  en  bon  état  d'entretien. 

£n  ce  qui  concerne  Im  Uftteosi^  et  olyets  inobiUers  qui  seraient 
fonctionnement  des  a^^areils,  TËtit  sera  tenu,  si  le  permissionnaire  le 
reprendre  tous  ce»  objets  sur  l'estimation  qui  eu  seca  faite  à  dire  d'ei perte, 
proquement,  si  TÉtat  le  requiert,  le  permissionnaire  sera  tenu  de  he%  cédera 
joaéine  manière. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gomi 
déciderait  que  les  engins  el  abris  doivent  être  maintenus  en  totalité  ou  en  p 

jDans  le  cas»  au  cooitraife,  où  le  Gouvernement  déciderait  q^  les  ei^ias 
doivent  être  supprimés  en  tout  ou  en  partie*  ces  engins  et  abns  seront  enleicsl 
lieux  seront  remis  dans  Tétai  primitif,  aux  frais  du  permisaionnaîre,sans  «fa'ifi 
j>rétendre  à  aucune  iodemnité. 


permissionnaire  sera  teaa' 


Intemiptioa  de  service. 
4»0.  Dans  le  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  des  services  confiés  sa 
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nAÎre,  le  miniytre  des  trftvtux  publics  prêadm  immédiatement,  aux  frab  ot  risque» 
du  permissioooaire,  les  mesures  uécessaircs  pour  assurer  provisoirement  le  service-. 
jusqu*à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  retrait  de  rautorisation  ou  jusqu'à  ce  que  le  per-< 
missionnaire  se  soit  remis  en  mesure  de  continuer  ses  opérations. 


Sappression  partielle  oa  totale  d^installatlons. 


51.  Dans  le  cas  où,  à  une  époque  quelconaue,  il  serait  reconnu  nécessaire,  dam 
ribtèrét  public,  de  supprimer  soit  momentanément,  soit  défimtivemeot,  une  part{< 


dans- 
partie 
on  la  t<ïtaUté  denses  installaiiona,  le  permissionnaire  devra,  à  la  premièi^  réquisition^ 
de  Tadiikinistrtitioti  sufiérieure,  évacuer  les  lieux  et  les  remettre  dans  leur  éiat.pri* 
mitir. 

Faute  par  lui  de  se  eenXormer  à  oetle  obligation  dans  un  délai  de  trois  mois  h  dater 
de  la  réquisition ,  il  sera  procédé  d'office  et  à  ses  frais  à  l'exécution  des  trsfvaux  né- 
cessaires. 

Cette  suppression  ne  donnera  lieu  h  aucune  indemnité.  Elle  ne  pourra  être  pro- 
noncée que  dans  les  formes  suivies  pour  la  présente  autorisation ,  à  moins  qu'eUe  ne 
résulte  a'un  projet  d'amélioration  du  port,  déclaré  d'utilité  publique  pai*  un  décret 
ou  par  une  loi. 

Déplacement  d'oavragtss  accessoires. 

52.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  s'appliquent  pas  à  la  suppression  par- 
tielle ou  au  déplacement  des  égouts ,  des  tuyaux  de  conduite  d*eati  et  de  gaz  posés 
sous  le  sol  du  domaine  public  et  en  général  des  ouvrages  fixes  accessoires  qui  peuvent 
être  démontés  et  reposés  sqr  un  autre  emplacement. 

Il  suffit  que  le  préfet  ordonne,  sur  l'avis  de  Tingénieur  en  cbef  du  service  maritime, 
la  suppression  et  le  déplacement  de  tel  groupe  déterminé  de  ces  ouvrages ,  pour  que 
le  permissionnaire  soit  tenu  d'exécuter  cet  ordre  à  ses  frais  et  sans  indemnité  dans  les 
déins  prescrits ,  ibule  de  tfoxÂ  Tadministration  procède  d'office  à  Texécution ,  aux  frais 


du  perînissionnaire. 

Il  en  est  de  même  pour  les  déplacements  définitifs  des  engins  mobiles ,  roulants  ou. 
flottants  sur  le  domaine  public,  qu'il  serait  reconnu  utile  par  le  préfet  d'exclure  d*un 
quai  ou  d'un  bassin  déterminé. 

TITRE  VIL 

CLAUSES    DIVERSES. 


Élection  de  domicile. 

53.  La  chaiâbra  da< commerce  aura  un  bureau  situé  à. proximité  des  quais;.ellé  fera , 
si  elle  en  eatreouise,  choix  d'un  agent  qili  logera  dans  le  bâtiment  ailecté  audit  bu- 
reau et  aura  qualité  pour  xecevoii'  en  son  nom  toutes  les  nplilùcations  admiiusti^atives. 

ÂtabUstemeAt  de  gryes  par  dos  tien. 

54.  Dans  le  cas  où  Tadministration ,  usant  de  la  faculté  qu'elle  s'est  réservée  par 
l'article  2 ,  autoriserait  l'établissement  de  nouvelles  grues ,  le  permiBsionnaire  devra 
laisser  les  propriétaires  de  ces  grues  user  des  voies  ferrées  qu'elle  aura  installées,  sous 
la  condition  ae  contribuer  dans  une  juste  mesure  aux  frais  d'établissement  et  d'en- 
tretien desdites  voies. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commun  des  voie^' ,  il 
est  statue  parle  ministre  des  travaux  publics,  le  permissionnaire  entendu; 

Les  grues  qui  seraient  étabfies  ultérieurement  par  des  tiers  devraient  d*aillenrs  Aire 
disposées  et  expl9Îtée9  de  manière  à  ne  pa»  ^éner  la  mADOBfuvre  dea  ^rue^  du  permis^ 
iionaaire. 

Fottroiture  d*eaa  oomprimëe  à  radminlstralion. 

55.  Le  permissionnaire  est  tenu  égaiement ,  da&sla  limite  des  dispooîbitités,  de 


Vu  la  demande  par  laquelle  la  chambre  de  comnMTce  de 
cite  iastomatiiio  de  contracter  on  ai|»u»t  dTa        ~ 
franc«,  ^onr  le  produit  en  être  «flecté,  tant  ans 
décret  précité  da  34  avril  1894  qu'ao  remboarsemeat  dn  soèife 

p  construction  de  pavinons-abris; 

'  Va  1»  décret  da^  aaptembre  i85i  -^K  portant  reniement  «fa 
|ubtiquc  sur  rorgadisatîon  des  chambres  de  commerce; 
•  Im  Conseil  d'État  entendu , 


Décrets  : 

• 

'  Art.  1".  La  chambre  de  «oauneroe  de  Bordeaux  est  ai 

4  emprunter,  à  un  taux  icTintérét  qui  n'excédera  pas  qo 

tingt  centimes  pour  cent  (4'  20  p.  0/0],  une  somme  d'un 

éent  miiiè  francs  (1,600,000'},  en  vue  de  faire  face  aux 

^usindiquées. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation, 

féalisé  et  ceneitif^-eA-tolaltté  ou  par  fractions,  soit  avec  [ 

concurrence ,  soit  de  gré  à  gré ,  soit  par  voie  de  souscriptioa  ; 

avec  faculté  dYmettre  des  obligations  au  porteur  ou  t — 

pfcf 'entfns!5rtnciTn' wftrfJîreciwnétïrsfûprts'^ts  ciatf^!^ 

consignations^  de  iaicaisse  oatioaide  des  rolnûtes  poi 
ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  œi  ' 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  daas 
cinquante  ans. 

2.  I.e  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  poste' 
télégfraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  "■"'* 
séro  au  Balletin  des  lois  et  publié  au  Journal  ojhîel  de  la 
franijaise.  , 

Fait  à  Paris,  le  19  Mai  1894* 

Lm  Jlf ÎJiùCrt  in  tommrJTf ,  ^«  Cimlmstrie, 
iits  posttf  ri  Hrs  trh'gntpkrs , 

Sigtié  :  J.  Marty, 


CâlWOT. 


iocmtjc^  0U  rUtflémCÊmmbniifsrmàkmk 
Ptijis,  «r«mr  SitUr  de  rentes pmhttffmes de 


Ix  ?iM^Ti>Kvr  nt  lA  RlrcBUQrE  na5Çiiss, 

Sur  \r  rft|>(v>rt  da  uuQi>tre  da 
df*  tolofTAi^he*; 


r  «d*,  fiuH.  â4i,  »*  •"*?  V 


B.  n*  i633.  —  947  — 

Blockhaus  du  Chabor,  à  Khenchela  (chefferie  du  génie  de  Batna)  : 

Limite  extérieure  de  la  zone  des  fortifications; 
Procès-verbal  du  bornage  du  i"  décembre  iSgS. 

2.  Le  ministre,  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mai  1894. 

Signé  :  CARNOT. 

J^  Ministre  de  Ui  guerre. 
Signé  :  A.  Mercibk. 


N*  a8i  17,  —  DÉcnsT  portant  homoloaation  du  bornage  de  la  partie  de  la  zone 
intérieure  des  Fortifications  modifie  en  arrière  du  front  i2-i3,  rue  Dagaesclin , 
à  Brest, 

Du  28  Mai  1894. 

Lb  PaésiDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

Va  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires, ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifica- 
tions ponr  la  défense  de  TÉtat  ; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  (*>  pour  Tapplication  des 
lois  précitées. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 

DéCRBTB  : 

Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  le  plan  de 
circonscription  et  le  procès-verbal  de  bornage,  en  date  du  10  janvier 
i89A«  visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  concernant 
la  modification  apportée  à  la  limite  intérieure  de  la  zone  des  forti- 
fications de  la  place  de  Brest  pour  Télargissement  de  la  rue  militaire, 
rue  Duguesclin,  dans  la  partie  située  en  arrière  du  front  i2-i3  de 
ladite  place  (procès-verbal  de  délimitation  établi  le  11  août  1896  et 
approuvé  par  le  ministre  le  5  septembre  suivant). 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Mai  1894. 

Signé:  GARNOT. 

Le  Mimtlre  de  la  guerre. 
Signé  :  A.  Mbrcier. 


(1) 


XI*  série,  BulJ.  91 ,  n*  780,  et  Bull.  io5,  n*  883. 
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if7  WvTîer  1895",  CTttWte  ptéfct  de  Setne-él-Mame  et  I2 

chemins  de  fer  départementaux. 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ladite  convention 
à  la  présente  loi. 

'à.  Pour  l'application  de»  dispositions  des  airtides  i3  <t 
du  11  juin  1880,  les  dépenses  d'établissement  de  Tei 
désigné  à  Tarticle  premier  ci-dessus  et  les  recettes  et 
ploitation  viendront  i'ajouier  auXTeêefles  et  dépenses  dîsj 
la  Ferté-sous-Jouarre  à  Montmiraii ,  de  Montereaa  à  Chai 
et  de  Condetz  à  la  Ferté-sous-Jouarre ,  déclarées  d^atilite 
par  les  lois  des  12  août  ]885  et  aa  juin  1888. 

Le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  de  IV 
ment,  fixé  à  quatre-vingt-onze  mille  francs  (91,000')  vie 
ter  au  mâtximum  du  capital  de  premier  établissement  de 
Montereau  à  Château- Landon,  qui,  fixé  à  deux  milEc 
quatre-vingt-cinq  mille  sept  cent  quatre-vingt-cinq  franci| 
par  la  loi  du  20  juin  1892,  sera  portée  à  deux  milliovi 
soixante-seize  mille  sept  cebt  quatre-vingt-^^nq  franaf 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incoi 
pour  l'ensemble  des  trois  lignes  ci-dessus  désignées,  ainij 
Tembranchement,  demeure  fixé  à  cent  cinquante-neuf  1 
trente-neuf  francs  (159,639']. 

5.  Aucune  émimion  d'oUifslwni  ne 'pourra  avoir  lieu 
d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  pi 
avis  du  ministre  des  financer,  et  après  rachèvement  et 
exploitation  de  Tembranchement  dont  il  s'agit. 

Le  capital  à  réaliser  par  l'émission  des  obiigtttions  ne 
supérieur  aux  quatre  cinquièmes  des  dépenses  de  premier! 
ment  de  Tembranchement,  et  rémission  ne  sera  aoterêé^j 
la  condition  de  l'annuité  destinée  à  couvrir  Tintérét,  et  H 
ment  des  titres  à  émettre  ne  dépassera  pas  les  quatre  cii 
montant  de  Tintérét  à  cinq  pour  cent  [  5  p.  0/0)  garanti  sur  fe 
penses* 

6.  Le  capital  de  la  compagnie  de  chemins  de  fer  dq 
ne  pourra  être  engagé,  directement  ou  indirectement,  <faD^' 
ration  autre  que  la  construction  ou  l'exploitation  des  '^^ 
sont  concédées  sans  autorisation  préalable  par  décret 
conseil  d'État. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  ndeptée  par  le  Sénat  et  ptf  U  < 
des  députés^  sera  exécutée  çonunelQi  deTÉtat . 


Fait  à  Paris,  le  7  Juin  1894. 


Sigtié  ï  ft.  Petite  An  r. 


Sîgn^:  CAnSOT. 


—  949  — 


BULLETIN  DES  LOIS 

* 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N"  1634. 


T 

t^=saSSS3=  I  I  


RËPUBUQUE  FRANÇAISE. 


»  » 


N'aSiiQ.  —  Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  Vitahlitsementj  sur  le  Chemin 
de  fer  (Tintérét  local  de  Montereaa  à  Château-Landon ,  dun  embranchement 
pari<mt  de.  la  gare  dû  Montereau  pour  aboatir  à  nne  gare  à  créer  sur  la  rive 
gauch0  de  la  Seine, 

Du  7  juia  1894. 
(ProiftiiJgaèe  «u  Journal  qfficUl  du  g  juin  1894.) 

Le  Sekat  et  jla  Cuam3be  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  sur  le  che- 
xuÎD  de  fer- d'intérêt  xlpcal  de  Montereau  à  Chàteau-Landon ,  d'un  em- 
branchemept  partant  de  la  gare  de  Montereau,  pour  aboutir  à  une 
gare  d'eau  à  crécu:  suf  la  rjve  gai^cbe  de  la  Seine. 

Cet  embfanclie^ent  scJpa  exclusiYem.ent  destii\(^  au  transport  des 
niarcliandises. 

2.  La  présente  déclaration  d'*utili(é  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  Tembranchement  n'est  pas  livré  à 
Texploitation  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  d^  la  date  de  la  pro* 
muigation  de  la  présente  loi. 

3.  Le  département  de  Seine-et-Marne  est  autorisé  à  pourvoir  à 
Texécution  de  Tembranchement  ci-dessus  désigné,  comme  ligne  d'in- 
térêt local,  suivait  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  con- 
formément aux  clauses  et  c  nditions  de  la  convention  passée,  le 

Xir  Série.  35 
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de  premier  établissement  du  présent  prolongemeol ,  tel  qu'il  sen  défini 
département  s'engage  à  sobvenir  au  pa^reoieiit  intégral  de  celte  însalfisaixi.^ 
Le  prix  de  premier  établi:>semeot  du  prolongement,  qui  servira  de  baie  à I 
d^intérét,  comprend  : 

i*  Les  prix  réels  payés  par  )a  compagnie  concessionnaire  pour  IraTam 
tures  de  toute  nalure .  exécutés  tant  pour  Tensembie  du  prdfcongciaèiit  ei< 
pcodances  que  pour  raméaa^ement  de  la  gare  d'eau,  coofonnéDeal  i 
approuves  et  en  \ertu  d^adjudicatinus  ou  marcbés  égalt^ment  approui ê$  ps  ! 

3"  Les  prix  d'acquisitions  des  terrains  et  des  indemnités  de  toute  mtore 
des  nécessités  d'établissement  de  la  ligne  et  de  ses  dépeudaBres.  y  ceopii^ 
d'eau,  lesdits  prix  d'acquisition  et  iademnitéft  ùxén  par  U  juridiction  con^ 
l'amiable,  après  approbation  parle  préfet t 

3*  Une  majoration  de  qoinxe  poovcent  (  i&p.  o/o)  de  tontes  les  dépeases< 
aux  deux  articles  ci-dessus  pour  irait  d^étndes ,  frais  généraux .  frais  dm 
obligations  et  intérêts  des  capitaux  pendant  la  période  de  construction.  Te 
capital  ainsi  calculé  et  majoré  ne  pourra  pas  dépaaaer  ie  chifite  de  qoiln' 
mUle  francs  {91,000').  11  est  entendu  que  le  prix  du  matériel  roalant< 
l'exploitation  du  prolon^ment  est  compris  dans  le  prix  de  premier 
a  forfait  pour  les  deux  ligues  concédées  par  la  convention  annexée  aux  k»i 
i885  et  22  juin  1888''. 

Par  application  de  l'article  1 2  du  décret  du  20  mars  188a ,  le  départevorti 
la  faculté  de  rembourser  en  capital  à  la  compagnie  concessionnaire  mMj 
dès  dépenses  de  premier  établissement  dodit  pctâongement ,  telles  qu'Ai 
cées  aux  paragraphes  1'  et  !r*  eu  présent  article,  définissant  le  capilaièi 
biissement,  y  compris  la  majoration  de  Hait  peer  cent  (8  p.  0/0)  dont  ii 

Dans  le  cas  où  le  département  userait  de  la  faculté  précitée,  h 
quinte  poor  cent  (  lo  p.  0/0)  préviu)  ao  |iaragmphe  9"  do  présent  ar^arl 
applicable  aux  sommes  rembounées  par  le  département;  en   ce  qui 
sommes ,  la  majoration  due  à  la  compagnie  sera  rédnite  à  huit  panr  ceat  (SU 

La  semme  remboursée  par  le  département  sera  payable  trimes trieHeaw 
présentation  d'états  de  situation  dressés  par  la  compagnie  concessionnaiit  d] 
vés  par  le  préfet.  Ce  payement  aura  lieu  dans  les  deux  mois  de  la  pré? 
dits  états  et  au  fur  et  à  'mesure  des  retsourees  disponibles. 

6.  Le  prolongement  présenteuient  concédé  formant  un  tout,  ainsi  qu'il  a 
l'article  5  ci-dessu« ,  avec  les  lignes  préréd^mittent  déclarées  d^iittlité  pabë( 
lois  des  12  aoât  i885  et  22  jum  1888,  lesaémlkies  qui  serviront  de  base  sa 
insuflfisances  que  le  département  de  Seiifé-^-Mame  aurait  à  paver  i  b  f 
conforntément  aux  articles  4  et  5  des  conventions  annexées  aux  lois  dn  12 
et  sa  juin  1688  s'augmenteront-: 

•■1*  EKuoeaomme  représentant  rintérét  à  cinq  p4Mir  cent  (  5  p.  0/0)  par  m  \t 
meâft  compris)  du  capital  de  nrenier établissement  ds  ce  prolongement,  td| 
été  déiernûné  àii'article  &  cidessus,  déductioB  iÉite  des  sommes  payées  en  r* 
le  déparlement .  à  la  compagn  ie  concessionnaire  ; 

3*  De  la  dépense  nécessaire  ponrcoenir  les  dépenses  d'exploitation  da 
ment,  en  calculant  ces  dépenses  d*apoès  l|i  formule  adoptée  ponr  les  deux  " 
cédemment  déclarées  d'utilité  publique.  1 

7.  Dans  les  dix  jours  qui  sinvroat  la  ioi  déolarativs  d'utilité  publiqiie.  fe^ 
sionnaire  déposera  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de 
firancs  (3,ooo')  en  numéraire  eu  en  rentes  sur  l'État  calculées  confs 
décret  du  3i  ianvier  1873  ou  en  bons 'du  Trésor  avec  transfert,  au  profit 
caisse  V  de  ceUes  de  ces  vaknm  qui  aenieet  nominatires  eu  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 
'  Les  quatre  cin<jnièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  après  Tachèf^H 
travauit.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  rexpiiatioa  **^ 
(cession.  '  ' 

Dans  les  cas  de  déchéance  de  la  concession  prévus  par  fartide  37  da  <^' 


^'^  Raccordement  de  Condeti  à  la  gare  de  la  Ferté-sôns-Jooarre. 
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I , 


>      h 


■  •  (ÎONVÉ^TIOX. 


L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-treize ,  le  vingt-sept  février , 
.    Ënbceles.aoïua^^és:,.   ... 

'  !V:'A«6(>tt^  préfet  dd  déptrtéionetltdQ  Sdtie-«t-Matiie,  a^sâant  au  nom  et  poui-'Ié 
compte  dfu  dériartcoient ,  en  mertti  :     ^  ;  .    . 

•.1°  Deâa.l(9idu  lo.aaûtiSTi  ;. 

'    s"  De  ^  (oi  du.  I  a  'iitin  :»j88i)  •tiuvto§rdbu9Biiin»iia  fei*  d'intoét  iocaï  «t  du  règlemenl 

d^administration  publique,  en  date  du  3oqoHni6ëi  9    ■      '' 

y  D«fl  délibérations  duooncti  généml ,  en  diite<d«9  8  juin  «A  ao  août  1891  ; 

Dunëpaft,  ,    ,     •      ,       . 

j  .  .*  .1'  ••.  ...11;.  '  !■,  ♦.  .  -  . 

£t  Mi  0€ns ,  évecteor  de  la  tooft^le  dei  obeaniqs  de  fer  dépârtettientatra ,  agisMnl 
su  nom  éehrdite'Mmpa^e'énfevtu'dnila  di^bérstidn  du  <;on9ei(  d'tdmlni^atitfflr 
ea  diite  1 1  ^llet  1890^  t  » 

D'autre  part, 

Il  •  été  conttnia  ce  qnîâoft  :  '  ' 

AAT.  1".  Le  préfet  dct  SeiMetet-MAfaBâ  concède,  à  tiire  défiiûttf  à  Ja  compe^gme^e 
cbeauD«  ^  fer  déMrlan^»i«ttX»i4«»t  le  8wige«(ii  k  Bairis,  nvenueide  l'Opé^,  a'  aov 
la  construction  et  l'exploitatian  4»  .pn^tlnungei^eot delà li^ae  de  Ifontereau  à  Cbàteeit^ 
Landon ,  de  la  station  de  Nfontereau  à  une  gare  d'eau  à  établir  sur  les  quais  de  Setne 

àMonteroftM*. 

Ce  raccoidement  sera /cpn^tniit  ifk^im  unique  d'un  mètre  (  iT)  de  lar^oc  entre  le» 
rails.  -1    f    •    '       • . 

U  aéra  esclusi veinent  idfvftinéiA^  tiautyort  .de»  »  nmrrAiandifes,  .Tontefota  le  «oneee- 
Mom»aire.Mr».twii  d'y  ii^it).C9u:«nlevk»<4wDi4  4e  'VQ)iBg64^n  deiie  iiignefrincipale, 
iQCfque  le  départemenii'eiigeFa,  Dans  ce  oa« ,  les  Iraia  d*kistalla)lioa  suppéénienUiMit 
nécessités  par  le  non  veau  .service, seront  à  ta  charge  du  départ(|meBt4  les  frAisd^ex- 
ploitation  supplémentaires  restant  k  M  oh4«|pe  du.  cotocâMioanaire.  Quant  aux  train» 
de  marchandises,  leur  nombre  journalier  sera  réglé  d'après  l'imporlance  du  traûc 

S,  Les  travaux  devront  éU»  cemmenoéa  dans  un  délai  de  trois  mois  k  partir  de  kt 
loi  déclara Uve  dutUité  publiqtte.fUs  senoAt fioursaivi^  de  telle  façon  que  la  ligné  en* 
iîère soii livrée  à  re\p|oUation  dans »UA  jdélai d'^n' an  à  partv  delà môvne date. 

Lesdéiaisd'eBaemble.irompffieppMliB  4rMé«  i«  terrassements  et,  Vemplacemeiit 
des  gares  seront  remis  au  préfet  un  mois  au  plus  tard  là partir, d^ la; date^préoit^e*    ' 

3«  La.préaeDtepnoession  prendca  jiniie  13  aôlit  1984,  en  même 'temps  que 'celle 
de  la  ligne  de  MonUsreea  à  Cbâteau^Landon»  Le  département  auna  toajoiirtie  droll  d0 
racbeler  la coneesaion.  Toutefoisr  la  ttgae en. question,  ne  deTéuH  former  qa'ttA^  umi 
avec  celle  de  Montereau  à  Château- Laqdon^  nepeaira  être  raqtaelé&qii'aB!  mêttttB  temprf 
q«e  cette  dernière ,  ot  le  drpartemefit  sera  tena  de  la  raobeietv  s'il*  rachète  cette  der- 
nière. Danfc  le  calcul  du  pnxdeTaehat.;  les  firodupts  dn  raoeordement  ne  seront' pan 
distingués  de  ceux  de  la  ligne  principale.  ••  .     .  c-     . 

4..  La  oômparme  concâssionnaine  oiiéetiteeâ  et  eipknlera  le  ehe4iid  de  fer*  oui  fait 
rol^ct  de. la  pr&ente<coMvenlMm.y  dans  les  mêmes  coiidiliens  que  la  ligne  de  'Monte- 
rflfiu  à  Qiètoao4iandon  et  en  ie  tènfomumt  mit,  clavset  et  eonditioBs  d«t  cÀhier>  deil 
ohiiges  do  la  oeneessioi»:de  nette  ligne  «a  tout  ce^  n^est  pas  oontfaine  à  la  préeeaM 
convention  ainsi  qu'aux;  preaciiptiew  de  laèoifMWtant  dâckration  d^utililé  p«ibtlqùe« 

5.  Le  prolongement  faisant  Tolje^  dé  la  pré$èote  convention  sera  CjQusIdcré  comme 
formant  un  tout  avec  les  deûk  ïignes  de  la  Feité-^o^s-Jouarre  à  Mo^tmimU  ot  de  Mon* 
tereau'à  Château-Landon ,  f^récédemment  déclarées  d'utilité' publique  par  les  (pJ4  di^ 
12  août,  i88S|  et  3aiuw^^883.    .      .y      . 

A  cet  effetV  en  cas  alnsuffîsance  du  produit  brut  (impots  déduits]  de  Tensemble 
des  deux  lignes ,  prolongement  de  la  gare  d'eau  compris ,  pour  couvrir  les  dépenses 
d'exploitation  et  cin%p«MU!cenA^âp«,i»/o')  per.an  (anioriissemeni  foiQfffis^dii.>capital 

35. 


—  95*  — 

V  26iai.  —  Lor  relative  à  un  Echange  entre  VÉtat  et  les  conscrls  G 
Henry  et  Durel,  de  ierrainÈ  forestiers  situés  dans  le  départemetd 

Du  i3  Juin  1894. 

■ 

(  Promnlgaée  «u  JaunuU  officiel  da  i4Jaiii  189A.} 

Le  Sénat  £t  i^  Craubius  dbs  députés  ont  adopté^ 

Lk  PBÉ$n>E!<rr  db  uv  Répubuquk  pbomulgu^  jua  loi  dont 
suit  : 

Article  unique.  £st  approuvée ,  sous  les  conditioas  stip 
Tacle  passé  le  5  avTÎl  1893  entre  M.  le  préfet  de  TAUicr, 
nom  de  rEtai«  el  les  consorts  GmllaaJïiin,  Henry  et  Dmd, 
sans  soulte  des  parcelles  suivantes  à  détacher  dfe  la  forà 
de  Grosbois  : 

1*  Parcelle  de  deux  hectares  vingt-trois  ares  (2^23*)céift 
lavLjnin; 

2*  Trois  parcelles  contenant: 

La  première ^  ►.„..,.  f. .  • o^  ytf 

La  deuxième 0  ^^ 

l!a  lityisiè'nie '.  .  v i • .     o  70 

Sorr  AU  TOTAi :>  oi 

cédées  à  M,  Henry  : 

3*  Vne  parcelle  de  quatre  ïiectares  quatre- vingt -dix 
quatre-vingt-cinq  centiares  (i^  90*  85*)  cédée  aux  consorts 

Contre  une  parcelle,  dite  cfe'«  Jean  de  Bois*,  enclavée  à^i^ 
domaniale  de  Grosbois,  communie  de  Gîpey,  d'une  conteni 
neuf  hectares  quatre-ving^t-dix  ares  (o*  go')  aiviséinentain^ 

La.  .présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et 
Chambre  des  députés^  $era  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  k  Paris ,  le  i3  Juin  i8g4.  * 

"     <  '  Signé  :  CARIOT. 

I«  Minislrt  des  finances , 

Signé:  R.  Poincaré. 

••        •'•  .       •        ••         ^  ,  •       '1  .'i 

N*  28122.  —  DÉCRET  modifiant  l'article  2  du  livret  da  iSatJ* 
qai  a  institue  un  Conseil  de  Pru<thommes  à  Orax. 

Du  !•'  Mai  1894. 

Le  Président  de  la  République  française,  * 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie.  (fc*/" 
des  télégraphes;  - 


B.  n*  i634.  —  95,3  " 

charges  annexé  à  la  lot  du  13  août  i885,  la  somme  de  Irois  mille  francs  (3,ooo')  ci- 
dessns  consignée  deviendra  la  propriété  du  département  et  lui  restera  acquise. 

ë.  Toutes  les  dispositions  de  ja  conveatipp  e(  du  caliier  des  charges  ^nnçxés  à  la  loi 
du  13  août  i885 ,  auxquelles  il  n  est  pas  expressément  dérogé  par  les  artirlcs  ci-dessus  « 
sont  applicables  à  la  pi*ésente  convention. 

Fait  en  doable  à  Melun ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

La  et  approuvé  :  Lu  et  approuvi'  : 

Signe  :  ZbiÎs.'    -'      "  '         '     Slg^é  :  Bebocl.  '    '* 

enregistré  à  Metun,  le  it  février  1895 ,  folio  39,  case  18.  tVeça  un  franc  vingt-cinq 
centimes,  décimes  compris.  —  Signé  : /.pjourcf. 


N*  :^8i3oi  —  Loi  qui  rétablit  une  Surtaxe  à  VOctroi  de  Hanvec  ' 

'  '      ^    [Finistère). 

,       .     Du  i3  Ji^îu  iS^A* 
(  Promulguée  au /o«rfia<  o^ie/ du  iâjuini89A.  ) 

Le   S^.NAT    et    la   CHAMBnE    DBS   DEPUTES   ONT    ADOPTA,  ' 

Le  Prk&ident  de  i,a,  IUpubuque  PAOMtJLGUB  LA  LOI  dont  la  teueur 
suit: 

Art.  1".  Est  autorisée,  à  partir  de  la  promulgation  de  la.  présente 
loi  iu8qu'au  3i  décembre  1898  inclusivement,  la  perception,  à  foc- 
troi  de  fi(anvQc  (Finisitère)^  d*ime  surtaxe  de  sept  francs  (7')  par  hec- 
to^lre  d'^dooôl  puu;  contenu  ^^^us,  les  eaix;t-dë-vie,  esprits,  fruits  àî 
feaa-de*vie,  liqueurs  et  abskntl^es.  i 

Cette .surta^^e  est  iodcpei^daute  dudroit  de  six  francs  établi,  à  titre 
de  taxe  principale,  sur  la  mémel>oisson. 

2.  Le  pro'duit  de  la  surtaxe  mentionnée  en  rarticlc  précédent  est 
exclusivement  affecté  au  retnboui'sement  des  emprunts  communaux: 

L'administration  municipale  est  tenue  de- jttsiifier  chaque»  année, 
au  préfet,  de  Te^ploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  général,  tant 
en  recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  Texpiration  du  délai  fixé 
par  la  présente  loi. 


1     t 


La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Jtiin  1894. 

Signé  :  CARNOT. 


ts9  Ministre  des  financés. 
Signé  :  R.  POINCARB. 


> ,  I     / 


t . 


N*  28133.  —  DicBMT  qui  ouvte  aa  MinUire  da  commette,  et 
postes  et  des  télégraphes  ttn  Oédit  smp^pUmimtaire  eu  Mgyartw 
à  payer  constates  par  les  Cmtiples  définitifs  des  ejcercices  iSStfil 

Ou  1)  Mai  169k, 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  do  commerte,  de  rîndostrie, 

des  télégraphes; 

Va  Tétat  ci-annexé  des  créances  liquidées  à  la  char^  du 
commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des  téléçr<4>hes,  pi 
(Commerce  et  indtuirie) ,mAdÊtionne!L\emetït  aux  restes  a  payer 
les  comptes  déQnitifs  des  exercices  1891  et  189a; 

VuTartide  9  de  ia  loi  du  a8  mai  i834; 

Va  l'article  ia6  du  décret  du  3i  mai  186a  ^'^; 

Considérant  qu'aux  termes  de  cet  article,  les  créances  compna 
sosvisé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu*dles  se  rapporteotài 
prévus  par  le  budget  des  exercices  précités  et  que  le  monfaat  ne 
chiffre  encore  disponible  des  crédits  qui  ont  été  annulés  en 
#îxercices; 

Vu  l'aYÎft  conforme  du  ministre  des  fiunnces, 

DéCRBTB  : 

Art.  V.  h  est  ouvert  au  ministre  du  conunerce,  de 

des  postes  et  des  télégraphes^  pi^unière  section  (Comnurctiii 
en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le  cooni 
des  exercices  1891  et  tSoa,  un  crédit  de  seize  mille  cent 
trois  francs  quatre-vingt-aix-neuf  centimes  (i6,i63'^99]. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  riodustrie,  des  postes el 
graphes  est  autorisé  à  ordonnancer  les  créances  ci-dessus 
le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices^ 
le  budget  ordinaire  de  Texercice  courant,  en  exécution  de 
de  la  loi  du  23  mai  i834. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  dont  il  s'agit  au  moyen 
sources  généi^ales  du  budget  de  Texercice  courant. 

4.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes < 
graphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chaiigés,  chactto 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
Bulletin  des  lois^ 

Fait  à  Paris,  le  la  Mai  1894. 


Lé  Mimtlre  iesfimmfie». 
Signé  :  A.  Bdrdbau. 

"»  xT  série,  Bull.  io45,  n'  10527. 


S^é  :  CARFKn'. 

£•  MinUlre  dm  eomwurct,^^ 
des  postes  el  des  tdêy' 

Signé  :  J.  HkfTt. 


'i634. 
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fcl  eriaiuitt  c»n$Méè$  -eit  aminuniation  de»  rtUes  à  paytr  vrtU»  par  ht 
\ft  its  «atreieet  iSH  tt  1892,  ifui  4mveiU/ain  ïobjet  de  erUitt  addi- 


f 


m 


■a 


BBilCVlTtOV 
des  chapitras. 


«AT9K%0^  (^tiI«S, 


S  Primes  de  oonstruc- 
tion 
Pdmes .'  de  -  noviga- 
Uoo..^ 

Kucopragements  aux  (  Prime»  d*imp<irlatiop 
pœbcs  marillmes.  {     de  rogoci 

[PriuMM  de  '  ooiutruc- 

ibveution  a  la  ma-|     tioa 

lioe  marcliande. . .  i  Primes    de    naviga- 

f     Hott, .'. T . . 


MOlTAirr  DIS  CIliDITS 


pmr 
•ha^ltr*. 


3o6'6o-) 

iï4  70    '      11470 


pir 
•lartie». 


ib.d^e'ife' 


3,180  98 


K,687  73 


6,573  o3 


' 


i^mmammm», 


Total  . 


<  ■  I    I  »  I 


i6.ifl3  99 


it  état  k  la  âoibme  de  iHïe  mClle  cent  soiiante-trois  francs  qnatre- 

Le  Miniilre  du  commerce,  de  l'industrie, , 
des  postes  et  des  télégraphes , 

M  ■  SIgfné  t  J.  MartT. 

h'.  .  •       .  .. 


j  ' 


—  DÉCRET  qai  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaax 
à  contracter  an  Emprunt.      <  •  '     .1.(1' 

Du  19  Mai  1894. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  ao  mai  189&.] 

UDENT  DE  LA  RÉPUBUQUE  FRANÇAISE, 

»rt  du  ministre- du  comnierc*,  de  rindastrie,  des  postes  et  des 

«...  .      >      . 

en  date  du  24  avrii  1894  ^^\  portant  unification  des  conces- 
iilage  exploitées  par  ia  chainbré  de  commerce  de  Bordeaux  et 
i  d'installations  complémentaires  ; 
i^crels  des  22  juin  1882  <*)  et  20  avril  1 885  ^'',  qui  ont  autorisé  ia 
f  de  cooiinerce  de  Bordeaux  à  contracter  des  emprunts  s'étevant 
M  la  somme  de  six  cent  mille  francs,  en  vue  de  la  construction  de 
wris; 


'èJ«»BuU.i633,n- 28115. 
"^«.Bull.  73i,R'iaii8. 


(*)  xii*  série,  Bull.  933,  n*  i5536. 

35.. 


^  958  — 

Vu  la  demande  par  laquelle  la  chambre  de  commeroe  de 
cite  iaiitariaatioo  de  contracter  im  entprust  «fou  miitti 
fnne»,  |H>ar  te  produit  en  être  affecte,  tant  aux  dêpeoats 
décret  précité  du  a4  avril  1894  qu'au  remboiiraeiiient  dasolèj 

l^L^  A  t    1  JE  ■  m         _       •11 

il  constructioa  de  pavillons-abris: 
-  Vu  1*  Secret  da^  Mptembre  i85i  ^^\  portant  rêgiement  d*! 
fubiiqne  sur  Torganisation  des  chambres  de  commerce; 

ft  La  Conseil  d'État  entendu , 

■ 

.  Décrète: 

'  Art.  l*'.  La  chambre  de  Qooun^rce  de  Bordeaai  e^l 
à- emprunter,  à  un  taux  d^intérét  oui  n'excédera  pas  d 
tingt  centimes  pour  ceAt  (i'  20  p.  0/0),  une  somme  iw 
éent  mille  francs  (1,600,000'),  en  vue  de  faire  face 
éasîndiquées. 

Cet  emprunt,  toujours  reml)ôursabie  par  anticipatîa8,| 
ifealisé  et  cenelttr^ft  4etelité  ou  par  fractions,  soit  aveCj 
concurrence ,  soit  de  gré  à  gré ,  soit  par  voie  de  souscript* 
tvec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
ifar'endôsseinefftTsrtflWfectfemeïït'ftTiprè^      la  cais! 
consignalions,  de  la: caisse  oationale  des  retraites  p( 
ou  du  Ci^édit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ce«< 
L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dass 
cinquante  ans. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
séré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  deU 
française.  ,  .       , 

Fait  à  Paris,  le  19  Mai  lâ^é- 

Signé  :  CâR-lOt- 
L»  Ministre  du,  commerce,  de  l'indastrie j, 
des  postes  et  des  le'légraphes , 

Signé  :  J.  Marty,. 


'     I  • 


N*  28126.  —  DÉCRET  qui  autorise  l'Ouverture  et  rExpl(^^ 
iocttua>  de  l'hStel-déi  €knmbres.mjrBdUalet,  jftnét  ra»  de  Lo^ 
Paris,  d'une  Salle  de  ventes  publiques  de  marchandises  nen», 


•    ■   I  ■  ' 


(  Promulgué,  aa  Journal' ojficiet  du  ao  mai  iSgi.  \ 

Le  pB'istoKNT  DE  LAÎliPUBtiQtrÉi'lUNÇAJSE, 

(        '    •  '<«         «il..  . 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Imdustne, 
des  télégraphes; 


«    '     ' 


i»)  !•  série,  Bail.  443,  n'  3239. 
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État  des  nùoveUes  créances  censtDUéèê  en  auffmentaUon  des  wettes  à  péefir  em4lèe  pur  lês 
comptée  définkit*  été  eaaercices  i8»i  et  1892,  t/ai  éoéeeiU  faire  ^objet  de  erédits-mddi*- 
thnaeis, 

asBasMBiMBBaaaB 


des  chapUris. 


>ATV»^  ji^  ciiAicas. 


S  Primes  de  construc- 
tion  
Piimet  >''ée  '  .nowlga- 

Eocpuragfemcnts  aux  (  Primes  d^imp<»rtatiop 
péôbes  mafilimes.  {     de  rognes .  i 

iPtitom  de  '  oonttrdc- 
tion 
Primes    de    naviga- 
•    «on...:. .:.. 


•         j 


i' 


Mdi'TAKT  Dis  Clti»rrs 


Pêt 


•ha^ilfSb 


3o6'6o-) 

I 

a,i8o  98 
•  ^,992  o& 


j  iû,à7«'i6«. 

i,  • 

ii4'7o 


6,573  o3 


ib,Â76^aAi' 


,.,.  .. 


5/,687  75 


tfmmmm^ 


*tùtK\.: ."   i6,»'63  ^ 


f^  «i>*«i 


AnnAtà  le  iilréMnt  état  k  la  Aoitiiiie  de  iH)M  tnfMe  cent  iM>ixante-trok  fraiics  <|iMittv- 
vÎBf^lrdivneur qoQiimes,  .  ,         .  t  •     .< 

Paris,  le  s5  avrii  i%4.  "        >     \ 

Le  Minisire  du  commerce,  de  l'industrie ,  ^ , 
des  pestes  et  des  télégraphes ,       '      ' 

*-  ■  '    Sigillé t  d.  MAnrr.      r  •    • 


<.  1 1 


.1 


N*  a8ia4*  —  Décret  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux 

à  contracter  un  Empf^ant.  '•   (  •        .-   i'  >  r<  •'     i 


.) 


».. 


Du  19  Mai  1894. 

■ 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  ao  mai  idgî.  ] 

Le  Président  de  la  République  française, 

Stir  le  rapport  \ia'iniBMti*e'dn  oounilerc*,  de  rindostrie  v  des  postes  et  des 
télégrapiieB;  •  -  u  . .  ,• 

Vu  le  décret  en  date  du  34  avril  1894  ^^\  portant  unification  des  conces- 
sions d*outillage  exploitées  par  ia  chabobrè  de  commerce  de  Bordeaux  et 
aatorisation  d'installations  complémentaires;^ 

Vu  les  décrets  des  22  juin  108a  ^*^  et  20  avril  i86S^^,  qui  ont  autorisé  la 
chambre  de  commerce  de  Bordeaux  à  contracter  des.  emprunts  s'éievant 
ensemble  à  la  somme  de  six  cent^  mille  francs,  en  vue  de  la  construction  de 
pavilldfis^abris;  :  '        .  » 


»*>  nT  série,  BuU.  i633,  n*  38115. 
^  XII*  série,  Bull.  7^1 ,  a"  134 18. 


<*>  xn'  série,  Bull.  933,  n*  i5536. 

35.. 


—  »60  — 

Sar  ie  rapport  da  nutaistre  du  cooimeree.  de  rindBalrie.i 
des  télégraphes ,  et  d*après  l*avis  conforme  da  ministre  des  ~ 

Va  les  utictes  4  et  5  de  ia  loi  da  5  juillet  i836; 

Vo  le  décret  do  g  mars  1876  ^; 

Va  farticle  i5  de  la  loî  du  11  janvier  189s  « 

DicBÉn: 

Aat.  l*'.  La   constitution  en   entrepôt   ou   la 
essences  fabriqiiées  avec  des  dous  ou  griffes  de  girofle 
le  ré^me  de  Fadmlssion  temporaire  pourront  être  eSç 
douane  de  Lvou. 

^.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés, 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
BaZ/ffia  iet  lois  et  publié  au  Journal  officteL 

Fait  à  Paiis,  fe  32  Mai  xSgi. 


Signé 


Vimistrt  êm 
èa  pmtita  H 


,  étVmiusiru, 
igM  Ici'rf/rapAr* , 

J.  MâBTT. 


V  ^^la7.  —  Dêcmet  poriani  Hègiement  d^administraiion  pft 
.Sapp/ÀmCs  mmjnliaires  chargés  de  remplacer  les  Institmiears  m 
difs. 

Do  i5  !M  18^1. 

.  Promaignè  •«  /oanMl  9§kUl  da  a6  oui  18^. } 

Le  PaÊsnairr  db  Là  Aëpubuqub  feançuss  , 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  rinstraction  paMîque,  des 
des  cultes; 

Va  la  loi  du  19  juillet  1889  ^ 

Vu  la  loi  du  aô  juillet  1893,  notamment  Tarticle  48,  6*,  aiaii< 

«il  est  statué  par  des  règlements  diadminîstration  pubHqtte 
am  da  conseil  supérieur  de  rinstroetion  poMique  : 

•  (>*  Sur  les  conditions  de  nomination  et  d'exercice  des  il 
pléants  chargés  de  remplacements  prpvisoires,  en  cas  de 
pension  ou  de  congé  routier  des  titulaires,  et,  si  le  nombre 
départementaux  est  insuffisant,  sur.4es  nioveas  d'assurer  le  s 
luement  à  l'article  Xi ,  sans  que  la  rémunération  en  inccmibe 
dont  la  maladie  aura  été  dûment  eonstal^*; 

Vu  le  rë^ement  d'administration  du  a  aoikt  1890  ^\ 


**•  m*  série ,  Bull.  395 ,  n*  7001 . 


<*  xii*«érie,ftidLi9é«/' 


B.  n*  i634.  —  96è  r= 

Vu  Ta  vis  du   conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  en  date  du 
37  décemkre  1^3;  ,     o^ 

Le  Conseil  d*Elat  entendu,    \    '  ' 

Bégrbtb": 


•      r  ^  f 

Art.  1".  Tout  instituteur  ou  iù^tftuttice  qui  se  trouve  empêché, 
par  sa  santé,  de  faire  son  service  doit  en^  aviser  finspectçiir  pri- 
maire et,  en  même  ternes,  adresser'  drrectémëtit  à' rlriépecteur 
(V.aGadéiDie.,npe,.()Ainar)de  d'i^l^f-rupliqn  4f).  ^ein^îce.  accompagnée 
(Tan  certificat  de  médecin  motivant  céttet  mterrnpUon.et  en  iod*: 
quant  Ul  dnfée  s^pprpxiuwtive.  ,     > 

^..  ai  la  demande  kii  pacaU  juMifiée*  ti4Mp«ctaur  d'«(»dto«e  asaure 
leMwéce  aa  moyen  de»  wippiéap t§  dépMrteaieBteo»^  confermé^ieiti 
:am  régies  élàMie»  par  le  dédnrt  d»  fk  août  1^90. 

Dans  le  cas  oè  tous  ces  stippléaiH»  sont  déjà  occupés  par  des  rem- 
placements, il  désigne  un  suppléant  auxiliaire  Choisi  d^abord  pannî 
les  élèves  soiiant  de  Técole  norttiate  non  fettcbrè'  pourvus  d'emplois, 
ensuite  parmi  les  postulants  k  un  emploi  de  stagiaire,  el,  à  leur 
défaut,  il  désigne  toute  autre  personne  remplissant  les  conditions 
•exigées  par  la  loi  pour  enseigner  dans  une  école  primaire. 

3.  Les  suppléant»  auxiliaires  re<pivent,  indépendamment  de  leurs 
frais  d^.voyage'f  payé^,  à  raisoo  de  dix  centimes  (o'io)  par  kilo- 
mètre  pour  les  trajets  <tui  peuvent  s'effectuer  en  chemia  de  fer, 
et  de  vingt  centimes  (o'  20)  par  kilomètre  pour  les  autres  trajeUs 
une  indemnité  calculée,  pour  chaque  suppléance,  a  raison  de  deux 
francs  cinquante  centimes  (  2'  5o)  par  jour  depuis  la  date  de  Tin- 
stallation  jusqu'au  jour  de  la  cessation  des  fonctions. 
Cette  indemnité  n'est  pas  soumise  à  retenue. 
Hs-n'oBt  droit  ni  à  l'indemnité  de  logement,  ni  à  Tindemnité  de 
de  résidence. 

n  leur 'sera  tenu  compte  de  la  durée  effective  des  suppléances 

^qu^ils  auront  faites,  soit  dans  le  calcul  du  temps  de  sta^e  dont  ils 

auraient  à  justifier  pour  leur  titularisation  ^  soit,  s'ils  ne  sont  pas 

élèves  de  Técole  normale,  eu  vue  de  leur  nomination  k  un  emploi. 

de  stagiaire  et  dans  des  conditions  k  déterminer  par  arrêté  ministé- 

md. 

k.  Le  présent  décret  est  applicable  dans  toutes  les  communes  de 
France,  y  compris  la  ville  de  Paris,  et  k  celles  de  ^'Algérie.         , 

5.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  das 
cultes  est  char&^é  de  Texécution  du  pilent  décret,  qui  sera  inséré 
•au  Bulletin  d^tjoi^^ 

Fait  k  Paris,  le  26  Mai  1894. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Minilire  de  rinslruclion  pahUqae, 
des  befmsffûfU  tt  dtê  ciutes  , 

Signé  :  E.  Spolleh. 


-=-  #62  — 


I" 


>^'\    •!•..• 


N*  28128.  —  DécRBT  qui  ouvre  au  Ministre  du  commerce,  ^ti 
postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  i89â,  un  Crédit  à  tdini 
concours  versés  au  Trésor  pour  les  frais  d'établissement  et 
niques, 

'  » 

nèml  d«s  âépenftet  de1\âi0ef<jice'itgf  f  '«'>  *    > 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mars  i86a^,  f^irCif  «èslbnis^ 

'  VQ'le  tiiilrrëici-tand«icé4MiMté]m!»iWèr«ééilfdfeA$  4m  «mm 
IiHojmti  >deSieoiuainM8,.fée#  «ipiètéSfCÉ  4iyt  ^itsetilien,  posi 
avec  les  fonds  de  rÉtol^  iMU'Imâi  d'épiMinaiÉlfat  4e  iigiW 
tofiK^  »'AW^  ^  b  >  fooime.d^;  o^ot cpifMte-ciAq  «Mlle.  4pyK  coït 
l'aACS  soixiMDjt^^treûp  centime^;  ....,' 

Dkg«ete  : 


« 1 1  'I f . 


Art.  1".  n 'est  è^iit'ért  àtl' tnittiétit  An  commerce,  <fcl 
des  nos/^e^  'et  d««  Mégràflhe^fD^v^^ii  géniftHé  4e9  , 

ranle-cifMf  i»91e  deux  ccrtt  vîé^ 'et  ««n' francs  soi: 


•,»» 


1  • .  •  ' 


i-  ;      •  3^9VCtt0|l.( 


CiiAP.  VI.  Dépenses  de  pretnîer  ëtîÈbKsseméiit .'..'!•: if 

II.   Matëriei  de  l'il^érig(TdlcyiwaÉft») '. «l 

Total  égal 


^•t  •■ 


'« .  •  » 


,  I 


2.  H  "est  pcrarvti  à'ièt^èpcfeà^ï'  atitorfisé^  pat^  Paitick  prérf 
m<^é«'de  resserrées  sipéeitAes  t^enée^  aa  Trétor^t  cet  cW»*^ 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Vindustrîe,  des  po^^ 
télégraphes  et  le  ,minist^e  des  finances  sont  chaînés, 
qui  1^  Concerné,  de  l'exécution  dû  Wéçenl' décret,  tfui 
au  Bulletin  àes  hîs.   ••'•'•'       ...... 

.,Fa;^t^pans^Je^Q>fai.i^.^,, 


\     i 


Le  Mimstre  des  finances, 

,    '       ■''■■.• 
Signé  :  A.  BnnDEAu. 


Signé  î»tJ 

Le  Vtmstré ^àtt  eomnàr^',  "' 
de*  postes  et  Ha  iêf^^' 

«Signé  :  J.ltfUn 


.'       • 


XI*  série,  BalL  io45,  n*  105^7.  j. 


B,  n*  i634.  —  963  -^ 

N*  ^1^9.  ^'DÉtsÉÉT  ifar'uùtûtbé'l'éMlisseihént'^t'im  Dépôt  de  dynamite 

I  ,  .  l  'Il  '1 

(Promnlgné  aà  ioariia/ o^cte^  du  20  JuId  1694.) 

Sur  le  rflpt»oM  des  lEiiàlrt^es  dli  «mttÉe^ce/delMuf^Jki^irï^,'  âeipoèîéit^ 
destélégTifiB^Svde  llntériéiip,  deafinanciBS'et'deplà  ffw  *      •  * 

•'    Vti  k  lûF»  du  8  mars  1878  lèt  les -dêcVets  dé&  3$  août  1875  W  et  a8  5k^ 

iôlire  i8Sqi<^  ^r  ta  poudre  dytomite;  •'  •  i:»»- 

.  •  !Va  là  deffiandâ  fonpééi  pir  Ui  le  (H^mike.  d^  Vmthi  i:  i'affefc  d'être  automé 
à  établir  un  dépôt  débit  souterrain  de  dynamite  de  première  catégorie  tur 
le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Martin-de-Renacas; 

'  'Vu  les  phins  annexés  à  ladite  demande'  et  les  pièces  de'  reh({uétef  à  laquelle 
il*  ta  été.  procédé;  :-••       •     ■      t,  •    .'  •'■  '"  •    *•   :,"'.• 

Tu  FaYi»  do  pnéfet'deaBtswtnAlpfes')      •     '•;'  '-•     >' 

•  .  .Vu,  i'ayjf  du  .comité,  toni i^Mf  dee  «irU  ^t  maxwdaotm'^*  < 

Art.  1*^:  M.  îje  comté  c?^'.t^crtfo5,j)foprîëtaîre  cjes'iriiiies  de  li^nîfè 
de  la  Gypsière  et  de  la  Cblie-dç-Vîilemus;  est  autorisé  à  établir  un 
dépôt  de  dynamite  (Je  première  cat(?gOTie  sur  ïe  territoire  de  îa  com- 
mane  de  "Saint-Martin-aè-RenAcas  (Basses-Alpcjs],  sous  les  condition* 
énoncées  aux  articles  suivants. 

*2.  Lé  dépôt  sehdL  établi  dans'Teinplacement  marqué*  sûr  le  plan 
d'ensemble  au  cinq  millièmes  produit  par  le  pétitionnaire i  au  point  D 
âmUt  plan^'àiune  pi'ofbndcte  d*envîroq  Onze  mètreé  'aiMleasâus  de 
la  surface  y 'dans  une  galeril9  de'reokterche>.d)eqi«aanint^iieaf  mètres 
de  profondeur  ouverte  jadia  daas  ie  !vavâin:d«  iPifferàtv  injourd^hiii 
abandannée  etiaaosicoliimuaiioaikln  avec  le^tnavaux  en*  activité.; 
Ce  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

3.  Le  dépôt 'senl'înstallé  dlim  tiri  coiipethbhtde  "cuiq  ûiètres  cin- 
qiianle  ceniimétreà'de  Jirofondeà'r  çut  dë^i  mèfres" cinquante  Centi- 
ttiètres  de  lat^etir  ek'ïléai  mettes  de  haatélit  à  creuser  nohnaleméiit 
à  la  galerie  existante,  à  vingt  mètres  de  ToriBce  de  cette  galepé, 
dans  la  côdéh'e  de  npiariié  qui  existe  ett'ce  poiîàt;  il  sera  séparé  dé  la 
galerîe  par  la  couche  degrés  dur  d*un  mètre  quatre-vingts  centi* 
mètres  a'épaisseur  qyi  est  figurée  au  plaù  h^S'antiet'é  au  présent 
décret;  et  dans  laquelle  sera  pt-atiqtiée  Hmè'  buvertuiié  d*un  in^té 
soixàiit^dli  centîm^tres  dd  hauteur  sur  sôiidt^te-dix  cétiHln^ré*  dé 
largeur  pour  Taccès  intérieur.  Leiscaîssefe 'à  dynâinité  sérbnt  ia^géé^i 
dart^  la'  longueur  deccéte  cKambrç,  sur  an  tréteau  fixé  étjlblî  îeiy  son 
milieu  ;  elles  y  seront  mteinténties  à  TabH  de  f  humidité.  '   '      '    , 

•«'  xtr  âértë;'Bntt.  îi^g/h^'iSif.  '  '     W  L'ir  sërfé;  Biill.  75^:'n^  l'îSoa 


.-^  964  — 

/i.  H  sera  établi  deux  portes.  Tune  à  Tentrée  de  U 
dépàt  et  Tautre  à  Tentrée  de  k  galerie  d'accès,  et,  pour c^i 
des.  précautions  «eront  prises  pour  qu'aiicua  malfaiteur 
en  creusant  au  jour,  pénétrer  dans  ia  galerie  en  arrière  del 
Ces  deux  portes,  solidement  établies  avec  blindage  en 
Tune  et  Tautre  pour\'ues  de  seiTures  solides. 

5.  Les  deux  portes  ci-dessus  seront  mises  en  commaDM 
trique  avec  les  bâtiments  de  la  mine  dans  des  conditioB$ 
l'ouverture  de  Vuae  d^ellesou  méoke  la  simple  section  deil 
fonctionner  dos  averiisseurs  dans  on  local  où  la  oom| 
tiendra  nuit  et  jour  un  agent  Le  directeur  des  tcavaaick.j 
sera  lui-même,  et  dans  les  mêmes  conditions,  en  reiati<» 
avec  cet  agent  et  de  Tautre  av«e  la  brigade  de  gendai 
voisine. 

6.  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  ea  service,  les 
vront  être  vérifiés,  sur  Tordre  du  préfet  du  départ< 
ingénieurs   des  mines  qui,  avec  le  concours   d^nn  ii 
poudres  et  salpêtres  dé4égné  par  le  ministre  de  la  gtierre,! 
que  toutes  les  conditions  ci-dessus  ont  été  remplies,  et, 
qui  lui  sera  rendu  par  les  ingénieurs,  le  préfet  autoi 
lieu,  la  mise  en  service  du  dépdt,  et  il  en  informera 
commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraph< 

Le  dépôt  sera  en  outre,  au  point  de  vue  technique, 
temps  au  contrôle  des  ingénieurs  des  poudres  et  saipêf 
Vassistance  de  faulorité  municipale  soit  nécessaire. 

7.  La  quantité  de  dynamite  que  le  dépôt  pourra 
à  trois  cents  kilogrammes. 

8.  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  honmiesi 
Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne 

ouvertes  que  dans  la  galerie  d'accès,  où  une  table  sers 
effet,  à  dix  mètres  au  moins  de  l^ntrée  de  la  chambre 
dépôt 

Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  etsf 
les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  igt 
pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  formellemeoi 
dépôt  et  de  ses  abords. 

Les  portes  d'accès  ne  seront  ouvertes  que  pour  le  xr\i 
^Mit ,  et  ce  dernier  sera  constaounent  fermé  en  dehors  de 

A  défaut  de  la  lumière  électrique,  Téclairage  du  déf 
avec  une  lampe  à  flamme  protégée  qui  sera  placée  non  à 
de  la  chambi^  à  dynamite,  mais  en  face  de  ia  porte  de 
contre  la  paroi  opposée  de  la  galerie. 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d'un  agent 
chargé  ae  la  ganlc  et  de  l'emploi  de  la  dynamite. 

La  personne  qui  dêli\Tera  la  dynamite  aura  k  ju^ti6er,i| 
quisition  du  pn^fet,  de  ses  délégués  et  des  agents  de  IV 


elle  devra  tenir  un  registre  coté  et  parafé  par  le  maire,  sur  lofoel 
elle  inscrira,  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc  : 

1*  Les  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception; 
?.*  La  date  des  lituaisons; 
^*  Les  quaatiiéftliveétta; 

4"  Les  noms,  prénoms  et  demeures  des  per^nofs  auxquelles  les 
livraisons  •  eut  ^été  faites. 

9.  Le  pennissionnttire  sera  tenu  d^emmagasîiier  ks  caisses^  de  car- 
touches de  dynamite  de  manière  à  éviter  rencembrement  et  à  faci- 
liter aux  employés  des  contributions  indirectes  leurs  vérifications;  il 
devra  fournir  à  ces  employés  la  main-d'œuvre,  les  poids,  les  balances 
et  antres  ustensiles  nécessaires  à  leurs  opérations. 

10.  Le  permissionnaire  devra  tenir  à  proximité  du  dépôt  des  ap- 
provisionnements d^eau  ou  de  sable,  ou  tout  autre  moyen  de  secours 
propre  à  éteindre  tout  commencement  d'incendie. 

Il  tiendra  également  toujours  et  en  bon  état,  dans  la  galerie  d'ac- 
cès, un  certain  nombre  d'appareils  respiratoires  portatifs  permettant 
de  procéder J^  un  sauvetage  dans  des  milieux  délétères.   .  •  |  . 

11 .  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  ràutorité  mili- 
tairei  le  permissionnaire  devra  évacuer  sur  le  point  qui  lui  sera  in- 
diqué la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  à  moins  que  cette  dyna* 
mite  ne  soit  requise  par  ladite  autorité. 

Si  l'évacuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  destrnc- 
tion  de  la  dynamite  pourra  être  âutoriséei^  sans  qu'il  «n  résulte  pour 
le  perinissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

12.  Aucun  changement  ne  pourra  être  apporté  aux  dispositions 
du  dépôt  autorisé  par  le  présent  décret  qu'en  vertu  d'une  décision 
spéciale  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes. 

13.  Le  délai  accordé  au  permissionnaire,  sous  peine  de  déchéance, 
pour  rinstallatîoh  du  dépôt,  est  fixé  à  six  mois  à  partir  du  jour  de  la 
notification  de  Tautorisatibn. 

14.  A  toute  époquot  l'administration  supérieure  pourra  prescrire 
telles  autres  mesures  qui  seraient  jugé^  o^éoessaires  dans  l'intérêt  da 
la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

15.  Le  permissionnaire  devra  d'ailleur»  .«e  coofoimiv  à  iout^  i$s 
dispositions  de  la  loi  du  8  mars  iSyS  et  des  décrets  des  24  août  1875 
et  28  octobre  1882  sur  la  poudre  dynamite,  ainsi  qu'aux  lois  et  règle- 
ments qui  régissent  les  établissements  dangereux,  insalubres  ou  in- 
commodes. 

16.  Les  ministi^es  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  ia  guerre  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 


sera  inséré  au  BmHêtm  dêê  ioi$  Qt  publié  an  Jounml  o^jErMdebl 
M^pae  française.      <      <  i 

Fait  à  Paris,  le  26  Aifai  1894. 


1    ,    .« 

I«  JfMÛtre  ({«  rinlerwar, 

8igné:A.  OliuiKAO.  . 

1  ■ .     »  ' 


Signé:  CARSOT. 


fiifiié:  i.  Ifàarr. 


.   ;    « 


N*  q8i3o.  —  DÉCRET  qui  approuve  te  compte  des  Fonds  secrets  m 
.1      4^^'  Affêiresi  étraagisTes ,  de  t"  jwmnUr  aa  SO  «mi  iS9é, 

.     .  "...  ■  .  . 

Le  PnéaiDSKT  db  ul  Rbpobuqub  ibamçaise^ 

Vu  la  loi  de  (inance^  clu26  juiTTet  iSgS,  portant  fixation  des 
t*«xercioe.i6^t 

•  Vu  ia  loi  du  19  mars  i6p4,  portant  ouvertttre  an  miiiistère  des 
étrangères  dun  crédit  cxiraordidaire  de  quatre  cent  milie-firaocs; 

Vu  l'article  3a  du  décret  du  1"  mors  185»;     • 

'Vu  le  compte  des  dépensés  secrètes,  dw  t*  jam'îer  au  3o  mai  il 
s«nié  par  M  ;  Caactiirf  ener  ea  sa  qualité  de  ministre  des  aSaarts 

gères, 


DÉCRÈTE  : 


j  » 


Art.  l*'.  Le  compte  (les  fonds  secrets  du  ministère    des 
étrangères,  du  i'' janvier  au  3o  mai  1894,  est  approuvé. 

2.  E"  conséquence»  il  est  donné  a  ^L  Casîmir-Perier  pleiat 
tière  décharge  de  la  somme  dt*  neufccnt  vingt  mille  francs  (92Û 
qu'il  a  retirée  du  Trésor  pendant  cette  période ,  a  titre  d'acompte] 
le  crédit  afifecté  au  chapitre  rm  :  Bépensès  spéethles,  du*  ba^\ 
ministère  des  affaires  étrangères  «pour  rexerciee  iSgi; 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  iles  affaires  étrangèi 
chargé 'de  rexécutîoo  du  présedt'décret:  • 

Fait  à  l^aris,  le  3i  Mai  iSo-l. 


j 


j    II'  '  •  i« 


Sîgité:  CAHNOT.    ^. 


Le  Prcsideni  du  Conseil, 
Hinuin  ipt  offéires  étrû^gjènfM  » 


I 


"     I  ■.    •    . 


I 


B.  n'  1634.  —  967  ^ 

N'  2S1S1,  — Décret  qui  ouvre'kk  Mkùffi^')léâ]fMùncëé:'ikt  r^xWilc€^fi9à\ 
un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  verset  (^J'^ffffr ^^(0ec^^.^(fjiitfi^j)é)ei^es 
de  renouvellement  dii  Cadastre. 

Da  9  Jain  1894. 

Le  Président  de  la  République  française,   •  «'  •/!•»  «  -«    ''^•-.  ^ 

Vu  la  loi  du  7  août  18Ô0,  porto a<  fmiition  du  budget  des  recettes  de 
l'exercice  i85i  ; 


^xespssTOlees\de,A.exercjç^.iÔ93;.  ,.,;.,.,.      ,.^..,,,,      \ 

Vu  la  loi  de  finances  du  26  juillet  1890,  portant  fixation  d|ii 
néral  des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1894; 

Vu  la  déclaration  de  versen^ént  tenaht  lieu  de  récépissé ,  constatant  le 
versement  par  la  commune  de  Brin  (Meurthe-et-Moselle),  à  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  dépensés  publiques,  cH^ùne  sôifnm^'de  mille  six  cents  francs 
affectée  aux  dépenses  du  renouvellement  de  son  cadastre  ; 

Vu  les  déclarations  de  venèaterày  tënfabtliéti  ^^  ¥éci!i^ii<ébVé&tiëiM^tini 
te  versement  par  le  reseveur  centrai  delà  Seine,  a  titrç  de  foods  de  concours 
pour  dépenses  publiques,  d'une  soDome  de'céhi  fre'nte-kbpt'milld  aedi  cent 
vingt-sept  francs  dix-sept  centimes  potir'dépéh9M'dii>èaéâ!Éire'oi']prroveiianit, 
pour  cent  trente-deux  mille  cent  soixante  et  onze  francs  cinquante-neuf  cen- 
times du  reliquat  des  sommes  comprises  dans  le  budget  sur  ressôili^Ges  sj>é- 
ciales  et  non  employées  à  la  clôture  de  l'exercice  189a,  et  pour  cinq  mille 
ciiiqii%nt9-tûi[]q(.fra«Q9  csii»qii«iii^h«|it,;centiiQe8  !du  pn^^it  .dtei)C0ptiKies 
départeiAe<^iu^.iinfoAés  ep.,i,$93  d«ifa&Jks  r6]|^s  jdwr ,çftojiriViitt^mft  4^ry>fl» 
<ïu4^arl9meatde^lqSçiii^^.,^...      ...      ..,,..   ...'^    ..        ^i^W.-U'      ' 

Les  trois  versements  susmentionnés ,  savoir  : 

J^eurthe-et-Mos^le  (coi|amwxe  ide^no  i,jÇqo^,go\.  . 

'  Seine  (r^îîquàt  des  exercices' apterieurs], 132,171  qo" 

— '• —  (centimes  départementaux  (le  1895.*. ./,'.,'!'.'  '  '  '5,o56  "^  ' 


s'élevant  ensemble  à*  cent 'trente-huit  miHe  huit  cent  vingt-sept  francs  dix- 
sept  centimes; 

Vu  l'article  53  du  décret  du  3i  mai  1862  t*\  j^ortant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique  ;  '       '  "^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : .  .  .  .     ^ 

Art.  rMlestouvertaBiliilii!rtr«?de*"fiiiàïMJcs,  sur  l'exercice  1894, 
un  crédit  de  cent  trente-huit  mille  huit  cent  vingt-sept  francs  dix- 
sept  centimes  (  138,827'  i7")'atF  chapitré  lxx  du  budget  dudit  exer- 
cice :  Frais  d'arpentage  et  d'expertise.  —  Cadastre  primitif. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tartidé  précécïent  au 
hmvI»  éesveasdusises  afpéoîaltsi'vcriéeiati/JiVàiinq  ki4)et«iije|kf^ià4itM<de 
fonds  de  concours.  oiî.* 

{"   Tf*  K^.rjA     Rttli    te\Â^    n*  in?io»?  '  ♦        i  i'  ■       l'"' 


XI*  série,  BuH.  io45,  n*  10537. 


l  ,  .       >i<-     .    ii     ) 


3.  Le  ministre  des  finances  est  diargé  de  l'erécatkm  da 
décret,  qui  sera  inséré  au  BtiUetin^def  lois. 

Fait  à  Paris ,  le  9  Juin  iB^i. 

Siçné  :  CâlOQT. 

te  Mmiiirt  émfUmikc^M, 
Signé  :  R.  PomcAJiB.         * 


(**«^»*A*«a*«H«* 


V  381 3a.  —  DéCRUf  (fui  nomme  un  Membre  de  la  Commission  _ 
l'examen  des  Comptes  rendus  par  les  Ministres  poar  Vexerçite 
f  année  1801. 

Du  11  Juia  1891. 
(  Promalgaé  au  Journml  officiel  du  i6  juin  189a.  ) 

L«  Pbrsidbkt  m  u  République  fr.ii«çà)S£^ 

Vu  le  décret  du  ai  décembre  1891  ^^^  ; 

Sur  1a  prapoMom  du  ministre  de«  GnaBces^ 

Abrèt« : 

M.  Boucher  (Henry) ^  député,  est  nommé  membre  de  la 
sion  chargée  de  l'examen  des  comptes  rendus  par  les  ministres 
Texercice  1890  et  Tannée  1891,   en    remplacement   de    M. 
Faure. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  !e  11  Juin  1894. 

Signé  :  GARNOT. 

U  Minittrt  du  finamces. 
Signé:  U.  PoiîicvRB.. 


N*  a8i33.  —  DÀcnETqui  crée,  dans  la  ville  de  Paris,  trois  nowoeaax 

\  de  Oammissaifpe  de  Police, 

.  Dtt  i3  Juin  1894. 


Le  PaésmKNT  de  la  Répueuque  française, 

,  nMlptre  de  ïm 


Sar  le  rapport  da  président  da 
cultes; 


il) 


\V  série  .  BulL  lédi  »  n*  34353. 


B.n*i634.  — .<i6ft — 

'   Vu  l%rrèté  dé»  eoaètfU  du  ii^menMbt,  ttn  vtt»(>^, 

DÉCRÈTE  : 

Be  conunissairc  de  police,  dont  les  fonctions  seront  déterminées  par 
îirrété  préfeetoraL 

•    2.  Le  président  du  Conseil ,  ministre  de  rintérieur  et  des  cultes ,  es^ 

pbargé  de  Texécution  da  présent  décret.  ' 

.  • 

Fait  à  Paris,  Te  i3  Jïup  1894.  J 

'  Il 

;        "  Siçné  :  CARTÎOT. 

•    Le  Préttdent  du  Conseil,  Minislre  i»  Vinlérieur 
I  ^  et  des  cuUes ,.  ' 


Sigaé  :  Cn.  Dc/pot. 


'*  j 


annexe  aa  décret  du  2à  décembre  1^85,  portant  concession  à  la  Chambre  de 
commerce  de  Boaloi^ne-sur-Mer  d*un  m^M^Age  pabliç  à  établir  dans  le  pçrt  de 
cette  ville. 

Du  i3,Ji|iPL  iS^é. 

t 

•    LéE  Président  de  la  République  française, 

\  1 

ê  Sur  ie  rapport  du  ministre  des  travaux  pvdiltcs;  t 

»  Vu,  avec  le  cahier  des  charges  y  annexé,  le  décret  du  a4  décembre  1880  ^^^l 
|K>i4ani  concession  ù  la  chambre  de  commerce  de  Boulogne-sur-Mer  d*nn 
outâlage  j^ublic  à  établir  au  port  de  ladite  ville  ;  ,    | 

^  Vu  la  demande,  en  date  du  10  décenibre  1891^  par  laqiùlll^  la  chamï>re( 
le  ccHoimerce  de  Boulogne-sur*Mer  demande  la  modifieatioa  des  tarifs  dul 
kécret  précité  et,  notamment,  la  substitution  aux  taies  prévues  pout*  lesf 
inarchandises  déposées  sous  les  hangars,  de  cdles  qui  ont  été  déBnies  poun 
kfcAMpirfi  lia  \i  ^/m^mÊMmm^fet^^ÏM  JéippI  d«>n  jaw'wer  lêyft  ffly»**..^   -i 

Vu  le  dossier  de  Tenquète  ouverte  sur  la  modification  sollicitée; 

Vu  les  rdppoj:ts  des  ingénieurs ,|  çn  d|ité  des  '3'  février  1892  et  aô-aa, dé- 
cembre'i8sè;    '  .         i-  .     ".'.  ^    •.."•'  .  '..-.  ••  '   '".'  •     •'  .     • 

YUiles  avis  du  conseil  générai.  (tas.poat&^tiChaus^ées, en  daiodeaSo  juin 
1893  et  5i  octobre  17893;     .  <( 

Vu  la  lettre  du  miaiitre  daioomaiBi«e,  de*  riiid«strie^;"detf  poste» «et  des 
téiéipwplies V ei^  «tate"du'îi7  iiiht*s-'i894;'  •  •  *••»"■'•.  •••'  •>  -•..■•-    >    ■  m.      . 

Le  Conseil  d'État  entendu,      .  '  "    ,  ' 

■  ...    I       .  ,•         '»  ^       .    .  •■        '1  w<  ',.     :.  >       i<i  .,  -  »     •'      ,     '  ^'    '''        '  •'       "   ' 

Dbcrbtb : 

Art.  1*'.  Les  articles  3i  et  34  du  caliièr  des  charges  annexé  au  dé- 
cret du  34  décembre  iiKS  sont  modifié» conounteafiikr?      -^  :.  ' 


'«jvks'tvijnmi 


.n*i63^.  —  971  -- 

|nin§iTm,»»iiyi,  r«ii>J>arattemeBt  o^  i^ès.  \e  /débwqueiPQnt .  doit  àtre  jçi»l^ 
^«6it  du  rë^Ieoient  général  du  port^  soit  4es  fi^cinepts  cendusparie  pii 

à  rùnportation  : 


n,,  cTun  poûtf  inféiieur  ou,  égal  à  5o  kilo^înmesÉ .  » »    9'  lo' 


d*un  poî<iB  supérieur  à  5o  kilo^^rammes  }usgu*à  3oo  kilo^ 

, e*  încHisivetnént. ,.',.. : .  •. 

t  eoH^ ,  ^cfnr  chmqrÉe  te&fainê  de  Ul<^gffftttiines  au  Ma  de  trbi^  cents  ' 
*"  loule  fraction  inférieure  étant  comptée  comme  cent 


o  ào 


(5  255 

•r  IflB  QD^s  d*ixne  même  Burehnoîse ,  au  nombre  de  35 ,  au  moins , 
ptwenmni  d*uQ.  néoie  chargement  et  admsés  an  même  destîna- 
laîre,  quel  que  soit  le  poids  : 

i  colis ,  sur  les  35  premiers. • o  aS 

r  colis ,  ^ur  les  35  suivants o  i5 

^  colis ,  au  delà  de  5o ,  quel  que  soit  le  nombre #,*«..«...    010 

Marchiiudise  à  l'esportatiMi)! 
tout  opUf>«»port»,  <|iM9il  que  MN^lepoidftto*- o  96 

lant  la  durée  du  séjour  réglementaire,  mais  au  delà  da  ëéiai  de  dis  joi 
^  pour  chaque  jour  et  pour  chaoue  colis,  quel  que  soit  le  poids,  àf  An) 
ime  k  l'exportation,  une  taxe  de  deux  centimes  (o'oa). 

3s  l'expiration  du  défai  de  séjour  réglementaire  et  pendant  les  vingt  ] 
s ,  les  ooli» Importés  o«  à  eiporler,  q«eli«Baaoit  leur  poids,  payeront 
lur  chaque*  colis',  une  tace  supplémentaire  de  dix  centimes  (o^  10}. 

delà  du  vingtième  jouf ,  il  sera  perçu,  par  jovrjet  par  colis  de  marck 
"^^^  bu  à  exporter,  quel •. que  fK>it  aon  poids,  u^e  taxe  supplémentaire 

es  ('0*30);  '  ...!..•; 

La  t^x.c  est'eluè  pouV-  toute  marchand&e  4é|iosé4  ou  paani^teutionuc^e  d 

'  ;  la  dfirée  du  séjour  ^ur  lequel  elle  e^  4u<^  ^K  évaluée  en  joiu*» ,  sans 

.^^j  jours  non  ouvrables»  lues  joui»  ae  oonptoiit  de-  mîuuit  à  minuit,  et  te 

comme fioée  diMuie  liea  à  la  pereèpàou  du  pria  ù^^  pour  la  journée  eati 

i^e  minUti^e  des  travaux  public»  et  lé  ministre  du  commer 
iMwstrie,  des  postes  et  d«s  tétégrrapfaesr  ^ntt  chargés,  chacan 
^i  te  conqerne,  de  {'.exécution  du  pmeot,  décret. 

ûi^  Paris  «  le  i3  3uio  1894* 


'['• 


U  Ministre  dês  travaux  publics. 

Signé }  Imni'BàaŒmK*' 


Signé  :  CARNOT. 


•p 


I     ■! 


I 

>i4^,  pour  l'eaéeatiafk  de  TrwMum*>profÊéés  $ar  cUv^rset  RQiUef"mi^ 


9S. 


-  ,      «        -        f  ï    »  «    «  f  t  '     »      I    »l 

i^  PuteiDknrr  de  la  R^PtTBUOtJE  tHAifçjtis»', 
Sur  le  rapbort  du  nùnistre  des  travaux  publics: 

Jl^al  des  dépenses  et  des  receltes  de  rexerciee  1894  et  répartition,  j 
^pitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  trayaax  publics  pour  le 


n^  i634.  —  i)7ô  — 

»  dociuneata  administratifs  desquels  il  réndte  que,  sur  ke  evédits 
Rdimés ,  il  reste  actuellement  sans  «mploî,  savoir  : 


■APITMS». 


MTHBPIIISIS. 


ORDiMAmE. 

LtICTIOM. 

OIIOIHAIIIES. 

IT.  Roules  el 
'—  GroMCs  ré 
et  resUii- 


pvec  ^arde-fou  sor  U 
rtvc  drotte  de  PAndHot 
a  G«qmit  i  «011(9  «ulto' 
uale  u*>  0  bis) 

AtnëHoration  datts  la  tra- 
verse de  Pouilly-en- 
iaxois  (route  nationale 
II*  77  6w) 

AméUoraiiou  du  mode 
d'écoulement  des  çaax 
de  la  r«ate  n^  ?  lans 
la  traverse  de  Tain  .... 

CcM^aclion  d'an  égout 
dans  la  travcric  de  La 
Châtre  (route  nationale 
n*  lAoj 

Goosolidation  de  la  levée 
du  parc  à  Selles-sur- 
Chcr  (route  nationale 
»•  i&6) 

Gonstmction  d*un  igout 
sous  la  route  nationale 
a*  106  dans  la  travcars^ 


do  Lansognc 

Construction  d*an  égout 
sous  la  route  nationale 
n*  &9  dans  la  traverse 
de  Baocatât 

ÉtaMIsseMeot  de  IroMoif» 
entre  la  gare  du  chemiB 
de  fer  et  le  pont  de  la 
Bouqaerie ,  à  A'pt  (route 
nationale  n*  100} 

Constructfoir  d*uh  perr^ 
aux  aborda  du  pont  de 
Charenlon  (route  na- 
tionale n*  5  ) 


oavsrts. 


i.ioo'jo" 


1,610  00 


900  00 


7,5oo  00 


iCnON.  -^  DÉPBNSB9 
tflAOaDillAlBIS. 

1^  XLiv.     RectiB  - 

des     routes 

lies    et     des 

dèpaxtemeii' 

des    déporte 

anaexéa. ... 


jf-  xtv.   Construc- 
*■  des  ponts 


Rectlflcation  de  la  roote 
nationale  n*  bi  entre  la 
JProvidenoe  et  les  Lave- 
rottes 


3>Soo  00 


6,870  00 


SOMMES    MOX   SMPI.0TKS8 


psr 
•ntrepriM. 


par 
chapitre. 


LUm 


i.ofie'fto'^ 


\ 


i,6to  00 


900  00 


7,5oo  00 


80a  00   .   .        «OO  00    l  -  54^^41 3f^« 


i|iii9  06 


—  97ft  — 

Considérant  qm-  le  tvlîqiuit  ei^ssos  et  œttl 
cent  quatre-vingt-huit  franes  inniçidcat  <wrtmw  p 
cice  i8q4,  en  vertu  de»  dispositions  de  Tarticie  5a  susvîsé  éa 
Oi  mai  loD^; 

:    Vu  lalettre  du  miniskre 4les  ûnances,  en  date  du  ai  juin  1894, 

t 

'   DicuiTc: 

I 

{    Art.  l".  Est  reportée  au  budget  do  mmîstère  des  travam 
exercice  1894,  une  somme  de  cent  soixante-douze  mille  h 
Quatre-vingt-huit  francs  vingt^lcfix  eentiiiKS  (172,888*22), 
liant  de  fonds  de  concours  et  non  employée  sur  les  crédits 
exercice  1893. 

*  Ladite  somme  de  cent  soixante-douze  BÛUe  huit  cent  qiul 
buit  francs  vingt-deux  centimes  »  applicable  aux  etitrepriscs 
Résignées I  est  répartie  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 


CHAltTRBS. 


BUDGET  ORDINAIRE. 


l"  SECTION.  —  DBPESSES 

ORDINAIRES.  i 

Chap.  XXVI.  Roates  el\ 
poDts.  —  Grosses  répa-  | 
rations     et      resUora- 


ConstniclioiD<rmi  pflfr*  arwr  far*- 
fbv  sur  U  rite  droite  de  fAn- 
delot  à  Gcfiiimt  (  route  iui6o*ale 

!!•  9  bis) 

▲■iéli«ration  dans  la 
PoaiUy-«»-AiaaEatfft  ( 
nale  u"»  776a) • 

Amélioration  du  mode  d'écoulcy' 
ment  des  eaux  dic  la  route  n*  7 1 
dans  la  traverse  de  Tain 

Construclioa  d*aii  ^sovt  ilans  Ta 
traverse  de  La  Cbilre  (route 
nationade  n*  iko) 

ConsolidaUon  de  la  le\éc  du  Parc 
à  Selles-sur-Cher  (  roote  natio- 
nale 11*  Lp6/*. 


•  •  •  * 


'»••••' 


ConstracUofi  d*ttn  é^mit  «m*  la 
route  uattonatip  ti"  xrfS  dans  la 
(ravrrse  de  Langogne. 

Construction  d*ou  <^noat  aoos  la 
route  aatiooaie  n'  £9  dans  la 

traverse  d^  Baccarat 


EtablisseaieiiA'tde    

la  gfUÊt  du  chemin  de  fier  «t  le 
pont  de  -la    DanuBette  ^ 
nationale  n*  I00).*.... .« 


•■  «••  ■ 


Constraclion  d*on  perré  aux  abords 
""•de  Olianinton  (route   Datiouale 

41    o^».^**»«.»-»»*"«......».* 


••♦ 


468  Al 


3,000  00 


l$,ooo  00 


a.oS6'âo' 

! 


ï,6io  00 


900  00 


7,5oo  00 


Soo  00  \  u,:i 


-i- 
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kf^mxû. 


tnriCtr^^TX' 


SOMIIRS   ^OÏI    EMPLOTVBS. 


.«u. 


•  I 


LOBDIMAIRBS.  j 

Il  Rectifica lions r  Rectification  de  la  route  nationale 
OQieft  n&Uonales>  ^^  ^7  ««»*«  **  Providence  et  Les 
i  routes  d/>parte-l  'r*ï''«r<'^^^»7f  f  Tr-i- •' v-Tr*"^ 
les  des  départe- 1 
anfkfrxcs / 


I 


I    •(  ^ii 


'I 


L.  Çopfttfoctioa  d^  po^t.  Mirubeac^ 
tUl.  CoQstruction  I  sur  la  Seioc  à  f^aris. ...  i ..,'..  ^ 
ÏÊhi..' ....'...  j  necortiL-uetloii du  pMt dèla'Orolx 


h'V 


t      f 


I     »  ;  ' 


aar 
entroprlKC. 


8,073' il' 


»        ;    ' 


8,073' M' 


>  I  I 

SB.oôôSi  ) 

'[    i3d,a6o  «4 
^lOÇQ  00  )     ' 


»'i 


-  tmémmm^mÊum 


muni    i 


4- 


-.1 


r     11 


Il  a 

rôt  AL  COtDBK*  c't-dCSSns  .  .  .  .  [      172,88^   32 


Il  il  ili 


eiiiii 


« 


,  '  jl  '.  .. 


1»^ 


i  I 


;•/ 


cevlle  sommé  de  ceht  soixante-douze  miïle  huit  cent  quatre- 
it  francs  vingt-deux  centimes  est  et  demeure  annulée  dané  la 
vck  suivante  aux  chapitres  ci-après  du  budget  du  ministère  des 
|k publics f  exercice  1898,  savoir: 

V 

,.,.  l*  9ECTÏON.. —  DÉPENSES  ORDWAjnKS. 

lUP.  \Liv.  Rectifications  des  routes  nationales  et  des  routes 

iM't^^tAlep  des  dép^rteipeats  anne^tcs  * 8,075 . 1 1 

uT.  t.T.  'Construction  de  ponts  ......».;.'.......:..''.....'•  i3o,Géo  84 


bupge;t  ordixaire. 

.>'•>'     /l'I    •  •     <  '     ,  '  I       1    .11,    iM'  »/"ii 


ponts 


»  » 


t  I..É 


:*.<i      i7ii886'3fi 


•  )  • 


.'       r 


:  wa.  pourvu '  aux  <lép0n^e4;  aaib^râ^ac^  pai:  lartiple  a*'  au 
des  ressources  spéciales  versées  au  TréstOr  k  titro  de  foadfi4e 
pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

»es  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés , 
PQ6^jCe(^Je,cq^)jp^ne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 


à  Pàrii,  lé  *2$  5mh  1894. 

^  Uinùtn  det  Jùumcêt, 
S'jgné  :  PoiNCABK. 


w 


te  Minisire  des  travaux  publics 

Signé  :  Louis  Barthou. 


—  976  — 


M*  a8i36.  —  DàcKBT  qmi  ouvre  an  Mîmistre  des  <rar«ax 
cice  i89à ,  un  Crédit  à  titre  de  Jonds  de  concours  versé» 
Etudes  et  Travaux  de  chemins  dejer  exéctUcs  pur  VÈiut. 


m  Tr 


Du  38  Juin  1894. 


Le  Président  de  la  Rkpubuqub  française. 

Sur  le  rapport  da  ministre  des  travaux  publics  ; 

Va  la  loi  da  a()  Juillet  1898,  portant  fixation  do  badget  génénlj 
penses  et  des  recettes  de  Texercice  1894  et  répartition ,  par 
crédits  aflectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  ei 

Vu  Tarticle  6»  du  décret  du  3i  mai  186a  '*>  sur  la  comptabîlilé] 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  l*état  A  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  ifs  caisses  dm 
biic  par  des  départements  et  des  commaiiea ,  poar  conco 
de  TKtat,  à  l'exécution  de  travaux  publics  appartenant  à  Va 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  itH  juin  1894. 


DÉCRÈTE  : 


Abt.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  so^l 
get  de  TexercicL*  189^,  deuxième  section,  chapitre  Lxvn  : 
travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat,  pour  remploi  <fc< 
de  concours,  un  crédit  additionnel  montant  à  trois  cent 
mille  cent  quarante-quatre  francs  trente-cinq  centimes  {3S>X 
et  réparti  entre  diverses  entreprises,  conformément  à  Tétat  B 
au  présent  décret. 

2.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticle  . 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  Xîirede 
de  concours  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  oe  f exécution  du  présent  d^ 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  28  Juin  1894. 


Signé  :  CASntflR.PERIlK 


Le  Miniêtn  du  jUumces, 

Signé  :  PoiMias. 


Signa  :  Louis  Bartuoi 


♦**  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 
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État  A. 


•    ■  •■    *'  't 


9€rséesau  Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques  j 
et  destinées  à  être  rattachées  au  'budget  de  Vexercice  i893,  j 


I 


r^KTV»   TB^SAMTBa. 


1*1 

p 


•de 
de 


Le  département.... 
La   commune    d*E- 

ittnx  (Le  Irèaorier 

génëral  poor  laj. 
L«  département. . . . 
La  cbmmune  d*EfVT. 
La  oommape  d*Kpc- 

Doy. 
La  commune  d*Or- 

champs-Yemct. 
La      commnnc    ' 

.VcrceL 
La      commune 

'Moiitlébon. 
La  département. ... 
fckm 

La     commune     de 

Fougerolles. 
L«  vllte  de  \loaticn. 
Ul     commune     4e 

Scorbé-  Claîrvaux. 


t     f      Villemort. 

I>v  {  LaQommiin«die^j' 

%    \      rilhac 

(  La     commime    de 

La     commune     de 
Neuvy-Sautour. 


h" 


aSCBTT&â 

des  DnancM 

oi  !•«  fonit 

ont  iU  varwét. 


Laon . . 
Privas 


Troycs . 
Bçaaoe 


Idem 

Hem 

PontarliLTP. 


5atnt-L6. 
Lille  . . . . 


CIcnnQpt-Fer. 


Lure. 


Moulirn 

Chàtellrrauit. 


LtQtpgef.... 
AniLérre .... 
TQf^w^rce. , , 


'des 

rée4- 
piatis. 


8S7 

691 

591 

.777 

736 

1787 
632 

170 
1371 

.  âa 
487 

3ds 

Aa8 


PÀTa« 

d«» 

v«n«n0Bi«. 


So  mari  \^lx. 
loayril  1^6. 
20  février  1894. 


i&  mars  t^A. 
13  mars  1894. 

i4  orvrH  1^4. 

17  avril  1894. 

27  mars  1^94. 

'ir'ivril  1894. 
6m«niS94. 


^  avril  1894* 
!•&  février  1894. 

35  janvier  1894 
i4  avril  1894. 

Aianvifr.18^. 

a3  Janvier  1894 

3Qjaovief  1.894 

3i  Janvier  1894 

Total..'.  . 


MOXTAXT 

de» 
versements. 


46,4oo'oo* 
4>3ô6  4& 
3,000  00 


5,000  QO 
1,000  00 

5,000  00 

1,000  00 

a,ooo  00 

200,000  00 
11,000  00 

ai,3i6  60 
ia,ooo  00 

13,937  3o 
3,000  00 

i35  00 

1,000  00 

1,000  op 

4,000  00 


335,144  35 


\ 

\  ' 
II 


État  fi. 


•  , 


par  entreprise,  d'un  crédit ^idditionnel  de  335,iAAfr,  35  .ouvert  xui  mùmtra 
bP  pa&ticf,  pour  CwïpOii  d$  fonds  de  concourt,  #itr  i$  bu^i  de  l'exerfice 
[^nxiime.M)oiûin,  «Wilr#  ^XKii:  Études  e(  tf»V4ai  4e  chemins  deier  exécu* 


USTi. 


SKTItEPRIStf» 


I    I 


■OKTAMT 

ei4dlle. 


Illl      lÉ 


ÉUbIhsemeiit  du  chemin  '  4t  Ih*  d^  fiusigifty    è    ITii^ 

,  son , ,      4,35('  th^  ' 

I  Établiaiemenl   du  chemin   de  Ter  dWrmen-  [      60,706^  a5* 

f      lièrcfl.à  Baxochcs 46,400  00  ) 

1  I 


'\  : 


ftSrABTUIBXT». 


Ardèche 


-=•-  97»  — 


Bmsrusu 


Doobi. 


Manche 


* 

\ 


Fnis  d'étude»  dm  chemin  de  ftr  de  PnvM  aa    Pbj  par 
Aabenas l \ 

Vitry-tc-Kran^'oi» ^ 

ÉUbHwnnent  des  chemins  de  tu  de  Besançon  à  la.  fm»-  ^ 


Nord 


tiére  saisie  et  de  Cilley  a  Pooliiiier  (avoao< 

4*  i,oao^  -^  5,000^) 

tlaulimemejii  des  chemins  de  fer  de  Fougêrks  à  Vire ,  de 
Vire  à  Saiut-Lô,  d^Avraiiches  â  I>umln>nf ,  'die  CarttiilaA 

.  àCaHopeiet  de  Sottevast  à  GootAiicef 

,  EtoblitttmiBBt  du  chemin  de  icr  d'Avcsnes  à  S«rs-Pote- 
f 


Pay- 
de~Dome. 

Haute-Saône . 
Savoie 

Vientie 

HaulL"- Vienne. 

Yonne 


f 


Etablissement  dn  chemin  de  fier  de  Vichy  à 

ÈUbliMemenft  dn  chemin  de  1er  d'4ille\illen   «a    Ywi-'. 

dWjoL 

Travanx  d*dimentation  en  eau  de  b  gare  de  Iffonli^si 

.  ligne  de  MoaUcm  à  Albertville | 

Établissement  dn  chemin  de  fer  de  Loodna  à  Cbâlelle-i 

.  «ttlt 3,000' i 

Etablissement  dn  chemin  de  fer  de  Poitien  an  * 

Blanc i3S    • 

Transformation  de  la  halte  de  la  Boisserie  { U^pie  de 

.  moges  aaOorat> 

EtaMisaoneat  da  chemin  de  fer  de  Triguières   &    C3n-| 

.  mecy i/)oo^ 

Etablissement  du  chemin  de  ftr  de  Saint-FlD- 
rantJA  à  VUry4e-f  rançois 4«ooo 


II 

3] 


ToTftL.* 


mm 


l^^gg 


>•  28137.  —  DÉCRET  qui  reporte  à  l'Exercice  iS9i  un  Créitit 
en  i893  poar  pmriicipation  de  l'Algérie  à  l'Expmition  ù 

cago. 

\  Ba  3o  Jnitt  iSgi. 

I 

I   Le  PaésiDCNT  de  la  République  fbançaisb. 

Sur  la  proposilioa  du  président  du  Conseil,  ministre  de  rîoténear 

mîtes;  ....  .  . 

Vu  la  loi  du  28  avril  1896  ouvrait  au  ministre  de  l'intérieur,  tu 
budiret  de  l'exercice  1893,  deuxième  section,  chapitre  xviii,  pour 
pation  de   l'Algérie    à   l'Exposition  internationale  de  Chicago,  u 

de • 

Vu  les  décrets  des  5i  ami  <^)  et  i4  juin  1898  ^*)  ouvrant  aa  titre 
dn  ni(>ttie  chapitre  des  crédits  suppiémeiilalnn  proveaaiit  4b 
fonds  de  concours  et  s'élevant  à  la  somme  de 


4: 


Total 


•   \  u  les  documents  admioistratiCs  desquels  il  résulte  que  les 
lêpeiiscs  eilectuées  pendant  Texercice  1893  se  sont  élevées  à. 

\  Attendu  qu*il  reste  un  reliquat  dispoiuhle  de. , 

rrovcnant  de  fonds  de  concours; 

I  *»'  xii*  série,  Bull.  i553,  n'  26517.  "   xn' série.  Bail.  iS54,  n'ié^s*^ 


B.  n*  i63i.  _  979  _ 

Va  ta  kiii  de  fimttces  éa  3^  juillet  iBgS,  portant  fi3Datio&  du  budget  de& 

éépen^n»  de  V^aoBétito  ibgkv 

"   Va.  d'article  h^  ék  décret  du  9i  mai  1860  ^>   nnr  la  eomptainlité  pu- 
blique'^ ..'■*...  ,,       ,.  •  ' 

Vu  l'avis  du  immstre  des  êiianoesv 

•  >  .'.Il         •  •     •  «    I 

DéeaÈTB)  -i 

Art.  1".  Un  crédit  de  six  mille  cinq  cent  trente -cinq  francs 
soixante-neuf  centimes  (6,535^69)  est  reporté  au  budget  du  ministère 
de  rintérieur:  Algérie,  deuxième  section ,  pour  Texercice  1894,  où  il 
est  inscrit  sous  le  n*  18  et  sous  la  rubrique  :  Exposition  de  Chi- 

2.  Pareille  somme  de  six  mille  cinq  cent  trepte  cinq  francs  soixante- 
neuf  centime^  est  artnuîée  aii  <^apitre  xvni  de  la  deuxième  section  : 
Algérie,  du  budget  de  Texercice  1893  du  ministère  de  Tintérieur  : 
ExpofHiondt  Ckiûûgà.'  « 

3.  Il  sera  pourvu  aiix  dépenses  autorisées  par  l'article  i"  du  pré- 
sent décret  au  moyen  des  ressources  versées  au  Trésor  à  titre  de 
fonds  de  concours. 

U,  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes,  et 
le  ministre  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  a  Paris,  le  3o  Juin  1894. 


Sigrné  :  CASIMIR-PERIER. 


li  Mitâêtn  detjiimnùtté  Le  Président  du  Conseil, 

Signé  :  PoiîfOAKé.  '*'*'""''■'  ^'  ^'»«'^'"^«'-  '^  ^"  <^«"^*  ' 

Signé  :  Ch.  Ddpdy. 


N*  a8i38.  —  DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur)  :  1*  décla- 
rant nulle  et  de  nul  effet  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  des 
Pyrénées-Orientales,  dans  sa  séance  du  5  avril  1894 ^  en  tant  qu'elle  a 
prescrit  Tinsertion,  dans  le  cahier  des  charges  de  Tadjudication  des 
imprimés  départementaux ,  d  une  clause  stipulant  un  minimum  de  salaire 
de  quatre  francs  pour  ïes  ouvriers  et  un  maximum  de  neuf  heures  pour 
la  durée  de  la  journée  de  travail  ; 

a**  Annulant  ladite  délibération ,  en  tant  qu'elle  a  décidé  que  Tadjudi- 
cation  aurait  lieu  entre  tous  les  imprimeurs  de  Perpignan,  sans  excep- 
tion. [Paris,  19  Juin  i89ù.) 


N'  38139.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des   fînances)    qui  approuve  Tacte   administratif 


II) 


xr  série,  Bull.  io45,  n*  ioôi7« 


—  wo  — 

piHti,  le  33  rëvrier  1894.  «icvantle  mtire  de  la  oommoM  <flH 
spécialement  dëlë^é  i  cet  effet   par  le  préfet  do  déndt^ 
Gironde,  portant  ooacesuaa  à  U.   BleuùU,   aux    i^iua  ((  a 
«tipuiées  et  moyennant  le  leriement  de  la  lomme  de  troùnU)^ 
d'une    parcelle  de  terrain  dépendant  du  damaioe   p«iUic  iBuitM 
la  pkg-e  d'Arcachon ,  cl  située  au  droit    de  ut  propriété,  bdilE  ■ 
d'une  contenance  totale  de  douie  ntèlrei  carrés  et  teintire  s 
plan  anneié  andit  acte.  [Paris,  2/  Jain  i89i.] 


CertiSé  conforme  : 
Ptria,  le  8  '  Août  189^. 
Le  Garde  des  Sctanx,  ItùtisUv  de  Uh 
K.  GUÉRIN. 


—  981  — 


!• 


BULLETIN  DES  LOIS 

>E  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


K  1635. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


).  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  des  colonies,  sur  V exercice  i89U,  un 
extraordinaire  pour  la  Protection  des  Intérêts  français  en  Afrique, 

f  Du  i5  Juin  1894. 

^  (  Promulgiiée  aa  Jownal  officiel  du  17  juin  a 89a.  ) 

Sénat  bt  la  Qiambre  des  députés  ont  adopté, 

iPmsident  de  la  république  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

t 

f'  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  colonies,  au  titre  de 
|Rcice  189^1  un  crédit  extraordinaire  d'un  million  huit  cent  mille 
p*  (1,800,000^)  qui  sera  inscrit  au  budget  colonial,  chapitre  xxiii  : 
pniion  aa  service  local  des  colonies. 

jD  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  géné- 
[de  Texercice  1894. 

)résente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
>utés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

ptà  Paris,  le  i5  Juin  1894. 

Signé:  CARNOT. 

'       ^e  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  des  colonies, 

;       Signé  :  R.  Poincaaé.  Signé  :  Delgassb. 

-H/'  Série.  36 


—  982  — 

N*  a8i4i>  —  DÉCRET  oui  déclare  d'ntilité  publique  TÈtahl. 
de  Tramway  entre  la  porte  d'Allemagne,   à  Paru»    rt  U 
.Saint  Gervais  [Seine). 

Da  ik  Avril  1894. 

(  Promolgné  aa  Joarnal  officiel  da  i***  oiai  1^94.  ) 

Le  ?résid£>t  de  la  Bbpcbuqub  feakçuse. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  ravaat-projet  présenté  pour  l'établissement,  dans  le 
la   Seine,  d'une  ligne  de  tramway,  à  traction  de  chevaux, 
transport  des  voyageurs  et,  éventuellement,  des  messageries 
entre  la  porte  d'Allemagne,  à  Paris,  et  la  mairie  du  Pr^^aint-^'* 

Vu,  notamment,  le  plan  d'ensemble  de  ladite  ligne; 

Vu  les  pièces   de  Tenquète  d* utilité  publique  ouvertes 
projet,  en  exécution  de  rarticle  29  de  la  loi  du  11  juin  1^ 
formes  déterminées  par  le  règlement  d'administration  pubii{|e< 
1881  (»); 

Vu.  notanmient,  la  délibération  de  la  commission  d'eQ< 
du  i5  octobre  1892; 

Vu  lavis  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  en  date  ésîi 
189a; 

\  u  les  délibérations  du  conseil  municipal  du  Pré-Saiat-< 
des  17  janvier,  3  avril  et  9  octobre  189a,  la-aa  février  et  i€ 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Seine,  en  date 
1893; 

Vu  ladhésion  directe  donnée,  le  3  mars  1893,  à  TexécntioD 
par  le  général  directeur  du  génie  à  Paris,  en  vertu  de  Tartide 
du  16  août  i853  W; 

Vu  la  convention  passée,  le  aS  juin  1893,  entre  le  préfet  éth\ 
agissant  au  nom  du  déparlement,  et  le  maire  du  Pré-Saint-GerôJ' 
au  nom  de  la  commune,  pour  ta  concesstOB  à  ladite  ootmauméÊ^ 
susvisé,  avec  faculté  de  rétrocession; 

Vu  le  cahier  des  charges  y  annexé  en  date  du  même  jour; 

Vu  la  convention  passée,  le  34  février  1893,  entre  le  m 
Saint-Gervais,au  nom  delà  commune,  et  la  société  des  irarai 
et  du  département  de  la  Seine,  pour  la  rétrocession  de  Tentr 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en 
tobre  1893; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  Tintérteur,  en  date  ùui^  novenilffi 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
tramways  ; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  iS 
6  août  1881  ('J;, 

Le  Conseil  d'Ktat  entendu, 

DécRÈTE  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétahiissement,  d^'^^ 


«»j  xii*  série,  Bull.  629,  n"  10747. 
w  XI'  série,  Bull.  97,  n'  816. 


''>  xir  série,  BulLWi.n'JiJ*' 
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partements  de  la  Seine,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci- 
dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway,  à  traction  de  chevaux,  destinée 
au  transport  des  voyageurs  et,  éventuellement,  des  messageries  et 
petits  colis,  entre  la  porte  d'Allemagne,  à  Paris,  et  la  mairie  du  Pré- 
Saint-Gervais. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  Texécution 
dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  d*un  an  à  partir 
de  la  date  du  présent  décret. 

2.  Le  département  de  la  Seine  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  con- 
struction et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit  sui- 
vant les  dispositions  de  la  loi  du  ii  juin  1880; 

3.  Sont  approuvées  :  i*  la  convention  passée,  le  28  juin  1893, 
entre  le  préfet  de  la  Seine,  au  nom  du  département,  et  le  maire  du 
Pré-Saint-Gervais,  au  nom  de  la  commune,  pour  la  concession  du 
tramway  susmentionné,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  à  cette  convention;  2°  la  convention  passée,  le  2^  fé- 
vrier 1893,  entre  le  maire  du  Pré-Saint-Gervais,  au  nom  de  la  com- 
mune, et  la  société  des  tramways  de  Paris  et  du  département  de  la 
Seine,  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise. 

Lesdites  conventions,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visé,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

k.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  insérré  au  Balletin  de$  loti. 

Fait  à  Paris,  le  24  Avril  1894. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  de*,  trtaumx  ptUtlàes  , 
Signé:  Johuait. 

CONVENTION. 
L'an  1893»  le  28  juin. 

Entre  M.  Engtne-René  PouhigUe,  açnsenl  au  nom  du  clépartenaeai  de  i«  S«iney  en 
Terta  âe  la  dcKbératiofi  da  conseit  g«nérsil  de  t«  Seine  en  date  du  24  cnar»  1893 ,  qai 
a  accordé  à  lu  commune  du  Pré-Saint-Gervam  la  coDcessiOA  d*an  tranvwfty,  à  trapction 
de  cbevanx ,  à  éCabltr  entre  la  pevte  d*.111eaiagift«  et  )a  mairie  du  Pré'Sa»Al'€«rvais , 

D'one  part  ; 

Et  M.  Charies-Eugène-âlexandre  Gvûérîn,  maire  de  ht  emtinranè  êvL  Plré-Saint-Ger- 
vais,  agissant  au  nom  défaite  commune  en  vertu  des  (féfifeérafïons  6\s  cotrteff  muni- 
cipal du  Pré-Saint-Gervais  en  date  dtes  i  !r  et  32  février  et  r6  avrii'  rSg^, 

D*a«tre  pavt , 

n  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  dépardemenit  de  la  Seine  ceoeèdB  à  la  comnune-  dfu  Pré-Sainb-Gervaiis , 
quiTaccepte,  lu  construction  et  Texploitation  d'un  tramway  à  traction  de  chevaux 
julaat  de  la  porte  d'Allemagne  à  la  mairie  du  Pré-Saint-Gervais,  et  destiné  au  trans- 
port des  voyageurs ,  bagages ,  messageries  et  petits  colis ,  dans  les  conditioBs  déter- 
minées par  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention. 

30. 
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La  ligne  sera  construite  à  voie  d*an  mètre  quannte-qmtic 
entre  les  bords  intérieurs  des  rails. 

9.  De  son  cMé ,  la  commune  du  Pré-Saint-Gervaîs  s'engagea 
et  feiptoilation  de  la  li^ne  de  tramway  dont  il  s*a^t .  coofi 
charges  susmentionné. 

Ce  cahier  des  chaînes  est  d'ailleurs  conforme  au  cahier  des  rharr^i 
décret  du  6  août  iSSt ,  sauf  les  modifications  apportées  aux  aitxie» 
36,  38,  la  suppression  des  articles  7,  i5,  s4,  35,  x6.  28,  3o.  3i.  Ik 
Tarticle  19  bu. 

3.  Le  département  n'accorde  à  Teatreprise  ni  sobventioii  ui 

ù.  La  commune  du  Pré-Saint-Gervais  est  autorisée  à  rétrocéder 
compa^rnie  des  trunways  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine, 
est  à  Paris,  19,  rue  Louis-le-Orand ,  qui  lui  sera  substituée  dans  iesi 
\-ues  par  une  convention  spéciale  jointe  au  cahier  des  charges  sasviaé.) 

Dont  acte,  fait  à  Paris,  le  28  juin  1893. 

Lu  et  approuvé  conformément  aux  délibérations  dn  oonseîl 
relatées: 

Signé  :  Cctais- 

Lu  et  approuvé,  au  nom  du  département  de  la  Seine,  confo 
ration  dn  conseil  général  en  date  dn  ih  mars  1893  : 

Le  préfet  de  la 
Signé  :  Pom&LLK 

Enregistré  à  Paris,  bureau  des  actes  administratifs,  le  8  mai  i^k 
Reçu  un  franc  vingt-cinq  centimes ,  décimes  compris.  —  Sigiiê  :  ^~~ 


TRAITE  DE  RETROCESSION. 


Entre  le  maire  do  Pré-Saint-Gervais ,  agissant  pour  la  commone.  a 
bérations  pri>es  parle  conseil  municipal  dans  ses  séances  des  3  avril  i^^fj 
9  octobre  1893 ,  13  et  32  février  1893 ,  sous  la  réserve  de  TapprobaliH^; 
par  le  conseil  générd  de  la  Seine  et  par  le  décret  de  concession. 

D'une  part; 

Et  la  société  des  tramviays  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine, i 
au  capital  de  dix  millions  de  francs  (  10,000,000')  ayant  son  siège  soô^ 
loiii<-le<trand,  n*  19,  et  dont  les  statuts  ont  été  dressés  par  M'  Da^ 
lôiTue.  notaires  à  Paris,  le  7  février  i88j. 

\H>>en  ation  faite  que  la  déclaration  ae  souscripticm  et  de  versement 
farticlo  1*'  de  la  loi  du  2a  juillet  1867  a  été  faite  aox  termes  d*unr 
M'  i)Mi\>ur  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le  T'  mars  1887,  et  d'aa 
a  dtvombre  1890,  reçu  par  le  même  notaire,  le  tout  conformément  àki 

ladite  société  représentée  par  M.  Edmond-Gabriel  Béguin  de  Gaerir.i 
rîor*(^ayour  puerai  du  département  de  Meurthe-et-Moselle,  che\alier^ 
vi'lu>nneur ,  prx^sident  du  conseil  d'administration  de  ladite  société , 
nie  de  f  Arcade .  n*  1 7  ci-de>ant,  et  actudiement  rue  de  Marig-nan ,  n'  ^J 
Puit,  administiateur,  demeurant  à  Paris,  avenue d*Iéna ,  n*  6S,  tousdai 
cet  e(Tot  par  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du  19  dîv 
diuit  un  extrait  dûment  certifié  est  dameoré  annexé  aax  présentes. 


D  autre  part , 


U  t*$t  convenu  ce  qui  suit .  pour  valoir  dans  le  cas  on  la  ligne  de 
rte  d'AlienKvme  à  la  mairie  do  Pré-Saint-Gervais  serait  déclarée  d'i 


porte  d'Aliemag 


■gj^l 
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et  où  le  conseil  général  du  département  de  la  Seine  en  approuverait  la  concession  à 
la  commune  du  Pré-Saint-<}ervais,  conformément  au  cahier  des  charges  qui  a  été 
visé  par  les  contractants  ; 

Art.  1".  La  compagnie  des  tramways  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine, 
après  avoir  pris  connaissance  du  cahier  des  charges  susvisé ,  oflre  à  la  commune  du 
Pré-Saint-Gervais ,  qui  accepte,  d*étre  substituée  aux  droits  et  obligations  de  cette 
commune  envers  le  département,  pour  Texploitation  de  la  ligne  de  tramway  de  la 
porte  d* Allemagne  à  la  mairie  du  Pré-Saint-Gervais ,  pendant  une  durée  de  trente  ans 
à  paiiir  du  décret  déclaratif  d* utilité  publique,  sauf  ce  qui  sera  dit  ci-après. 

^.  A  l'expiration  de  ce  délai ,  la  commune  sera  tenue  de  reprendre  à  dire  d'experts 
le  matérid  servant  à  Texploitation  de  la  ligne  de  tramway  qui  fait  Tobjet  des  pré- 
sentes. 

3.  Pendant  son  exploitation ,  la  compagnie  fera  à  ses  frais  l'entretien  de  la  voie  et 
du  pavage  tel  qu'il  est  défini  à  l'article  la  du  cahier  des  charges,  étant  entendu  que 
le  nombre  des  pavés  neufs  à  fournir  par  la  compagnie  ne  dépassera  pas  de  dix  pour 
cent  (  xo  p.  loo)  le  nombre  des  pavés  employés;  elle  versei*a  le  cautionnement  prévu 
à  Tarticle  38  du  cahier  des  charges ,  le  aemier  cinquième  de  ce  cautionnement  de- 
vant lui  être  remboursé  par  la  commune  à  l'expiration  du  présent  traité  de  rétro- 
cession. Toutefois  la  compagnie  n'emploiera  que  des  rails  de  quarante-quatre  kilo- 
grammes (44'')  au  lieu  du  rail  de  quarante  kilogrammes  (4o''),  au  maximum,  prévu 
au  cahier  des  charges. 

De  son  côté ,  la  commune  du  Pré-Saint-Gervais  déplacera  à  ses  frais  les  regards  qui 
se  trouvent  sur  la  chaussée  dans  la  Grande-Rue  et  qui  sont  une  gène  pour  la  con- 
struction de  la  voie. 

fi,  La  compagnie  établira  la  voie  dans  les  conditions  prévues  tant  au  cahier  des 
charges  que  ci-dessus,  moyennant  une  somme  à  forfait  de  quarante-neuf  mille  francs 
(49.000'),  que  la  commune  s'engage  à  rembourser  à  la  compagnie  dans  un  délai  de 
trente  ans  à  compter  de  l'achèvement  du  travail  et  de  sa  mise  en  service. 

5.  Cette  somme  de  quarante-neuf  mille  francs  (49,000')  sera  remboursée  à  la  com- 
pagnie au  moyen  de  trente  annuités  de  deux  mille  neuf  cent  quatre-vingt-douze  francs 
quarante-six  centimes  (2,992^46),  comprenant,  outre  l'intérêt  au  taux  de  quatre 
francs  cinquante  centimes  pour  cent  (4'5o),  la  somme  nécessaire  pour  l'amortis- 
sement du  capital. 

6.  Cette  annuité  sera  payable  en  deux  semestres,  les  5  juin  et  5  décembre  de 
chaque  année,  et  pour  la  première  fois  le  5  juin  ou  le  5  décembre  de  l'année  qui 
suivra  la  mise  en  service  de  la  ligne  de  tramway.  Dans  ce  cas ,  le  premier  versement 
ne  comprendra  que  l'intérêt  au  taux  de  quatre  francs  cinquante  centimes  pour  cent 
(4'5o  p.  0.0)  depuis  la  mise  en  service  jusqu'au  jour  du  payement. 

7.  La  commune  aura  toujours  la  faculté  de  se  libérer  par  anticipation,  à  quelque 
époque  que  ce  soit,  de  la  somme  qu'elle  restera  devoir  en  capital. 

8.  La  compagnie  des  tramways  de  Pari?  et  du  département  de  la  Seine  s'engage, 
tant  qu  elle  jouira  de  la  concession  actuelle  de  la  ligne  de  Pantin  à  la  place  de  la 
République,  à  exploiter  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  convention. 

Dans  le  cas  où  elle  viendrait  à  cesser  d'avoir  l'exploitation  de  la  ligne  de  Pantin, 
die  aura  la  faculté  de  résilier  la  présente  convention,  et,  dans  ce  cas,  la  commune 
du  PrÀ-SaintGervais  aurait  i  lui  rembourser  les  sommes  restant  dues  sur  les  annuités. 
Ce  remboursement  aura  lien  par  annuité,  comme  il  est  dit  à  l'article  5  ci-dessus,  à 
moins  que  la  commune  ne  préfère  user  de  l'article  7  et  rembourser  immédiatement 
Je  capital  restant  dû. 

La  compagnie  s'engage  en  outre  à  faire  l'exploitation  au  mieux  de  la  commodité  et 
de  la  sécurité  du  public.  En  conséquence,  elle  devra  apporter  dans  la  construction 
de  ses  voitures  et  de  son  matériel  tous  les  perfectionnements  actuels,  notamment  le 
chauffage  des  voitures  pendant  l'hiver;  et  si,  dans  la  suite,  il  est  reconnu  nécessaire 
d'apporter  de  nouvelles  modifications,  la  compagnie  s'entendra  avec  la  commune. 

9.  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours  dans 
chaque  sens  est  fixé  à  soixante-six. 

10.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  d'une  autre  ligne,  que  ce  concessionnaire 
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soit  ou  non  la  rompii^ie  de»  tramways  de  Paris  cidn  àéçmriemtak  delii 
cùmler  des  tramways  sur  la  K^e  qui  ftiît  l'objet  des  firéaeates  t'oatadki 
cation  de  l'article  iy  du  décret  du  6  août  1881  «  la  somme  de  f» 
commune  à  la  compagnie  des  tramiways  de  Paris  et  da  départeioait  dck^ 
diwiDuée .  si  la  commune  le  demande ,  de  la  somme  due  par  cet  aatrt( 
pour  emprunt  des  voies  du  tramway  de  la  porte  d'Altema^u  i  U 
somme  étant  arrêtée  conrormément  aux  lob,  décrets  et  règlemeais ea 

11.  Tous  les  frais  de  timbre  et  d'enre^strement  amqods  poanwl 
aussi  bien  la  présente  convention  et  le  cahinr  des  ciiar^res  préâié.aK 
peuvent  en  être  la  cooaéqueoce  «  seront  supportés  par  la  coumium  k  1 
Gonais. 

Fait  double  au  Prë-Saint-Gervais  et  à  Paris,  le  ik  février  1893. 


Lt  muûn  du  Prè-Smii^-Otrvaà , 

Signé  :  GcBRix. 


GcCULi 


Enregistré  à  Paris,  bureau  des  actes  administratifs,  le  8  mai  189I.  (^' 
Reçu  un  franc  vingt-cinq  centimes,  décimes  compris.  —  Si^né  :  Gc 


CAHIBR   DBS   CHARGES. 

TITRE  r, 

TRACÉ    BT    GONSTRUCTIOH. 


Objet  de  la  conoeuion. 

Aat.  l*.  La  ligne  de  tramways  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier  desc 
tinée  au  transport  des  voyageurs ,  de  tous  bagages  et  éventuellement . 
conseil  général  l'autoriserait ,  des  messageries  ou  petits  colis. 

Iji  traction  aura  lieu  par  chevaux;  le  conseil  général  pourra,  le 
entendu ,  loi  prescrire  de  substituer  la  traction  mécaiik|iie  à  la  tnctioi 
ce  changement  ne  pourra  être  prescrit  qu'à  la  soite  d*aii6  enquête. 

Tnoè. 

i.  La  ligne  ira  de  la  route  nationale  n'  3  à  la  place  de  la  mairie  dsi 
vais  et  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 

Avenue  du  Centenaire,  rues  Béranger,  Charles-Nodier  et  FrankJEL^ 
(chemin  de  grande  communication  n*  i3). 

Délais  d*eiéoaftioa« 

3.  Les  projets  d'eiécotion  seront  présentés  dans  un  délai  d*an  mobi 
date  du  décret  dèclaralil  d'utilité  publique. 

Les  travaux  d<?\Ti)nt  être  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois  à  paitff  ^^ 
date,  ds  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  &çon  que  la  ligne  soitlivnt^^ 
talion  trois  mois  après  le  commencement  des  travaux. 


Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  da  malérld  loalanL 

h,  La  largeur  de  la  voie  entre  les  t>ords  intérieurs  des  raiis  dem  être 
quarante-quatre  centimètres  (  i*  ii  \ 

Iji  lanreur  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur  diargement.  r< 
toutes  saillies,  notamment  celles  des  marchepieds  latéram^,  reatera  --'— ^^ 


r 
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h  ceDAimëtres  (2*  lo);  la  hantear  du  matérid  roalant  au-dessus  des  rails 
lus  de  quatre  mètres  \'ingt  centimètres  (d^ao). 

m  parties  à  <leuz  voies,  la  laiigeur  de  l'entre- voie,  mesurée  entre  les  bords 
t  des  rails ,  sera  réglée  de  teile  manière  qu*entre  les  parties  les  plus  sail- 
deox  véhicules  se  croisant  il  reste  un  intervalle  libre  d'au  moins  cinquante 
«8(o*5o). 

Atlgnements  et  coarbes.  —  Pentes  et  rampes. 

■JiçneiiKiats  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ue 
ftt  inférieur  à  quinie  mètres  (i5*). 

dxoum  des  déclivités  est  fixé  À  vin^rt-six  millimètres  (o"'036)  par  mètre.  Les 
eorrespondant  aux  courbes  de  faiblo  rayon  devront  être  lîéduites  autant 
ae  iMurra. 

cessîcHEuiflJre  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  aux 
•a du  préseut  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles,  maû  ces 
kms  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  préalable  du 

tblissemcnt  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

tramway  sera  établi  dans  la  chaussée,  avec  rails  noyés  ;  les  voies  de  fer  seront 
jl niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil  normal  de  la  voie 
^  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  transversal,  soit 
fens  longitudinal ,  à  moins  d*une  autorisation  spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront 

Ks  un  pavage  de  vingt  centimètres  (0*30)  d'épaisseur,  qui  régnera  dans 
et  à  cinquante  centimètres  (o*5o)  au  moins  de  chaque  côté,  couformé- 
spositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire, 
1^  chargé  d'établir  à  ses  frais  ce  pavage. 

VBiiée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou 
VM  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du 
(toutes  saillies  comprises),  il  reste  d'un  côté  une  largeur  libre  de  chaussée 
deux  mètres  soixante  centimètres  (  s*  60) ,  permettant  à  une  voiture  ordi- 
ranger  pour  laisser  passer  te  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire, 
^alle  libre  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (  i^io)  de  largeur  sera  ré- 
part ,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (  toutes  saillies  comprises)  et  la 
ide  l'arête  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 

^primé.  ) 

Traverses  des  villes  et  villages. 

Us  les  traverses  des  villes  et  des  [villages,  les  voies  ferrées  devront,  à  moins 
llorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chassée 
(deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  l'établisse- 
^ottoirs ,  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 
|)>inum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

ttr  un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (  1*  10)  ; 

ttre  le  matériel  de  la  voiefenrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord  d'un 

i 

Ipoid  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  deux  mètres  soixante 
iBd  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o*  3o). 

Exécution  des  travaux. 

^  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera 

i  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs ,  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux 

tt  employés  dans  lesdites  chaussées. 

He  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie  ferrée , 

^^umi ,  en  outre ,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  afin  d'opérer  ce  rétablisse- 

«vant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés. 

P*^i  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  à 
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neaf ,  qoi  n'auront  pu  troaTé  leur  emploi  dans  la  réfection ,  seroet 
disposition  du  concessionnaire. 

Les  fers,  bois  et  antres  éléments  constîtatîfs  des  voies  ferrées  derfBEâèn^ 
qualité  et  propres  à  remplir  leor  destination. 

Voies. 

10.  Les  voies  devront  être  établies  d*ime  manière  solide  et  avec  ée 
bonne  qmdité. 

Les  rails  seront  en  acier;  ils  seront  poorvas  snr  tonte  la  ioogaeoritb^ 
contre-rail  qui  pourra ,  soit  être  réuni  au  rail  pour  former  une  pifee 
soit  en  être  distinct.  Dans  tous  les  cas,  la  largeur  du  raH  et  da  cootR^i 
sere  pas  treize  centimètres  (o*  i3)  et  la  largeur  du  vide  entre  le  rail  H^i 
ne  dépassera  pas  vingt-neuf  millimètres  (0*039),  sauf  dans  les  coiirbes,< 
atteindre  trente-cinq  millimètres  (o*o35}.  L'administration  détermi 
sionnaire  entendu ,  la  forme  et  le  mode  d'attache  des  rails ,  dont  le  poidsi 
rente  kilogrammes  (4o^)  au  moins  par  mètre  courant  (poids  da  rail 
00  poids  total  du  rail  et  du  contre-rûl  ). 

Gares  et  stations. 

11.  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  00 
geurs  sur  tous  les  points  du  parcours',  sauf  dans  les  parties  eu  courbe  de  < 

Les  bureaux  des  stations  à  élever  dans  la  zone  de  la  servitude  militaire  éi 
de  Paris  se  réduiront  à  des  baraques  mobiles  et  sans  maçonnerie. 

Le  nombre  et  remplacement  des  gares  et  stations  seront  arrêtés  Ion  dei 
tion  des  projets  définitifs. 

TjC  service  des  petits  colis  ne  se  fera  que  dans  les  bureaux  des  gares.; 
baltes  désignés  à  cet  efiet. 

TITRE  11. 

BNTfiETIBN  ET  EXPLOITATION. 


Entretien. 

12.  L*eatretien  des  voies  ferrées,  qui  est  à  la  charge  du  concessionnaiit. 
le  pavage  des  entre-rails  et  de  Tentre-voie,  ainsi  que  des  zones  de 
mèti'es  (o*  5o)  qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails. 

Réfection  des  parties  de  route  ou  de  chemin  atteintes  par  les  travaux  de  U 

13.  Lorsque,  pour  la  construction  on  la  réparation  de  la  voie  ferrée J' 
saire  de  démolir  des  parties  pavées  on  empierrées  de  la  voie  pablique  site' 
des  zones  ou  de  l'accotement  indiqués  ci-dessus,  il  devra  être  pourm  pf^ 
sionnaire  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de  la   ' 
visoire  des  travaux  de  réfection  ;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  oavra^^ 

If  ombre  minimum  des  voyages. 

14.  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  laits  tous  la  ^ 
chaque  sens,  est  fixé  à  cinquante. 

15.  (Supprimé.) 

TITRE  m. 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 


Durée  de  la  conceuion. 
16.  La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  à  l'article  s  da  fvé 
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des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  da  décret  d*autorisation,  et  elle  prendra 
fin  trente-cinq  ans  après  cette  date. 

Expiration  de  la  ooDcesfion. 

17.  A  répoque  fixée  pour  Texpiration  de  la  concession  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration ,  le  dépai*tement  sera  subrogé  à  tons  les  droits  du  concessionnaire  sur  la 
voi<%  ferrée  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses 
produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  Yoie  ferrée 
et  tous  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendent.  Il  eu  sera 
de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  Yoie,  tels  que  les  bar- 
rières et  clôtures,  les  changements  de  Yoies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau, 
grues  hydrauliques,  machines  fixes,  bureaux  a  attente  et  de  contrôle,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précédeix>nt  le  terme  de  la  concession,  le  dépar- 
tement aura  le  droit  de  saisir  les  reyenus  du  tramway  et  de  les  employer  à  rétablir  en 
bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  eu 
mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  que  le  matériel  roulant ,  le  mobitier 
des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  se  réserve  le  di'oit  de 
les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu  il  jugera  convenable,  à  dire  d'experts, 
mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  conces- 
sionnaire dans  les  six  mois  qui  suivront  Texpiration  de  la  concession  et  la  remise  du 
matériel  au  département. 

Le  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre 
les  matériaiu ,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre ,  sur  Testimation  qui 
en  sera  faite  à  dire  d'experts;  et,  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  le 
concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manièi*e.  Tou- 
tefois le  département  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
nécessaires  a  Texploitatton  du  tramway  pendant  six  mois. 

I^es  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  département  dé- 
ciderait que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

Remife  des  lieux  dans  Tétat  primitif. 

18.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies  ferrées 
doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  lieux 
seront  remis  dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire ,  sans 
qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Rachat  de  la  concession. 

19.  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation , 
il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  ii  de  la  loi  du  ii  juin  i88o. 
Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  des 
lignes  ou,  au  plus  tard,  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'ai'ticle  3  du 
présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  aui'aient  eu  lieu  dans 
l'achèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  le  département  après  l'expi- 
ration des  quinze  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  du  rachat  eu 
relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  an- 
né^  oui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  efïectué  ;  on  en  déduira  les  produits 
nets  ues  deux  plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq 
autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

XI r  Scrie.  36 . . 
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Dans  »acao  cas,  1«  moaUnt  de  rmniulé  ne  wtrM. 
nière  des  tf-pt  arinees  prises  pour  terme  de  aMoparaitoa. 

Le  rooces««o:iudîre  recerra,  eo  oatre,  dans  les  six  utoÀSifai 
rem botirseuic lits  aiuqriels  il  aurait  droit  à  rexpîratîon  de  La 
quatrième  et  le  cii»q»n**me  nan^sraphe  de  Partide  17.  la  reprise  À  a 
obj«f?»  roobilierf  étant  ici  obli^toirp.  dans  tous  les  cas,  pour  le  d-:aîW 

Le  co»ces>iom^aire  ne  poarra  élever  aocnoe  rédamatâoti  dass  le  oi?! 
d*on  cfaaniremeot  dans  le  classement  des  routes  et  Hfc^M*î<»«  euapina 
terrée,  one  nouTelie  autorité  serait  sobstituée  à  celle  de  mû  émaxic  k 

La  DouTeile  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la 

V*  'li.  Ls  lijne  de  tramiiays  qui  fait  Tobjet  de  la  préseote  ctjocs:^* 
}  riDi»^-  ^au»  iiâ«jf  mnité  j  la  première  réquisition  de  rautorité  m.iiitai?E 
de  U  d<*><fnse  «euaieal  a  l'exiger. 

Déenéanoe. 


30.  Sî  le  roDces^ionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tons  les  projets 
n*a  pas  commencé  les  traraux  aans  les  délais  fixés  par  rartide  3,  3 
cbéaoce,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  mini«tff 
publics,  sauf  recours  an  Conseil  d'État  par  la  voie  conteatîea^e. 

Dans  ces  deux  cas .  la  somme  (lui  aura  été  déposée ,  ainsi  qnll  sera  dit  ifi 
à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du  département  et  loi 

Adbèvement  des  travaux  en  cas  de  déchéaiice. 

31.  Fante  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  termioé  les  tnnai 
délais  et  condition»  ûxés  par  larticle  3,  faute  aussi  par  loi  d*avoir  rempli 
obli^tions  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d'administration  pa)fi|Qt^ 
18S1  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges  et  dans  le  cas  prévn  pirfi 
de  la  loi  du  11  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de  son  cib'* 
dans  les  conditioos  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de  concession,  soit  la 
de  ce  cautionnement,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statue 
mstre  des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au 
par  la  voie  contentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnesaail  c 
reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  ministénelle. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  Face 
travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagement*  contractés  par  le  coaee 
conformément  à  l'article  di  du  règlement  d'administration  pahlique  àaéi 

Cas  de  force  majeure. 

33.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  a] , 
déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'ass^ 
plir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dÂmeat  r^ 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  TOTAGHaS 

ET  DES  MESSAGERIES. 


Tarif  des  droits  &  percevoir. 


33.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'a  s'e 
fairc'par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qrnli 
plira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir  pendMti 
durée  de  la  concession  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  cî>après  " 


r  i635. 
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TARIF. 

1*    PAR  TÈTE  ET  PAR  KlLOUtTRE. 


Grandt  vitetse. 


Aa-des90us  de  quatre  ans  les  enfants  ne  payent  rien ,  à  la  condition 
ries  sur  les  girnom  des  personnes  qui  les  acoooipagiient. 
de  même  de»  bagages  et  paquets  peu  volumineux  susceptibles  d*ctre 
tr  l«s  )?eno«ix  sans  ^èner  les  voifcins  et  dont  !e  poids  u  exd^dera  pas 


ipprimé.  ) 
ipprimé.) 

ipprimé.) 


Exceptions.  —  Envois  par  groupes. 


le  service  des  messageries  est  reconnu  utile  après  la  mise  en  exploitation  du 
f»  voyageurs ,  les  pru  et  conditions  du  transport  y  relatifs  seront  arrêtés .an- 
aat  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Délais  d*expédition. 

1  concessionnaire  sera  tenu  d*eflectaer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 

fuois  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  denrées,  messageries  et 
CQaq[ues  qui  lui  seront  confiés. 
>  tt  objets  quelconques  seront  inscrits ,  à  la  station  d'où  ils  partent  et  à  la 
ils  arrivent ,  sur  des  registres  spéciaux ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  récep- 
Itation  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  station  de  départ,  da  prix  total  dû  pour 
iDtport. 

les  messageries  ayant  une  même  destination ,  les  expéditions  auront  lieu  sui- 
idre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

b  expéfUtion  de  messageries  sera  constatée,  si  Texj^éditeur  le  demande,  par 
tre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire  et 
aiux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  Texpéditeur  ne  demanderait  pas  de 
b  voiture ,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énon- 
nature  et  le  poids  du  colis ,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel 
•port  devra  être  effectué. 

[Sapprimé.  ) 

Frais  aooessoires. 

Us  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistré* 
de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 
Ittway,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  conces- 
s.  Il  en  sera  de  même  des  irais  de  transbordement  qui  seront  faits  dans  les 
raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  une  largeur  de 
Ae. 

(Supprimé.  ) 


Traités  particuliers. 


A  moins  d*une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  concession- 
Il  conformément  à  l'article  i4  de  la  loi  du  1 5  juillet  i845,  défaire  directement 
nrectement  avec  des  entreprises  de  transports  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
ii^oa  pareau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  éti*e,  des 
S^ents  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  des* 
m  les  mêmes  voies  de  communication. 

36. .  • 
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Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  rarticle  ii  da  règlement 
du  6  août  1881,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  pbi< 
entre  les  diverses  entreprises  de  transports  dans  leurs  rapports  avec  ki 

34.  (Supprimé.)  

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RBLATIYBS  k  DITEBS  SSRTICBS  PIAUCl 


Fonrtionnairei  oa  agents  du  contrôle. 

35.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  deTlnspection,  dn  cootrââeei 
veiliance  de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement   dans  les 
voyageurs. 

Service  des  postes. 

36.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures,  au 
parts  réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  d'un  convov^ 

r>staux.  Les  sacs  seront  déposés  dans  un  coSre  fermant  à  clef.  Le  convo; 
une  place  réservée  aussi  près  que  possible  de  ce  cofifre. 

L*aaministration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  vdtno 
prise  une  boîte  aux  lettres ,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  90 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  radfninistration  des  pt 
mément  aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l'État  se  serait  esp: 
au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  les  sacs  ^ 
le  convoyeur  devront  être  transportés  gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances  ia 
postes,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce 
aura  imposées  au  concessionnau'e,  déduction  faite  du  produit  qu'il  aura  ^ 
rer,  lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes,  que  l'entrepreneur  soil  sit" 
ou  non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  «a 
arbitres.  En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  '  ' 
conseil  de  préfecture. 

TITRE  Vï. 

CLAUSES  DIVERSES. 


Frais  de  contrôle. 

37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  k  la  caisse  du  Trëf 
année,  à  la  date  du  1*'  janvier,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sert 
d'api^  le  chiffre  de  soixante-quinze  francs  (75')  par  kilomètre  de  Toie  coecff 

Le  premier  versement  aura  lieu  exceptionnellement  le  premier  moi«  ^ 
celui  où  aura  été  rendu  le  décret  de  concession;  il  s'appliquera,  non  plus  à  c* 
entière ,  mais  seulement  à  la  partie  de  celle  où  aura  été  rendu  le  décret  ^' 
à  courir;  la  quotité  de  ce  premier  versement  sera  réduite  en  conséquent. 

Cantionneiaent. 

38.  Avant  la  signature  de  Tacte  de  concession,  le  concessionnaire  àé 
caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  mille  francs  (1,000')  eo 
ou  en  rente  sur  TÉtat,  calculée  conformément  au  décret  du  3i  janvier  iS' 
bons  du  Trésor,  ou  en  obligations  de  la  ville  de  Paris  et  du  département  àt  < 
avec  transfert ,  au  profit  de  ladite  caisse ,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  io» 
natives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquifiB^'^ 
portionnellcnient  à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  oc  1^ 
DOursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 


f. 
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!  Élection  de  domicile. 

heessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

M  où  H  ne  Vauralt  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  lui  adres- 

l(Ae\oTs<|u*elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

ôntesiaiions  qoi  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'administration 
V exécution  et  de  Tinterprétatlon  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
ies  admmîstrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
inf  recours  au  Conseil  d'État. 

Frais  d*enregbtrement. 

iTte^ft  d'enregristrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention 
aennit  supportés  par  le  concessionnaire. 

«epië  «u.  nom  du  département  de  la  Seine ,  conformément  à  la  délibération 
'  général  en  date  du  24  mars  1893. 

c  1%  ^uin  1 893. 

Le  Préfet  de  la  Seine, 

Signé  :  Poubbi.lb. 

kprouvé  au  nom  de  la  commune  du  Pré-Saint-Gervais ,  conformément  aux 
ftàna  da  conseil  municipal  en  date  des  13  et  22  février  et  16  avril  1893. 

28  février  1893. 

Le  Maire  du  Prê-Saint-Gcrvais , 

Signé  :  Goemii. 

prouvé  au  nom  de  la  compagnie  des  tramways  de  Paris  et  du  département 
t,  conîormémeat  à  la  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  da 
kbre  1892. 

' l'Adminiatraiear  de  service.  Le  Président  da  conseil  d'administration , 

Sigpné  :  Fiat.  Signé  :  De  Gderlb. 

lustré  à  Paris,  bureau  des  actes  administratifs,  le  8  mai  1894 .  folio  74-2.  Reçn 
àic  vingt-cinq  centimes ,  décimes  compris.  —  Signé  :  Gowmxmx. 


142.  —  DÉCRET  modifiant  celui  du  9  juin  1882 j  qui  a  autorisé  V Etablis- 
^t  d'un  Dépôt  de  dynamite  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Homanèche- 
iîu  [Saône-et-Loire), 

Da  i8Mai  1894. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  ao  mai  1894.} 

« 

Prksideî^t  de  la  république  française, 

le  rapport  des  ministres  da  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
télégraphes,  de  Tintérieur,  des  finances  et  de  la  guerre; 

ni  la  loi  du  8  mars  1875  et  les  décrets  des  a4  août  1876  ^'^  et  28  octobre 
W*»*^  SUT  la  poudre  dynamite; 

I 

^  W  série,  BuU.  369,  n'  4517.  "  xii"  série,  Bull.  789,  n'  i2552. 
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Vu  l^  *jtm*l  lia  f>  juin  i8Si  '',  autorisant  les  coDcessioanaim  èfj 
Jt»  mjï>j!i^^  de  Homanèchc-Thorins  à  étAblir  an  dépôt  de  im 
preLi.îe.-^'^  '  jle«-orie  sur  le  territoire  de  la  commune  de  ce  nom  et 
firti*  1^  i3  duvijl  décret; 

Va  fa»!*  du  préfet  de  Saône-el-Loire  ; 

Va  l'avis  du  ci>iuité  consultatif  des  arts  et  manafactnres . 

DECRÎm  : 

Vrt.  l".  Les  articles  \  et  5  du  décret  ci-dessus  vis^  du  9  j^Ei] 
sont  m»vjiti«»s  et  complétés  comme  suit: 

2.  Lt^  do{>jt  sera  entouré  d'une  levée  en  terre  dont  le  talosi 
sera  otal)li,  sur  une  épaisseur  de  cinquante  ceotimètres  le' 
d»*s  terres  d»'barrassées  de  pierres  et  sera  gazonné.  Ce  taJEul 
p«*nle  aussi  raide  que  le  permettra  la  nature  du  remblai, 
pied  a  un  nietre  (i")  de  distance  du  soubassement  du  bal 
son  s^numet  a  un  mètr^  (i")  au  moins  au-dessus  du  niveaQ 
de  ce  bâtiment,  avec  celte  condition  que,  du  côté  du  1< 
ganlion  dont  il  est  question  à  l'article  4  ci-après,  la  hauteur 
levée  dépassera  d'un  mètre  (i")  au  m^oins  la  ligne  droite 
faite  du  dépôt  au  faite  du  loî^ement  La  levée  devra,  d^aiileim. 
toute  son  étendue,  conser\'er  à  son  sommet  une  largeur 
d'un  mètre  ^i*).  Elle  sera  traversée,  pour  l'accès  du  dépft,  pcj 
passage  voûté. 

3.  La  levée  en  terre  sera  elle-même  enveloppée  par  qb  u9\ 
maçonnei'ie  de  trois  mètres  (3")  de  hauteur  au  moins,  piacf  il 
mètre  X')  ^"  P**^^  ^^*  talus  extérieur.  La  partie  supérieure  de cf 
ne  sera  pas  coupée  par  la  baie  d'accès,  qui  y  sera  m.énagéeavec 
hauteur  maximum  de  deux  mètres  (2")  et  qui  sera  fermée  pif 
porte  solide  pourvue  d'une  bonne  serrure. 

'4.  l'n  logement  de  gardien,  protégé  contre  une  eiplosiou i*l 
levée  en  terre  décrite  à  Tarticle  2  ci-dessus,  sera  établi  à  unem'S 
de  mètres  en  avant  de  l'entrée  de  l'enceinte  du  dépôt 

5,  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les  tra*^ 
\ront  être  vérifiés,  sur  Tordre  du  préfet  du  département, *•! 
ingénieur  des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées  quî,  avec  le  OB**i 
d'un  ingénieur  des  poudres  et  salpêtres  délégué  parle  ministr?^^^ 
guerre,  s'assurera  que  toutes  les  conditions  ci-dessus  ont  étéresi*^ 
et,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  ces  ingénieurs  Je  ?* 
autorisera,  s'il  y  a  Heu,  la  remise  en  service  du  dépôt.  Avis  df  ct^j 
remise  en  sera  donné  au  ministre  du  conmierce,  de  l'induslW-* 
postes  et  des  télégraphes. 

Le  dépôt  sera,  en  outre,  au  point  de  vue  technique,  soffl»'^ 
tout  temps  au  contrôle  des  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres»^ 
que  l'assistance  de  l'autorité  municipale  soit  nécessaire. 

i':  xn'  série,  Uiill.  7r)i,  n"  t?4i5. 
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6.  Un  gardien  spécial  sera  installé  en  permanence  dans  le  logement 
affecté  à  cet  usage.  Ce  gardien  sera  muni  des  armes  et  munitions 
nécessaires  pour  repousser  une  attaque,  et  un  chien  de  garde  de  forte 
taille  sera,  en  outre,  nuit  et  jour,  enfermé  dans  l'enceinte  du  dépôt. 

Le  gardien  du  dépôt  et  le  chef  du  service  des  mines  seront  mis  en 
communication  électriçjue  entre  eux  et  avec  la  brigade  de  gendar- 
merie de  la  circonscription  par  des  Gis  dont  la  rupture  déterminerait 
le  fonctionnement  d'avertisseurs  à  chacune  de  leurs  extrémités. 

Une  consigne  affichée  dans  son  logement  ûxera  au  gardien  les  me* 
sures  à  prendre  dans  les  diverses  circonstances  qui  peuvent  se  pré- 
senter. 

7.  Le  délai  accordé  aux  permissionnaires,  sous  peine  de  déchéance, 
pour  les  installations  complémentaires  stipulées  au  présent  décret, 
est  fixé  à  trois  mois  à  partir  du  jour  de  la  notification  dudit  décret. 

8.  Les  autres  prescriptions  du  décret  du  9  juin  1882  sont  main- 
tenues. 

9.  Les  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  de  l'intérieur,  des  Cnances  et  de  la  guerre  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française. 

Fait  k  Paris,  le  18  Mai  1894. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  de  l'intérieur.  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie. 

Signé  :  Raynal.  *"  P^""*  •'  ****  télégraphes. 

Signé  :  J.  Martt. 

Le  Ministre  de  la  guerre.  Le  Ministre  des  finances , 

Signé  :  C  MEnciER.  Signé  :  A.  Bdrdeau. 


N*  a8i43.  —  DÉCRET  qui  rejette  le  Recours  pour  abus  formé  par  le  Desservant 
de  la  Succursale  de  Saint-Thomas-de-Conac  {Charente- Inférieure). 

Du  39  Mai  1894. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  delà  section  de  Tintérieur,  des  cultes,  de  rinstruction  pu 
blique  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  le  recours  formé  par  le  sieur  Bernard,  desservant  de  Saint-Thomas- 
de-Conac  ( Charente; Inférieure);  ledit  recours  enregistré  au  secrétariat  gé- 
néral du  Conseil  d'Etat  ie  16  avril  1894,  et  tendant  à  faire  déclarer  qu'il  y  a 
abus  dans  rarrèlé  du  1*'  mai  1893,  par  lequel  le  maire  de  ladite  commune 
a  interdit  de  jouer  de  n'importe  quel  instrument  de  musique  dan»  les  rues 
et  sur  les  places  publiques  sans  avtorisation  ; 


—  996  — 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Va  Ta  vis  da  préfet,  du  i6  décembre  iSgS; 

Vu  la  dépèche  du  ministre  des  cultes,  en  date  da  i4  avrâ  i8gl; 

Vu  t  article  i*'  de  la  convention  du  26  messidor  an  i\  et  les 
de  la  loi  du  18  germinal  an  x; 

Considérant  que  le  droit  de  police  de  TadniinîstratioQ  a  Ht* 
réservé  par  l'article  1"  de  la  convention  da  36  messidor  an  ci; 

Considérant  que  le  maire  de   Saint-Tbomas-de-Conac.  en 
arrêté  interdisant  «de  jouer  de  n'importe  quel  instrament  d« 
les  rues  et  sar  les  places  publiques  sans  -en  avoir  obtenu  Tii 
n*a  fait  qu'user  des  pouvoirs  de  police  que  lai  confèrent  les 
97  de  la  loi  du  5  avril  i884; 

Qu'il  suit  de  là  que  ledit  arrêté,  légalement  pris.  n*a  portf 
teinte  à  l'exercice  du  culte  catholique,  tel  qu'il  a  étéaatorisé  es! 
à  la  liberté  que  les  lois  et  règlements  garantissent  aux  mîj 
culte; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu. 

Décrète  : 

Art.  l".  Le  recours  formé  par  le  desservant  de  la  sn 
Saint-Thomas-de-Conac  est  rejeté. 

2.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-art« 
cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Mai  1894. 


Signé  :  CARWT. 


Le  Ministre  de  Vinstruetion  publique, 
des  beaax-€a'ts  et  des  cuites. 

Signé:  E.  Spullbr. 


N*  a8i44.  —  DÉCRET  aai  ouvre  au  Ministre  de  la  guerre,  sur  l'exerva^ 
un  Crédit  à  titre  dejonds  de  concours  versés  au  Trésor,  affecté  à  iei 
topographiques  en  Tunisie. 

Ou  12  Juin  1894. 

Lb  Président  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre, 

Vu  ia  loi  du  a6  juillet  1893,  portant  fixation  du  budget  des 
ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1894; 

Vu  los  décrets  rendus  par  Son  Altesse  le  Bey  de  Tunis  les  10  jai 
U-*  septembre  1888,  et  aux  termes  desquels  son  gouvernemejit  sec 
fournir  «u  gouvernement  français  : 

I*  Une  subvention  annuelle  de  trente  mille  francs  pour  la  triai 
dtt  lorriloire  de  la  Régence; 

à*  Une  subvention  annuelle  de  vingt  mille  francs  [portée  à  tren( 
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suivant  la  proposition  faite  par  le  résident  générai  de  France 
iwars  1893,  et  acceptée  par  le  ministre  de  la  guerre,  le  i3  avril 

rexécntion  d*une  carte  régulière  dudit  territoire, 
les  sommes    versées  au  Trésor  français  par  le  gouvernement 

exécution    de  ses  engagements  en  ce  qui  concerne  Tannée 

i3  de  la    loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  déûnitiT  du 
'exercice  i84o} 

5a  du  décret  du  3i  mai  i86q  (^^  relatif  aux  fonds  de  concours  ; 
du  ministre  des  finances,  en  date  du  8  juin  1894; 


Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  chapitre  vi, 
\raphique  —  Matériel,  de  la  première  section  du  budget  de 
1894  9  un  crédit  de  soixante-quatre  mille  francs  (64)000^) 
Réparti  comme  suit  : 

latîon  du  territoire  de  la  Régence  de  Tunis 5o,ooo' 

m  d*une  carte  régulière  du  territoire  de  la  Régence 34,ooo 

Total  bgal 64,000 


5ra  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  versements  eiïectués 
r,  a  litre  de  fonds  de  concours,  par  le  gouvernement  tunisien. 

ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
foi  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
Bulletin  des  lois. 

Paris,  le  12  Juin  1894. 


f 

^  U  MinUtn  des  finances, 
i    Signé:  R.  Poiivc\RK. 


Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  A.  Mercier. 


(5.  —  DÉCHET  qui  oavre  au  Ministre  de  la  guerre,  sur  l'exercice  i89h, 
^édit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  affecté  à  divers 

kVLX, 

Du  13  Juin  1894. 

[Président  dr  la  République  française, 

proposition  du  ministre  de  la  gueire; 

loi  du  a6  juillet  1893,  portant  Gxation  du  budget  des  dépenses  du 
Ifere  de  la  guerre  pour  l'exercice  1894  ; 
He»  conventions  passées  entre  TÉtat  et  : 

^avilie  de  Romans,  le  16  septembre  1889,  pour  Tinstallation  d'un 
iûl  d'infanterie  dans  la  place. 


«•  .1  • 


«ne,  Bull.  1045,  n*  io5a7. 
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a**  La  ville  de  Garcassonnc,  le  5  décembre  iSgS,  p< 
d'ë^outs  destinés  à  améliorer  réconlement  des  oaux  de 
nant  de  la  caserne  d'Iéna; 

Vu  l'état  des  sommes  versées  au  Trésor  par  ces  deux  vîBes! 
desdites  conventions; 

Vu  rariide  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  rè 
budget  de  Texercice  i84o; 

Vu larticie  5a  du  décret  du  3i  mai  i86a  ^^\  relatif  aiu  foi 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  eu  date  da  8  juin  i&g^l 

DÉCRÈTE  : 

Abt.  V.  Il  est  ouvert  au   ministre  de  la    gueue, 
pitre  xxxvii  :  Casernements ,  de  la  deuxième  sectioo  dnl 
rcxercice  1894,  un  ci^édit  de  cinquante  et  un  mille  deui 
(5 1,200')  qui  sera  affectr  aux  travaux  ci-après  : 

Romans.  —  Installation  d'an  régiment  d'infanterie. . .  • 

Carrassonne.  —  Construction  d'ëgouls  destinés  à  améliorer  !*< 
lement  des  eauv  provenant  de  la  caserne  d*Iéna. . . . 


Total  égal 


2.  11  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  sommi 
Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  parles  villes  ci-dessi 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  ci 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  k  Paris,  le  12  Juin  1894. 


Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  R.  Poincark. 


Signé:  GA» 

Le  Ministre  de  h  s* 
Signé  :  A.  Msi 


N*  381  ^6.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  guerre,  sar  Tw 
un  Crédit  à  titre  de  Jonds  de  concours  versés  au.  Trésor, 
Travaux. 

Du  13  Juin  1894. 

Lk  Président  de  la  Répubuqub  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre. 

Vu  la  loi  du  26  juillet  i8<)3,  portant  fixation  du  budget  des 
ministère  de  la  guerre  pour  Texercice  1894; 

Vu  la  décision  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  29 

t*J  xfs^ric,  Bull.  io^5,  n*  lobt-j. 
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fi  la  société  d'encouragement  pour  l'amélioration  du  cheval 
iemî-sang  l*obligation  de  verser  annuellement  au  Trésor  une 
ieux  cents  francs  pour  concourir  à  l'entretien  des  routes  du 
lADœuvres  de  Vincennes; 

mention  passée  entre  TÉtat  et  la  ville  de  Maubeuge,  le  8  août 
t  termes  de  laquelle  cette  ville  s'engage  à  contribuer  pour  une 
Dilie  deux  cents  francs  à  la  dépense  annuelle  de  location  du 
t  général  commandant  supérieur  de  la  défense  du  groupe  cor- 
de places  fortes; 

ivention  passée  entre  TÉtat  et  la  ville  de  Long^^y,  le  3o  janvier 
pulant,  pour  ladite  ville,  l'engagement  de  concourir  pour  une 
feux  cents  francs  à  la  dépense  annuelle  de  curage  de  la  partie 
les  fortifications  de  la  place  servant  de  champ  de  tir  à  la  gar- 

ièg  sommes  versées  au  Trésor  par  les  parties  ci-dessus  désignées, 
^ta  leurs  obligations; 

le  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
r^ercice  i84o; 

le  5a  du  décret  du  3i  mai  1863  ^^\  relatif  au  fond  de  concours  : 

tre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  6  juin  1894; 

I 

la 
I* 

S*  H  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  cha- 
ix  Établissements  du  génie  —  Matériel  d'exploitation,  de  la 
bMctiou  du  budget  de  Texercice  189  i,  un  crédit  de  mille 
Drancs  (  1,600'),  qui  sera  affecté  aux  dépenses  ci-après  : 

Des.  —  Entretien  des  routes  du  champ  de  manoeavres aoo' 

ige.  —  Location  da  logement  du  général  commandant  supé- 

^  de  la  défense i  ,200 

y.  —  Curage  de  la  partie  des  fossés  des  fortifications  servant 

bamp  de  tir  à  la  garnison 200 

Total  égal 1,600 


6ra  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  sommes  versées  au 
Mitre  de  fonds  de  concours,  par  les  parties  susindiquées. 

ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
i  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
1  Bulletin  des  lois. 

Paris,  le  12  Juin  189/i. 

Signé  :  GARNOT. 

t  Ministre  des  finances.  Le  Minisire  de  la  guerre, 

^né  :  R.  PoiNC\BB.  Signé  :  A.  Mbrcieh. 

«e,  Bull.  io45.  n*  10537. 
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N*  28147. —  DécnET  portant  création  d'une  Médaille  â'^ssamer 
pour  les  Agents  inférieurs  des  Doaanes, 

Du  i4  Juin  1894. 
(Promuignô  au  Journal  offiàd  da  16  juin  189^.) 

Le  Président  de  la  République  FRANÇiiiSE, 
Sur  le  rapport  du  tniDistre  des  Gnances  , 

Dbgrètb : 

Art.  1".  Des  médailles  d'honneur  en  argent  peuvent  ê 
nées  par  le  ministre  des  finances,  sur  la  proposition  dn 
général  des  douanes,  aux  préposés  et  matelots,  sous-bi 
sous-patrons,  brigadiers  et  patrons  des  douanes  qui  se  sont 
par  de  longs  et  irréprochables  sendces  ou  par  des  actes  es 
de  courage  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

2.  Un  arrêté  ministériel  déterminera  les  mesures  de 
tives  à  cette  distinction. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  rexécution  d« 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  ka. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Juin  189^. 

Signé  :  CAILWr. 
Le  Miwuin  des  Jinances  » 

Signé  :  R.  Poincarb. 


N*  28148. —  DÉCRET  portant  Homoloaation  du  Bornage  des  Zouséei 

des  Batterie  et  Vigie  ae  Berru-Fort  de  Nogeni. 

Du  i4  Jain  1894. 

Le  Président  de  li  Répubuqub  frajtçàise  , 

Vu  les  lois  des  lo  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  18&1, 
cernant  ie  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  Y^l 
litaires,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des 
tiens  pour  la  défense  de  l'État. 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853^*J  pour  TappUcatiantol 
précitées. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 

DÉGRÀTB  : 

Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  el  Iiomolognés,  poork*^ 


t») 


XI*  série,  Bull.  91 .  n"  780,  el  Bull.  io5,  n'  882. 
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ici-après,  le  plan  de  délimitation  et  le  procès-verbal  de  bornage 
mes  de  servitudes  visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la 


ierie  et  vigie  de  Berru-Fort  de  Nogent  : 

es  des  servitudes; 

cès-verbal  du  17  décembre  1892. 

jC  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

t  à  Paris,  le  i4  Juin  iSgd. 

Signé;  CARNOT. 

/.«  Ministre  tU  la  guerre. 
Signé  :  A.  Mebcibr. 


49.  —  DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  et  concède  à  la  Compagnie 
}fmila  ddfer  de  Paris  à  Orléans  les  nouvelles  Voies  ferrées  à  établir  sur 
^is  d'Aiguillon  et  de  Saint-Louis,  au  port  de  Nantes, 

Du  i4  Juin  189^. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  a8  juin  189a.) 

Président  de  la  République  française, 

le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

lavant-projet  et  la  demande  présentés  par  la  compagnie  du  chemin 

*  de  Paris  à  Orléans,  en  vue  de  la  déclaration  d'utilité  publique  de 

lies  voies  ferrées  à  établir  en  prolongement  de  celles  concédées  à  la 

i  compagnie  par  décret  du  9  avril  1891  tO,  sur  les  quais  d'Aiguillon  et 

nt-Loois,  au  port  de  Nantes  (rive  droite  de  la  Loire) ,  ensemble  le  plan 

^,  en  date  du  ai  février  1894; 

le  dossier  de  Tenquête  ouverte  sur  cet.  avant-projet,  dans  la  forme 

Pite  par  le  décret  réglementaire  du  18  mai  1881 ,  et  notamment  Tavis 

oomcnission  d^enquète  du  3  juin  1893  ; 

la  délibération  du  conseil  municipal  de  Nantes,  du  19  mai  1893; 

la  déclaration  de  la  chambre  de  commerce  de  Nantes,  du  9  mai  1893; 

la  délibération  du  conseil  général  de  la  Loire-Inférieure,  du  i5  avril 

te  adhésions  directes  de  l'ingénieur  en  chef  du  service  maritime ,  du 

^  des  travaux  hydrauliques  de  la  marine  à  Lorient ,  de  l'ingénieur 

rfdu  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  d'Orléans  et  du  directeur  du 

î  à  Nantes,  en  date  des  17,  30,  35  avril  et  4  mai  1893; 

les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  8  dé- 

fe  189a  et  7  décembre  1893;  , 

la  convention  passée,  le  3  juin  1894»  entre  le  ministre  des  travaux 

«•  série,  Bull,  i/iia  ,  n*  23827. 
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publies ,  au  nom  de  TEtat,  et  la  compagnie  da  chemin  •!€  {er< 
léans,  pour  la  concession  des  voies  ferrées  susiadlquéed; 

Vu  le  cahier  des  charges  amiexé  à  ladite  convention; 

Vu  ta  loi  du  11  juin  1880  et  le  règlement  d'adminislrstioc 
6  août  1881  '>; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

DécRÈTB  : 

Art.  1".  Sont  déclarées  d'utilité  publique  les  noavdia^ 
récs  à  établir  sur  les  quais  d''Aiguilion  et  de  Saiot-Louis 
Nantes  (rive  droite  de  la  Loire},  suivant  les  dispositions 
plan  susvisé  du  21  février  189/1. 

2.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  2  juin  iSçi 
ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TÉtat,  et  la 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans ,  pour  la  concession  da 
rées  dont  il  s'agit. 

Cette  convention ,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  V. 
néral  ci-dessus  visé,  resteront  annexés  au  présent  décret 

â.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chai^  de  IV 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bi 

Fait  à  Paris,  le  l^  Juin  189^. 


Signé  :  C\BV7l 


Le  Ministre  des  travaux  publics , 

Signé  :  Louis  Barthou. 


CONVENTION. 


Entre  le  minL<itrp  des  travaux  |>ubKcs ,  agissant  au  nom  de  TÉtat  et  va 
I  l'approbation  des  pressentes  par  décret  dâibéré  en  coaseil  d*Ét«t. 


de  l'approbati 
D'nnepart, 


Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénominattoii  de 
min  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  ladite  compagnie  représentée  par  M.  fe 
conseil ,  élisant  domicile  au  siège  de  ladite  société,  à  Paria,  et 

Souvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil  d*i 
u  1"  juin  1894, 

D'autre  pari, 
H  a  été  dit  et  convenu  *ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  ÏAi  ministre  des  travaux  publics  concède,  aa  nom  de  rÊlai,îl 
pagnie,  qui  accepte  cette  concession,  les  nouvelles  voies  ferrées  à  éiaifrarl 
d'Aiguillon  et  Saint-Louis  du  port  de  Nantes,  pour  transporter  eDirelesn^^ 
n*soau  et  ces  quais,  à  Taide  soit  de  locomotives,  soit  dt?  cbevaux,  ao  gré' 
papùc  concessionnaire,  les  marchandises  en  provenance  ou  en  destioitie^ 
•ftau  après  ou  avant  leur  transport  sur  le  chemin  de  fer. 

Cette  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  déterminées  par  k 
charges  annexé  à  la  présente  convention. 


("  \u'  série,  Bull.  664,  n*  11222. 
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3.  Les  travaux  nécessaires  à  l'établissement  des  voies  ferrées  dont  il  s'agit  ayant  le 
caractère  des  travaux  complémentaires  que  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans  peut  être 
autorisée  à  exécuter,  en  vertu  de  la  convention  du  28  juin  i883 ,  approuvée  par  la  loi 
du  20  novembre  de  la  même  année ,  les  dépenses  qui  seront  faites  pour  l'établisse- 
ment des  voies  nouvelles  et  pour  leur  exploitation,  ainsi  que  les  recettes  qui  eu  pro- 
Tiendront,  seront  comprises  dans  les  comptes  de  la  compagnie,  et  l'imputation  en 
sera  faite  conformément  aux  dispositions  de  ladite  convention. 

3.  La  présente  convention  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de  trois  francs. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  2  juin  1894. 

Approuvé  l'écriture  ci-dessus  :  Approuvé  l'écrilure  ci-dessus  : 

L«  Président,  Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Signé  ;  âlph.  ht  Courcjbl.  Signé  :  LoOIâ  BarTBOU. 

Enregistré  h  Paris,  bureau  des  actes  administratifs,  le  22  juin  1894,  folio  gÔ-ii. 
Reçu  trois  francs  soixante-quinze  centimes ,  décimes  compris.  —  Signé  :  Gourmaux. 

CAHIER  DES  CHARGES. 


TITRE   1". 
TRACÉ    ET   CONSrRLGTION. 


Objet  du  cahier  des  charges.  —  Trace  de»  voies  ferrées. 

Art.  1*'.  Le  présent  cahier  des  charges  a  pour  objet  Textension  et  Texploitation  des 
voies  feiTées  du  quai  de  la  rive  droite  de  la  Loire  au  port  de  Nantes ,  concédées  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  et  désignées  ci-après ,  savoir  : 

1"  Les  voies  h  établir  au  bord  des  quais  des  Constructions  et  d*Aiguillon,  faisant 
suite  à  celles  déjà  concédées  à  la  compagnie  d^OHéans  par  décret  du  9  avril  1891  ; 

2**  Les  voies  à  établir  sur  le  quai  Saint-Louis  et  leur  raccordement  avec  les  voies  du 
quai  d* Aiguillon  et  celles  de  la  ligne  de  Nantes  à  Savenay. 

Le  tracé  de  Tensemble  des  voies  cî-dossus  sera  conforme  aux  iudications  des  lignes 
à  traits  rouges  qui  sont  tracées  sur  le  plan  ci-joint. 

Ces  voies  seront  affectées  au  service  des  marchandises  ;  la  traction  y  sera  faite  à 
l'aide  de  locomotives  ou  de  chevaux. 

La  compagnie  d'Orléans  posera  à  ses  frais  les  voies ,  changements  de  voie  ,  plaques 
tournantes  et  accessoires  des  voies  ferrées  nouvelles  comprises  dans  le  présent  article, 
ainsi  que  toutes  les  installations  faisant  pailie  de  la  superstinicture. 

Délai  d'exécntion. 

%  Les  nouvelles  voies  indiquées  sur  le  plan  en  traits  rouges  pourront  n'être  établies 
que  successivement ,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins ,  dans  la  mesure  reconnue  néces* 
saireÀla  bonne  exploitation  du  port  par  le  ministre  des  travaux  publics,  d'accord 
avec  la  compagnie,  ou ,  à  défaut  de  cet  accord,  par  un  décret  rendu  en  conseil  d'État 
sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Les  voies  devront  être  posées  et  le  service  d'exploitation  devra  y  être  établi  dans  un 
délai  maximum  d'un  an  a  partir  de  la  notification  de  l'approbation  des  projets  de  dé- 
tail. 

Approbation  des  projets;  modifications  et  additions  de  détail. 

3.  Les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  par  la  compagnie ,  en 
double  expédition,  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics  qui 
prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d*y  introduire  telles  modifications  que  de  droit;  Tune  de  ces 
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eipéditioi»  sera  remise  à  la  oompa^nie  avec  le  visa  da  mÎBBbt,  Ti 
entre  les  mains  de  radministradoo. 

En  cours  deiécntion  et  pendant  toute  la  durée  de  la  concessnaki 
la  finrolté  de  proposer  des  modifications  ou  additions  aui.  dispositisa»  i 
tées.  Ces  modifications  ei  additions  ne  pourront  être  eSectoees  ^'iice 
de  radministration  supérieure. 

De  son  côté ,  Tadmiiiistration  pourra  ordonner  d'office,  dans  b 
ferrées,  après  avoir  entendu  la  compagnie,  les  modifîcatbns  de  éc^  i 
rience  ou  les  changements  à  faire  sur  les  voies  publiques  feraient  côanfezv  hl 
site. 

En  ancun  cas,  ces  modifications  ne  pourront  donner  lieu  ii 


Établissement  des  voies  ferrées. 

h.  Les  voies  ferrées  seront  posées  au  niveau  du  sot ,  sans  safflie  ni 
vaut  le  profil  normal  des  quais  et  'Sans  aucune  altération  de  ce  pro&i 
sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autocisatêi 
en  sera  de  même  pour  les  aiguilles,  plaques  tournantes  et  autres 

Des  contre-rails  devront  être  établis  sur  tous  les  points  où  ils  seroali 
saires  par  l'administration. 

Écoaicment  des  eaux  et  oommomlcatioiis. 

5.  Ijk  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer,  à  ses  frais,  ks 
d'eau  qui  seraient  arrêtés ,  suspendus  ou  modifiés  par  ses  travaux. 

Ext^cutioQ  des  travaux. 

6.  Iji  démolition  des  chaussées  et  des  terre-pleins  et  rouverture  des  : 
la  pose  et  Tentrelien  des  voies  seront  exécutées  avec  toute  la  ceiénie*^ 
précautions  convenables. 

Qualité  des  matériaux. 

7.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  ou  du  rétablissement  de» 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la 
qui  sont  employées  dans  lesdites  chaussées  et  estacades. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  et  estacadfe^rt 
refaites  à  neuf  et  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfecti^o 
à  la  libre  disposition  de  la  compagnie. 

Les  fers,  bois  et  auti*es  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées,  ainsi  f»i 
cessoires,  devront  être  de  bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destâift*] 

CoDtr6le  et  surveillance  des  travaux. 

8.  Les  b-avau\  d'établissement  seront  exécutés  sous  le  contrôle  de»i 
rÉtat. 

lis  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  ci>*' 
de  la  circulation. 

On  devra  observer  pour  réclairage  el  la  garde  des  chantiers  les  règfc#( 
la  voirie. 

En  cas  de  négligence,  de  relard  ou  de  mauvaise  exécution,  fl  y  senl^ 
ment  pourvu  aux  frais  de  la  compagnie,  après  mise  en  demeure  par  le 
parlement ,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient  être  dirigées  ce 
contravention  aux  règlements  de  grande  voirie  et  des  dommages4ntéftt!^ 
pourrait  être  passible  envers  les  tiers. 

Le  montant  des  avances  faites  pour  les  travaux  exécutés  d'office  sen 
moyen  de  rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

Beconuaissancc  et  réception  des  travaux. 

9.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  voie  9Si» 
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pour  être  livrées  à  la  circulation ,  il  sera  procédé  à  ia  reconnaissance  et ,  s'il  y  a  lieu , 
à  la  réception  des  travaux  parles  ingénieurs  chargés  du  contrôle;  sur  le  vu  du  procès > 
verbal  de  cette  reconnaissance»  l'administration  autorisera,  s*il  y  a  lieu,  la  mise  en 
exploitation  des  voies  dont  il  s*agit. 

Après  cette  autorisation  la  compagnie  pourra  mettre  en  service  lesdites  parties  de 
Toie  et  y  percevoir  les  prix  ci-après  désignés. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET   EXPLOITATION. 


Enlreticu  des  voies. 

10.  Les  voies  ferrées  et  leurs  accessoires  devront  être  entretenus  constamment  en 
bon  état,  de  mani-re  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et  sûre,  tant  pour  les  wa- 
gons circulant  sur  les  rails  que  pour  les  voitures  qui  les  franchissent  et  pour  le 
public. 

Cet  entretien  comprendra  non  seulement  la  surface  comprise  entre  les  rails  de 
chaque  voie  ferrée ,  mais  encore ,  à  droite  et  à  gauche ,  une  largeur  de  cinquante  cen- 
timètres (o''5o]  bordant  chaque  rail. 

Lorsque,  pour  ia  construction  ou  la  réparation  des  voies  ferrées,  il  sera  nécessaire 
de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  là  voie  publique  ou  des  parties  d'es- 
tacades  situées  en  dehors  de  la  zone  ci-dessus  indiquée ,  il  devra  être  pourvu  à  l'en- 
tretien de  ces  parties  pendant  six  mois  à  dater  de  la  réception  provisoire  des  ouvrages 
exécutés. 

11  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains,  lorsqu'ils  auront  été  modi- 
fiés du  fait  de  ia  pose  des  voies. 

Surveillance  et  règlements  de  police. 

11.  L'entretien  et  la  réparation  des  voies  ferrées  et  le  service  de  l'exploitation  seront 
soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  radministration. 

Le  service  de  l'entretien  et  de  l'exploitation  est  d'ailleurs  assujetti  aux  règlements 
généraux  de  police  et  de  voirie  intervenus  ou  à  intervenir,  et  notamment  à  ceux  qui 
seront  rendus  pour  réglejr,  la  compagnie  entendue ,  la  circulation  et  le  stationnement 
des  wagons  et  des  machines  et  las  limites  d'heures  entre  lesquelles  cette  circulation 
ne  pourra  avoir  lieu. 

TITRE  m. 

DUR^E   ET   DÉCHÉANCE   DB    LA    CONCESSION. 


Durée  de  la  concession. 

12.  La  concession  des  voies  ferrées  mentionnées  à  l'article  i*'  du  présent  cahier  des 
charges  prendra  fin ,  de  plein  droit ,  avec  celle  de  l'ensemble  des  lignes  concédées  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Oriéans ,  au  terme  légal  assigné  à  cette  der- 
nière concession. 

Eue  expirera  en  même  temps  que  cette  concession  si  l'État  use  de  la  faculté  de  ra- 
chat qu'il  s'est  réservée  par  l'article  57  du  cahier  des  charges  qui  la  régit,  complété 
par  l'article  19  de  la  convention  du  ao  novembre  i883. 

Droits  de  TÉtat  à  rexpiralion  de  la  ooncession. 

13.  A  l'époque  prévue  par  le  premier  alinéa  dej'article  précédent  et  par  le  seul  fait 
de  l'expiration  de  plein  droit  de  la  concession,  l'Etat  sera  subrogé  à  tous  les  droits  da 
la  compagnie  sur  les  voies  ferrées  et  leurs  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement 
en  jouissance  de  leurs  produits. 
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La  compagnie  sera  tenue  de  hii  remettre  en  bon  état  ks  voies  fc 
pendances. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qa*aa  cas  où  le 
déciderait  que  ces  \oies  doivent  être  maintenaes  en  toatoa  en  partie. 

Dans  le  cas  où  il  déciderait,  au  contraire ,  qu'elles  doiveat  être  sa| 
on  en  partie ,  les  voies  à  supprimer  seront  enlevées  et  les  iieax 
l'état  primitif  par  les  soins  et  anx  frais  de  la  compagnie,  sans  qfa'rikffrâsej 
à  aucune  indemnité. 

Rachat  de  la  eononsion. 

\k.  A  toute  époque  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  prè^srilei 
sion,  conformément  au  paragraphe  3  de  Tarticle  6  de  la  loi  du  1 1  juin  i^^I 
cas.  l'indemnité  due  à  la  compagnie  sera  liquidée  comme  il  est  dit  au  àemaj 
dudil  article  6. 

Dans  le  cas  prévu  au  deuxième  alinéa  de  l'article  1 2  ci-dessus ,  il  nS 
à  la  fixation  d*une  indemnité  spéciale. 

Retrait  de  la  concession. 


15.  A  tonte  époque,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  sapprimer 
voies  ou  d'en  modifier  le  tracé ,  lorsque  la  nécessité  en  aura  été 
quête.  Dans  ce  cas  le  retrait  de  la  concession  sera  opéi'é  dans  les  fonnef  ^if^^j 
la  concession  elle-même,  et  la  compagnie  sera  indemnisée,  comnae  en  bh  ' 
chat  de  la  concession ,  suivant  les  dispositions  de  Tarticie  i  h  qui  précède. 

Déchéance. 

16.  Faute  par  la  compatpiie  d'à  voir  entièrement  pourvu  à  l'exécution  et  à  Fi 
des  travaux  dans  les  délais  fixés  à  l'article  a;  faute  aussi,  par  elle,  de 
diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des 
pourra  être  déchue  de  la  concession. 

Dans  ce  cas,  les  ouvrages  seront  démolis  et  les  lieux  remis  dans  leur  ét£ 
par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  si  mieux  n'aime  le  Gouremem^' 
ver  les  travaux  déjà  exécutés  et  en  payer  la  valeur  à  la  compagnie  sur  H 
en  sera  faite  à  dire  d'expert. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  seront  pas  applicables  à  la  roopBsaeSj 
retard  ou  la  cessation  des  travaux  ou  Tinterruption  de  l'exploitation  pro>i 
cas  de  force  majeure  dûment  constaté  ou  de  faits  indépendants  de  la  rds^^ 
compi^ic. 

TITRE  IV. 

TAXES    ET   CONDITIONS  RELATITBS  AU  SERVICE  DES  ltfAIICH.\VD60 


Transports. 

17.  lie  transport  des  marchandises  entre  la  gare  de  Nantes-Mauves  et  le  port 
time,  ainsi  que  leur  manutention  sur  les  voies  du  port,  seront  effectués  ux^ 
tions  suivantes  : 

Pour  le  transport  des  marchandises  en  provenance  de  la  voie  de  mer,  nao* 
pédiées  par  la  gare  de  Nantes- Mauves  >  il  sera  perçu  le  prix  kilométrique  qe 
applique  sur  la  ligne  principale. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  autres  q^e  celles  désignées  onle^a». 
perçu  cent  huit  miliimes  (o'ioS)  par  fraction  indivisible  de  cent  kilogramms 
quelle  que  soit  la  distance  parcourue  sur  la  section. 

Le  maximum  du  chargement  est  fixé  à  cinq  cents  kilogrammes  (Soo^f^ 
marchandises  de  toute  nature. 

ManntentloD» 

Les  marchandises  expédiées  ou  reçues  par  partie  d'un  poids  égal  ou  sapéfv*'' 
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chargement  d'au  waetm,  9oît<|i]atre  siiUe  ciaqi^oents  kila|E>mmfloes  (4,5oo^),  ne  seront 
assujetties  à  aucun  trais  de  manuientioo ,  mais  leur  char^pement  sur  les  wi^bs  et 
leur  déchargement  des  wagons  devront  être  effectués  par  les  soins,  aux  frais  et  sous 
la  responsabilité  de  Texpéditeur  et  du  destinataire. 

Les  frais  de  manutention  des  marcbazMlises  d'au  poids  inférieur  à  quatre  mille  cinq 
cents  kilogrammes  (4,5oo^)  sont  fixés,  en  sus  du  prix  de  transport  indiqué  ci-dessus, 

à  qfiiinze  centimes  (o'i5)  par  fraction  indivisible  de  cent  kilogrammes  (  loo^), 

• 

17  bis.  L'exploitation  devra  être  assurée  exclusivement  par  la  compagnie  d'Orléans 
sur  les  voies  qui  sont  définies  à  l'article  i"  du  présent  cahier  des  chaînes  et  qui  sont 
des  voies  de  manoeuvre  et  de  manutention. 

Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'autoriser  d'autres  compagnies  ou  adminis- 
trations de  chemins  de  fer  à  se  raccorder  avec  ces  voies.  Dans  ce  cas ,  l'ensemble  des 
voies  et  installations  établies  sur  les  dépendances  du  port  sei^  considéré  comme  une 
gare  commune;  l'usage  de  ces  installations  et  la  redevance  à  paver  par  les  compagnies 
ou  administrations  étrangères  seront  réglées  suivant  les  prescriptions  de  l'article  47 
du  décret  du  6  août  1881. 

Taxes  exceptionnelles. 

18.  Les  taxes  indiquées  à  l'article  17  ci-dessus  pourront  être  majorées  dans  la  même 
proportion  que  les  taxes  des  tarifs  appliqué»  sur  le  chemin  de  fer  lui-même,  dans  le 
cas  où  les  conditions  d'application  de  ces  tarifs  et  les  arrêtés  ministériels  réglant  les 
tarifs  exceptionnels  édictent  des  majorations. 

Modifications  et  iiomologatioa  des  tarirs. 

19.  Les  propositions  de  la  compagnie  visant  soit  le  relèvement,  soit  l'abaissement 
•des  tarifs,  soit  les  conditions  de  l'application  desdits  prix,  et  en  général  toutes  les  pro- 
.posilions  de  la  compagnie  relatives  aux  tarifs  concernant  l'exploitation  des  voies  fer- 
rées faisant  l'objet  au  présent  cahier  des  charges,  devront  être  soumises  à  l'homoioga- 
iion  du  ministre  des  travaux  publics ,  dans  les  mêmes  conditions  que  les  tarifs  de 
transport  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Oriéans. 

La  perception  des  ta&es  devra  être  faite  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Délais. 

20.  Les  délais  de  transport ,  tels  qu'ils  sont  ou  seront  réglés  pour  le  transport  sur 
le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  par  les  arrêtés  intervenus  ou  à  intervenir,  soit 
par  les  conditions  d'application  des  tarifs  spéciaux  eu  vigueur  sur  le  chemin  de  fer, 
seront  augmentés  de  quarante- huit  heures  pour  toutes  les  marchandises  en  prove- 
nance ou  a  destination  des  voies  ferrées  faisant  l'objet  du  présent  cahier  des  charges. 

Les  wagons  chargés  de  marchandises  adressés  aux  voies  de  quai  devront  être  dé- 
chargés par  le  destinataire  dans  les  six  heures  qui  suivront  leur  mise  à  disposition 
sur  ces  voies.  Ce  même  délai  est  applicable  aux  wagons  vides  qui  seront  mis  a  la  dis- 
position des  expéditeurs  sur  les  voies  de  quai  pour  être  chargés  de  marchandises. 

Les  intéressés  devront  être  avisés  dès  la  veille  de  l'heure  à  laquelle  les  wagons  seront 
mis  à  leur  disposition  et  le  délai  de  six  heures  devra  être  compris  dans  les  limites  ré- 
:glementaires  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares. 

Tout  wagon  complet  dont  le  chargement  ou  le  déchargement  n'aura  pas  été  com- 
plètement opéré  dans  le  délai  indiqué  au  présent  article  pouira  être  ramené  en  gare. 
La  compagnie  ne  sera  responsable  de  son  contenu  que  si  ce  wagon  est,  au  moment 
•de  l'opération ,  scellé  ou  plombé  par  l'expéditeur  ou  le  destinataire. 

La  compagnie  ne  sera  tenue  de  transporter  de  nouveau  sur  les  quais  le  wagon  ainsi 
ramené  en  gare  que  sur  la  demande  spéciale  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire  et  an 
plus  tôt  le  suriendemain  du  jour  où  il  aura  été  reconduit  dans  la  gare,  étant  entendu 
qu'un  nouveau  point  de  stationnement  pourra  être  désigné  par  la  compagnie.  Dans 
ce  cas  la  compagnie  n'aura  droit  à  percevoir,  à  titre  supplémentaire ,  qu'une  seule 
taxe  de  transport  pour  la  double  opération  de  la  rentrée  en  gare  et  de  la  remise  à  la 
disposition  sur  les  voies  des  quais;  cette  perception  étant  calculée,  quel  que  soit  l'état 
du  chargement  ou  du  déchargement  du  wagon ,  sur  un  poids  fixe  de  quatre  mille 
kilogrammes  (4fOOo'').  La  compagnie  aura  droit,  en  outi^,  pour  le  temps  pendant 
lequel,  dans  ces  conditions,  l'opération  du  chargement  ou  du  déchargement  d'im  wa- 
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^;oQ  5eri  restée  inachevée,  aat  firais  de  ttatioiineineiit  stipalës  pir  k  Int 
arres«oires,  ce  temps  étant  calculé  par  journée  de  vmgt-qoatre  hemeetr^ 
née  entamée  élant  dnc  en  entier. 

Cas  «fencombreinent. 

"*].  En  cas  d*eneombrement  sur  les  voies  faisant  Tobjet  àa  présol 
charges,  les  délais  stipulés  à  Tardcle  30  peuvent  être  augmentéisariai' 
la  compare  et  l'avis  de  Tin^énienr  en  chef  du  contrôte  par  qq  ain)f  ] 
afliché  dans  ia  ville  de  Nantes. 

I ji  constatation  du  poids  des  nuurcbandises  en  provenance  des  voies  iarh\ 
aura  lieu  à  ia  gare  de  Nantes-Mauves ,  à  moins  que  rexpéditeur  ae  * 
moyens  de  pesage  convenables  sur  le  Heu  de  chargement. 

Exécution  des  traniports. 

23.   Au  moyeu  des  prix  réglés  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  la  com] 
l'obli^tion  d'eiécuter  constamment  avec  soin,  exactitude,  célérité  et  «t 
faveur,  à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens ,  le  transport  des  martiimâfsj 
seront  confiées.  Elle  sera  tenue,  à  cet  effet,  de  fonmir  le  nombre  de  ««■!> 
vaux  ou  de  machines  réclamé  par  les  besoins  du  service  en  se  confonuati 
criptions  de  l'administration. 

TITRE  V. 

CLAUSES   DIVERSES. 


Sujétions  diverses. 

23.  Aucune  indemnité  ne  pourra  être  réclamée  par  la  compagnie  fots 
ci-apivs  : 

Dommages  aux  voies  ferrées  ou  à  leurs  accessoires  occasionnés  par  le  i 
naire  ; 

Étal  de  la  chaussée  et  influences  pouvant  en  résulter  pour  l'entretieD^^ 

Ouverture  de  nou\  elles  voies  de  communication  et  établissement  de 
vices  de  transport  en  concurrence  avec  celui  du  concessionnaire  ; 

TroiiBle  et  interruption  du  service  qui  pourraient  résulter  soit  des 
et  de  police,  soit  des  travaux  exécutés  sur  ou  sons  la  voie  publique,  turipfl 
nistration  ({ue  par  les  compagnies  et  les  particuliers  dûment  autorisés; 

Eoiiu,  toute  circonstance  n'sultant  du  libre  usage  de  la  voie  pobUqoG. 

Les  indemnités  qui  seraient  dues  à  dt^  tiers  pour  tous  dommages  poi 
de  la  consti'uction  ou  de  l'exploitation  des  xoies  ferrées  et  imputables  a 
la  nt^igence  de  ia  compagnie  seront  à  sa  charge. 

laterruption  des  voies  firrècs. 

*2'4.  En  cas  d'intérim ption  des  voies  ferrées  par  suite  des  travaux  n 
voie  publique  ou  sur  le  port,  la  compagnie  pourra  être  tenue  de  rétaié^ 
ment  les  communications  en  déplaçant  momentanément  ses  voies. 

As5emM*ntation  de%  aigrnls  de  la  compagnie. 

'25.  lies  agents  de  la  compagnie  et  les  cantonniers  qui  seront  cbarpéif  ^ 
lance  et  de  l'entretien  des  voies  ferrées  pourront  être  présentés  à  fagn»^ 
et  assermentés;  ils  auront,  dans  ce  cas,  qualité  pour  dresser  pnxès-urs 

Proiongements  H  ombranchements. 

'2''>.  L'administration  se  réser\e  le  droit  d'autoriser,  la 
prolongements  ou  embranchements  faisant  suite  aux  voies  de 
aboutissant ,  sans  que  celle-ci  puisse  prétendre  à  aocuiie  i 
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L'exploitation  de  ces  prolon^^ements  ou  embranchements  sera  à  la  charge  de  leur 
propriétaii^  et  n  incombera  pas  à  la  compagnie ,  dont  le  service  se  bornera  à  trans- 
porter, dans  les  conditions  prévues  au  présent  cahier  des  charges,  les  marchandises 
en  provenance  ou  à  destination  du  chemin  de  fer  jusqu'à  ou  depuis  l'origine,  sur  les 
voies  du  port ,  de  ces  prolongements  ou  embranchements. 

Elle  percevra,  en  outre,  pour  la  location,  la  fourniture  et  Tenvoi  de  son  matériel 
en  circulation  sur  lesdits  prolongements  ou  embranchements,  douze  centimes  (o'i2) 
par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et  quatre  centimes  (o'o4)  pour  tout  autre  kilo- 
mètre en  sus  du  premier,  avec  un  minimum  de  tonnage  de  cinq  mille  kilogrammes 
(  5,000^  ). 

Les  wagons  devront  être  restitués  à  la  compagnie  à  l'origine  de  Tembranchement 
avant  si\  heures,  le  jour  même  où  ils  auront  été  livrés  par  elle,  mais  à  la  condition 
expresse  qu  ils  auront  été  mis  à  la  disposition  de  l'intéressé  avant  huit  heures  du 
matin. 

Passé  ce  délai  il  sera  dû,  par  journée  indivisible  de  vingt-quatre  heures  et  par  wa- 
gon non  restitué ,  les  droits  de  stationnement  édictés  par  l'arrêté  ministériel  qui  règle 
annuellement  le  tarif  des  frais  accessoires  sur  les  chemins  de  fer. 

Il  ne  pourra  circuler  sur  les  voies  ferrées  faisant  Tobjet  du  présent  cahier  des 
charges ,  en  dehors  du  matériel  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans ,  que  du  matériel 
remplissant  les  conditions  de  construction  et  de  bon  état  d'entretien  de  nature  à  en 
permettre  la  circulation  dans  les  trains  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Orléans. 

Dans  le  cas  de  difficultés  pour  l'exécution  du  présent  article  entre  la  compagnie  et 
les  propriétaires  de  prolongements  ou  d'embranchements ,  l'administration  statuera 
sur  ces  difficultés. 

Jugement  des  contestations. 

Ûl.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration  au 
sujet  de  l'evécution  ou  de  l'interprétation  du  présent  cahier  des  charges,  seront 
jugées  administrativement  pai*  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine , 
sauf  recours  au  Conseil  d*État. 

Frais  d'enregistrement. 

28.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  seront  supportés  par 
ia  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans. 

Fait  en  double  expédition  à  Paris,  le  2  juin  1894. 

Approuvé  récriture  :  Approuvé  l'écriture  : 

Le  Président ,  Le  Minisire  des  travanx  pablics. 

Signé  :  Alph.  db  Cocrcbl.  Signé  :  LOUIS  BAnTHOU. 

Enregistré  à  Paris,  bureau  des  actes  administratifs,  le  32  juin  1891,  folio  gS-ia. 
Reçu  trois  francs  soixante-quinze  centimes ,  décimes  compris.  —  Signé  :  Gourmajjuv. 


N**  a8i5o.  —  DÉCRET  ifistituant  ane  Commission  chargée  de  la  Réjorme 

de  V Assiette  des  Impôts, 

Du  16  Juin  1894. 
(Promulgué  au  Jowmal  officiel  du  17  juin  i8g4.  ) 

Le  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  institué  au  ministère  des  finances,  sous  la  présidence 
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du  ministre,  une  commissioii  extraparlementaire 
céder  à  ia  classî&cation  et  k  Tétude  des  moyens  de 
diverses  natures  de  revenus,  en  vue  de  ia  réforme  de  Ta 
impôts. 

2.  Sont  nommés  membres  de  cette  commission  : 

M%f.  Boulanger,  sénateur,  ancien  ministre; 

Leliàvrey  sénateur,  ancien  sons-seorétaiied^Efad; 

Trarieax .  sénaten  r  ; 

Cocheiy,  député  ; 

Delombre,  député; 

Doumer,  député  ; 

Terrier,  député,  ancien  ministre; 

Miwques  di  Braga ,  conseiller  dTtat  ; 

Hérault ,  président  de  chambre  à  la  cour  des  compifi^ 

Bouiin .  conseiller  d^Etat  en  service  extraordinaiir. 

générai  des  contributions  directes  ; 
Liotard'Vogt ,    conseiller   d*Etat  en    service 

directeur  générai  de  Tenregistrement,  des  daniia& 

timbre  ; 
.  Vuamier,  directeur  du  contrôle  des  admioistratioiis 

de  rinspection  générale  et  de  l"'ordonnancement; 
Delatour,  directeur  du  mouvement  générai  des  foods; 
De  Foville,  directeur   de  Tadministration  des  mo»** 

médailles  ; 
Courtin,  inspecteur  des  finances; 
Yves  Guyot,  ancien  ministre; 
LeroY'Beaaliea  (Pauï)^  membre  de  Tinstitut; 
Delaunay-Belleville ,  président  de  ia  ciiambre  de 

Paris; 
Coste  {Adolphe),  ancien  président  de  la  société  de 

de  Paris  ; 
Chailley-Bert ,  pubiiciste  ; 
Degouy,  pubiiciste  ; 

Fernand  Faure,  professeur  àia  faculté  de  droit  de  Paifi; 
Amy«//,  pubiiciste; 
Neymarck  [Alfred),  président  de  la  société  de  statisbl* 

Paris  ;  ^j 

ZoUa  {Daniel) ,  professeur  d'économie  et  de  iégislatiofl ^^^ 

à  Técole  de  Grignou. 

3.  Sont  nommés  secrétaires  : 

MM.  Anion.v  et  Hennehique,  chefs  de  bureau  à  la  dii*eclionpr 
des  contributions  directes;  Uesson,  sous-chef  de  burean  àla*^ 
générale  do  IVnrc^nstrenient,  des  domaines  et  du  timbre. 

4.  La  conmiission  déposera  son  rapport  avant  le  i"  octol^' 
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ministre  des  finances 
jvii  sera  inséré  au  Jour: 

Paris,  le  iGJuiiiiSgA 

iC  Ministre  des  Jinaïuei , 
Signé  :  B.  PoiIiC;kRÉ. 


-  DâcRST  qai  repolie 
en  i893  pour  J 


BÉSIDBNT    DE    U\   ItÉKUBLII 

t  rapport  du    président  d\ 

I  loi  de  Tinances  du  36  Juj'il 
1  et  des  dépenses  de  l'eierci 
idècretdu  iSjuillet  iSgS' 
{exercice  1893,  deuxième  s 
Mments  Tails  au  Trésor  à  l 
{Oestre]  et  s'élevant  à  la  «on 
jB)  docanients  adrainistritlifs 
>)«  payements  effectués  p' 
W  a'étant  cievés  qu'à  In  som 

t  nn  reliquat  disponible  de. 
l'article  5a  du  décret  da  3i  1 
l'avis  du  ministre  des  Cnam 


r  l".  Elst  reporté  au  bud{ 
rieur  (Algérie) ,  deuxiémt 
l'ion,  une  somme  de  mil] 
nKs(i,ii(y47)  applicable 
lisaiion. 

Pareille  somme  de  mille  c 
•(  1, 1 19'  4"  )  est  annulée  au 
■jidget  de  l'exercice  1893, 
Wme  section. 

■  y  sera  pourvu  aux  dépens 
ressources  versées  au  Trc'-sc 
'U  président  du  Conseil,  □ 


•è 


"2 


% 
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du  ministre,  une  coramission  extraparlemenl 

céder  à  ia  cïassiGcation  et  k  Tétude   des 
diverses  natures  de  revenus,  en  vue  de  li 
impôts. 

r 

2.  Sont  nommés  membres  de  cette  ^ 

MM.  Boulanger,  sénateur,  anciea' 
Lelièvre,  sénateur,  ancien'' 
Trarieux,  sénateur; 
Cockeij,  député  ; 
Delombre,  député; 
Doumer,  député; 
Terrier,  député,  y  ^  \ 
Marques  di  Bragf        | 
Hérault ,  présid^ 
Boutin,  consr 

général  d^ 
lÂotard-Va, 

directe  ; 

timb' 
.  Vnarp 

df 
Def 
D 


îX 


r»--i 


..  GUÉREV. 


*  Cette  date  est  celle  de  ia  réeqiiBitl 
au  ministère  de  ia  Justice. 


On  «abonne  pour  le  Bnlletin  des  Lois,  à  raison  de  9  francs  par  âo ,  àUoB**' 
nationale  ou  ches  le»  Receveur»  des  postes  des  départements. 


IMPRIM£RIS  NATIONALB.  —  10  AoÛt  1894. 
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^<  Xvo.   T^ETIN  DES  LOIS 


i       aiQUE  FRANÇAISE. 


-;a 


^ 


^ 


\ 


V 


.'•i. 


.    X 


iaAÇAISE. 


^.orisa  la  ville  de  Nancy  [Mearthe-el-Moselle]  à  contracter 
'  ^fnprant  et  à  s'imposer  extraordinairement, 

Dtt  32  Janvier  1.894» 
(Promolguéç  aa  JquriuU  qffiàal  du  33  janvier  1894.) 
*I<AT  ET  lA  ChaJUBRR  DIS  SiiPCTÉS  ONT  ADÛPTB , 

*  ^RESIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teneur 

W-  i".  La  ville  de  Nancy  (Meurthe-et-Moselle]  est  autorisée  à 
jrvuter,  à  un  taux  d'in^térêl  n'excédant  pas  quatre  francs  pour  cent 
P»  0/0),  une  somme  de  six  millions  trois  cent  soixante -quinze 
■francs  (6,376,000'),  remboursable  en  vingt-huit  ans  à  partir 
IJ899  et  destinée  à  la  conversion  d'un  emprunt  antérieurement 
W^té,  en  vertu  d'une  loi  du  6  août  1881. 
-^emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 

•  ^e  gré  a  gré,  soit  par  voie  de  conscription,  avec  faculté 
ïiéttre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
9U  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna* 
ÎJ^t  de  la  caisse  nationsilc  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 
l'iît  fbncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

^  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
^t  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre  de  Tin- 

?•  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraotdinairemenl» 

a//"  Série,  37 
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pendant  trente^trois  ans  à  partir  de  i8gi,  vingt  centisKs  (G^io)ili' 
tionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition ,  évalué  en  totalité  à  b  iooik  è 
huit  millions  quarante-quatre  mille  francs  environ  (8,oiiûQQf), 
servira  à  rembourser  Temprunt  en  capital  et  intéréU*  coocnmB- 
ment  avec  un  prélèvement  annuel  sur  les  revenus  or^sÛRsk 
la  caisse  municipale. 

^imposition  extraordinaire  de  vingt  centimes  additioanekcblAt 
par  la  loi  du  6  août  1881  cessera  d'être  mise  en  recouvrement 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  k  Chute 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  a2  Janvier  189^. 

Signé  :  CARNOT. 
Le  Minûlre  de  Viatâiear, 

Signé  :  Ratnal. 


N*  a8i53.  —  Loi  qai  autorise  la  vîlte  de  Perpignan  {Pyrênées-OritM. 
à  contracter  an  Eniprant  et  à  s'imposer  extraordinairemad. 

Da  39  Janvier  1894. 
(  Promulguée  a«  /dutimU  d^ltwf  en  ftS  janvier  1894.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambbs  des  népirris  our  adoft^. 

Le  Président  de  la  AÉFQBLiQUft  PtOHULauB  la.  loi  dont  la  ioKV 
suit  : 

Abt.  1*'.  La  ville  de  Perpignan  (Pyrénées-Orientales)  est  aiit«* 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  quatre  francs  pflSî 
cent  (4'  p. 0/0),  une  somme  de  deux  millions  sept  cent  quatre-v#  | 
quatorze  mille  neuf  cent  trente-neuf  firancs  (2,794t939  ),  rori**  ' 
sable,  savoir:  | 

.  Un  million  sept  cent  soixante-cinq  mille  deux  cent  vingt  ^  ® 
francs  en  quarante-deux  ans;  ' 

Quatre  cent  quatre-vingt-neuf  mille  quatre-vingt-huit  fraoc»^ 
quaraAte-huit  ans  à  partir  de  1896;  .  , 

Cinq  cent  quarante  mille  six  cent  trente  francs  en  quaiafl^^^  1 
ans  à  partir  de  1897, 

Ladite  somme  destinée  tant  à  convertir  trois  emprunts  antén^ 
ment  contractés  en  vertu  des  lois  des  i5  avril  1880,  i3  août  et  ù* 
veo^bre  i884  qu'à  pourvoir  à  diverses  dépenses  d^utilité  comnifl^ 
énumérées  dans  une  délibération  municipale  du  7  juin  i893,etavp 
pour  objet  notamment  la  réfection  des  egouts,  la  construction  f^ 
blissements  scolaires,  l'élargissement  de  la  porte  Saint-Marlio^* 
reconstruction  du  musée. 
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Cet  emprunt  ponvrii  éife  réftlvé  «oit  »v4»ç  poUtoité  et  coocurraoee^ 
soit  de  gré  à  gré,  $oit  par  voi<e  de  •oufciiptîoo,  av^c  faculté  d'émettre 
daa  obligations  au  porteur  ou  transmissible»  par  eadosseiaect,  %mi 
dtfefitemeot  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  coQsi^oatîoDs,  de  U 
GMMe  nalîoaale  des  retraites  pour  la  vieîUesee  oa  du  Crédit  foncier 
d«  ffkM^o*  moL  tMàitioQÊ  Û0  ces  étobiisewnents. 

Les  «DudiliMa  doi^soiiacriptîofis  à  ouvrir  ^n  des  trMtés  à  passif 
seront  préatableffiisfc  aomsÂses  k  ilapprobalion  du  oaiofetre  de  f  inté- 
rieur. 

2.  La  même  viHè  est  autorisée  à  srtmposer  extraordinalremcot, 
par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  savoir; 

PeadaDt  qqînzç  ai^s  k  partir  de  1894»  vingt-six  çi^ntinieç  (o':)6) 
additionnels; 

Pendant  vingt-sept  ans  k  partir  de  1909,  trente  centimes  vin^t 
centièmes  :(3o*  30); 

Pendant  sept  ans  à  part^  de  105,  quatre  ûentim^^  vingt  centièmes 
(4*  20). 

Le  produit  de  ces  impositions,  évalué  en  totalité  à  quatre  millions 
cent  soixante-deux  miHe  francs  environ  |[4,i62,oo(/),  servira  à  rem- 
bourser les  emprunts  çi-dessus,  concurremment  avec  un  prélève- 
ment sm*  les  revenus  ordinaires  de  la  caisse  municipale. 

Les  Impositions  extraordinaires  de  dix  centimes  et  de  seize  ceu" 
times  addîUonnels  établies  par  les  lois  des  i5  avril  1880  et  i5  no- 
vembre i884  cesseront  d^étre  mises  en  recouvrement. 

m 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambré 
dasdqpHtés^  setm  ^itàitaHe  ^MMueloi  de  TÉtat 

Fait  k  Paris,  le  22  Janvier  1894. 

Signé  :  GARNOT. 
Si^é  :  Raynal. 


N"^  a8i54«  —  Loi  yai  autorise  le  département  da  Cher  à  contracter  un  Emprunt 
et  à  s'imposer  extraordinairement  [chemin  de  fer  de  Bourges  à  Dun-sur- 
Aaron  et  à  Laugère), 

Du  5  Février  1894. 
(Promidgaée  an  Journal  officiel  du  S  février  1894»  ) 

Le  SinAT  Et  JLA  ChAMBBB  DBS  DÉPUTÉS  ONT  ADOPTE, 

Lb  PnéanvuY  9%  la  RéruBii^^tm  movoLcvE  la  un  dont  la  tenetir 
suit  : 

Art.  1**.  Le  département  du  Cher  est  autorisé,  confonnément  li  la 
demande  4iue  le  conseil  généra  en  a  £iite«  à  emprunter  à  un  taux 

37. 


—  lOIÔ  — 

d^intérét  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  francs  pour  cent  (i']LOib;,ae 
somme  d'un  million  sept  cent  quatre*vingt  mille  francs  (uT^kuoiA, 
amortissable  en  soixante-trois  ans  à  partir  de  189e  etïpj^GÉk«i 
remboursement  d'une  partie  du  capital  de  premier  étabtiàoMléil 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Bourges  à  Dun-sur-AoroDékàta'l 
sur-Auron  à  Laugère,  à  effectuer  conformément  à  ko(imilMi| 
passée  entre  le  déparlement  du  Cher  et  la  société  génère  des  cfel 
mins  de  fer  économiques  et  dont  une  expédition  est  aimen  Ik 
présente  loi. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  coocarnss, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté d'énKlB 
des  obligations  au  porteur  ou  traosmlssibles  par  endossemest,  û 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  société  dnCnl 
foncier  de  France  ou  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pourlavii 
lessc. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  k  passera 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  TapprobatioQ  da  mis^ 
de  rintérieur. 


2.  Le  département  du  Cher  est  également  autorisé, 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'impose!  ok^ 
ordinairement,  pendant  soixante -trois  ans  à  partir  de  iS^»* 
centimes  cinquante-deux  centièmes  (3*52)  additionnels  aapriiâp 
des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  *ft*^ 
service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  d'un  d 
sept  cent  quatre-vingt  mille  francs  (1,780,000')  autorisé  par fai» 
V  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  •  iadépendamment  des 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  parla»* 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Û*** 
des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  3  Février  iSgi. 

Signé  :  GAA^O^ 

Le  Ministre  de  l'iutérimur. 
Signé  :  RàTNAL. 


CONVENTION. 


L  au  mil  huit  cent  quatre- vingt- treize,  le  neuf  mars t 
Entre  les  soussignés  : 

M.  Léonœ  Hret,  chevalier  de  la  Légion  d*honuear,  préfet  da  dBpsrtaj»«2**j2î 
agissant  au  nom  et  pour  le  compte  dudit  département,  en  vertu  delà  é&aitf^ 
conseil  gëuéral  en  date  du  uj  avril  189a, 

D'une  part  ; 
Et  M.  Émih-  Level,  officier  de  ia  Légion  d'hooneor,  directear  de  la  société  f*'* 
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des  cheniini  de  fer  écowHoaiqaes  dont  le  siège  est  a  Paris ,  j*ue  d'Antin ,  n**  7,  agissant 
au  nom  et  pour  le  compte  de  ladite  société ,  conformément  aux  pouvoirs  qui  lui  ont 
été  conférés  par  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du  16  juin  189a  et 
du  17  février  1893, 

D'autre  part , 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  département  du  Cher  remboursera  à  la  société  générale  des  chemins 
de  fer  économi<f ues ,  qui  accepte,  la  partie  du  capital  de  premier  établissement  non 
convertie  en  obii^tions  des  lignes  de  Bourges  à  D un-sur- Auron  et  de  Dun  à  Laugère, 

A  cet  eBet)  le  capital  de  premier  étid)lissement  de  la  ligne  de  Bourges  à  Dun  est 
définitivement  fixé  a  U.  somme  de  deux  millions  quatre-vingt-quatorze  mille  six  cent 
quinze  francs  quatre-vingt-sept  centimes  (  3,094,61 5' 8/)  et  celui  de  la  ligne  de  Dun  à 
1  augëre  Test  à  la  somme  d*un  million  quatre  cent  mille  vingt-trois  francs  cinquante 
centimes  (  i,4oo,033'  5o*). 

Les  sommes  ci-dessus  comprennent  les  dépenses  d'acquisition  de  terrains  faites  au 
5i  décembre  18^3 ,  iarvoir  : 

Pour  Bouiff68  à  Dun 439,869'  83' 

Pour  Dun  a  Laugèsre. . .  t • » . .     ao5,5a3  5o 

Le  montant  du  capital  converti  en  obligations  s'élevant  à  la  somme  d'un  million  six 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  soixante-deux  francs  (1,699.063'),  la  partie  rembour- 
sable s'élëve  à  un  million  sept  cent  quatre-vingt-quinze  mule  cinq  cent  soixante-dix- 
sept  francs  trente-sept  centimes  (  1*795,577' 37")  pour  les  deux  lignes,  soit  quatre  cent 
soixante-seize  mille  treize  francs  quatre-vingt-cinq  centimes  (^7 6,01 3' 85')  pour  la 
ligne  de  Bourges  à  Dun  et  un  million  trois  cent  dix-neuf  mille  cinq  cent  soixante-trois 
francs  cinquante-deux  centimes  (  1, 3 19,663'  53')  pou  celle  de  Dun  à  I^ugère. 

D'après  les  chiffres  arrêtés  par  l'inspection  des  finances ,  les  dépenses  réellement 
effectuées  par  la  société,  y  compris  les  acquisitions  de  terrains  ne  se  sont  élevées,  pour 
la  ligne  de  Bourges  à  Dun ,  qu'a  deux  millions  vinel-trois  mille  deux  cent  cinquante- 
trois  centimes  (3,033,a53'53')  au  lieu  de  deux  miiUons  quatrc-vin^-ouatorze  miUe 
six  cent  quinze  francs  quatre-vingt-sept  centimes  (3,094,615^87'),  prit  lorfaitaire. 

Or  les  obligations  créées  pour  cette  ligne  montent  à  un  million  six  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf  mille  soixante-deux  francs  (  1,699,063'). 

L'état  n'autorisant  l'émission  d'obligations  que  pour  les  quatre  cinquièmes  au  plus 
du  capital  réellement  dépensé,  c^est-à-dire  seulement,  dans  l'espèce,  pour  un  mil- 
lion SIX  cent  dix-huit  mille  six  cent  deux  fi'ancs  deux  centimes  (  1 ,618,603'  os') ,  la  so- 
ciété a ,  par  conséquent ,  émis  pour  quatre-vingt  mille  quatre  cent  cinquante-neuf 
francs  quatre-vingt-dix-huit  centimes  (80,469'  90')  d*obligations  en  trop  pour  la  ligne 
de  Bourges  à  Dun,  de  sorte  que,  pour  établir  le  décompte  exact  du  capital  à  rem- 
bourser pour  cette  ligne  et  pour  celle  de  Dun  à  Laugère,  d  convient  de  retrancher  du 
capital  forfaitaire  de  la  première  les  c^uatre  cincjuièmes  du  capital  riellement  dé- 
pensé et  d'opérer  la  déduction ,  du  capital  de  la  ligne  de  Dun  à  Laugère ,  des  quatre- 
vingt  mille  quatre  cent  cinquante-neuf  francs  quatre-vingt-dix-huit  centimes 
(80,469' 08"]  aobligations  émises  en  trop  pour  la  ligne  de  Bourges  à  Dun  qui  doivent 
être  attrimieetf  à  l'autre  ligne. 

Celte  attribution  des  obligatiotts  donne  alors  lea  deux  chiffres  de  quatre  cent 
soixante  seize  mille  treize  francs  quatre-\ingt-cinq  ceotiues  (477,01 3' 80")  et  d'un 
million  trois  cent  dix-neuf  mille  cinq  cent  soixante- trois  francs  cinquante-deux  cen- 
times (  1,310,563' 63')  comme  capital  remboursable  pour  chaque  ligne. 

Il  faut  déduire  du  montant  remboursable  la  fraction  déjà  amortie  depuis  le  1*'  oc- 
tobre 1888  jusqu'au  3i  janvier  1894  sur  le  capital  de  quatre  cent  soixante-seize  mille 
treize  francs  q|uatre- vingt-cinq  centimes  (476,01 3' 85*)  relatif  à  la  ligne  de  Bourgs  à 
Dun  et,  depms  le  i**  mars  1893  jusqu'au  3i  janvier  1894  >  sur  le  capital  d'un  nidlion 
trois  cent  dix-neuf  mille  cinq  cent  soixante-trois  francs  cinquante-deux  centimes 
(  1.3 19, 663'  62*)  relatif  à  la  ligne  de  Dun  à  Laugère* 

En  conséquence,  îa  somme  à  rembourser  à  la  société  générale  des  chemins  de  fer 
économiques  est  fixée  à  un  million  sept  cent  quatre-vingt-trois  mille  cinquante-huit 
francs  cinquante-deux  centimes  (1.783,068' 63'),  et  le  remboursement  aura  lieu  le 
3i  janvier  1894. 
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t.  L'eosemUe  des  ca^teu  de  pranier  étabiûmieai  fam  toi 
Ml  5i  décembre  189J  à  le  mname  de  trou  miHieas  ^elre-ceM 
fteillB  ât  eeDl  treate^neiirfhuie»  trente  eeyt  teotiMes  (5,ê9éi<ft^ 
do  Cher  se  charge  de  solder  les  rdiqoats  à  peyer  pour  a<4ials  de 
lienes  et  frmis  accessoires  de  la  lectkm  de  Dan  à  Laûgère  et  rembomen  ïh 
cenérale  des  chemins  de  fer  économiques,  sur  compte  séparé  à  éiaUir  akénim^ 
les  dépenses  imputables  aux  comptes  d'acquisitioas  de 
tuées  par  eOe  à  dater  du  1*  janvier  1893. 

3.  U  todM  fénéraie  des  cfaamins  de  êar  éceaiiwia—  ^m^mBktÊKmhm 
lérieft  roulant  et  le  malénel  des  9Bret  ao  seryiee  éi  la  lyiede  Bummi  k  toiq^il 
fentretenir  dantm  état  tel  que  sa  Tâlsar  nortMule  tooioan  me  aàbCtMii  A«A 


h.  La  présente  ooiivenâon  nlntrodoit  aucune  Modificttîoii  dan»  lescoa 
37  juin  loSS  et  du  28  janvier  1890. 
Toutefois,  il  demeure  entendu  : 


I*  Que  rinsnffisance  à  couvrir  par  le  département  an  rtgâffi  de  la  MriM.nt 
qui  concerne  le  capital  de  premier  établissement,  ne  sera  plus  calculé  à  rneBsr^ 
sur  une  somme  d*Hn  million  sii  cent  quatre^vio^-dii-Bear  miflé  eotflUledBH  ' 
(1,699,061')  représentant  la  finotion  non  remboursée  dodit  eapHal; 

3*  Que  lorsque  les  recettes  des  deux  lignes  seront  supérieures,  d'une  paît,  in 
de  ÏÊi  somme  ci-dessus  visée  d'un  nifflon  six  cent  qQatfe^tfngf-As*TCQf  inSe  n 
deux  frsncs  (1,699,063'),  %tA  qu'A  est  lâpolé  à  farticle  I  de  la  conieatiaa  fcr^ 
i885,  et,  d*autre  part,  aux  frais  d*eKpkntatxm  spéeHIés  au  même  «rtkket  irevi 
de  la  convention  du  38  janvier  1890,  la  socidié  vcraerale  scff^tosan  dépirtaeif* 
€tre  aflbdé  à  Tintérét  et  à  Taniortissement  de  f  emprunt  qirfl  devn 
le  remboursement  pré\u  à  fa  présente  conwnilon; 

5'  Que  lorsque  les  recettes  des  deux  lignes  seront  supérieures  ; 
{•)  Aux  fraU d^eipioHrtian  détfgnéa  ri  dewuii 

(h)  A  nntérét  k  dn<{  pour  cent  (5  p.  o/o)  de  la  «onnne  d'an uflfioa  dx 
vinf»t-dix-neaf  mille  soaaDte-defix  francs  (1,699,063')  stipulé  dans  les  oof 
térieures  ; 

(c)  Aux  charges  d^térét  et  d'amortiMement  de  Fempruni  départMaeiddi 
User, 
L'article  i5  de  la  loi  du  ii  juin  1880  recavm  aen  npplicaftioB. 

P)iit  double ,  à  Bourges ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

U  Dinctoir,  U  Ttéfkt, 


N""  28155.  —  Loi  qui  autorise  le  dèjmrienwmt  éCIliê^'\ 
à  ^imf098t 


Du  30  Février  1894. 
(Proowdlgade  aa  U^nmk  ^fimi  da  si  i\\fiàm  lagé.) 

Le  SiiKAT  ET  LA  G&Aimis  ms  détotês  om-  ADoni, 

Le  Présideut  de  la  RipiTBLiQtm  pROHmcnns  la  loi  ioiA  b 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  dllIe-et-Vilaiiie  est  vifttàtf^ 
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formément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite ,  à  s'im- 
poser extraordinairement,  en  iSgA^  quatre  centimes  (o'oÀ)  addi- 
tionnéla  au  principal  des  quatre  contributions  directes ,  pour  en 
affecter  le  produit  à  diverses  dépenses  d'intérêt  départementid. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendanmient  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  lo  août  187a. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TËtat. 

Fait  à  Paris,  le  20  Février  iSgA. 

Signé  :  CARNOT. 

Lé  Ministre  de  Viniérieur, 
Signé  :  Raynal. 


N*  a8i56.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vendée  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaîrement. 

Du  ao  Février  1894. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  ai  février  1894.} 

Le  SiNAT  ET  LA  Chambrb  des  députas  ont  adopte. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  Le  département  de  la  Vendée  est  autorisé,  cônformémen 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  à  \xti 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  francs  dix  centimes  pour 
cent  (4^10  p.  o/o),  une  somme*  de  cent  trente-sept  mille  francs 
(137,000'),  remboursable  en  dix  ans  et  applicable  aux  travaux 
d^agrandissement  deTasile  public  d'aliénés  de  la  Rocbe-sur-Yon. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
d^émettfe  des  obligations  au  porteur  ou  traosmissibles  par  endos- 
sement, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la 
caisse  nationale  de  retraites  pour  la  vieillessse  ou  de  la  société  du 
Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  a  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
de  Tintérieur. 

2.  Le  département  de  la  Vendée  est  également  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  fénénd  en  a  iaite,  à  s'imposer 
extra<»rdinairement,  pendant  dix  ans  à  partir  de  1896,  soixante-trois 
centièmes  de  centime  (o*63)  additionnels  au  principal  des  qsaitre 
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contributions  directes,  dont  le  produit  sera  afTedé, 
avec  UQ  prélèvement  éventuel  sur  les  bonis  de  Fasile,  ai  smiai 
intérêts  et  an  remboursement  de  Temprunt  de  cent  treate^: 
francs  autorisé  par  rarticie  l**  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépeadammefit  des 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  cbaqoe  année  pir  h 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  lo  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  h 
des  députés ,  sera  exécutée  oonmie  loi  de  l^EtaL 

Fait  à  Paris,  le  20  Février  tSgd. 

Si^  :  CAB50T. 
Le  Uimislrt  de  riHU'riemr, 

Rathal. 


N*  28157.  —  Loi  qai  anlorise  la  ville  d'Arcackon  {Gironde}  à  contrâdP 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairementi 

Da  a8  Fémer  1894. 
(  Promal^ée  au  Jovna/  ofidH  da  i*'  wmrt  1S9A.  ] 

Le  Sekat  et  la  Chambiib  des  députés  ont  %d<h^é. 

Le  Président  de  la  Repubuque  pbomulace  la  loi  dont  la  I 
suit  : 

Art.  1".  La  ville  d'Arcachon  (Gironde)  est  autorisée  à  empruitft 
a  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  quatre  francs  pour  cent  Vpo^!*, 
une  somme  de  cinq  cent  cinquante-six  mille  vingt-huit  fnaa^ 
(556,028'}  remboursable,  savoir  : 

Vingt-trois  mille  sept  cent  qoatre  fVancs  en  dix-neuf  ans  ft  d^j 
cent  trente-deux  mille  trois  cent  vingt-quatre  francs  en  vingt-neafi».! 
lesdites  sommes  destinées  tant  à  convertir  un  emprunt  anléneafri 
ment  contracté  en  vertu  de  la  loi  du  23  novembre  1886  qu'à  pw^ 
voir  aux  frais  de  construction  d'un  dépositoire  des  morts  au  cia^* 
tière,  et  aux  travaux  d'assainissement  de  falléc  des  Dunes  ft* 
cours  Desbiey. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publiâté  et  cob<*- 
renco,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  fa<Jf 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  eodo*^ 
ment,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  coosipi* 
tions,  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  w* 
Crédit  foncier  de  France,  aux  couditioDS  de  ces  étaUisaements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  00  des  traités  à  paflf  | 
seront  pi^alablement  soumises  à  i'appiiobatiea  da  niinislre  derd*" 
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2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  vingt- neuf  ans  à  partir  de  1894*  trente-trois  centimes 
soixante-dix-sept  centièmes  (33^  77)  additionnels  au  principal  de  ses 
quatre  contributions  directes,  devant  produire  en  totalité  une  somme 
de  neuf  cent  quatre  mille  francs  environ  (90/1^000') ,  pour  rembourser 
l'emprunt  en  capital  et  intérêts,  concurremment  avec  un  prélève- 
ment annuel  sur  les  revenus  ordinaires  de  ]a  caisse  municipale. 

L'imposition  extraordinaire  de  trente-trois  centimes  soixante-dîx- 
sept  centièmes  établie  par  la  loi  du  23  novembre  1886  cessera  d'être 
mise  en  recouvrement. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  38  Février  iSgd* 

Signé:  CARNOT. 

Lt  Èiinislre  de  Vintérieur, 
Signé  :  Ratr &L. 


N*  28i58.  **-  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Drame  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposef*  extraordinairement. 

Du  17  Mars  1894. 
(  Promulgua  an  Jtmmal  tfffUki  du  18  mtn  1S94.  ) 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  l".  Le  département  de  la  Drôme  est  autorisé,  conformé- 
ment a  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faîte,  à  emprunter,  à 
un  taux  d^intérét  qui  jae  pourra'  dépasser  quatre  francs  pour  cent 
(  4'  p.  0/0) ,  une  somme  de  quatre-vingt-quatre  mille  sept  cents  francs 
(8à,70o'),  remboursable  en  six  années  à  partir  de  1894  et  applicable 
au  payement  des  dépenses  mises  à  sa  charge  par  les  conventions  des 
10  août  1891  et  10  avril  1893  annexées  aux  décrets  des  17  août  1891 
et  18  avril  1898,  autorisant  rétablissement  de  deux  réseaux  de  tram- 
ways dans  le  département. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  poiteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France. 

Les  conditîans  des  souscriptions  à  ouvrir  on  des  traités  à  passer  de 
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gré  à  gré  seront  préaUblemetit  soumise»  à  I^lqppndbatiaBàii 
de  riotérieur. 

2.  Le  département  de  la  Drôme  est  également  antoiirf, 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à 
extraordinairement,  pendant  dix  ans  h  partir  de  i8g5,  dus  kl 
d^an  maximum  de  huit  centimes  (8*},  le  nombre  de 
tionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes 
pour  faire  face  au  payement  des  dépenses  mises  à  sa  daqie 
conventions  des  lo  août  1891  et  10  avril  1898,  annexa  aoxi 
des  17  août  1891  et  18  avril  1893,  autorisant  rétablissoseitr 
réseaux  de  tramways  dans  ledit  département. 

Cette  imposition,  dont  le  produit  sera  exclusivement 
tant  auxdites  dépenses  qu*au  service  de  Tempriint  de 
quatre  mille  sept  cents  francs  autorisé  par  Tartide  1' 
recouvrée  indépendamment  des  centimes  extraordinaires, 
maximum  est  Gxé  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  ai 
la  loi  du  10  août  1871. 

3.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au 
ment  de  l'emprunt  de  quatre-vingt-quatre  mille  sept  cents 
autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus  seront  prélevés  en  iSgi, 
ressources  ordinaires  du  budget  départeoaental  et,  pourkK 
ultérieurs ,  sur  le  piodoit  de  Timposîtion  extraocduiaixe  dooll 
mum  est  fixé  par  Tarticle  2  ci-dessus. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
des  députés ,  sera  exécutée  coname  loi  oe  f  État. 


Fait  à  Paris,  le  17  Mars  1894- 


Signé  :  GAIUlOr. 


U  Uùdiirt  iê  riniériear. 
Signé:  Rathal. 


N*  28169.  ^J^ifti  mtmiêê  Im  ville  de  ÊtUm  {Pt^^^^4>êÊi\ 

a  cûiUracter  tm  EmprmnL 

Dtt  ig  Mats  i8f4« 
(Pxoiui|giié«  «a  Jourmad  tffititl  du  ao  au»  1S94.) 

Lr  Sbnat  it  Là.  CiHambhk  dss  niporis  ont  ADOPri, 

Le  PaésiDEirr  de  la  RipcBUQUE  promulgue  la  loi  doDtki 


suit; 


Art.  I*'.  La  ville  de  Riom  (Pmy-de-DAme)  est  aolflriiitl 
prunter,  à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  quatre  £n 
cent  {à'  p.  0/0)9  une  aomme  de  deux  cent  soîxante-douie 
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cents  francs  (  2j2^bo&)  rémboursaUe  en  qnatorae  aas  et  destinée  à 
convertir  un  emprunt  antérieurcsneat  contracté  en  vertu  d'un  décret 
du  5  février  1878. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préidablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre  de  Tin- 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  affecter  au  remboursement  de 
l'emprunt,  concurremment  avec  an  prélèvement  sur  ses  revenus  or- 
dinaires, le  produit  d'une  imposition  extraordinaire  de  seize  cen- 
time (o'  16)  additionnels,  établie  par  décret  du  5  février  1878. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mars  189/i. 

Le  Minitire  de  ttidérieur, 
Siguë  :  RAYNiL. 


N*  28160.  —  Loi  qui  autorise  l'emploi  d'une  Somme  sar  VEmprunt  à  contracter 

par  la  Ville  de  Paris. 

Du  19  Mars  1894. 

Lb  SÉiiÂT  ET  LA  GBamiii  tM  hiwri»  ovt  AAOpré, 

Lb  Paeswbnt  db  la  RipuBUQUB  PROiiuLGUB  LA  LOI  doiU  la  teneur 
suit  : 

I 

AarticLB  tMiQixE.  La  vUle  de  Pftns  (Seine)  eét  autorisée  à  fure  em- 
pkri  ée  la  somme  de  soiBAnte^lîx  naiUions  de  Éraoes  (7o^ooo>ooo') 
«fiectée  aiwx  travaux  de  vnm  aiur  Tenapriinl  de  deiiix  cent  màiimis 
appiouvépar  la  loi  du  3!i  juiUet  169Q* 

Cette  aemtte  aervira  à  rexécûtion  dsa  opérations  éammérées  dans 
une  délibération  nmakipaledu  17  mars  1893» 

Toatefoia  celles  dcsdites  o^rations  qoi  iiéoessiteraieiit  le  recours 
à  l'eti^opriation  ne  poarront  être  «ntRpriaes  qti^afk'ès  avoir  élé  dé- 
clarées d'utilité  publique  dans  les  formes  légdes. 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  dpvkl 
des  dépaiés,  sera  exécatée  oomme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mars  189^. 

Signe:  CARMn 

Le  A/iniitrr  de  l'intérigar. 
Signé:  RiTHAL. 


N*  a8i6i.  —  Loi  qui  autorise  h  département  de  la  Venâk  a 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 


Dq  19  lltrs  18^ 
{ ProAalgiiée  «n  J^vuêI  offiâtA  du  30 


iM-) 


Le  Sénat  et  la  Chambbb  des  nipirtés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  ul  loi  dont  la 
sait: 

Art.  l".  Le  département  de  la  Vendée  est  autorisé,  coofo 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite ,  à  empmn'i 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  francs  dii  ci 
pour  cent  (4'  10  p.  0/0),  une  somme  de  cent  soixantedii-hait| 
cinq  cents  francs  (178,500'),  remboursable  en  trente  am et; 
cable  aux  travaux  de  reconstruction  et  d'agrandissement  de 
de  préfecture  de  la  Roche-sur- Yon. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  ood< 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté <fc 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossemo^ 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  crédit  f« 
France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traites  à| 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  da 
de  rîntérienr. 

2.  Le  département  de  la  Vendée  est  également  autorisé. 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  t 
ser  extraordinairement,  pendant  trente  ans  à  partir  deiSg). 
dixièmes  de  centime  (o*  î)  additionnels  an  principal  des  qn^ 
tributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  an  serricedesj 
et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  cent  soixante-dii-iioit' 
cinq  cents  francs  autorisé  par  l'article  1"  d-dessns. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  ptfii' 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dépatés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mars  1894. 

Signé  :  CARNOT. 
.    le  MinUtn  dt  riniéimu; 

Signé  :  Rat5AL. 


N*  28162.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Somme 
à  t'imposer  extraordiriairement. 

Du  2a  Mars  1894. 
(  Promnigiiéc  au  Journti  officM.  da  a3  man  189A.  ) 

Le  sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  ras  la  Répuruque  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Somme  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'impo- 
ser extraordinairement ,  pendant  huit  ans  à  partir  de  1895,  quatre 
centimes  cinquante  centièmes  (4*"  5o]  additionnels  au  principal  des 

3uatre  contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  aux  travaux 
e  grosses  réparations  des  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  delà  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  f  État. 

Fait  à  Paris,  le  22  Mars  1894. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Ministre  de  Vinle'riear, 

Signé  ;  Raynal. 


N*  'jSidS.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'intérieur,  sur  Vexercite  i89à ,  un 
Crédit  extraordinaire  pour  Indemnités  et  Secours  aux  Victimes  des  explosions 
des  12  et  20  février  i89â. 

Dn  5  Avril  1694. 

(  Promulguée  aa  Journal  ojfidei  da  k  avril  189^.  ) 

Le  Sénat  et  la  Çhamrrs  des  députés  ont  adopté. 

Lé  Président  de  la  Répurlique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  :  , 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tintérieur,  sur  Texer- 


cke  1894^  m  cnédit  «draordkiaiM de  dis^Mpt  mSk  ea^\ 
vingt-dix  francs  (17,590')  pour  ialemoilés  aux  pfopnétiinii 
taires  des  immeubles  sis  à  Paris ,  rue  Saint-Lazare ,  u*  loS  [1 
Terminus),  rue  Saint- Jacques,  n*  69,  et  rue  du  Fauboui^' 
Martin,  n*  47>  et  pour  secours  aux  victimes  é»  etfJmwÊÊ  im m 
20  février  1894. 

Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre  nouveau  portant  le  a* 
intitulé  :  Indemnités  et  secours  accordés  à  Foccasion  des  ezpbmn 
12  et  20 février  189A. 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  zupjeu  des  ressources  gèmifii 
budget  de  Texercice  1894- 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla* 
des  députés,  sera  «féevlé*  ombos»  M  éè  TÉlat* 


U  Ministre  ée  Twlcnar. 


Fait  à  Paris,  le  3  iUcil  1$^. 

L»  Ministrt  det  fmancet , 


N*  28164.  —  Loi  {»(  oware  an  Ministre  de  l'intériettr,  sur  Vexerckt  ti 
CréêH  destiné  à  des  travaitx  d'amiHomtîmi  à  téîMissement  fhermdi 
leS'BstîHS. 

Du  3  Avril  1894. 


(Pi 


AffriH  iSft.) 
Lb  SEMAT  £T  LA  ChaIIBRB  DBS  DéPOT^S  ONT  APQFXB  « 

Le  Pbésu)bnt  db  la  BsMBUQaa  iMHOUMnuL  x4>e  dont  k 
suit: 

Art.  l**.  H  est  ouvert  au  ministre  de  Tintérieur,  sur  Texeniaiî 
en  augmentation  des  crédits  accordés  par  la  loi  du  26  juillet  1! 
au  chapitre  xlvui  ,  1"  section  :  Matériel  de  Vétablissement  thermili^ 
un  crédit  supplémentaire  de  dix  mille  cinq  cents  francs  (io,50(/)* 

2.  U  sera  pourvu  k  catie  dépense  au  moyea  des  Fecsaoïco 
raies  du  bndget, 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Ûmb* 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Étal- 

Fait  à  Paris,  le  3  Avril  1894. 

1«  MiidiÊtre  deé  ^Mntes,  U  IftnaiM  Je  fftilMiv. 

SigTië  :  A.  BURDRAU.  Signé  :  Rat5U. 


B.  n*  1636.  —  1027  — 

N*  q8i65,  —  Loi  qvlî  autorise  le  département  d'ïlle-et- Vilaine 

a  contracter  un  Emprunt, 

Da  la  Mai  189^. 
(Promalguëe  au  Journal  officiel  du  i3  mai  18^.} 

Lb  Self  AT  BT  LA  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

'    Lb  Président  db  la  Répubuqitb  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  l*.  Le  département  d'ïlle-et- Vilaine  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  francs  pour  cent  (  4'  p.  0/0) 
une  somme  de  six  cent  cinquante  mille  francs  (65o,ooo')  rembour- 
sable en  cinquante  ans,  à  partir  de  1894,  et  applicable  aux  dépenses 
d^nstallation  de  l'école  nationale  d'agriculture  de  Rennes  dans  la  ferme 
de  la  Croix-Guineheux. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traites  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préfllablem^nt  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  IMntérieor. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  six  cent  cinquante  mille  francs  autorisé  par 
farticle  1*'  ci -dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimiea 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finance^,  en  exéèntioà  de  la  loi  du  10  août  1871. 

3.  Est  approuvé  l'engagement  pris  par  la  ville  de  Rennes  (Hle-el- 
Vilaine),  aux  termes  d'une  délibération  en  date  du  4  décembre  1898, 
de  payer  au  département,  pendant  cinquante  ans ,  une  subvention 
annuelle  de  deux  mille  quatre  cents  francs  pour  concourir  au  rem- 
boursement de  l'emprunt  ci-dessus. 

Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  à  l'aide  d'un  prélèvement  sur  les 
revenus  ordinaires. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  id  Moi  1894* 

Signé:  GARNOT. 
U  Mimsin  ds  l'inUHmn 

,         6ig»é:  Haynal. 


—  1028  — 

N'  a8i6<). —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Nazaire  [Lûn-hijsiÊB^ 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinàremoL 

Da  12  Mai  1894. 
(Promnl^èe  aa  Jomrnai  offiâd  da  i3  mai  iSgi.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  DÉPoris  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  Répubuque  promulgue  la  loi  dont  h  i 
suit: 

Art.  f.  La  ville  de  Saiat-Nazaire  (Loire -Inférieure)  est 
à  emprunler,  à  un  taux  d'intérêt  u^excédant  pas  quatre  CraocsdiK 
times  pour  cent  (4'  10  p.  0/0) ,  une  somme  de  quatre- vingt  mille f 
(80,000') ,  remboursable  en  trenle  ans  et  destinée  à  poorroir. 
d'^autres  ressources,  à  la  construction  de  divers  chemins ^i< 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et 
rence,  soit  de  gré    à  gré,  soit    par  voie   de    souscription, 
faculté  d^émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmi5siUs| 
endossement,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  (i«f 
consignations,  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  \it 
ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissE 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  àj 
seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre  ' 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  exlraoi 
pendant  ti^ente  ans  à  partir  de  189^,  un  centime  trente-six 
(  1'  36)  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions 

Le  produit  de  cette  imposition ,  évalué  en  totalité  à  qnat 
dix  mille  francs  environ ,  servira  h  rembourser  remprant, 
renmient  avec  un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  ia  < 
des  députés,  sera  exécutée  conmie  loi  de  TÉtaL 

Fait  à  Paris,  le  la  Mai  1894* 

Signé  :  CH&SOl 

Le  Ministre  de  l'înlèrîear. 


Signé  :  Ra\nvl. 


N'  28167.  —  Loi  qui  établit  d' office  sur  la  commune  de  Castelmaty  [1^? 

une  Imposition  extraordinaire. 

.     Du  13  Mai  1894- 
(Promulgaée  aa  Joartuil  officiel  du  la  fiai  189A.) 

Le  Sénat  £t  la  Chambre  dbs  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  ia  ^^ 
suitr 


i»w 


B.  n*  i636.  —   1029  — 

Article  umiqub.  11  sera  établi,  ^n  i894f  d'office  sur  la  commuue 
de  Castelmary  (Aveyron),  une  imposition  extraordinaire  dequaraftte- 
sept  centimes  trente  centièmes  (^7"3o)  additionnels  au  principal 
de  ses  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit,  prévu  pour  une 
somme  de  mille  deux  cent  vingt-trois  francs  soixante-treize  centimes 
environ ,  servira  k  couvrir  le  déficit  des  budgets  de  1898  et  de  1894. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambra 
des  députés»  sera  exécutée  comme  loi  de  rÉtat. 

Fait  h  Paris,  le  12  Mai  189A. 

Signé  :  CÂUNOT. 
Le  Minifirê  de  l'intérieur, , 
*     Signé  :  ftATlIAL. 


N*  î8i68»  —  Lot  oui  autorise  la  ville  de  Castres  [Tarn] 
à  changer  laffectittion  de  Fonds"  d'emprunt 

Do  1$  Mtt.id^i. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  19  mai  1894.] 

Le  S^nat  st  la  Chambre  des  DÉPCrés  ont  adopta, 

Lb  Président  de  la  Rbpubuque  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  La  ville  de  Castres  (Tarn)  est  autorisée  à  imputer, 
sur  le  relic^uat  de  Tcmprunt  de  deux  cent  vingt  mille  francs  approuvé 
par  une  loi  du  8  avril  1882,  les  frais  d'installation  d'une  école  pri- 
maire supérieure  professionnelle ,  lesdits  frais  évalués  à  la  somme  de 
douze  mille  francs  (  12,000'). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

t<*ait  à  Paris,  le  18  Mai  1894* 

S^:  CAigSOT. 
UMiwtredel'inttriear^ 
Signé  :  Ratnal. 


N*  28169. —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Bourges  {Cher)  à  contracter 
an  Emprunt  et  à  s'imposer  eattraordinmrement. 

Du  a6  Mai  1894. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  27  mal  189&. } 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Air  Série.  38 


Lft  PnéêiDBfit  DS  u.  RépuaUQim  noKuuHn  Là  un  doot  k 
Mit  I 


Art.  V.  La  vilk  de  Bouges  (Cher)  eil  amk»rUéttàeiBpnatB,&« 
taux  d'intéi*ét  n'eKcédaot  pas  qiu^re  francs  pour  cent  ^  l' ^  <^h 
somme  de  cio<|  oiillioDfi  deux  oeat  mille  firaacs  (d,aoo«ooo'),i 
boursable  en  vingt-qaatre  ans  et  destinée  tant  à  oooYertir  àx  m 
prunts  antériearement  contractée  en  vertâ  des  lois  d»  g  «Al  i 
18  juin  i883,  i4  janvier  l885,  rtlMM  16874  Smaft  iâW« 
1889,  qu'à  couvrir  le  déficit  du  budget  additioond  de  189^4 
pourvoir  à  diverses  dettes  et  dépenses  communales  éoiuDéfées 
une  délibération  joiunicipale  du  11  novembre  1893  et  apat 
objet  notanmient  le  payement  d*une  acquisition  révisée  en  m 
rélargissement  de  la  rue  du  Commerce,  ramélidttitîon  an  scHis 
eaux  et  la  reconstruction  des  murs  du  cimetière  Saint-Laorot 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  am 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  frcnltéd'i 
des  obligations  au  pcNrtsur  oa  transBiiKsihles  par  eadosscaneit, 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignatioQs,  ' 
caisse  nationale  des  retraites  pour  lA  vieillesse  ou  du  Crédit 
de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  a  ouvrir  ou  des  traités  à 
seront  préalablement  soumises  à  Tapprobatioa  da  mâsiftic  à 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s^imposer  extraordii 
pendant  vingt-quatre  ans  à  partir  de  189^,  trente-trois  - 
quatre-vingts  centièmes  {^3^  80)  additionnels  au  principsl 
quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  impôsitioû,  évalué  en  totalité  à  deoi 
sept  cent  trente-quatre  mille  franco  environ,  servira  à  rei 
Tempront  en  capital  et  intérêts,  concurremment  avec  une 
tioA  de  TEtat  et  le  produit  de  taxas  additio&ntileis  d'oett^» 

Les  impositions  extraotdiaaifeft  de  vingt  0Milîm«6^  deux  \ 
soixante  centièmes  et  dix  centimes  additionnels  établies  par  b 
des  9  août  1879, 18  juin  i883  et  27  mai  1(^89  cessert)iitcrêtrep«t 

Celle  de  tfois  cebtitties  cinquante- cinq  centièmes  approuvée^ 
loi  du  1^  janvier  i885  sera  réduite  à  deux  cettttiHes  îrentecii^  ^ 
tièmes  additionnels. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  ia  On^ 
des  députés,  sera  exécutée  oomme  loj  de  rÉtat* 

Fait  à  Paris,  le  !î6  Mai  i^i. 

Signé  :  CARXOT. 

Le  Ministre  dé  Vit^érianT, 
■    Signé  :  Raynal. 


B.  n*  i636.  —  1051  — 

N"  28170.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Sedan  {Ardennes) 

à  contracter  ui  Emprunt. 

Du  i5  Juin  1894. 
(Promolgniée  tiVL  Journal  oj/làtl  da  16  juin  189A.) 

Lb  Sivar  et  la  Chambrs  de9  D^tnis  omr  kiyovrû^ 

Ia  PwbiDSMT  D&  Lk  BipoBUQDS  PEQiiiXLGUji  hk  LOI  dont  la  teneur 
sniti 

AnnciiK  VNiQint.  La  ville  de  Sedan  (Ardennes)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  n^excéaant  pas  quatre  francs  dix  cen- 
times pour  cent  (4'  10  p.  0/0  )f  une  somme  de  cent  mille  francs 
(  100,000') ,  remboursable  en  trente  an»  au  moyen  d^unc  subvention 
de  rEtat»  et  destinée  à  pourvoir  aux  frais  de  construction  d'un  collège 
de  jeunes  ûlles. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
d^émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissîbles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre  de  Tin- 
térieur. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Juin  1894. 

Signé  :  CARNOT. 

Le  Président  du  Conseil , 
MmUift  d%  Cimlériêor  et  4m  tisUês  , 


fT  48171.  —  Loi  qui  ilahtit  d^qffice  une  Imposition  extraordinaire 
sur  la  commune  de  î)oissaù  [Dordogne], 

Dr  i&  Juin  1890. 

(  PjromoJgoét  aa  Journal  qfficitl  do  ifi  jam  1SI90. } 

Lx  SéxAT  ET  Là  Chambre  des  niputis  ont  adopt*, 

La  Pnssii^BMT  ox  la  RsPVftUQiJB  paonoLeus  Vk  loi  demi  k  trieur 
swt; 

ARTICLE  (JNiQtTE.  H  Sera  imp(»é  d^'offiœ  sur  la  commune  de  Doissac 

38. 


-.  1032  — 

i  Dordogne),  par  addition  au  principal  de  ses  quatre  coatèia 
directes,  savoir: 

En  189^,  quarante  centimes  (cf  io)  ; 

Et  en  i8g5,  vingt-deux  centimes  vingt  et  an  centièmes  !tf  n- 

Le  produit  de  ces  impositions,  prévu  en  totalité  pouniae 
de  mille  six  cent  soixante-trois  francs  (  i,663')  enviroo,  serai 
payement  des  dépenses  obligatoires  inscrites  au  buidg^  de  i^t 
notanmient  des  sonmies  restant  dues  à  la  caisse  des  dépôts  âc!i«> 
gnations  sur  un  emprunt  précédemment  contracté  en  vstdtM 
arrêté  préfectoral  du  a4  janvier  1879. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  etparlaOaJi 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  I^tat. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Juin  1894. 

Signé:  CAR^ 

Le  Président  du  Cornseil, 
Mtmstn  et  Vintirimr  et  der  cuifw , 

Signé  :  Cif.  DtPCT. 


N*  a8 1 7a.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Fiers  (  Orne)  à  contracter  u  W 

et  à  s'imposer  extro/ordinairemenL 

Dq  18  Juin  189a. 
(Pronalgvëeaa  Joarmal  ùffidel  da  19  juin  189^.} 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Lb  PRESmfiNT   DE   LA  RÉPUBUQUB    PROMULGUE   LA   LOI  doot  k 

suit: 

Art.  1".  La  ville  de  Fiers  (Orne)  est  autorisée  à  empoalff?*^ 
taux  d'intérêt  n'excédant  pas  quatre  francs  dix.  centimes  p^^ 
i  V  10  p.  o  b  ) ,  une  somme  de  sept  cent  trente  et  un  mille  vedi 
six  francs  (731,906'),  remboursable,  savoir  :  quatre-vingt-oait*' 
neuf  cent  six  francs  (91,906')  en  Wngt  quatre  ans  etsix  ceotq«^ 
mille  francs  (Gio,ooo')  en  quarante  ans,  ladite  somme  deslin^j 
à  convertir  deux  emprunts  antérieurement  contractés  en  vo^' 
diH'ret  du  9  août  1881  et  d^une  loi  da  29  juillet  1887,  qa*à  p  ^ 
;\  diverses  dettes  et  dépenses  prévues  dans  une  délibératioB 
ciple  du  10  février  189I  et  ayant  pour  objet,  notammcatij 
struction  d'aqueducs  et  de  trottoirs,  Tagrandissement  do  du  ^' 
k>  (Vivement  du  prix  de  terrains  cédés  à  la  voie  publiqoe. 

LVmprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  coaci 
soit  de  gn^  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avw 
demotuv  des  obligations  au  porteur  00  transmissibles  pir 
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ment,  soit  directement  aaprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 
Grédk  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  f approbation  du  ministre  de  rinté- 
rieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  sa- 
voir : 

Pendant  vingt-quatre  ans  à  partir  de  iSgB,  vingt-huit  centimes 
trente  centièmes  (  28'  3o)  ; 

Pendant  seize  ans  à  partir  de  1918,  vingt-cinq  centimes  (0' 25) 
additionnels. 

Le  produit  de  ces  impositions,  évalué  en  totalité  à  un  million  quatre 
oent  quinze  mille  francs  environ,  servira  à  rembourser  Temp^ant 
en  capital  et  intérêts,  concurremment  avec  une  subvention  de  rÉtat, 

Les  impositions  extraordinaires  établies  par  le  décret  précité  du 
9  août  x88i  cesseront  d'être  mises  en  recouvrement. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  k  Paris,  le  18  Juin  1894. 

Si^rnë  :  CARNOT. 

U  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  Ciniérienr  et  des  cultes. 

Signé  :  Ch.  Dupdt. 


N*  28175.  —  Loi  qai  autorise  la  ville  de  Rochefort  [Charente-Inférieare) 
à  contracter  an  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement* , 

Da  18  Juin  1894*    . 

a 

(  Promalgnëc  an  Journal  officiel  da  19  jaiu  189^.) 

t 

•  -       » 

Le  SéNAT  ET  LA  CliASBat  DES  DEPITTés  ONT  AD0I»TÉ« 

Le  PAÉsmENT  DE   LA  RéPUBLIQCE  PROMULGUE  LA  LOI  dout  la  tCUCUr 

suit  : 

Art.  !•'.  La  Ville  de  Rochefort  (Charente-Inférieure)  est  autorisée 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  n^excédant  pas  quatre  francs  pour 
cent  (/('  p.  0/0} ,  une  somme  de  deux  cent  mille  francs  (200,000'), 
remboursable  en  trente-cinq  ans  et  destinée  au  payement- d'une 
subvention  promise  à  TÉtat  pour  les  travauxd'apprôfondissement  de 
la  Charente. 

Cet  emprunt  pourra  lëtre  réAlisé  soitavee  publidié  et  concummce, 
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soit  de  gré  k  gré,  soit  par  voie  de  Boascription  pobUqoe,  iTecfacBikl 
d^émettre  des  obligations  au  porteur  ou  traosmissibles  par  voie  ter 
dossement,  soit  direotemeni  axiprès  de  la  caisse  des  dépte  et  oa» 
goations,  de  la  caisse  natioDale  des  rf^traites  pour  la  vialksse  os  il 
Crédil  foncier  de  France,  aax  conditions  de  ces  établisBcaentii 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  k  paos 
seront  préidablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre  4e  ri!ili> 
rîeur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordioairenai» 
pendant  trente-cinq  ans  à  partir  de  iSqS,  trois  centinoies  soiiaoteifr 
sept  centièmes  f3*  77)  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  offitnr 
butions  directes,  dont  le  produit  «  évalué  à  trois  cent  soîxaIlt^q{Dtf 
mille  francs  environ,  servira  à  rembourser  l'emprunt  ea  cafàbltf 
intérêts. 

La  présente  loi«  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  k  Qnotif 
dea  députés,  sera  exécntée  comme  loi  de  fÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juin  189Î. 

Sî^iî  :  CAR50T. 

U  PrêMmi  4n  Cowml, 
Minùtn  dM  rinlériMur  et  du  €9i$ts , 

Signé  :  Cn.  Doput. 


N*  28174.  —  Loi  qai  autorise  la  ville  de  Vwums  (Morhika) 
à   contracter   an    Emprant   et  à  s'imposer  esHraordinarremgKÈ^ 

Du  18  Join  1894. 
(  Promalguée  an  Javnël  officîA  da  19  jnfii  iSgi.  ) 

Lr  SiNAT  ET  LA  ChAMDRB  DES  D^PlTrés  ONT  ADOPTA, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teoear 
suit: 

Art.  1".  La  ville  de  Vannes  (Morbihan)  est  autorisée  à  emproot^ 
&  un  taux  d'intérêt  n'excédant- pat  quatre  firnscs  dix  centimes  potf 
cent  (4'  1.0  p.  0/0),  une  somme  de  cinq  cent  cinquante  mille  fin»' 
(55o,ooo'),  remboursable  en  trente  ans  et  destinée  k  pourvoir  i 
diverses  dépenses  énumérées  dans  une  délibération  municipale  A 
16  mai  1892 1  et  ayant  pour  objet  notamment  Tamélioraiion  du  ser 
vice  des  eaux,  Tagrandissement  de  Tabattoir  et  rachèvemeul  <li 
collège. 

L'emprunt  pourra  être  ré^sé  soit  avec  publicité  et  concuirence^ 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publiqrue,  aveciacahr 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibies  par  endosse- 
ment,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  coasigiu 
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tionii  de  la  caiwe  patioQAla  Au  va^Hes  po«p  la  vieillasid  au  eu 
Qpédîtfoacier  da  Franca,  aux  cooditiona  da  ces  établissameiite. 

l«s  condHiona  dai  «ouscriptiooa  à  ouvrir  oa  de^  traiiés  à  paSMf 
Bcrent  préalablement  aoDaaiie»  à  rappitabation  du  nini^ire  d^  Tin* 
térieor. 

2,  La  même  ville  est  autorisée  k  s'imposer  extraordînalrement^ 
pendant  trente  an^  à  p?irtir  de  iB^d,  six  ceptimçs  (o'  06)  addi- 
tionnels au  principal  de  ^es  quatre  contributions  djrçctçs. 

Le  produit  de  cette  ioiposition^  évalué  en  totalité  à  deux  cent 
quatre-vingt-douze  mille  francs  environ  (292,000*),  servira  à  rçm- 
bourser  f emprunt  en  capital  et  intérêts,  concurrepinjent  avec  unfi 
subvention  de  l'État,  avec  le  produit  de  nouvelles  taies  d'octroi  et  un 
prélèvement  annuel  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  caisse  muni- 
cipale. 


La  préseoftfi  bi ,  dâîbéréa  et  adopté»  paf  )a  fiénat  et  par  la  Chambra 
daa  députés,  a«va  axéculée  «omma  ioi  da  l^taA. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juin  i8q^. 

i^  Prennent  4tL€<mpmi^ 

MinUfre  de  VinLpneur  et  4eM  cultes , 

ft-oity^.  —  Lui  q^i  éU0MitliA  êêcHom  dm  PrudM  ée  fa  commune  de  la  ^arde 
(oaniôMBstéê  Toukn,  mrûfiâissemmi  dt  T^alon,  département  du  Var)  $$ 
réri^  m  emKmm0  rfMiaAa 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  népuTés  ont  adopté, 

Le  PKisiDBNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dout  la  teneur 
suit  : 

Ari.  r%  Le .  tamtoina  da  la  Gatde  (eaotoo  eti  da  Touio»,  dépatf'» 
taiBeiit4u  Var)  est  diviaé  eia  dara  oantmtuaea,  émi  laachds-iietia 
«ont  ^%é9  aux.  viUagm  da  la  Garde  et  du  Pfadai,  at  qui  ati  porterai 
respaetivemant  tes  odois. 

La  limite  entre  ces  deux  communes  est  déterminée  conformément 
aunt  fattites  rosé  et  jaune  fljfttfécs  à»  plall  annexé  k  ia  présente  loi: 

2*  Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  exécution,  sans 
préjudice  des  droits  d^usage  et  autres  qui  peuvent  respectivwnent 
exister. 

3.  Les  autres  conditions  de  la  séparation  sont  réglées  comme  suit  : 
i""  Les  biens  indivis  immobiliers  de  la  commiune  de  la  Garde, 


—  1056  — 

consistant  en  boîs  et  terres  d^one  contenance  de  csent  qnatr^-vini!*- 
douze  hectares  (igts'*)  environ,  devront,  si  la  demande  en  estùàL 
soit  par  la  Garde,  soit  par  le  Pradet,  être  partag»^  entre  ces  é«H 
communes,  à  raison  du  nombre  de  feux  existant  dstns  dacat 
d'elles.  A  défaut  de  partage  desdits  biens,  leurs  produits,  s*i  « 
existe,  seront  répartis  entre  iesdites  communes,  d'apri's  les  raèe^ 
bases  ; 

2°  Il  en  sera  de  même  des  fonds  pouvant  exister  dans  la  caisse  k 
la  Garde,  à  la  date  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et  qv œ 
seraient  grevés  d'aucune  affectation  spéciale; 

3*  La  commune  du  Pradet  sera  seule  chaiigée  du  rembosisestf^ 
du  reliquat  de  l'emprunt  de  onze  mille  francs  (ii^ooc^'.  cootnbr 
en  vertu  d'un  arr4té  préfectoral  du  12  décembre  1888,  pour  Fagna 
dissement  de  son  cimetière. 

La  même  commune  contribuera  au  remboursement  des  soiii9& 
restant  dues  sur  les  emprunts  de  quinxe  mille  francs  (lâ^ooo^. 
quarante-cinq  mille  neuf  cents  firancs  (45,900')  et  trente  mille  fins» 
(3o,ooo^)  précédemment  contractés  en  vertu  des  décrets  elair^ 
des  18  octobre  1882,  9  février  i883  et  i\  mai  1887,  dans  la  pn^portâi 
des  sommes  de  cinq  mille  quarante  et  un  francs  (5,oâi')  surqanv  j 
mille  francs  (i5,ooo'),  quinze  mille  sept  cent  soixante-trois  ftajo 
(15,763^)  sur  quarante-cinq  mille  neuf  cents  francs  ( 55,900')  cldr 
mille  quatre-vingt-trois  francs  (io,o83')  sur  trente  mille  (nsff 
(3o,ooo'),  représentant  les  dépenses  laites,  au  moyen  desdits  ec^ 
prunts,  daDS  son  intérêt  exclusif. 

Ladite  commune  contribuera,  en  outre,  proportionneUenMot  « 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  au  rembouneoMë 
de  l'emprunt  de  douze  mille  huit  cents  firancs  (  12,800'}  antém- 
rement  contracté  auprès  de  la  caisse  des  chemins  vicinaux  en  \yf^ 
d'un  arrêté  préfectoral  du  17  décembre  1868,  et  d^une  s(NniDe  if 
neuf  mille  cent  sept  francs  (9,107')  dans  Temprunt  de  IreiiemiSe 
trois  cent  quarante-sept  francs  (i3,347')  réalisé  en  vertu  d'un  air?îf 
du  28  avril  1892. 

Le  surplus  du  passif  communal  restera  à  la  charge  de  la  ooib- 
mune  de  la  Garde; 

i*  Les  biens  appartenant  aux  indigents  de  l'ancienne  commo^ 
de  la  Garde  seront  partagés  entre  ladite  coknmune  et  celle  du  Pnde<. 
proportionnellement  à  leur  population  municipale,  sous  reserw fc 
droits  que  la  population  de  l'une  ou  Tautre  commune  oa  aoepartv 
de  cette  population  tiendrait  privativement  d*actes  de  fondatioa. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  3énat  et  par  la  Châob 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juin  1894. 

Sîgné  :  CARNOr. 
Le  Président  du  Conseil, 
Ministrx:  de  i'/ntàieiir  cl  (U-s  cultes  , 

SlQ'.nt  :  Cil.  Dl  PL" Y. 
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N"  38176.  —  Loiquiimpose  d'office  plusieurs  Communes  de  la  Haute-Vienne 

Ba  18  Jain  1894. 

>  ■ 

I 

Le  Sénat  bt  hk  Ghambue  pes  oipirris  ont  adopta. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

'  ÀBTtCLE  UNIQUE.  U  sc^a  établi  d'office,  en  189^1  sur  ies  trois  com* 
mutfidsdo  département  de  la- 'Hftute-Vienne  comprises  dans  le  tableau 
ci-dessous,  en  vue  de  pourvoir  aux  dépenses  obligatoires  de  leurs 
budgets,  des  impositions  extraordinaires  additionnelles  au  principal 
dé  leurs  quatre  contributions  directes,  jUsqù^à  concurrence  des 
quotités  de  centimes  indiquées  audit  tableau. 


^n^^^^^^^r^^^T^S^ 


wmasm 


wm 


m 


t 


KOMS  DK«  OOUUtKMS. 


Saint-Baztle 

Saint-Gilles-Ies-For^ls 
Sardoax 


QVOtyTIK» 

de  eenlimcs 
'à  imposer. 


C61I  limes. 

10  5o 

17  00 

18  aS 


VIODVIV 

I 

de 
rimpoiltion! 


fr.    c. 

168  8^ 
119  63 
i33  Bà 


La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 


Fait  à  Paris,  le  18  Juin  1894. 


L8  Président  da  ContéU, 
Ministre  de  Cintériear  et  des  eaites , 


Signé  :  CARNOT. 


Signé  :  Ch.  Dupuy. 


N*  28177.  —  Lor  qui  autorise  le  département  d'Oran  à  contracter  un  Emprunt, 


Du  33  Juin  1 


,  (Proimalguée  au  JovtuiI  officiel  du  a^  jMio,  1P94.} 
Lu  SÉNAT  ET  Ui  ChAMWE,  DES.DéPUTàs  ONT  ADOPTB, 

'  Le  PiiÉsiDENT  nÉ  LA  BérutiuQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teneur 
suit: 


Article  unique.  Le  département  d'Oran  est  autorisé,  confoimément 
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à  la  demande  que  le  conseil  génénd  en  a  fidte,  à  empronter,! 
Uiud'intérétqui  nepoiin«dépaMerqmtee&iiic$poiiroeiit:yf  ( 
amortissement  non  compris,  une  somme  de  cinq  cent  qmnif 
deux  cent  soixante -seize  francs  soixante  et  un  centimes  [SiôJT^t 
remboursable  en  vingt-cinq  ans  et  destinée  exclusivement  k  k 
version  et  au  remboursement  4s  dstnc  enpitmfes  de  coA 
vingt  mille  francs  [  180,000')  et  de  cinq  cent  mille  francs  '< 
autorisés  par  les  lois  des  6  janvier  1886  et  ^  stHI  1887. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et 
rence,  soit  de  gié  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  pi 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trans 
par  endossement^  soil  auprès  de  la  eeiese  des  dépéu  et 
lioMf  de  la  caisse  mtioo^  des  letroites  pour  la  visiUcvs 
tout  autre  établissement  fioaoeief. 

Les  GondiUooB  des  aooscriptieos  à  oavnr  ov  dae  traités  «! 
seront  préalablement  soumises  k  f  appiobatioii  du  miniititl 
térieur. 


ija  pmen«s  101 9  ueiiiiec^e  ec  anupVBe  par  le^seiMic  cc 
ies  députés,  sera  exécutée  conuoae  loi  de  TEtat 

Fait  à  Paris,  le  ii3  Juin  189^. 


perb 


Sigoéz  CAR50T 


U  Pr«$idemt  ém  ComseU, 
MlmiMlrê  é*  l'imt^rmmr  rf  des  tmitt , 

Signé  :  Ch.  Duput. 


N*  38178.  —  U^f  f et  mtOsthê  ai  «Hb  4ê  Bêm  <  J%<^> 
à  contracter  trois  EmpnuUs  H  às'h 


Du  35  Jaia  189I. 
(Promalgnèe  aa  Jomnmt  ogkid  dm  xk  jfBm  1S9I.} 

Lb  SfiKAT  ET  LA  ChaMBRE  DES  DÉPUTES  ORT  ADOPri, 

Le  Président  de  la  Répcbltqite  prumulgcb  la  u>i  dont  li 
suit  : 

Art.  1*'.  La  ville  de  Bone  (Algérie)  est  aotorieée  à  em^ 
un  Uux  d'intérêt  qui  ne  dépesseim  pas  quatre  francs  ^%. 
pour  cent  [  V  lo  p.  ox>) ,  amortissement  non  compris  : 

i*  Une  somme  d*un  million  cinq  cent  dwpisailc  et  un  uûSk 
{1,55 1,000';,  amortissable  en  quarante-huit  ans  et  destim^ 
remboursement  du  capital  restant  dA  sur  TVnrpmnt  d'un 
trois  c^nt  quatre-\in§t  miilx?  francs  (uSSogCMK)^  OMitrarlr  es 
auprès  du  Crédit  foncier  de  France,  qu'au  payement  des  dett' 
mercos  dans  la  delilxTation  du  conseil  municipal  de  Bône. 
ém  7  aoéi  lâgS^ 
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Une  somme  d'un  million  sept  cent  vingt-quatre  mille  cent  qua- 
e^inq  francs  quarantencinq  centimes  (i,7a4,i45'45'j^  amortis- 
e  en  trente-six  ans  à  partir  du  3i  juillet  1894  et  destinée  à  rem- 
rser  le  capital  d'égale  somme  qui  restera  dû  à  cette  date  sur 
prunt  de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  (2,5oo,ooo') 
«nti  en  1880  par  le  Crédit  foncier  de  France; 

Une  somme  d'un  million  de  francs  (1,000,000'),  amortissable 
inquante  ans  à  partir  de  la  même  époque  et  destiniée  à  faire  face 
xécution  des  travaux  d'adduction  et  de  distribution  d'eau. 

Ces  empnints  pourront  être  réalisés  soit  avec  publicité  et  oon* 
ence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique, 
l 'faculté  d>émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
^endossement,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  nationale 
Retraites,  du  Crédit  foncier  de  France  ou  d'Algérie,  ou  de  tout 
tf 'établissement  de  crédit. 

^'eoihiîtions  des  Souscripti0ns  à  ouvm  on  des  traités  à  passer 
it  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  rinté- 


Xa  ville  de  Bône  est  autorisée  à  s^imposer  extraordinairement: 

Pendant  quarante-huit  ans  à  partir  de  189a ,  dix-sept  centimes 
j)  additionnels  au  principal  oe  l'impôt  foncier  sur  la  propriété 
)  ladite  imposition,  productive  d'une  sonune  de  vingt4aux  nulle 
cent  soixante  et  un  francs  cinquante-six  centimes  (33»o6i'  ^), 
9liUiiée  à  faire  fafce%  oKicurremment  avec  les  ressources  géné- 
|d«  budget»  eu  service  des  intérêts,  et  de  l'ainortissement  de 
Vunt  d'un  million  cinq  cent  cinquante  et  un  mille  francs 
*,ooo*); 

Pendant  trente-six  ans  à  partir  de  i89&,  au  lieu  et  place  de  la 

*$>ution  spéciale  établie  par  décret  du  ^  décembre  1876,  treixe 

^nes  (o'  i3)  additionnels  au  principal  de  la  contribution  foio- 

sur  la  propriété  bâtie  et  une  .contribution  de  trois  mille  vingt- 

P'ancs  cinquante  et  up&  centimes  (3v029'  5i)  sur  le  revenu  net 

•  l^opriété  non  bâtie;  ladite  imposition  est  destinée  k  faire  face^ 

irremment  avec  les  ressources  générales  du  budget^  au  service 

'  ttéréts  et  de  l'amortissement  des  emprunts  d'un  million  sept 

fliigtquatre  miHe  cent  quarante-cînq  francs  quarante-cinq  cen- 

|ï,7^4,i45'45)  et  d'un  million  (i,ooo,ooo'J. 

tt^éaenteioif^délibéféeet  adoptée  par  lé  Sénat  et  par  la  Chambre 
'  futés ,  sera  exécutée  oonsme  loi  ^  Pâtat.  • 

t  ^  Paris,  le  %i  Juin  i8q4* 


Sifitté  :  CAfliVOT» 


f      Le  Présidénl  da  Contrit, 
fftf^  44  l'ifiiérùiw  0t  det.çMUe$, 


^dM^«i«i^>*«*^>i^taa*i 
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N'  38179.  —  Lot  qui  atUoriêt  la  ville  d'Oran  [Algérie]  à  ts^n^r 

unEmpruMt, 

Du  25  Juin  1894. 
(Promiilgnée  aa  Journal  officUH  da  aâ  joio  18^) 

Le  Sbnat  et  la  Ghahbrb  dbs  Dépurés  omt  aik^té. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  LOidootUte 
suit  : 

Art.  1*'.  La  ville  d'Oran  (Algérie)  est  autcurisée  à  i»iiiipran*«.< 
taux  d'intérêt  qai  ne  pourra  dépasser  quatre  francs  dii  o 
pour  cent  (4'  lo  p.  o/o),  amortissement  non  compris,  om 
de  neuf  millions  sept  cent  dix-sept  mille  huit  cent  diinaf 
quatre-viugtcioq  centimes  (©,717,819' 85),  rembouriatik êï 
quante  ans  et  destinée  ; 

1*  A  rembourser  les  capitaux  restant  dus  au  1- janvier  \^i 
les  emprunts  antérieurs,  contractés  en  1881  et  1889  au  Crédit f  ' 
de  France;  en  1886,  à  la  maison  Maurice  Bernard,  de  Broid 
1887  et  1889,  au  Crédit  algérien,  lesdits  emprunts  sVfc«iit. 
les  indemnités  de  remboursement  anticipé^  à  la  somme  t( 
huit  millions  quatre  cent  soixante-deux  mille  cinq  cent 
francs  quatre-vingt-dix-huit  centimes  (8,462,527'  98}; 

2*  A  ré^'ler  le  déficit  des  budgets  ordinaire  et  extraor 
1893,  soit  cent  deux  mille  deux  cent  quarante  francs  rioft^ 
centimes  (  102,2^0'  24)  ; 

3*  A  éteindre  les  dettes  diverses  de  la  ville  et  à  payer  les 
qui  pourraient  être  mises  à  sa  charge  à  la  suite  des  instances  < 
au  sujet  de  la  construction  de  fhdtel  de  ville,  de  b  petite  wifif^ 
lycée  et  de  la  conduite  des  eaux  de  Brédéah.  —  Mémoire; 

4"  Enfin,  à  entreprendre,  jusqu^à  concurrence  de  la  so 
tant  libre,  les  travaux  d'assainissement  et  notamment  lesé^j 
quartiers  dits  de  Saint-Antoine,  du  village  Nègre,  de  SainM 
de  Saint-Pierre  et  de  Rarguentah. 

2.  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et 
rence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscinption  publiqaf* 
faculté  d'émettre  des  obhgations  au  porteur  ou  transmisswl 
endossement  auprès  du  Crédit  Aincier  de  France,  de  lac 
dépôts  et  consignations^  de  la  caisse  nationale  des  retraita 
vieillesse  ou  de  tout  autre  établissement  financier. 

Les  conditions  des  souscriptions  a  ouvrir  ou  des  traités  à 
seront  préalablement  soumises  à  Fapprobation  du  ministre  à' 
térieur. 

3.  Les  impositions  extraordinaires  précédemment  aut<^5^'l 
le  service  des  emprunts  convertis  seront  prorogées,  en  ta»t  ^ 
besoin,  pour  la  durée  du  nouvel  emprunt. 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  kr  Paris,  le  2i  Juin  1894. 

Signé:  CAîlNOT. 

U  PrétiiÊnt  da>  Gomseil, 
Minisijpt  de  CintériMmr  tt  dn  <iiM<s , 

Signé  :  Ch.  ïhTPUT. 


■• 
N'  28180.  —  Décret  qui  prolonge  la  darée  de  la  Concession  de  la  Compagnie 
du  louage  de  la  Basse^Seine  d  de  l'Oise  et  modifie  le  Tarif  des  droits  à  per- 
cevoir par  ladite  Compagnie. 

Du  19  Jmn  1894* 

I 

Le  Prbsident  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  6  avril  i854^^\  qui  autorise  rétablissement  dun  service 
de  touage  sur  chaîne  noyée  dans  la  Seine  et  dans  TOise ,  pour  le  remorquage 
des  bateaux  qui  naviguent  entre  les  écluses  de  la  Monnaie  et  de  Pontoise; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  ce  décret  ; 

Vu  le  décret  du  14  juiuet  i8&ô,qui  autorise  la  société  anonyme  constituée 
en  vue  de  Texploitation  de  ladite  permission; 

Vu  le  décret  du  8  mai  1860  (*),  qui  modifie  Tarticle  3  du  cahier  des  charges 
annexé  au  décret  du  6  avril  i854  et  porte  à  cinquante  ans  la  durée  de  la 
permission  accordée  par  ledit  décret; 

Vu  les  demandes  présentées  par  la  compagnie  du  touage  de  la  Basse-Seine 
et  de  rOise ,  à  Teffet  d'obtenir  ; 

1*  La  modification  des  articles  i5  et  17  du  cahier  des  charges; 

2*  Une  prolongation  de  la  durée  de  la  permission; 

Vu  les  pièces  des  enquêtes  ouvertes  dans  les  départements  de  la  Seine  et 
de  Seioe-et-Oîse; 

Vu  les  avis  des  ebambres  de  commerce  de  Saînt-Qoentin ,  Paris,  Valen- 
ciennes,  Lille,  Douai,  Cambrai,  Beauvafs,  en  date  respectivement  des  10, 
18,  2d,  36  et  28  octobre  1896; 

Vu  les  avis  des  commissions  d'enquête  de  Seine>et-Oise  et  du  département 
de  la  Seine,  en  date  des  18  et  27  décembre  1893 ; 

Vu  Ta  vis  du  préfet  de  Seine-et-Oise,  en  dat^  du  la  janvier  1894; 

Vu  Tavis  du  préfet  de  police,  du  3  fémer  1894; 

Vtt lavis  du  conseil  génénd  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  16  avril 
1894; 

Le  Conseil  d'état  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  articles  1,  3,  i5  et  17  du  cahier  des  charges  annexé 
au  décret  du  6  avril  iSàà.  ci-dessos  visé  soat  modifiés  comme  il  suit  : 

i^J  XI'  série,  Bull.  16a ,  n*  i355.  "J  Xi"  série,  Bull,  799,  n*  7679. 


art.  1".  Le  terfke  de 
s'étend  eotre  réclase  de  U 
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durineBMée, 


dsIOBe.è 


Art.  3.  La  penniasioa  prendra  fin  le  6  aTril  1)31.  TiUlUfuii  k  taaeée  k 
sion  serait  fiÂé  au  €  avril  1906,  dans  le  cas  oà  la  compagnie  mançcniLà  H 
ment  qu'elle  a  pris  de  metm  en  service,  dans  nn  dâai  maimMim  £tiaïs  m  ki 
du  i"'  juillet  1S94.  trois  nouveanz  tooeors  peifectianiiéB^ 
chacun ,  en  su-^  de  celui  qui  a  été  mis  en  service  en  1^95, 
lièrement  les  quatre  touenrs  pendant  tonte  In  doiée  de  la 
du  matériel  complémeniaire  qui  hn  serait  nécessaire 
stipulées  par  les  articles  â  et  is  du  cahier  des  chaf^ges  qui 

Art.  i5.  Les  droiis  à  percevoir  par  la  compagnie,  pendant  la  dorée  éek 
ne  pourront  dépasser  les  maxima  ci^près  : 


1*  Bateau  moatasts  cfasi|pés  «a  moiasà  SMitië  ; 

Par  Umne  dKBCtive  et  par  kil«aêlM»««..» 

a*  Bateaux  montants  chargés  à  moins  de  moitié  : 

Par  tonne  effecliTe  et  par  kilotaétfc 

Par  tonne  non  csfective  et  par  àllDoaètre. 

•ans  qu'on  baftsan^  pnlise  p^yei  pins  q«e  s'il 
était  chargv  à  moitié  et  moios  q«e  a^il  était 
vide.  ' 

3*  Bateaux  chaînés  à  la  descente 


«■Si 


T«ir 


ftooi 


oSS 

ois 


Bateaux  vides  à  la  remonte  et  à  la 

Pour  un  tonaacpe  de  aMÉoa  d«  i3o 

par  bateau  et  par  kilcmiètre 

Pour  un  tonnage  de  i5o  à  aSo  looncs. . . . 
Pour  an  tonnage  aa-deaans  de  aSo  toones 


Le  tarif  mazimum  B  ne  sera  obligatoire,  pour  la  compagnie,  pendant  ii , 
d*été,  que  lorsque  les  barrages  d*Andrèsy,  Bezons,  Suresnes  étant  fermés,  le  ■< 
de  la  Seine  n^aura  pas  dépassé,  pendant  quatre  jours  consécutif  «  la  cote  i*kl 
féchedle  d'aval  de  Bétons. 

Le  tarif  maximum  A  ne  pourra  être  appliqué  qu'après  que  les  east  de  h  Sôtfl^ 
seront  mainteftues  jianritnt  fiialra  joam  UMBdamiit  a»4ÉBMS  de  ladila  cMt;  s*^ 
ment,  ce  sera  le  tarif  ft  qui  sen  en  vignaitr. 

Pour  les  fumien  et  gadoues,  les  taies  mioima  tpfiiraMt  fnrHr*  loM^ 
seront,  à  la  remonte,  celles  du  tarif  B.  et,  à  la  descente*  la  moitié  des  ta«^- 
remonte. 

Lorsque  le  prix  du  blé,  à  Paris,  dépassert  vingt-cinq  trusuA  (iS']  rhectoGl!t,tj 
même  urif  B  sera  applicable ,  à  lA  ««monte,  quels  que  soient  k  saboa  et  Pèat  is 
eaux ,  aux  céréales ,  légumes  soca  at  pomnfli  de  ISnrt. 

Tous  les  prûc  Spécifiés  an  présent  ai«kle  fnmprMwr  k  kwiaitun^li  ■!«« 
place  et  reiiièvement  des  remorques ,  avec  tous  les  frais  qui  y  correspoodeat  i* 
mariniers  et  les  pilotes  devront  toutefois  prêter  la  maiaaiu  mannwwiuii  fai  feftrf^ 
à  leur  bord,  ils  devront  également  concourir  à  Tenlèvement  des  remarques  qfnacl  < 
bateau  quittera  un  convoi  en  cours  de  route. 

Art.  17.  La  perception  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  bvear,c*0^ 
à-dire  que  les  a  vantais  pouvant  résulter  de  tout  contrat  passé  par  la  cnmpspûe  ^. 
un  ou  phiskurs  mannSers  ou  trtfisportaitrs  seront  ap[rilcàbles  i  tons  les  iuti«$iBiB^ 
niers  ou  transporteurs  iaoèéa  ou  âMHséson  gwopos  qui  ftoeiplÉront  Iti  ehaif»4i^ 
contrats. 

Pour  assurer  Texécution  de  cette  clause,  la  compagnie  sera  tenne  d'afficher ih» 
ses  bureaux  iea  formules  des  liaitéi  consentis  par  elfe. 


B.  n*  i636. 
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9.  Le  ministre  At»  travaux  publics  «st  chargé  de  l'exécution  du 
pféBéfit  déctet, qui  sera  iti^réini  BnUeUn des  loU. 


Fait  à  Paris,  le  19  Juin  iSgd- 

Le  Miaistre  des  travcaus  pablict , 
Signé  )  LDtTll»  BAHVBOe. 


Signé  :  CARNOT. 


N*  a8i8i.  —  DicRBT  qui  ouvre  au  Ministrèâé  layaerre  an  Crédit  êupplémeri' 
taire  en  ûngmêntaiioh  des  Restes  à  payer  constatés  par  les  Comptes  définitifs 
des  exercices  1890»  1891  et  1892, 

Du  a  a  Juin  1894. 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sul*  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  ministère  de  la  guerre , 
additionnellement  aux  restes  à  payer  et  aux  droits  constatés  arrêtés  par  les 
comptes  définitifs  des  exercices  1090,  1891  et  189a; 

Vu  Tarticle  ia6  du  déeret  du  Si  mai  i60a  <^  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances; 

Considérant  cpe ,  aux  terme»  de  l'article  1 36  précité ,  les  créances  comprises 
dans  rétat  susvisé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  concernent  des 
services  prévus  au  budget  des  exercices  clos  ci-dessus  désignés  et  que  leur 
montant  n*excèdê  pas  tes  crédit»  restant  à  annider  en  dôture  d*exerctce, 

AkT.  V\  H  est  ouvert  au  lûi&istre  de  la  guerre,  eu  augmentation 
des  droits  coD6tatés  et  des  restes  à  paver  arrêtés  par  les  comptes  dé- 
finitifs des  exercices  iiSgp^  x6âi  et  1093%  un  crèdÂt  supplémentaire 
d»  trenie-neuf  mille  cinq  ceal  dix  fmnos  quiaiae  oentimei  (3^5io'  i5), 
montant  des  créances  qui  ont  été  liquidées  k  la  charge  de  ces  exer* 
cices,  savoir  : 

mmmaBm 


LXBBCICB8. 

■  - 

Exercice  i8go 

Exercice  1891 

Exercice  189a 

tOtAtt..., 


lOOOIT 
OBOMAIU. 


159' 76 


f-iA« 


• 


iBtj  7^ 


l**  SBOTIOll. 


1 0,065  "W 


9"  ucTioa. 


ii,o53'3o* 
ia,33i  8i 


9S,Sê5  11 


TOTAUX. 


i3,oao  oa 
a6»33o  37 


^^\Xi  i5 


2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  ordonnancer  ces  créantes 


(ii 


xr  sérte,  Bull.  iOi^,  tk^  10657. 
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sur  les  chapitres  spéciaux  ouverts  pour  les  d^^enses  des 
clos  au  budget  de  Texercice  coura&t,  eu  exécutioa  ck  faiâdei 
du  décret  du  3i  mai  1862. 

3.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressourçai 
raies  de  Fexercice  courant. 

k.  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des  finances  lost 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présat 
qui  sera  inséré  au  Bulktin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  Juin  idgi. 

Signé  :  CAB.iar. 

Le  Mi/ùslrt  du  Jmamots,  Le  Mimstn  éê  k  fvrrt. 

Signé  :  R.  Poixcaab.  Signé  :  A.  Miaan- 


N'  a8i8a.  —  Décret  qui  modifie  celai  da  V  aoât  i86â,  relatifs 

par  chêmùi  dejer,  des  Marchandises  de  transà» 

Du  sS  Juin  1894. 
(PTCMMilgQé  «fl  JtmrmU  opod  du  i*'  Joillei  1S9&. ) 

Le  PfU£SU>BNT  DB  I.A  RkPUBUQUB  ffUNÇAISB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  trayanz  publics, 

Vu  le  décret  du  26  avril  186a  ^*\  relatif  au  transport,  par  cbeaÔBiét'^ 
des  marchandises  de  transit  et  des  marchandises  d^exportatioo; 

Vu  le  décret  du  1"  août  1864  ^*^  qui  a  modifié  le  dernier  pangnï*** 
l'article  3  du  décret  susvisé,  en  répartissant  les  ports  fnnçais  desserap 
chaque  réseau  en  différents  groupes,  et  en  stipulant  que  te  pn^^^***^ 
tonne,  pour  chaque  espèce  de  marchandises,  des  tarifs  de  IraDat^afif 
être  le  même  pour  tous  les  ports  de  mer  desservis  directement  p»  ■ 
voies  ferrées  d*un  même  réseau  et  compris  dans  le  même  groupe;        ] 

Vu  les  avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  f«r,  en  date  (b 7*^ 
cembre  1887  et^  18  avril  1894; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DécaiTB  : 

Art.  r'.  Le  groupement  des  ports  de  mer,  établi  parfartidÉ^ 
mier  du  décret  du  1*'  août  i86i,  est  modifié  comme  il  sait' 

RÉSBAU  DU  R01U>.  1 

Deux  groupes  : 

/"  Groupe.  —  Tous  les  ports  compris  depuis  la  finontière  bdge  josqaà  Ï'^'^ÎJ^ 
de  TAuthie  et  le  port  de  Rouen ,  pour  les  rdatioas  qvà  eaipitmleiit  li  ^igoe  oti^ 


2*  Groupe,  —  Tous  les  ports  compris  depuis  l'emboiidMue  de  rAuthiejBSfi*"^  | 
defa  Brade. 

<*)  XI'  série,  Bull.  1021 ,  n*  ioi65.  ^^  u*  série,  BidL  is54,  n*  n^ 
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RX.SSAU  DR  L'OUEST. 

Frois  groupes  : 

Granpe.  —  Tous  les  ports ,  de  Dieppe  mclasivemeal  à  Caen  inclusivement  ; 
Grt>wipe.  —  Tons  les  ports ,  de  €aen  exdasivemeiit  à  Setnt-Brieac  inchisiveinciit; 
Crt>npe.  —  Tons  les  ports,  de  Saint -Brieuc  exclasivement  à  Bi*est  indosiTement. 

I 

RBSB\U  D'ORLÉANS. 

Trois  groupes  : 

\  G^rtmpe,  —  To«t  les  |>orls ,  de  ChâteauUn  inclusivement  à  [«orient  inclusiYement; 
Gronpe»  —  Tous  le9  porU,  de  Lorîent  excla^ivcment  à  IVantesincluiivemeul; 
Groupe.  —  T.es  ports  de  libourne  et  de  Bordeaux. 

RÉSBAU  DE   L*ÉTAT. 

Groupe  unique,  —  Tous  les  ports ,  de  Nantes  inclusivement  à  Bordeaux  indnsi- 
vement. 

RESEAU   DU  MIDI. 

Trois  groupes  : 

"  Groupe,  —  Tous  les  ports,  de  Bordeaux  inclusivement  à  Arcachon  inclusivement  ; 

'  Groupe,  —  Tous  les  ports,  d* Arcachon  exclusivement  h  la  frontière  d'Espagne; 

*  Groupe,  —  Tous  les  ports ,  de  la  frontière  d*£spagne  sur  la  Méditerranée  à  Cette 
lasivement. 

RisBAU  DE  PARTS-LTOTf-lfBDITXRRAIin&E. 

Deox  groupes  : 

"  Groupe.  —  Tous  les  ports,  de  Celle  inclusivement  à  Toulon  inclusivement; 
?•  Groupe,  —  Tous  les  ports ,  de  Toulon  exclusivement  h  la  frontière  d*Italie. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
ësent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  23  Juin  i8g/|. 

Signée  GARNOT« 

Le  Ministre  des  tro»aux  publies, 
Signé  :  Louis  Barthoo. 


'  281 63.  —  DÉCRET  OU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  Tacte  administratif 
passé,  le  26  janvier  1894,  devant  le  préfet  du  Calvados,  portant  conces- 
sion à  la  ville  de  Honfleur  (Calvados),  aux  clauses  et  conditions  stipulées 
et  moyennant  le  versement  d  une  somme  de  deux  cent  cinquante-neuf 
francs,  d'un  emplacement  de  deux  hectares  cinquante-neuf  ares  un  cen- 
tiare quatre-vingt-huit  décimètres  carrés,  à  conquérir  sur  le  domaine 
public  maritime,  entre  le  phare  de  THÔpital  et  la  jetée  de  Touest  à  Hon- 
neur; ledit  emplacement  figuré  par  une  ligne  notre  et  désigné  par  les 
lettresA,  B,C,D,E,F,  G,  H,  I,  J,  K,  L,  M,  N,  O,  P,  Q,  R,  S,  T,  U,  V, 
X,  Y,  Z,  sur  le  plan  annexé  audit  acte.  (Paris,  23  Mars  i89i,) 


t  ■  ■     *  .^m        ^    ^  ■    ^^^^^^m^^ 
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N*  38184.  —  DCCBBT  DC  PUSIDEKT    DB  LA  RÊPrBLIQCB   FlA*ÇiM  ,C0*^ 

signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  reporta  an  17  ^n^iS^? 
le  délai  tîxé  par  l'article  a  do  décret  da  27  fetTÏcr  169a,  ptmr  k>  efm- 
priât iotu  néc^iaaires  a  1  etsbUsaeuieat  dt:  ia  ligne  do  tramt\a)  ^^f^ 
daa  i^apncius  d  la  ftlanearde  el  au  ciaislière  Saiai-Pierre,  ter  iliàt  éê 
Marseille    Bouches-du- Rhône).  [Paris,  28  Mort  i89à,] 


N*  a8i85.  —  DécRBT  Dt)  Pr^sideut  os  la  RÉrvBLiQint  fbabcaisi  icoÉR- 1 

si^né  par  le  ministre  des  travaux  piibKes)  portant  ce  qm  sud  :         I 

1*  La  partie  de  ia  rivi-vred'Agoûl»  comprise  entre  la  pointe  Qorl  de ->^J 
Martin  et  un  pointa  cinquante  mèlx'eâ  pa  aval  de  remboachuredonuB*! 
de  Gouty-Escur,  dans  la  commune  de  Hoquecoarbe  (Tarn),  seraresen* 
pour  )a  i*eprodHction  du  poitson. 

a**  La  |)ëc!ie  des  diverses  espèces  de  poissons  est  absolomeat  iater&« 
pendant  Tannée  entière,  dans  la  partie  dd  TAgoùt  désignée  à  Tartickp- 
cédent 

3"  Cette  interdictioij  est  prononcée  pour  une  période  de  trois  ans.  à^- 
du  1*'  mai  i8u4- 

4*  n  est  pris  acte  de  l'engagopacnt  par  lequel  les  propriétaires  Hrer* 
(le  l'A^oût,  dans  la  partie  désignée  à  Tarticfei*'  du  présent  décret,  ot!» 
ciaré  renoncer  à  toute  indemnité  pour  privation  de  leur  droit  de  p^ 
pendant  cette  période  de  (rois  ana. 

5*  Chaque  année,  au  mois  de  janvier,  les  publications  seront  £|iti»^ 
la  cooimune»  pu  vue  de  rappeler  que  remplacement  su$désigné  est  raert 
pour  lo  reproduction  du  poisson  et  que  là  pêche  y  est  abwîunieat  i^ 
fendue. 

6**  Pendant  les  péritulps  d'ii^terdiptioa  de  la  pècbe ,  Bxéei  coafonamK^ 
à  Tarticle  a6  de  la  loi  du  i5  avril  1829  et  à  Tarticlc  4  de  la  loi  du  5i  v 
i865,  il  est  interdit  de  laisser  vaguer  les  oies,  les  canards,  les  cv^iks* 
autres  animaux  aquatiques,  susceptibles  d§ détruire  (efrai  du  pœsioi^»' 
la  partie  de  TAgoût  réservée  pour  la  reproduction. 

7*  Des  pèches  extraordinaires  pourront  être  pratiquées  en  font  tani» 
par  les  soins  de  Tadministration,  sur  Tautorisatirm  du  préfet,  daQsIe>^ 
placement  réservé,  dans  le  but  de  détruire  les  espècçs  de  poissons f* 
seraient  reconnues  nuisibles.  [Paris,  3  Avril  i89â,) 


W*  28186.  —  DÉCRIT  DV  Président  ob  la  KÉPuaLiQUB  fraxç.\ise  ;coflfe^ 
sigué  parle  ministre  de  Ti  nié  rieur)  qui  autorise  la  commune  de  Theia** 
canton  dWigaiin,  arrondissement  de  Mirande,  département  «In  t>f».* 
porter,  à  l'avei^ir,  le  nom  de  Thermes- d\irmagnac.  [Paris,? Ami l&^ 

^*   38187.   -*-    UbCRBT  du  P&BSIDfiNT  D£  Lk  EbPDBLIQUB  FBUCmi  (cOBB*- 

signé  par  le  nvniatre  de  la  marine)  qui  autorise  le  mim'stn?  4e  U  oun^ 
à  accepter,  no  nom  de  lÉtat.  le  lc|$s  d'un  ,tUre  de  deia  rcnl  ciof»*^ 
francs  de  rente  pei^pctuelle  3  p.  00  sur  l'État  français,  fcit  i  Uœtf-^ 
par  le  sieur  Françoif-Edontwd  Hardy,  capitaine  de  vaisseaa  en  ré^ 
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par  son  testament  olographe,  en  forme  de  codicille,  en  date  du  18  avril 
1893. 

Le  titre  sera  immatriculé  au  nom  de  l'état  (ministère  de  la  marine) 
avee  mention  de  la  destination  à  donner  aux  arréragées,  conformément 
aux  indications  du  testament  susvisé^  et  il  sera  conservé  par  la  caisse  dei 
invalides.  {Paris,  iO  Avril  i89k). 


N"  !i8i88.  —  DECRET  DU  Président  de  la  République  prângaisb  (contre- 
signé par  le  ministre  des  (inances)  portant  ce  qui  suit: 

1"  Le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  est  autorisé  ^  passer,  ai|  noin  de 
i'Ltat,  avec  M.  Chauvel,  maître  d'hôtel  à  la  Bouille,  le  contrat  ^échaqge , 
sans  soulte,  d*une  parcelle  de  terrain  d*un  hectare  quatre-vingt-quatre  arcs 
enclavée  dans  la  forêt  domaniale,  contre  une  contenanoed'un  hectare  huit 
ares  à  détacher  de  la  forèl  domaniale  de  la  Londe,  au  lieu  dit  :  la  Maison 
Brûlée, 

a"  M.  Chauvel  supportera  en  entier  tous  les  frais  auxquels  rechange- don- 
nera lieu,  ainsi  quç  ceux  de  rétablissement,  sur  unç  longoear  de  ^nt  mè- 
tres et  une  largeur  de  huit  mèfres  de  la  partie  de  la  route  forestière  de  la 
Londe  à  la  Bouille,  comprise  dans  le  terrain  abandonné  par  TÉtat. 

3"  M.  Chauvel  sera  tenu  d'établir  sur  son  terrain  une  clôture  continue  suf- 
fisante pour  intercepter  toute  communication  avec  la  forêt:  il  fera  son 
affaire  de  tous  règlements  avec  le  propriétaire  riverain ,  soit  en  ce  qui  con- 
cerne les  limites,  soit  en  ce  qui  concerne  la  sortie  sur  le  fonds  voisin  delà 
partie  de  route  cédée. 

4"  L*échange  ne  deviendra  définitif  qu'après  avoir  été  sanctionné  par  une 
loi  et  les  parties  ne  pourront  se'  mettre  en  possession  qu'après  la  promulga- 
tion de  cetta  loi.  (Paris,  i2  Avril  i89U.) 


••»i«^t*VV«^^ 


N"*  28189.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (conti*e- 
signé  par  le  ministre  de  Tinténeur}  portant  ce  qui  suit  : 

La  commune  de  Bozouges  (canton  de  La  Flèche,  arrondissement  de 
La  Flèche,  département  de  la  Sarthe)  portera,  à  Tavenir,  le  nom  de 
BazoageS'Sur-le-Loir. 

La  commune  de  Le  Breil  (canton  de  Montfort-le-Rotrou ,  arrondissement 
du  Mans,  département  de  la  Sarthe)  portera,  à  Tavenir,  le  nom  de  Le  Breil- 
surrUérÙBe. 

La  commune  de  La  Fresoay  (canton  4e  ^ft  FrejqAy,  arrpn4i,s9f;q;)Çnt  d|^ 
Mamers ,  département  de  la  Sarthe)  portera,  à  l'avenir,  le  nom  de  La  Fresnay- 
sur-Thédouet. 

La  commune  de  Maronnes  (canton  et  arrondissement  de  Saint-Galais , 
département  de  la  Sarthe  )  portera ,  à  l'avenir,  le  nom  de  Marolles-lès-Saint- 
Calais, 

La  commune  de  Neufchâtel  (canton  de  La  Fresnay,  arrondissement  de 
Mamers,  déparlement  de  la  Sarthe)  portera,  à  l'avenir,  le  nom  de  Neafchâtel- 
en-Saosnois. 

La  commune  de  Sablé  (canton  de  Sablé,  arrondissement  de  La  Flèche, 
déparlement  de  la  Sarthe)  portera,  à  l'avenir,  le  nom  de  Sahlé-sar-Sarthe. 

La  commune  de  Seeill».  (cantop.^  Tuffé,  arrpodûssement  de  Mamers, 


déparèenienl  de  la  Ssrthe)  portera,  à  l'avenir.  \e  OMi  de  JMU-v- 1 
Hnhne.  I 

La cnmmaiie  de  La  Saxp  (canton  de  La  Soie.  amKidÛMMKdiilis.l 
dcpart.menl  de  la  SartliF)  portera,  n  l'avenir  k  nom  de  Ij  Sck-I 
Siirlhr. 

La  coiiimrmc  de  Vnil<i:i  (canton  de  Lané,  arrrondÎMemsil ài  Vi»  > 
paricinciil  de  la  Snrlbc)  portera,  à  l'aveair,  li-  nnm  de  VaUta-itJ^.  \^ 
Si  Àrril  i89i. 


Certi6é  conTorme: 
Paris,  te  aa  '  Août  iSçi. 
Le  Garde  drt  Sreaax ,  Miniitrt  irUitOr 
E.  GDÉRiN. 


iMPHlmniB  niTioMiLk. —  il  Août  t8)i. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  aSigo. —  Lot  sar  les  Caisses  de  secours  et  de  retraites  des  Ouvriers  mineurs. 

Du  29  Juin  i894< 
(  Pvonuilgvée  au  Journal  officiel  du  3o  juin  1894.  ) 

Lb  Sknat  et  la  Cuahbre  des  députés  ont  adopté, 

L£  Prësident  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

TITRE  1". 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

Art.  1".  Dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  ia  promulgation  de 
la  présente  ioi>  les  exploitants  des  mines,  et  les  ouvriers  et  employés 
de  ces  exploitations,  seront  soumis  aux  obligations  et  jouiront  des 
avantages  édictés  par  les  titres  II  et  III  ci-après,  pour  ce  qui  touche 
l'organisation  et  le  fonctionnement  des  caisses  de  retraites  et  des 
caisses  de  secours. 

Les  employés  et  ouvriers  dont  les  appointements  dépassent  deux 
mille  quatre  cents  francs  (2,4oo')  ne  bénéficieront  que  jusqu'à 
concurrence  de  cette  somme  des  dispositions  de  la  présente  loi. 

TITRE  IL 

DES   PENSIONS   DE    RETRAITE. 

2.  L'exploitant  versera  chaque  mois,  soit  à  la  caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  soit  dans  une  des  caisses  prévues  à  Tarticle^, 
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pourïa  formation  du  capital  constitutif  des  pensions  dp  nîrâ»,« 
somme  égaie  à  quatre  pour  cent  (^  p.  o/o)  du  salaire  desoenief^f 
employés,  dont  moitié  à  prélever  sur  le  salaire  et  moitié  a  imi 
par  {^exploitant  iuî-méme. 

Les  versements  pourront  être  au^entés  par  taccord  fc  fa 
parties  intéressées.  Ces  versements  seront  inscrits  sur  un  hr^w 
dividuel  au  nom  de  chaque  ouvrier  ou  employé.  Ils  seront  ta^t 
capital  aliéné.  Toutefois,  si  le  titulaire  du  livret  le  demaBée.'i 
versement  de  la  part  prélevée  sur  son  salaire  sera  fait  k  ajif 
réservé. 

L'exploitant  pourra  prendre  à  sa  diarge  une  fraction  sa{Kiùs(> 
la  moitié  du  versement  ou  sa  totalité. 

3.  Les  pensions  sont  acquises  et  liquidées  dans  les  coodidoep 
vues  à  la  loi  du  20  juillet  1886  sur  la  caisse  nationale  deswti^ 
pour  la  vieillesse. 

L'entrée  eu  jouissance  est  fixée  à  cinquante-cinq  ans  ;  elle  ^ 
être  différée  sur  la  demande  de  Tavant  droit,  mais  les  v 
cesseront,  à  partir  de  cet  âge,  d'être  obligatoires. 

k.  Les  exploitants  de  mines  pourront  obtenir  rautorisatiûft* 
créer  des  caisses  syndicales  ou  patronales  de  retraite  poariesMW* 
ou  employés  occupés  dans  leurs  exploitations. 

L'autorisation  sera  donnée  par  décret  rendu  dans  la  forme  ^^ 
glements  d'administration  publique.  Le  décret  fixera  les  limite» 
district,  les  conditions  du  fonctionement  de  la  caisse  et  son  m»:** 
liquidation.  H  prescrira  également  lesmesuresà  prendre  pour  «tf^ 
le  transfert,  soit  à  une  autre  caisse  sjiidicale  ou  patronale,  sali» 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  des  sommes uwfl* 
au  livret  de  chaque  intéressé. 

Les  fonds  versés  par  les  exploitants  dans  la  caisse  syndicale  (w  f^ 
tronale  devront  être  employés  en  rentes  sur  TÉtat,  en  vaiean» 
Trésor  ou  garanties  par  le  Trésor,  en  obligations  départementate* 
communales;  les  titres  seront  nominatifs. 

La  gestion  des  caisses  syndicales  ou  patronales  scrasomni*'" 
vérification  de  l'inspection  des  finances  et  au  contrôle  da  wf^* 
particulier  de  l'arrondissement  du  siège  de  la  caisse. 

5.  Si  des  conventions  spéciales  interviennent  entre  leseipk»t** 
et  leurs  ouvriers  ou  employés  dans  le  but  d'assurer  à  ceux-ci,  à  «^ 
veuves  ou  à  leurs  enfants,  soit  un  supplément  de  rente  viagère, s^ 
des  renies  temporaires  ou  des  indemnités  délenninées  d'a>w«. 
capital  formant  la  garantie  des  engagements  résultant  dfôdite>  0* 
ventions  devra  être  versé  ou  représenté  à  la  caisse  des  dépôts  etccB> 
gnations  ou  dans  les  caisses  à  créer  en  vertu  de  l'article  i*    ^ 

Les  exploitants  adresseront  chaque  année,  par  •'^"l'^'^^wL. 
préfet,  au  ministre  des  travaux  publics,  et  dans  les  former  ^1^*^ 
nées  par  lui,  le  compte  rendu  des  mesures  prises  en  execuhou  -• 
précédent  paragraphe. 
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TITRE  ni. 

DES    SOCIETES    DE    SECOURS. 

6.  La  caisse  de  chaque  société  de  secours  sera  £^lixaentée  par  : 

1*  Un  prélèvement  sur  le  salaire  de  chaque  ouvrier  ou  employé, 
dont  le  montant  sera  fixé  par  le  conseil  d*àdtiïinistration  de  la  société, 
sans  pouvoir  dépasser  deux  pour  cent  (2  p.  0/0)  du  salaire  ; 

2'  Un  versement  de  Texploîtant  égfal  à  la  moitié  de  celui  des  ou- 
vriers on  employés  ; 

3*  Les  sommes  allouées  par  l'État  sur  les  fonds  de  subventions  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  ; 

4*  Les  dons  et  legs; 

5*  Le  produit  des  amendes  encourues  pour  infraction  aux  statuts 
et  de  celles  infligées  aux  membres  participants  par  application  du 
règlement  intérieur  de  l'entreprise. 

7.  Les  sta,tuts  des  sociétés  de  secours  doivent  fixer  :  i"  la  nature  et 
la  quotité  des  secours  et  de&9oins  à  douner  aux  membres  participante 
que  la  maladie  ou  des  infirmités  empêcheraient  de  travailler;  2**  en 
cas  de  décès  des  membres  participants^  la  nature  et  la  quotité  des 
subventions  à  allouer  à  leurs  familles  ou  ayants  droit. 

Les  statuts  peuvent  autoriser  TaUocation  de  secours  en  argent  et 
de  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  aux  femmes  et  enfants  des 
membres  participants  et  à  leurs  ascendants.  Ils  peuvent  aussi  prévoir 
des  secours  journaliers  en  faveur  des  femmes  et  des  enfants  des  ré- 
servistes de  Tarmée  active  et  des  hommes  de  l'armée  territoriaïe  ap- 
pelés à  rejoindre  leur  coros,  enfin  des  allocations  exceptionnelles  et 
renouvelables  en  faveur  des  veuves  ou  orphelins  d'ouvriers  ou  em- 
ployés décédés,  après  avoir  participé  à  la  société  de  secours. 

8.  En  cas  de  naaladie  entraioant  une  incapacité  de  travail  de  plus 
de  quatre  jours,  avec  suppression  de  salaire,  la  caisse  de  la  société 
de  secours  versera,  à  la  fin  de  chaque  semestre,  au  compte  indivi<> 
duel  du  sociétaire  participant  à  une  caisse  de  retraites,  une  somme 
au  moins  égale  à  cmq  pour  cent  (5  p«  p/p  )  de  Tindemnité  de  pxaiadie 
prévue  par  les  statuts. 

L'obligation  de  ce  versement  casera  avec  l'indemnité  de  maladie 
eUe-même* 

9.  A  défaut  d'accord  entre  les  intéressés,  la  circonscription  de 
chaque  société  de  secours  sera  fixée  par  un  décret  rendu  en  conseil 
d'État. 

Une  m^me  exploitation  pourra  être  divisée  en  plusieurs  circon- 
scriptions de  secours. 

Une  seule  société  pourra  être  établie  pour  les  concessions  ou  ex- 
ploitations voisines,  appartenant  soit  à  un  seul  exploitant,  soit  à 
plusieurs  concessionnaires. 

Les  industries  annexes  des  exploitations  de  mines  pourront,  à  la 

4o. 
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'f»  r/j"/*  î*-    !•-*  \riS*s^^  înl»rr#^v^^,  ^  Sr-is  fs-*  r.ssr  c   t:  aiiii^p 
il"  tX'iv'ï'At  j,'ii#.-^A,  être  a2^rvi;''e*  aox  cin.  •ri*<:rip:*xii'iÈ>3ûaeSj-  r 

(".  1^  vx.U'h'  f*^l  administrée  par  on  0'f«sril  ct'm[,«">se  tk  mr 
ijM'rnhr«^%  au  moin^. 

Lfi  Uizrs  i\i:s  mcriibres  est  desigDê  par  rexploit^nt;  les  «ieiiis^ 
IfCTs  shui  <'lii%  par  1<'5  ouvriers  ou  emfdoyes  parmi  les  meinlves  pi^ 
tici riante  daas  les  ainditions  indiquées  aux  articles  sui\aDts. 

Il  «M-ra  procédé  en  méoie  temps,  el  dans  les  mêmes  cofiditîoBSJ 
la  nomination  de  trois  membres  suppléants  destines  k  remplaos,& 
ciiH  d'ahsence  ou  de  vacance,  les  membres  titulaires. 

.Si  Tcxploilant  renonce,  au  moment  d^une  élection,  à  £ùd*  ^sm 
en  tout  on  en  partie  de  la  faculté  qui  lui  est  réservée  par  le  préce^i^ 
paiii^M'apiu',  les  membres  du  conseil  non  désignés  par  TeLpIoiiai 
Mint  élus  par  les  ouvriers  et  employés 

Les  décisions  prises  parle  conseil  ne  sont  valables  que  si  plii>é5 
deux  tiers  des  suffrages  ont  été  exprimés;  néanmoins,  après» 
seconde  convocation  faite  dans  la  forme  ordinaire,  les  décimïn*  >•:* 
priH(»s  il  la  majorité,  quel  que  soit  le  nombre  des  suffrages  eIp^a^ 

l.e  conseil  nomme  parmi  ses  membres  un  président,  un  secrfsir 
nn  Irésorier. 

1 1.  Sonl  éleclours  tous  les  ouvriers  et  employés,  du  fooJ  «Ha 
jour,  l'iMneais,  jouissant  de  leurs  di*oils  politiques,  inscrits  ssisi 
feuille  de  la  di*rniùre  paye. 

S(Mil  êliiîiblï's,  à  la  couditlon  de  savoir  lire  el  écrire,  et,  en  iwt. 
de  u*a\oir  jamais  encouru  de  condamnations  aux  termes  dtes  H^p^ 
lions ,  soit  de  la  prosente  loi,  soit  de  la  loi  du  21  avril  iSio  et  icé- 
erel  du  >  janvier  i8i3,  soit  des  articles  4iA  et  iiô  du  G>ie  {^-ss. 
les  elt*cteins  ij:os  de  vlngt-ciuq  ans  accomplis  occupe>  dep-ji^pe* 
de  ein«|  ans  dans  iVxploitation  à  laquelle  sej*attache  la  sx':»*!-  '•  * 
CouiN.  TtMitelois,  dans  lt*s  cinq  premières  anntx^s  de  Ti'ïrî  "lit!  1  » 
nomlMT  des  années  de  ser>-ice  exiirees  sera  n*«1uîl  à  la  d  -rt^  «if  ''e. 
ploitation  elltMiième, 

Les  eKvteniN  si>nt  ct^n\iV|m*s  p«;»ur  la  prem>Te  r*>  r*ir  zz  tr^" 
du  ptvfet  qui  ti\e  la  date  de  feKxrlKMi,  ainsi  que  î^s  S^zr*<  i"  -  *• 
tu IV  el  de  le r nu* t un*  du  sorutîu. 

Le  \ote  gi  heu  à  Li  mairie  de  la  Ot>mmnnedtv*^-^-f^  iitî^  ^rrrv^ 
y\^\\\yWs\K\yM\  |virmî  f.vlîes  sur  le  temîiMrt  d<^q--r^•^^  ^""C-:*:  u  ^ 
vvn^^npîuuK  Le  Imiîvau  eKvUval  esl  presjôe  pir  >r  ra*.  rf. 

L\4r;xMt    e^i  p,i>.;e  et  AiV.ch^e*  \iui>  îes  o-«:i::ii.r*f^>'  iirr-*^ 

i\A;4>  îc^  hu,;  ;.^;:ïs  qui  >«:ue^t  orîi*  ■►x.2;ri:».«L-  *-*<  i.^i*-T-î 


>.  :jt.  j. ,,.-.,  .."^  yt:  .'^^  J.W  ,^f^  jLV.\  AC-r^f»^  «*.    •*:  <.     .-.«:-  i- 
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3.  avril  1810  l^cxploitant  qui  refuserait  ou  négligerait  de  se  con- 
er  aux  prescriptions  qui  précèdent. 

î  préfet  peut,  en  outre,  faire  dresser  et  afficher  les  listes  électo- 
i  aux  frais  de  rexploîtant;  les  frais  rendus  exécutoires  par  le 
5t    seront  recouvrés  comme  en  matière  de  contributions  pu- 


&s  opérations  électorales  subséquentes  ont  lieu  dans  le  local 
que,   suivant  les  formes  et  aux  conditions  prescrites  par  les 

itSw 

2-  Le  vote  a  toujours  lieu,  au  scrutin  dé  liste,  un  dimanche.  Nul 
t  élu  nu  premier  tour  de  scrutin  sU  n^a  obtenu  la  majorité  abso- 
tles  suffrages  exprimés  et  un  nombre  de  voix  égal  au  quart  du 
dbre  des  électeurs  inscrits.  Au  deuxième  tour  de  scrutin ,  auquel 
oit  être  procédé  le  dimanche  suivant,  la  majorité  relative  suffit. 
cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  des  candidats  est  élu. 
►es  membres  du  conseil  sont  élus  pour  trois  ans  et  renouvelables 
tiers  chaque  année. 

(  est  pourvu,  dans  les  six  mois  qui  suivent  la  vacance,  au  reni- 
ceraent  des  membres  décédés,  démissionnaires  ou  déchus  des 
dîtes  requises  pour  réligibiiité.  Les  nouveaux  élus  sont  nommés 
IT  le  temps  restant  à  courir  jusqu'au  terme  assigné  aux  fonctions 
ceux  qu'ils  remplacent. 

13,  Les  contestations  sur  la  formation  des  listes  et  sur  la  validité 
(  opérations  électorales  sont  portées,  dans  le  délai  de  quinze  jours 
laierde  Télcction,  devant  le  juge  de  paix  de  la  commune  où  les 
érations  ont  eu  lieu.  Elles  sont  introduites  par  simple  déclaration 

greffe. 

La  juge  de  paix  statue  dans  les  quinze  jours  de  cette  déclaration, 
is  frais  ni  forme  de  procédure  et  sur  simple  averlissement  donné 
>is  jours  à  Tavance  à  toutes  les  parties  intéressées. 
La  décision  du  juge  de  paix  est  en  dernier  ressort,  mais  elle  peut 
te  déférée  à  la  cour  de  cassation. 
Le  pourvoi  n'est  recevable  que  s'il  est  formé  dans  les  dix  jours  de 

notiGcatîon  de  la  décision.  H  n'est  pas  suspensif.  Il  est  formé  par 
Dfiple  requête  déposée  au  greffe  de  la  justice  dé  paix,  dénoncée 
IX  défendeurs  dans  les  dix  jours  qui  suivent.  11  est  dispensé  du 
rinistère  d'un  avocat  k  la  cour  et  jugé  d'urgence  sans  frais  ni 
mende. 

Les  pièces  et  mémoires  fournis  par  les  parties  sont  transmis  sans 
rais  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  au  greffier  de  la  cour  de 
assatioQ.  La  chambre  des  requêtes  statue  définitivement  sur  le 
lourvoi. 

Tous  les  actes  sont  dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis. 

14.  Les  statuts  sont  dressés  par  le  premier  conseil  ;  ils  sont  sou- 
mis, par  l'intermédiaire  du  préfet,  à  l'approbation  du  ministre  des 
travaux  publics.  Après  l'approbation,  ils  sont  notifiés  à  l'exploitant. 
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La  décision  da  mioistre  peat  être  déférée  aa  Coaseii  d'Oïl,  a 
contentieux.  Le  recours  est  dispensé  des  droits  de  timbre  dd^oa^ 
gistrement  et  peut  être  formé  sans  ministère  d*aYocaL 

Toute  modification  aux  statuts  comporte  ane  nouvelle  ip{ràaiiâ 
ministérielle.  Les  statuts  sont  affichés  en  permanence,  par  lasea 
de  l'exploitant,  aux  lieux  habituels  des  avis  donnés  aux  oaTiienwb 
exemplaire  en  est  remis  par  Texploitant,  comme  rcoé(Hssé,idu!:p 
ouvrier  ou  eii^>loyé  lors  de  TeinDauchage. 

15.  Les  sociétés  de  secours  sont  tenues  de  communiquer  te 
livres,  procès-verbaux  et  pièces  comptable  de  toute  nature  an  {rà 
et  aux  ingénieurs  des  mines.  Cette  communication  a  lieu  san&defii^ 
cément,  sauf  dans  le  cas  où  il  en  serait  ordonné  autrement  par  uià 
du  préfet. 

Les  sociétés  adressent  chaque  année,  par  l'intermédiaire  dapi^ 
aux  ministres  des  travaux  publics  et  de  rintérieur,et  dans  les  &ck 
déterminées  par  eux,  le  compte  rendu  de  leur  situation  GEandèff^ 
un  état  des  cas  de  maladie  ou  de  mort  éprouvés  par  les  participiS 
dans  le  cours  de  Tannée. 

!(>•  A  la  fin  de  chaque  aaaée,  le  conseil  d'administration  £»*' 
les  excédents  disponibles  «  les  s^uvunes  à  laisser  dans  ia  caisse  pevft 
assurer  le  service,  et  oelies  à.  déposer  à  la  caisse  des  dépôts  et ofitf^ 
gnations.  Ce  déiwt  devra  être  effectué  par  ie  conseil  d'adnnniflW* 
dans  ie  délai  cTun  mois,  sous  la  responsabilité  solidaire  de^ 
membres,  sans  préjudice,  ie  cas  échéant,  de  l'application  de ^ï 
ticle  4o8  du  Code  pénal. 

Les  administrations  qui  auraient  efiectué  ou  laissé  effecfoff" 
emploi  de  fonds  non  autorisés  par  les  statuts  encourent  h  d«s 
responsal)ilité  et  les  mêmes  pénalités. 

Le  total  de  la  réserve  ne  pourra  dépasser  le  double  des  recftt»^ 
Tannée. 

17.  Dans  le  cas  d'inexécution  des  statuts  ou  de  violation  des  di^ 
sitions  de  la  présente  loi,  la  dissolution  du  conseil  d'admiai^^ 

Îeut  être  prononcée  par  le  minisire  des  travaux  publics,  aptô^^ 
u  conseil  général  des  mines,  sans  préjudice  de  la  respoosa^ 
civile  ou  pénale  encourue  par  les  aduoiinistrateurs. 

Les  électeurs  dcNTont  être  réunis  pour  procéder  à  la  nomia^tiofi* 
nouveau  conseil,  au  plus  tard  dans  un  délai  de  deux  mois.  ^ 
Tintervalle,  la  caisse  sera  gérée  par  un  délégué  du  préfet. 

18.  Les  sociétés  de  secours  actuellement  existantes,  et  dont  j^ 
statuts  sont  régulièrement  approuvés  pecr  l^utorilé  admînisW^^ 
conserveront  leur  organisation  et  lewr  mode  de  fonctionDemcB|P'^ 
ce  qui  touche  les  obligations  du  présenttitre,  sauf  dans  le  casook* 
transformation  serait  reconnue  nécessait^  par  le  ministre  de^i''^ 
publics,  sur  Tavis  du  conseil  général  des  mines.  ' 

Elles  jouiront  d'ailleurs  de^  recettes  prévues  par  Tarticte^^ 
précède. 
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.    19*  Les  statuts  pourroût  décider  que  le  service  des  secours  sera 
confié  à  une  compagnie  d'assurances. 

20.  Les  sociétés  régulièrement  constituées  en  conformité  des  ar- 
ticles qui  précèdent  bénéficieront  des  dispositions  des  lois  sur  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels  et  seront  soumises  aux  obligations  décou- 
lant de  ceâi  lois. 

TITRE  IV. 

I 

DISPOSITIONS    TRANSITOIRES    ET    RBOLEMENTAIRES. 

.«.2i.  Le»  pettsions  déjà  acquises  à  .un.titie  quelconque,  dont  le  ser- 
vice incombe  à  Tes^ploitant,  seront  fournies  comme  précédemmiçnt, 
suivant  les  règlements  particuliers  de  Tentreprise. 

,  22.  Le  montant  des  pensions  en  coulas  d^acquisition ,  dont  le  service 
incombe  à  Texploitant,  sera  calculé  par  application  des  règlements 
ou  des  usages  en  vertu  desquels  ceSfp^nsions  étaient  précédemment 
accordées. 

Si  la  rente  acquise  à  raison  des  versements  effectués  en  exécution 
de  Tarticle  2  est  inférieure  au  montant  de  la  pension  calculée  comme 
fl  vient  d*étre  dit,  la  différence  restera  à  la  charge  de  Texploitant. 

Il  pourra  être  dérogé  aux  dispositions  des  deux  paragraphes  qui 
précèdent  par  des  conventions  fîbrément'  intervenues  entre  lefe  ex- 
(doitftQts  et  leurs  oùvriin^  ou  employés.  •    -        ' 

23.  A  partir  de  la  mise  en  application  de  la  présente  loi,  les  caisses 
de  îprévoyance  précédemment  oi'ganisées  avec  le  concours  des  ou- 
vriers et  employés,  eh  vue  cVassiirer  des  secours  et  de  constituer  des 

"fentes  temporaires,  des  pensions  de  retraite  d'âge,  d'invalidité  ou 
d'accidents,  fonctionneront  exclusivement  pour  l'exécution  des  enga- 
gements antérieurement  contractés  par  lesdiles  caisses  en  ce  qui 
concerna  t&nt  les  pensions  acquises  à  un  titre  quelconque  que  les 
pensions  de  retraite  en  cours  d'acquisition. 

Tooftcfois,  dan^  le  premier  moi»^  lep  <^isses  assureront  les  se- 
cours et  lès  soins- aux  malades  en  traitement. 

24.  Les  intéressés  seront  appelés  k  se  prononcer,  dans  un  délai 
maximum  de  six  mois,  sur  les  mesures  à  prendre  à  raison  des  enga- 
gements précités,  et  sur  le  mode  de  réalisdlion  des  mesures  néces- 
saires. 

A  d'éfaut  d'entente  entre  les  exploitants,  d*une  part,  et  la  majorité 
des  ouvTiers  et  employés,  d'autre  part,  leâ  deux  parties  pourront 
décider  que  le  règlement  des  mesures  à  prendre  et  la  fixation  des 
versements  à  opérer  seront  ceufiiéa  à  id  commission  ari>ùlarale  Instituée 
par  Tarticle  26  ci-après,  t 

&i  lesei{rioitants  et  lamajorité  des  ouvriers  et  eniplc^és  ne  petivent 
se  mettre  d'accord  dan»  le  délai  de  six  mois  susindiqué,  ni  sur  les 
(Qaesuces.ft  adopter,  ni  suc  le  recoiirs  à  la  commissioo.  arbitrale,  les 
tribunaux  nommeront,  a  la  requête  de  la  partie  ia  pluadiligenijevun 
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liquidalear  chargé  d*assiirer,  an  micox  des  iotéiêts  en  pvéseaLt 
liquidation  de  la  caisse  de  prévo^'aDce. 

Le  rapport  du  liquidateur  sera  soumis  à  rhomologtfiaéi^ 
huoai. 

25.  Tout  oui^rier  on  employé  au  profit  duquel  une  porâ  k 
retraite  d'âge  ou  dinvalidité  est  actuellement  en  cours  daqêito 
sera  dispensé  de  la  retenue  prescrite  par  Tarticle  a,  s'ildédaè^ 
vaut  le  maire  de  la  commune  de  sa  résidence  qu'il  entend 
au  bénéfice  de  cet  article. 

Il  lui  sera  délivré  récépissé  de  cette  dédaratioo. 

Dans  ce  cas  et  pendant  toute  la  durée  de  la  renondatknjnf)» 
tant  sera  également  dispensé  du  versement  qui  lui  încaiikiB 
termes  du  même  article  2. 

26«  La  commission  arbitrale  prévue  par  l'article  !i4  sencsoç» 
de  sept  membres  permanents,  nommés  : 

Deux  par  le  conseil  général  des  mines  ; 

Deux  par  la  conmiission  supérieure  de  la  caisse  nation^if  ^^ 
traites  pour  la  vieillesse; 

Deux  par  la  cour  d^appel  de  Paris,  parmi  les  cousdliersiteii 
cour; 

Un  par  la  cour  des  comptes,  parmi  les  conseillers  de  la  cour. 

La  commission  élira  son  président  et  son  secrétaire;  elle  si^* 
ministère  des  travaux  publics  ;  ses  fonctions  seront  gratuites. 

Le  nombre  des  membres  de  la  commission  arbitrale  serapi^^ 
neuf  par  l'adjonction  dans  chaque  affaire  de  deux  membres  d^pf^ 
Tun  par  les  exploitants,  l'autre  par  la  majorité  des  ouvriend» 
ployés. 

La  procédure  se  fera  sans  frais  d^aucune  sorte;  tous  acl^,** 
ments  et  pièces  quelconques  à  produire  seront  dispensés  du  lifl^^ 
enregistrés  gratis. 

27*  Pour  les  différends  qui  naîtraient  de  rexécutiou  delif^ 
loi  et  qui  seraient  déférés  aux  tribunaux  civils,  il  sera  stkUii^x/^ 
en  matière  sommaire  et  jugé  d'urgence. 

Les  intéressés  bénéficieront  de  l'assistance  judiciaire. 

Tous  actes,  documents  et  pièces  quelconques  à  produire  s«*^ 
dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis. 

Les  intéressés  agissant  en  nom  collectif  seront  représentés  parai 
mandataire  nommé  par  eux  à  la  majorité  des  voix,  saos  prej««*' 
pour  chacun  d'eux,  au  droit  d'intervention  individuelle. 

28.  Le  capital  constitutif -des  rentes  incombant  soilaw^r 
tants,  soit  aux  caisses  de  prévoyance,  pourra  ôlre  déposé,  entfl*»* 
00  par  années  sucessives.  à  la  caisse  nationale  des  <^^^^^ 
vieillesse  qui  devra,  en  ce  cas,  inscrire  les  rentes  au  livret  i»<lî'^ 
de  chaque  ayant  droit  et  en  effectuer  le  payement  à  partir  de  W 
fixé  pour  rentrée  «û  jouissance. 
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Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  :  la  pro- 
'**5  k  suivre  pour  l'introduction,  Pinstruclion  et  la  solution  des 
**  s  soumises  à  la  commission  arbitrale;  le  nombre,  le  mode  de 
^ dation  et  les  attributions . des  auxiliaires  de  l'instruction;  le 

de  nomination  du  mandataire  prévu  à  l'article  27,  et,  d'une 
^  ..  nre  générale,  les  mesures  néœssaipesà  TappUcation  des  prescrip- 
..^e  ia  présente  loi. 

^-     I..es  infractions  aux  dispositions  de  Tarticle  5,  paragraphe  2,  et 
-.  rticles  i5  et  23  seront  punies  d'une  amende  de  seize  à  deux  cents 

^  (  x6  à  200'). 
VI  cas  de  mauvaise  foi,  le  chiffre  de  l'amende  pourra  être  porté  à 
-    "cents  francs  (5oo').  Les  infractions  pourront  être  constatées, 
rrttrremment  avec  les  officiers  de  police  judiciaire,  par  les  ingé- 

rs  et  contrôleurs  des  mines. 

i,i.  L.es  exploitations  de  minières  et  carrières  souterraines  ou  à 
ouvert  poun-ont  être  assimilées  aux  exploitations  de  mines  pour 
piication  de  la  présente  loi ,  en  vertu  de  décrets  rendus  en  conseil 
at  ,  sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics. 

la  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  ia  Chambre 
:  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

^ait  à  Paris,  le  29  Juin  1894. 

Signé:  CASlMIR-PEUlEn. 

r  âiimisir^  dos  Jintnee$,  Le  PréHdent  da  Conseil,         Le  MinUlre  des  travaux  publics. 

Signé:  R*  PûWCAnB.  ^'""'"^  ^"  rinlencar,  ^^^ .  ^^^  bartHOO. 

Signé:  Ci<.  Dupuy. 


V  28191.  —  Loi  portant  Modifications  à  VOrganitulion  da  V Artillerie 

et  du  Génie, 

Du  99  Juin  1894. 
(  Promulguée  fto  Jowmat  officiel  da  3  jviflet  1894.  ) 

Le  Sénat  et  la  CHAMiiin  des  dsputes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  Aépublique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
ait: 

Art.  1*'.  Les  deux  régiments  d^artiilerie-pontoaniers  sont  sup- 
primés. 

2,  Les  drapeaux  des  deux  régiments  de  pontonniers  seront  déposés 
lux  Invalides  et  remis  solennellement  au  gouverneur  des  Invalides 
par  le  ministre  de  la  guerre,  en  présence  du  plus  ancien  oflQcier  et 
Jous-officier  de  chaque  régiment. 

XIP  Série,  ho. . 
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i.  Le  service  des  équipage^  de  pont  est  assuré  par  le  génie. 

h.  11  est  créé  dans  Tanne  d«  génie  : 

1*  L'^tmajor,  le  petit  étut^major^t  k  «eetîon  horsrtof  deém 
nouveaux  régiments.  Ces  unités  ont  la  composition  indiqine|iv^ 
tableau  n""  i  de  la  Èétvê  D  annitté  à  la  int  d«i  1 3  mars  1870; 

2*  Deux  nouvelles  compagnies  de  sapeurs-oondliclean. 

Les  deux  nouveaux  règMi^ents  prennent  les  numàx»  6  et  7  à 
Tarme. 

La  répartition  des  bataillons  de  sapeurs-mineurs  entre  les  regùoes^ 
dvi  génie  est  déterminée  par  décret  du  Président  de  la  BépubÛqot 

A  chaque  régiment  est  attribuée  une  compagoie  de  sapearK» 
ducteurs  dont  Teffectif  e^t  fixé  par  le  tableau  B  annexé  à  la  ptàeflt 
loi. 

La  composition  de  Tétat-major  du  5"  régiment  du  génie  est  mot 
fiée  conforinémeiît  àù  tableau  G  cî-atinèxé. 

Cl.  Il  est  créé  dans  raillerie  : 

1**  L'état-major,  le  petit  état^Etajor  et  le  pelodoa  bon  rang  deta 
nouveaux  régiments. 

Ces  unités  ont  la  ôomposîtlolii  pï^évue  par  le  tâWeau  A  Annexé ib 
loi  du  i5  juillet  1889  et  par  Vartitlè  6  de  la  loi  du  a5  juillet  iM} 

2'  Vingt-huit  batteries  montées  ayant  la  compositioD  éétfflBwe 
par  le  tableau  A  de  la  loi  du  i5  juillet  1889. 

Les  deux  nouveaux  régiments  prennent  les  numéros  39  et  io. 

Le  nombre  total  et  la  n attire  dfts  batteries  d'artiHerie  coo*litn^ 
les  bataillons  à  pied  et  les  régiments  de  l'arme  sont,  ea  priM?' 
fixés  conformément  aux  indi^Âonà  du  tableau  A  ci-annexé. 

Toutefois  le  nombre  des  batteries  de  chacune  des  quatre  até^ 
indiquées  audit  tableau  A  peut  être  modifié  par  décret  du  Vti^ 
de  la  République,  mais  sous  résen^e  que  le  nombre  total  des  onà* 
tel  qu'il  est  fixé  par  ce  tableau  «  ne  sera  pas  dépassé  et  qae  l'^rf 
total  en  officiers,  gradés,  hommes  de  troupe  et  chevaux  sera  m* 
tenu  dans  les  limites  des  fixations  résultant  du  tableau  A  ci-joinl 

Les  batteries  sont  réparties  entre  les  bataillons  et  régiments,  si« 
les  nécessités  du  service,  par  décret  du  Président  de  la  Républiq» 

Si  le  nombre  de  batteries  à  pied  d'un  bataillon  dépasse  lechifc* 
six,  le  bataillon  pourra  é\ve  commandé  par  on  lieutenaDt-is)fer^ 
assisté  d'un  chef  d'escadrons.  Les  officiers  supérieurs  nécessaires  p^ 
compléter,  dans  ces  conditions,  le  cadre  dfes  bataiitons  à  pied,  ^ 
prélevés  sur  l'étal-major  particulier  de  l'artillerie. 

6.  11' sera  piVj^cédé  à  là  tïonstitûti(m  d«s  (brtiiA<»otis  cpkks  eû^<ï* 
des  articles  4  et  5  de  la  présente  loi ,  à  l'aide  de  ressources  en  oêtof" 
gradés  et  hommes  de  troupe  rendues  disponibles  par  la  snppre^ 
des  deux  régiments  d'artillerie-|)oatonniers  et  au  moyen  de  la  cr»W 
du  nombre  d'emplois  de  lieutenants  nécessaires. 

Aucun  emploi  nouveau  d'officier  supérieur  ou  de  capitaine  ne s<5' 
créé  dans  l'artillerie  ni  dans  le  génie;  les  officiers  de  ces  grate^ 
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ssaires  pour  compléter  les  foimations  nouvelles  seront  prélevés 
r  les  états-majors  particuliers  de  ces  deux  armes. 
Les  tableaux  D  et  E  indiquent  les  réductions  de  personnel  qui  en 
sultent  pour  les  états-majors  particuliers  dw  génie  et  de  Tartillerie. 

7.  Des  règlements  ministériels  assureront  l'exécution  de  la  pré- 
nte  loi  et  détermineront  notamment  les  dispositions  k  prendre  pour 
isser  de  Torganisation  actuelle  à  l'organisation  nouvelle. 

Pendant  la  période  transitoire,  les  oflWers  appartenant  aux  régi- 
lents  d'artillerie -pontonniers  pouiTonl,  sur  leur  demande,  être 
îTSéSL^lans  les  régiments  du  génie. 

La  même  faculté  sera  accordée  aux  officiers  du  même  grade  du 
inie  qui  demanderont  à  passer  dans  Tartillerie. 

Toutefois  le  nombre  de  ces,  derniers  ne  pourra  dépasser,  dans 
laque  grade,  celui  des  officiers  d'artillerie  qui  seront  vu*&és  dans  le 
^nie. 

Ces  changements  d'armes  seront  pronohcés  par  décret 

8.  Toutes  les  dispositions  antérieures  contraires  à  la  présente  loi 
>Qt  abrogées. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  parleSënat  et  parla  Chambre 
es  âéputés,  sera  exécutée  comme  loi  de  fËtat. 

Fait  à  Paris,  le  29  Juin  1894. 


I5ig«ét  CASIMIR-PERIER. 


Le  MinisUê  d»  la  guerre. 
Signé  :  A.  Mercier. 


ANNEXES. 


Tableau  A. 

•KtiOXATIOH. 

SOllBaa. 

0(MIK>SITIOX. 

Rattprîps  à  Dicd  ''' 

108 

11 
67 

T«Wr«U  a*  1, do  la  loi  du  a 6  juil- 
let i883. 

Tableau  A  de  la  loi  da  16  JnUlct 
18S9. 

'  fableati  A  de  la  loi  du  28  dé- 
ceoibre  ïW«<«». 

TafalMti  A  de  U  loi  du  i5  jaillet 

tableau  A  de  la  loi  da  i5  jaillet 

BaUerics  montées 

Batteries  de  monta^^ne .:    . . 

BaltericB  à  cheral •...«....« 

i     à  pîc'l 

Batteries  dplacliéci  \    nioolécs 

h«n  de  Fra»ee     )    ^^  montagne 

TOTJIT  des  batteries 

• 

6ao 

(*'  La  crfalion  des  douic  batteries  eirroilpoiidant  aai  de'.it  derniers  baUillon!i  dont  la  rorinalion 
a  été  prrv«e  mt  U  loi  éa  «4  j«tàl«i  lOçA  nUm  MbordoMiée  «m  déinl»n>— HBt  *■  iMiaarees  du 
recmlfiDcnl  et  .1  l*allorat<on  de  crMtls  Ap^ciaai. 

Ci  La  loi  da  sa  juillet  iSgS  a  ajouté  «n  capitaine  en  aecon.l  i  rhai|ae  batterie  alpine. 

^o. . , 


Hi 
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TABLBil]   B. 
OOMPACimi  DB  SAFBDns-GOlVDCCmJBS. 


CaptUine  commandant • i  t 

Capitaine  en  second i  i 

Lieatenants  on  sous-tieutenants s 

Total  des  officiers )  i 


Adjudant i 

Maréchal  des  logis  chef i 

Maréchal  des  logis  fourrier  (on  brigadier  fonrrier) i 

Marédianx  des  logis k 

Brigadiers 8 

Brigadier  maître  marérhal  ferrant i 

Aide-maréchal  ferrant i 

Bourrdiers 2 

Trompettes 2 

Total  des  hommes  da  cadre ^i 


SapeorS'Condnctears 80  ^ 

Total  des  hommes  du  ctdra  etdes  sapenrs- 
amductours. 101  9*^ 


Tableau  G. 
composition  db  l*btat-majoa  dq  5*  RB6IMB11T  DU  Gins. 

Officiers, 

Colonel 

Lieutenant-colonel 1  i 

Chefs  de  bataillon 3  ^ 

Major 

Medecin-maj[or  de  i**  classe. 

^,.  .  .  Capitaine-trésorier 

bUt-major.  \  Qf^^^  d'habiUement 

Lieutenant  ou  sous-lieotenant  adjoint  an  tré- 
sorier   

Lieutenant  ou  sons-iieutenant  portfrdrapean. 

Médecin  aide-major  de  i**  classe. 

Vétérinaire. 

Total  de  rétat-oMJor i3  •> 


Tablbau  D. 

composition  nouvelle  de  L*éTAT-MAJ0R  PARTECULIBR  DU  GésO. 

En  raison  de  la  création,  en  1889,  du  5*  régiment  du  génie  et  de  rexécsli»^ 


I 


^  de  loi  actuel,  les  modi6cations  suivantes  sont  apportées  à  la  constituUon  de 
-uftcrloir  particnUer  du  génie,  fixée  par  la  loi  du  1 5  mars  1875  : 


Orgtinisation  du  13  mnrtL  i875. 

doiocieis, 35 

L4AU  tenante-colonel  s 53 

dKefs  de  bataillon 124 

Oapitaines  de  i**  classe 1 48 

C^apitaînes  de  a*  classe 168 

Organisation  nouvelle. 

Coionels , 5o ,  en  moins  5 

Lieutenants-colonels 3d ,       —  3 

Cliers  de  bataillon ' 119,       —  5 

Capitaines  de  i^  classe i4Ô ,       —  8 

Capitaines  de  a*  classe lîi,      —  7 

Total  en  mo.m * a6 


TlSLBAU  £. 
COMPOSITION  ffOTJTELLE  DB  T/éTAT-M.UOR   PARTICULICR  DE  L* ARTILLERIE. 

Ea  raison  de  Tapplication  de  la  loi  du  1 5  juillet  1889  et  de  Texécution  du  projet  de 
1  actuel  V  lea  moaincalions  suivantes  se  trouvent  apportées  à  la  composilionrde  i'état- 
•jor  particulier  de  rarUUerie,  fixée  par  la  loi  du  i5  mars  1875. 


«ttADBS. 

OROAnitiTIOX 

du 
i3   mara   1876. 

OBOAHMiTIOX 

du 
i5  jaillet  1689. 

OROA^IISITIOII 

prop^are 

•  Goftanflls.  F  -...«..«  1 1  x ................  t 

37     . 

ni 

u 

lia 

56 
lû8 

1  lAentcaiint  (-colon  cla»  ...*...  ^ ... . ...... 

C1&e(s  d*e8cadrons. . . .' 

Cattitalaet  <tf  i**  H:  rifî  »*  rlnsse 

iH 

9io 

3oo 

01  Aux  (eriuc*  dn  dondor  pamirrj^be  de  i'aillci«  5  àm  praj*»  de  loi  aoumia  su  Pariemeai  »  l«t 

•Ifieien  Mpêricnn  (ItentensDlt-colonois  ou  cher*  d'escodroas)  qoi  pourront  dire  nqcessaires  poar 

!•  feorfinUatîon  des  bataillona  d'anlllerii;  i  pieJ  aeront  en  outre  prrIeTéa  aur  l'étaUmajor  mrll- 

'  caUiar.  Lev  nonlire ,  éUoi  iee-plu  miaiiMa,  ■«  nodiiien  pM  ••aaiMeiMni  l««  ehi  ffre«  indiqvés 

•D  tobleaa. 

N*  :1819a.  —  DâcHST  qui  déclare  d'atilité  pablique  VÉtMîssment,  damé  le 
département  de  la  Savoie,  d'une  ligne  de  Tramway  entre  Moutier  et  Bridsi- 
les-Baîns, 

Du  ih  Juin  189&. 

(  Prouttlgoé  au  Journal  officiel  âa  24  juin  1894.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  Tavant-projet  présente  pour  rétablissement,  dans  le  dépai^ement  de 
ia  Savoie,  d*une  ligne  de  tramways  à  traction  mécanique,  entre  Moutiers  et 
Brides-les-Bains,  notamment  le  pian  d*ensemble,  en  date  du  20  mars  1891; 
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Va  le  doMÎer  de  r^oquèto  d^nUlilé  publique  à  laqueflecet  avfiitrfniÉi 
été  soumis,  daos  les  fonnes  détenaanée*  jpttr  le  règieoieiit  d'ada^ntaM 
publique  du  18  mai  1881  ^^h 

Vu  le  procès- verbal  de  la  comniissiofi  d'enquête,  en  date  des  3i  jg^fr 

5  août  1891; 

Vu  Tavis  de  la  chambre  de  commerce  de  Ghambéry,  en  dite  èatïvtà 

1891; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  et  de  la  commission  déptrlOD» 
taie  de  la  Savoie,  en  date  des  9  avril,  19  août,  3i  novembre  1S91. 33  mî! 
et  l6  septembre  1893; 

Vu  la  convention  passée,  le  19  janvier  1894,  entre  le  préfet  dcliSau» 
agissant  au  nom  du  département,  et  M.  Léon  Francq,  pour  la  coocesKi 
de  la  ligne,  et  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussée»,  en  date  ik34>s^ 
189a; 

Vu  Tadhésion  directe  donnée  à  Texécution  des  travaux,  le  11  avnl  1^ 
par  le  directeur  du  génie,  en  vertu  de  l'article  18  du  décret  da  16  »aà^ 
i853: 

Vu  la  lettre  du  président  du  Goftseil,  ministre  de  Tinténeur,  en  dile  à 
30  mai  189a; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  loolells 
tramways; 

Vu  les  règlements  d'admniÎBtrafticm  fiabKque,  en  dble  des  18  mu  ^  ^ 

6  août  1881 W; 

DÉcnÈTE  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  (te»» 
département  de  la  Savoie,  suivant  les  dispositions  générales  do^ 
ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramv^ays,  à  traction  mécaitKp^ 4 
destinée  au  transport  des  voyageurs,  de  leurs  bagages  el  des  artia» 
de  messageries  enti^e  Moutiers  et  Brides-les-Bains. 

2.  Ia  présente  déclaration  d'utiliiè  publique  sera  cooâdnci 
pomme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  po^ 
Texécution  dudit  tramvray  ne  sont  pas  aeooiii|>li«s  dam  le  déiâ» 
deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret, 

3.  Le  département  de  la  Savoie  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  <^ 
straction  et  à  rexplottation  de  la  Mghe  «dont  il  s'agit^  suivsat  b^ 
positions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  du  décret  du  6  août  1881. 

4.  Est  approuvée  la  convention  pa^^ée»  le  19  janvier  iSg^T^ï**^' 
préfet  de  la  Savoie,  agissant  au  nom  du  département,  elM.  1^^ 
Francq ,  pour  la  concession  du  tnuaway  iénoocé  à  Tarticie  1"  ^ 
dessus,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges aniH* 
à  cette  convention. 

Ladite  convention  ainsi  qu,e  Le  cahier.<Jes  chai^ges  et  le  plafldf^ 
semble  ci-dessus  visés  resteront  annejcés  au  présent  décret 

1 

')  xii'  séné,  Bull.  ^9.  Q'  icrfky.  <*»  m*  série,  BoH.  6«é,  «'  ^^ 
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5.  Le  miaÎBtre  dçs  travaux  publics  est  charge  de  T^xécution  c|u 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Juin  1894,. 

da^aéi  GARMÛT. 
Le  Ministre  dfis  travofifls  publies. 


CO?fTENT!Oïf. 


L'an  1894,  et  le  19  janvier. 


Entre  M.  Lefehvre  du  Grosricz,  officier  de  la  Légion  d'honne  ir,  préfet  du  départe- 
ment de  la  Savoie,  agissant  au  nom  du  département,  en  vertu  : 

r  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2"  De  la  loi  du  11  juin  1880,  relative  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  aux 
tramways  ; 

y  De  la  délibération  du  conseil  ^'énéral ,  en  date  du  9  avril  1891 ,  qui  a  accordé  en 
principe  à  MM.  Alesnionières  et  L,  Franc^  la  -  cpnpession  d'un  tramway  de  Moutiers  à 
hrides-les-Rains  ; 

\*  De  la  délibération  du  conseil  général,  en  date  ^u  22  août  1893,  déléguant  à  la 
commission  départementale  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  statuer  sur  les  ques- 
tions relatives  audit  tramway; 

5"*  De  la  délibération  de  la  commSflSÎon  départementale,  en  date  du  16  septembre 
1893,  outorisant  M.  le  préfet  de  la  Savoje  à  pit^s^r  unrj  convention  avec  M,  L,  Francq 
seul, 

•  •  ^ 

D'one  part; 

Et  M.  Léon  Francq,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  ingénieur  ci \ il,  demeurant 
à  Paris,  92,  avenue  d'Iéna, 

D*aqtre  part , 
îl  a  été  Convenu  ce  qui  sait: 

A  UT.  l".  Le  déparlement  4e  J«  3avpie  concède  à  M-  ^*  Fr/fmiQjflw  i'acceplç,  la 
construction  et  re\ploitation,  pour  une  durée  de  soixanttt-quiiu®  asis,  4'up  tramway 
à  traction  mécanique  de  Moutiers  à  Brides-les- Bains  pour  le  transport  de  voyageurs, 
bagages  et  messageries  dans  les  co^iditioos  dét^ir^ainées  par  le  cahier  des  charges 
annexé  à  la  présente  convention. 

Cette  Ugne  sera  construite  k  \m  veied^n  »ètre:(i"*>«iilHre  lea  bt^àt  intérieurs  ^s 
rails.  .   • 

%  De  son  côté ,  M.  L,  Francq  s'en^^e  à  construire  et  à  exploiter  la  ligne  de  tramway 
dont  il  s'agit,  conPormément  au  cahier  de§  charges  mentionné- 

Ce  cahier  des  charges  est  d'ailleurs  conforme  au  cahier  des  charges  type  annexé  ^u 
décret  du  6  août  1881 ,  sauf  les  modifications  apportées  aux  articles  6,  11 ,  35,  27, 
29,  3o,52,  lescompléadeots  ajoutés éu« «rtides  10,  if ,  li-,  i5,  97,  etla  suppression 
de9  articles  2^,  26  et  36. 

3.  Le  département  n'accorde  à  celte  entreprise  ni  subvention  ni  garantie  d'intérêts. 

'1.  Dans  un  4éla{  de  six  mois  k  partir  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  le  con- 
cessionnaire devra  constituer  une  société  auQiiyme. 

I.a  société  qui  sera  ainsi  formée  se  sut>s.liluera  ^u  concessionnaire  et  doiendra 
solidairement  responsable  avec  lui,  vis-à-vis  du  déparlement,  de  tous  les  engage- 
ments qu'il  aurait  contractés  avec  ce  dernier.  Cette  substitution  devra  être  approuvée 
par.  un  décret  détibéré- CD  conseil  d'état,,  suivwjjt  los  dispositions  d§  l'article  10  de  la 
foi  du  11  juin  1880. 
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5.  Pour  Texécution  du  la  présente  conrention,  \n  parties  font  éler1ioa4t4aB> 
cîle,  savoir: 

Le  préfet  da  département  de  la  Savoie,  à  la  préfecture  de  Chambér?: 
Et  M,  L.  Francq^  à  Chambéry,  i5,  me  de  Portiques. 

Fait  doable  à  Chanbèry ,  les  an ,  jour  et  mob  susdits. 

Lu  et  appnww  : 
Signé  :  L.  FKâSO^ 

\  u  et  approuvé ,  en  vertu  des  délibération»  du  conseil  général  ci-dea»s 
conformément  à  Tartide  54  de  la  loi  du  lo  août  1871. 

le  préfet  de  la  Snrcit . 

A.   DC  GAOSIJfZ. 

CAfllEB  DES  CHAHGES. 


TITRE  r. 

TRACÉ   ET  CONSTEUGTIOX. 


Oiyct  de  la  conœtdoo, 

Akt.  1**.  La  ligne  de  tramway  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charnel 
tinée  au  transport  des  voyageurs,  de  leurs  bagages  et  des  articles  de  messagerie. 

La  traction  aura  lieu  par  locomotives  à  vapeur  avec  ou  sans  feu  ou  par 
canique  de  tout  autre  système  qui  serait  agréé  par  le  minbtre  des  travani 

Tncé. 

S.  Celte  ligne  partira  de  h  place  du  Pré-Commun,  à  Mouliers,  en  face  de  fi 
de  la  gare  Paris-Lyon-Méditerranée ,  et  empruntera  les  voies  publîciues  ci-aprâ  tf*^ 
gnées: 

Chemin  vicinal  ordinaire  n*  1  de  la  commune  de  Moatiers; 
Route  départementale  n*  6. 

Délais  d*exéeiitioa. 

9.  Les  projets  d^exécutioti  seront  présentés  dans  un  délai  de  six  mots  à  pâtir  < 
la  date  de  la  publication  au  Journal  offiâel  du  décret  déclaratif  d'utilité  pab&iae. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d*un  an  à  partir  de  hàiki^ 
probation  des  projets.  Us  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  It  &* 
soit  livrée  à  l'exploitation  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du  commencement  des  t» 
vaux. 

Largeur  de  la  vole.  —  Gabsrit  da  matériel  roalaat. 
k,  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  raib  devra  être  d'os 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leiir< 
ment,  ne  dépassera  pas  deux  mètres  nuinzc  centimètres  (3"'  i5),  et  lahi]^ 
matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marcfaqûeàtiî*! 
rsux,  restera  inférieure  à  deux  mètres  quinze  centimètres  (3*1 5);  la  haatetfài 
matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  trois  mètres  \ingt  -"-^^^ 
(3- 20). 

pans  les  parties  à  deux  voies,  la  fair^ur  dé  Tentre-voie,  mesurée  entre  les kavj 
extérieurs  des  rails,  sera  d'un  mètre  soixante-dix  centimètres  (i"7o). 
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Alignements  et  courbes.  —  Pcntct  et  rampes. 

Lies  alignements  seront  nccordés  entre  eux  par  des  coorbes  dont  le  rayon  ne 
ti  être  inférieur  à  trente  mètres  (5o"). 

maximum  des  décKvités  est  fixé  à  cinquante  millimètres  (o*o5o)  par  mètre, 
iédivilés  correspondant  aux  courbes  de  faible  fayon  devront  être  réduites  autant 
aire  se  pourra. 

concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  aux 
■îtions  du  présent  article  les  modification»  qui  lui  paraîtraient  utiles ,  mais  ces 
Beations  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobatioii  préalable  du 
U 

étahlluraiwit  de  la  Toie  ferrée.  —  Parties  aocfuibtos  aax  voilares  ordinaires. 

Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée,  avec  rails  noyés , 
»ies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le 

normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil ,  soit  dans  le 
tranaversal,  soit  dans  le  sens  kmgitudinai,  à  moins  d*une  autorisation  spéciale 
tfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  empierrement  de  vingt  centimètres  (o*  10  ) 
isaear,  qui  régnera  danaFentre-tails ,  et  à  cinquante  centimètres  (o*  5o)  an  moins 
laque  côté,  conformément  au\  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  pro- 
ton du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d*etablir  à  ses  frais  cet  empierrement. 

chaussée  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d^ailleura  conscn'ée  ou  établie  avec 
limenaions  taies  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  lo  matériel  du  tramway 
»  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d*an  moins  deux 
ss  soixante  centimètres  (  a*  60) ,  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se  ranger 
laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire.  Sur  tous  les  ponts 
f  voie  sera  installée  du  c6té  de  la  montagne  et  où  IVdministration  le  jugera  né- 
ire  pear  la  sécurité  de  la  circulatioti ,  le  ooncessioAnaire  sera  tenu  d'établir,  du 
dn  iride,  des  parapets,  banquettes  on  garde-corpa  dont  la  hauteur  sera  déttr- 
e.fMrlepréiet. 

intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  dix  ceniimètréa  (  1"  10)  de  largeur  sera 
fé,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voiefensée  (toutes  saillies  comprises)  et 
rlicale  de  Tarétc  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique* 
ntefois,  par  mesure  d'exception  et  en  raison  de  rinsuffîsance  de  largeur  de  la 
(  départementale  n*  6  sur  certains  points  «  l'intervalle  d'un  mètre  dix  centimètres 
o)  pourra  élre  réduit  à  trente  centimètres  (o*  3o)  sur  les  sections  ci-après  dési- 
»î 

1  point  kilométrique  1 .  800  an  point  kilométrique  n .  4oo  ; 

I  point  kilométrique  a. 600  au  point  kilométrique  i|.3oo; 

j  point  kilométriaue  5.aoo  au  point  kilométrique  5. 600, 

SOT  les  points  spéciaux  où  la  réduction  de  Tintervalle  d'un  mètre  dix  centimètres 

o]  sera  jugée  nécessaire  par  le  préfet  pour  la  sécurité  de  la  rirculation  des  voi- 

:  ordinaires. 

jltabllssement  de  la  vole  ferrée.  —  Pariiea  non  accessibles  aux  voitures  ordinaire^. 

Si  fai  vote  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  tout  en  restant  accessible  aa\ 
na,  sera  interdit  aux  voitures  onfinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast 
■bernent  composé  de  pierres  cassées  de  deux  mètres  vingt  centimètres  (a*  se) 
nenr  et  d'au  moins  tnente-cinq  centimètres  (o*  35)  d'épaisseur  totale,  qui  sera 
léde  niveau  avec  la  surface  de  faccotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 
partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  cii^ulation  des  voitures  onli* 
•  présentera  une  largeur  d'au  moins  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4"  5o) 
iree  en  dehors  de  l'accotement  occupe  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  empla- 
iMa  qui  seront  alîectés  au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route, 
ireotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  côté  de  la  route,  an  moyen 
l-feerduie  d'au  moins  douze  centimètres  (0*1  a)  de  saillie,  d'une  soKdité  snfii- 
ifdans  les  parties  de  routes  et  de  chemins  dont  la  déclivité  dépassera  trois  cen- 
tres (o^o3)  par  mètre,  cette  bordure  sera  accompagnée  et  soutenue  par  un  démi- 
na ^wvé  qui  n'aura  pas  moins  de  trente  centimètres  (o*do)  de  largeur.  Un 
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intervalle  libre  de  trente  centimètres  (o*5o)  aa  dmmus  sera  résenré  enlit  k  voàiiF 
de  Tarète  de  cette  bordure  et  la  partie  la  pins  saillante  da  malériei  de  la  nie  fetne 
un  autro  intervalle  libre  d*un  mètre  dix  centimètres  (i"  lo)  sobsisloa  entre  ce oàé- 
riel  et  U  vea*ticala  de  l'aréle  e.\térieiire  de  l'aocoteoMot  de  la  mute. 

Les  rails,  qui,  à  l'eitérieur,  seront  au  niveau  de TaccotaoïeiLi  régidanié, aftlKM- 
root  sur  l'eiitre-i-ails  que  U  iiâilUe  nécestaûne  pour  le  p#saage  de»  boudîiiadti wb^ 
matëi  iel  de  la  voie  ferrée. 

Travenei  des  Yfllet  et  Tillages. 

8.  Dans  les  trarerses  des  villes  et  daa  nttaieea.  les  roiei  ierrées  defirait,  àBos 
d  uiie  autorisation  spéciale  d«  préfet»  4tie  étafeii  «vec  n»la  ae^ès  dtns  k 
entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deux  xones  à  réserrer  pour  Fè 
seiuenl  de  trottoirs,  et  suivant  le  type  décrit  à  Tartide  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  laé  d'aprfea  les  eoles  siuvaBtei: 

{A)  Pour  uD  trottoir,  fm  mètre  dix  centimètres  (i*  lo}; 
[B]  Entre  le  matériel  de  U  voie  Terrée  (partie  U  plus  saiDaote]  et  le  ksi  in 
trottoir  : 

i'  Quand  on  réserve  le  statieoaevieiA  des  voitores  ordinairee,  deux  mtaumm 

centimètres  (  a*  6o  )  ; 
a*  Quand  on  supprime  ce  sl«kioii|ie»enl*  Uwle  eentinèlna  {o"  3oV 

BxécetJoB  des  tra^avx. 

9.  Ledédiet  réraHant  de  la  déaoikîea  et  du  fétaUtasemaai  des  chansiéeisokt» 
vert  perdes  tbumitures  de  naatéiiaux  noofii  delà  aatnre  et  de  la^[iiafitédec<vl^ 
sont  employés  dans  lesdteea  chaitssées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavéaa  eu  moanent  de  le  pose  de  k  ^ 
ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  qneprité  de  fcoatisses  nécessaire  afia  é'tfov* 
rétablissement  suivaei  les  rèf^ de  l'art,  eu  évitant  Temploi  des  deeai-pafift. 

Les  viea\  matériaux  proyenioit  des  ancsenoes  ciiaussées  ramamées  m  idÈst 
neuf  qui  n'auront  pas  trouve  leur  emploi  dans  la  réfection  seront  lêssés  t  k  i* 
disposition  du  concessionnaire. 

Les  l'ers ,  bois  et  auti<es  éléments  ceostitutib  des  voies  ferrées  devront  être  èt^i^ 
qualité  et  propres  à  mmptir  leur  destînatiei».  • 

Voies. 

10.  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  malénlBA 
bonne  qualité.  ... 

Les  rails  seront  en  acier  et  dii  poid3  de  vingt  kiipg^rammes  (lo^)  au  vassf 
mètre  courant;  ils  seront  posés  sur  des  traverses  eu  bois  d'un  mètre  soivsofcs* 
mètres  (i^Go)  de  longu|sur,  vingt  centimètres  (o"20)  ae  lar^ur  et  quatora  ç»*^ 
mètres  (o"  lÂ  j  dépaisseur,  espacée*  à  XAÎsoa  de  éis.  pour  une  longueur  dfiv* 
huit  mètres  (8"').  La  section  transversale  des  rails  et  contre-rails,  les  dimeaâaw** 
mode  d'attaché  des  éclisses,  le  mode  d'attache  des  rails  sur  les  traverses  serod,** 
tout  commencement  d'exécution ,  soumis  à  l'approbation  du  préfet. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  après  la  mise  en  exploitation  de  la  ?<?**■ 
lUides  les  Bains  à  Pralof^nan,  d'étalJir  Ain&  crémaillère  sur  les  parties  àt  li^^ 
le^  dcclivilés  excèdent  cinq  centimètres  (o'od)  far.  mètre  «  maia  soos  U  cou^? 
la  partie  de  la  voie  publique  réservée  a  la  circulatiou  des  voitures  ordioaires  fc^ 
tera  la  laideur  minima  de  qualité  mcU'es  cinquante  centimètres  [à"*  5o;  prèiitf'^ 
ticle  7  ci-dessus.  Les  dispositions  d'exécutîou  de  ce»  parties  de  ligue  deinut  ~  " 
préalable  soumises  à  l'approbation  dupréfel. 

Gares  et  stsUont. 

1 1 .  Les  voitures  devront  s'aiTèter  en  pleine  voie  pour  jprendre  ou  laisser  à» 
^'eurs  sur  tous  les  points  du  parcours  indiqués  par  des  poteaux  espaces  d'ao  fi^ 
cents  mètres  (500"*) ,  indépendammei&t  des  statwns  déiiignées  ci-dessous  oa  je  ^ 
service  de  la  messagerie. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  garç^i  stiitioias  ft^  haltes  aeront  arrêtés  Isrtà't 
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DEobatkm  de»  projets  dëfinltife.  U  9$i  toiUeroiseiiiteûdtti  dèi  à  pjàiciit*  qu  il  «ara  éUi* 
hii  dÊs  tiatîont  ou  dea  halles  pchir  le  servtcA  des  voya^urs  À  Mou  lier»,  à  Sallos  ni  h 
Brides. 

Diie  voie  de  transboi'deineat  pouiY»  dire  éUiblie  dooa  la  gare  Paria-Lyon-Médit^r- 
ranëe  à  Moutiara^  amràs  «DketU«  aaite  W  couoeattouniBujta  et  U  compagoiu  Pari^^Lyour 
Médilatff»née<  U»  oitfoaitioRa  reUtives  à  -cette  voi*  devTMt  4tre  ap(>r(Hivéea  par  I0 
prëret. 

TÎTRE  II. 


Entretien. 

■ 

i'2.  Sui'  les  9ectioo5  oîi  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  (sectlous 
à  rails  aoyôs  dans  la  chaussée),  rentretlen,  qui  est  à  la  charge  du  concessionnaire, 
comprend  Tempierrement  des  euLre-rails  et  4e  rentrcrvoie,  ainsi  que  des  zones  dei 
cinquante  cenUip^tres  (q^So)  qui  servent  d*açcotements  extérieurs  aux  rails.  Aucune 
subvention  ne  sera  allouée  au  conce^sionuaire  pour  cet  entretien, 

RérectioQ  ^e^  |^^cs  de  xQv^ç  ou  àç  chcmm  atUipte»  par  I09  travaux  d£  la  voie  ferrie. 

13.  Lorsque  «  pour  la  construction  on  la  réparation  de  la  voie  ferrée»  il  sera  néces- 
saire de  démolii'  des  partie*  pptvéeii  ou  OKipier,iréeA  dfi  Ia  voie  publique  situées  en 
dehors  des  zones  ou  de  l'accotement  indiques  ci-dessus ,  il  devra  être  pourvu  par  le 
eonce^^ionttaire  à  Tentret^én  de  <?es  parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  récep- 
tion provisoire  des  travaux  de  réfection  t  11  en  sera  de  même  pouv  tous  les  ouvragea 
sotiterraifis.  .  >  .      . 

Nombre  minimum  t) es  voyages.    " 

Ift.  La  circulation  des  trains  aura  lieu  4>i  i5  avril  au  i5  octobre. 

Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours ,  dans  chaque 
sens,  est  fixé  à  quatre^  Le  eeneetaionnoire  aura  la  faculté  d'étenére  la  période  d'ex- 
ploitartion  en  deçà  et  au  delà  des  liinitea  ^xées  ci^denas»  seoa  résewer  de  l'approbalion 
du  préfet. 

limitation  de  la  vitesse  et  de  la  l(mg««fir  des  train*/ 

15.  Lea  trains  se  composeront  de  cinq.  yoil,ures  ;au  |>}us  et  leur  lo^agueur  l^otalç  ne 
dépassera  pas  quarante  mètres  (40""). 

La  vitesse  dès.  traips  ep  marchei  sera  au  plu^.de  >'ixig|tJû]omèUes,(aoM  à  rhei^re. 
lilUe  d^vra  èir^  réduite  à^qiwue  kilomètire»  (a^^)  au  joa^imum.sur  toutes  ios^aectioas 
doi^t  les  déoUvités  ex«cà4€^t,  qiMJrauta  atillifio^ètres  (o^c^o)  uar  mètce,  ou  dont  les 
coui:bes  présfiuteai  un  rayon  iuféiieur  à  ^oupute  mètres  (^o'"]. 

OTTRÉe  ET  vicnéAnfcÈ  bt  la  coKceisrcm: 


•  I  •  .  • 

Durée  de  la  concession. 

Id.  La  dui^de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  à  Tai'ticle  a  du- présent  cahtar 
des  émarges  coormeticera  à  courir  de  iadate*  du  décret  d'autorisatMU ,  et  elle  pmndra 
fin  soixante-quinze  ans  apr^.  *  '  .'     ' 

KxpIratlOii  de  la  conctMlon. 

17.  A.  Vépos^  fixée  pour  Tejipicatiojo  de  la  couçessijop,  et  par  le  9^  fait  de  cette 
expiration ,  le  déparlement  sera  subrogé  à  tous  les  dix)lts  du  concessionnaire  sur  la 
voie  fen*ée  et  aes  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses 
produits. 

Le  coiKesstenaiaeaara  lenift  de  loi  remettt^e  eu  bon  état  4*.eRAretm  la  voie  fenrée 
et  tous  lea  immeàibles  faisant  partie  du  domaine  p4U)Uc  qui  eu  dépend^qt.  U  eiu  sem 
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de  même  de  toas  les  objets  iminoMlieri  dépenduit  de  Uite  voie,  tdi  fKbi» 
rières  et  clôtures,  les  ckftngeoMDts  de  voies,  ptaqnes  UmnmDHa,  nwnmim 
gmes  hydrauliques ,  machines  fixes ,  Imreatix  d*atteiite  et  de  coulrâte,  ek. 

Dans'Ies  cinq  dernières  années  qm  préoéderaot  le  terme  de  la  coaaiiBB.kk^ 
partement  aura  te  droit  de  saisir  les  revenas  da  traoawvy  et  de  les  empAifcràstir 
en  bon  état  la  roie  Terrée  et  ses  défiendances,  si  le eoocessaaaBaire  ne  st  aritolfi 
en  mesure  de  satisfaire  nleinonent  et  entièrement  è  cette  obli^lion. 

En  ce  qui  concerne  les  ol^iets  mobiiîers  teb  que  le  matériel  moIsBt.k  liif  ; 
des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  semcmkte 
de  les  reprendre  en  totalité  on  poar  telle  puiie  «ail  jogeni  coDTeDahk,  i  ittitr 
perts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valsnr  des  objets  repris  «n  fm^i 
concessionnaire  dans  les  six  mois  qni  suivront  rezpiratioD  de  la  coaceamBlt^ 
mise  du  matériel  an  département* 

Le  département  sera  tenu,  si  le  coneessionnaîre le  requiert,  de  lepieaèt «*> 
les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  mue,  ■b''^'^''^ 
qui  en  sera  Taite  à  dire  d'experts;  et,  réciproquement,  si  le  departemeaifeRn 
le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  mêsK  aiii 
Toutefois ,  le  département  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  spffvéBV 
ments  nécessaires  è  Texploitation  du  tramvray  pendant  six  mois.  ^; 

Les  dépositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qo*au  cas  où  le  i 
cidcrait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  on  en  partie. 

Remite  des  tieox  dans  fëtat  primitif. 

18.  Dans  le  cas  où  le  Gouvememenl  déciderait ,  au  contraire  »  que  les  vi 
doivent  éti'e  supprimées  en  tout  ou  en  partie»  ces  voies  seront  enlevées  et  isi 
seront  remis  dans  l*état  primitif,  par  les  soins  et  aux  frais  du  concesai<iaBt< 
qn*il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Rachat  de  la  concession. 

19.  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  ooncessioa. 
Si  le  rachat  a  lieu  avant  f  expiration  des  qninse  premières  années  de  I 

il  se  fera  conformément  an  paragraphe  5  de  Tarticie  ii  de  la  loi  du  ii  jinaii 
terme  de  quinze  ans  sera  compSé  à  partir  de  la  mise  en  exploitaUoo  tBaStt 
ligne  ou,  au  plus  tard,  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  fvûl 
présent  cahier  des  charges ,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  «i  ' 
rachèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  le  département  apùi 
ration  des  quinze  premières  années  de  re<p!oitation,  on  réglera  le  prix  dan^ 
relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessiovmaire  pendant  Ib< 
nées  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué,  et  en  y  compmtf 
nulles  qui  auront  été  payées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  produifrr 
deux  plus  faibles  années ,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  aaim 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  d  f 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  dnièr  à  i^ 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net dr 
nière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suirront  le 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  Texpiration  de  la  coocessioti. 
trième  et  le  cinquième  paragraphe  de  rartide  17,  la  reprise  de  la  toti 
mobiliers  étant  ici  obligatoiiT. ,  dans  tous  les  cas,  pour  le  département 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  ta. 
d'un  changement  dans  le  classement  des  roules  et  chemins  empruntés  fff 
ferrée ,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  K  celle  de  qui  émane  la       ~~' 

La  nouvelle  autorité  am'a  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la 


20.  Si  le  concessionnaire  n>  pas  remis  au  préfet  to«s  les  projets 
s  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  l'article  5 ,  il 
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ice,  qui,  aprfes  mise  ea  domeore,  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaui 
»,  sauf  recours  au  Conseil  d'Âlat  par  la  voie  contentieuse. 
M  ees  deux  cas ,  la  somme  (|ui  aura  été  déposée ,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  Tarticle  58 , 
>de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du  département  et  lui  restera  acquise. 

Acbèvement  des  travanx  en  cas  de  déchéance. 

-ftaite  par  le  eoncessionnaire  d*avoir  poursuivi  et  terminé  les  travanx  dans  les 
«I  ooMÎtions  fixés  par  Tartide  5,  faute  aussi  par  lui  d*avoir  rempli  les  diverses 
lions  qui  lui  sont  imposées  pai*  le  règlement  d'administration  pubuque  du  6  août 
insique  parie  présent  cahier  des  <»ar|rea,  et  daM  le  cas  prévu  par  rartide  10 
M  du  11  juin  1680,  il  encourra  soit  la  perte  partidle  de  son  cautionnement 
«conditions  qui  seraient  prévues  par  Taete  de  concession,  soit  la  perte  totale 
COTtiiinneinent,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  par  le  mi- 
des  travaux  publics ,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d'Était 
rvDÎe  coatentiewe.  Dans  les  deua  premiers  cas,  le  cautionnement  devra  être  re- 
}m  duos  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  Tachèvement  des 
X  qu'à  Texécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  concessionnaire, 
psémeot  à  l'artide  4i  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  1S81. 

Cas  de  foicc  majeure. 

Les  dispositioifs  des  deni  artides  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables  et  la 
mce  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu  rem- 
•  oUigatîons  par  suite  de  drconstances  de  force  mijeore  dûment  constatées. 

TITRE  IV. 

TAXIS  BT  GONDITIOKS  RBLATIVES  AU  TRANSPORT  DBS  VOYAGEURS 

ET  DBS  MARGHAHDISBS. 


^  Tarir  des  droits  A  percevoir. 

Tour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu*il  s'engage  à 
iar  le  présent  cahier  des  charges ,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  rem- 
ikactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir  pendant  toute  la 
de  la  concession  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déter- 


TARIP. 

I*  PAK  T^TB  BT  PAR  XILOMiTSE. 


^  Grande  vitêue» 

Voitures  couvertes,   garnies  et  fermées  à   glscea 

II**  dasse) 

Voitarcs  coa vertes  et  Tcrmées  A  vitres  (  2*  dasse  ) 

(  Aa-descous  de  trois  ans ,  les  enfants  ne  payent  rien , 
L....<       à  la  condition  d*6tre  portés  sur  les  genonx  des 
(       personnes  qal  les  accompagnent. 

transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

I  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  o'  3o'.  ) 

a*  PAR  100  KILOCRAHaeS  BT  PAR  KILOViTRB. 

•. 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

I.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Gibier  et  marchandises  de 
i  eiasse  transportés  à  la  vitesse  des  tiaios  de  voyageurs 


paix        1 

d« 
trans- 
porU 

TOTAVX. 

tt.    e. 

fr.  c. 

fr.  e. 

0  093 
0  073 

0  0A7 
0  037 

0  i4 
0  11 

0  oA 

0  oa 

0  06 

0  ao 

0  10 

0  3o 

0  17 

0  08 

0  a5 
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Lei  pf4i  détermiMS  ci-^^essiM  fw  Mnpreonfldt  pfti  fuBpdl  dû  t  FitaL 

Il  est  expressément  entenda  que  les  prix  de  tnnsport  m  seront  en  as 
laire  qu'autant  qa'il  efTectaertît  Idf-meme  ces  trausporis  h.  fta  Inîs  etp«  «lyHp 
moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n^tira  droit  qa*aox  prix  fiûs  poor  le  peaee. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  pamanis.  Toal  kim 
entamé  sera  payé  comme  sMf  a>tit  été  parcottra  en  entier.  Les  fracticsi»  ik  Eaa 
âuilAnt  do  l'appiicatioa  des  len£»  aeroni  arroodifla  par  cinq  ceatûam^mkBfHk 

Si  la  distance  parcoiinia  est  iaferieum  à  an  kfloHiètie  u^)« 
pow  un  kilomètre  U^). 

\jt  tableau  dea  diitancea  entré  les  divenea  sIeiMM  Mvm  eoM , 
le  procès-verbal  de  chaina|re  dresaé  conIndictairaBHat  par  le  caBMWBBâicI 
sanrice  do  contrôle.  Ce  Huiinage  sera  fait  aoinnt  la.  Yote  la.  fina  i  miH  .  im 
des  bàtioients  des  Toya|teiBr8  det  ataAiona  eftlréaBea^  Lea  9am/k  peapaMS  i^ 
base  seront  soumis  à  rhemoio^aiian  du  prélat. 

Dans  ancun  ea»  «  il  ne  pourra  être  perça  pour  on  voyafiaQr  pris  ea  Um 
un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  dittinfr  en 
deux  stations  entre  lesqueHei  le  parceura  a  été  efiwtué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mflle  kilogrtmnes  (i.ooo^). 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  qoe  peork 
vitesse,  que  par  millième  de  tonne  ou  par  kilogramme. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourQe,  te  prix  d*ane  expédition  qadoasfs-^ 
en  grande ,  soit  en  petite  vitesse,  na  pounra  étce  iaftriear  à  via^-anq  oeaiâaB  H^ 

24.  (Supprimé.) 

25.  (Supprimé.) 

26.  (Supprimé.) 

fiM^pHons»  —  Envois  par  groopas. 

27.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicalâes: 

1*  Ao\  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énonce  dans  k  tuie^f 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kîlogcammes  (aoo^)  sous  le  volume  d'un  noèjne^ 

2'  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  obiets  diaetf 
pour  lesquels  des  rcg'lemenls  de  police  pi'escrlraîent  des  précautions  spéd^: 

3"  Â  l'or  et  à  l'argent ,  soit  en  lingots  «soit  monnayés  ou  travaillés,  sa  j^^ 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  quaux  bijoux,  dentelles,  p^^ 
cieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs. 

Dans  les  trois  cas  ci<dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtes 
ment  par  le  préfet ,  sur  la  proposition  du  concessionaaire. 


Abalasemcot  des  tarifs. 


'i8.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  poork,- 
tal ,  soit  pour  les  paixours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ob  ab^ 


lions,  au-dessous  des  limites  déterminées  p«r  le  tarif  les  taxes  quH  est 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu*après  un  dâaîdet!**' 
au  moins  pour  les  voyageurs  et  a^un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  parle  concessionnaire  seniânBoacéeoi* 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu*avec  riioaiQlQ|i^' 
préfet ,  contbrmément  aux  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  io8o. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  farter 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d*acconier  à  an  oo  plasieoo^ 
teurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdît 

Toutefois  celte  disposition  nest  pas  applicable  aux  traités  qui  ponrraieat  tf^ 
nir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  llntérêt  des  services  ^ 
ni  au\  réductions  ou  remises  qui  seraient  accoMées  par  le  concessîonoairt  se  ** 
^ents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  rédtietlon  portera  pi^portioiBeHoBCstv* 
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Délaif  d^expédlUoD. 

"^9,  Le  concessionnaire  sera  tena  d'èffeetàer  constamment  avec  soin,  etactitudo  et 
célérité;  et  «ans  tour  de  favetir,  le  transport  des  voyageurs,  denrées,  marchandises 
et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis  et  objets  queloon^es  seront  inscrits,  à  iâ  gare  d*o4  ils  fmrtent  ef  à  la  eare 
où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception; 
ftî«fltioti  sera  fkite,  stir  le  registre  ae  la  gare  de  départ,  du  prix  total  àû  pour  leur 
transport. 

Pour  tes  matvbnridlMis  ayant  tme  même  destiùation ,  les  ex|>éditioins  auront  Heu  ani- 
nnt  r«rdre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

TVittle  «ipéditiott  tie  marchandises  seta  constatée,  si  rexpéditeur  lé  demande >  par 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire  et 
l'autre  aux  mains  de  Texpéditeur.  Dans  le  cas  où  Texpéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énon- 
cera la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel 
ce  transport  devra  être  effectué. 

jDélais  de  livrais^. 

30.  Les  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et  livrés  de 
gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

Les  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse  seront  expédiés 
par  le  premier  train  de  voyageurs  contenant  des  voitures  de  toutes  classes  et  corres> 
pondant  avec  leur  destination ,  pour^  qti^ils  aient  été  présentés  à  Tenregistrement 
trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront 'mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d^ Ouverture  et  de 
(içrmeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu*eii  été,  ains^  que  les  dispositions 
relatives  aux  denrées  a|>portées  par  les  trains  de  ouït  et  destinées  à  rapprovisionne- 
ment  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  mai'chandise  devra  passer  d'une  ligne  sui*  une  autre  sans  solution  de 
continuité ,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés  par 
le  préfet ,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

» 

;il.  Les  frais  accessoires  Aon  montionaés  dans  les  tarifs,  teb  que  ceux  d'otireglstra- 
meot^  4e  chatigement^  de  dikhargemeat  et  de  naagasinage  dans  les  g^es  et  magasins 
du  trainway,  seront  fixés  annuellement  par  le  prélat,  sur  la  proposition  du  conces- 
aiooaaire.  11  an  sera  de  inéme  dea  frais  de  traosbordenaent  qui  sei^ont  faits  dans  les 
gares  de  raccordement  de  la  Ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  une  lai'geur 
de  voie  différente. 

Ctàinlonna]§|t. 

32.  Le  concessionnaire  aura  la  fViralté  de  fiiiîre,  toit  par  lui-même,  soit  par  un  in- 
termédiaire dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domi- 
cile des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixéft  pHr  le  puéfet,  sur  la  proposition  du  concession- 
naire. Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutetbis ,  les  expédltcnrs  et  destinataires  iiestcront  libres  de  hiite  «ut-tnêtties  et  à 
ftfturs  fi-ah  le  factage  et  le  camionnage  des  mai^chandises. 

Traités  pailiculicrs. 

33.  A  moins  d^inC  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  Interdit  au  concession- 
naire, confoi-mémenl  ^  lVt4cle  lii  de  la  loi  du  i5  jjaillet  i845,  de  faire  directement 
ou  indirectement  avec  d^  entreprises  de  transport  ae  Voyageurs  ou  de  warchandîses 
par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être |  des 
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amngemenU  qui  ne  seraient  pis  consentis  en  faveur  de  toutes  les 
Tant  les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  Tarticle  ^9  du  rèiglement  d'adminhtiiiiBa ^B^> 
du  6  août  1881,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  ia  pbis  coofièieepl 
entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  tnani. 

^Enfafancbeaenti  ladastrids.  —  Tarif  à  percevoir  poar  le  «atérid  prilè. 

3^.  Le  concessionnaire  sera  indemnisa  de  ia  foondtaie  el  de  Feavoi  éttm 
nel  sur  les  embranchements  industriels  desservant  des  carrières,  des  ûdsmv 
usines,  par  la  perceptioB  d'une  redevance  qui  est  fibiée  à  vingt^îaq  ea6mi\éM 
par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et  à  dix  centimes  (o'  10}  par  taaBedfVJb^ 
mètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  loof^eiir  de  rembranchefieat  '^ 

mètre  (1^). 

TITRE  V. 

STIPCLATI03IS  RELATIVBS  1  OIVBRS  SEBTICBS  PUBLICS. 


Fonctionnaires  on  ageat»  da  contrôle. 

35.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  llnspectioa,  du  contrôle  et  àkM 
veillance  de  ia  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  lesvoitaiviè^ 
geurs. 

Service  des  postes. 

36.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures,  aux  beoa^ 
parts  réguliers ,  les  sacs  de  dépêches  de  Ik  poste  escortés  ou  non  d'un  caavof£|l| 
sacs  seront  déposés  dans  un  coSre  fermant  a  clef.  Le  convoyeur  aura  droit  ieaeiH 
réservée  aussi  près  que  possible  de  ce  coflDre. 

L*administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitoradeîd 
prise  une  boite  aux  lettres  ,  dont  e^  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  tçA 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  Tadministration  des  po^  ^ 
formément  aux  tarifs  homologués ,  sauf  dans  le  cas  où  l'État  se  serait  engagéiig 
nir  au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas, les  sacsded^M 
et  le  convoyeur  devront  être  transportés  gratuitement 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'aprèi  les  convenances  di  ss^ 
des  postes ,  Theure  d*un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  senice 
aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  qu*îl  aim  pa< 
rer,  lui  sera  payé  par  radmintstration  des  postes,  que  rentrepreneor  soitsabu 
ou  non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fiât  de  gré  à  gré  oi  ff^ 
arbitres.  En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  éêàpé  ff* 
conseil  de  préfecture. 

TITRE  VL 

CLAUSES    DIVERSES. 


Frais  de  ooatiêle. 

37. 


^  'j™"**  ^^^  '®  concessionnaire  doit  verser  chaque  année,  à  ta  dite ds i*f: 
mfinfî  f  ®  pourvoir  aux  fi-ais  du  conti^le,  sera  calculée  d'après  le  chife** 
quante  francs  { 5o')  par  kilomètre  de  voie  concédée. 


Viei*    suivant        I  *  -  »^v,w**»w»«  vu«««^    IQ    U,c;««&Cb     UIC    WIIVÏ^MW»»    w-  ~       t 

une  InZ^  *  ®  concessiouuaire  devra  verser,  aussitôt  apràle  décret  de  e««iÇ 
4u«aie  irancs  (5o')  par  kilomètre  et  par  an. 
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Cautionnement. 

38.  Avant  la  signature  de  Tacte  de  concession ,  le  concessionnaire  déposera  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  dix  mille  francs  (10,000')  en  nu- 
méraire ou  en  rente  snr  1  État  calculée  conformén>ent  au  décret  du  3i  janvier  187  a , 
ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces  va- 
leurs cfui  0ei%9ent  nominatives  on  à  ordre. 

Cette  aomoie  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

Les  quatre  cinquiàmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquième  et  pro- 
portionnellement a  Tavancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé 
qn*après  Texpiration  de  la  concession. 

âectton  de  domicile. 

39.  Le  concessionnaire  devra  faire  Section  de  domicile  à  Chambéry. 

Dans  ie  cas  où  il  ne  Taurait  pas  fait ,  toute  notification  ou  signification  à  lui  adressée 
sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  Chambéry. 

hO»  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnnre  et  radmini8ti*ation 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Savoie,  sauf  recours  au  Conseil  d*État. 

Frais  d*cnr^i»trcmcnl. 

dl.  Les  (rais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention 
ri-annevée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Approuvé  :  Approuvé  : 

Le  Concessionnaire,  Le  Préfet  de  ta  Savoie, 

Signé  :  L.  Fhaiicq.  Signé  :  A.  du  Gaosmez. 

Enregistré  à  Chambéry,  le  30  janvier  1894,  folio  1 1 ,  case  12 ,  vol.  168-1  Reçu  un 
franc  vingt-cinq  centimes,  décimes  compris.  —  Signé  :  Boitard. 


W  28193.  —  DéCBBT  portant  répartition  entre  les  différents  Ministères 
d*an  Crédit  supplémentaire  pour  l'Inscription  de  Pensions  civiles. 

Du  22  Juin  1894. 
(  Promulgué  au  Joarnal  officitl  du  a6  juju  1894*  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Soi*  le  rapport  du  miaistre  des  finances, 

Vu  Tarticle  20  de  la  loi  du  i)  juin  i8ô3  sur  les  pensions  civiles; 

Vu  Tarticle  ôi  de  la  loi  du  26  janvier  1892,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1^2; 

Vu  le  règlement  d*administration  publique  du  8  août  1892  '*)  ; 

Vu  la  loi  au  20  mars  1894^  qui  a  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur 
rexercice  18941  pour  rinscriplion  des  pensions  civiles,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  quatre  millions  de  francs; 

•^>  A]i*5érie,  DuU.  1498,  n'25io6. 


—  I07'i  — 
La  so(  (ion  des  6nances  dn  Conseil  d'Étit  entendue, 

DÉCHET K : 

Art.  l".  Le  crédit  supplémentaire  de  (piatre  maliens  '\jyA,y^t 
ouvert  sur  Texercice  iSgi  pour  rioscriptioa  des  peas«i]b  às£i 
(|uidées  par  application  de  la  loi  da  9  joia  i8ô3  est  réputi 
diflëreats  oiiDÎstères  akiai  qu^il  sait: 

Ministère  de  la  justice -^i  »* 

Mini'ilère  des  affaires  étrangères ^ûi» 

Ministère  de  l'intérieur  et  des  cultes  : 

Biinistère i- i^ 

Algérie K 

Miuislt're  des  fijuaces. 

Ministt^re  de  la  guerre ^-*  1 

Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beam-trts lirJ"  1 

Ministère  de  ragriculture  : 

Ministère ^* 

Forêts ^  '^'^ 

Miîùst.M-e  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  jdL  des  tél»^  ^ 

i:ra|jlies  : 

Ministère *^-* 

Po>les  et  ItUtîgraphes ^^^  1 

Ministère  des  travaux  publics J^^^  : 

Minist'Tc  de  la  marine. . .  • •* 

Minist»M'C  des  colonies *^ 

Fonds  commun  pour  les  veuves  ei  les  OTphelins »** 

TOTAI. i/MW* 


2.  Ne  seront  imputées  sur  ce  crédit  que  les  pensiaos  n^ 
d'admissions  à  la  retraite  prononcées  ou  de  décès  surveai'* 
r  janvier  au  3i  décembre  iSgi. 

3.  Les  ministres  aux  départements  ci-dessus  sontchai^^^ 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  déc^p^  f*f 
publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  Juin  1894. 

Signé  :  CARNOT. 

l.e  Mimstrt  dex  Jînnna  s , 
>iîjnê  :  R.  Poi?fC\nÉ. 


B.  n'  1637.  —  «75  — 

N*  38194-  —  DÉCBBT  qui  mùdifig  celai  du  8  février  iS9l$  relatif  à  la  Réception 
en  jrtmchise ,  par  les  Préfets,  Sous-Préfets  et  Maires,  des  Avis  de  Maladies 
épidémiqaes. 

t>a  33  Juin  1894. 

Le  Président  de  la  République  française, 

*  • 

Vurordûonai^c^  du  17  novembre  1S44  ^^^  wr  les  franchises  postales; 

Va  ie  décret  da  %  féysieF  1^4  ^^;  âatorisànt  ies  préfets,  les  sous- préfets 
eties  maires  à  recevoir  en  &aachise,  sans  conditioa  de  cent reseing ,  les 
avis  qui  leur  sont  adressés,  en  cas  de  constalion  de  maladies  épidémiques , 
de  looatités  situées  dans  le  départemeiit  du  lieu  de  destination  on  dans  les 
départements  limitrophes; 

Vu  la  lètti'eâu  président  du  conseil,  ministre  de  iintéricur  en  date  du 
Sotnai  1894; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  rindiistrie ,  des  i>osles  et 
des  tél^raphes, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  décret  dq  8  février  1894  su&visé  est  modifié  aiiiâi  qu'il 
suit  :  .    . 

«Les  préfets,  les  soqs-préfets  et  les  maires  sont  autorisés  à  recevoir 
en  franchise,  sans  condition  de  contreseing,  les  avis  qui  leur  seront 
adressés,  en  cas  de  constatation  de  maladies  épidémiques,  de  localités 
situées  dans  le  département  du  lieu  de  destination  ou  dans  les  dé- 
partements limitrophes.  » 

Ces  avis  seront  établis  svr  des  feuilles  en  partie  imprimées;  ils 
devront  être  expédiés^  soit  soiis  iomie  de  cartel-lettres,  soit  soas  en- 
veloppes femtées^  ^  ces  cartes  <>u' enveloppes  devront  porter  d^une 
manière  très  apparente^  sur  leur  suscription,  les  mentions  impri 
mées  :  Sen^iee  dàs  rrùalaiies  épidémiques,  lot  du  3o  novembre  18912. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  deVindustrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré 
an  Balletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  ^  Juin  i^fi^i 


Signé  :  CARNOT. 


det  postes  cl  des  télégraphes  » 
Signé  :  Lourties. 

(')  I.V* série,  BulU  ii54,  n**  116^6*  "  »i*  série,  BuU.  il^H,  n*  27682. 


—  1076  — 

N"  28190.  ~  DicBET  qui  reporte  à  l'exaxiee  iS9é  uc  Smw  lâs 
en  i8$3»  applicable  à  VexéaUian  de  Tratamx  dans  le  P^  et  Bsm 

Du  33  Juin  1894. 
Lb    PnÉSIDBNT  DB  LA   RÉPUBUQUB   FEAHÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministredes  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  76  juillet  1893,  portant  fiiationAi 
néral  des  dépenses  et  des  receltes  de  l'exercice  1894  et  réputitM.] 
pitre,  des  crtédîts  affectés  au  ministère  des  travanx  puUics  pov*- 
cice; 

Vu  Tarticle  5^  du  décret  du  3i  mai  1863  (')  sur  la  cfKnpiakâiÉè| 
relatif  à  Tcmploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  le  décret  n°  au,  en  date  du  3i  mai  1893  >^,  qui  a  ooreftai 
des  travaux  publics,  sur  le  budget  ordinaire  de  Texercice  iS^.*^ 
.•^eclion,  chapitre  l  :  Amélioration  et  extension  des  ports  maritimes,  \ 
f itoi  de  fonds  de  concours ,  un  crédit  additionnel  de  trois  zat 
mille  cinq  cents  francs,  comprenant  notamment  une  somme  de 
mille  francs  applicable  à  Texécution,  dans  le  port  de  Boologoe^li 
lie  débarquement  dans  rintôrèt  de  la  pèche; 

Vu  les  documents  administratifs  desqueb  il  résulte  que,  sur  i^s 
de  deux  cent  mille  francs,  il  reste  actuellement  disponible  cék^^ 
neuf  mille  neuf  cent  soixante-dix-huit  francs  cinquante  et  nncffi^ 
le  report  peut  être  effectue  5ur  Vexercice  1894,  en  vertu  des  * 
Tarlicle  01  susvisé  du  décret  du  3i  mai  186a  ^*h 

Vu  la  lettre  du  ministredes  finances,  en  date  du  ai  juin  i89i, 

DécnÈTB : 

Art.  r'.  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  dp 
publics,  exercice  1894,  deuxième  sectioD,  chapitre  um: 
ration  ei  extension  des  ports  maritimes,  aoe  somme  de  r 
mille  neuf  cent  soixante-dix-huit  francs  cinquante  et  on 
(^9'97^''^0i  applicable  à  l'exécution,  dans  le  port  de  1 
d'ouvrages  de  débaixjuement  dans  l'intérêt  de  la  pécbe,  rt  ^^ 
ployée  sur  les  crédits  ouverts,  pour  Femploi  de  fonds  de  ©s* 
au  chapitre  correspondant  de  Texercice  1893. 

2.  Pareille  somme  de  trente-neuf  mille  neuf  cent  soiiaii^^ 
francs  cinquante  et  un  centimes  est  et  demeure  annulée  w^ 
ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  18^.  *^ 
section  ,  chapitre  l  :  Amélioration  et  extension  des  poris  mirétt 

3.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticie  i'*"^ 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  deoaps* 
pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 

i.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  fii»»^ 

•'>  xr  série,  Bull.  io45,  n*  i<»i7.  "*  m* série, BoB.  i565.i!'î<y 


!•  i637.  —  1077  — 

,  chacun  en  ce  qui  ie  conceroe,  de  Texécution  du  présent 

][ui  sera  inséré  au  Bidletin  des  lois. 

L  Paris,  le  23  Juin  189^. 

Signé  :  CARNOT. 

^  MitÔMlrû  det  finMûft ,  le  Ministre  des  travaux  publics , 

Signé  :  R.  Poi^ca«h.  Signé  :  Louis  Dabthou. 


L  —  DÉCRET  qui  oavre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
arts,  sur  l'exercice  i89à,  un  Crédit  à  titre  défends  de  concours  versés 
ésor  pour  les  Dépenses  du  Service  ckronométrique  de  l'Observatoire  de 

Da  3o  Juin  1894* 

RÉSIDENT  DB  LA  RbPUBLIQUB  FRANÇAISE , 

i  rapport  dn  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

loi  du  26  juillet  iSgS,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
înses  de  Texercice  1894  ; 

délibération,  en  date  du  37  mai  188a,  par  laquelle  le  conseil  mu- 
de  Besancon  a  autorisé  le  maire  de  cette  ville  à  contracter  un  enga- 
ée  verser  chaque  année,  dans  la  caisse  de  TËtat,  une  somme  de 
mille  francs  destinée  à  assurer  ie  service  chronométrique  de  l'ob- 

1  traité  intervenu,  le3i  du  même  mois,  entre  le  maire  de  Besançoi) 
Inistre  de  Tinstructlon  publique  ; 

déclaration  délivrée,  le  i3  avril  1894*  par  le  trésorier-payem*  géiic- 
[)oubs,  constatant  qu*ii  a  été  versé  à  sa  caisse,  ie  9  du  même  mois, 
Saudet,  receveur  municipal  de  Besançon,  une  somnie  de  mille  francs 
e  à  assurer,  pendant  le  deuxième  trimestre  1894,  le  service  chrono- 
le  de  lobsenatoire  de  cette  viUe; 
article  i5  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  Tarticle  ôa  du  décret  du  5i  mai 

I; 

avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  a6  juin  1894, 
kkTB: 

,  r'.  11  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  publiaue  et  des 
•arts,  première  section  (Service  de  V instruction  publique)^  un 
de  mille  francs  (  1,000^)  destiné  à  assurer,  pendant  le  deuxième 
tre  de  Tannée  courante,  le  service  chronométrique  de  Tobser- 
s  de  Besançon. 

:e  sonmie  sera  rattachée  au  crédit  du  chapitre  xxii  :  Observa- 
des  départements,  du  budget  des  dépenses  de  Tcxercice  1894. 

1  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
ésor^  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques. 

'série,  BuU.  lodS»  n*  io5a7. 


—  1078  — 

3.  Le  miDÎstre  de  rinstructton  publique  et  des  beun^artisi 
ministre  des  ÛDances  sont  chargés^  chacon  en  ce  qwkeoûomA 
de  Texécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  189^. 


Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  R.  Poi?iC\iiB. 


Signé  :  CASmOMUL 

U  Ministre  de  rinMtrmaiM  jeàSm 
«f  da  heamx^rtf, 

Si^aé  :  G.  LsTCCts. 


kfn 


N*  28197.  —  DÉCRET  qui  oavre  aa  Ministre  de  l'instruction  puib^u^^ 
beaux-arts  un  Crédit  supplémentaire  en  am§metttatioa  des  Restes  f  r' 
constatés  par  les  Comptes  définitifs  des  exercices  1890,  iS9i  et  iS92. 

■ 

Du  3o  Juin  1894. 

Lb  Président  de  lâ  Répubuque  framçâisb. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Hnstmction  publique  et  d«s  beau-<te 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1893,  portant  ûxatiou  du  budget  des 
des  dépenses  de  Texercice  1^4  ; 

Vu  les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département 
struction  publique  et  des  beaux-^acts,  première  section  {Service  de  t^f' 
lion  publique),  pour  les  exercices  i8go«  1891  et  189a; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i&Sk  ; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i856^; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861; 

Vu  1  article  ia6  du  décret  du  3i  mai  186a  ^ ,  portant  règ^emcit  p^ 
sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  les  réclamations  des  communes  et  des  personnes  dont  réWat*' 
joint; 

Considérant  que  les  comptes  définitifs  des  exercices  1890, 1S91  etii|^ 
présentent,  aux  divers  chapitres  sur  lesquels  les  sommes  réclamées doii^ 
être  prélevées,  des  restes  disponibles  sulHsants  pour  les  acquitter; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  21  juin  1894, 

Art.  l".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  instruction  publiqacet* 
beaux-arts,  première  section  [Service  de  Pinstruclion  pnllîq^'<^ 
augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  défiiiitf** 
dépenses,  un  crédit  suppléniealaire  de  la  somme  de  sept  inifl^^ 
cent  six  francs  douze  centimes  (7,706'  12)  ^réparti  ainsi  qu'il  sut- 


CD 


XI*  séiîe,  Bull.  440,  u'  iiiio. 


i«  xî*  série,  BulL  1045,  n'KPT 


B.  n*  1637.  —  10:9  — 

Eiercice  1890I <=||«I»J"  "• «.o54'i6« 

^  (  chapitre  lyi* 3m  4a 

Exercice  1801  \  chaP»*^®  *^^" 2,529  ^^ 

exercice  109 1 1  ^^^^^  ^,^ 5^  ^  ^ ^ 

Exercice  1893,  chapitre  rLix 2,499  97 

£.\â£.MBLB 7,706  13 


Cette  somme  forme  le  montant  des  créances  désignées  au  tableau 
ci-joint  et  pour  lesquels  des  états  nominatifs  seront  adressés  au  mi- 
nistère des  finances,  en  exécution  de  l'article  129  da  décret  du 
3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  Tinstruclion  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  est  autorisé  à  ordonnancer  cette  somme  sur  le  chapitre  lxx 
spécial  :  Dépenses  des  exercices  clos  y  ouvert  à  son  budget,  première 
section  (Service  de  l'instruction  pu6/wue),  conformément  à  l'article  9 
de  la  loi  du  23  mai  i834  ci-dessus  visé. 

3.  U  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
au  service  ordinaire  de  Texercice  courant. 

k.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texéculion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  1894. 

Signé  :  CASIMIR-PERIER. 
Le  Minisire  des  finances.  Le  Ministre  de  Vinstruction  publique 

e>  '      n      n  '  C'   C^^^   bcaUX-avlS , 

Signe  :  R.  PoiNCiRB.  ' 

Signé  :  G.  Leygues. 


N*  28198.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  Tintérieur]  portant  que  la  commune  de  Mou- 
thiers  (canton  de  Blanzac,  arrondissement  d*Angoulème,  département  de 
la  Charente)  est  autorisée  à  porter,  à  l'avenir,  le  nom  de  Moiithiers-sar- 
Boème,  (Paris,  12  Mars  i89i,) 


N"*  28199.  —  DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 

Sont  approuvées  les  dépenses  à  faire,  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  sur  son  réseau  algérien, 
conformément  au  projet  ci-après  : 

Fourniture  de  matériel  et  d'outiHage , 

Projet  présenté  le  20  février  1898  et  modifié  le  9  décembre  1898, 
avec  un  détail  estimatif  montant  à  neuf  mille  neuf  cent  trois  francs  qua- 
tre-vingt-dix centimes,  y  compris  douze  pour  cent  pour  frais  généraux, 
intérêts  et  amortissement 


—  1080  — 
Lei  dépense»  laites  pour  l'exécution  de  ce  projet  leront,  tftts  «i 
cation  par  la  coramiuion  des  coinpt»,  ajoutées,  mats  soAaaatfK 
l'exercice  du  droit  de  partage  des  ben^ces  et  josqu'i  conra 
iomme  de  neur  mille  neuf  cent  trois  Irancs  qoatre-fiogt'dii 
compte  générât  de  premier  établissement  des  lignes  du  rni 
conronnëment  i  la  convention  du  i"  mai  i863,  appronvw  pv  ks bd 
déccet  du  1 1  juin  tuivant  et  k  l'arlkie  5  du  décret  du  -    <     •n 

{Pari*,  (5  Mars  I89&.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  23  Aodl  '  189!. 
Le  Garde  det  Sceaiuc,  iliaitlre  de  u  'tui- 
H.  GUÉRU. 


■  Celte  dale  est  celle  de  la  réceptiou  ih  !• 
I  Ministère  de  la  justice. 


a  chei  1«  ncccvei 


—  1081  — 
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N''  1638. 


I  '      >> 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  aSaoo.  —  Décret  portant  rec0ption  d»  la  Balle.  d'instilt^WiÇamniqu^ 

de  M,  Petit  pour  l'Archevêché  de  Besançon, 

Du  a5  Juin  1894.  1**  ' 

Lb   PRéaiDENT   DE   LA    REPUBLIQUE   I^i^Aff.Ç^ISK,        '  .  . 

Slir  le! rapport  du  pr<^siflent  du  Con!^l,'niMlstirfe  de  finlé'rîeur  et  des 

yuie«ar{i,9les.^i!^  5,d^l*.90^^yen1i,(^pL  (14,26  fflewifioi;.^fl  m,  e(,.raf;Uclp.i" 
de  la  loi  du  18  germinal  f^n,x.;,,   ,    ,  .  ,   .^  /  1  •  ^ 

Vu  le  décret  du  29  janvier  1894,  portant  pr^Af^ption^  c|p  M,  /Mf^,  évêçpe 
du  Puy,  à  l'archevêché  de  Besancon,  vacant  par  Te  décès  de  M.  Dacellier; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  du  18  mai  1894,  accordée,  par 
Sa  Sainteté  le  Pape  Léon  XTîî  audit  archevêque  promu; 

Le  Conseil  d'État  entendu .       ,  .       •  .        •       ■ 

-  »r  ►  :    T  «'  •  j       ,  {»■:        M.'   «    '^  I     ••      ■•.'.;«     I  •       »•..'■       "  .       . .  :         .1  / 

BédAÈi'E'f'^     ''     •*    '*  ■  1-  .  (,    M  •  »...      .'     '•'  .1    'rii'.i   ..  •  ».      »     i 

,..M:i'w  1"  Lg^, bulle  4pn née  ^tRowq^ J^olS  P»ai  iSgArportttttinsti- 
t,ati<Nar  çançiiiique:^^  M*  .JP(Brtt|pQur.4-w:cheYÔcbé..<fei.Be^aiïJjprt  e3t 
r^qf  et. ftçra. publiée  ^ejoii  FjçiiaQç  ea  la  {Qrjine'ft^c^)uAumitv    *  1 .:  .  1  .  f  ».  1 

2.  Ladite  bulle  d'inâti1;tttibii^caiiôiîit|aîe  ïîStreçtfé  sârts  appiWitidn' 
de^  çlauae^».fgtKmui^sQu,«l4jrQp§ioj|^,  qw;eHe,,f«nfer^  «tdqpj  sont 
<Mii;{]loimr^iep)iiôtreA^9trûirea  aux,  io^si  de  }i^:li4piiblH|U«4,auK>&aii-. 
oliises,  Ubertés  et,Baw«i^a(ia>l!ÉgUp^,g-«4Ucaiip,.    ,  •      I. 

,;iK  liAdi*  JtMiUe;,ppw.  Iransçyit^,  W  }»Ma^  eX  .^iiiAr4Uii^ii^  ^lU  .les 

Xir  Série.  ài 


fffl^tVPès  un  Conseil  ^Ëtat.  Mention  dé  cette  tPàfisâfpMôâ  ISâ 
sur  Toriginai  par  ie  secrétaire  général  dndit  conseil. 

k.  Le  président  du  Conseil ,  ministre  de  rintérienr  et  as  odta. 
est  chargé  de  i*etécution  dti  jAibent  dééfet,  q«i  iert  i^érè  a  fti^ 
letin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  ^3  Juin  iSqâ. 

Signe  :  CAK!t0T. 

Le  Président  eu  CoHséU , 
Ministre  de  l'intérieur  el  des  caUêS , 

Signé  :  Ce.  Dupu^  . 


N"  28:101.  —  DàCBBT  portant  réception  de  la  Bulle  d'instiUdion 
de  Jf.  Jalien-Laferrière  poar  l'Évécké  de  Constoitine, 

Da  35  4aia  1894. 

La  PRisiiNiirr  M  ta  Mpwkt^n  fiuiiiçfltfev 

Sur  le  rapport  du  président  da  Conseil ,  ministre  de  Imténear  el  m 
cultes; 

Vu  les  articles  4  et  5  de  la  convention  du  a6  messidor  an  11  rf  r>^ 
ticie  1*'  de  la  loi  du  18  geHMwA  «fi  tx 

Vu  le  décret  diji  an  janvier  1^04  «  Qui  nomme  M.  Juliefirî/^trrikt.dk 
>ine  titulaire  die  la  Rochelle,  à  t  évècné  de 


noine  titulaire  de  la  Rochelle,  à  t  évècné  de  Constantine,  en  rthipl' 
de  M.  Combes,  appelé  à  l'archevêché  de  Carthage; 

Vu  là  tulle  dinsrtttitîtttt  canonique  étt  18  rilal  1894,  «c*«^  ►• 
Sa  Sainteté  le  Pape  Léon  XIII  audit  évèque  nottimé  \ 

Le  Conseil  d^ttàt  étitendu , 
Déchlm  î 

Art.  l".  La  bulle  donnée  à  Rome,  le  18  iuai  iSgS,  porUnH** 
tution  canonique  de  M.  Julien-Lirferrière  pour  Tévéché  de  Cousto»**^' 
est  reçue  et  sera  publiée  en  France  en  la  forme  accoutumée. 

Si  IiAtfitD  buUe  d'irtëtftiitiotl  oatimit|ile  «si  mi^ùê  «Hhi  àppfoMfsi 
des  ckuseê,  formtile»  du  etpressiim»qâ*«fle  rtkifcfifl«e«q«*w** 
pourraient  être  <soiitratfes  atii  lol^  de  lA  MpuM^lIfe  »  *ot  h*- 
chises  ^  libertés  et  maximes  de  TÉi^isa  gaUicanc. 

3;  Ladite  Iwrtle  sera  hraiiicrlie  et*  iMin  ti  m  friftqib  ^^ 
registres  du  CktfiseH  d*Étal.  Mention  de  c«MIMmcH^t«m  ^  "* 
surToriginal  par  le  secrétatns  géfléMl  diid4t  «éiMCH. 

4.  Le  président  du  0>nseH,  mînlst^i^  4e  FinKrieur  et  <te  esS^^* 
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;  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  fia/- 
in  de4  loU^ 

Fait  à  Paris,  le  23  Juin  iSgd. 

SignéiGAUNOT. 
Lt  Préiident  du  Conteil, 
Minitin  de  Vintérienr  et  des  cuites , 

Signé  :  Ch.  Dupuy.  . 


mm^ 


ÉCAsr  portant  réception  de  la  Baile  ijtmstHttêiùn  can»mi*fMt 
de  M.  Touchet  pour  VÉvêché  d'QHéans, ,  i  •   • 


NT  afiaoa.  —  Bécbkt  , 

■  ""      '    '  poar 


Da  93  Juin  1894. 

Lr  Président  de  la  République  française. 

Sur   le  rapport  da  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
tltes; 

Va  les  articles  4  et  5  de  la  convention  du   26  messidor  an  ix  et  Tar- 
de i*'  de  la  loi  du  18  germinal  an  X;  ' 
^  Vale  décret  do  39  janvier  1894,  qui  nomme  M.  Touchet,  vicaîi^  capUU-^ 
ire  du  diocèse  de  Besançon,  à  T'évèché  d'Orléans,  en  remplacement  de 
5  )M.  Couillié,  promu  à  Tarcbevèchc  de  Lyon  ; 

"Vvl    la  Balle   dlnstitutipn.  canonique   du    18  mai  1894!  accordée' "piir 
V  Sainteté 'fb  Pape  Léon  XÎJl  audit  évèque  nommé; 
'l«  Conseil  d*État  entendu,  .1 


»      ' 


%     É 


DiCRÈTE  :  . 

■•  •  •  •  •  ,  . 

'  Abt.  1".  La  bulle  donnée  a  Rome,  le  18  mai  189^1  porlaiil  iiisti 

lition  canonique  de  M.  Toûchet  p6ur  Tévéiché  d'Onéans ,  est'  reçue 

%  «en«  publiée  en  ¥v%»cb  en  la  fortoe  accouttmiée. 


<        • 


2.  Ladite  bnllé  d'institution  caiiôni^ue  est  reçue  sans  approbation 
les  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou 
K>uiTaient  être  contraires  aux  lois  de  ia  République,  flux  •fran- 
cises, libertéset .maximes de  TÉglise gallicane. 

3.  Ladite  bulle  .sera  transcrite  en  latin  et  en  iram^is  sur  les 
"egistres  du  Conseil  d*£tat.  Mention  de  cette  transeription  sera  faite 
UT  i*original  par  le  secrétaire  général  dodit  conseil. 

4.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes,, 
Irt  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  Inséré  au  Çt*/- 
vtîn  des  lois,     '    '         '  ' 

Fait  à  Paris,  le  23  Juin  189Â. 

Signé:  CARMOT. 

UVrésiiMnl  du  Conseil , 
Ministre  de  Cintérieur  et  des  cultes ,  , 

Signé  :  Cil.  Dopuy.  i  < 


XW  Sérit.  4 1 . 
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N*  a6ao3.    —  Dmcmkt  portant  réceptUm,  de  la  liuiit  d'uulUaim 

de  M.  Peigé  pour  VÉvêçhé  de  PçUim. 

Da  t5  Join  1894. 
Lb  PrX8IDBNT  de  UL  RÉPOBUQUB  FBAlfÇAISS, 

Sur  le  rapport  da  président  dv  ConseB,  ministre  de  lutérienr  ei  ài 
cuites  ; 

V«  les  artidet  d  «t  5  de  la  conveiitkm  du  a6  mesiidef  n  n  41  hr 
ticle  1"  de  la  loi  da  lë  gérmiaal  an x; 

Vu  le  décret  du  ao  janvier  1894 ,  qoi  n<»Dme  IL  Peigé,  vicaire  génàil  k 
diocèse  de  Paris,  à  1  ëvèché  de  Mtian,  vioaoat  par  le  décès  de  IL  iaim 

Vu  la  bulle  d^instiiution  canonique  du  18  mai  1894,  accordît^ 
Sa  Sainteté  le  Pape  Léon  XUl  audit  fyt^f^  popan^^: 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DéCRBTB  : 

Art.  1".  La  bulle  donnée  à  Roiqc^,  Iç  iQ  oiai  iSg&t  portaniuu^ 
tution  G^QuiqiM  do  M,  P^l^i  p9wr  Tévéobé  d«  PoUitff ,  oii  nf*  ^ 
aéra  publiée  en  France  «ft  la  forme  «ocouteoiée. 

2.  Ladite  ballQ  d'iD^titation  canwîque  eat  reçue  mo^  approbafis* 
des  clauses,  formules  qu  exiur^woua  qu>l(^  iWeni»e  ft  qii  lii^ 
ou  pourraient  être  contraires  aui  lois  de  la.  AépobUqoe»  ait  &9^' 
cluses,  libertés  et  maximes  de  l'Eglise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sork» 
rçgiçtreç  4u  Coft^U  ^tM^  Iteatian.dQ  cette  traiwcriplion  aer?û* 

k.  Le  président  du  CmmU,  ministpe  ée  fittlMeinr  et  d»  ori^; 

Ç5t  çbfwwfe  (Je  l^écatiop  du  ,pn^t  déoprti  Skvx  leni  wM  w  ^ 

Faità  PariBi  lé  08  Juin  18^4.         ^       < 

•  âlgiié  :  CAMQt. 

L9  Président  du  Conseil» 


•••- 


N'  ;kS2o^.  —  Mof^T  ym'  Qa^ru  on  jMvfwIra  de^  frm^fMMPfiBWi«»  w  ^«Ç* 
f  ^P4^  an  CrédU  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  aa.  Trésor  pour  W^' 
Trataux  de  Chemins  de  Jer  exeeatés  par  VÈtai. 

•   '       .  . . 
I        '  Da  a8  Juin  189^. 

Lb  Président  de  la  Republique  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
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Va  la  loi  de  finances  du  a6  juâiet  1893,  portant  fixation  du  budget  général 
des  .dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1894  et  répartition,  par  chapitre^ 
des  crédiis  a£Eectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  leàit  exçrc^ce  ; 

Vu  Tarticle  69  de  ladite  loi ,  diaprés  lequel  les  travaux  à  exécuter  pendant 
Tannée  1894,  soit  par  les  compagnies  de  cbemins  de  fer,  soit  par  FÉtat,  à 
Taide  des  fonds  que  ces  comp^gi^i^. mettront  à  la  disposition  du  Trésor, 
conformément  aux  conventions  ratifias  par  les  lois  du  ao  novembre  i883, 
ne  pourront  excéder,  sans  y  comprendre  Iç  mi^tériel  ronlitpt,  Iç  pugiimum 
de  cent  vingt  millions  de  francs,  stir  lesquels  la  soimné'  à  coiÀtîtner  sbus 
forme  d'avances  remboarsal^s  ea.  ^ummtéa  ne,pçMVTs^.fï)cçé<jier<eU^-i7)i^e 
le  maximum  de  cent  millions  de  urancA;  ' 

Vu  les  décret*  tt^^g|4  .>  iS  él  178'deé  iB  «  et  3o  mars  «  et  5  mai  i894  «, 
mi  ont  oorv^rt  m  -ministre  des  travaux 'publics,  sur  Texerolce  1694,  pour 
iWipldi  be'^fbnds  dè'totièotinf  versés  par  les  compa^ies;  cônfoFrmément 
aux  conventions  annexées  auxdites  lois  du  ao  novenmre  i883,  des  crédits 
adc(itioniyeU;tiibii^iièi  de«x 'milUbiis  six  cent  ihlHe  lirtonos; 

Vu  Tarticie  5a  du  décret  du  3i  mtt>i86S'^  ftar-la  eomtitaltiiiité  publique, 
rela^f.j^  ren)çloi4es  fqnds  4e  ppoçoun  ;  , 

Vu  le  récépissé  {xi!'  i$$o8^  du  rçc/evear  ceiilxM  4m  4^^Ui;wçnt  ^  I4  ^ieino. 
.con^tata^t  qu'ij[  %.  été  versé  un  Trésor  puUic,  le  9  mfj  1894.,  jpar  la  conq^ar 
gniç  des  dj^enww  d^  fw  d'Orléans,  uii/ç.  ^q^MT^e  de  ibuif  cmX  iaille  fr^pcf 
p(;mr  H^  p<^ejneo|,  des  d^pensc^  afCérentes  aux  tn^vam  exécutéi  par^  YEM 
ft^^  le^.  lignes  quionl  é^  cgpcédées  i  cette  compagnie  pp  xer^  à^  jia  coQ^ 
vention  annexée  à  Ja  Ipi  pr éptép  dv  ap  Qoven^^rft  VWrî     ',.        •   • 

;.Vh  \9f  lettre .çlfimni^f^cf^ 4^9  a«ft«ic0i!* en,çUte.4u  î^Ç  w».*,^l     l  .  / 

• 

Art.  l^v  il-  esl  otiveii  àxx  ministre  des-  traTaux  ptibHci^  iur  le 
budget  ordinaire  de  Texercice  18949  deuxième  section ,  cUapitre  lxyii  : 
Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  F  État,  pouF  ifemploi 
de  fonds  de  concoars  versés  par  la  compagnie  d^Oiieans,  en  exé- 
ouCionideia^omvention  detjBftSvmi  dédit  a)Uiii9nn6me  huit^ent 
mille' fraaGiea'(8iHMX>o')^''  »  '"   ■•'  'Jm  .  1,  .  ;  ;*  .    »  .•   >  *^')  ,-  ,  :*]•  •  /.. 

2)  ïl  Sieràpoùryù  à  la  dépensé  autorisée  pirîarticle'iJrécé^eîif  au 
moyen  cjés  soinmes  eiicaissées  par  lé ''Trésor^  au  coin]|)t6  :FohS$  éb 
concours  versés  par  lès  compaànies  de  chemins  de  fet  en  exécution  dèi 
conventions  de  i9o3, ,         .  ,  1     •      i 

3.  te  ministre  des  travaux  publics  et  le  niinistre  des  finances  aipnt 
c^iargés^  chacun  en  ce  .qui  le  concetiieyde  Texécution  dà  pt^^^ 
décret,  qui  sei'â  ïnaérè  au  Bulletin  des  làîsJ    '  "' .  '  ', 

Fait  à  Paris,  le  i%  Juin  1894.       .  /       •    ^      /     -  ^     .  •  «  .  .\    \\ 

.'•'  r   •.,.  h, i-U  ')!■  '."',•    f    .  '     •  '  '    ;:     .  •  tf     •  /         ,  .  .   . •  )'}'.'.  >'     ''i   .  ù' 

U Ministre dtsfi^^^f.    M  ',..  -      .1..  "iMj¥»«f*<^.1<¥i^^WPîW^ff','> 
Signé  :  R.,Poii«CÀBi.  Signé  :  t^ms  Barthou. 

w  xii*  série.  Bail.  i6a5 ,  n»  37041.  «  xn*  série.  Bull.  i63i ,  n»  28085. 

(n  tsi^ iérie,< Bidi.  1497 ;n* sfiaer-  (')  xi^ séri», AlH.  \M^, if  w&v^. 


♦z-  «  '    .  r    J 


—  I08()  — 

N*  a8:)o5.  —  DicBET  qui  reporte  à  l'exercice  f89i  une  Somm»  ha  e^^ 
en  1893^  applicable  à  l  Entretien  des  rues  de  France  et  Jfâjsât«ctet 
{ronU  nationale  n'  7). 

Du  t8  Juin  1894. 
LX  PRi5IDBNT  DE  LA  RÉPUBUQOE  FRANÇAISE  « 

Sur  le  n^>port  du  ministre  des  traYaux  pobiics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  a6  jnittet  1895,  portant  fizatioii  dn  ^ai^P' 
néral  des  dépenses  et  des  receltes  de  i*exercice  1893  et  réptftitioB,  \m  ^ 
pitre,  des  crédits  affectés  au  nûnistfere  des  travaiix  publics  pov  ie&s» 
cice; 

Vu  i  article  5a  du  décret  du  5i  mai  186:1  ^^^  sur  la  comptaliifilé 
if  A  remploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  le  décret  n*  171,  en  date  du  5  maî  rt94^'^  qui  a  ourrert  u 
des  travaux  publics,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exerdce  i893,pr«ar^ 
section,  chapitre  xxiii  :  Roaies  et  ponts  —  Travaaa:  ordinaires  —  ùfintfw. 
pour  l'emploi  de  fonds  de  concours ,  un  crédit  additionna  de  c*S^ 
soixante-six  francs  soixante-sept  centimes,  représentant  le  versement  Acëk 
le  27  mai  1893,  par  la  compagnie  des  tramways  de  Nice,  pour  reatrib* 
des  mes  de  France  et  Masséna,  &  Nice  (route  nationale  n*  7)  ; 

Vu  les  documents  administratifs  desqneb  il  résulte  que  laifiie  sotoBtè 
cinq  cent  soixante-six  francs  soixante-sept  centimes  n  a  pas  été  o*^^ 
peut  dès  lors  être  reportée  à  1  exercice  1894,  en  vertu  des  dispasiiB*' 
rarticle  52  susvisé  du  décret  du  3i  mai  186a  ^*); 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,. en  date  dn  26  juin  189^. 

Dioiifrri  : 

Art.  l*'.  Est  reportée  aii  budget  imlinaire  du  ministère  des  Bi- 
vaux  publics,  exercice  iSgd,  première  section,  chapitre  xxr:  A^*^ 
et  jkonts  —  Travauj)  ordinaires  —  Entretien,  une  somme  de  ciiMi  ^ 
soixante-^ix  francs  soixante-sept  centimes  (566' 67),  applicaUf» 
f entretien  des  rues  de  France  et  Masséua  (route  nationale  n"„* 
à  Nice,  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts,  pour  fempl^i^ 
fonds  de  concours,  au  chapitre  correspondant  de  l'exercice  18^' 

2.  Pareille  somme  ^e  cinq  cent  soîxante-six  francs  soiiantc-s^ 
centimes  est  et  demeure  annulée  au  budget  ordinaire  du  mifl'-^'^ 
des  travaux  publics, exercice  1893,  première  section,  chapitre C'^ 
Routes  et  ponts  —  Travaux  ordinaires  —  Entretien. 

3.  11  ter»  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tartide  i*'  au  wff!^ 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  (^ 
cours,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  artide. 

k.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  )ûih 


<*)  ifaéne,  BdlL  »o45,  a*  toSi?.  '«»  XfT série,  BlilL  i65i,a')ap03. 
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chafgés,  chacitn  en  ce  qui  le  coBcerne,  de  T^xécution  du  présent 
décret,  qui  aéra  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Juin  1894. 

Signé  :  GASiMIR-PERUER. 

Le  Miniilre  des  finances,  le  Ministre  d$s  iravanx  publics. 

Signé  :  R.  Poincaak.  Signé  :  Louis  Barthod. 


N*  a8ao6.  —  DÉCRET  qui  importe  à  l'exercice  i89U  une  Somme  non,  employée 
'    en  iS93  pour  Travaux  relatifs  à  la  Navigation  intérieure. 

Du  s8  Juin  1894. 

Le  Président  de  la  RépuEtiQUE  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  ia  loi  de  finances  du  a6  juillet  1898,  portant  fixation  du  budget  général 
des.dépenses  et  des  recettes  de  Texeroice  1894  et  répartitiea,  par  chapitre, 
des  crédits  alGectés.au  minîstèipe  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  Tarticle  Ôa  du  décret  du  3i  mai  186a  (*' sur  la  comptabUité  publique , 
relatif  à  Temploi  des  fonds  de  concours  ; 

Va  les  décrets  en  date  des  aa  juin  <^  et  16  novembre  189^^?^  qui  oot  ouvert 
ao  ministre  des  traviMix  publics,. sur  le  budget  ordinaire  de  remerciée.  1893, 
première  section,  chapitre  xxvxi  :  Navigation  intérieure  —  Rivières  -7  Tru" 
vaux  ordinaires,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  divers  crédits  addi- 
tionnels comprenant,  notamment,  les  sommes  ci-après  : 

Décret  n*  s&i,  4a  aa  juin  1893  : 
Construction  de  la  cale  Saiot-Pierre ,  à  Tonneins ,  sur  ia  Garonne.       1 ,94 1  '  ^^' 

Décret  n*  420,  du  i5  novembre  1893  : 

Établissement  d*un  port  sur  ia  rive  droite  de  la  Seine ,  h.  Argen- 
teuil a6,666  66 


Total : a8.6o8  la 


Vu  les  documents. ado^nistratifs,  descpieli  il  résulte  que  sur  le  montant 
de  ces  deux  crédits  il  reste  actuellement  disponible  une  somme  de  deux 
mille  cent  trois  francs  vingt  centimes,  dont  le  report  peut  être  eifectué  sur 
Texercice  i8o4i  en  vertu  des  dispositions  de  Tarticie  6a  susvisé  du  décret 
du  3i  mai  106a  (''; 

Vu  la leltj^e  du  ministre  des  finances,  en  date  du  a6  juin  1894, 

Dbceètb: 

Art.  r',  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux 

•«  XV  série,  BuU.  io45 .  n*  io5 17.  ^'  xn* itérie,  BuH.  1599,  «•  9735^, 

(*>  xit*  série  »niiii.  i568,  n*  a68to. 


-^  less  — 

pvMiM,  nercioa  169^  y  ptewèètB  Motîoti  «  dutpitre  un  : 
intérieure  —  Rivières  —  TruvMHX  ordàiûirêÊ,  une  sODBV^iM 
mille  cent  trois  francs  vingt  centimes  (si.io3'  2o)»prove&aoldeiià 
de  concours  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts  au  cb^ov^ 
respondànt  de  réïercioe  1893. 

Ladite  somme  de  deux  mille  cent  trois  francs  vingt  ceatimes  al 
applicable,  dans  la  proportion  suivante,  aux  entreprise  d-apk 
désignées,  savoir  ! 

ConstnKtkm  de  la  cale  Saint-Ptem ,  à  TôâHetHs ,  sur  U  ftiraoBe.     iSf*  tf 
Établistement  don  port  sar  U  rive  droite  de  la  Seine,  à  Arsea- 

Total  égal j.ioî  « 


2.  Pareille  sonmie  de  deux  mille  cent  trois, francs  vingt  oentiaB 
est  et  demeure  annulée  au  budget  ordinaire  du  ministère  destnvtit 
publics,  exercice  1893,  première  section,  chapii;re  xitu  : 
mtirieure  —  Rivières  -^  Travaux  ordinaires. 


3. Usera po«rrvu  atnt dépenses  autorisées  par Partide  1* n 
des  ressomt^e^  spéciidé^  variées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  ie  e* 
cotXTÈ ,  pour  les  entreprises  mentionnée^  audit  article. 

4i  Ls  ministre  des  travsmx  publies,  et  le  mùiistn  des  fiosMCi^ 
chargées,  chacun  en  ee  qui  ie  eottceme,  de  Teséeutloo  do  in^ 
décîet,  qui  sera  inséré  au  Bultetin  des  his. 

Fait  à  Paris,  le  ^8  Jaiu  189&. 

u  Minùtre  du  faumcêi,  U  Ministre  étt  troM»  fÊàHo, 

Signé  :  K  PûiRC/inift.  Signé  :  Louis  Euitboc- 


N*  adW7.  — •  DicBtT  <fui  oavre  au  Ministre  des  travaux pul>lies ,  sar^t^f^ 
i89â,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  d'avances  versés  au  Tréfor,  e^iukk"* 
'  frmftmr  d'tonéiim^Uitàn  dèi  P^ffir  d&  Cette  tt  de  BoHèn. 

Da  i5  Juin  18^4. 

Lb  Pai&smxMT  dk  ul  Bièpubliqui  fram^aisb. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  36  juillet  189$ ,  portant  fixation  do  badget  géo^ 
des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1894  et  répartition,  par  ci^it't. 
des  crédits' affectés  aii  ministère  des  trtivaUï  pàblics  pour  ledit  exercice; 

Vu  larticle  68  de  ladite  loi,  d'après  lequel  ie  ministre  des  travaux  pQiiji^ 
est  autorisé  k  exëculier,  pendant  i  année  1894,  sur  les  fonds  à  Yentfàt^ 
d'avances  par  les  chambres  de  commerce,  viUes,  départeméiitsekMrti^^ 


B.  n*  i638.  ~  1069  — 

tsmés^  des  travaux  relatifs  aux  rivières,  canaux  et  ports  maritimes,  s'ële- 
t^  aua.xnaxinMim,  à  la  «ommede  buit millioiM  de  fraiicat.' 
^u  les  déclarations  (n*  ^704)  du  reefiveur  oeotral  du  département  de  la 
ne,  (n*"  ai 34  et  3694]  du  trésorier  général  du  département  de  la  Seine- 
firieure,  constatant  qu  il  a  été  verte  au  Trésor  public,  les  5  février,  5  mars 
t6  avril  1894,  par  les  chambres  de  conunerce  de  Cette  et  de  Rouen,  une 
mxxe  totale  de  cina  cent  mille  francs  (3oo,ooo^+  )/OQ,QQo'Yt"  iOQ%ùocf)  peur 
ifeconrir,  avec  les  fonds  de  TÉtat,  à  I  exécution  de  travaux  appartenant  à 
Eercice  1894  et  relatifs  à  Tamélioratlôn  des  port^  dé  Cette  et  de  llotten  ; 
QfMisÉdémnt  que  les  crédits  additionAels  precédemtnent  ouvert»  au  mi- 
lire  des  travaux  publics,  sur  Texelroiee  16^4 *  po^r  i-eonibi  de  fbndi 
àneaoéê  vertes  par  tes  chambrés  dé  commerde,  viHeat'd^âiitetaeale  et 
►  ^Intëresaës^,  en  vue  de  rexéeiiÉfc>n  de  tràvewi  relatift  «1111  riVièret»  oé^ 
et  ports^meritltiies,  ne  a^lèvent  en  totalité  qu^ià  somme  de  six  eent 
feanés  i'  iniërieure  de  sept  miUlons  qàatre  dent  mille  ik*Énea  ieelle  ^i 
été  fixée  comme  maximum  des  dépenses  autorisées  par  Tarticle  68  dç  la 
Pprëoitée  du  a6  JttlUet  i8ti3) 

Ya  rarticle  5a  du  décret  du  81  mai  186a  ^')  for  k  cômplaMlité  ImbliqQé^ 
latif  à  remploi  des  fonds  de  concours  ;  < 

WvL  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  a6  juin  1894 , 


I 


MCRBTB  : 

ri  I  1      i 


^rt-.  1*.  H  est  ouvert  au  tuluistre  des  ttavàuix  publîcô^  sutlé  bud- 
ht  ordinaite,  deuxième  section /de  reteircice  iog4,  chapitt'ë  ttiit  t 
mkélioraiion  et  extension  des  ports  tnariitmes  ;  pour  Tempit)!  de  fonds 
atVAttces'vei'sés  par  le$  chambres  de  commerce  de  Cette  et  de 
Wàén,  dn  crédit  additionnel  de  cinq  cent  mille  fVancs  (5od;èoo') 
Iftl^licablé,  dan^  la  proportion  suivante  «  aux  etitreprtâed  d-afprès  dé- 
mbées,  savoir  r  '      . 

Amélioration  da  port  de  Rouen  (loi  du  11  mars  ië85)  ^100.000' 

-h  ica^àùà'): .'. ... .         .      . . . . .  .;.•:  :  • .    iod,<too' 

Amélioration  da  port  de  Gette«  «...«.».«  .•««'..  i .  <  .-»'i  iiui  .■•  i'*'<    'flpOtdOO 

Total  égal. Soo.odo 

2.  n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  rarticle  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
d'^avances,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  artide. 

3^  Le  miniatre  des  travaux  puMks  et  le  miniatie  dee  finaooea^aotit 
diai^,  chdcon  en  ce  qui  le  concerné,  de  fexécutîovi  dtt  présent 
décret,  qui  sera  insétié  au  Bulletin  des  lais. 

Fait  à  Paris,  le  28  Juin  iSgi* 

,      Signé  :  ÇA3IMIR-PER1Ë&.     • 

U  MinUtn  des  finança ,  U  MinUlre  des  tramax  jmblifs , 

Signé  :  R.  Poincarb-  Signé  :  LODis  Barthod. 

'''  xr  série,  Bull.  io45.  n*  io5<7. 


—  laoo  — 

N*  aHan8.  —  Dienw  eoncemtmt  h  moàe  d'MUér^iam  des  TiÊÊéra 

les  Trttêriert  de  Fakriqmes  et  Consistoires. 

Do  19  Jilin  1894. 

Lv  Pbbideiit  de  la  Rbpubliqub  française. 

Sur  ie  rapport  du  ministre  des  finances; 

Va  Tartide  78  de  la  loi  de  finaaces,  da  a6  janvier  180a,  porfcMi  fi 


partir  do  1*  janvier  1893,  ilet  comptes  et  Imdgela  dea  fabriques  el 
toiret  seront  sownis  a  toutes  les  règles  da  ia  comptabilité  des  satedl- 
falissaments  pai»licst  etrartide  T'dn  fègiement  d*adnitnlstniiioa  pitifit 
rendu,  le  a6  aaars  iflbd  (^,  pour  TeiécQtion  de  cette  disfioaitioa; 

Va  rartide  k  de  la  loi  du  8  juillet  186S  et  rartide  a  de  ia  kH  (fa  al«il 
i8yi; 

Va  rarticle  i**   du  règlement  d'administration  pnbiiqoe  do  ^ij^ 
i80ô  («  et  lattide  1"  da  décret  da  39  octobre  186a (>); 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DéCABTB  : 

Art.  l**.  Par  dérogation  aux  prescriptions  de  Tarticle  1"  dadéad 
du  39  octobre  1862,  portant  que  tics  timbres  mobiles  seront  app» 
et  annulés  immédiatement  au  moyen  d^une  grifie»,  les  trésofientf  , 
rcceveurs  spéciaux  des  fabriques  et  consistoires  sont  autoris)fstai> 
uiiler  les  timbres  mobiles  à  1  vingt-cinq  centimes  (o'25]t,  aj^poii^ 
ioi^qu'il  y  a  lieu,  sur  les  quittances  par  eux  déiî\Tés  dans  les  coid^ 
tions  prévues  par  le  paragraphe  a  de  Tarticle  a  du  décret  do  27»  ' 
vembre  iÔ7i,par  Tapposition,  à  Tencre  noire,  en  travers  du  timiifti 
de  leur  signature  ainsi  que  la  date  de  Toblitération. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  prfsesi 
décret,  qui  sera  inaéré  an  Bulletin  des  loù. 

Fait  à  Paris,  le  29  Juin  189^. 

.      .  Signé  :  CASIMIR-PfiRIEfi. 

U  MitûHrt  des  fintmcts. 

Signé  :  R.  Ponscvai. 


N*  a8ao9.  -*-  DioMgr  f«i  àmurt  a  Mtmistn  «kr  traMour  pmhUa,  nr  ta»- 
ùce  1899,  mm  Crédit  à  iiire  é$Jomds  de  eomeomrs  ver^éi  «a  IVéw^Mr  M 
Frais  d'entretien  da  Barrage  de  iMScmre,  smr  la  Tmnu 

Ou  3o  Juin  189I. 

Li  PRKSn>E!rr  de  la  Rkpubuqub  frjoiçaisb. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 


m  iir  série. BulL  i5U,n'a«33i.  ^  xrsérip.nol.  iirfi^n'ir^'x 

*  xr  série,  Bull.  i5i8,  n*  i35.>7. 


B.  H*  i638.  —  LWl  — 

Va  ia  loi  de  finances  du  a8  avril  1898 ,  portant  fixation  .do  budget  gé« 
néral  déa  dé^naea  et  des  recettes  de  Texercice  1893  et  r^artitiont  par  efau- 
pitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exer- 
cice; 

Vu  Tarticie  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  <^^  sbr  ia  comptabilité  publique , 
relatif  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  déclaration  (a"  4a66)  du  trésorier  général  du  département  du 
Tarn,  constatant  qu^il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  9  décembre  1893» 
par  les  sieurs  Dupand-Juéry  et  compagnie,  une  somme  de  soiiâante-trois 
franoB  tvenle*cinq  centimes,  à  titre  de  fondsrde  concours,  pour  Tentretien 
du  barrage  de  Lescure,  sur  k  Tarn  ; 

Vu  la  lettré  du  ministre  des  filiancea,  en  date  du  ^9  juin- 1894  t 
DécftèTB .' 

Abt.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get ordinaire  de  l'exercice  1893,  première  section ,  chapitre  xxvii  : 
Navigation  intérieure. —  Rivières,  pour  f  emploi  de  fonds  de  concours, 
nn  crédit  additionnel  de  soixante -trois  francs  trente -cinq  centimes 
(63' 35),  applicable  aux  frais  d'entretien  du  barrage  de  Lescure,  sur 
leTaro* 

2.  Il  sera  pourvu  à;  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent 
au  moyen  des  resijources  ijpécîàle's  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  l'entreprise  mentionnée  aiidit  article. 

3, .  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  iç  concerne,  de  rexéçuiîon  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  k  Paris,  le  3p  Juin- 1894. 


Signé  :  CASlMIA-lPERtBR. 


Le   Ministre  des  Jinances ,  U,  Ministre  des  travaux  fmblics , 

Signé  :  R.  PoiivCARÉ,  Signé  :  Lpuis  BARTiior. 


«    •. 


N*  aSaio.  —  Décret  qui  reporte  à  Vexercice  i89h  une  Somme  non  employée 
en  i 893,  applicable  à  divers  Travaux  ds  canalisation  d'eau  dépendant  du 
Service  des  Eaux  de  Versailles  et  de  Marly. 

Do  3o  Juin  1894. 

Le  Président  de  la  RipuBLiQUB  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  a6  juillet  1893,  portant  fixation  du  budget  gé- 

I"  .<!*  série,  BuH.  io45,  d*  10S37. 


—  ion  — 

néni  dei  dépenses  et  dei  rooelles  d«  resereîce  189^  el 
pîIre^descmHsaifecléssti  mmistère  des  tiiman  piBMêt  fam\ 
rîee; 

Va  Tartide  5a  da  décret  du  3i  mai  1862  '<)  sur  la  comptable 
relatil  à  f  eBi|doi  des  fonds  de  oonemrs; 

Va  le  décret  n*  i53,  en  date  da  a5  avril  1894^,  qnî  a  ouverts 
des  trttaox  pnblios,  sor  le  budget  ordinaire  de  resorcioe  1893. 
lectkm,  chaphre  xxxii  :  Sêt$ioê  ée$  smlt  dt  VettmUlm  m  et  JM^j 
remploi  de  fonds  de  concours,  un  cvédit  additionnel  de 
neaf  cent  iFente-den  francs«  applicable  à  rexéontion  de  dhcn 
canalisation  d'eau  dépendant  da  service  des  emix  de  Venailksi 

Vu  les  docmnents  adminisInUib,  desquels  il  résolte 
de  soixante-setie  mille  neuf  cent  trente^eux  francs  3  rede 
disponible  celle  de  quinze  mille  cinq  cents  francs,  dont  le  report [ 
effectué  sur  Teiercice  1894  en  vertu  des  dispositions  de  Tarlide  âa 
da  décret  du  3i  mai  186a  (^); 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  9^  juin  iS%L 

MoiiicB  : 

Art.  1**.  Est  reportée  an  budget  ordinaire  du  ministère  des  I 
publics,  exercice  &89A,  premiâre  section  «  chapitre  xnn  :  ~ 
saoar  de  Versaillei  et  de  Marly^  une  somxùe  de  auinze  mille 
francs  (i5,5o</),  ap^cable  V  rexécution  de  ai  vers  travaox 
lisation  d*eau  dépendant  du  servicç  des  eaux  de  Versailles  et 
et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts,  pour  renH>loi  de 
i»)ncours,  au  thapitre  èorrespond&nt  de  Tènercice  logS. 

2.  Pareille  somme  de  quinze  mille  cinq  cents  francs  est  et  1 
annulée  au  budget  ordinaire  du  ministère 'des  tr&vattx  pQbHo,i 
cice  1893,  première  section,  chapitre  xixvn  :  Service  des  ^ 
Versailles  et  de  Marfy. 

S.  n  sera  pourvu  k  la  dépense  autorisée  par  Tartide  1' 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  *^ 
concours,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 

k.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  ^exécution  du 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  1894. 

Signé  :  CASIMIR-PHUI^ 
UMimMtrêdêt/immeêg,  U  Mimùtrê  4t$  Uwmx  H*^» 


Signé  :  R.  Poihcaré.  Signé  :  Locis  Bitrsw 


•>  \V  térie.  BuH.  io45 .  n*  loSay.  «  XlT  série,  fittU.  lerf,  •'«** 


!»•  i638. 


—  I«03  — 


>  1 


t  ; 


11.  —  DÉCRET  qui  ower^nu  Wniiiré  des^troûorna' pabiies't  sur  Vewev^ 
1893,  un  Crédit  à  litre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
mstraction  du  Chemin  de  fer  de  Saint-Florentin  à  Vilry-le-Frauçois, 

Du  3o  Juin  1894. 

Président  de  la  Répubuqub  faançaise, 

le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

|iik  .Iqi  .da  fiôaoces  du  a8  avril  1893,  portant  fixation  du  budget 
d.ides  dépeoAç*  et  des  recettes  de  l^exercice  ^1^898  et  répi^tition,  par 
ce,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
ec; 

Tartide  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^^  sur  la  comptabilité  publique . 
*  à  remploi  des  fonds  de  concours; 

les  dédarations  ci-après  dési^rnées,  çoBstatajnt  !|a*il  a  été  y^mènu 
r  public,  par  diverses  communes  intéressées,  pour  concourir,  avec 
Qds  de  rÉtat,  à  rëtablisMaoeot  en  chenain  de  fer  d«  Stint^FloneiUin  à 
kJe-Fraj^ûi,  uq^  samxue  totale  de  huit  mille  oenf  cent  trenteroeuf 
L4|^t. centimes,  savoir: 


m 


Li 


DATBS 
dM 

VÉraéilidils. 
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l^mt  Stf  4ëb.  199». 


ItllSBTMt 

d«s  finances 
où 
IM  fomls  ^ 
ont  été  venéf. 


Troyes. 
ïdem. 


i 


>ABTIIi  TIBSIMTÈS. 

f  ■■..«« 

Ua  commune  de  âtint-^eta-de-BoDnevtl. 

La  commune  de  Boullly '. 

La  commune  d*Auion 

La  ommuM  do  Chaînage». 1 . 

Total  comme  ci-dessus. . 


MOITAUT 

'      des 
vertém^nU, 


1,000' OQ* 
Â,DOO  00 

«.939  07 

1,000  «O 


8.939  Ô7 


i  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  29  juin  1894, 

làlkiiki:  "■'■  '■"■■■  '     •;  '  •  '  '■■■ 

ilft.  1*. 'B  eàt  ouvert  au  iniûistre  des  travaux  publjcs,  sur  le 

Et 'tfMîiiaire  de  fex*ercice  i8û3,  deuxième  section,  chapitre  uv  : 
I  ei  iravàtjut  iè  chemins  de  fer  exécutés  par  VÈiat ,  pour  l'emploi 
fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  huit  mille  neuf  cent 
He-neuf  francs  sept  centimes  (S^gSg'oy)  applicable  à  la  construc- 
I  du  chemin  de  fer  de  Saint- Florentin  à  Vitry-le-François. 

L  II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent 
Mlyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
OOUCUurs,  pour  Tentreprise  mentionnée  audit  article. 

|«  Le  ministre  des 'travaux  ]>ublics  et  le  ministre-des  Qnancbs  sont 


')  n* série,  Bail.  io45,  n*  10537. 
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chargés ,  chacan  en  ce  qoi  le  oonceme,  de  TexiéciikioQdiifiMt 
décret f  qoi  sera  inaéré  an  Bulletin  ie$  /où. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  iSgd' 

Signé  :CA5IMIRnU0L 

U  BÊimutre  du  fi/mmeu ,  U  Mimstn  étjbmanpMrt, 

Signé  :  R.  PomCAUÉ.  ^igné  :  LOOD  BonoL 


N*  aSaïa.  ^  Decmet  qui  oavre  au  Ministre  des  tnwauj:  pëiBa»  m  ^ag- 
ace iS9â,  m  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concovrs  versa  en  Tnmptr 
t^êMissement  des  Chemins  de  fer  de  Mirecourt  à  Ckalinêrtr  eî  4f^^ 
Florentin  à  Vitry-le-François, 

Du  3o  Joîn  189$. 

Lb  Pré&idbnt  db  la  Rbpitbuqub  française  , 

Sqf  le  nip|K>rt  du  ministre  des  traYam  publics; 

Vn  la  loi  de  finances  du  a8  avril  18^,  portant  fixation  da  budget  çéarf 
des  dépenses  et  des  recettes  de  Texercice  1893  et  répartition,  pirdâ^ 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travans.  poUics  pour  ledit  eutàm 

Vu  Tarticle  5a  du  décret  da  3i  mai  186a  ^  sor  la  comptabilité  pitift* 
relatif  à  ]*emt>loi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  décia rations  (n*  658)  du  trésorier  général  du  départeinwt ée il 
Haute- Marne  et  (n*  4456)  du  trésorier  général  du  départàneiit  de  TiA 
constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  les  17  août  et  16  aoi^ 
1893,  par  les  communes  de  Saîiit-Thiébaalt  et  de  Chessy,  ooe  m*^ 
totale  (le  mille  trois  cent  trente  francs  (33o'+  i«ooo'),  &  titre  de  bsàè 
concours ,  pour  1  etabiissement  des  chemins  de  fer  de  Mirecoort  à  OaSsèfi 
et  de  Saint- Florentin  à  Viliy-le-François; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  ag  juin  1894* 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  siirle^ 
gjet  ordinaire  de  Texercice  i8g3,  deuxième  section,  chapitre  iJ|^ 
Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  TÉtat,  pour  Tci^ 
de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  mille  trois  ceo(^ 
francs  (i,33o'),  applicable,  dans  la  proportion  suivante,  tai  eib^ 
prises  désignées  ci-après,  savoir*: 

Établiftsement  du  ctieoiin  de  fer  de  Mirecourt  à  Ghalindrey ^ . .  •     ^ 

t.tablissoment  du  chemin  de  iVr  d*^  Sain t-Floroo lin  à  Viiry-le-PrtD- 
çois \Sf^ 

Total  bgal '«^ 

%  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  rartide  pnn^ 

"  M*  série,  Bull.  \o\h.  w*  io5<7. 
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ao  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Tr^or,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  1894. 

Si^né  :  GASIMIR-PBRIBR. 

le  Ministre  du  faumeu ,  U  Ministre  dês  travmx  publies , 

Signé  :  R.  Poihcarë.  Signé  :  Louis  Barthoc. 


N'aSaiS.  —  Dmcjust  qui  fixe  les  quantités  du  trùduiis  d'origine  vt  de  prove- 
nance Tanisiennef  qai  pourront  être  admises  en  franchise  ou  soumises  à  dcji 
Traitements  défaveur  à  leur  entrée  en  France ,  du  î^^JaUlet  Î89â  an 
30  juin  1895,  dans  les  conditions  de  la  loi  du  19  juillet  1890, 

I 

Du  3o  Juin  1894. 
(Pronraigné  an  Jbamai  offheiel  dii  i"  juillet  iSj^.  ) 

Le  Passipant  d«  la  Bhpubliqub  fkançaiss  , 

Sur  les  propositions  des  ministres  des  aifaîres  étrangères,  des  finances, 
du  commerce  et  de  l*agriculture  ;  ' 

Vu  ta  loi  du  19'  jniHet  1890,  accordant  Tadmission  en  franchise  ou  des 
traitements  de  faveur  à  oertains  produits  tunisiens  à  leur  entrée  en  France  ; 

Vu,  notamment,  Tarticle  5,  paragraphe  D,  de  ladite  loi,  portant  que, 
chaque  année,  des  décrets  du  président  de  la  République,  rendus  sur  les 
propositions  des  ministres  des  affaires  étrangères,  des  finances,  du  com- 
merce et  de  Tagricultare ,  détermineront,  d'après  les  statistiques  officielles 
fournies  par  le  résident  général,  les  quantités  auxquelles  s'appliqueront  les 
dispositions  des  articles  1,  2  et  3  de  ladite  loi; 

Vu  les  statiques  fournies  par  le  résident  général , 

DiGKBTB  : 


/ 
Art.  l".  Sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  les  quantités  de  céréales  en 
grains,  d'^orîgine  et  de  provenance  tunisiennes,  qui  pourront  être 
admises  en  franchise  à  leur  entrée  en  France,  du  1"  juillet  1894  au 
3o  juin  1895,  dans  les  conditions  de  la  loi  sus.visée  :  ^ 

Blé,  huit  cent  mille  quintaux  métriques; 
Orge,  cinq  cent  mille  quintaux  Inétriques; 
Avoine,  quinze  mille  quintaux  métriques; 
Maïs,  quinze  mille  quintaux  métriques.  ' 

2.  Sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  les  quantités  des  produits  ci-après 
dénonuliés,  d'origine  et  jde  provenance- tunisiennes,  qui  pourront 
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étce  âdmiteB  en  firaDchise  à  lear  «nirée  e»Fraiice«  es  i*jiuifllil|i 
au  3o  juin  18964 'dans  l«s  onadîtions  lie  U  loi  Bimsmm  ; 

bpèca  ohevidina  «  mille  tètes  ; 

Ef>pèceft  aslne  et  mulaftsiène,  mitte  tftes; 

Espèce  bovine,  cinq  mille  têtes; 

Espèce  ovine ,  trente  mille  têtes  ; 

Espèw  capiÛD^  cinq  cents  têtes  ; 

Espèce  porcine .  mille  têtes  ; 

Gibier  at  tortuAS  vivants  ou  morts,  quatre  mille  kilogniaises; 

Volailles  vivantes  ou  mortes,  quatre  mille  kilogammes. 

3.  Est  fixée  à  soixante  mille  hectolitres  la  quantité  de  vios  il 
raieins  frais,  d'orifine  et  de  provenance  tunisienne», qui  poamlte 
admise  en  France,  du  1*  juillet  i8q"4  au  Sojain  1895,  dans  fcf«(^ 
ditions  de  !a  loi  çusvisée. 

4.  Est  fixée  à  la  somme  de  six  millions  de  francs  la  rakorAi 
quantités  de  produits,  d'origine  et  de  provenance  tunisieDues^ 
dénonmiés  dans  les  articles  1  et  2  de  la  loi  sus\isée,  qui,  diai 
conditions  de  cette  loi  et  sons  réserve  des  esœptions  prévofs  ' 
son  article  4,  pourront,  du  1"  juillet  1894  au  3o  juin  iSgâ, 
admis,  en  payant  en  France,  conformément  aux  dispositidoi(k 
ticle  3  de  ladite  loi,  les  droits  le$  plus  favorables  perçus  sor  te  J^ 
duits  similaires  étrangers. 

5j  Les  ministvesi.dea  lafiairea  étrangèrety  des  finances,  d« 
merce  et  del^rieultnre  sont  chargés,  diaenn  en  ce  qui  teooocM 
de  rexécution  du  pirésent  décret. 

FaitàParis«.Le3aJuHi.  A89A;        . 

.'.  Signé;  GASIMIB-PMa 

Le  Ministre  des  financtf ,      '  te  Ministre  des  affaim  dnig*"! 

Signé  :  R.  Pomc/Lni.  '  Signé  :  HiiHOTACï. 

Le  Ministre  de  VatfriewUmr» ,  U  Ministre  du  commerce ,  dt  riii**** 

Signé  :  VIGRB.  d^  postes  H  des  téiésrt^. 


$ig^é''  LÛ9BTID- 


:i 


N"  a8ai4.  —  Dâcmbt  i^ktHfàMÉehangê  tntre  VÈtat  et  hwHêàeBaaa^ 

,  Du  aQJuin  ^3^,;,     . 

'      j-i    i  .•    .'"1  •      .       ' 

Le  Président  de  la  REPDW4<^gR  fjbianjpaW, 

Vu  ia»(|épà«he  €ki  â  novembpe.ftdgd',  par  laquAiielettbiisIredtblie'' 
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a  demandé  au  ministre  des  finances  de  donner  suite  à  un  projet  d'échange, 
aux  termes  duqael  Tj^tat  çédartiit  à  la  vjile  de  Besan^oa  la  portion  des  ter- 
rains militaires  de  cette  place,  comprise  entre  le  quai  Vauhan  et  la  Tour 
n**  19,  et  recevrait  en  contre-écbapge  uo  ie^rûni^^d^'t^Qbins  appai*twi|int 
•  à  la  ville  et  loué  par  elle  à  l'autorité  militaire ,  qui  y  a  construit  des  écu- 
ries; 

Vu  le  procès-verbal  de  Texpertise  contradictoire  du  i4  février  1894*  duquel 
il  résulte  : 

1*  Que  les  terrains  militaires  à  céder  à  la  ville  mesurent  une  superficie 
d'un  hectare  quarante-cinq  àr«s  dnqiianttar«^ntiares'€l  ont  Uhe  valeur  hiiie 
de  quatre-vingt-deux  mille  Ir^^ÇAf       ,     .  ,      . 

a*  Que  le  terr^ia  conununal,  offert  qi>  ^çhaqge  ^  rÉt0t^  est  d'upe  çonjte- 
naucé  de  tr^pte-hùlt  ares  c^uar^nte-Kiiii  ceqtiares  Qt  peut  être  estime  a  l$i 
même  valeur,  soit  (juatrQ-vmgl-(leq)^  niitle  fr^ijcsi 

,3^1  Qaa,  par  suite  j'échpmg^  poutl^lrq  réeXm  «nos  .pQultii  d'aucune  parti 

Vtt  lli délibévàtiba  da  oonrisil  nrankfj^al  de  Besançon,  du  a  mars  1894, 
po^tit  «pprohatâcNii  do  pKMiè»-variMil  d*expeptii6; 

Vu  Tavis  du  préfet  âtt  Doubs ,  eu  39  ma^  189^ ,  ël  du  minisrtre  de  Tint^- 
rimir,  du  10  «vrii  1894  ; 
.  Vn  la  dëlibëratiQ[l  du  conseil  (l'adit|inistrat{ûn  des  domaines,  en  date  du' 
a5  avril  1894; 

Tu  la  âéllhëration  du  conseil  d*adrnînistratjpn  des  domaines  en  date  dg 
a5  avril  1894,  «approuvée  pv  le  pQpseiHeT  4*Etat»  directeur  gé^çrol  le  len- 
demain; /  .  ,      ,  '  ,. 

Vu  la  décision  du  4  mai  1894,  par  lacjuelle  le  ministrt^  (Jeu  fioam)M4  i*et 
coïvfw  b  oonvenancQ  et  l^t^Ilté  de  r^cha^e  et  f^4r^  au» réfiultat^ d^ If^- 

VulordonuAiic^du  ta  déoMobirc  j^da^^^h  !  >, 

La  aceftian  des  îGmmicw,  de  la  guerre  ^  de  la  nuorme  ^t  des  ooionies  du 
Gonieihd'Étai  entendue» 

J^l^l",,h^  pyréfe(  du  O^uba  lOSl  àântofk&k  à  passer^  au  nom  de 
F£tftt,  avdQ  le  maive  de  Bésant^on  4  ia  coétirat  d'éciian|[ev  aana  soultev 
dès  niittieublei  oMiemuB•dé^îgnéBi:- 
^  L'écbauigre  p^  ^era,  définjjttf  quVpri^s,  avpir.  été  ^wçtiopué  par 
une  loi.  .  » 

9.  Lemiéisffé'das'finAvKaas  et  le  mlÉtett^dè  la  guerre  soiït  chai^é^^, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui 
sevdiiûïéré  Ati  Sattetin  dé9  tois: ,    ' 


ii< 


Ffit^  Pad^i  t^  3o  Juin  189A1 


'  signé  i  tASiNriik-PËfiiÉB.; 

.,         .,  ;  ,  •  .      -  .■  •  ■     ;  ;  ••      .     •     Ij       .  '  • 

Le  Minittrt  des  finances ,  .     -  .        <     «  j    *  •  '  .  -^ 

Signé  :  R.  PoiNCisé. 

..     ,     .  .......  .  ,     •       •  •'      •      .■■; 

'»»  vin*  série,  Bull.  ao3.  n"  7627.  '         "    '  '  " 
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N*  28a  1 5.  —  DéCBBT  aai  mod^e  Cartide  2  da  cahier  éa  émr^ 
dècitl  da  17  août  Im ,  en  ce  qai  amceme  le  tracé,  dâu  k  t 
Valetfce,  da  tramway  de  Chaheail  à  Valence, 

Du  3o  Juin  1894. 
(Promolcvé  a«  Jàmfiml  ogkid  da  3  jaiBei  1894.) 

Lb  PaIsident  de  ia  Hbfubuqub  fraiiçaisb  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travam  publics; 

Vu  le  décret,  en  date  du  17  août  iSgi  ('\  ayant  pour  objet  :  l'ds 
d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  département  de  la  IMne, 
résean  de  tramways  comprenant  les  lignes  de  Saint- Vallier  an 
de  Tain  à  Romans;  de  Valence  à  Chabeoil  et  de  Montéliinar  k 
a*  d*approuver  la  concession  à  M.  Marchand  des  lignes  de  Tiia  ï 
et  de  Montélimar  à  Dieutefit,  et  la  rétrocesâon  audit  M.  JtordMée» 
de  ^int- Vallier  au  Grand-Serre  et  de  Valence  à  CbabeuîL 

Vu  les  conventions  de  concession  et  de  rétrocession  et  les 
charges  annexés  audit  décret,  notamment  Tarlicle  a  dn  cahier  da 
spécial  aux  lignes  de  Saint- Vallier  au  Grand^Serre  et  die  Valence  à  " 

Vu  le  décret,  en  date  du  ay  décembre  189a  (^,  qui  approuve  k 
tulion  à  M.  Marchand  delà  «Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la' 
comme  concessionnaire  des  lignes  de  Tain  à  Romans  et  de  Mi 
Dieulefit  et  rétrocessionnaire  des  lignes  de  Saint- Vallier  au  Gnod^ 
de  Valence  à  €habeail  ; 

Vu  le  décret  «  en  date  da  18  août  1893,  prorogeant  le  débi  foé 
décret  du  17  août  1891  ^'^  pour  les  expropriations  nécessaires  à  f 
sèment  des  tramways  qui  ont  fait  Tobjet  de  ce  dernier  décret; 

Vu  la  demande  présentée,  le  a  a  déœmbre  189a,  par  la  001  .  . 
chemins  de  fer  de  ta  Drôme,  à  l'effet  d'obtenir  une  modification  di 
dans  Valence,  du  tramway  de  Ghabeuil  à  Valence; 

Vu  les  avant-projets  des  variantes,  en  date  des  ao-aa  déceodxei' 
i5-ao*a7  mai  1893; 

Vu  le  dossier  de  Tenquèle  d'utilité  publique  à  laqaelle  ces  vn 
ont  été  soumis,  en  exécution  de  Tarticle  39  de  la  loi  du  11  jvf 
dans  les  formes  déterminées  par  le  règlement  d*adminislntion 
18  mai  1881  ('); 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Valence,  ea 
ao  janvier  1891; 

Vu  le  procès'verbal.dela  commission  d enquête,  en  ditedaa6 

1894;  . 

Vu  les  délibérations  de  la  commission  départementale  et  du  consd 
rai  de  la  Drôme,  en  date  des  a6  février  et  5  avril  1894  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  contrôle,  en  date  des  16  jnB,i^' 
verobro  1893-r  aa. février  et3  mars  1894; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des 
let  1893  et  la  avril  1894; 


'»'  XII'  série.  BuJI.  i^5,  n*  24373. 
'*>  XII'  série,  Bull.  i53o,  n'  16107. 
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Va  la  loi  du  ii  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d*intërèt  local  et  les 
tramway») 

Vu  las  règlemeats  <)*adiniai$tration  pnblifiie^  «n  dat^  des  lâ  nm  ^*)  et 
6  août  1681  t«>i, 

Le  Conseil  d^État  entendu, 

DîklRBTE  : 

Aat*  l*'.  Le  dernier  alinéa  de  Tartide  2  du  cahier  des  charges  spé- 
cial aux  tramways  du  Grand-Serre  à  Saint- Vallier  et  âë  Cbabeuii  k 
Valence,  annexé  au  décret  du  17  août  1891,  est  fno4ifié  aindi  e^uMl 
suit,  en  ce  qui  éCMtèëHié le  ffàcé  du  tramway  dé  ChaDMIil  a  ValeiH)e> 
dans  la  traversée  de  Valence,  à  partir  de  la  ptftte  Saiflt*P€iiSi  : 

«  Place  Sàini-t^^^ix ,  boulevai  ds  de  TEst  et  fipincel,  pUce  dé  iéJRépt^ 
«blique,  place  du  Cbamp-de-Mars,  .avenue  de  la  Gat^i  Ipue  f ifiiiil;, 
«  d*une  part,  avenue  Gâinhetta  et  Fort-sur-le -Ahdne ^  tf^AH&e  pÂtî^i 

2.  Le  ministre  ttel  travaux  publics  est  chargé  de  reXjèê«ltOf|  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  1894. 


Signé  :  CASIMIRPERIER. 


Le  Ministre  des  travaux  publics , 

Signé  :  Louis  Barthou. 


N*  9ftai6«.  -^  DécaiT  nô  PluÉsiosm  dt  la  Rj&publique  française  (contre- 
signé par  le  ministre  ^  ïhktétkM^)  fNn*tMit  que  la  juridiction  du  com- 
missaire  de  police  de  Lézignan  (Aude)  est  étendue  à  la  commune  de 
Roubia.  (Paris,  28  mars  i89à.) 


N*  38217.  —  DÉCRET  DU  PaiîsioBifT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 
signe par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1°  Sont  déclarés  d  utilité  publique,  conformément  aux  dispositions  géné- 
rales du  projet  présenté,  à  la  date  des  ai-aa  décembre  189a,  par  les  ingë- 
nimir»  d»  la  nsTigalieD  du  Rhénë^  iM'4rirv«ox  à  esëenier'péor  la  teriiMM^e 
des  brèches  de  la  digue  du  lrtHisi>ii,  sMé»Mr  I»  Cwrîtoife  dcae^iraftimiëE 
de  Lainotte  et  de  Mondragon  (Vaucluse),  constituées  en  syndicat  pour  la 
réparation  et  Tentretien  dudit  ouvrage. 

£n  conséquence,  ledit  svndicat  est  autorisé  à  procéder  à  Tacquisition  des 
terrains  nécessaires  à  Texecution  de  ces  travaux ,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  3  mai  i84i* 

a**  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  Texécution  des  travaux 
n'ont  pas  été  occomplies  dans  le  délai  de  cinq  ans ,  à  dater  du  présent  dé- 
cret. (Paris,  S  Avril  iSH,) 

(» 


XII*  série,  Bull.  62§ ^  u*  iwikfé  <^  XH'  aérie,  Ikill.  664 ,  n*  1 132a. 
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N*  aSaiS.  —  Dbckbt  du  Pubsidiht  db  la  Rbpubliqdb  riixuui(Mid 
aigné'pu-  teniioblre  de l'iHtëritmr)  qui  aatoriwUcMnmnntdtVMb 
ranci,  canton  de  Reaninont.  arrondissement  de  Bergerac,  dcpwtenrtl 
la  Dordogne,  à  porter,  à  l'avenir,  le  nom  de  Mtmtfrmn^ii-Prnd 
{Parii.  7  AvriHaSh.) 


CeFtifié  coofonae  : 
Paris,  le  ^k  "  Août  i8gL 
Le  (fdrtfe  des  Sceattje,  Ministre  de  tt  /»«*, 
':    ,        E.  6UÉA1N. 


nlH  nATioNU.1.  —  UAaAt  189t. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 

r 

DES  MATIÈRES 
CONTENUES  DANS  LE  TOME  XLVIII  DE  LA  XI  i*  SÉRIE 

I 
■ 

DU  BULLETIN  DES  LOIS. 


L 
•  1 


PARTIE  PRINCIPALE. 

PREMIER  SEMESTRE  DE    1894. 


Il 


ou  1**  JANVIER  éfii  90  JUIN  18\»4. 


(N- 1607  à  103^.1 


RATTOiRS.  Décret  relatif  à  l'ouver- 
ture d'abattoirs  publics,  B.  1627, 
p.  669. 

IH]S.  l)écret  qui  rejette  le  recours 

pour   abus    formé   par  le   sieur 

'^nkauaing  et  la  dame  ^euve  Mana 

.contre  l'abbé  ÇêràwM,  B«  161 3, 

p.  il 5.  —Décret  qui  déclare  qu'il 

va  abus  dans  la  disposîlion  de 

'  raVrèté  du  ihWke  de  Saiiit<Denis 

.LSeinA)  interdiliant,  sur  ta  voie 

.'Wbtique ,      rextiitution      d'etn- 

'^Uièiucs    servant   aux    dilférents 

'icûUes ,  B.  1 61 6 ,  p.  3 1 6.  —  Décret 

*<fui  rejette  le  recours  foraié  par 

le  conseil  de  iabin'que  de  Saint- 

.\ndré-9ous*BiAQffe  -pour   annula- 

.lion  d*un  arrêté  du  conseil  de 

^  préfecture   i\e'  là   lïaute-SaVoie, 

•*B.  1627,  p.  ôfitj.  —   bécret  dui 

rejette    le    recours    pour    amis 

xir  sMe 


formé  pnr  le  desservant  de  Ia 
succursale  de  Saint  Thomas-dc- 
.'Conac  (  Charente  -  Inférieure  j , 
B.  i635,  p.  990. 

Adjoints.  Décrets  portant  nu*un 
adjoint  en  sus  du  nombre  déter- 
miné par  la  loi  sera  nommé  dans 
les  localités  ci-après  :  section  de 
Juch,  commune  de  Ploaré,  cm- 
ton  de  Douarnenez,  arrondis  se- 
nienl'  de  Quimper  (Finistère), 
B.  ^iïiSiS,  p.  70a; — seclion  de  La- 
'bôj'dç,  commune  d'Auxene,  can- 
icuV^t  arrondissement  d'Aûxerre 
(Yono^y,  BJ  i.Ç.3o,  P..767  ;  —  secf  ion 
de  LAUÂ'W'-Slé^,  comn^une  de 
Caudan,. canton  de   PçAtSrorfT, 

,  arrondissement  Aé  Lorient  'Mor- 
.bnîiin),  B.  i6a4,  ^1  574. 

Àî'i^EcXATiési^  D'iMMi^trULlÊs.  Vovei 
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de  l'artillerie  et  du  génie,  B.  1637, 

p.  loSy. 


AlcéRIE.  Décret  qui  cuiiiplèle  Wt- 
ticte  3a  <Iu  décret  du  37  Juin  18S7 
sur  la   perçepli  "    '     '--■--*   ■ 


—  Jïécrel  qui  ri'iîd  exécul< 
Algi^rie    U  loi  du  8  auùt  i8()3, 
r^lalivc  Hu  séjour  des   éb;^|i^t'|' 
en  Friiice   et  à  lu  proleclîon  du 
travail  nnliunal,  B.  i6i'i.  p.  336. 
TUsàA     ■  - 


i'Algi 


deiajuridi 

spédaiix.   B.    i(>i8,  p.  378. 

Allumisttbs.  Di'cret  conceninnt-tji 
¥enie  (les  allumettes  aux  divers 
services  administrai  ifs  de  I  ttut, 
B.  i63o.  p.  763. 

Arjiév,.  Décret  qui  modifie  les  sub- 
divisions de  la 'dit-'ïèp»fi>Jne'rf->  ' 
gion,  B.  iCnZ,  p.  535.  —  Loi  por- 
tant uiodiDcalionsà  l'organisation  -  ' 


e    décret    du    33    dé-  poilant   réKlement  iTndn 


Assistance.  Décret  relatif  à  ta  réor- 
..  gaçysation  du  conseil  supérieur 
''  dî-iyssislance  publique.  B.  i6i3. 
p.  3o5. 

jPécret 
Iministra- 
ociations 
p.  43». 

Adtorisations.  Décret  qui  autorise 
In  socielé  anonyme  >  IJirraîne 
industrielle'  à  compléter  les 
installations  établies  sur  le  côté 
'  droit  de  la  station  d'IIiissign; 
(li^ne  de  Longivy  à  Villerupt], 
1/  UtiMM<<Mlrtotns  de  d.'ux  mè- 
tres du  chemin  de  f,T,  B.  1611, 
-    P-159. 


Bacs.  Décrets  approuvant  les  fnrffe  ' 

pour  ta  perception  do»  droits  Ae..\ 

pcaoe  au  bac  de  Maisons-LaF- 
fitte  sur  la  Seine,  commune  de 
Maisoni-Uflitte  (Seine-et-Oise). 
B.  1607,  p.  38.  '• 

Batteries.  Vojfej^  Poffijîeadonf    , 

"""'' e  la 


BuDÇEy.  Dispotïlioits  ^néralei. 

Loi  concernant:  (* Toijït'rture  et 
l'annula'ioç  de  crédits  sur  l'exer- 
cice i8()3i  a*  Touverture  de  cré- 
dits au  titre  des  hudgets  annexes, 


B/i6a4 

p.  5i7.  — 

Dicret  qui 

un  membre 

de  la  com- 

mission  chargée  de  l'e 

iriinen  des 

comptes 

rendus  pnr  le 

s  ministres 

pour  l'e 

ercice  1890 

et  l'aonée 

1891.6. 

ifi34,p.  968 

•■■■      1     ^,T^ 

>iiMi<  iMtmik 

K      < 

•rJ'er,- 

Exerckt'^  (Aïs. 'Ouverture'  <1« 
crédit  supplém^lairc,  B.  ifisi, 

'"'     Ex'ercicelS.fÙ.Ciuièit^tcdtiCTé- 


—  tm 


I  < .  I 


•dte  5upplëncientai»9s,.  B.    L6ai, 
ifi  4Ô4;  3b  1638^  Pi  674-       ' 

EjB^rcieé    1801',  Otivcrtwre  de 
lérédiU'ftuppl^uie^laires ,  B.  lô)  1 , 
>>.'457vB.  i63f8,p.  6*76.      '  ' 

'     .Exercice  f^^.    OirèttÙI-e 'de 

•  '  crédits  3upWëfeéûfeure«,  b.  iBai , 

)()'.  495;  B.  1638,  pj '(577. 

.  E^6^/ce   fl^9^3,   J3uvcriiife  de 
4:rédlts  a  .iiifê»  de  JToixds  idje  con- 
coure  versée   ati   Trfèsor  :  pour 
'1  reuQOi^te  dp9i  t»T»s  et  <ei,Dopurage- 
.^;flapDLU    à   rindoMT^e;  cbeyaUpe, 
B.  1613,  p^  170;. -r-,  pour  tîfC^Yfux 

/maie  ,4ea  B6Îuij);i,oj^nv  B.  »Ç,J2, 

*  jx  174?—  poi?i],  lenlretjen  'de 
.  îé/cQiç  Draiique  .dWr^ul,iure  çfÉ- 
..cully  (Rhône),  3,M5;ïi  ,j).  458^— 

,,  pouc^i  ayaux.  d(uis  \f  forêt  dpoia- 
.  i^ialq  deC|;^t>et^l'Puart,fi^*6ai, 

p.  459:  :  , 

'  ^mA  minii^ti^  d«4s  coloCfîël'Im1^^é- 
''•dit' {ioilr   rMmhiistrMkMi  4é^n- 
»•  tr!il«?('per»d«nel'et  inktérièl)  kiu 
'»  fhlnfëtèmi  de»  tiolOhf«s,  B.i6i3, 

Ou9evkir^à€i  ci'ëdit''6«tni(M^i- 
daire  ^pbuf  la*  p^ection  ^s  in- 
iërète  Âtm^râ  en  Êlkik^,  &.  y6Sô , 
'   pi98U.'     "    '-  •  .  .-^  I    '-*  ''     ' 

,  '    COHVBRCB,    mpoSTRIB, 

'   •'       '       'p6iTBS   ET  TBl5«RA^HKS:  "         '  ' 

Exercices,  J^9i .  ^\  À89^.  Qijy^r- 
ture  de  crëdits  supplëmenlaires; 
B.  i6ai,  p.  4^;  B.  1626,  p.  ^27; 
A  i'J3i,  p.,95i5b  .  ... 
I    .  KvfFçka  iS9M'  Décret  q^i  ouvre 
,  att.bi^dget.dujimaislèrQ  di^cppi- 
,  ^erqf ,  de  rj^duatvie  fd  cle^  chô- 
mes (3*  section  :  coloniçsji»,  pour 
,>i}9xerfim.i6o3\ii|n.ch<^pi^f  spé- 
.  ispid  d^^stîM  a  >  r^CjQVoir  l'inipiita- 
^  lion.deai  d^pense^  de  sojkfe  anté- 
rieures à  cet  çi^ercice,  B>,i6o9, 
♦l  P-.67, .  , .  .' 

-     '  Exereiee  É893.  I>écret  qbi  «n- 
«  ntiJe  \àne  Boomne  restée  sans  em- 
•  ploi.-sur.  le*  orëdit  .curert.iau 
nûniitre  du.  coputiertieyide  iiin- 


dusirie  et  des   colonies,  par  le 
V  sij^ret  flçi.  \i  1  juillet  j^Ç93,  pour 
,  ,4>a^re4^n| , (J'^iève^  à  ,  J.epoJI^,  na- 
tionale   d'Mrlpgexie.  4p    Çlu^s 
.,iHi|ul^3AYftie),  fli.  iD^a,  p.  5ii. 
..  .    (^yerljur^  .  (je  Gré4jtf  à  titre 
^.,4'avAAcc»,    pour  l'établisseoient 
de  %aes.et.de  ^éfiiea^x,  tqlépho- 
.l»nijniie^,J?^i6o^,  p.  77;,B.  1611, 

.,1»,  J45r  B,  igîs^,  p»>3Çi. , 

,  . ,  Quv.erti^)&  ^  créiiits  à  titre  de 

(QHiSf  4ç  ci>()caurs  y^^é^  ujlj  Tré- 

:  »fH: ,,:   ,ppm    rétablissement ,  de 

.  ilig9^s    et    4e   ))ureaux   tèl^a- 

jp^^Ojes^  fi.  i6p9,  p.  S^\K  i6ii, 

-,  p,.  £3.7;  «—  pour ,  rt'ial^iissen^ient 

,  i  4e  Ugi^s  téléphoniques,  B.  1610, 

jp.  .iji,;,B,  iÇiM,  pu  i4a;B.  ^ôaa, 

.  p.Sko6;:|B.,,^6:*5,.p.  078;  — r  ppur 

,.  ]^^  :dépeq^f>  de   Te^position  de 

.  ,.QUip»go   (A:  ^cJLion  :  coloiç^jes), 

{iQ,  A^U,t  p<  i38;  —  p9ar  les  dé- 

penscf  ilê ,  GfUinsIruçtiQn   du   pa- 

.,  yiUoa.natjpf)^!  à  rexpo^Uon.  de 

;  Chicag/c?,  B.  1622,  p^  5q5;— ppur 

,.,1'je^iretieii  d'élève^  à  J!éco|e  na- 

;  ;ti^fi£^le\d«  Clusîe^  yiaml^Sayoîe), 

B.  1022,  p.  507. 

I.    Exercice  .i89J^,   Ûuvei^iire  de 
{..crédits»,  e^Uraordinniro^  :  laQecté 
^.aq  chapitriçxi^xvii  :..parl^ci^)ation 
idé  la  .France  à  re<\p()silion  uni- 
,  VBrse\^e   di^-  Chicago,    B,   1619, 
,:  p,  396;  \ —  desUfië  à,. faciliter  la 
^|)aiVtic|patioa;(ra|içai&e  9  l'exposi- 
jLion;.  internationale     d'Ajuvars, 
,  ,R.  »èi0,  p,  399.  j. 
.  ,11  O^v^^îlMr^^.  crédits   supplé- 
mentaires :  pom*  roxposiljon  in- 
.^jtpffi^^pa^  ,4^,  ^yor^,  B.  1624, 
;ii-i54i6^;  -vr^i^yf  ie  ^«rvi^  cplo- 
.„,i^ai„B,a6^4»,p«547,    .... 
./!/  Qu)r^pMW<?;riPl^r^^À,Wr«.de 
fonds    de    conco<;^s,    ¥4T;sés|au 
Trésor  :  pour  1  établissement  de 
lignes    te lég«i*phiques ,   B.  i633, 
•  *|K  9»8i>B,  i{i2lS',\p.,<93uT^.  pour 
les  Irais  d'«litiidMseiuea4«c|e  lignes 
tcdiéphon^ues^  £•  .\6JiA,  P4  9^2. 
Report  à  l'exercice  ift^idune 

I  som^]|^  non  employer  en.  1893, 
destinée    à;    rétabUs^jcaient    de 
-:  l^nesiet  JftUi^Êtûiia..  tél^vit^iques 
.    eit  Aigéffkii  B»tti637t,p<  iiû». 

4a, 
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AutBRic.  Décret  qui  coiiipiète  Tar- 
lîcle  ai  Hu  dêcivl  du  a-  juin  1887 

—  recret  qui  ri'ôd  eiecutoire  en 
Alp^rie    la  loi  du  8  août  1893, 


de  l^artilleriect  du  roiclLifr. 
p.  loôy. 

roàikhâàiÉ.  '. 
Assistance.  Décret  r^uf 4  b» 
lion  du  con»*!!  9^am 


re!..i>c  au  séjour  des  ét^^^^m  1  f  1/  ^ffiisLee  STTi 
en  Frince  et  a  la  proleclion  du    f        «*»^stsiance  puWfcpf.iiwft 

travail  nali  naU  B.  161 'i,  p.  336.  ^'  ^^' 


—  DécM  qw  résÉà  âfiplkMéA 
rAli:érie    le    décret    du    a3    dé- 
cemt  re  i^j)3,  reiatifi  ,y^](tej|siop  ^ 
de  la  juridiction  des  cohiilîi suaires 
spciiaiix,    B.     i()i8,   p.  378. 

Alli M K I TEii.  Dicret  concernant- hi 
«tMiie  des  allumettes  aux  divers 
seniros  administratifs  de  Tttat, 
B.  i63o.  p.  763. 

Arme-  .  Décret  qui  modiGe  les  sub- 
divisions de  ta  dit-sep)f<>àie-rê^' 
gion,  B*  it>i3,  p.  535. —  Loi  por- 
tant niodiûcationsà  l'organisation 


If 


•  I 


portant    rë«r1eoient  ^làwàstEi- 
tion  publique  sur  les  aurrésm 
i4idMalM/B.i6ao,p.^; 

ACTORiSATioxs.  Décret  qui  a»  \ 
la  société  anonxnte  «  Utf  I 
i  ndust  rielJe  *  à  comp^tHif  h 
inslaliatioQS  établies  sur  ki* 
drott  de  la  station  d'h'.^ 
(ligne  de  Longvry  à  \Tl«^- 
Se  IrtKitaàt  à  riioins  de  à'^M- 
très  du  cbemin  de  fvT,  l  à  \ 
p.  159. 


i« 


Bacs.  Décrets  approuvant  les  ttrîh 
pour  ta  perception  des  droits  de 
péa^'e  au  bac  de  Maisons-Laf- 
Gtte  sur  la  Seine,  commune  de 
MaisonS'Laflitte  {Seine-et-Oise), 
B.  1607,  p.  a8. 

Batteries.  Vojey  Fortifications. 

Bois  flottés.  Décret  qui  .fixe  la 
cotisa'iun  à  percevoir  sur/Jes 
coupons,  parts  ou  édusées  de 
bois  (Je  charpente,'  sciage*  et 
charronnage  flottés^  pendant 
Texerclie  i8q4  ( a ppro vision ne- 
.  ment  de  Paris],  B.  iGi5,  jp.  36a. 

Bourses  DV.coy«£^B.yojez0^am- 
bres  de  commerce. 

Brevets  pinventio)!*  Décret  qui 
proclame  des  brevets  d'îpven- 
tion  et  des  certificats  d*addilîon, 
B.  i63a,  p.  801.  — .Décret  qui 
proclame  quarante -huit  cessipns 
de  brevets  d'inyçnUoi),,  B^  i632, 

Buu^iET,  DispQslUous  générales. 

Loi  concernanl  :  i*  ToMverlure  et 
1  aunulah'oçi  de  crédits  sur  Texe^- 
cice  1893;  2"  Touverture  de  cré- 
dits au  titre  des  budgets  annexes. 


•'B/1634,  p.  547.  —  ^f\ 
nomme  un  membre  i^^ 
mission  chargée  de  l'o^* 
comptes  rendus  parie^^ 
pour  l'exercice  1890  et  ^^ 
1891,  B.  i634,  p-  9*^ 

Exercice    1893,  Oj^t*»^* 
crédit   .extraordinaiff  P^  S] 
dépenses  de  la  coEffl®"*  . 
tcade  dç;s  pèc  Kerie^  ^  "^^^ 
B.iéii!  p.  129. 

.  Exercise    189k.  Ouver»' 
,  crcdil    s upptéuienlaire  au* 
*  pUre  XVII   :   dépenses  sa* 


B.  161Q,  i>.  5q6.  ^  . 

;      Report  à    lexcrcîcc  iSs^* 

sommes  non  employées  «j^ 

,  pour  fa  reconstrucliofl  *^ 

^  pilai    français  à  ConsUnliaifl 

'  B.  161,7,  p.*35o.  i 

AClKlCn.TVtE.  ' 

'*'     Kxercic9^  1S89,  Ouvert*'* 
crédit  ^jipplémentâire,  B-  * 

'  p,  4oi. 

''  '  Exercice mo.Ouyertattét* 
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p.  3^f  B.  itk5,p.  a8i;  B.  1616, 

Pl  Sift;  B.  1617^  p.  548;  B.  i6a4, 

.  p.  567;  B.  1&24,  p.  568;  fi.  i6s4, 

•».  'ip^  569;  &«  1639*  p.  733;  B.  1639, 

fk.  734;  B.  i63o,  p.  766;  B.  i63i, 

P-  7^7* 

'Kstercice  f89S.  Ouverture  de 
inrëdîts  à  titre  de  fonds  de  eon- 
conrs  versés  au  Trésor  :  pour  les 
dépenses  de  l'enseig^iement  supé- 
rieur en  Algérie,  B.  1607,  p.  16; 

—  pour  dépenses  publiques, 
B.  1614,  p.  a35;  — applicable 
aux  dépenses  de  TObservatoire 
de  Toulouse,  B.  1617,  p.  3^7;  — 
pour  les  dépenses  de  l'instruction 
publique,  B.  i63i,  p.  790. 

Exercice  i89U,  Décret  qui 
transporte  du  budget  du  minis- 
tère de  Tinstruction  publique, 
"des  beaux-arts  et  des  cultes, pour 
Texercicc  1894*  au  budget  du 
ministère  du  commerce,  de  Tin- 
dustrie  et  des  colonies ,  pour  le 
même  exercice,  un  crédit  affecté 
k  Técole  d^apprentissage  et  à 
Técole  primaire  supérieure  et 
professionnelle  de  garçons  de 
Rouen,  B.  1622,  p.  609. 

Ouverture  de  crédits  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  Tré- 
sor :  pour  le»  dépenses  du  ser- 
vice cDronomélrique  de  Tobser- 
vatoire  de  Besançon^  B.  1617, 
p.  346;  B.  1637,  p.  1077;  —  pour 
les  dépenses  de  Técole  nationale 
des  beaux-arts  d'Alger,  B.  1618, 
p.  38 1  ;  —  pour  racquisitlon  d*un 
groupe  en  bronze  les  ■  Lutteurs 
deCbarpentier»»  B.  i6a5,p.  679; 

—  pour  les  dépenses  du  service 
de  rinstruclion  publique,  B.  163  5, 
p-  591  ;  —  pour  les  dépenaes  des 
écoles  nationales  des  beaux-arts , 
des  arts  décoratifs  et  d*art  indus- 
triel, B.  1626,  p.  629; —  pour  les 
dépenses  des  facultés,  B.  1627, 

{),  668;  —  pour  les  dépenses  de 
'école  nationale  d'art  décoratif 
deMce,  B.  1627,  p.  669. 

Report  à  l'exercice  1894  d'une 
somme  non  employée  en  1893, 
deaiinée  â  la  décoration  d'édifices 


publics  à  Paris  et  dans  les  dépar- 
ieraents,  p..  â6i4i  p-  333. 


IKTtiJUEOR. 


Exercices  1890,  i89i  et  i892. 
Ouverture  de  crédit  supplémen- 
taire, B.  161 5,  p.  267. 

Exercice  1 893,  Ouverture  de  cré- 
dit  extraordinaire  destiné  à  in- 
demniser la  société  anonyme  de 
publications  périodiques  de  la 
suppression  du  Bulletin  des  com- 
munes, B.  1609,  p.  (io. 

Ouvet^ure  de  crédits  a  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  Tré- 
sor :  pour  jes  dépenses  des  éta- 
blissements thermaux  affermés, 
B.  161 5,  p.  277;  —  pour  les  dé- 
penses d'entretien  des  monu- 
ments de  Vilierse\el  (Haute- 
Saône)  et  de  Baule  (Loirpt), 
B.  i6i5,  p.  279;  —  applicable 
aux  dépenses  d'installation  du 
centre  de  Frendah,  B.  161 5. 
p.  a85;  —  pour  travaux  exécutés 
à  divers  édifices  diocésiuns, 
B.  1627,  p.  66i. 

Exercices  i89ù.  Ouverture  de 
crédits  supplémentaires  :  destiné 
au  service  dos  commissaires  de 
police,  B.  1608,  p.  33;  —  destiné 
A  des  travaux  d'amélioration  à 
rétablissement  thermal  d*Aix'les- 
Bains,  B.  i636,  p.  1026. 

Ouverture  (\e  crédit  extraordi- 
naire pour  indemnités  et  secours 
aux  victimes  des  explosions  des 
12  et  20  février  1894*  B.  i636, 
p.  ioa5. 

Ouverture  de  crédit  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  Tré- 
sor :  pour  travaux  de  canalisation 
en  Algérie,  B.  1625,  p.  6o4- 

Report  à  l'exercice  1894  ,de 
sommes  non  employées  en  1893  : 
pour  travaux  à  l'établissement 
thermal  de  Vichy,  B.  1627, 
p.  667;  —  pour  participation  ae 
l'Algéritf  à  Texposition  interna- 
tionale de  Chicago,  B.  t634, 
p.  978;  —  pour  dépenses  de  co- 
lonisation «  B<  i635,  p.  1011. 
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if 


Ejctrtke  i  89  à .  Dicret  qoi  tMhre 
au  budgel  annexe  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  un 
crétkt  de$iinÀ  au  jp^^ient  de 
déficASi'^  S4ir  fonds  provenant  de 
retenues  sur  les  prisf  s  à  U  con- 
strut  lion  et  à^  la  navigation , 
B.  1618,  p.  377.  —  Décret  qui 
oovre  au  budget  annexe  de  la 
caisse  «îes  invalides  de  la  marine 
un  crédit  de  tinéLan  payement  de 
dépenses  provenant  de  retenues 
sur  les  primes  à  la  construction 
et  à  la  navigation,  B.  i63i, 
p.  7«i. 

Rej'ort  S  IVxercîce  1894  d'Anne 
somme  nttn  emp^oyi^e  ^en  î8ç3 , 
jippfîcabie  A  IcAécullon  de  tm- 
xtiiix  à  rétabfresemerrt  de»  pu- 
pilles de  fa  marine  h  Bfest, 
B.  161 5,  p.  27!!. 

TftATAOU  PWUC»« 

Ej-HTcictr  iSfÛ,  i89i  «f  t992. 
Oorertnre  éç  crêtKts  suppt^men- 
iilres,  B.  1609,  p.  86?  B:  1694, 
p.  jyo. 

kjsercîces  !89î  ei  i^A2.  Ouver- 
ture (!e  cfidit  siippLèmentaire , 
B.  16a '«,  p.  ^2, 

Exetdce  iB93^  Outeirtufe  de 
orédiis  à  tiu-ô  de  fon^  >de  con- 
cours' versps  au  .Trésor;.*  appli- 
cable à  deA  travaux  projetés  sur 
les  routes  na  iunales,  B.  i6i3, 
jx  194  ;  —  «ppîicable  aux  travaux 
d'élablissemeut  des  cUefnins  de 
fer  do  Nérac  «1  Moat-de-Marsan  et 
de  Voujaucourt  à  SaiHl%^ippo- 
lyte,  Bw  ifii3,  p.  2o4;— -  pour 
et  .(ït*s  cf  travaux  de  c hennins  de 
Eèr  exicnr 's  parri\tat,  B.  'IGt3, 
p.  icr^\  R.  161 5,  p.  aôSt'K  l'fîiô, 
p.  2fio;B.'ifii5,  p.  260  ;  B.  1624, 
p.  555;  —  a^»pKfable  aux  trsivauv 
des  fK)rfs  de  Diei)pe  et  4e  Bor- 
de^ïHî.B.  i()i/|.  i>.  3f26;-L-pour  le 
traitement  de  Tciluiîicr  chargède 
la*  maiiuMrvra  d^  p-^rtes  rt'accès 
dtr  canal  dt»  Ik^inTridou,  B.-161  ^  , 
p.  ^137;  —  T»<^iir  ieb  Trai*'  d'étîlai- 
ra/  e  ef*  f tnqffe  du  Palais-K^n  al  et 
de*  nhorfls  «hï  TWcithe^Fi^ttiieriis, 


è 


&  iii4,^iiS;ILiâi^^jifc 

—  appiicable  nx  dêptosesccr 
.  cstion  éa  aiveUensot! 
-  territoire  de  h  con 

(^»<)c^€alaisu  Bu  i6ti,  p. 

—  applicable  sai   Irai; 
tretien  de  di?er»  ports 
E.   i6t5,  p.  361;  — 
a«^,   travaiDk   d'ametiûi^Ma  Al 

,^rt  de  lUrseilte  {îiÉtaH^ 
de  radoabj^  Bw  1630,  ^  ig^-^ 
Applicable    à   rétabt'Miirrf  h 

.  dWcrses  lignes  de 

.  B,  L6au,  p.  43o;  - 
de»  travaux  p^ojetia 
.porU  de  Cberbou^  et 
B.  1 6ao,  p.  4^  ;  —  p^iB 
tion  de  tiavaux  publics,!, 
p.  ^ô-Ti  —  appDcabte  aiiŒii» 
d*acbevemeat  du  pot  «1^ 
deaux,  B.  i6i5,  p.  ôfc^;  — ^ 
rétablissement  du  chenil» 
de  Nërac  à  Moal-dr-J 
B.  1635,  i),  087;  — ap,-^ 
payement  de  rindcma^ 
aux  gartliens    du  fec  et 

,    pour  îa  manœuvre  £x^ 
à   mam  rnstaHèe  sur  hj^ 
du    port    de     CaTah,  i 
p.  589;  —  applicable  am^ 
d*améfioraîîf)Tî  en  port  ** 

'%pevîftVr^  (Algérie*,    R  *^ 
p.  090;  '—  potir  te  fernce*^ 
perception  des  rereffps  de?  B* 
dhport  «TAtrer  en  iî%3.Rr€5^ 
p.  (Î86;  -^  poer  rentmi»^*^  ** 

''  î*otïfe    tRermale    rt*  i  penAiit 
ratiiîé^  Ï893,   B.    rfiîÇ.  ^^ 

^*  — '  appîfcabfe    aux    f-iar^n  « 

'  '  resrindefnent    d'une  nraîso»^ 
ttiëe^n  safllfé  sur  te 


itf, 


de  la'  route    natîomile  n*  »*• 

dans  fa  traverse  d'Apt,  B.  »^- 

'p.  f?»»;  —  pour  Fenlreii»*» 

roitte.<  rmrionafes  cfcns  'e  ^è^ 

menf  de  la  Sçme,  B.  lôaS.p*- 

'  —  applicable  à  diVers  trata©* 

uaSig^ation  fntérierrre .   B  ifc' 

■'•  p.  &i;Q;  —  pour  d^pen-es  ^ 

''  ques,   B.  1^28,  p.  69I;  -  p* 

r exécution  de  divers  travaiB^ 

•  'Chemins  de  fer,  B.  161».  p,^^ 

<  epplittabie»  reaérntioQ  étéi^ 

>  travaux  deeana^satieA  éé^ai^ 


^  1 

dn'  service  des  ^ux  de  Versailles 
et' de  Mariy,  B.  1628 /p.  699;  — 
'  -applicable  à  la  constmction  d-un 
aqueduc   sur  la  route  nationale 
n*  1 1 1  dans  la  traverse  de  Prafys- 
iac,  B.  1629,  p.  7'î6;  —   appli- 
'    cable  à  divers  travaux  maritimes , 
''  B.  1629,  p.  726;  -^  pour  l'entre- 
tien de  tranchées  ouvertes  sur  les 
'    chaussées  des  routes  nationales 
du   département    de    la   Seine, 
■  ft.  i63i,  p.  773;  — '  pour  l'entre- 
tien des  tranchées  "ouvertes  sur 
les  routés  nationales  n"*  1,  i3, 
'  '34>  190  et  193  dans  le  départe- 
"  'naent  de  la  Semé,  B.  i65l,p.775; 
^  '  —  pottr  l'entretien  de   la  route 
■"nationale  h'"  16,  entre  Sèvres  et 

•  'Tersaittcs,  B.  i65l,  p.'  7^4;  — 
aj^licabie  à  l'entretien  des  mes 
de  France  et  Mass^a  (route  tiir- 

'  tîonale  n»  7)    à  Nice,  B/  i63i, 

'  '  p-  77^  î  —  pour  les  frais  iPexécu- 

*'  tlon  du  nivellement  général  du 

'  ^tferrttôîre  de  la  commune  de  Lens 

•"(PW-de*Cftlais),  B.  i63i,  p.  777; 

'^ — pour  les  frais  d*entrétien  au 

'^'barra^  dè-Lescure,  sur  leTarn, 

'  *B.  1608,  p.  1090  ;  —  pour  là  çon- 

strtictiovi  du  chemin  de  fer  de 

SaînVFIôrentSn  à    Vltryle^Fran- 

•  \  çois ,  B.'  1658,  p.  10931 

'^^  ÊâPêteîce    ÎSH,  Ouverture  de 

'  ''crééift  à  titre  d'avances  :  appli- 

''  'cable  aux  travérux  d'amélioration 

'dti  port  de  Dunkerqae,  B.  t6^5, 

'  'pi  68Ô;  -^'pourraméHoratWm'du 

port  de  Mostaganem,  B:    16^19, 

p.  733  ;  —  applicable  atit  ti^vaux 

'  tPfanttâforïitioû  des  ports  de  Cette 

*  el'de  Ro«en,'B.  i658,  p.  1088; 
'•;  -^Ottvtfrtur^de  crédits  0  ïttl^de 

'  foM^  dé  concours  v^séé  écu  Tré- 
'  T  ^t  :  '  tKMir    la    cùnstructioil    de 
trottoirs  et  de  caniveaux  ^uri  la 


107  — 


.*.\ 


t. 


CAîs^bs  b'âst^traAKCKS.  Décret  qui 
fixe  rintérét  composé  du  capital 
•^  'dôtit  n  .est  tenu  compte  dao^^les 
'•  tàrift  d* après  lesquels  est  carïoilé 
*"  W'WAbtânt  'deA'  pWAiei  'à'])dyer 

xirséru. 


^0 


( 


route  nationale  n*  1 ,  dans  la  tra- 
verse de  BirmandreSs  (départe- 
ment d'Alger),  B.  i6ao,  p.  4a8; 

—  pour  la  reconstruction  de  la 

Îetée  est  du  port  de  Bunkerque, 
\.  1626,  D.  58 1  ; — pour  études  et 
travatu  de  chemins  de  fer  exé- 
cutés par  rÉtat,  B.  i6)ô, 
p.  588;  B.  1627,1*.  662;  B.  i63i, 
p.  778;  'B.  i634>  P.  9765 
B:  i638,  p.  i6S4;  —  applicable  à 
divers  travaux  dé  nàvfga^on  inté- 
rieure, B.  1628,  p.  691  ;  —  appli- 
cable à  la  consti^iction  de  divers 
chemins  de  fer,  B.  1629,  p.  724; 

—  pour  l'exéciltion  dtt  nivelle- 
ment général  du  dépnrtement  du 
Pas-de-Calais,  B.  1629,  p.  725* — 
oppliciiMe  à  l'établissement  du 
cnepiîn  de  fer  de  Saint-Laurent  i 
Morez,  B.  i63i,  p.  701;  —  pour 
l'étàliifissem^nt  des  cnemins  de 
fer  4e  IMîrecourt  à  Chalindrey  et 
de  •  Salnt-Florentîn  à'  VHry-le- 
Francois,  B.  i638,  p.  109I; 

Report  à  l  exercice  1894  de 
sommes  non  employées  en  1893  : 
pour  Texécution  de  divers  tra- 
vaux maritimes  ,"B.  i65i ,  p.  783; 

—  appKcable  à  de^  travafux  de 
navigation  intérieure,  B.  i63i, 
p.  7.89;  B.  ,t638,  p.  1087;^—  pour 
rexécutîoti  de  travaux  projetés 
sur  diverses  routes  natlonafes, 
B:  jÇ34.  p.  97i; -^  ap]j)ticable  à 
Texëcution  de  travaux  dans  le 
port  de  Boulogne,  B.  ^687, 
p.  1676;  ~  applicable  à  deii'  tra- 
vaux de  canaiisat^an  dVau  dépen- 
dant dt^  service  deseaitï  dé  Ver- 
sailles et  dé''Marly,  b:  i638, 
p.  logt;— i^pûHcaMeà  l'énifetien 
des  rues  Àt  rràiicu  et  M^s^énkl ,  à 
Wîce  :  (rdutté'  nAlionàlé^  d*'  "7  ) . 
B.  i638,  p.  io8B:  '         *' 
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'pour  les  ÉtssuAneei  en  cas 'de 

•  décès,    soiiscdtes    a    partir    du 

i**  janvier  'i&94 ,  B.  1 61 1 .  t.  1^6. 

Dèci^t  Itui'Àbiiim^  uir'lhembre 


4a.  • 


-  im  ^ 


— J5-  4:  i4. 


W 


-I,*-:. 

-.»* 


-rf      «w 


il»'*    r.w«i^.\:>    3c   *fe.   c  i.- 
—  ■  ■  » 

.-.*.-  \^     A  ^^     *N.  p    .:  *  ; 

*■    *  ....  Irf    '    ^^ 


Nv    -"•: 


^ 


V  % 


^-*'*'> 


le*  «  pertt  woir,  ca  lÂ^pii*^ 

..  dt:î>e^i>  A  de  ùi  ve,  iu  c  j^-c^**  ^ 

.  hj-  \^h  *!**  La«?  *iu*-  î-'  K^ 


rer  d  44#îr»il 


.i.î 


£r^  a  ctcer    >ox  l»  r»e  ^»=^ 
<)wi-i  •i^i^ii.Loa    el  if  ^ 

« 


i-  u:  .-  .  : 


"V  — 


-  *r.  oe  :'^  iT 


1, 


-\m 


•1  "1    I     Ç        é^'l    nt'itY    ,         lit  .   <  r||  11.4  I    ,        If;  I 

.  «BIkfreixyg'iwtnriiela  ^Q(fli|lip^ie 
Jf  «dai-tdièaMiifde^^l^Ms'A*  lùfànvi  à 

è'olMIlAgeih  des*  '««teliensi  i»d^Aii^er 
rl(%ne  d'Alger. à)'0rad| ,  Si'^^têig, 
I  i*pi  <4i  5^' ^  D^ivt'aéfimiivaaties 
'«iriépeossBpfliîlet  ^r4«iiikriftdm))a- 

-vjtomr>'9làlk§m»mAisAou'àB  oia^riel 

iidirai*  9|i|MUVMii<:lai»  iJ^yMUM»  à 
"fiiiht>«»par  ]a^iièi*ilii«iiii[à|liiie 'kir 
'•qa  |iéMraiV»lgérlBiii.^(idr  foonni- 

.  '«i>  163^,  p.  éo^v^4ftHtl«flp)|«^du- 
.  mnis»  »  iè6')4nMfaMr»à-le%«cbw^r 


n  il  agrflMissef i|M>  )4e  '  Ha.  ^^w  \  de 
CiitEîtk  'PfVAflcM'^^Tà^tai^^ttÉMfi'fci- 

'«.-t««^,  ]?.S8V'^€aHiriî/i8b7, 
les.  articles  ixXô.  ,i  i3  et  003 .  <du 


.id^sl'MÇVjfr  8flJ'*f.#7^  par 
-.  ffi  ''«firiite/^irt;4^,^^r^^r^  des 

nies,  B   iÇ^4^    Bv.4S,\.-,JC|écret 

nanl  lorganisahon  juaiciair.q,\et 
radministiatipii,  ^  J^  J«^Uç§.^ 


£m^iM^' 


n  yp^..rt^çïp^qhpi:oi«?oft>{wiiftiïs.ips 

,,reclusj!9Zinf^ir^^;q9joii|au3^R,jjftÎ9, 
w  (/'irfft7a//igi..,Pé9ret,, Wil^pt 
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^vt: 


»♦•      -* 


>  :ivfj.-.  Vf  T  :::::i    3e  Le  Chtwt- 
^  rjcrrrisf  i-f  ii  S-i^,  caofoo 

K  î%>"    »^  iv  -■>;  —  1a  cixn  t-od* 
Af    ^1    Fr>r?ùiry.    <-*".*>?*    de   ii 

»r,   ie  nocn  vît'    Im   t'tf^^i-fmr' 

P*»*  rr*.  R  i»îi^,  p.  10J7:'—  la 

c\xrr:rr.B<  ^'  Le  Breil .  canton  de 

V  -^  : f.^rt -le-R  c»*roa ,    arrondisse- 

tïwt^t  <hi  Mans   Ssrthe* .  portera, 

s»  t  !i>T«Mr.  le  n-»Ti>  de  i^  B?rî/-f«r- 

Vf-:rr,  R  itvK>.  p.  1047:  —  U 

ev^oDîrone   <le    M.^noHes.   c*infon 

et  arrc^odi^sement  de  Saint-(,alais 

S*rthe\  portera,  à  l'avenir,  le 

nom  de  MarvUrf-Jh-Sainl-Calair , 


B*  |65Ç,  p-  1047:— IfcftîûBa 
de  MoatfefTana,  castoa  àeks- 
OMMit.  MmmâÊSsaaeBà.  k  fssr 
ne    Dordaçne*,  porter»,  alî»^ 
nir,  le   nom  de  }t^utnvàit 
T^rrv^ord,  BL  i638,  pwiioc  -i 
rommane  de  ModééEn,  oUa 
de  Bbiuac ,  arroeMËaBGaEBtiA' 
snoléme    (  Charente' ,  pGE%n. 
farenir,  le  nom  de  Mc-cÉép^s 
Boême,  B^    \63rj,  p.  1(7^5;-^ 
cnoimnne  de  HeaSAàiÀ,  oem 

de  JJMnwf  r  (SÂxtbe).  fntei  1 
ia^emr,  ie  mèoêa  et  FkMfièà* 


caatmi  de  Saini-EtieHK, 
diascmentde  Forc^cpâer 
Alpes  < ,  pofter».»  à  Tmvtak, 
de  JlMifr^SMi^JlertB.  E  :^ 
^  7<7;  —  la  ooDonae^fc' 
canloade  SdbAé. 
de  fe  Flècke  (Sarllie), 
iavenir,  le   nooi  de 
^MrtJb,  B.   i636,  p.  1047:-^ 

deCaraîères,  ammiîsMBBÉf 


nir,  le  Don  de 
CMmkrm.  B.  1636,  p.  658;  -s 
de  SaiAt-Lég«r. 


■leol  de  Loodan  {Yiam].^ 
Iere«  à  fk^cBir,  le  nooi  de  5s£ 

p.  d35;— laooMDoaedeScctfi 
ceBtoQ  de  Tufie.  erraediitfBf' 
de  Mamers  iSerthe),  portai  ' 
iaveoir,  le  noa  de  ik««u^ 
Hmismes,  B.  t636,  pu  10^;'^ 
commiuie  de  Thèmes,  tgée^ 
d*  Aignen ,  eirondîsaeineBt  ^  ^ 
raode  (Gen),  portera, i  <'»^ 
k  nom  de  Thenneg-^Àm^ 
JL  i656,  p.  10416;  — lacûinï*'' 
de  VeiloD,  canton  de  Ltf^.  ^ 
roodisaemeiii  éa  Mans  \Sir^ 
portera,  à  rarenir^  le  «•'f' 
Vallom'Sur'Gée^  B.  i636,Fi<* 
—  la  conunane  de  Tuiaiao.^ 
ton  et  arrondissement  de  ?^^^ 
(Seine-et-Marne} ,  porfenL,»^»^ 
nir,  le  nom  de  Vuiumes^^ 


iu 


1699»  «p.  9^; -r'acoiDflinMne 
Watiignies.,  canton  dp  Mau- 
ge,  arrondissement  d'Avesncs 
•rd),  portera,  ^  l'avenir/ ie 
(^  de  •  fVaUignies- la*  Victoire, 
630^^.767. 

^erriipires  distrait^  oa  aupejpés; 
tt îoia  ou  divisions ,;  Décret  qui 
jpaît; certains  terrains  du  terri- 
'6  de  la  commune  de  Sainte- 
TQ,  panton  et  arrondissQippnt 
(ïuéret  (Creuse]  et  les  raUoche 
I.  coprunune  de  Saint-Lawent 
Ime  canton),  B<  i6a8,  p.  708. 
Loi  qui,  disjtrait  U  section  4u 
det  de  la  commune  .dp  la 
-de,  canton  est  de  Toulon, 
Qndl;^sem,eR(  dc^oulon  (Var), 
rèrig^  et^  coauDi^qne  distincte, 
ijB36,  p,  io55.  . 
franrferts  de  chefs-lietu;  :  Le 
îiT-'lieQ  de  la  commune  de  ^i- 
i^^s,  canton  d^  S<don«,a^C9n- 
9€^ei]^t  d*ÂiX'  (Boucbos-du- 
|àpfB()»  est  Vansféré.  dap^  1  la 
lijpn  de  Çonstanline,  )^^|iÇ$3, 

ftiSi  ,  ,  .il 

A  utorisal ions^ ,  d  emp run^  ,  ^  oa 
fl^.qtii ions  ca?l raorditiu ires,; , toi 

I  approuve  un  engag^e^iMqntide 
ville  de  Saint-Élienne  (Loire) 
br'i^mbottrsement  d'ùii  "  ém- 
unt,  B.  1616,  p.  3i2.  —  Xoi 
li  aNito#léet^mf)iof  d*ui^  ^ètoîMë 
H'etnpnifit  delà  ville  de  PâWs, 
^utd'ptff- la  loi  dd  -â!i  juillet 
i^3,  B.  i636,p.  ioa3.  ^^  Lois 

II  autorisent  les  villes  et  com- 
unes  ci-après  à  contracter  des 
nprunts  ou  à  s*imposer  ex<raor- 
Aairement  :  Annonay  (Ardèche), 

,.lfi»7MlV.  ^^y;  Arcftchpi?,  (Gi- 
^nde],,  B.  i636v  p.  io?o;'— 
i9isy(Loir.-etnCher^y  B.  ,1617, 
.333;  Bônp  (Algérie)  Bv  i636\ 
jiute;  Bourg:«t  (Chey),  B^  i636, 
0^9;  Brive  (Gorrè^),  $.1^17, 
34;— C$hors  (Lol),B.  1617. 
35;  Chalon-sur-Saône  (Saône- 
Ivoire),  B.  i6i6,.p.  3o€i;  Chau- 
içnt  (Haiite-Mai'^e),   B^  i6^6, 

..Sot;  (;cMnpiègiip{0ise),,Bi..i6n. 
.  335;  —  Fifers  (Orne}»B,  i63o, 
...loia;  —  Gren,9^e„(I?^), 


|1  ^ 

B.  1616, p,  3o^\  —  Ujfèces  (Var), 
B.  1616  ,  p.  3o9  ;  -^  tia(val 
j  Mayenne) ,.  B.  1616,  p.  3io;  Li- 
sieux  (Calvados),  B.  1616,  p.  3i  i  ; 
Lyon  (Bhône),  B.  1616 ,  p.  3ia; 
—  Meaux  [  Seine -«t- Marne  ), 
B.  1617  „  p.  336?  —  -Nancy 
(  Meurt he- et -Mofielle)v,  B.  i636, 
p.  101 3;  Nantes  (Loir^lnrérieui:ç)i 
B.  1617,  p.  337;.-y.9riM^  (Algé- 

..rie),  :B..jÇ36,  .pr.io4Qi.-^  PeJTî 

j  PW^^P     (Pyrénées-Orientales), 

..  B..  ,/636,  ,p.    i^j4;.  -t    Beips 

,  (Mil me,),  B.  1617,  f.  338;  4\ennes 

(llleet-Vilfiînè)i  B,  1617.  p.  309; 

BiiMii   (Puy-de-Dôme),,,  B.  i.63b', 

p.  .103?  ; .  ijlochiaforl  (Cbar^nte-In- 

Jéricure),,  B.  >i636,.p,   io33^  — 

,  .8ainL-?f azfiire  (  Loirp  - Ipférieui*!e)  « 

,  B.,i.63Ç»  p.   loaS;  Sa^nl-Baphaël 

(Var)i  B,  ^62,7,  p.  654j  3edân  (Ar- 

dennes],.  B.    i636,  p,  10^1;  — 

.  Xv\lle,(Copç^ae),  B.  161.17,  p«44o; 

.  ;  TTTi  Vînmes  (  ^prbib^  )  •  B. .  .1  Cj^G  ; 

.;  p,,.|q34-»  :i        .i     ■■  >  ;  -.l, 

,  ,  ,ilpd\fic^ns    d*^mpfufits     (tu- 
reprises  :  l^^i  ^i  imto^'fiflie  la  VjHe 
•dfiCastrfiSlXvi^)  4  PtftPg^r  Uf- 
fecUtion  .de  jQPids,  ^*eiy3f)rqpt , 
,,,B.  i63Gi„p.|ioa9.  1^ 
j    .  Com'manesin\pQféies,d'Qjjpçe:CAi- 
.  telmajry  ,  [  Avey ron  ) ,  ,  ,Ç. .  ,^  636 , 
.  p,.*oad»,-rTt.î>Qiwwi(ç  .(JDordpgne), 
.  |Bvi636,p.,  ^.oSij'^T^t^aiftç-Cla^iie 
. .  (^«mt^yien^e)rB*  i636,p.  %ç$'j; 
§j^in);T<ii|les,-les-fForèts    .(,)^^a^te- 
.  .yifino€i){,  a,  *636,yp..ia37HSnr- 
doux   (Haute- Vienne),  B.    i636, 
p.  1037. 
Concessions.  Voyez  Domaines, 
Conseils  d*arrondissement. 
,      ,  4nimlçiiiç9^i  de^MifiCf^ims  '{ 
Décret  qui  annule  la  délijbératjon 
prise,  par  le  -  conseil  d  arrondi^ 
sèment)  de  Saînl-Denis  f  Seine)  , 
B.  i626,^p.  639.       ''  "     ''       ' 
GoNsiBiL  o'ÉTATif  Dfcret  qui  ibrme 
"  nne  sédidn  'temporaire'  du  «on- 
>  >  ieniieaa^  an  Conseil  d*£itat,'  Bj  1607, 

M   p.      ift.'   '       •■'        I  '         1  1'"       >    •  <   I  •     I      t      ' 

CONSBII48  GKHÉRAîVtB.     !  .  il      ' 

., .  Anmlf^\OfkS  de  dmUral'\ons  : 
,,l)ëçi:f5is  qi;if ^«r^f^ul^t,  tes  déljbé- 
„p^tiops  prjifies^  par  1^  ço9seil?»,gé. 


-  *«k  — 


I. 


n^r.'fWt  dirs  »l(>parH^mf1nf*rî-*ipr^»s: 
Hrnich05-rf»T-Uh6iie,  '  B.  Kîi'4, 
p.  57^;-i-  D-drtic,  B.  îfh^J,  p.G^O; 

•  i^  Ornrt,  B.  iWiS.  p.  0^9;  --  Py- 
rôrtées-Orirîltnîes.  B.lfÇ3^,  p.  1^79; 
•  —Seine,  D.  1^1 1 ,  p.  r.3*/:  tt.  li^-i^, 
p.  675;  B.  ï^-jfîrp.  6:^<)r. 

CoMRn;i"noxs  DinErr«s  f.*f  itDi- 
«rcrRS.  Voyez /ftrpô^J.      •    *     ' 

OfTy\E\Tia!is  iNtBR!<Atlo?fALB8.' Dé- 
cret t\rt\  pr0:fîiilfftie  1â  conveslion 

"  tond  ne,  leçj  août  'i8<)^,  ëntrtf  la 

'  f'mftre,  fa  éeU'îqiié,  le  tiÀcm- 
hoatg  H  les  Pays^^Bas,  rel»tive- 
tn^nt  an  tr«rf^port  'ûh  certaines 
'marrhnndisH,Bi  rOtQ,  p.i6i.. — 
NMe  felîitive  à  !'ex^uHdn  de*  l^ar 
licle  6  de  la  crtnverrtimi  conclue 

'  entre  fa  F^ance  ei  Ulief^f^é;  le 
'  !ji  jnirt  iNS!i,«onr^frtaht rentre- 
lien  des  coih-sf  '  d'enu  Iftîto^ns 
mtne  les  deux  pays , 'B.  t&'ia, 

.  p.  188.  —  Déèf  et'quf  approuve  la 
déclaration  signée  à  i»  Hvye^  le 
17  jnnTrer  1 89 1 ,  centre  \k  france 

'  et  les  Pays^Basi  B,  i6i3;  p.  1^3. 
-t-  Natification-  fttr  goone^neirient 
de  la  Rcp«Wi(^ue  française  'de 
l'accession  de  la  rolonic  atiglMse 
dte  fAustnilie  orcidenMe  à  la 
crinvenlion  •  télégraphfl(Yne'  'de 
SMnl-Pétersbo«rg  du  lô/atf  juillet 

■   1875, 1^.  1617;  p.  3'|8i  -^  Loi  tpi'i 

•    anlorise  lé  giicivcrnerncMl  de  Ja 

Rëirtiblitfùe  à'  cerisettlîr  \irte'hbu- 

■  vcU«  pprorogatiôh  <lè  k  réforme 


,1  I  ' 


«  >  ■  «  I 
...  ., 


l 


Dkcoratio>is  bt  Mi^AiL-LK.^.'  Voyez 

'•  L^iok  (thonnehr.  -'  '•  r      •  •  ' 

DENOMABÉMÈNf,  "Voyez  Pofhitaliori, 

DÉPARTEMENTS.         y  ,         ...     ^ 

Loi  gid  approuve. un.  en^ge-» 

..ment  du  déparlenient  dek  Niôfre, 
poiir  codcourir  au»  ^lepenses  de 

l'école  pratique  d'agriculture  jde 

Corbigny,  B.  1616.,  p.  3o4»'  *-    *  * 

Aulonsativns  d'efrtprttnts  efimpo- 

'  nttonf  &.rtraordinah*er  :  Ofti    été 

•  aolorisAs  ^ 'contrtïcfefî  •t^c^'tîta- 


■  jtftflefnfr#»    en   fte)T<*,  t   '* 
'p.  353.  - —  t^of  'fni  3îp-.r»  'f 
"  fhn'^'eitÈètit  mon?:;!:.:  z*^  l^ 
'''P.trfs,    le    \h  ' x\r^spnrl^  ■.''.■ 
enire  ià   France,  h  [>:L  r-  ■ 
Grèce  ,      ritalir?    H   U^:- 
B.   101  fl,   p.    îoi.  -  IVcr* 
•'■ppcmiuîis^ue  famnc^B-^t  *  ;    j 
'  tnîVe  cntifHtr   à  P^rh^  b  ■'  !• 

•  Bel^'fqti^,  iV  r;r^t*e,  fli  f  -:. 

•  Sttisse,   b. -iÇia,  p.  ioi  -t- 

"qirf  Uppï-ouvc  le  tnîî^  rK,àL  r 

'  5  odlotrrc  i8«'>3,  enfrle  ::^r»' 

''•"WénJent  <*è    fà  11»puU.:-tî"  'm 

'  '  çaise  ef  le  ^on%  ememtDî  le  "- 

"Majeàto  fè  Roî  de  Shm.R  i'î 

p.  4ir).  '-^  Déeret  qaîpfii.7 

le  i^àî(é•  ^c«r<rîtï  â  Baiî^H:  t  ? 

3  octobre  i8q3,  entre  b  frr»- 

^  et  le  Siairt,  k  it>^i,  r  ;V - 

'  '  t)ëèrel  ' prrM a  nf  prcm] tt^r^ d^  > 

'  '  la  iCDnVeTnrtîon  cdndtfè  à  Dr?«L' 

•  îe'iS  avril  1895,  entre fe  Pm- 
•  '  rAUettia^ne,   î'AutHchc-Hxt^ 

'  la  Belgi(jae ,  Htâlie,  ït  Ui^ 

bourg,  les  Pavs-Pas.  la  if»*?'' 

•la  âahse  et  dû  pfôtorale,  ^i^ 

'*  Aioh    de    la     Orande-Br*<a.-:e 

^  El.  l63ô,  p.  737: 

koURTAGJS  'klARITlkis.    VoYCl   C** 

î..  1  .  .  ' 

, .4e  ««jrlitge  iiwriliiue  kper^ 
I  * . .  Pprt  ^de  -rJa  -  Nouvelte  »  i«^ 
^:.ft  161 I4P,  i53.       ,. 

j,  ..  .   I      .  '•: 

et..!.'. 
...I  .    !      .•      .   


Turtrtffti'rtt  les    flèpiÉMenienb  r 
àptès':  AlpM  fBàsses-) ,  a   *' 


lui'' 


b;  Îi8tf;  Alpes  (Hantes-U  B.  i*»' 
'p.  U\   AlptîS-Mârftîmt^.  R  iM' 

p:  $i\  ;  ArdècKe ,  RL  r 608,  p  5v 

Aflè^t,  B.  'i(;i7,  p:  332;  i'if 
'  B.  iOifî;  p".  i()o;  Aude,  B.  uîi- 
'  p.dgft  fi.  ïôiB,  p.  3oa;  A^ev^^ 
'•B.'  ittoS,    p.   -35;  ■—  Cahâioï. 

B:'ifli7;if)'.  3^3;  Cantal.  B.i^^ 

■'jb.'»6VCbafèhté,6.  1608. />^ 

Châfènté'înfèlieure,     t  i"'^ 


=  tm  = 


Côte-d'Or,  B.  iflly.  pi  3^3rC(yites- 

'-^u-NordVB^  i6Îl8,p/5«fr  Creuse, 

tt^B»,  piflo;^*' W^6J»rtc ,  B.  t«08 , 

•'■«;  îSoSrv.  ^îOfréfridfe.'ft.iWrtS, 
-Jr.^ABri^lWhMt;  fl.-'f Go»;  p,44  ; 
•••^aé-èt-V^iffe/H.  ttJif7,tr.3»«4; 

-•IHdWv  'p.'  Tflfy.kr.  •3!î5î  hèFe, 
'  U.yôèS'jp:  itSt^,  rfloôv  p.  4«^— 

S^tfjl.bzèt'èrB.'ydia,  p;î^4^— 
atncffé,  Bl  i<îo9;'p.  5o;  Mame, 
^'B.'i6i7,«.*6'î  •Mi^mîa.B.  iBft8, 

p.  W; MoÀifiàn .tJ.  i«b8;ïr.'92f— 

'»%îèvw,'B;ito8,  p;59;\\ardvB.rtto8. 

''t^64;  P^réfïëésrfBdiié^-^,  Bil^iy, 
p.  329;  Pyrénées  (Hautcs*J{  Èf.  1 61 6, 

*'rB/  l€W^329îui^Sï4ôfïetITatilè*-) , 

'•B; 'f 0if6 ,  -ér.  39f */ Sàrtnt^ct'^lftfre, 

•B.  iBcflrp.  55?*5mh(*v  n.'-ifoS, 

•  T^'  6»;'  «Srfvbfei'Bv  yedB;  jf.  66; 

•^•■S«tfè^ïiïl(*rféiife';».  i6î6'  i[)'.-^98;" 
'  Sëfhé^df^JIftrire  ;  ».•  î«68,  p*.  58; 

•  9ifinë-ei''Oh&,  H/  'i-fliB;  p.  ifoS; 

•  Sèi^ffei'(!)e^H^),7i:  i6r^:ii.i!69; 
""B*.'  lefV,  iK-îSs-;  Sontaiç,  B.  t6B6. 

'p.  lùi^';"^Tartï»  B.  i0b8,'p.  69; 


VAt*,  g.  ifio»;  p:  6b;  VrturHise, 
"'  BriOi^,  p:  ào.i;To^;t*'i'  B.'i6b8, 


Ei.  rei6'-T).'3oo;-VcHdèè,B:  (036,' 
'  p.  ioi9iB.ï()3tf,')S. ï?>i4îfîefrne, 


w^t  i  B..  i'&16;''p;  Sk)6î-^Vôi)iic, 


46i6;'p.  îk>î'.- 


"■  »,. 


^lAs^f.JPf ift9l^«s,  .^k^Jtftf'^v?,  des 

^b»f..?  Vf,rr-,WcqjiS9riptfpi\ij(^  Jar- 
h/51J«4wi«Wfcv./*e,.  .Çagnfeires-de- 

fi  »i.>.ft2^,.P^64j;r-iPÇp!WèfFff»'- 

»J«fVW^S»pJ.WWnBlipn  dk4^^^^ 

rondissem^.de  9a^€S,j[T^), 

B.    161a,   p.    190;    —  Bf'^lMfl 

...«Â!VoÇWWirtiftf>\,dç,,,i'^ro^flisse- 

M.»^lî.4fe,hÇtVitûnçe^,(A^tJç^ç), 

,.jcir<fwsf:çipUoa.Je   i  awcfl^ipfe- 

..r  4^.MWft^.(|W9liFS-d4-i\^iWî), 
;^>rd  CQwb|J,^St,,t6;ai,,.j?^  537Î 

:...P^  RA^-t  ,f^mft5^{7fe^of^  *}  Jpr- 
,,  f^pdjf semeg^(%  iifMerQftiBÎN^es- 

.-.r^cqpiVj^û  4,^  1  jM:n9lft<^ssgtoentj  de 

t  ^  ?ifti.Tr.cM'c<MJ5q^ipli(i|a,(Ic,^ 
.'W*sei3^>t.  d  Usj^  ,iC9iîr^), 

r.*^..rPir;'ftnSfseinfi^.t   dq  te  17} un 

Dfenry itiON/  »*irïl  déokréfef  O'itfMilé 

'   •pffbligHe  îès  •trnVIrtIx  i\  iKéctilcr 

'  piiir  rét»i)4n*4t»!iHéht'd^i*wm»i<lvft- 

lh)n  *•  ïrtiSeinc  <'n»i'e»  Bi>ay  et  la 


Tombe  (  Mne-et-Marne) ,  B.  i63i^ 

DrrtE  PtmtiQOB  ter  irtiirrES  fran- 
gaYsbs.  Loi  portant  antoritalioii  de 
i^boarserou  de  eonvertir  en 
rentes  3  i/i  p.  o/o  les  rentes  i  ^  1/2 
p.  0/0  inscrites  an  Grand-Livre  de 
la  dette  publique,  B.  1607,  p.  a; 

—  décret  relatif  ayrenibonrke- 
ment  on  à  la  conrersion  en 
rentes  3  i/a  p:  0/0  des  rentes 
4  1/^  p.  0/0  inscrites  an  Grand- 
Livre  de  la  dette  pub^mie. 
B.  1607,  p.  17;  —  décret  relanf  à 
l'émission  da  nonvean  fonds 
3  i/a  p.  0/0,  B.  1613,  p.  186;  — 
décret  qnî  détermine  tes  condi- 
tions dans  lesquelles  s*effiectaéra 
Iq  remboursement  du  capital  des 

"rentes  4  i/a  p.  0/0  non  conver- 
ties, B.  1614,  p*  23o. 

DOMAtHB. 

Affisetûtions  d'hnhiêvhfei  doma- 
'  niaax  àdhers  :  à  TadministralSbn 
'  des  fbréts  (affectation  maînténne) , 
'"des  bâtiments  et  terraros  de  la 
sé^hérie     dite     «de     Modane», 
B,  1618,  p.  383; .—  an  départe- 
ment de  la  guerre ,  trois  parcelles 
de  terrain  dépendant  de  la  forêt 
'  domam'ale   de   Haye,  B.  i6i3, 
p"  317;  —  an  déparlement  de  la 

guerre,  une  parcelle  dé  terrain 
épendant  de  la  forêt  domaniale 
de  Saint-^Qtoine,  B.  1617,  p.  344; 
•^  à  la  marine,  fancien  ouvrage 
militaire  déclassé  dit  «Fort-Cë- 
ton»  (Finistère ),B,  i6a8,  P.6I79; 

—  au  service  des  ponts  et  cbaus- 
$éès,  une  parcelle  dépendant  de 
là  forêt  domaniale  des  Bem-KÀni 
(département  d'Alger),  b!  1616. 

'  p.  019,  —  au  département  des 
travaux  publics,  la  partie  des 
dunes  de  la  Tamarfysière  d*Agde 
(Hérault) ,  d'une  contenance  de 

'  treize  hectares  environ,  B.  !6ia, 
p.   19a;  —  au  dépattemeàt  des 

'  travant  publics ,  les  terrains  dé- 
pendant de  la  batterie  déclassée 

»  4e  rlle-anx- Moines  ( Cotes  <^(]q- 
Nord),  B.  1637,  p.  6734— ^décret 
portaat  rectîGcalion  au  décrcl.  du 

,     3o  octobre  1891 ,  qui  aiToctc  nu 


4épartenpiMt  de  la  fsen  m- 
tMDs .  terraîôs  dqpeoul  et  h 
forêt  dmnanîafe  de  Footn^isH. 
Bb  i6i3.  p.  316. 

Concessions    dit    ërocU  tf  m- 
sions     d'immeuMer    damÊma 
Décrets  qui  a|>pttKJ¥ent  la  ch- 
cessians  ci-après  ;  mxt  siaor  fini 
Louis)  ^  d'une  parceBe  de  la» 
domanial  à   coomaérir  mc  kB 
de  la  rivière  de  vilaine  à  tam 
(me^t-Vilaine),  B.  tÇ^u^T^ 
—  aux  jieors   Desmmrsâs  Iran, 
d'une  parcelle  de  temioncaB' 
ché  de  l'Adour^  au  lîen  dUMA 
Laones  >  oa  «  les  Basés  i^coboi^ 
dn    Boocau    (  Basses -^piûp. 
B.  1611,  p.  x6o; — au  sicK/iT' 
taniar  [Paut) ,  de  deox  farodo 
d*alli|vîoa  en  Yoâe  de  fomia 
301:  la  rive  droite  de  la  Gsimb. 
dans  la  comnanne  de  MaMàfW 
(T?rn  'r  et  -  Garpone) ,    B,  iSii 
Pf  3.19;  —  ÀJl'haspîce  et  à  kcaa 
muoe    de    Graiwille    (Mu(èf 
ainsi, (pi'à  dij^ers  particniîffs.è 
terrains  militaires  déi^uiésiâié 
à.GranviUiQ,  B.  i6ao,^4a7;' 
au  sieur  IJglise   et  coiBpagv. 
d'une  parceUe  retrancha  ^i 
de  l'Adour,  an  lieu  dit  «Gaflf^ 
l'Aygiie».  oomnraaç  dn  Bme« 
(Basses-Pyrénées),     B.     i5iC. 
p»  319. 

ConC€ssiotu  de-dais  ds  mir  ^ 
UfTÇBi^  .maritimes,  z  Décrits  fi 
approuvant  les  cooceasioas  ci- 
après  :  an  aieor  Blitsini,  de  pt 
.  celles  de  terrain  sur  la  pk^ifir 
cachon,  B.  i634»  p.  079;  —  à  b 
ville  d^  Honfleur  (Cakiàos).<fB 
en^placea^ent  à  coofuérir  aor  k 
'  domaine  public  naaritîaM:.  estic 
le  phare  de  THôpital  et  la  jetét^ 
l'ouest,  À  Honflenr,  B.  i63^.. 
p. ..io45;  —  aux  sienrs  Lamft 
frères,  d'une  pai^t^elte  de  ten» 
.  provenant  de  la  grèvei  cb  basai 
d'Ârcachon  an  port  du  caail  àf 
Mestras.  B.  i63o,  p.  767;  —  i  li 
villede  Saint-Servan,  d'usé  ptf- 
celie  de  terrain  domanial  sm  ^ 
grève  des  Bas-Sablons,  coïoùmt 
ae\Saînt-Servan,  B..1616,  p.3i^ 


J 


^  m^  ^ 


.,  ]Lçis.qui  appronvent  \j^  éch^n^es 

I  .çi^près  :  eatre  l'État  ei  la,  ville 

,,4^  Besançqa,  B.  i638,  p*  1096; 

— r  entf.e  rÉlât  et  le  sieur  Brif.de, 

/(jke  terTaîos  foFesliers  sjtuës  <)$ns 

ifi    départ^fneot  de,  la  ,Oi^me, 

,,,p.  91607, p.  lî-T- entre  VÉtat  e^e 

.lie  aiew;  Chawtel,  dç  terrains  fo- 

I  restier^  au  lieu  dit  «la  M«^ison- 

,  brûlée  »  (Seipe-Ififérieure),  JK.  i  6o6y 

,  p«.  1047  ;  —  entre  }*Étàt  et  la  ville 

^.,,$e.Gi;^obJ(B  Usèr/ej,  dç!,tep:ains 

; ,  !&i|tué^  à  Grenoble,  B.  1 6:?p,  p.  4^7  ; 

,  —  entre  TKtat  elj  le^   consorts 

,  ÇtuHtaùv^in»  Henry,,  et  flifret,.  de 

, .  :  ternains .  ^res tiers  situ^  dans  le 

. ..  dénart^pQ^nt  de  rMUiepi  B.  i^34i 

1  p.. 4^4;  —  çptre  l'État  et  1^  sieur 

.^À9tteaii,  de  teri:aiQs /fituéa  dans 

,  ^le  dépaftemeht  di^Loinet-P,  1607, 

,  p,  îi  ;  -r  entre  V^^*  et  la ,  dame 

i, veuve  Prévit,  de.terrainçjrq^s- 

^t^r*V  situës4  dapa  lei  d^â^ement 

.j4ç?.pefl^-Sèvres,^.  ^615^,  p. ^; 

,^  -r  entre  l'IJjtat  et  Ia>|da^^e.  j^f^uo; 

I  mitr^ueriie-M^rieràélestiHe)^    de 

j„  ierramsfrflis^eA Algérie,  B,  jfôa, 

i.'P-  9^,6-.    ,    ;i      .,■.!'     I  . 
.  I  ,  ffUvfUfoO',  des  lipiUes  /Ula  mer  : 
.,f  D^cre^. constatant Je^^q)ites,4e  la 
mftT ,  dan^  4ft»  loc^ljjté*,  çiriiprès  : 
..  DéparJl,e^i)eat  d*AigervM^^.la:par- 
.  fie  du  jyj^ttQrai.  cpniprise.^ti^  la 
. ,  pojn^  de  Sidi-Feri^cpet>Ia  pointe 
;  .Pjçjpic^dej.(.qjwrti^ri,JÇnaritinje  d>l- 
,gçr),  B»   1698.,  p,  63<i-;- .»UF  la 
,, pallie  du. U,tfoi;al.. comprise  entre 
rOuod-Auseron  etr0uedrîlacl;)^m 
(  quartier    maritime    d'Alger  ]  , 
B.  1608,  p.  63;  —  sur  la  partie 
du  littoral  comprise  entre  Tîpaza 
et  la  pointe  dite  «duNador»  (quar-  ; 
tier  maritime  d'Alger),  B.  1608, 
,\.  p,,63vtT  sur.l^  p^tip,.du  littpral 
comprise  entre  la  poin^te  Pesqide 
et. Il  xilie  d'A]|ger(qûai:tieç'  m^V* 
timc  d'À^erj,  B..^§i8,,p.  $83,  ; 
f)çm  ET,  i^EGS*.  Décret  portant  (|ue), 
su^,  Tt^mplmiaent /^  du  legs  fait  à 
,..rjî:tat,par  le^ipur  fienri^ fiiffw'd , 
il  est  attribué  upe^ommQ  de  cent 
.,  ,jm}\}e  frw<^  àU.sopiét^îj  Jl^lliaW 
,,.^rr^0R^W^B.J^f}^6,^^  639,  — Dé- 


',  cr^  pofitaixt  (;|(ae•(S^r  i'émoluiffient 

.  d"A  lêjga  fait  a  TÊtat  par  Iç  si^ur 
.  Henri  Gittard^  il  est  attribué  une 
soDome  de  cent  mille  francs  a  la^ 
Société  intemationajie  ^es  électri- 
ciens, ,>B^  i6a6,  p.  639,-;— Béijçets 
. .  qui  ^utoi;isex^t  l'acceptation  ou  le 
refus  de  dons  et  leg;s  faits  a  (di- 
; .  ve^f ,  savoir  ;  à  l'ordre  des  avocats 
, près  le  tribunal;  civil  de  T^urs 
\  Indre  -  et  -  jCpire  )    {legs    iJ^ms 
\Bûhin)y   Br   1608,    p,   64;.  7-^au 
'.   mlnisti^    de    la    c:ùerre,    pour 
i.ie  16*  bataillon  de  chas^eu^^  à 
,pjed  et  Iq,  m*  d'infanterie  («fon 
.  de  deux  centa  franco  dç  .riçpjte  par 
le  licut^nant-pplonél  Afo^^âi^), 
.,i'B,.x6i8.»  p.  38?i;,-^-<au  x^ii^jisitre 
.de   ripstr^cliou   pubjiquç,    des 
,beaM-arl^  et  des  cultes. <»^.p9ur 
,   V^le  na^tiQQ^  de?  l^^p^-^U, 
.  ; .  le  legs , dft  la  dame  5o/)t/^-i4fl« 
, .  ffrifiiç,^ .  yeuye ,  Sgi^t'igf^tpi,  Bon- 
^^fjifir,  %  i63.i,.p.  8oq;  -.  ^U,pai- 
.,1  nwtiTçae  la,m^rme,  aîj..i^on>  de 
.,.,l4  çAWse.  des.  inva^d/çp  d<?^^i,+ia- 

.  B»,  16^1,  p,  il^p; ,— ,(aM.  mjjpifjtre 
..l  de  J^  n^rin^,.  AU  inom  jd?  T^ta- 
..,^l|li^septtent,  d^*,i  inxf^licl^s'  d^)  la 

,..,ww^^  le  .Ws  ^er^(m.{y\^ior- 

,l,ywJi,   B.    i,6^B,,  ,p-i  .^?;.  — au 

,..  ministre  d«  1^  mariwf-,  ie^^legs 

Hardy  [François-^Quçi^^d^^^^  ifl36, 

p.  1046.  ,  ..  .,,t, 

:u  V  mm^f^tim-  W.  qwi  ,<çjève|  le 
,j  droit  qe^ douane  du  bl,é.,cide  ses 
j,jfl4i'i,Xqs  (|.riiuj|QFla,tiQo',  B.,a()^4, 

quantités  de  produits  d  origine  et 
de  provenance  tunisiennes  qui 
pourront  être  admises  en  fran- 
chise ou  soumises  à  des  traite- 
ments defav.wr.^yr  ^çç,  ^^ 

...,3Q.jtwp  i895,}dan?,l[pf  cofiçj^tions 
...de   %  loi  du    iQ.jpiUe).  ^^ , 

B.  ^Ç38,  n.  jLQp5.;,     ..      ,,;    .. 

.,.,      Ent^repAs  re^ls,  JÇëçret  q.ui,ac- 

..^l.cordçi  i  If  vijle  H^  Boulogne.-fur- 

Mer  ^n  ,en^repf5t  réel,p9ur.  les 

^pcr^s  indigènes.,  ^.i6i\,.p,  i3o. 

,^^-r  Pépret  quî;ç9i;^tîlup,en,gntr<f- 


-  tué  - 


"MtîfdcV*  fVt|»î)sfli<Vrt'iftH?l^iïd«o- 
•'ttnîf  et  ti<')to\^îh!t«  dt*  t:y<frt ,  R.  rfiio, 

''Wri^raiir  affcéli'è'  &*  rbxptf5Îtîon 
^'  rrrt(*matfô«alr<  '  flé  '  VôfmHnfWie  . 
'*D:  f^i,p.  \^,""'    ■■   ''*'•' 
""  tHs'poiitmf    èitériëir    IWt*rel 

*Antieniièr6s  (^bfd  j  n  !*îrîip6fta- 

•"  lioirrî  aa  transit  de  la  fifcrftiYie, 

••  Bj    iQi\;  p.  '1^)5. '— îWfcrettfîii 

'*  otîvm  W  brit^eîfti  'SH  (îouîihes  d.n 

"  ftlatlC-MIW^rott  (tycfrd)  îY  r/mpor- 

"  lat^on  et  ûûtMfrsîtdelîttîbfame, 

ft.   162a,  p:  5ïD.'  —îWcffel  /jui 

'  ouvre  1er  burcHti  de*  dôns^rtei'de 

'  'Lyon  Aiii "Opt^fatlôns  dé  rcfnté- 

••  grfation  èrt  (^repAt  'étf  dc  réëx- 

''portnlîOti  d>i  ^srscrit^é^  fabriquées 

'"  arec  d« clous  ou  ^iiffte  tfe^irtJfle 

"Importé*  sottt  le  tl^gfine  m?  l^id- 

'  mission   tôttlporafré,'  ft    i634, 

'  b."  95^:  ^  ClVhîI  ^uf^  oiftre  le 

fcuiHwa  de  douîiûes  de  Mof la^ne 

(Nord;  au  transil'  d«'  rAarchan- 

disès   non  pn>hibée*» 'B:'' i6ii , 

•p.  470. -^  Décret   qui' ottvre  le 

•'  bjreatr    de    dôUâne^'  dér  Sèt^in 

(Hciule-SavoieJ  a  f  imt)art{rt^&rt  des 

"   mairHàndises  tâ'i^ëes   à   p!u^'  de 

•  \^'n^  francsfe*  ct\û  kilôppramtUes, 
fi.  i8n,p.  i41. 

Dynamite.  '  .    •     • 

Fabriques,  Décret  crui  1tfitcrt*îiè 

'  rétablisîJtmiéitf  d'Ufic  Tabfî|ïue  dé 

'    dvuaoïité  suk*  le  terHtoîré  de  la 

•  c&mftïuiic   d*Ar!es  f Bouches  du- 
"    Rhône);B.*i635,p.  918. 


Il   . I 


.<  ' 


.  :  I 


•ÉcriAi^Gfô.  Voyez  Domaine.  '  •    ■' 
fA:ohi  fH)LYTErHMOufe.  Lof  qui  àio- 
dffîe fcs fithitr'5  d'Aéré  dacfriiîssioii 
des    candidats    à     réco!e^    poly- 
technique, B.    161 5;  p?  aSyî^ — 
'    Dé(?rct    portant    r(>:i1mii6nf    sur 
•  fori^^nrilôation    de    VvcoYc    çoiy- 
tet^hnique,  li.'  \(hA\p.'^iM  ^ 

E\tï*RUNTs:   "voyez    ^Départements, 


^. 


'"latifiî  rêt-ïhfî^sinri^.tfTiVeej^ 
'*«'dytiatftîf^  atl  p*tteffl*f'i*- 

tC»tKado*r),  'R   ifSm.  p.  ^^  - 

•fS8lr.  glii  a  aùtdnsë  K^l» 
"'  hl(W  h\xii  H&pôi  de  dliurgcl^k 

létorftdiref  dp  fil  coTimn^?* 
"t^trtairtlditJ^ThwInt  ;5iA!!*^t*.- 

'"%Wh),  •»<  rWS.  p.  ^>l^1^ 

'•Bvrtïthiîfe  MIT    le  teh^re  *e 

•  tortlrfHJn^s    cî- après  :  Aahr!s 
'  court  (?for(f).    B.  l6î3,  ft  T>. 

•'ferrt^).  B:l^at,'p.  \73;-(>à 

'  (Pas-'Je-Caliïîsl ,  P.   1610,  |i  r 

"•^  M  mièeiïtt-les-Mmés  f^iénïi^ 

' U6ife);B.  tOîO,  p.  io^î-ftr^ 

^'  fAHè^e),  B:  Tfto'i,  t^.  .l6o:B«»i 

'  Wài%fTdîtt{!^Rrt'd).a  i6a3.pL5t3 

•  S.  PGîiÔ',  tt.  58^^  S«înt«trfîfi^ 
'  Htghaeas  [Basies-A!p«5*,  B.  i^j 
•^p.--Q«3:  Satrvf^es  (ftoncHi- 
'^tôii%),BifBio,  p.  108; -IV« 

(Saône-et-Loire),  B.  1606,  fK. 
-^  Wcrèt«  ifA  àappHmeiit  Iw  ^ 

'  f ôFfîfcifB  rfés  cmiminftcs  ci  .>p* 

•  Chéiffevièret^-srlrr-MaPiTe  '^^ 
"'  ctîOhelVBi  i6ai,  p.  ï63--!> 

•  SMirté^  (53lhe  él-OHeJ,  8.  t^^i» 

•  é.  iOtV^  Saiirt-Chéroa  fSeiK^ 
"'  tHSe] ,  B.'i6iO,  p;  ic»  ;  5oifr^!«^ 

Êtioliës  '  (Seinë^t-Ot»<»,\  K  i«i 

'■  ï^.  i«3:  •     * 


«  ^m 


.)     I 


'    rôHinuinesr'H  \ffli&f,    chamhra^^ 

tmsKkviirefn:.  Verrat  tnemdûtim 
EN^TrtiîPàfrsr  Vôy^  thmanès. 
EntKi^i'  «;«  l^w,  p-  ^1 ,  cJ??^ 
•    H^WîîS/t^îi'B.  T6i7,  p.  ôi?  - 

B.  *6/Ô,  H.  -^oB,  foi  a*  5-7^ 
•♦  Voff  B/1B3Ô,  p.  76.«l. 
¥!Tti5tfsiB«rCTn*s  uXirGKRiîrx  rr»'» 

'moukI^'/  tKsâ r. libres.    Décrrt  f 


b(îâkl(?tf<èlVW'(ftStfè?r^6lixVîrt^laHres 


M^^  SI 

fW'i.jl  »#W^ffiH  .9.«;  iP.  .1?»  ,d« 
Mîte  et,  flfl,protw:Uof},  aprei.are 

«oui. 

DèèHels  Mix'tl^f  hiéi  d^tjfdeHJ  les 
>cr9onnesci-après  désignées  sont 
lutorisées  :  M.  Anastay  (Emile) ^ 
i  substituer  à  son  Ppni  patrony- 

i.'ttjBûe6r'*â"ii>n'hottï  pkitàby- 

il  3br  ~  ;Mi  di6dt;iy  {tàtiért-su- 

fètdf-Auffkstèh ,  a  stit^siltuêr  à  kon 
lom  'pdtrôhyttiîdué'  cdtti  d*^m- 

'Jï/Bjv'f-Cfora  )  il  fcô'dA'  (Wfl)*6e/- 
tbU/y-l^/^ror)'l  h  ^iûhiiiiiiét  1  leur 
foâ'  •û.lt^miSfittnjTite  cchîî  de  (î/o- 
^ô,  ».  iÇi'S.y.  %iS''~^:fydyett 

iBh  «olh  pâlVôriyrtliqtte  dùïùi  de 
*c^Abf6r;''ti:    i«i5;  p.     '287;  — 

H^fàtirr  à  stiti'tibîti  p&itrônviîdiâue 

-  Bl.  F(/dHM/  ( Af(ïnVyo*^p«-^c- 
'A•-1fta!.to^i  )  ;  à  kjoiltôi'à  i6ti  nbm 
Ulrôwyifaimié* 'celui  tfë  tiîgoirèau, 
i.    1667;  &.  3i'-  '--'  M;  GrtftWe/ 


"•'MM.  9fMhbim(AlY  (Mftmfl)'  et 
substituer  3  feuf  •H6lrf'ntftl»ttily- 
'•T'^<W-C&Wl*);à  rfjotifer*  stfti'hbm 
^'i)a<roÂVra%ë'''eabi  ^«e  'IfW/tVi, 
•"B.  W^jBJ  f'^dâ:  —  Mf  afo/^/trf 

'  '  n^te^ttîlfOHybîHujf 'céï)tf 'dè^JIfon- 


Wtl''ôhyirffa'u^  fcéliil  âe  ÙçnôUiltac, 
);'  ïOïS:  p.  ^4/^'—  Milobard 
r^îJt-ifàlësW  A  ^lib'itîtuét  à  ion 
îofÀ  fyÀifbnyiti'fqt^  <^'elût  de  Da 
nesnil ,    B.     1628  ,    p.    708  ;  — 


'"'^Viâlbi-'Mtpî^m:^  Moîûftei'**ïèur 
né6l  ^ttbifjfàlfqiib  efelû^^dëMij, 
B.  1607,  P-  ^*î  —  M.  Perdreau, 
[Jules -Bomuald),  à  substituer  À 
S3n  nom  patronymique  celui  4$ 

^uBrtftuM*  &  sdh  hotiY  btftrmiy- 
•  •  tfiScrtle'd^fri  '^«?  'Bellifiq^fJ^t  i^i  3. 

"p:'  iiîf3v  —  •^if*'^ô^-tea'/Mt';(So- 
•  iMiiiè),  fftkës'deu^  *ls,  taèf.flôw- 

'  fiWmh''  Yifûr/eL<^llAiiw-F«Wxyi  et 

'^  m>^è^-'EMria  [Ifédi^AîeifaAii^i^Thèo' 

dùr)i);\k  'itAkli«cr''îi*'iéttfJ  Hôm 

celui  de  Phélix,  EP.'l!5l5;'p.'  îaSy» 

*  ^  _  Miittffrf  fF/%(/fJ5r,  A:  sdbsllluer  à 

'!fôrt  nom' T)Slt*0!Wn«>qafe  Celui  de 

'  ''ihctf^Kto?,  '».'  I«a5,  'p.  667;'  — 

'  W   rtiitifeirrs  '  cî  ^'flbl-èi'   rtcffrimés 

•'  mxi" itt •  ttitelle "de ♦  lôtfr  m*e. 

'=  W^^lc[tfmM{'yfr^ie'tihili&-eâgé- 


'•  riViiflqdë  catri  dV/<?7rrK,'B.^'6!ï3, 

•â' '*<&•  hdW' "iJâlçorijÂiittû^ télui 
de 'lai'hmtf».è ,  B.  j\ïâ8\  «.'  607; 

'•'  i:it>»y,iî't5biitttPà'iolf'  rron\'»palro- 
'  nVïnflÀiiel  c^bi  tfé'  BQiz/'iU^n  , 
■  "tt^  £«57 .  {j)  3i  r  M»**  yriJr^  f  Afdf-i«- 


.  Oêmenlme\  k  iobsUtu^  à  mni 
nom  petroD3rmiqiie  celui  de  />■- 
locle,  B.  i6i3,  pw  3^3. 

ÉTÊcHÉâ.  Décret  portant  réceplioD 
de  W  bulle  dinUitulioa  cano- 
nique de  \L  Ptiii  pour  larcbe- 
véche  de  Besançon •  &  i638. 
p.  loSi.  —  Décret  portant  ré- 
ception de  la  balle  d'institnlion 
canuniqae  de  M.  Juiiea-Laferrière 
pour  I  evècbé  de  Constantine , 
B.  i638.  p.  io8a.  —  Décret  por» 
tant  réception  de  b  bulle  d'insti- 
tution canonique  de  M.  Touchet 
pour  Fevècbe  d'Orléans,  B.  i638, 
p.  ioS3.  —  Décret  portant  n^cep- 
tîoik  de labalie dÛLstitutioQ  cano- 
nique de  M.  Pehê  pour  1  evèché 
de  Poitiers,  a  i638,  p,  10&4. 


18  — 

Expositions.    Décret  ^ 
M.  Alfred  Picard  ooallzu^^â^r?e^ 
nëral  de  Texpo^ilioa  aoî^enëë 
de  1900,  p.  1609.  p.  73  —1)^:7* 
portant  organisatioa  des  scn» 
de    l'exposition    nni^?r>H^  * 
1900,  B.   1609,  p.  69.  — Ber?et 
qui  porte  de  cent  à  cent  ncf- 
trois  te  noini>re  des  nttffihmie 
(^    commission     snpeneoR  k 
Vexposition  universelle  dp  igùo 
B.    i6io,   p.    114. —  DêCTttçB 
nomme  les  membres  de  b  css- 
mission  snpêrieare  de  l'eipost.^ 
universelle    de    1900,  R  i^i"- 
p.  1 15.  —  Décret  qui  nomiaedeii 
membres  de  la  commissioû  sape- 
Heure  de  l'exposition  unirtrsHfe 
de  1900,  B.  1611,  p.  1^ 


FoRÈrs.  Décret  qui  distrait  du  ré- 
gime forestier,  pour  être  soumis 
au  scnice  de  la  colonisation,  di- 
vers terrains  situes  dans  la  com- 
mune   d'Ain- Fezia  ,    arrondisse- 

.  ment  de  Tlemcen  .Oran\  B.  itiaô, 
p.  607.  —  Décret  rét:lant  la  si- 
tu action  des  agents  forestiers  en 
disponibilité,  &   1628,  p.  673. 

Fortifications, 

D^ilmùatiom,  êI  bornages  des 
zones  de  Jortifications  et  terrains 
militaires.  Homologation  des 
plans  de  circonscription  et  des 
pn>cés-rerbau\  de  bornage  de  la 
£one  des  fortiûcations  des  di- 
verses places  de  guerre  et  postes 

,  militaires  ci -après  :  Place  de 
B^iyonue,  B.  it^îS,  p.  6ot>; — Cnrt 
du  Bourdiau  et  ouvrages  de  Bocq 
et  de  Forrièrrs-ia-Pelite,  à  Mau- 
beuge,  B.  iGiô,  p.  376;  —  ibrti- 
(î calions  en  arrière  du  front  13-1 3. 
i-ue  Du^Tieschn.  à  Brest,  B.  i633, 
i>.  9^7;  —  blocihaus  du  Chabor, 
a  khonchela,B.  i6vi3,  p.  946;  — 
Kilterie  du  nouveau  pont  du  Drac, 
à  (ire noble,  B.  161 5,  p.  273;  — 
posie  dEl-Oueit,  B,  1610.  p.  Q75; 
—  place  de  la  Rochelle ,  lîans  la 
partit*  voisine  du  pavillon  1, 
ïl  itu4.p.  23i  ;  7^  pince  de  Sainl- 


Jean-Pied-de-P<irt ,  B.  16^9.  p-tBi 
Zone  de  ser9iimdes,  f^^ 
exceptionnels.  Homolo^to  àt 
bornage  du  poljgone  eice^^ 
nei  créé  dans  £1  première  fiv 
des  servitudes  de  k  plsce  è 
Baronne,  D.  i6i5,  p.  aSS;  —^ 
mologation  da  bornage  desft^ 
de  servitude  des  hatterîe  et  fisf 
de  Berm  »  fort  de  Nogent,  E.  it>î-^ 
p.  looo;  —  homologation  do  a:))^ 
nage  des  zones  de  senritade»  èe 
ouvrages  de  Bocq  et  du  ^  «^ 
Bourdiau,  à  Maubeage,  B  i6i^ 
p.  3ÔI  ;  —  homologation  dn  bcf 
nage  de  la  zone  anîqœ  desafl" 
.vitudes  de  I.1  place  de  ColoaR 
K  i6i3»  p.  ai  1  ; —  homototr^ 
du  bornage  de  deux  polyç*- 
eiLceptionnels  créés  dans  b  t^ 
des  ser\itudes  de  la  place  dT^ 
trevaut«  B.  161 4,  p-  33a;  —  ^• 
mologation  du  bornage  d«  - 
zone  des  sen  itudes  des  ou^t^t 

.  de  la  E^>entance  «  aux  ^ 
d'Hvères,  B.  i6i3,  p,  210:- 
homologation  da  bornage  a» 
zones  de  servitudes  des  t^atic'^ 
de  Satbonay  et  de  Sermemi.A 
fort  de  Vancîa  et  des  ouvra^  ^ 

,  Nejffon^  à  Lyon,  B.  1639,  ^'^ 


Hmees  juitfNC^.  Vo^ez  i'éche. 


IwnNfwoittiEiniuoviiNAiwu.  Voyet 

liip(VTs.;Péci'otùutituaiit  uD««om- 
misiion  chargée  de  la  réffirme  ^le 
l'aMiette  des  imp.Ots,  B.  i635, 
p.  1009. 

Inondations.  Décret  qui  déchre 
d*uti)iLé  publique  lu  iravaux  à 
exécuter  pour  la  Termelure  du 
brèches  de  U  digue  dn  LaaiEija 
située  sur  le  territoire  des  com- 
munes de  LamoUe  et  de  Man- 
dragoR  {VancluseJ  constituées  en 
'<iiyadi<al  "poar  la  réparaUon  et 
rent/t;Henitodil<mTrag<e,  B.  i638, 
p.  logly. 

iNSTnuGTMV  pOsLi(ruR.  DécTSt  qui 
dasse  la  dMsiinune  d'Abibarèv-et- 
h-GravefGirondeJ  dans'  ta  pre- 
mièra  série  du  tableau  ana^é'nu 
dévêt  da  3i  (jécçmbre  iSga 
.  pour  la  fixation  dps  iodeuiDités 


ijtr.mn  D'rioKXEtin.  tJoi  rd^kUvé  aux 
récom^Bses  à  décei'Mr  A'I'otéa- 
'  sioR  de  l'exposHion  ditlvei^tletle 
'  Chicago,  en  i8g3,  ^.  )6^4  . 
j).  5451  —  Décret  sur  la'dfscIttUhe 
'  dés  lit^)aire«;deh'ntédtrf)1ebofal' 
' méuionititË  de  réïpëJftort  He 
'  ■MkdngtascKr'.  B'.  i6M,  |j.''«0g.  l— 
■  Dé<M*t  sur.  la  disHelftW  '  des  t#Li- 
Inlreï  de  lii  Médaille  eomitiëttio- 
'rativedel'e\péditioaduD(>hon4è]>, 


MADlKlt' 

"  Marint!  marchande.  Décret  Ijpi 
approuve  le  IreiiiËmc  sajipUdunt 
nu  long  conrs  et  le  preittiet-  sap- 
[dément  au  cabotage  au  tableau 


Décret  qui  transl^ie; du  mini^lÈre 
de  rinst[Wlion  publique','  des 
béaUx-arts  et  des  enllèsav  minis- 
tère da  conimerce  ;  àé  l'Industrie, 
des  posles  et  des  lélégra[ihË^,'1ea 
I  4c«)e»  firimMre»  nipérieiires  et 
''  prtftssiunndlei  ' idc<' Saint.. dn- 
-SMBd,  (Ju'Hmis  et  de  LÛMOges, 
B.  1<33 .  p.  9^0.  ^  Décret  portant 
r^ement  '  d'acfaniiiistnrtioM  pu- 
Uitfne  tac  ie*  1  B«f  plùnots ,  anxi- 
'  liairu'chargés  ide  rvof^Mer  les 

iiialituteni«"cn''ca&  de.i    '    " 
.  £.1634,  p< 9^0. 


B.'  i6a'6,  p.'Çio/j^  bécFc't'iùP  la 
discïptiné  des  titulaires  Âe. la  jàhé- 
dnillc  coloniale ,' h.  1636.  p.  d3i. 
'— Décret forlahfj'cr^itîon  d'une 
^  médaille  d'honneur  .pour  'fes 
.agents  inférieurs   des   douqncs, 

..,i^,i635,p;-)pob.;":,.,^.,,  _\:l 

tmBK\o^e6Mufeb4effi. ■■■-U 


'  général  des  'dhUnCe^'  dis  'pt>rt  à 
''port;  B-'lSag.  p.  719.        '      ' 

Vin  {vtknet  vK  i;\)ryàj^'t><h 

'inuinf.   '  ■  ■  '"■"    "     ■*'■'' 

HtNBd.''Déctt)t  qill'Gx^  leï'Wrfle- 


meala  deacrintrAlcurades 
B.  1613,  p.  ao3; — d(jcr«!t(iiii  roo- 
dififi  l'article  36  àa  décret  dn 
18  juiHct  1890,  relatif  à  l'organi- 
sation de  l'École  nationale  supé- 
rieure des  mines,  B.  i634.p.â63. 

MlIISTSIIES. 


=  »m  = 


>'-fI'S^v    .1.. -.1 M, 

'  HamUmmx  ■  {iMnpl] 

ngiàrtar^triÉ^WS, 

'  fPpaÉvfl  le  'dMdpte  d«s<ifands 

'  wrrctaaAivinitl^eicies  ■aÂMes 

-  I?lnflf^irw.'  -Al- tFf' janiiornitin 

Sobiai  iB94.'B.'t63i<i  ^>^- 

Agriculture.  Mtt«t'l}Ui' (Mnifaie 
M.  Viaer,  député,  ministre  de  t'a- 
gricuiture,  B.  1636,  p.  637. 


Colonies.  Loi  qui  crée  un 


■  ouï  hôiiïméM.  bélcnïîf',<'fP«tc. 

■  p;  638;  ^'•^aéér4ï;;^'tç46^poHe 

au  ministère  dés  ccilo^es'fcs  c'ré- 
dits  onverl^ydW^lflKldgob  0f  lainJl 

service    des    colonies,'ff'^'ïl!fi7, 
p.  656. 

Commerce,  indjulrie,   pottei    et 
télègraphet.  Décret  rapportnnt  les 

i«89.  rcl^  ,ou^,ji»ft»^çhqi^iMt 
.,rte«,4^ir,iice«  .kplfeçii»» ,  «u  'fw^ 


«(i^'i*,-- 


décret  qui  nonime  M.  iMte. 
■énatear,  ministre  itn  caoHffT. 
de  l'industrie ,  des  posta  A  le 
lélégraphes,  R,  ifirf.  p-SÎ-- 
décret  V''  tAbdifte  rn^ii^fa 
d<>  l'adminîstratioa  ctntnle  h 
ministère  du  commem  et  k 
l'industrie,  B.  1637,  p.  64i 

H.  PoiMi»>^  f  A^Mul).  «T* 
"tnfnMl^  >'dw  fiMDces.  K.  lU 

S 


'  railiMipi«ln»tion  :dca  oak*  <■ 

ministère  de  ^inlériell^,^  loi* 
•  a.  i6dsc[^  .«LéciKt  l|M  MM» 

-^4f    l'iaUtiefM'M  . -dw  dto- 
'  '  '  'rni(/iÙ¥(M'^EU^u«''M>r«^ 

M.  Leygaet  [  Georges^ .  iJ^*' 
ministre  de  l'instmclion  pnUip 
et  desbeaux-nrts.  B.  i6a6.p.'''* 

.,.,  ivttm- ,.»  <■  , 

j«rticejp.i&  ' 

..,aHi.(BMMA«„)i 
,.6d[i.i*Mnt4  '  ; 

..ipofiUat.^^ 

tiqa^ul^ligw  ' 

.,4)  iJtàmmM  ' 

.»»^^^fW^^  m. .. 

..fk'W^ii.i .J...,     ;        I' 

Marine.    D^'cret     qui    mni)« 

H.  FétijT  Faare ,  députe ,  mini*' 

delà  marine,  B.  i6a6,p.6JS. 


ftl«...vftWf*W,J 


Dccrd,,« 


^i^^ 


fMT^^ 


-  mi  - 

:':    i 


— ,-ft'^'WJ:'  ^Vienne;.,    R,    ^Sl9, 

B%  ufiSp'Wpffffeune)  ,R,j,6;  9. 

ft..3flSp— lï-v'aiHp^BfipîAlaHle- 
W?»èIIf«]  [QnïcL,Ç.|6ao„p,d)9; 

I  Wfli  l- W^e-WvqieuneJ,)?,,  j,6  jg, 


.,.'mï»a  imififirit)' 

™]Aw>e),  B.  i6w.  p.^ft;i- 


ffl«)J,,. , 

cm^t,le„|jiragjç  i»Uiiifc\r(  ,.-qe» 

"Wfte-Nsflve,   B.,^i4^ii.,ï4p; — 
lécret  I  qui    prorpgc  ,pQmi,,i|ne 

la  tt^ri^  i^(  rRlaW,»>  ^ftHPC 


lfc»J«n.Yflir"ê(#/ «filial'," 


pMpQrWon  meftniî)>,&,,.itiïo. 

..i^j-iGni,    P„..5j)3i„rr,,R^0Bne 

S- ,ieia.,p,387i—  rrQnm<wer 

.„,(FJijMtwe).,A  i6i9„*i,38S;,— 
Pi.ntqise,(Sfi'>|»r*fr0.ifc),.8.  igpo. 
p.    4a3;   —  Rouen   (Sein^-lijfiiT 

,  rfe*,re),  B,,„i6ifl.,-B,  36«;^ 
.PwiWj;^pl,(F4ftiji(èr»)..ft  l%o. 

.  P-iitiis    j— .    ^aJnlf^fiOB-de.ilui 

,  (Basse»rPïjiénée«^,ç„i&i3.pi^5; 

,,,  — 3<ai)".tfur9lAj6-^»,A,.A*6;- 


,,i^?93.„.  ,,„,,,.,(..,     „.„„,v,  V 

P*îffJONS.,„ j     „    ,       ,        I, 

,  ,    (iPf'«WW*«WFï.,|P4«W.portP'"l 

..:  p.iMTii-.fW'-'.tjtor^flp^.mwrti- 


=  «ii- 


pour   rînscriDtion    de    pensions 
civiles,  B.  1607,  p.  1073. 

Pensions  diverses.  Décret  por- 
tant création  dé  peasiont  de  ré- 
forme au  profit  des  artistes  de 
rOpéni,  B.  1607,  p.  14. 

Pbucbptbubs.  Décret  relatif  au  re- 
cmtement  des  percepteors  sur- 
numéraires et  au  classement  des 
perceptions,  B.  1628,  p.  68a. 

Pilotage.  Décret  portant  modifica- 
tion des  tarifs,  de  pilotage  d*Oran , 
••'B.  i63b/p.  Tt)4.  '    '    ') 

PiscrcuLTir^K.  La  partie  de  iii  tîvîere 

'  â'AfOût  GOihprise  entre  la  pointe 

nôra  dé  Saint-Martin  et  nn  point 

'^'  d  cidquanté  mètres  en'  Aval  de 

rèmbot^thiire    dot    ruisseau  '  de 

Goùty-Escur   dans  îa  domniiine 

'"êe  Ro<jaécourbe  fTarn)  éittéser- 

"v^    pour*  fà    reprodùdfîbn  *  .du 

'  poisibn.'B'.'ibS»,  p.  iô4'6;  '  ' 

•    Tfisbos'Aioné  '  Mnéf\itles.  '  Défiret 

Si   nke  le  cadré  dû  ][>ersôiihei 
Elt-g^ft  de  là'police  de  \k  fille'de 

^  TÈjdn  (CAtè-d-pO'  i'  ifcv;  p.  9; 
^  déj^jrct  otq^  Ûxer  le   cadre  du 
-^'pèrsdhncî  affecté  au  serviçerdi  la 
'  pblke  âfb  là  ville  de  Montpe^r, 
^'B.  iÇi3;p.  31*9 ^,—dét*etqùî fixe 
*  îë  cÂtirte'  du  personnel  affectiS'au 
'    servîce  dé  fe  pôUdè  '  de  '  Kouen , 
''B/i6i'5;  pi  .284;  —  décret  'ftni 
fité  1b  tr«litètïî^ILt:  de^  secré^ii-es 
"âëi  '  tèWin^skaWats  dé  '  ^jotice  ,des 
''cotilmtinefs  du  déi^afjfeihcnl!  db  la 
-''Seîne/B.  i^eaS,  J^.  8§6/  '' '  ;^ 
éoiimiksà'ù'èi  cèktraviîc  m  pôHce. 
Extension   de  jaridiction.  La  juri- 
diction du  commissaire  centrai 
de  police  de  Saint-Quentin  (Aisne) 
est  étendue  à  toutes  les  communes 

Extensions  de  juridiction*  ïuA  ^'ikTJ^ 

diction   du  commissaire ^'jbéc^al 

:  ;  dé'  WKèè  '•  de  '  la  '  V^^è  '  f  AUier  ) 

^'\éèt'  ë!èilduè"a  ,foiites'ïék'é&- 

'  mutièi  dû' cânfôiV,  ft.  l6a'i,jb.479. 

'  '  ComMisscdres'de policé.  Cr^alîôns. 

' ' .  D^rei  dtti  orée  ffdhs  la "  Wlld; de 

'"  Pari^  tcôîis  ' n'opvékui  'Mplôîà' de 

'  'tMïtàlÉMté  de  ipolibéVB.  ^'6^4, 


p.  g68; — décrets  portant  cràboa 
de  commissaires  de  pofice  éoi 
les  villes  ci-après  :  Grâ  {Qm\ 
B.  iGi*?,  p.  35i;  Saîflte-Safae 
(Aube)  ;B:  1637.  P-  ^• 
"1  Svippretthns.  Dècnrt  portai 
''supptessibiii  <tu  comnàssm  es 
policfè  dé  Oùôix^nlèRS  {!toâ , 
B.  i6a8,  p.  705. 

Extensiotu  de  jmn£ttmL  U 
jaridictioa  du  commissBR  ^ 
police  dAlbertWiie  (Savrâ;  c£ 
étendae  aux  commîmes  de  ^ 
Ituf,    SâhiUSI^mond:  Testys 

•  et  CésaBrchës;B.  i6bi;y.5^;- 
)a  itiridictîotî  du  comndss»e  èf 
iponte  de  Castres  [nm}  erfte- 
due  à  'tontes  les  comnmoes  À 

'  ■  canton ,  B.  idm ,  p,  479  ;  —  kja- 
Hdictîoa  tli^  conimîssàrati^  p^ 
Ike  de  Keppe  i[Seîne-laferkve 
ë^f  étendae    à'  (a  côlàniMe  et 

'Saîînt- Martin -^îse,   BL  ito; 
p.  671  ;' -^  la  JQTKficiiQn  dâ  €(» 

'  thissaîre  de  polîeè  de  Pitwilyn 
(Héi^uHj  e^  éteMœ  i  la 
itin;i^  de  Balatiic  -  les  - 
b:  ï6i9,^:4tÇ;  —  làj 
du  comtnis^lrè  de  poifice  é 
(hïàpfli    (TtfihL)    est    étendae  1 

'  totité^  les  comtn  ânes  &a  caste 
B.  Ï621;  p.  JlTô;  —  la  jntn&ite 
'dû  côinniîssafr^  de  po&c  ^ 
Gratdhe^   ftam)   est  ^oadoe  i 

..fontes  lé^  commîmes  dn  taâste. 

;fei«5fi»t>.  479;  —  fajotitMoi 

'dti  çomiài)l$aire    éb    pc^cê  è 
LdVhter'  ('KY'n)    est    éîxsàat  1 

'*^  tontes' les  côtnmanÀ  da  cafila 

*  b: i6ii , %  itTg^î ^-^  ia  jaticficâ» 
du  commissaire  de  police  deLr 
zignan  (Aude]  est  étendue  i  ^ 
commune  de  Rotibta,  B.  i63^ 
p.  1099  ;  ""  J*  jwrîdiclion  da  03 
missaire^^^  *f»éllcb  ^  dé  fc^ 
(Calvados)  est  étendae  aox  — 

'^'  WtivilUiihi  et  SôinVjadinisi!' 

''  tu\ékit\  b;  jeiB^i  p.  SM;-*« 

-  ixWdictSoh'^ffu*  cofftifaîkMÎ»  * 


—  tiii  — 


•  '  oâalofi^  >BlU6a«i\  p.  ^70;*-^  W^ju- 

M  li^B  de '^irttAnitfnd^^Qber)  est 

•  '«élèMNê  iW«  codumine^'d^'^alle- 
I  mtf  «I  dW&y-le'VenOn ,  O.  i'6i  5 , 

pi  ûf^  ♦'  -^  k* j«rHd<iclior)  du  oôm- 
'iiiiaftaM'e''dâr  polteedé  S«iht-Lô 
{Mancive')  eaV  éietïéùe  irai'  0^- 
•<aiOB€!s  dt^grteB.lt^\B»lâre;SÉLmi- 
'  'Qmrgëi'-^ée  -'Montcoq^v*  '  Sainte- 
Orén-de  SfdfUiLd   et  SaMt  Tho- 
'  màs-^e-^ïbiwt  L4,  El  i6fS;  p.  ^187; 
•  '-^  b' kirkirrtAyA>d^  cnmmîssaiire 
''de  ptÂiée^éb'Settfs  '[YoîiùeJ'esi 
'  'iét^ue'^à  'Itf^iiiAtiinë'deiFM'Ou, 
^.-l'ô^âV  P^.'  '^TOv+'-^lajdHdtefion 
""du    botniaissiiiytf'dl»   pôiieé^  de 
-   'Wortdn  "(Chef)  estiécèndue-  à 
MifiÉJsl^  ebftttuiiiieft  idtf  <!aiiton, 
Bi  i®iir;  p.  '47^.  -   •■  ■  "  ■'  '*  " 
IH)tfiGlisi^BitK.  Déen^  cpii  approufé 
'  te  t^OQipVâ  di'emploi  deii  foAdft'  de 
police  secrète 'fmel6fé!^a«i^«i^6l^ice 
'  ûtf\h  ttiAn^portafiôti  'et  de  la  relé- 
'  .:u'ati<«»  à'  In  ' N<?tf^li€^C!ilédonie 
pbttr**>3tï»t<cfeer  ïS^fîr,  B.  1O09, 
•p.    66.'— 'Dècfét  pûrtaBt  appro- 
bation du  compte  di'emplèi  des 
londi' d?  polfcé  sfecrèlfe  9i^i^ttH  ati 
»eiVfee  de  la-  t*«ankportatioft'  et  de 
>>-la»re1ëgti1k>nàktCiuyàine  ri^nçàise 
pdddtiift  rétercké<i8^,'B.  iè3o, 
ï>.  748'; "•  '       '•»••* 

PONrt.  Décrëi  qoi  autoi*isel  la  res- 
'  taufat'fon  '  -  du  '  pont  sospelifdn  >  'de 
Sai^nl-Vallier*  sur  le  Rhône'(r6cite 
AcitiÔDal^tt*''/,  atittexe  if  \)\  dans 
'   le  déf^rtenoént  de    la  'l>r6è!ke, 

Ô.  l6l5,'p. '129.      •'      '  ' 

P0Ni^5  Et»  cHA%«SïSÉS.'Déëret  ^  fixe 
les  traitement»  des  coi^ducteurs 

•  deâ'poMs  et  éhauisée*,  Bi^  i6i3, 
"p.  iyyi.'i^  Décret  portaiaf  rétofga- 
'  nfMitiondupiersohnddMCOin'mis 

des  potité'  et  'Châbssées'  ei'des 
mines,  B.  i6i3,  p.  198.  —  Décret 
qui  fixe  le  traitement  des  sous-  ^ 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  ' 
B.  161 5,  p.  268.  —  Décret  qui 
''  dàodtfi^  i^'Vx>nd>Sti^!)^d8»n«r  les- 
quelles les  ingénieurs,  soias-iff^é- 
'  «4aBir#'ét'*ébhducteurs*d€5  poûts 


'et'  chsMssées,  des  in^niecniii  et 
GOi1<ir6ltur6  dies  'mims  pdài^ent 
'  "IVf e    mis  en  'serffcè   d^cfaé, 
'    B»  ï6t'5i  p.  îl64.'         '  •' 

Pé4<i)LAî*idK.  Dëcrels  qui  roetifient 
'(  ltf'<tAbte«a<de<pop«iliii^  ti^»3, 
^  dé<5latré'aulheali^  pbr  le  décret 

•  ^•du3i  décembre  18^1,  en^iee^ 

Concerne  ItedépartëtnentAdiv/^^d, 
»"B:  i63d,  p.'768J    •'     '   '•'    '  ' 
PdtiT»;-  Déc;ret'*(|tli  prtisérittk>'itiise 
>  <êti  ad)i!Atibatiôn  d^ia  ce^cdMlon 
.<-^e*  rèxpioittiti'en'de  la  firme  de 
radoub  du  bassin  à  flot  idë  Bbr- 
deaux  (Gironde);  B.  <64îl,p>.4ï8A 
A—  «Décret  qui  i^gleiiicrtfe^  i'ex- 
'    pk)itttiien<,   par'la   chMfbre>^de 
i  conlmeree  de  Bordeaux  ,'>^^ser- 
^  Ml3e'd*otitillage  puèlk;"îi»Malid>ou 
à  installer  sur  l^'q^i^-ct'déf^n- 
'datieês   du'  porf-'de'  Bôrcl<^ux, 
"  «.  1685,'  p;  93s.  i^'Dètrélqui 
•modifie  les  a^iche^^Si  et^du 
'  cailler  des  df>arges'a^nelKt*'a«^é- 
^cUftt  àai  b5  déëeinbrt  i«885;  por- 
'  tf^nfconcessiott'à  Ta  «hambi'e'de 

•  c«ièttaei^ce  de  BetiiHgtye-tinir^er 
dun   outillage  t  public  'ti^'^étaKlir 

•  dahs  leport  de^e«te^>lia.  biW634, 
p.  '  96g.  — '  Décret  qMii''*A>c!àre 
(d^utifité  pviM^e  les  Mir^ux'  pfk-é- 
Yus  pour  Tamélîoratioil  dti  pbrt 
dte  CaM  (CorteJ ,  »  16^7:*  pi  Qfx^, 

•  -i-Déére«  oui  modlfiiô'  l'aîrtkîle^ô 
d«i  ieafhîer  m' charr^  aivAteifé  au 

^  décrel?  du  5  février  1890,  ^elalif 

'•■■au  servifce  du  remo^quc^au  port 

de'  Bieppe,  B.'  r6di  ,■  p.  770.»— 

Evt  déclarée  d'uHlU^  |vablique!  la 

'  «odstrticlfdn  Ae-  qûoisi  manfimes 

èr  Kextrétnité  evpeM  Tiu  canel^  de 

•  ^articriryiile' *atf"pert'  du*  Hi^re 
(Seiti€^lnf\:>rîèifré)f.R  ï^ti,  p.  169. 

*  ^— Détfct  qilî  aulerîse  fa  ^borna- 
rnie  havrttfsë^pétn'nâtilali^  à-eta- 
^  bifr  et  à  è5(plt)itér  tine»  ^ruwfhtée 
>''%dr  ie«  quttî  d*Ari1«irs ,^MI  port  du 
Havre  (Seine-Inférieure),  B.  1619, 
p.  407.  —  Décret  qui  modifie  l'ar- 
ticle 01  du  cahier  des  chars:es  an- 
nexé au  décret  du  27  février  1892, 
^hi>l*t«tot<  cénèeft^f^  érlEi  éharràbré 
Ûe*tifn)Xmttt  de  Sàite^Mt^  (Itle- 
ët^Vilàlne)  d*u>)rt^èervif«  d^dtitSflage 


M 


~  1 

lie  rac  le»  quais  iki  port  de 
è«tte  \iU«,  B.  1638,  fft.  i$8a  — 
r—  Décibel  qui  autorise  hchasÉbre 
de  commerce  de  Hoafleqr  à 
oietUie  à  la  diapoiiiîoa  de  Ti^t 

■  une  poam»  pour  rmeulkm  de 

.  travaux  de  d^afages  au  port  de 
TrouviUe  < Deauvilie  «    B.     1 633 , 

:  ».  9da.  —  Décret  qui  modiGe  ce- 
lui du  i*'  aoùl  1-8^4 ,  relatiC  au 
transport,  par  cbenûos  de  Ter,  des 
juarciuiDdttea    de    iraasît    pour 

,.  ton»  les  ports  4e  mer,  B.  i636, 
p*  1044. 

*  Union  postale.  Décret  relatif  à 

.    la   taxe  des   cori'espoiidances  à 

destination  des  Pays-Bas,  dont  la 

remise  devra  être  faite  par  exprès, 

B.  i6i5,  pw  Q78. 

Serviices  maritimes  posUuuB.  Dé- 
cret qui  institue  une  commission 
charcée  de  statuer  sur  les  de- 
mandes idadiiiÎ3sion  k  soumis- 
sionnée pour  l'adjudication,  du 
service  mariUme  postal  francs 
entre  k  France  et  TAngleterre, 
B»  1618,  p.  379. 

Télégr0fih€S.  Décret  relatif  à  la 
correspondance  téiégraphiaue  pri- 
vée dans  le  régime  intérieur^ 
B.  1613,  p.  17a. 

Franchises  postales.  Décret  mo- 
difiant Tarticle  1*  du  décret  du 
,  aô  novembre  1893,  relatif  à  la 
franchise  accordée  à  ia  corres- 
pondance de  service  de  certains 
fonctionnaires,  B.  1607,  p.  6.  — 
Décret  qui  modifie  celui  du  39  no- 
vembre i893,relaUf  à  la  cifcula- 
.  lion  en  franchise,  par.  la  poste, 
des  avis  de  constatation  de  mala- 
dies épidémiques,  B.  1614*  p«  336. 
—  Décret  rcîatif  à  l'admission  à 
circuler  en  franchise  de  la  cor- 
respondance de  service  que  les 
directeurs   des  dépôts  d'étalons 


oat  à  èebanger  «MtlBfrié^ 
niers,i:he£i  de  itatioBéeaBrie. 
B.  i6a8,  p.  68â.-Décfctjèiï 
1*  à  la  snppressioa  de  cafeÉe 
franchises;  a*  à  radoÔM  a 
franchise  de  la  cenapsaiw 
ofiicîelleque  lescbdEid'ébihBii 

.des   arrondissemeats 
ont  À  échanger  avec  \t» 

,  4ants  dea  iMveaax  de  recnÉiff 
et,de  oaolHtisatîon,  afacbcar 
missaires  auxap|irovisioeaeBBrt« 
et  avec  les  directeurs  éaé^ 
aements  hors  des  ports,  im 
p.  769.  —  Décret  qoi  mofev- 
iui  du  8  févrieri894,i«W»'A 
réception  ea  frajDhdiii,  (w  ie 
préfets,  sona-préfets  et  nsinfi,  è 
avis  dé  n^i»Au^  épifeaiqg 
B.  i637,  p.  1075.  —  CoÊfiom 
de  franchise  postale  dcoaivs 
fonctionnaires.  Bu  i6i3,f2d. 
PniaQNs,  Maisons  D'Aai£t,DtJ& 

TIICB    BT    DE    GOBBBCnOB.  dn^ 

r'  reqonnaU  la  maison  ivA^ 
correction  de  BéthuBe(l^ 
Calais)  comnie  établisseâeBt^ 
fecté  à  remprisonneniait  iaé 
.  dael  des  détenus  des  deos  se»- 
B.  i63i,  p.  79a. 

Prud^houmbs  (Consbils  di>  ^ 
cret  modifiant  Tartide  a  <h^ 
dui3  avriijBSS.quiaiatfM* 
conseil  de  pmd'liomnies  à  Ooc 
B.  i634.  p.  954.  —  Déci^f" 
créctnt  des  conseila  de  F^ 
hommes  dans  les  villes  àrSff^ 
Blgis  (Loir-et-Cher).  L  \^^ 
p*  lao;  —  Cbàteaurooi  (ladsr 
&  i6a5,  p.  59a;  —  Uvasèi 
(Var),  B.  i6i5,  p.  266;-^ 
cheUe  (La)  (Gharente-Iofénevr 
B-  i6ai ,  p.  470. 

Prud'homibs.  Décret  séparait^ 
eaux  exploitées  en  coauDSiF 
les  prud'homies  de  firasq  (*  ^ 
Sai^ary,  fi.  i6a6,  p.  6a4- 


R 


EBCW>iVi$TBs.  Décret  qui    nom^ne 

meujkbres  de  la  commission  de 

..classement       des       récidivistes 


MM.  Beibamd  et  Pii/6iiraBi<.B'^ 
p.  607. 
BivisRBSt.  Décret  portant  qpie  1*1^ 


—  1125  — 


tie  de  ia  rifvsère  d'Orne ,  coaiprf se 
entre  le  pont  de  Vauceiles  et  la 
tête  aval  du  pont  du  chemin  de 
fer,  à  Gaen  (Calvados)  «  ces&era 
d*ètre  classée  parmi  les  rivières 

<  navigables,  B.  16^,  p.  636. 
Routes  néPARTBiiBiiTALES.    Décret 
qui  reporte  au  i*'  décembre  1894 

•  le  délai  fixé  par  rartide  3  du.  dé- 
cret du  a6  mars  1888  poor  rac- 
romplissement  des  expropriations 
nëoeasaires  à  rexëculion  des  tra- 
vaux de  rectiûcation  de  k  route 
départementale  n*  5 ,  dans  le  dé- 
partement du  Jura,  B.  1617, 
p.  35 1. 

ROUTBS   NATIOllALtS. 

Travaaa:  divers.  Décret  portant 
qae  la  commune  d*issy<4es*Mou- 
lineaux  (Seine)  est  substituée  aux 
droits  que  TÉtat  tient  du  décret 
du  i4  lévrier  1894  revisant  les 
alignements  de  la  partie  de  la 
route  nationale  n*  189  comprise 
entre  la  me  Vautetard  et  ia  rue 
des  Prés,  dans  la  traverse  de  la- 


dite commune,  B.  i6a8,'p.  70a. 
*^  'Décret  portant  ce  qui  mit  ;  la 
•  ville  de  Reims  (Hame)  est  sublli- 
tttéc  aux  droits  que  TÉtat  tient  de 
Vordonnatice  royale  du  19  juin. 
]84lô  réglant  les  alignements  de 
ia  rovite  nationale  n*  44  de  Ghà- 
lons  à  Cambrai,  dans  la  traverse 
de'iadite  ville;  B.  1614,  p;  ^5. 
—  8ont  déclarés  d'utilité  pu- 
'  bUqoe  :  les  travnux  de  rectification 
de  la  route  nationale  n'^'Ôy,  entre 
Baudoncourt  et  Colombier,  dans' 
les  côtes  des  Vignes,  de  Chaudron , 
de  Pont-Joiy,  de  Saulx  et  de  Co 
lombier  (Haute-Saône),  B.  i6i4, 
p.  055  ;  —  les  travaux  de  rectifi- 
cation de  la  route  nationale 
B*  79,  dans  le  sommet  de  la 
montée  des  Vignes  (Ain),  B.  ]63i, 
p.  798;  -"  les  travaux  de  rectifi- 
cation de  la  iMMite  nationale 
n*  80,  dans  la  traverse  de 
Cbisaey  -  en  -  Morvan  (  Saône  ^et^' 
Loire),  B.  i63i,  p*  799. 


Skkat,  Sbnatbors. 

=  Convocations  des»  collèges  électo- 
raux en  vaed'èketions.  Décrets  qui 
convoquent  les  conseils  munici- 
paux dos  commanea  comprises 
dans  les  départements  ei*après,  a 
l*effet  de  nommer  leurs  délégués 
en  vue  de  l'élection  de  sénateurs: 
Aude,  Bw  i(k)8,  p.  63;  «^  Corse, 
ffi^  i(}a3,  p.  53kj;-^  -Guadeloupe, 
-  B,  1609,  p.  70;  —  Indre,  B.  i6ai3, 
p.  039  ;  —  lndre«et-Loire,  B.  1 607 , 
<  p.>  8;  *i-  La  Réunio»,  B.  1609, 


p.  76  ;  —  Meuse,  B.  1610,  p.  126; 
—  Vaucluse,  B<  1610,  p.  127;  — 
Vosges,  B.  1607,  p.  >5. 

SoGiB'rës  DB  68COUB8  MUTOBLS.  Dé- 
cret modtliant  le  décret  du 
26  avril  i856  sur  les  sociétés  de 
secours  mutiiets,  B.  16^7,  p.  663. 

SouS'PdÉFBCTCH».  Déci^t  qui  déter- 

nsine  le  rongdes  sous-préfeetures 

•de  l'Algérie  •  d.iBB  le  classement 

-  général  des  sous^préfecturesdëla 

métropolo,  B.  »6i5(,  p.  a83. 


f 


Tabacs.  Dérr  et  qui  fixe  la  nomen- 

claitire  vi  |e  prix  de  venle  à  Tin- 
térieur    des    labnos    fabriqués  ^ 
I  B.  i63<>,  p.  757* 

Taxbs.    Dôciet    pcftiant  règlement 

d'admiiii»! ration  puiblique  -sur  la 

.taxe  luiltiaire,  B..  i^i^S,  p.:369«*— 


Décret  qui- fixe  les  taxes  à  perce- 
voir sur  les  pièces  de  l'état  «ivil 
délivrées'  par  ie  ministère  des 
aliairesétnrngèires,  en  exécution 
ilc  lalei  âu8)uin  1893,  B.  i6(»5, 
p,  606.        •  »        '  *• 

TiMBAt:.  Décret  qitî  fiiei» "val^urtks 


—  nu  — 


pemUiAi 


1894, 
lan- 

oée  1694,  en  dralt  é^  lÎMbre 
obiUi  sur  les  litf»  4ie  ccaIés, 
et  avives  efcta  pvUics 


B.  1611,  p.  1^. — Décret  casoer- 
Oftnl  le  mode  d  oUiléralMiD-iles 
timbre^  mobile»  fMr  ies  Msoners 
de  liibciqiiefl  el  aoàwàkmÊ», 
B.  i(i%,  p.  10901 
ToMft^c^i.  iiécret  q«i  ftorinfi  VéU- 
.MÉMMfeeBl  doft  dfijit  de  tosonge 
ikoB  le  I  oride  liAneiMa,  A.  i«»6, 

f^  6ai.   ^  Décret  <|«i  «lAofise 
étebUMement  d  m  drait  de  Ion- 
«mre  dans  le  pari   de  fiMBfaiir 

.  Seine-lnftiriaare),  IL  1^7,  p.  66x 
r^Diicrel  <|ui  antorfee  te  oomninne 

•ide  Siim-Hi^iheeUVar)  k  établir 
«m  dtmt  de  Aonna^  dbns  le  pert 
de  ceftle  vilie^  fi.  «tey,  p.  654.  - 
ItoAOA^  'D  crai  «fa  proieigg  «la 
durée  de  la  corirebfioii  de  ki  coin- 
pcigni'^  du  (oaa?e  de  Li  Basse- 
Seine  et  de  l'Oise  et  modiûe  le 
tarif  des  droits  à  percevoir  par 
ladite  compagnie,  B.  i636,  p.  io4i. 
Tramways 

;Dàpa«ilV)iu  gmélâlêi.  Décret 
qui. approuve  la  subedliitinhi-au 
sieur  Bernard»  de  la  jiociéAé aao- 
nvinecln  cbemitt  de  Cer  de  ^oinar 

.  à  Saitil-Berofi.  par  Siiol'Lnftrefit- 
d«4kmi«  (  oinnw  cooee^sivnnanre, 

.  dans  iedép^rtcineclttka  l'iaèr&vet 
rétrooessioniiaire ,  dans  ie  dépar-- 

*  ledieol  de  la  Saviiie,  de  la  fij^e 

hide  ifWDDivaT  de  Voiron.  à  Saint- 

»tBisnun  avec  embnRncbement  de 
SaiQt4*aureat^'POQt  A  Fonrvoi- 
ric,  B.  i6i3,  p,  ao8.  —  Décret 
qui  approuve  la  modification ,  en 
ce  qui  concerne  la  ligne  de  tram- 
way de  Saint*FiUgène  à  Rovigo, 
de  diviTs  articles  du  cahier  des 

'>cfaarges  a«]neié   au    décret 'tiu 

I  16  >axi\ier  1  ^9;  reUtil*  é  Fèla- 
Uisaeiut&t  d'un  réseau  de  tram- 

.  way^dansfedéparlenBent  d'Alger. 
B.  .1618,  p.  354. -*  i>écret  ^i 
approuve  le  traité  passé  entre *la 
«oiupbgntè  «du  cbeimn  de  fov'<lâ 


a  Oditei  d  h  ndêlr  Ai 
•  trnmnvmde  I^Midapi 
U  omMrwtàmk^  ffi;M*a 
dn  «a  UgM à  viMeto^ èSÉfr 
'  ^Éignin  Hoyav  à  Mm.  i  M 
p.  36&  —  Demi  <^  iffnK 
.  iacbniKnlîannflmtfaiiafcè 
.  8  aMt  tfi^  rebiif  i  r«yin^ 
meliff,  dam  le  dqmtairÉ  è 
LniffcA.  d'aneline  de^noai* 
PHbmen   i   T(«nr.  i  n^ 
p.  6tt3.  —  Déovl  <|âiiffMr^ 
Mbstiuiioo  de  k  tm^r 
Bénie  des  oaïaàfaB  t^*^ 
ipi^ie    générale  pu  «un* 
tramways ,    comme  -fat»» 
naire  de  la  partie  cm«>*" 
tnoMiay  de  MootmÂalil^ 
-  de  laKkion.B.  lâSi.fAf 
Décret  ffà  reperle  an  r  fefl' 
iB^ôiedéàii  filé  par  iiHih'' 
'  du  décret  lia  37  feTrier:iiQDp* 

ies  expropriations  néresasB' 
réteblBsenaenl   de  li  li?«* 

•  tramway  du  Marebedr»  ù^ 
à  ta  DkMiearde  et  aa  ria^ 
Saint-Pierre,  terri  loi»*  *  * 
seille  ,B  ►uchcs-du-Rhôoe  .^ 
p.  1046.  —  Décret  qai  œo* 
larticie  2  du  cahier  d« ckr 
annexé  au  décret  do  17***^ 
en'ce  qni  conrerne  le  Irte.** 
dans  la  traversée  de  MéB^^ 
traBBway^  de  Chabedi  t  \^ 
fi.  i6ië.  p.  1098. 

GoaitmelMni.'  Béerrti  q*^ 
fsbrent  <i'atflité  pabli<^  *^ 
UisBement  dnae  1i?nê  de  » 

.  ^nny^entre  la  porte  ^A>a»^' 
PBr*v'«tlà  mair»  do  ^ 
Cervtfs  (flei*e),  tt.  ^635. ff; 
^rétàbliMemeiit,  dam  le^ 

.«ement  de  hmSti^'it.  ànat^^ 
de  tramway  cuire  Mo.it«f 
Brides.les-Bain<,B.i637P«*J 
—  réUbUssement.  dans  If  ^ 
tement  de  la  Vendée,  d'uj^ 
■de  'tradiwaj  entre  ^^ 
«Fromentine,  B.  lifip.  P  A 

TiWDAiL.  Décret  qui  ®^^**L 
ticle  2  du  décret  dn  i3  «iéeo^ 
\%tfÉ^  parlant  organisiUoJjr 
serrice  liélinspecJwn ^'K 
ànà  rindnsirie,  &  i6iit^>^ 


—  l 

Travaux  maritimes.  Décret  autori- 
k       sant  l'exécution  des  travaux  corn- 

■  piémentaires     de     dérochement 

■  dans  la  grande  darse  de  Phi- 
s  lippeville  (Algérie),  B.  161 4, 
r       p.  355. 

I  Trésor  public.  Décret  qui  nomme 

I       les  membres  de  la  commission  de 

vérification  des  frais  de  service  et 
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de  négociation  du  Trésor  public 
pour  Texercice  189^,  B.  1617, 
p.  343. 
Tribunaux  de  commerce.  Décret 
portant  augmentation  du  nombre 
des  juges  titulaires  et  des  juges 
suppléants  du  tribunal  de  com- 
merce de  Fiers  (Orne),  B.  i63i, 

P-  794. 


Vbntes  publiques.  Décret  qui  auto- 
rise Touverture  et  Texploitalion , 
dans  les  locaux  de  Thôlel  des 
chambres   syndicales,  situés  rue 


de  Lancry,  n*  10,  à  Paris,  d'une 
salle  de  ventes  publiques  de  mar- 
chandises neuves,  aux  enchères 
et  en  gros,  B.  1634,  p.  958. 
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